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INTRODUCTION. 


•  tome  VI  contienl  les  procès-verbaui  deeenl  dix-eepl  les  dern 

du  Cf>init»:  d'instruction  puidique,  du  6  germinal  an  m  au  h  brumaire  an 
,i,ii --•>)')  octobre  1 795  . 
I. .,  n    »  tière  partie  de  cette  Introduction  f;iit  eonnattre  le  personnel  «lu  Comité 
d'instruction  publique  pendant   la  période  de  Bept  mois  mit  laquelle  s'étend  le 
ni  volume. 
La  deuxième  partie  donne  des  renseignements  sur  bCommù  itive  de 

l'instruction  publique. 

Lm  troisième  partie,  après  des  indications  sur  la  suite  <!••  l'exécution  des  décrets 
de  Tan  d  ei  «I»'  l'an  m  îi  ce  moment  en  vigueur,  nous  fait  .1  l'abandon  de 

la  législation  fie  l'an  m  >uv  les  écoles  oormales  du  g  brumaire),  les 

es  primaires  brumaire)  -  des  centrales    décrel  «lu  7  \ 

.  à  l'élaboration  et  au  vole  du  titre  relatif  à  l'instruction  publique  dans 
constitution  de  l'an  m.  ainsi  qu'à  l'élaboration  «-t  au  vote  <In  décrel  «In  ;><>  ven- 
démiaire an  i\  sur  les  écoles  de  Bervices  publics  h  du  décrel  du  3  bruni 
;tn  i\  sur  l'organisation  de  l'instruction  publique,  et  «m  l'acbèvemenl  des  travaux 
du  j  1 1 1  \  des  livres  élémentaires;  elle  traite  égaK  menl  de  l'Ecole  normale 
centrale  des  travaux  j >i  1  l>ii*-  devenue  l'Ecole  polytechnique),  des  Ecoles  de  santé, 
<l<-  l.-i  tentative  bute  pour  institut  r  d<  -  supérieures  »j)  ciales,  etc. 

La  quatrième  partie  esl  consacrée  aux  autres  affaires  qui  <>ni  occupé  le  Comité 
d'instruction  publique  cultes,  fêtes,  théâtres,  Conservatoire  <!»'  musique,  poids 
et  mesures,  Muséum  des  aria,  bibliothèques,  imprimeries,  Muséum  d'histoire 
oatu  bservatoires  el  Bureau  des  longitudes,  télégraphe,  Bureau  de  1 

lation  dea  arts  el  métiers,  Conservatoire  des  arts  el  métiers,  -  nia, 

artistes  et  gens  de  lettres,  etc.  .  Elle  fail  voir  ensuite,  dans  un  brel 

1  entrer  le  contre-coup  dea  1  vénements  politiques  but  les  choses  de  l'insti  action  . 

révolution,  décidément  victorieuse  le  19  germinal  et  aux  journ 
111I.  remplaçant  la  constitution  <!<■  1  7 «. t •  '»  par  celle  de  l'an  m;  puis  la  1 
devenue  menaçante,  arrêtée  au  i3  vend)  miaire  an  n  par  l'unioa  mon 
lanée  de  tous  les  républicains;  •■!  eufin  l«-  rament  des  propri<  1  ires* 

plaçant . .«  l'issue  de  la  session  de  la  <  lonvention .  le  régime  déni  >ci  atiqi 
\<'iiln  établir  les  auteurs  de  la  constitution  <!•■  1  70 

La  dernière  partie  mentionne,  comme  d'habitude,  lesd  ils  utilisés  d 

volume;  H  elle  annonce  une  publication  qui  fera  Miiie  .1  rell»  >\>^  \\ 
dea  '  omîtes  d'instruction   publique  de  la  Législative  el  de  la  «ohm  un 
recueil  de  documents  sur  l'histoire  de  l'instruction  publique  pendant  la 
•  In  Direcloii 


» 


Il 


IN  riïn|ï|  i    I  |o\ 


il  RSOfl  \i  i     m    i  «'Ml  i  i    D'INSI  lu  GTIOIi   PI  Bl  EQ1  i  . 

\u  moment  où  s'ouvre  ce  volume,  Le  Comité  est  ainsi  composé  : 

l  alande,  Grégoire, 

rhibaudeau ,  Rabaut-Pomier, 

Piaichard  -Choltière,  Deleyre, 

i     \.  Prieui  Dulaure, 

Masaieu.  Barailon, 

Daunou  Villar, 

Baiiieul.  Lakanal, 

M.-J.  Chénier  Curée. 

Lee  membres  qui  doivenl  sortir  ue  sonl  |>as  indiqués  dans  les  procès-verbaux 
du  Comité  :  au  milieu  de  germinal  an  ni,  ce  sont,  en  première  ligne,  Lalande, 
qui,  suppléant  du  17  frimaire,  et  devenu  titulaire  en  nivôse  en  remplacement  de 
Lequinio  élu  en  fructidor  an  n),  avait  pris  place  au  même  rang-  que  les  autres 
élus  de  frimaire;  puis  trois  des  quatre  membres  titulaires  élus  en  frimaire  :  Thi- 
baudeau  qui  entre  an  Comité  de  sûreté  générale  le  j5  germinal).  Plaichard- 
Cb  Itière  el  Prieur.  Le  quatrième  des  élus  de  frimaire,  Polit,  était  mort  (8  plu- 
trouvait  remplacé  par  Massieu,  suppléant  élu  en  nivôse. 

là  -  sortants  du  milieu  de  germinal  sont  donc  : 

Lalande,  Plaicbard-Choitière, 

rhibaudeau  G.-A.  Prieur. 

Les  élus  de  germinal,  proclamés  le  18,  lurent  : 

Plaichard-Cboltière  sortant  réélu),  Lantbenas, 

VVandelainc I.  Lalande  (sorta ni  réélu). 

Les  seize  membres  du  Comité  sont  donc, 

[prêt  U  terutm  du  i~>  germinal  en  m  : 

Massieu,  Barailon, 

Daunou  Villar, 

Baiiieul,  Lakanal, 

M.-J.  Chéniei  Cm 

ire,  Plaicbard-Choitière, 

Kabaut-  Pomier,  \\  andelaincourl , 

Deleyre,  Lanthenas. 

I  '  laun  Lalande. 

111  Comité  de  sûreté  générale  par  l'élection  du  i5  genninal.  en 
me  temps  « | M«    rhibaudeau;  mai  .  tandis  que  celui  ci  s'était   trouvé  porté  au 
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nombre  des  sortante,  comme  élu  de  frimaire,  Chénier,  an  de  pluviôse,  o  \  vait 
pas  figuré  :  il  (allai  donc  attendre,  pour  I*-  remplacer,  au  scrutin  de  (toréai. 
Daunou.  d'autre  part,  ayant  <:t»:  nommé  membre  •  !<•  Ii  Commiseion  <!••-  Onze  le 
\  floréal,  opte  pour  cette  Commission  :  antre  sorte  .1  d  -  ;  lé  d  ivanee,  et  dont 
e'étail  d'ailleurs  I"  tour  de  sortir,  comme  élu  de  nivôse.  Enfin  Dulaure,  Au 
<!<•  pluviôse  comme  Chénier,  fut  envoyé  en  mission  ani  manufactures  d'armes  de 
Tulle,  et  de  Bergerac  par  décret  <ln  90  germinal;  et  il  fallul  !»•  remplacer  égale- 
ment. Donc,  an  milieu  <!<■  floréal,  il  \  enf  cinq  sortants  :  M  remplaçant 
de  Petit  an  de  frimaire  :  les  deux  élus  de  nivôse,  Daunou  entré  1  !•  Commis- 
sion des  Onze  el  Bailleul  (les  deux  autres  élus  de  nivôse  étaienl  déjà  sortis  «lu 
Comité,  rmi.  Fourcroy,  en  pluviôse,  l'autre,  Mercier,  en  vent  ifin  Chénier 
et  Dulaure,  deux  des  cinq  <:lus  de  pluviôf 
Les  sortante  du  milieu  <lf*  floréal  -<>ni  donc  : 

Daunou .  M.-.I.  Chéniei . 

Bailleul.  Dulamv. 


Vlassiei 


Les  ans  de  floréal,  proclames  !••  18,  furent  : 

Mercier   -<>rii  en  ventôst  BailleuJ  |  sortant  réélu 

Ma  -i. 'h   sortant  réélu  .  Drulhe. 

Bordes  (de  l' Iriègi 

Lef  -••!/.•  membres  «lu  Comité  ><>m  donc. 

l/<  fiiiin  tin  1  •)  floréal  an  m  : 

(ii.  WandeJaincourt, 

RabautrPomier,  Lantbei 

Deleyri  Lalande, 

Barailon,  M<  cier, 

Villar,  Massieu, 

Lakanal .  Bordes   «I.-  Y  \ 

Cun  Bailleul, 

Plaicbard-Choitii  Drulhe. 

Im'i-  membres  «lu  Comité,  Barailon,  Lakanal  et  Bailleul,  se  trouva 
nombre  des  cinq  représentants  envi  ;  mission  pour  assurer  l'exécution 

lois  sur  l'instruction  publique  (décret  du  91  germinal  :  il-  partirent 
I..  «  omité  arrêta,  le  i<>  prairial,  que  ceux  de  ses  membres  «|  ti  •    lient <     d  > 
seraient  portes  comme  sortante  an  prochain  renouvellement  II  n'\  leui 

adjoindre,  au  milieu  de  prairial ,  qu'un  -••ni  membre,  à  désigner  \<  t  parmi 

1rs  trois  '-lu-  restante  de  pluviôse  :  le  sort  tomba  -ni  Rabaut-Pomà 
sortants  «lu  milieu  de  praii  ial  sont  «Ion.  : 

Barailon  Bailleul, 

l.ik.m.il 


n  IN  I  R0D1  C  l  101S. 

I  .  -  élu*  de  in  .nri.il    [>i  m'iamés  le  i  9    Boni      : 

Portiei    de  !  <  lia  (iuflroj 

1        i  .  !»-•  Laporte. 

I  es  -.'i..   ih.'ihIm ■!•«.  du  Comité  soiil  donc 

\j,r  >  nlni  dm   1  5  /n air/til  un   m  : 

Merciei 

Delej  Viassieu, 

\  iil  Bordes   de  I  Iriège  . 

(  m  Drulhe, 

Iiard-Cholti  Portiei  (de  l'Ois 

\\  andelaincouii  .  Greuzé  I  Pascal  . 

Lantben  Guflroy, 

I  dan.de,  De  Laporte. 

\u  milieu  de  messidor,  il  11  y  eu!  pas  besoin  de  faire  appel  au  sort  pour  désigner 

.  tante  :  il  restait  deui  élus  de  pluviôse,  Grégoire  el  Deleyre;  el  sur  les  quatre 

élus  de  ventôse,  Barailon  et  Lakanal  étanl  sortis  en  prairial,  il  n'en  restait  plus 

que  deux,  Viilar  el   Curée.  Les  quatre  Boitants  furent  tout   naturellement  ce> 

quatre  membi 

I  •  -  sortants  du  milieu  de  messidor  son!  «loue  : 

•  îrégoire,  \  illai*, 

Ddeyi    .  fou 

Lee  élus  de  m<  ssidor,  proclamés  le  17,  -ont  : 

Grégoire  (sortant  réélu   .  Fourcroj  (sorti  «lu  Comité  de 

\  illai    sortant  réélu),  salut  public  le  i5  prairial). 

lu  . 

Les  seixe  membres  du  Comité  sont  donc 

[prêt  It  scrutin  du  /  ■>  tnessidor  un  m  : 

Plaichard-Cholli*  Portiez  (de  l'Oise  . 

Wandelaincourt,  Creuzé    Pascal), 

Lanthenas,  Guflroy, 

lande,  De  Laporte . 

Grégoire, 

Vlassii  n .  \  illar, 

lk>rd<  -    de  l'Arii  ;•  Dele>  re, 

Drulhe,  Fourcroy. 

\u  milieu  rie  Lheniùdor,  les  quatre  membres  désignés  poui    sortû'  .-ont    l<  • 

18  qu'il  -"it  besoin  de  procéder  a  un  tirage  au  Bort. 

'  d  ijcl  pai  le  pi<"    •    ei  bal  d<      I      1  ention .  voir  11 


INTRODI  CTION.  < 

En  outre,  Massieu  (élu  de  floréal  .  donl  la  conduite  était  soumise     l'examen  du 
Comité  de  législation  |  il  Bera  décrète  d'arrestation  le  99  thermidor  .  ivail 
donner  sa  démission,  ou  bien  fol  considéré  comme  ayant  cessé  de  bure  partie 
«In  Comité. 

Il  \  eut  donc  <  imj  sortants  an  milieu  de  thermidor,  <|ui  Boni  : 

Plaichard-Choltièi  Lalande, 

\\  andelaincourt .  Massieu. 

Lanthenas. 

Les  'iii'{  représentants  partis  en  floréal  pour  assurer  l'exécution  des  lois 
l'instruction  publique  avaient  dû  revenir  à  Paris  avanl  la  fin  de  messidor 
du  /j  messidor)  :  il  sera  donc  possible  de  réélire  l'un  on  l'autre  de  ceux  d'entre 
eux  (|ui  ont  fait  partie  <lu  Comité. 

Les  élus  (\<>  thermidor,  proclamés  l<-  17.  sont  : 

Wandelaincourt  (sortant  réélu  fjikanal    sorti  en  prairial  . 

Lanthenas  (sortant  réélu),  Barailon   Borti  en  prairial  . 

Plaichard-Choltière (sortanl  réélu  l, 

Les  seize  membres  du  Comité  sont  donc, 

[prêt  le  scrutin  du  /•>  thermidor  an  ///  .• 

Mercier,  Yill.n. 

Boni. -s  1  de  I1  \i  i'';,1  Delej  re, 

Drulhe,  Pourcroy, 

Portiez  (de  l'Oû  Wandelaincourt, 

Creusé  1  Pascal),  Lanthenas, 

(iiillio\ ,  Plaichard-Clioltièi 

De  Laporte  Lakanal . 

<  îrégoire,  Barailon. 

Il  reshiii  au  Comité  trois  seulement  <1<^  cinq  élus  de  floréal,  llailleul  étant 
considéré  comme  sorti  eu  vertu  de  l'arrêté  du  10  prairial,  et  Massieu  ayant  < 
<li'  faire  partie  «lu  Comité  au  renouvellement  du  1 5  thermidor.  Par  conséquent .  .m 
milieu  de  fructidor,  tes  sortants  furent  tout  d'abord  ces  Lrois  élus  restants;  il  fallut 
leur  adjoindre  l'un  des  quatre  élus  de  prairial .  qui  lui  de  Laporte    voir  | 

Les  sortants  du  milieu  de  fructidor  sont  donc 

Mercier,  Drulhe 

Bordes   de  I  \i iè»  l'1'  I 

I  m  élus  île  fructidor   proclames  l    1  ■    >uni 

Dridhe  |  boi  lanl  réélu  lu   . 

Iloi des    sortanl  1  Wlu  I  alande    ->.i  u  en  lliennid 
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Lee  seize  membres  du  Comité*  Boni  donc, 

Inrèfl  /'■  tcrutin  du  /•»  /rw  Itdor  mi  m  : 

l'oi  ti- 1    de  l'Oise  ,  Lanthenas, 

eu       Pascal  Plaichard-Choltière, 

GufTroy,  Lakanal, 

in»,  Barailon, 

\,ll','r.  Drulhe, 

Delej  1 1  Bordes  i  de  l'Ârièg 

Fourcroy,  Mercier, 

\\  andelaincourl .  Lalaade. 

Vu  milieu  de  vendémiaire  an  iv.  1rs  membres  sortants  furenl  les  trois  élus 
restants  de  prairial .  e(  nu  des  ''lus  de  messidor,  désigné  par  le  sorl ,  qui  fui  Grégoire 
voir  p.  76g 
L  -  Bortants  «In  milieu  de  vendémiaire  sont  donc  : 

Portiex  1  de  I  '  u's  Guflroy, 

Boxé    Pascal),  Grégoire. 

Les  élus  de  vendémiaire,  prodamés  le  19,  sont  : 

Portiez  (sortant  réélu  >,  Curée  (sorti  en  messidor), 

Grégoire    sortant  réélu),  Rabaut-Pomier  (sorti  en  prai- 

rial 1. 
Les  seize  membres  «In  Comité  sont  donc, 

[près  le  icrutin  du  1  ■>  vendémiaire  un  n  : 

\illar.  Drulhe, 

Deleyre,  Bordes  (de  rAriège), 

l'oiirciox .  Mercier, 

Wandelaincoml .  Lalande, 

Lanthenas,  Portiez  (de  l'Oise 

Plaichard-Choltière  Grégoire, 

l.akanal.  Curée, 

Barailon .  Rabaut-Pomier. 

\  oici  la  liste  des  présidents  et  secrétaires  du  Comité,  de  ventôse  au  m  à  brumaire 
an  h  : 

Le  is  ventôse  :  Barailon,  président;  Dulaure,  secrétaire; 
Le  ai  germinal  :  Deleyre,  président;  Lalande,  secrétaire; 
Le  bj6  Doréal  :  Massieu,  président;  Curée,  secrétaire; 
Le  3o  prairial  :  Lalande,  président;  Drulhe,  secrétaire; 
Le  1  thermidor:  Portiez  (de  l'Oise),  président;  Mercier,  sécrétant 
!■•    1  Fructidor  :  Drulhe,  président;  Creuzé    Pascal  .  secrétaire; 
L--  6  jour  complémentaire  jusqu'au  h  brumaire  an  it)  :  Lanthenas,  président; 
de  P  \n.  rétaire 
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fiarailon  remplissail .  depuis  1*»  h  nivôse  an  m .  lea  fonctions  dinspcdeiir,  •■!. 
de  surveiller  les  dépwf  des  baremi.  Il  esl  rempl  8  germinal  |  non  . 

auquel  raccèdent  LtSande   10  il  wrétl  .  pms  Borda   10  prairial  . 

riions  entre  lesquelles  le  Comité  distribuait  m  membra  furent 

réorganisée!  le  q3  prairial  :  cinq  membrei  forent  attribues  i  la  premier ction 

(enseignement  .  ni   i   la  seconde     sciée  nia  -  d  (|"  Il  troisième 

morale  publique).  La  li-t»-  des  quinxe  membres  répartit  entre  I  ions 

I».  i83    nous  offine  un  moyen  de  contrôle  ponr  la  eompoaitioB  do  '  près 

!«•  renouvellement  partiel  de  prairiaL 

■  do  Comité  continnèrent  à  se  tenir,  dans  I  toi  jours  : 

dr  i,i  décade,  lui  a  an  ao  fructidor  an  m.  le  <  omité  <e  réunit  loua  I  sjo 
de  larnunerpluspromptement  l'élaboration  dea  projeta  de  loi  qu'il  de  t'1  présenter 
en  exécution  des  dispoaitiona  du  titra  \  de  la  nouvelle  constitution.  En 
an  nr,  les  séances  ont  lien  de  bacon  irrégulière,  a  eanae  neaneuta  politiq 

niais  du  q(>  eendemiaire  à  la  fin  de  la  lession  conventionnelle    \  brumaire  .  il  \ 
i  de  nonreau  séance  ebnqucjour,  excepté  le  décadi. 
\œ  chef  du  secrétariat  du  Comité,  Brotoft,  est  remplaci  .  germinal  a 

tmaaières,  qui  conserve  luctionj  jusqu'au  bout.  Le  procès- YerbaJ  d 

dern  ince    \  brumaire  an  n    noua  apprend  i«'  nom  d»*s  employés  du  Comité 

qui  m'  trouvaient  <ti  fonctions  <*n  ce  moment  :  outre  1*?  rh»f  du  secrétariat,  il  y 

"mini»,  un  secrétaire  du  bureau  dea  poids  et   i 
Prodon  |,  un bibliotbccaire  Tro  im  I     et  dsjoxgarcona  de  bureau.  Le  fi  germii 
un  règlement  spécial  fut  mis  en  vigueur  pour  le  service  de  la  bibbotbèque  du  Comité. 

La  Conunisaion  temporaire  dea  arta  conaerva  son  organisation.  Le  procès  verl 
du   \  bnnnaire  an  if  n< >u<  donne  la  liste  da  aea  bail  secrétaires.  La  s  prairial, 
Dufourny  fut  exclus  de  la  Commission;  et  in    -    demande,  formulée  quatre  ou 
cinq  mois  plus  lard,  d'être  entendu  ponr  se  justifier,  I»'  Comit<  du 

jour  (r  bnunaire  an  n 

Maaneu  continua  à  remplir  lea  fonctions  de  coniniissaire  ponr  la  bibliographie; 
il  lui  remplacé  le  3o  thermidor  par  Villar,  auquel  turent  adjointe,  le  %h  fructidor, 
LakanaJ  et  Mercier.  Plaiebard  ••!  Barailoo  ni  jusqu'au  boni  comm  m 

pour  I»'-  Ecoles  de  santé,  I  aininal,  on  dérida  que  Prienr,  biei 

du  (..mit.-    on  il  ne  rentra  ontinuerail  la  surveillance  de  l'Ecole  cent 

dea  travaoi  pubhca  ••!  de  la  Commission  dr»  poida  et  mesun 

iprea  lea  événements  du   iS  vendémiaire  an  i\.  la  Con^ 
qu'une  commission  formée  d'un  membre  par  comité  ferait  ni  a  enquête  sur  la  eou- 

duite  drs  rmploy/'s  des  (  loin it»;s.  d<-s  (  ommissionsexécutives 

des  19,  i3  et  1&  \<  ndémiair*  :  le  commissaire  «lu  Comité  d'inetrucl 
publique,  nommé  le  jour  même,  fui  Portiei   de  I  '  Kee  .  que 
I  i m  s  vendémiaire,  pour  ace.  lérer  sa  décision  sur  les  rapport* 
immission  eiéculivi        I  cida  qu'une  <  omnih-ioii  d. 

i  nommée  pour  entendre  i  a  rapports 
DDembrea furent Barailon , Cn  i  ul-Pomier  .«'il 

Enfin  un  décret  du  ^  brumaire  ordonna  que  abaque  Comil  ehoii  de  deui 

commissaire*  pris  dans  son  sein,  «jui  seraient  charnel  -'onservation  d> 

papiers  »■(  >!.•  leur  remise  soil  101    Irchi 
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ainsi  '|U(  du  renvoi  dea  affaires  courantes  aux  Comités  de  gouvernement,  qui 
devaient,  après  la  clôture  de  la  session  de  la  Convention,  exercer  Le  pouvoir  exé- 
culil  jusque  rinataliation  «lu  Directoire.  Les  commissaires  du  Comité  d'instruction 
paraissent  avoir  été  Bordes  el  Barailon    p.  877  1. 


Il 

COMMISSION    SXKGUTIVI    DB  L'INSTRUCTION   PUBLIQUE. 

Emporté  par  un  lèle  soudain  pour  L'économie,  le  Comité  avait  décidé,  le  ao  ger- 
minal (l'arrêté  est  au  procès-verbal  du  as  ),  de  réduire  le  personnel  des  employés 
de  la  Commission  executive  à  trois  secrétaires  el  trois  commis  expéditionnaires. 
Mais  il  rapporta  ^a  décision  dans  la  séance  suivante,  el  Le  3o  germinal  il  adopta 
une  nouvelle  organisation  dea  bureaux  delà  Commission  qui,  ainsi  que  le  dira 
Daunou à  la  Convention  le  7  floréal,  -supprima  la  moitié  des  employés  ».  Cette 
réduction  était-elle  justifiée?  Gingiiené  estimail  qu'elle  était  préjudiciable  à  l'expé- 
dition des  affaires;  il  écrivit  au  Comité,  le  1  •>  thermidor  :  rrLes  suppressions  quo 
Mnis  avez  jugé  à  propos  «le  faire  dans  les  bureaux  de  la  Commission  rendent  fort 
iliflicile  toute  opération  étendue  et  prompte*. 

On  a  vu  t.  \.  pages  xn  et  xi  de  l'Introduction)  que  Garât,  attaqué  avec  acharne- 
111.  ni  dès  Le  mois  de  ventôse,  avait  entrepris  d'écrire  son  apologie  sous  le  litre  de 
'•'  1   ">•  la  Révolution.  Quand  le  volume  eut  paru,  il  en  adressa  au  Comité 

8  floréal  seize  exemplaires  a  distribuer  à  ses  membres,  avec  une  lettre  par  la- 
quelle il  donnait  sa  démission  de  conunissaire.  Le  Comité  arrêta  qu'A  sérail  procédé, 
.1  la  première  aéance,  à  la  nomination  d'un  commissaire  nouveau;  puis  il  se  ravisa, 
el  dérida,  le  io  prairial ,  d'inviter  Garai  à  continuer  ses  fonctions  jusqu'au  momenl 
.m  le  nouveau  mode  de  gouvernement,  que  L'on  devait  présenter  incessamment  a 
la  Convention,  serait  adopté.  Le  1 8  messidor,  le  Comité  entendit  une  lettre,  rédigée 
parGingnené,  réclamanl  une  augmentation  de  traitement  pour  le  commissaire  et 
Les  deux  adjoints:  il  chargea  Wandelaincourl  de  conférer  à  ce  sujet  avec  le  Comité 
des  finances;  celui-ci  ne  parait  pas  avoir  pris  de  décision.  Le  rr  thermidor.  Garai 
renouvela  l'offre  de  -a  démission,  qui  lut  acceptée.  Le  6,  le  Comité  décida  de  pro- 
poser Le  lendemain  à  L'assemblée  de  nommer  Ginguené  commissaire.  Mais  à  la  séance 
de  l.i  Convention .  Le  7.  un  mécontent ,  Bonguyod,  attaqua  la  Commission  et  le  Co- 
mité, et  lit  décréter  que  Les  Comités  des  finances  et  d'instruction  publique  présente- 
raient ,  dans  trois  jours,  an  rapport  sur  la  suppression  de  la  Commission  d'instruc- 
tion publique.  I  In  verra .  aux  pages  46a .  '17.'' .  \-'i  el  5o6  de  ce  volume,  les  lettres 
écrites,  a  la  Buite  de  cel  incident .  par  Ginguené  au  Comité,  lettres  que  nous  avons 
trouvées  dans  les  papiers  de  Ginguené  à  la  Bibliothèque  nationale.  L'orage  soulevé 
p.n  L'incartade  de  Bonguyod  se  calma;  il  ne  fui  pas  fait  à  la  Convention  de  rapport 
proposant  la  suppression  de  la  Commission  de  L'instruction  publique;  Le  -.m  ther- 
midor, l'adjoint  Noël,  que  le  Comité  *\<-  salul  public  venail  de  nommer  plénipo- 
tentiaire anprès  de  la  République  des  Sept-Provinces-1  nies,  sortit  delà  Commission  : 
et  lorsque,  le  9  fructidor,  Portiez  de  l'Oise),  au  nom  des  Comités  des  finances  et 
d'instruction,  proposa  .1  la  Convention  la  suppression  des  deux   places  d'adjoint 
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et  la  nomination  de  Ginguené  en  qualité  de  commiamire,  le  décret  fol  re 
la  moindre  opposition. 

I  ne  (bisque  la  constitution  <!<•  l'an  m  fut  entrée  en  vigueur,  il  fallut  \>i 
l.-i  nouvelle  isation  du  pouvoir  exécutif:  l'ancien  ne  Commission  executive 

de  l'instruction  publique  devint,  ;i  partir  do  ih  brumaire  an  rv,  la  cinquièroe  «li- 
vision  du  ministère  de  l'intérieur,  et  Ginguené  recul  l«'  fitn*  de  directeur  gén< 
de  rinstructioo  j>n}»ii«|ii«*. 

Notis  donnons  à  rAppendice.  \.  on  documenl  tire  des  papiers  de  Ginguené ,  le 
Cowtpêt  aomwuûre  qve  rend  la  Commission  dé  fin  •  .  des  dépense* 

,i  ordonnant* -1rs  payements,  tau  Us  fonds  mis  à  m  disposition  tL 
jus'ius  et  n  compris  le  îS  hntmoire  <m   'i  :  ce  documenl  esl  certifié  véritable 
Ginguené,  ex-commissaire,  le  r  frimaire  an  '\\ 


III 

ii.  ii.  \  n  i.i.m.hm.  D'ijfsi  ci  GTioa  i'i  ai  i"i  i . 

\.  Nui.    l'i    l'eXKCUTIOH    DIS  DfcCBBTS  BBS  9  FUJI  lOSl     \N    il 

m    7   \  i  s  h'i-i.   \n    111.  -  l.'K<  <>\\    I01MALE.  -  Laa    UT1B9    &LâMUTAIBI9. 

L'organisation  de  l'instruction  publique  semblait  achevée,  aux  yeux  dn  moins 
de  '•Mi\  qui  avaient  qualité  pour  parler  an  nom  'I»'  la  République  thermidorienne. 

Il  s'agissait   maintenanl   d'établir  !<•  budget  de  cetl ganisation  :  LakanaJ 

chargea.  Le  momenl  était  passé  où  Danton  avail  pu  dire,  aux  applaudissem< 
<!<•  la  majorité  :  rr  Quand  \<m^  semés  dans  le  vaste  champ  «I»'  la  République,  vous 
nedeveapas  compter  le  prix  de  cette  semence*.  Lea  thermidorienfl  n'entendai 
pas  que  la  République  se  montrai  prodigue,    -sauf  à  l'égard  <lu  «■  million  doi 
•■i  Lakanal,  dans  ion   [perçu  des  dèp  i   germinal),  sembla  inspiré 

delà  maxime  d'Harpagon  :  irFaire  bonne  chère  avec  peu  d'argents.  Il 
démontrer,  par  un  véritable  tour  de  passe-passe    voir  p.  64),  que  lea  écoles 
maires  ne  coûteront  <|ii<'  onze  millions,  ri  il  donne  même  à  espérer  qu'on  t 
vera  des  moyens  rrde  réduire  encore  le  nombre  des  écoles  sans  diminuer  leui 
utilité  réelle*;  il  porte  la  dépense  des  écoles  centrales  i  douae  miilioi 
auxquels  il  ajoute  trois  <-.'nt  mille  livres  pour  <li\  écoles  dotées  '!<•  cinq  professeurs 
de  |»lu^  'i  <|ui  donneraienl  un  enseignement  |»ln>  étendu;  l'Ecole  normale,  qui 
deviendrai!  permanente,  et  qui  serait  -la  métropole  des  conn  ine> 

•■n  France*,  ne  Goûterait  que  buit  cent  trente  mille  b'vres;  enfin  la  Bibliothèque 
nationale,   l<-  Muséum  d'histoire  naturelle,  l'École  des  I 
I    oies  «If  santé,  les  observatoires,  absorberaient  environ  buit  ■••n'  mille  li> 
On  aboutit  ainsi  à  une  dépense  totale  d'un  peu  j »Im-  de  i«j  inilli 

Lakanal  ia\ i  b'<  détruire  compd 

ment  l'idée  <  i  qu'on  [>ouvait  avoii  dei  I  instruction  publiqi 

I  n  décret  «lu  18  germinal  ordonna  que.  -jm»u  i    la  prompt 

I  I  •  ..|.  ,|.  util.-  von  «ii  (I 

de  I  .ik.m.il 
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des  lois  relatives  à  l'instruction  publique,  et  particulièrement  de  celles  sur  l'éta- 
blissement des  écoles  primaires  et  des  écoles  centrales,  il  serait  envoyé*  dans  les 
départements  cinq  représentants  du  peuple».  Ces  cinq  représentants,  nommes  le 
11  (Terminal sur  la  présentation  do  Comité  d'instruction,  et  entre  lesquels  furent 
répartis quatre-vingt-deui  départements,  furent  Barailon  (dix-sept  départements 
Lakanal  (dix-neuf  départements),  Dupuis  (dix-sepl  départements),  Jard-Pan- 
viltier  (  quatorze  départements  ),  Bailleul  ((juin/.'  départements  i.  Les  commissaires 
partirent  .m  commencement  de  floréal;  rappelés  par  le  décret  du  •>.  messidor,  ils 
durent  revenir  avant  la  lin  «le  messidor,  en  sorte  que  leur  mission  dura  trois  mois 
i  peine.  S'ils  eussenl  rédigé  des  rapports,  on  aurait  des  renseignements  intéres- 
Bants  et  authentiques  sur  l'état  des  diverses  écoles  à  ce  moment;  mais  il  n'existe 
d'autres  témoignages  de  leur  activité  que  quelques  lettres  adressées  nu  Comité,  et 
qui  ne  contiennent  pas  grand*chose( Archives  nationales,  F1'  169/1  . 

I  I  germinal  ,1e  Comité  avait  adopté  un  rr  Règlement  pour  la  police  interne  des 
écoles  primaires*  (les  écoles  centrales  avaient  déjà  le  leur  depuis  le  i*  ventôse; 
voir  t.  V   |  les  (rails  caractéristiques  de  ce  règlement  sont  la  séparation 

absolue  des  s, a.'-.  Interdiction  des  punitions  corporelles,  ei  l'introduction  du 

ème  de  la  séance  scolaire  quotidienne  unique  dans  les  communes  d'une  popu- 
lation au-dessous  île  mille  habitants,  t article  motivé  sur  les  inconvénients  qu'il  \ 
aurait  a  l'air*'  revenir  den\  fois  dans  nu  jour  des  enfants  dont  le  domicile  pourrail 
êtreaoocj  éloigné  de  la  commune  où  l'école  est  établie». 

1  défaul  de  la  itatistique  que  ne  nous  ont  pas  fournie  les  cinq  commissaires. 
on    trouve  quelques  indications  dans   un    Etat  des  écoles  primaires,   incomplet 

'j  districts  ior  BS7),  dressé  en  brumaire  an  m  a  la  Commission  executive  de 
l'instruction  publique,  et  que  nous  avons  rencontré  dans  les  papiers  de  Ginguené. 
Nous  le  donnons  a  l'Appendice,  IV;  on  pourra  le  comparer  avec  un  autre  état 

lemenl  incomplet  (  67/I  districts),  antérieur  de  dois  à  quatre  mois  seulement. 
établi  parle  Bureau  de  la  surveillance  de  l'exécution  des  lois  (Comité  de  salut  pu- 
blic) au  moyen  de  réponses  Faites  par  les  agents  nationaux  de  district  «aune  cir 
cnlairedu  is  floréal  an  n  (voir  a  l'Appendice.  IIIV 

Quant  aux  écoles  centrales,  un  décret  du  18  germinal  détermina  le  placement 
de  quatre-vingt-seixe  écoles  dans  les  départements;  le  décret  du  11  ventôse  avant 
déjà  ordonne  qu'il  serait  établi  cinq  écoles  centrales  dans  la  commune  de  Paris,  le 
chiffre  total  ta  trouva  être  de  cent  et  une  écoles  (Lakanal., dans  son  aperçu,  u'ru 
avait  compté  que  craatre-vingt-douie  ,.  Un  arrête  du  93  germinal  apporta  quelques 
modifications  a  la  répartition  des  matières  d'enseignement  entre  les  profes- 
seurs. In  autre  arrêté,  du  3o  germinal,  donna  des  instructions  aux  jurys  centraux 
d'instruction  et  aux  administrations  de  département  relativement  au  choix  des  pro- 

eurs,  et  enjoignit  s  la  Commission  de  l'instruction  publique  et  à  la  Commis- 
sion temporaire  des  arts  -de  fournir  dans  le  cours  de  la  décade,  aux  représentants 
du  peuple  chargés  de  l'organisation  de  l'instruction  publique,  tons  les  renseigne- 
ments  dont  ns  avaient  besoin  pour  établir  et  activer  les  écoles  centrales*). 

On  a  mi.  au  tome  \.  qu'aux  termes  du  décret  du  7  ventôse  les  professeurs  des 
écoles  centrales  devaient  être  examinés,  élus  et  surveillés  par  un  jur\  central 
d'instruction  composé  de  trois  membres  nommés  par  le  Comité  d'instruction  pu- 
blique. Rien  D'indiqué,  dans  le  décret    s'il  ,M>  devait  \    avoir  qu'un  jury  d'in- 
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■traction   unique  (el  dénommé  t central*  par  ce  motif)  pour  tonte  la  Képu- 
blique  mu  s'il  devait  j  en  ''voir  plnaienrt.il  n'y  eut,  en  fait,  qn'nn  seul  jury  < 
irai  d'instruction  de  nommé,  celui  de  Paris,  institué  I    10  renlose  et  eompoaé  de 
Laplace,  Garai  et  Barthélémy.  Une  expression  de  Parrétë  pria  ee  jour-là  par  le 
Comil :   t.  Y.  p.  546)  nous  avait  l'ail  supposer,  on  moment,  qu'on  avait 
nommer  un  jury  pour  ehacnn  dea  cinq  arrondissements  en  leaqneifl  la  Pra 
allait  être  divieée  bous  If  rapport  de  l'instruction  publique:  en  effet,  < 

le  «lu  rjurj  central  de  [*arrondifl  emenl  de  Paris»;  I  la  minute  du  procès- ver- 
lial,  le  secrétaire  avait  d'abord  écrit  -du  département  de  Paria*,  paris  il  i  gratté 
le  mot  -département-  et  i  récrit  par-dessus  le  mot  *  arrondissement*  :  rature 
indiquant  bien  *j «h*  Pexpression  irarrondissenienl  de  Paris n  était  empli  des- 

sein- Cependant  l'hypothèse  que  noua  avions  formulé  rd  dans  l'Intro- 

duction «lu  tome  V  dp  se  trouve  pas  confirmée  par  les  faits;  ai  le  Comité  put  avoû 
un  instant  l'intention  de  n'instituer  que  cinq  jnrye  centraux,  on  pour  chacun  dea 
arrondieeements  que  mentionne  le  'I  cret  dn  18  genninal,  il  ne  persista  paa  dam 
cette  idée:  le  -jun  centrai  de  l'arrondissement  de  Paris n  fut  en  réalité  la  -jun 
central  du  département  de  Taris- -.  mais  dan-  les  antres  départements,  nous  u._ 
nonade  le  dire,  Le  Comité  n'en  nomma  pas  :  il  en  fut  empêché  par  l'élaboration 
et  la  présentation  du  projel  de  la  Commission  des  Onze  qui  vint  tout  remettn 
question.  L'emploi  de  l'expression  de  jury  *  centrai»,  appliquée  à  un  ion  de 
partement,  par  opposition  aux  jurys  d'instruction  de  district  chargés  d'examiner 
et  de  nommer  les  instituteurs  (décret  du  ■>-  brumaire  an  m.  chapitre  o  .  poli- 
rait s.»  justifier,  si  on  ><•  rappelle  que  la  dénomination  dVéeolee  cent  .  j  ni  - 
\  dait  a  celle  d' «écoles  départementales »;  Lakanal,  en  proposant  à  la  Contention 
la  eréation  de  o                ivail  <lit  :    Nous  les  nommons  centralea,  parée  qu'elles 

■  ut  plaeéea  an  centre  dea  écoles  primaires  de  chaque  département»  (rapport 
du  •->()  frimaire  an  m). 

ueurs  destines  aux  cinq  6  ntraiee  de  Paria  furent  éfaa  dans 

le  courant  de  germinal  par  le  jury  central  du  département  de  Paris  (on  en  trou 
vent  la  liste  j».  nB);  les  locaux  destin*  'les.  d.-sjir,,,..  |,>  s  m»»s>idoi . 

furent  le  bàtimenl  des  Qaatre-Nations,   le  Val-de-GrAee  (qn'on  ne  trouva  paa 

entrai,  el    sur   le  choix  duquel  le  Comité  d'instruction  décida  de  i 
dra  représentations  au  Comité  dea  financée),  le  bàtimenl  delà  ci-devant  Coot 
lion  Honoré,  le  ri-devant  prieuré  Martin,  et  les  ci-devant  Jéamtea  <>u  Minimes 
I»  Mais  m  même  tempe  le  Comité  d'instruction,  pour  as  conforma  bu 

projet  de  nouvelle  organisation  de  l'instruction  publique  lu  par  Dannou  à  la  I 
vention  le  6  messidor  au  nom  de  la  Commission  des  Qnse,  projet  qui  ne  prévoyait 
plus  qu'une  école  centrale  pour  deux  départements,  chargeait  Portiei  de  p 
se  n  ter  le  lendemain  à  rassemblée  un  projet  de  décret  pour  faire  >u^ 
vaux  commences  pour  le  placement  des  écoles  centralea  dam  les  départeaneota  :  le 

et  fut  présenté  et  voté  |  «i  messidi 

L'Ecole  normale,  ouverte  depuis  le  r  pluuùs,..  x,>  n-oma  luentôi  en  botte  ani 
attaques  des  bas  r\  des  autres  :  les  démoci  ates  la  raillèrent .  en  affirmant  que  •  i  eui 
qui  avaient  conçu  cette  i  intes,|  ,•  •.'••(.-ijtMif  j<  '  pe  perdu  dans  k 

de  leur  imagination n     I  ■  Tour  ./.■  ïlabtl  nu  Jardin 
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blissemenl   si    pompeusement  annoncé  ne   produirait    aucun  résultat   utile;   les 
ictionnaires  l'attaquèrent  comme  une  institution    ir révolutionnaire».  Lakanal 
et  Garât  se  flattaient  toujours  d'avoir  créé  un  foyer  de  lumières  d'où  rayonnerait 
sur  l.i  France  une  instruction  universelle;  h  à  leur  instigation,  le  •>  1  germinal, 
les  professeurs  •  !•>  l'Ecole  vinrent  an  Comité  exposer  un  plan  pour  <mi  Eure  un  éta- 
blissement permanent,  on  se  formeraient  l<-s  professeurs  des  écoles  centrales.  Mais, 
dès  le  >7  .  Févéque  Thibault  se  li\  rail .  a  la  <  Convention .  à  une  attaque  directe  :  il  pro- 
- 1  -inii'  rco nomie  a  laquelle  il  pensait  qu'on  ne  ^<i  refuserail  pas»,  et  qui  consistait 
■  li\  n  r  «Ir-,  passeports  aux  élèves  de  l'Ecole  normale,  .;i  partir  «lu  i    floréal .  pour 
m  rendre  chet  eux;  après  quelques  mots  de  Romme,qui  déclara  que  le  l>ut  de  l'Ecole 
était  irabsoiument  manqué*,  et  qu'il  ne  voyait  irdans  l'institution  actuelle  que  !«• 

charlatanisme  organise»,  l'assembl< donna  au  Comité  de  lui  faire  un  rapport 

sur  la  question  de  savoir  B'il  convenait  de  conserver  ou  de  supprimer  l'Ecole  nor- 
male. Ce  débat  a  la  Convention  provoqua  une  grande  agitation  parmi  Ira  élèves. 
I  s  uns  protestèrent  contre  toute  clôture  anticipée  des  cours  de  l'École,  et  plusieurs 
exprimèrent  même  l<i  vœu  que  Bon  existence  fui  prolongée  :  irTous  les  ennemis  de 
la  liberté,  disaient-ils  à  la  Convention,  se  réjouissent  de  la  proposition  qui  a  été 
faite  de  supprimer  les  écoles  normales;  gardez-vous  de  tarir  la  source  de  l'instruc- 
tion publique,  lorsqu'il  esl  peut-être  plus  urgent  que  jamais  de  la  répandre; igno- 
rez-vous que  les  prêtres  réfractaires  parcourent  lescampagnes,  qu'ils  refusent  l'abso- 
lution à  ceux  qui  ont  prêté  le  serment  civique,  . .  .et  que  ce  sont  là  m>s  ennemis 
les  plus  dangereux?*  D'autres,  an  contraire,  réclamèrent  l'autorisation  de  partir. 
en  affirmant  que  leur  séjour  à  Paris  était  inutile. 

\u  Comité, sous  l'impression  des  mesures  de  réaction  qui  avaienl  suivi  la  journée 
•  lu  19  germinal,  on  était  peu  disposé  à  défendre  les  créations  révolutionnaires. 
On  reconnut  que  trl'Ecole  normale n'avail  pas  rempli  les  vues  qu'on  s'était  propos»'* 
«•h  l'instituant»;  on  tomba  d'accord  qu'A  fallait  irrenoncer  à  l'idée  d'établir  des 
écoles  normales  secondes  dans  les  départements,  parce  qu'on  n'apercevait  plus 
aucun  moyen  d'effectuer  avec  quelque  utilité  ce  difficile  et  dispendieux  projet»; 
si  on  ne  voulut  pas  proposer  «de  supprimer  totalement,  et  dès  ce  jour,  l'Ecole  nor- 
male»,  ce  fut  parce  que  mine  brusque  abolition  rendrait  encore  plus  infructueuse 
la  dépense  faite »;  en  conséquence,  on  décida  a8  germinal  |  d'inviter  la  Convention 
■  i  fixer  au  ,'h»  prairial  le  terme  de  la  durée  il»'  l'Ecole,  mais  avec  cette  réserve,  (pi*' 
les  élèves  qui  voudraient  partir  tout  de  >■  j : f **  seraient  liltrcsde  le  faire;  on  ><■  risqua 
à  ajouter  au  projet  de  <]»:nci  une  disposition  portant  que  le  Comité  présenterait  in- 
-  unmenl  un  décret  pour  organiser  définitivement  a  Paris  un»'  Ecole  normale  des- 
former des  professeurs  pour  les  écoles  cei  traies.  Daunou  fut  chargé  de  pré- 
senter I»'  rapport  à  la  Convention.  Il  !<■  fit  <lan^  la  séance  du  -  floréal;  mais  il  avait 
laissé  de  côté  l'article  relatif  à  l'organisation  future  d'une  Ecole  normale;  on  sentait 
trop  qu'il  n'avait  aucune  chance  d'être  adopté.  L'assemblée,  dont  la  majoritéavail  bâte 
d'en  finir  avec  une  institution  d'origine  ir  terroriste  »,  écouta  avecfaveur  une  dia 
tribede  Guyomarcontre  -la  manie  des  anciens  gouvernants,  qui  croyaient  qu'on  pou- 
fairedes  savants  en  quatre  mois,e1  voulaient  révolutionm  r  jusqu'à  la  science»;  elle 
décréta  .  -m-  u  proposition .  que  l'École  serait  fermée  I'-  3o  floréal  et  non  le  3o  prairial 
romme  le  proposait  le  Comité;  mais,  comme  fiche  de  consolation  pour  les  professeurs, 
••II'-  ajout  i  mi  décret  un.-  disposition  proposée  par  Ehrmann,  portant  que  rrles  pro- 
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qui  n'auraient  j>;^  fini  leurs  cours  I»-  3o  floréal  donneraient  I»-  comptes 
de  ces  cours  dans  l<-  Journal  de  l'Ecole  normale,  lequel  complément  serait  distri- 
bue gratuitement  au  élèves».  Il  fallait  pourvoir  ensuite  an  retour  des  élèves  d 
leurs  foyers,  <■{  leur  pembourser  l'avancequiïs  avaient  faite  <l<-  frais  de  leur  voj 
Paris  :  mi  décret  <ln  a3  floréal  disposa  crae  les  élevés  reeevraienf .  irpour  tons  I 
de  voyage  et  de  retour  a,  la  somme  de  <in»|  livres  par  poste;  cette  rédaction  étant 
ambiguë,  un  décret  interprétatif ,  do  27601^,  spécifia  ensuite  que  les 
vraienl  rrinq  livras  par  j>o-t«-  pour  !<•  voyage  qu'As  ont  Cari  i  Paris,  et  cinq  anl 
livres  par  poste  pour  les  frais  de  retour  dans  leurs  départements  ». 

|f,  Paul  Dnpuy  a  trouvé  dans  les  papiers  de  Bernardm  de  Saint  Pi  m  doeu- 
111. -ni  duquel  il  résulte  que  le  vertueux  écrivain  chargé  de  rédiger  des  Éléments  de 
morale,  non  content  d'avoir  louché  ><m  traitement  de  professeur  à  partir  dnjou 
sa  nomination  (  1 9  brumaire  .  bien  qu'il  n'eAt  commencé  Bon  cours  que  le  ■•  floréal 
trouva  encore  moyen  de  se  faire  payer  ce  traitement  pendanl  six  mois  après  la  do 
iiiiv  de  l'Ecole,  jusqu'à  la  fin  de  bnimaire  an  iv  (vendémiaire  et  bnmudre  furent 
même  payés  double,  en  vertu  «l'un  arrêté  du  Comité  des  finances  <l"nt  bénéficia 
l'auteur  <!»•  Paul  ei  \  irgin 

l  tir  amputation  des  membres  composanl  lejurj  des  livres  élémentaires  nommé 
l«-  \H  messidor  an  n  en  exécution  du  décrel  «lu  9  pluviôse  an  d  s'était  présentée 
.ni  ù»init<:  i  erminal  et  avait  demandé  que  le  jurj  lut  complété,  parce  que 

plusieurs  de  ses  membres  ne  pouvaient  plus  B'occuperde  l'examen  des  livres;  m 
le  Comité  adjoignit  aui  six  membres  restants  dix  membres  nouveaux.  I'ju-  une 
décision  qui  était  en  formelle  contradiction  avec  le  principe  même  du  concours, 
le  Comité  inséra .  le  même  jour,  dans  le  décret  relatifà  la  clôture  «l^  Pfccole  oorni 
<|ui  fut  voté  N*  7  floréal,  un  article  portant  que  tries  professeurs  de  I  Ecole  normale 
étaient  chargés  de  rédiger  •  •!  de  choisir  les  livres  destinés  aux  écoles  primaires».  u 
i^o  floréal,  il  ordonna  <:<  sa  première  section  rrde  lui  présenter  une  liste  de  savants 

i|u<'  l«'  Comité  pourrait  charger  <!«'  composer  des  livres  élémentaires  | r  I  u> 

écoles  primaires»;  mais  <<'t  arrêté  ne  reçut  pas  d'exécution, et,  d'aut 
les  professeurs  de  l'heole  normale  continuèrent  .:i  se  montrer  complètement  in- 
lieux  de  U  lâche  qu'on  avait  prétendu  leur  imposer. 

B.        L'instruction  pdiliqui   i»\n>  h  <  <>\  •  1  1  n  non  i>i    1  '  ^  ui,  11   1  »  -  ton  hnjtiims 
1 1  vi.i'i.i  ;  ■,  p v r.  la  Commission  du  Omii   m  1  »  Comité*  h'iwsthjctioj  rciuoit* 

Le  99  germinal .  la  Convention  avait  décrété  qu'il  serait  nomm< 

diarg I"  préparer  |.^  lois  nécessaires  | >< >n >   meitri  ivité  la  cons 

Cette  Commission,  la  Commission  des  Onxe,-    dont  les  membres  1 

l<"  '1  floréal  et  qui,  par  suite  de  démissions,  dut  être  compl< 

Donvelles  nominations ,      <  dès  sa  première  réunion  (a  huis  cl  »  ,  la  consti 

tution de  170,3,  et  décida  d'en  faire  une  autr    I  ntion,  1 

moment  où  elle  feignait  de  •    ;         ix  demandes  du  peuple  ini 

.ni  ■'.'»  prairial  la  date  i  laquelle  la  «  ommissioo  des  "n/.-  .mrait  .t  lui  |.ir-.Mit- 1 

rapport  air  les  lois  organique*     ipecifia  uu'il  s'agissait  des  l    - 

nai    la  '    mmissiu  1  n'en  persista  \<  1    oioins  di 
ii"ii    et,  I-    1  ••  prairial,  devant  la  Convention  décimée  pai 
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Uml  ce  qui  restait  du  parti  montagnard ,  elle  annonça,  par  l'organe  de  Boisa] 
d'Ânglas,  que,  l'étendue  "t  rimportance  de  son  travail  exigeanl  qu'elle  donnai 

-  méditation!  une  latitude  suffisante,  elle  présenterai!  la  totalité*  de  ce  travail 
dans  la  première  décade  de  messidor. 

|.  i  messidor,  en  effet,  Boisa)  \  i n t  offrir  à  la  Convention  le  résultat  des 
méditations  <l-*s  <  m/e.  el  il  expliqua  en  ces  termes  comme  quoi  ses  coil  lui 

iraient  rejeté  la  constitution  de  1793,  acclamée  avec  tant  d'enthousiasme  juste 
deux  ana  auparavant  :  -Non*-  \ou>>  déclarons  tous  nnanimemenl  que  cette  consti- 
tutioD  n'es  autre  chose  que  l'organisation  de  l'anarchie;  .  .  .vous  mures,  après 
i\t'n  immolé  roa  tyrans,  ensevelir  leur  odieux  ouvrage  dans  la  même  tombe  qui 
lea  a  dévores...  Depuia longtemps  noa  id  cet  égard,  étaient  arrêtées,  et 

les  journées  de  prairial  n'onl  rien  changé  a  nos  opinions.*  Il  présentait,  pour 
remplacer  -les  lois  amarchiquea  des  décemvira» ,  un  projet  de  constitution  dont 
le  principe  fondamental  «'tait  ainsi  formulé:  -Nous  devons  ivernea  par  les 

meilleure;  lea  meilleurs  sonl  le-  plus  insirniis  e(  lea  plus  intéressés  an  maintien  des 
l"i-  :  or,  à  l»i«'n  peu  d'exceptions  près,  voua  ne  trouverez  de  pareils  hommes  que  parmi 
ceux  qui  possèdent  une  propriété.  .  .  L»  pays  gouverné  par  les  propriétaire»  est  dont 
'.-  En  ce  qui  concerne  l'instruction  publique,  le  rapporteur  de  la  Com- 
mission 'le- 1  mie  —  l'ancien  panegyriete  de  Robespierre  —  traçait  le  tableau  suivant 

>  France  durant  la  période  qui  s'était  écoulée  <lu  3i  mai  au  g  thermidor:  -Pen- 
dant que  lea  échafauds  étaient  inondés  <lu  sang  dea  victimes,  tous  li,s  monuments 

•  le»  beaux-arts,  tous  lea  dépôts  de  la  Bcience,  tous  les  sanctuain 

ni  en  proie  a  l'incendie  et  à  la  dévastation  «les  tyrans.  Ces  féroces  ennemis  de 
l'humanité  ne  consentaient  Bans  doute  à  laisser  éclairer  momentanément  leurs 
forfaits  par  la  lueur  dea  bibliothèques  incendiées,  que  parce  qu'ils  espéraient  que 
les  ténèbres  di  l'ignorance  n'en  deviendraient  que  plus  épaisses.  Lea  barbares!  II- 
ont  fait  rétrograder  l'esprit  humain  de  plusieurs  siècles.-  Rappelant  que  l'Assem- 

conslituante  avait  en  le  tort  de  ne  rien  faire  pour  l'instruction,  il  annonçait 
que  lea  Onze  avaient  jugé  impossible  -de  laisser  la  constitution  d'un  grand  peuple 
muette  sur  «■•■  qui  tient  a  l'enseignement»  ;  en  conséquence,  ils  avaient  placé  dans 
l.i  constitution  même  rémunération  des  institutions  qui  devaient  former  les  bases 
de  l'instruction  publique,  a  savoir  :  les  écoles  primaires.  —  mais  il  paraissait  juste 

•  •1  politique  d'en  mettre  la  dépense  a  la  charge  des  communes;  les  écoles  central»- . 
—  mais  le  nombre  devait  en  être  réduit  de  moitié,  afin  d' a  assurer  à  tous  ces  éta- 
htissements  loul  les  ressources  et  tout  l'éclat  qu'ils  peuvent  obtenir*;  un  Insti- 
tut national,  oii  -tout.'  hommes  savent  serait  enseigné  dans  la  plus  grande 
perfection  -  :  enfin  dea  fêles  nationales,  qui  irrapprocheraienl  les  citoyens  dans 
leurs  plaisirs  pour  qu'ils  B'accoutument  à  se  rapprocher  aussi  dans  leurs  pein< 

B  issj  d  \n|;l.i>  en  était  encore  tien*  el  fauteur  du  pr^ji'l  d'e Organisation 

|.ii<in  d'un   Institut  enseignant,  ex-  de  l'instruction  publique-  purent-ils,  par- 

1  brochure  de  pluviôse  au  11,  lant  l'un  <it  l'autre  bu  nom  de  la  Commis- 

m  n/r  le*  arts,  etc.;  au  con-  -iun  des  Un/.',  présenter  à  la  Convention. 

le  I' -   qu'il  sur  le  même  sujet,   deux  points  de  rue 

sait  de  l'Institut  aussi  opposé       S     -  doute  Boise]  n'avait 

imment  lauteui  do  »DU  -   pris  h  peine  de  lire  le  plan  de  Dau 

non. 
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Lecture  fui  donnée  enraite,  par  Deunoci  el  par  Lesage  (oTEnra-aULaîr] 
projet  de  constitution.  I  d  titrespécisJ,  l«-  Litre  IX,  en  lii  articles, était  consan 
rînslructioa  publique  :  ee  titre  avait  lîgé  pai  Dannou,  comme  ta  monta 

minute  originale  conservée  ara   îrehives  nationales,  el  que  nous  reprodu 
P Appendice,  l\  .  avec  les  ratures  donnant  V  eaaîlâ  du  texte. 

Le  lendemain  •>  messidor,  Daunou  lut,  comme  une  portion  du  *  Projet 
latives  1  la  constitution" .  on  projel  dV(  Irganisation  de  rinatroetion  publique*,  00 
les  bases  de  cette  organisation,  posées  dana  le  titre  I\  du  |  *  1  »  *  j  •  t  di  itntion, 

étaient  développéei  en  quarante-buil  articles  (articles  g  -  sa  û 

titres,  En  roici  le  résumé  : 

r  Ecoles  primaire*    huit  articles,  qq-*. 

Il  \  1  dam  ehaque  etaton  une  ou  plusieurs  écoles  prûn  nstitoteur  reç 

République  an  local,  tant  pour  mm  logement  que  pooi  recevoir  loi  élèves,  ou,  I 
t i •  -  ce  local,  nue  somme  annuelle.  Lei  instituteur!  sont  nommés  et  destitue!  pu  les  admi- 
nistration!  de   département  L'éducation  des  fiHa  parents, 
11  établissements  libi 

,  oolêi  centrale*  (douxe articles,  loo-iii  . 

Il  \  tan  une  école  centrale  par  deux  département-.  Cbaque  école  tun  (jmn/"  praies- 
'in  bibliothécaire.  Il-*  seront  nommes  el  destitué!  pai  les  admfflistratioos  d 
uartemenl  (le  junf  central  d'instruction  ■  disparu).  Chaque  élève  payera  mu  contribn 
lion  annuelle  de  cent  Francs,  dont  moitié  Bera  répartie  entre  les  professeurs    il  1 

pu  parlé  d'un  autre  traitement).  Les  com nés  qui  ivaienl  possédé  des 

il  ne  serait  pas  placé  d'école  centrale  pourront,  -i  leur  population  excède  dis  mille  l 

tante,  organiser  i  leurs  (rais  des  écoles  centrales  supplémentaire-. 
•'•.voles  ptihliffiifs  fth  I   foiir'ums  .  ji 

(dera  articles.  1 1 1- 1  1 

Il  ieri  établi  trois  école!  pour  chacun  des  enseignements  suivants  :  jri  unir 
vigation  :  peinture,  sculpture  '-t  architecture;  science!  politiques;  travaux  publics  ;  mi 
•.  irl  vétérinaire;  et  deui  de  •oorda-mueti    I     I   imité  d'rastructioB 

■  de  présenter  le  projel  de  foi  lea 

\°  Institut  national  dm  êciences  tt  [neuf  articles,  1    : 

l  Institut  comprend  cent  vingt-huit  membres  reparti- en  ipi  ■■- 
thématiques  el   physiques,  application  des  sciences  aux  .ut-,  il-1-  -t  p 

tiques,  littérature  "i  beaux-arts;  lea  trois  premièi  itn 

vingt  -i\  associés  dans  let  départemental 

Pour  la  première  formation  de  l'Institut,  un  quart  dé  il"»1-  isri  nomu 

Directoire  exécutif,  el  élira  les  trois  auti  ■■•  quarts.  1  rinstil 

lés   pu    Plnstitul    lui-même,  approuvés  par  le   Directoire     v  cutif,  M  pré    .".. 

tir. 

/      .    'i/i'i'ymriits  .    rrmmy 

Vingt  citoyens  -••nuit  a méschsq  r  Plnstitul  i* 

I         1   lativas  ■>  Pi  ;ii  ull  ire.  Vf,        '  intenue  '' 


\\l 


ivrimni  ction. 


Le*  instituteurs  elle»  professeurs  <|m  turonl  rempli  leurs  fonctions  pendant  vingt-cinq 
un  recevront  une  pension  égtle  i  leur  traitement  Dans  les  fêles  publiques,  il  sers 
décerné  des  pris  tui  élevés  qui  se  seront  distinguée,  el  des  récompenses  seront  attribuées 
aux  inventions  el  découvertes  utiles,  tui  succès  distingués  dans  les  ;«rt>,  aui  li«'lk>s actions, 

l.i  pratique  de*  vertus.  Les  honneurs  «lu  Pantl o  sont  décernés  par  le  Corpi  légis 

ods  hommes  morts  depuia  <li\  ans. 

»■>    Fêtes  nationale*   quatre  articles ,  i36-i3 

Il  \  aura  -i\  i- -i  s  nalionalei  annuelles  célébrées  dans  chaque  canton  :  de  la  Jeunesse, 

minai;  des  Époux,  10  Boréal;  de  la  Reconnaissance,  10  prairial;  de  l'Agriculture, 

i  o  messidor  :  de  la  liberté,  g  el  10  thermidor;  des  Vieillards,  10  fructidor.  I-''  Corps 

Mil  décrétera  chaque  année,  deui  mois  à  l'avance,  l'ordre  el  !<'  mode  suivant  lesquels 

I  et  10  thermidor  <l'»il  être  célébrée  dans  la  commune  où  il  i  iside. 

I.;I  i  Kion  des  Onze  n'avait  pas  travaillé  seule  à  ce  projet;  i»'  Comité  d'in- 

struction publique  lui  avait  apporté  sa  collaboration.  Ou  lil  au  procès-verbal  de 
la  séance  du  is  prairial  :  irLe  Comité,  après  avoir  entendu  !«•  rapporl  el  les  obser- 
vations du  citoyen  Fourcro)  but  l'inutilité  des  moyens  qu'on  a  employés  jusqu'à 
présent  pour  l'organisation  de  l'instruction  publique,  arrête  que  les  citoyens 
Fouratn  el  Drulhe  se  transporteront  près  les  membres  de  la  Commission  des  Onze 
el  l'inviteront  en  Bon  nom  à  parler,  dans  l<i  rapporl  qu'ils  doivent  faire  à  la  Con- 
vention, des  moyens  d'accélérer  L'instruction  publiques.  Kl  le  99  prairial:  -Le 
citoyen  Pourcroy,  chargé  de  m  concerter  avec  la  Commission  «les  Onze,  au  nom 
•  In  Comité,  but  les  moyens  de  propager  el  activer  l'instruction  publique,  annonce 
an  Comité  que  la  Commission  des  Onze  s'est  occupée  de  présenter  des  objets  de 
réforme  dans  I»'  mode  d'organisation  des  écoles  centrales». 

1  ne  fois  le  projet  d'Organisation  «le  l'instruction  publique  Lu  à  la  Convention, 
le  <  <>mit»:  d'instruction  publique  se  mit  à  l'œuvre  pour  compléter  les  détails 
d'exécution.  L'article  1 13  «lu  projet  le  chargeait  de  présenter  le  plan  d'organisation 
des  div<  oies  publiques  relatives  à  certaines  fonctions,  professions,  etc.-  . 

prévues  par  L'article  119:  !«'  >«>ir  même  du  6  messidor.  Fourcroy  proposa  an 
Comité  d'inviter  chacun  de  ses  membres  à  se  charger  du  rapport  but  l'une  ou 
l'antre  de  ces  catégories  d'écoles.  Les  membres,  convoqués  par  une  circulaire 
m  n.d,'.  w  répartirent  la  besogne  le  8  messidor  :  de  Laporte  eut  pour  sa  part  les 

«les  de  l'art  militaire,  (  renzé    Pascal)  les  écoles  de  navigation,  Lanthenas  les 

les  de  peinture,  sculpture  el  architecture.  Grégoire  les  écoî<  -  de  Bcieno  -  poli- 
tiques, Prieur  les  écoles  de  travaux  publics  fil  n'était  plus  membre  du  Comité, 
m.iis  il  avait  conservé  la  surveillance  «le  l'École  centrale  des  travaux  publics  . 
Portiez  les  «écoles  des  mines,  Plaicbard,  Bordes  et  Fourcro)  les  écoles  de  médecine 
et  les  écoles  vétérinaires,  Massieo  les  écoles  de  sonrds-muets.  Dix  jours  se  passè- 
rent; le  18,  le  procès  verbal  du  Comité  contient  celt<  mention  :  «rAprès  avoir 
entendu  les  observations  «lu  citoyen  Prieur  but  l'article  du  projet  de  constitution 

•  :  L'article  du  projet  de  lois  relatives  <:i  la  constitution  1  présenté  par  la  <  ."m 
mission  de  onœrnant  l'établissemenl  «le  diverse-  écoles  dans  l'étendue  «!«• 

République ,  le  Comité  invile  ceux  de  ses  membres  qui,  dans  la  séance  du  8  de  ce 
moi  nt  chargés  de  présenter  un  rapport  sur  chacune  desdites  écoles,  à  bc 
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réunir  décadi  prochain,  dix  heures  du  matin,  d 

concerter  sur  ce  travail".  Lanthenas .  ayanl  'I  fclaré  qu'il  neponn 

rapporl  sur  l(  -  écoles  de  peinture,  sculpli  re  el  architecture,  fui  n  mpl  i  •■  par  \  il 

m  <ln  proj  td 

un  d  îbal  inl  '  ' 

Il .  portant  qu 
que  s'ils  ne  prouva  icnl  <\u  ù-  savaienl  lire 
pn  :  mécanique t  .  el  que  itcel  article  •  • 

■  v  ième  de  I  «  République*.  Le  -  •  | m 

1   dicté  la  disposition  relative  à  une 

;  i  t-il ,  que  les  1 

•  en  deux  <•;•-:  -  .-  l'une  essentiellen 
Paul  ise  el  méprisée;  l'id  e  d'un  homme  qui.  .  .  ne  -;iit  li 

de  ses  !»  as  esl  pour  l<"  moin  aie  que  celle  d'un  ci  il  ni 

lire  ni  écrire.  .  ,  il  n'est  pas  inutile  d'observer  ici  qu'un 
de  la  Quotidi  défaveur  sur  o  Lte  inslilutii 

che  ■  pies  anciens  les  prof 

;   une  raison  <!<■  \>\  nu  -  libi 

l'Ànglas 
que  solide,  isémenl  rél 

inexécutable,  parce  < ji i  * »( i  ne  pourrail  jamai  dans  l 

nilleau  affirma,  au  contrait  -,  qn  i    q    lait  pas  chiméri  [ue  de  c 
-  j.  iurraieu1  Loue  apprendre  a  lire  i 
les  a  vus  jusqu'à  présenl  se  rend  ili    ementà  l'égliscde  la  p 

éloignée  qu'elle  fûl  :    il  ne  us  difficile  d'aller  chea  I  institut 

■  le  cui  ■  ■  ,  i 

i,  l'article  fui  adopté     I  il  expliqué  qu'il 

lue  de  tous  le    hu 
entre  les  citoyens  de  m 

Ullll 

;  iculture  au  nor 
il  licle, 

rinstru 
chan 

■•i  pour  laqui  M  •  les 
grand  n  m 

[ii 
issenl  j1 

n 
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pub  •!'•  un  logement  ;  ce  sera  déjà  un  commence- 

ment d'établ   -mi  ni  qui  l'invite  a  à  le  faire  toul  entiei  •• 

La  discussion  en  pn  ire  du  projel  de  constitution  achevée  (le  1  a  ther- 

ini,  imission  di    (l  i  upa  de  remanier  l<'  projel  en  tenant  compte 

des  amendements  adoptés  el  de  diverses  modifications  pr  |  el  elle  fil  im 

primer  la  aouvelle  rédaction    distribuée  en  quatorze  litres  el  Irois  cent  cinquante 
quatre  articles.  Le  débat  en  seconde  lecture  commença  le  a6  thermidor   H  dura 
jusqu'au  3o.  Rien  u'avail  été  changé  au  texte  des  bîx  articles  du  titre  relatif  à  lin 
itrnclion  publique   l'ancien  i  tre  IV  devenu  le  litre  \  .  excepté  que  dans  le  pre 
mier  de  ces  articles,  dont  la  rédaction  primitive  portail  :  irLa  République  pour- 
voit nniquemcnl  aux  frais  du  logement  des  instituteurs?),  le  mol  rruniquernent»î 

m  été  supprimé,  de  façon  à  laisser  la  latitude  d'introduire  dans  la  loi  !<■  prin- 
cipe d'un  traitement  à  la  charge  «lu  trésor  public.  Il  n'\  eul  pas  de  nouveaux 
débats  sur  ce  litre  \ .  qui  lui  voté  I»'  •><>  thermidor.  Dans  le  titre  \l\ .  rr Dispositions 
générales»,  furent  introduits  (3o  thermidor)  un  article  consacrant  le  principe  de 
Punité  de  poids  el  de  mesures,  et  un  article  confirmant  le  maintien  de  l'ère  répu- 
blicaine. Enfin,  le  5  fructidor,  Daunou  lut  une  rédaction  plus  parfaite  de  quelques 
articles,  et  en  ûl  voter  deux  nouveaux,  l'un  déclarant  le  domicile  du  citoyen 
inviolable  tpendanl  la  nuit»,  l'autre  portant  que  les  émigrés  étaient  bannis  à 
iii.;  el  que  leurs  biens  étaient  irrévocablement  acquis  à  la  République.  La 
constitulion  se  trouva  ainsi  ache> 

I.  a6  thermidor,  le  Comité  avait  commencé  à  s'occuper  sérieusement  du  tra- 
vail Législatif  qui  lui  incombait:  ce  jour-là,  Fourcroylui  soumit  rune  partie  du  tra- 
\;nl  dont  ont  été  chargés  plusieurs  membres  du  Comité  sur  l'organisation  des  di- 
vers* >1<  -  p  lans  le  projet  de  constitution  de  la  Commissi  m  des  Onze». 
Il  faut  croire  qu'il  ne  s'agissait  pas  seulemenl  des  écoles  relatives  à  certaines  fonc- 
tions el  professio  s»,  car,  après  avoir  ajourné  le  débal  à  la  séance  suivante,  c'est 
par  les  écoles  primaires  que  le  Comilé  commença,  le  28  thermidor,  la  discussion 
sur  L'organisation  de  L'instruction  publique.  Après  avoir  posé  en  principe  qu'il  \ 
aurait  di  ■  primaires,  le  Comité  décida  qu'un  tiers  du  payement  des  insti- 
tuteurs upporté  par  La  nation,  el  les  deux  autres  tiers  par  les  élèves  non 
indigents.  Il  décida  en  outre  que  L<  a  presbytères  et  leurs  jardins  seraient  accordés 
aux  instituteurs;  que  Les  écoles  de  tilles  resteraient  supprimées;  puis,  le  3o,  que 
le  juin  d'instruction  (du  décrel  du  37  brumaire  an  m)  resterait  égalemenl  sup- 
pi  imé,  et  que  l'administration  de  district  nommerait  l'instituteur  sur  la  présentation 
de  l.i  municipalité  :  tout  cela  était  conforme  au  projet  des  Onze.  LakanaJ  fut 
chargé  ensuite            ger  ces  décisions  en  articles  de  loi. 

bapitre  des  écoles  primaires  terminé,  Fourcroy,  dans  cette  même  séance  du 

nia  au  Comité  un  projel  d'organisation  rrd'écoles  destinées  au 

de  L'éducation*  :  c'était  sa  vieille  idée  d'écoles  intermédiaires  entre  les 

«•1  tes  instituts    devenus  Les  écoles  centrales),  déjà  soumise  à  la 

Lition  du  l5  septembre  1793,  qu'il  essayait  d'in- 

luire  dan-  !-•  plan  des  Onze.  '  ■  .  dil  le  procès-verbal,  rraprès  quelques 

■me  ud<  m  adopta  les  pn  mi  ■    articles  de  ce  projel .  el  ajourna  la  suii<"  de  la 

I  >>-u     1  aucefi .  celles  du  a  el  du  '1  fructidor,  se 


INTRODI  C  riON.  xu 

al   sans  que  la  discussion  fùl  reprise.  Le  5  fructidor,  I»-  Comité,  ma 
r.i.rii.jl  favorable  <ju*il  avail  f;iit  aa  projet  de  Foui  nier  jour,  »    • 

;i  l'écarter.  -On  reprend,  dit  le  procès- verbal,  la  discussion  surTorgan 
différents  degrés  d'instruction.  Lprès  une  mon  ation  sur  Le  jn"jpt 

destinées  au  complémenl  de  l'éducation,  présenté  par  le  <it"\.-n  Fourci 
<  1« >i ii i t*:  ajourne  i«'  projet  el  j  l'organisation  des  écoles  centrai 

thermidor  l'attention  <lu  Comité  avait  <-i<;  appelés  par  an  d 
membres —  très  probablement  Fourcroy  (voir  p.  boh    —  sur  rintentioo 
restée  par  la  Commission  des  (  hue  d'exiger  des  élèves  des  t\  oie*  ni- 

bnlion  destinée  en  partie  -«  «  i  payement  des  professeurs  :  ce  membr 
que  !•'  Comité  nommai  déni  commissaires  pour  se  concerter  avec  les  Onj 
question  de  savoir  >  il  ne  sérail  pas  plus  avantageux  pour  l'instruction  <ju.-  les 
professeurs  fussent  soldés  par  la  République.  Sur  un  feuillet  de  papier    que  non* 
avons  retrouvé  .  Fourcroy  avait  j<-t»:  par  écrit  ses  principaui  argumenta  en  fa- 
\.in  de  la  gratuité,  tant  des  écoles  centrales  que  des  primaires;  il  d 

entre  autres:  *Les  contributions  étant  proportionnées  am  fortunes,  si  l'édui  ition 

gratuite,  ou  payée  par  l'Etat,  elle  sera  pins  payée  parle  riche  que  p 
pauvre;  vous  irons  êtes  emparés  des  biens  des  collèges,  qu  rous  pour  lui 

struction  >i  vous  oe  payei  pas  les  professeurs?  nn  clergé  inutile  coûtait  quatre  \  ! 
millions  el  l'on  ne  réclamai!  pas;  pourquoi  jette-ton  !»•>  hauts  i  il  terminait 

par  cette  phrase  inachevée  cjui,  sous  sa  plume,  est  bien  autrement  éloquente  que 
i  elle  avait  été  écrite  par  quelque  fougueux  montagnard  :  rMais  puisque  ' 
populaire  perd  aujourd'hui  presque  Ions  ses  défenseurs  . .  -  La  dia 
rem  une  autre  séance;  elle  m-  revint  pas  à  l'ordre  du  jour.  — Ensu  le,  le 

hermidor,  le  Comité  B'étail  occupé  d'un  dé  6  et  qui  . 

<l<"  présenter  à  brel  délai  la  liste  des  départements  dans  lesquels  il  \  aurait  ui 
centrale  :  c'était  la  conséquence  de  <,,,n«'  disposition  du  projet  des  '  mie  qui  ne  i 
voyait  plus  qu'une  école  centrale  ponr  deux  départements.  Le  t    mil     ivait  i 
l,i  question  à  sa  première  section.  —  Lors  me,  enfin,  \>-  .">  fructidor,  l<i  Comité 
l'organisation  de  centrales,  il  arrêta  d'abord  le  nombre  des  pi  -  :  !••  <l< 

crel  dn  7  ventôse  l'avait  G&é  à  quatorze,  le  projet  des  Onze  !••  portail  I 
'  omité  le  réduisit  h  sept,  en  <l«vi  lanl  toutefois,  le  6    l'él  blisï 

particulière  d'hygiène  el  d'acr 'hemenl    re  professeur  avail  fij 

dans  le  projet  de  décrel  sur  les  écoles  centrales  du  \ 

p.  307     et  cela     lans  chaque  département*.  On  décida  que,  par  suppléi 

traitement  national  (le  projet  des  Onze  n'avait  pas  prévu  de 

élèvi  payerai!  une  somme  annuelle  au  professeur  don!  il  suivrai!  l< 

n«'  fui  décidé    du  moins  te  procès  verbal  du  6  est  il  muel  sui 

ment  à  la  question  de  savoir  »'il  n'\  aurait  qu'une  école  | •  !•  in  d<  | 

ime  le  voulaient  1»^  Onze,  ou  si  la    en  1 
•  1rs  décrets  du   7  ventôse  <\  •  lu    18  gerni  iil    mai  -  ut, 

comme  |>< «m r  l<  primaires,  le  mandai  de  Iransfon 

lalils  !••-  d  1  1  ions  bj  réli 
|).ni>  la  même  >''.ni.v  d  1  1!  Mu 

rontenu  du   second  artk  le  du  du  proj«  1 

publique     il  mil  1  pai  I        11a  le  nom 
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partie  des  écoles  éuumérees  clans  l'article  écoles  de  l'art  militaire,  de  navigation, 
de  travaux  publics,  d  ■>  mines  .  el  décida  qu'un  travail  particuUer  lui  sérail  pré- 
sente but  cette  catégorie  d'établissements;  ré  ervanl  aux  autres  écoles,  —  écoles 
de  peinture,  sculpture  ■■|  architecture,  de  sciences  politiques,  de  médecine 
el   vétérinaires,  de  le  nom  d'écoles  supéi  spéciales,  el 

•joutant  ide  cat<  d'histoire   naturelle,  d'économie 

rurale,  d'antiquil  s,  de  musique,  île  la mortes  i  utes,  d'astronomie, 

d'arts  el  métiers ,  d'aveugles ,  de  belles  letti  fui  Fourcroj  qu'on  chargea  du 

travail  >ur  le !<     d  es  pub]  qu'il   résulte  du  rail  *\uo  ce  lui 

lui  qui  présenta  le  rapport);  <i  le  travail  sur  les  diverses  écoles  supérieures  spé- 
ciales lui  réparti  eutre  I i  •  .  Barailon,  Plaichard,  Bordes,  Portiez,  Grégoire, 

i  mal,  Villar  el  Drulhe. 

Kuliu.  encore  dans  cette  in<  :,i  6,  Fourcroj  donna  lecture  d  un  pro- 

jel  d'org  nisatioo  de  l'institul  national:  il  différait  •  1  # *  relui  de  Daunou  en  ceci, 
qu'au  lieu  de  quatre  classes  comprenanl  cent  vingt-huil  membres  el  quatre-vingt- 
-i\  l'Institut,  dans  le  plan  de  Fourcroy,  ne  devait  avoir  que  trois  classes, 

mais  comprenait  cent  quarante-quatre  membres  et   cenl   quarante-quatre  asso- 
ciés. Pour  la  première  formation ,  les  memb         •  :l  urs,      nommer  par  le  Direc 
toire,  devaienl  ôtre  non  plus  un  quart,  mais  un  tiers  du  nombre  total.  Les  règle 
ments  de  l'institul  devaienl  être  soumis  au  Directoire  seul,  e1  non  plus  au  Corps 
législatif.  Le  projet  de  Fourcroy,  dil  le  procès-\  irbal,  fui  tradopté  après  quelques 
-  amendements 

Le  7  fructidor,  Lakanal  lii  lecture  au  Comité  de  la  rédaction  du  projet  d'organi- 
sation des  écoles  primaires,  en  i  nze  ar  el  de  celle  du  projel  d'organisation 
des  écoles  centrales,  en  treize  articles  :  l'un  el  l'autre  forent  adoptés.  Le  projet 
relatif  aux  écoles  primaires  reproduisait  les  dispositions  du  projet  de>  Onze  du 
6  messidor,  en  I  •>  plaçant  dans  un  autre  ordre;  en  outre,  il  stipulait  que  l'enseigne- 
ment sérail  fait  en  langue  française,  il  rétablissait  !••  principe  d'un  traitement  pour 
l'instituteur:  ce  traitement,  toul  !fois,n'étail  que  de  cinq  cents  li>  res(au  lieu  de  douze 
imme  dans  le  décret  du  27  brumaire  an  ni) ,  et  on  yajoutail  le  produit  d'une 
rétribution,  Gxéeàdix  francs  par  élève;  l'exemption  de  la  rétribution  avait  <;!  ia  :cordée 
par  le  Comité,  le  28  Lhermidor,  au  tiers  des  élèves;  elle  n'était  plus  accordée  qu'au 
quart.  Le  projel  relatif  îles  centrales  reproduisait  aussi  les  dispositions  do 
projel  des  Onze,  mais  avec  les  rivantes:  le  nouveau  projel  prévoit, 

non   pi ii -  une  école  j :*  deux  départements,  ni  (comme  le  décret  du  7  ventôse) 

nne  école  pour  Irois  cent  mille  habitants  (ce qui  faisait  que  certains  déparlements 

avai  1  deux  écoles,  el  que  le  dé]  ml  du  Nord  en  devait  môme  avoir 

mais  une  1  cole  par  département  :  le    •  une  de  l'enseignemenl  esl  plus 

reint,   le  nombre  des  professeurs  esl   réduit      sept:    les  professeurs  don 

I     I  •  I  latif  ii  l'In-  p.  '\i   :  le  pian  de   Foun   oj  1  st  }>;n 

;      .:         i  qui  figu     dans  le  p 
»erb  de  I  i  pi  a  >\  à 

!■  ment.    No  son         li  >n    aa    nom   de    la   Commis- 

'  Onze  et  du  4    mité  «1  instruction 

publi 
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recevoir  an  traitement,  filé  à  six  mille  livres;  la  rétribution  «I  ri  main- 

tenue, mais  ab  'rj  franc    an  lien  de  cent,  et  on  quart  des  -i 

en1  «•(!  être  «li-1  •  i j >  d'in  é  de  l'e  Icc- 

lion  des  pr<  e  l'appn  de  Padm  lion  <lu  dép 

tement,  i  i  i  tabU;  il  esl  compo  <■  de  u  immés  ;  miniatral 

«lu  ■  '.  tient;  la  faculté  esl  I  imme  dans  le  projet  des  Onze,  aux  com- 

munes de  plus  de  dix  mille  habitants  qui  avaienl  possédé  di  et  dans  les- 

quelles il  ne  serai!  pai  placé  d'école  centrale,  d'organi  les 

traies  supplémentaires.  Le  pi  i  nné  le  i 

lus  par  Lakanal,  ajoute  :  »Le  Comité,  d'un  •!• 

te  que  le  rapport  que  rient  de  présenter  le  citoyen  I  pri- 

maires ci  centrales,  et  "•.'lui  qui  lui  a  ';t':  fail  par  le  citoyen  Four* 
nis.iiioii  de  l'Institut  national,  seront  remis  par  eux  à  la  Commission  des 
avec  invitation  de  les  présenter  incessammenl  à  la  Conv<      on». 

Le  ••()  fructidor,  Fourcroj  et  Lakanal  annoncèrent  an  Comité  que  l'entente 
le   «  mie  était  faite;  ils  avaient  c<  i  mû  d'accord 

lui.  Rien  n'avait  été  au  proj      |  oom  do  I  ni- 

satioo  de  l'Institut  national.  En  ce  qui  concerne  les  primaires,  on  avait 

ajourné  l'article  portanl  que  I  •  dl  en  langue  française;  on  en 

avail  ajouté  un  portanl  que  le  jardin  donné  >  l'instituteur  sérail  d'en  arpent  ;  enfin . 
—  ce  que  Lakanal  ne  dit  pas,  —  la  disposition  qui  accordait  s  l'instituteur 
un  traitement  avait  été  supprimée.  Pour  les  écoles  centrales,  le  nombre  d« 
seurs  avait  été  augmenté  de  deux  neul  an  lien  de  sept  .  et  en  outre  il  était  «lit 
(iue,  dans  certains  départements  frontières,  un  professeur  de  langues  vivantes 
appropi  iées  aux  localités  pourrait  être  ajo  les  autorités  ronstitt* 

Le  trait  le  plus  caractéristique  de  c  itle  nouvelle  législation  scolaire  •  st  o  la 

an  mépris  du  principe  déjà  inscrit  dans  la  constitution  monarrhiq le  1  7-1  « ,  que 

I  instruction  publique  doit  être  Tgratuil  ird  des  parties  •  mement 

dispensables  pour  tous  les  hommes  »,  on  exige  d(  s  prin 

payement  d'une  rétribution,  et  on  supprime  le  traitement  de  l'instituteur,  auquel 
la  République  accorde  toutefois  un  nt,  »  parce  que  ce  aéra  un  comme* 

ment  d'établissement  qui  l'invitera  à  le  faire  tout  entier»;  — tandis  qu'on aBoue 
aux  professeurs  dos  écoles  centrales  nn  traitement  de  six  mille  livres    on  un  b 
lemenl  égal    i  celui  d'un  administi  ••  département,  dira  le  lexte  dél 

••i  qu'on  abaisse  «!«•  •••■ut  à  vingt  cinq  francs  la  rétribution  scol  ni  parlai 

projet  du  6  messidor.  Comme  l'avait  déjà  fait  on  inscrit 

I  -  ni    et  récompense!  le  pi  in<  ipe .  empi  u  :    llej  rand 

(l'un,   pen  non  il<    n  ti  aite    gale  au 

et  nrofof  eurs  publ 
comme  les  instituteurs 
(ilii-^  a  leur  éganl  auo  \a  |»ln>  im|uali 

I  .  laVbe  du  ■ 
.m  pi. m 
de  li  <  1M111111-1..11  tl      I  qu  il  • 

la  t  ilion  le  proj< 

«I  nu  moi-.  . li\ nit    '■   milcr  ''ii' 
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Parmi  les  iwles  *p  i  iales,  prévues  pai  If  projel  des  «  mze,  que  !«•  Comité  avait 
n|>p<  oies  de  services  publies,  il  en  était  une  qui  existait  déjà,  et  qui  avait 

icoup  fait  parler  d'elle  :  c'était  l'Ecole  centrale  des  travaux  publics.  Elle 
avail  suscité  des  jalousies  el  des  inimitiés  de  la  pari  d'écoles  plus  anciennes,  qu'elle 
ispirail  .1  remplacer  :  des  professeurs  de  l'Ecole  du  génie,  en  particulier,  l'avaient 
vivement  attaqué  Les  ennemis  del'Écoledes  travaux  publics  cherchaient  à  en  obte- 
nir la  suppression;  el  .  comme  il  s'agissait  d'une  création  ^révolutionnaire»,  ils  pou- 
vaient espérer  <pi»'.  grâces  l'esprit  de  réaction  <pii  soufflait,  elle  aurait  le  Bort  de 

oie  normale.  Prieur  pril  la  défense  de  l'élablissemenl  menacé,  dans  un  mé- 
moire adressé  è  li  '  om mission  des  Onze  et  aux  Comités  de  Balut  public,  d'in- 
struction publique  et  des  travaux  publics  3o  prairial);  puis,  par  un  décrel  \ot<; 
le  i5  fructidor,  il  loi  lit  donner  le  nom  à'kcoU  polytechniqu  .  \  ce  moment,  il 
persistait  encore  dans  la  conception  primitive  des  fondateurs,  qu'il  avail  reproduite 
dans  son  mémoire:  ce  qu'on  avait  voulu  créer,  ce  n'était  pas  une  école  préparatoire 
,iu\  écoles  spéciales,  mai-  une  école  destinée  à  les  remplacer.  Prieur  avail  écrit, 
.•M  prairial,  que  prochainement  -il  \  aurait  à  décider  s'il  ne  fallait  pas  refondre 
en  une  Beule  les  écoles  particulières  indépendantes  des  travaux  publics,  tell»-.-  que 
celle  des  pont-  H  chau  I  d'autres,  <l<>nt  l'existence  n'a  été  prolongée  que 

pour  conserver  plus  de  ressources  à  la  fois».  Mais  lorsque  le  Comité  d'instruction 
eut  décidé  qu'il  \  aurait  des  «écoles  de  services  publics»,  et  eut  chargé  Fourcroj 
de  préparer  on  plan  d'organisation  de  ces  écoles,  la  question  s«>  trouva  tranchée 

*ens  inverti  :  les  écoles  spéciales  l'emportaient.  Il  fallut  alors,  pour  sauver  ce 
qui  avait  été  l'École  centrale  des  travaux  publics,  changer  le  cai  actère  de  rétablis 
ment,  et  le  réduire  aux  fonctions  desimpie  école  préparatoire  chargée  de  fournir 
des  élèves  aux  écoles  spéciales.  C'est  ce  caractère  qu'elle  prendra  dans  le  rapport  de 
Fourcroy  «lu  3o  vendémiaire  an  n  el  dans  le  décrel  rendu  en  conformité.  Biol 
Estai  sur  l'histoire  générale  des  sciences  pendant  la  Révolution  française)  a  jugé  sé- 
vèrement cette  transformation,  qu'il  attribue  à  une  rrhonteuse  parcimonie*  :l'Ecole 
polytechnique,  rr maintenue  el  complétée»,  eût  pu  devenir  ce  qu'on  avait  espéré 
un  moment  réaliser  en  établissant  l'Ecole  normale,  -un  établissement  libre,  animé 
par  l'enthousiasme  de  l'étude,  el  consacré  au  perfectionnement  (\<'<  sciences  el  des 

j».  Mais  ira  cette  époque,  les  -avants,  devenus  moins  nécessaires,  avaient  déjà 
perdu  une  partie  de  leur  crédil  - 1  il>  avaienl  donc  du  crédit  sous  la  Terreur?  ;  irleurs 
plans  furent  traités  de  chimériques;  une  faible  dépense  présente  ne  put  être 
balancée  par  l'espoir  assuré  d'un  immense  avantage».  En  conséquence,  irau  lieu 
l'élever  l'enseignement  de  l'Ecole  polytechnique,  on  l'abaissa  :  ce  fut  uneécoleoù 
l'on  forma  des  ingénieurs».  Et  Biot  ajoute  :  -On  a  prodigué  si  souvenl  les  trésors 
pour  asservir  ou  pour  tromper  les  hommes:  fallait-il  donc  être  avare  quand  il 

pissait  de  les  éclairer?)! 

Deux  autres  établissements  doivenl  (Mit  mentionnés  ici.  l'un  nouveau,  l'autre 
ancien  :  l'Ecole  des  langues  orientales  vivantes  el  le  Collège  de  France.  L'Ecole  des 
lanj  n  taies,  projetée  dès  septembre  i  7  «  >•>  -  avait  été  créée  par  un  décret  du 

10  germinal  an  m.  rendu  Burle  rapport  de  Lakanal:  elle  devait  être  établie  dans 
l'enceinte  de  la  Bibliothèque  nationale;  le  8  messidor,  une  lettre  de  Landes  insistait 
pour  que  le  Comité  hatÂI  l'exécution  du  décret;  le  16  thermidor,  le  Comité  décida 
•  l'  al  d  instruction  publique  du  département  de  Paris  pour  lin 
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\iu-r  à  iioiiiiiii    les  professeurs  de  l'Ecole.  Le  1  'i  messidor,  le  Comité  eutendil  une 
lettre  des  prol  du  Collège  de  France,  demandanl  que  leur  i. 

[ui  des  professeurs  des  écoles  centrales    les  professeu  ;••  de 

baient  que  mille,  douze  i  quinze  cents  li 

rapport  i6,  présenta  le  a5  a  I  ration   un  proj( 

voté  |.  jni'l  i    i 

o  i  définitive  d»-  l'instru<  I 
i  laux  de  celui  des  prof  du  Muséum  d'histoire  naturelle    d<    I 

(i  de  l'Ecole  centrale  des  travaux  publ 
ps  des  trois  Ecoles  de  Ban  !  I 

il  lieu .  .-i  Paris,  un  examen 

<  lèves  qui,  ayanl  ':i«:  non :s  par  les  districl 

poste,  "ii  pour  nommera  la  place  des  districts  qui  n'avaienl  poil 
libération  de  l'Ecole  de  santé  de  Paris,  du  i  o  germinal  an  m  M.  Ll 

'  omité  décida ,  le  18  germinal,  que  les  districts  qui  avaient  non 
vant  le  i"    germinal  nommeraient  à  la  place  des  démissionnaires ,  el  que 
les  places  auxquelles  il  n'avait  pas  »;i»:  nomm  i  I  ; 

\  Strasbour  diflî  :ul  -  i  des 

les  daus  les  locaux  qui  leur  étaienl  de  Lines:  le  i  inal,surla  demande  du 

Comité,  la  Convention  autorisa  le  directoire  «lu  distric        :       bourg  à  faire  I 
les  Irai  iux  nec*  a  ci-devanl  séminaire;  le  3  11  on  au  di 

Loire  du  districl  de  Montpellier  d'à  er  les  locaux  du  ci-devant  évéché;  des 

employés  furent  nommés  pour  1<  de  ces  deux  Écoles,  le  M 

[>ollier  el  le  \  fl  Strasbourg  }.  La  mort  Bubite  des  j 

hopart  .  qui  émul  l'opinion  en  prairial .  nécessita  des  nominations  nouvelles  et  des 
mutations  dans  le  personnel  enseignant  de  l'Ecole  d<  lé  du  i  ••  m-  - 

Trois  on  quatre  Beulemenl  >•  urs  auxquels  onfié  le 

de  préparer  des  projets  d'o  lion  de 

6  fructidor)  prirent  cette  Lâche  au  t.  I  ••  20  fructidor,  G 

vues  sur  les  Ecoles  d'astronomie  n ,  el  se  lîl 
longitudes    institué  par  un  décrel  du  7  messidor  an  111 

les  d'asti  le  nombre  el  1< 

il  représenta,  en  outre,  que  la  multiplicil  •  de 
pas  de  présenter  à  bref  dél  ti  le  rapport   nir  I 

.'ll.ll;   ■  pl.i.  .'I 

lure  de  Bon  travail  sur  I 

nisation  dej  I  mté  sur  uu  1 

t.'  .m  pi  ojel  d< 
articles  :  mais  la  dis* 

adopta  aussi  les  deuz  prera 

devaient  et  Paris,  B 

le  lendei 
que  le    rapp  ' 
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des  assemblées  conventionnelles  les  divers  travaux  don!  plusieurs  membres  «lu 
Comité  ont  été  chargés  sur  l'organisation  des  »li  spéciales?),  et  l<i  Comité 
déride,  ù  rel  effet, de  s'assembler  tous  '  dix  heures  du  matin,  à  partir 

du  90   décision    i       ic  fui  pa  Le  ai,   Portiez  présente  les  bases  de 

..,  des  i  i  "'  s  'I  :  de  sin    les  cin  ;  articles  du  projel 

.v  donne  lecture  du  rapporl  qui  doil  précéder  le  projet 
de  décrel  à  invention  pour  l'organisation  des  Ecoles  de  médecine: 

I,.  rapport  es  i  de  s'assembler  ;"'i-  les  jours  à 

.li\  heures  du  malin  pour  lerminer  le  travail  irganisation  de  l'instruction 

publique;  le  lendemain,  revenant  sur  cet  arrêté ,  le  Comité  décide  de  s'assembler 
g  jours  .1   Bep!  heu  i  >ir. Vaine  résol  ition  prise  inextremis  :  aucun 

nouveau  rapport  ne  fut  entendu  suj  îs  supérieui  i  îles;  l«'  travail  resta 

inachevé,  et  les  parties  mêmes  qui  eussenl  pu  être  d<  les  projets  relatifs 

ani  |  e,  aux  Écoles  de  dessin ,  aux  Écoles  de  sciences  poiitiqi 

ne  furent  pas  •  la  Convention. 

p      contre,  le  projel  d'organisation  des  Ecoles  spéciales  de  -  publics, 

conGé  à  Fourcroy,  fui  achevé  en  temps  utile  et    put  être  \  idé- 

miaire,  Fourcroj   donnail  lecture  ;t;.i  Comité  de  irdivers  de  décret  sur 

l'organisation  des  Écoles  de  services  publics »,e1  le  Comité  décidait  L'impression  de 

projets  pour  être  distribués  aux  membres  de  la  '  oité  de  salut 

public  donna  «1»'  son  côté  son  approbation  au  plan  élaboré  par  Fourcroy,  (jui  fui 
imprim  »us  la  forme  de  trdivers  projets  <l<i  décret?»,  mais  d'un  projet  de 

rel  unique,  embrassant  l'Ecole  polytechnique,  les  Kcoles  d'artillerie,  l'École 
des  ingénieurs  militaires,  l'École  des  ponts  et  chaussées,  L'École  des  mines, 
l'École  d  raphes,  l'École  d<  aieurs  de  vaisseau ,  les  sdenavigati 

et  Li  -  <!<•  marine.  Le  rapporl  :;  présentera  la  Convention  fui  lu  au  Comité 

le  ->!».  et  le  3o  <  adoptait  le  projet  de  décret  déjà  distrih 

aux  représentants;  à  L'occasion  de  L'École  polytechnique,  quelques  membres  se 
|)];u  qi  '    i  eu    admis  dans  cet  établissement  trdes  jeunes  gens  donl  Les 

principes  anti-républicains  étaient  notoire-  '  •  :  en   conséquence,  on  ajouta  au 
I    un  article  i      :  rSeronl  publics  les 


Le  6  vendémiaire,  Le  Comité .  averti 

que  «r  parmi  les  jeunes  gens  «  ]  1 1  i   forment 

mpements,  l'on  re<  onnait  plusieurs 

des  él<  ves  àc  II  i  de  l'Ecole 

ivait  cha  ent, 

et  I---  deux  cornu 

ité .  Plaichard  et  Barailon  .  de 

le  1 1  conduite,  de 

la  moralité  '-t  du  civism  m  d<  - 

miaire,  il  spécifia 

que 

■  de 
ilul 


public    constata    que.    sur    un   total   de 
282  élèves,  cinq  seulement  avaient  pri 
armes  pour  défendre  la  Convention;  que 
huil  avaient  pris  les  armes  contre  elle,  et 
i  i,i  joints  aux  i:,-  ïtes:  que 

dix-  îid    et  que  cent  c\n- 

\  leur  poste  à  I  Ecole  : 
:  cr  remis  di  - 
• .  et  que  trente-ti  ois  avaient 
Wong  -.  ' 
bin  .  i  ni  rvint  en  faveur  d  ompro- 

:ni  .  et  obtint  qu'aucun  ne  serait  renvoyé; 
;im  Qombr    de  ceux  qu'on  avait  voulu  ei 
dure  e  lr  >m  I  lus  i  I  Biot.  *(i.  Piai  r, 

'/ 
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citoyens  qui  auraieol  manifesté  des  opinions  ou  « j •  i î  aurai 
anti-républicaine.  - 

Daunou  avail  le  courant  <!••  vendémi 

on  de  l'instruction  publique.  (  îe  fut  i- 
miai  qu'il  eu  donna  lecture  ion.  D  apport .  fait 

il-  la  Commission  des  0  izeel  du  Comité  d'insti 

:-;  trois  m i  la  i 

de  !  el  avai  la  tj  n 

lorifiail  le  g  thermidor,  qui  avail  peu  nblée  -I 

liberté"  ;  et  il  disait  aux  :  onventioi 

ion  se  termine 
servir  de  complément  à  ceux  que  vous  avei  constitués-.   D'ailli 

peut-être,  ajoutait-il,  rrqu'à  l'époqu nous  sommes  parvenus  <|iul  i 

de  voir  renaître  l'instruction  |»iiï»lî*|ii«-  —  :  en  <•!!••( .  -«'Il*'  ne  pouvait  s1 

delà  corruption  d'un  i  .i  au  milieu  des  sanglantes  fureurs  de  ranarcl 

Le  projet  <!<•  loi .  produisait .  avo   !  •  qu  Iqui 

qu*)  avail  apportées  le  Comité  d'instruction  publique  et  que  m 

y  Organisation  de  l'instruction  publique  du  6  messidor,  et  Daunou  pi 

termes  ce  projel .  qui  étail  Bon  œuvre  personnelle  l  ent  retouché 

'  en  rédigeant  le  projel  qu'ils  \<»ns  <>nt  offert  le  6  messidor,  et 

qu'ils  voua  représentent  aujourd'hui,  ont  trou\  i  «lu  plaisir  et  de  !• 
parer  des  richesses  qu'avaient  déjà  répandu»  n»'  matière  les  ho  m  ri 

qui  B*en  étaient  occupes;  nous  n'avons  fait  que  rassembler  leurs  h  en 

les  raccordant  aux  principes  de  la  constitution  républicaine.  Noua  nous  h 
de  recommander  ce  projet  des  nom  lleyrand,  d    I 

autre  i  écrivains  ;  .  Non-  n'avons  laisse  qu    : 
d'instruction  publique,  et  qui  j i is< j 1 1<  dans  ce  travail  a  trouvé  le  secret  d'impi 

tyrannie  atupide. . .  Je  ne  vous  entretiendrai  point  ici 
primaires  ni  des  écoles  centrales,  d<  >t  l'organisatioi  onnne         L 

sième  titre  du  projel  de  loi  a  pour  objet  \<  spécial* 

son!  particulièremenl  cons  l'enseignement  exclusif  d 

art  ou  d'nne  profession  Nous  avons  emprunté  de  ïalleyrand 

le  plan  «l'un  Institul  national  :  .  .  .  ce  sera  en  qui  >rte  l'abrège  du  nw 

savant,  !<•  corps  représentatif  de  la  République  des  letti   -  D       le  plan 

nous  voua  proposons,  la  République  coi  aucoup 

mder  le  progrès  des  sciences,  des  lettres  el  d<  -  arts;  rll 
elle  :'  compense  les  succès;     .  .  elle  suscite  partout  la  pu 
I»'   pins  vast»'   moyen   d'instruction    publique   i   I  d 
lionales    ...  ce  qui  a  le  pi 

I  .  outre,  une  Douve! le  f< 

1  ion  de  la  !!•  publ  nue     i 

- 
i 
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publiques;   r'esl  le  nom  de  fêtes  décadaires  »  j  1 1  «  •  n  leur  a  quelquefois  donné  :  ;  notre 
plan  Fail  rlairemeul  apercevoir  que  les  solennités  nationales  peuvenl  exister  sans 
-.■  mettre  en  concurrence  ivec  les  cuites  particuliers.  * 
nou  terroinail  par  un  appel  à  la  concorde  : 

ir  Après  tanl  de  secousses  violentes,  ...  après  cinq  années  si  pleines  de  tour- 
ments, d'efforts  el  de  sacrifices,  le  besoin  le  plus  universellement  senti  est  suis 

i te  celui  de  la  bienveillance,  du  rapprochement.  de  la  réunion,  du  repos  dans 
I.  sein  des  passions  douces  h  des  sentiments  paisibles.  Or,  qui  mieux  que  lin 
Ntiiiciii.ii  publique  exercera  ce  ministère  de  réconciliation  générale?.  .  .  Le  temple 
des  arts  n'est  il  pas  l'asile  nécessaire  <>ù  tous  ceux  qui  Boni  dignes  d'exercer  but 
leui  p  ys  une  grande  influence  doivent  B'einpresser  de  Be  réunir,  j  >  ■  i  ï  ^<  1 1 1  «  *  après 
•  "ut  il  faudra  bien  qu'ils  consentenl  à  se  voir  un  jour  confondus  dans  les  mêmes 
livres  de  la  gloire,  el  que,  malgré  leurs  dissensions  passagères,  les  fastes  de  la 
môme  immortalité  recueilleront  leurs  noms  el  leurs  ouvrage 

La  Convention  décréta  l'impression  et  l'ajournement. 

I  -7  vendémiaire,  leprojet  revint  a  l'ordre  du  jour:  il  fut,  «lit  le  procès-verbal 
de  l'assemblée,  rrdiscuté  article  par  article,  el  adopté,  sauf  rédaction*;  malheu- 
reusement, les  journaux  ne  nous  ont  rien  transmis  de  la  discussion  qui  eut  beu  : 
le  Ho  in  '•  se  borne  a  dire  que  le  projet  fut  adopté  rravec  quelques  changements  ». 
Le  décret ,  ainsi  modifié,  «lut  revenir  une  troisième  fois  devanl  l'assemblée,  pour 
la  lecture  de  la  rédaction  définitive;  el  nous  pouvons  nous  rendre  compte  des  chan- 
gements opérés  le  •>-  vendémiaire  en  comparanl  le  texte  présenté  à  la  Convention 
I-'  3  brumaire  avec  celui  du  ■>.'>  vendémiaire. 

lu  litre  des  écoles  primaires ,  la  Convention  avait  rétabli  les  jurys  d'instruction, 
qui  n'étaient  plus  des  jurys  de  district,  les  districts  étant  supprimés,  mais 
dont  il  devait  y  avoir  plusieurs  dans  chaque  département  (dix  au  plus),  el  qui 
devaient  être  composes  de  trois  membres  nommés  par  l'administration  dépar- 
tementale :  ces  jurys,  empruntés  au  décret  du  37  brumaire  an  in  (qui  lui- 
même  les  avail  empruntes  au  projet  du  •><>  juin  1793,0a  ils  étaient  appelés 
bureaux  d'inspection),  ne  «levaient  pas  nommer  les  instituteurs,  comme  ils  le 

uenl  dans  ce  décret  :  il-  se  bornaienl  à  les  examiner,  et  la  nomination  appartenait 

dministration  départementale,  sur  la  présentation  des  administration-  muni- 
cipales; mai-  il-  intervenaient  dans  les  cas  de  révocation,  l'administration  départe- 
mentale ne  pouvant  destituer  un  instituteur  que  de  l'avis  du  jury  d'instruction; 

un  article  spécifiait  que   les    instituteurs    pourraient    -cumuler   traitement-  et 

pensions»,  c'est-a-dire,  sans  doute,  que,  ne  recevant  pas  de  traitement  comme 
instituteurs,  il-  pourraient  toucher  un  traitement  par  ailleurs,  s'ils  trouvaient  à 
remplir  quelque  fonction  accessoire,  et  que.  s'ils  étaient  d'anciens  prêtres,  ils 
pourraient  continuer  à  toucher  leur  pension;  -  l'article  qui  avait  supprimé  les  écoles 
de  filles,  en  déclarant  que  l'éducation  des  entant-  du  sexe  féminin  était  laissée  aux 
soin  larents  et  aux  établissements  libres,  avait  disparu.   \u  litre  des  écoles 

■  il  n'étail  plus  dit  que  le  jurj  d'instruction,  chargé  d'élire  les  profes- 
sa l'approbation  de  l'administration  départementale,  serait  composé  de 
Irois  m. •ml. î.s  nommés  par  -  elle  administration  :  on  ne  Bavait  donc  plus  qui  devail 
les  membres  de  ce  jury;  —  la  disposition  qui  ne  permettait  aux  com- 
lenrs  frais  des  écoles  centrales  supplémentaires  que  si  leur 


INTRODI  l  TION.  ixvu 

imputation  excédait  dû  mille  habitants  .  avait  é>té  supprimée.  Rien  n'avait  ••(•  chai 
dans  le  titre  des  ce  qui  concerne  l'Institut,  c'était,  © 

le  ppojel  primitif,  an  Corps  législatif,  1 1  dod  plus  au  seul  Directoire,  que  I- 
ments  de  l'Institut  <i»-\  ;ii«n t  être  soumis.  Dans  le  litre  \   avaient  ,;t':  introdo 
deui  dispositions  nouvelles,  portant,  l'une,  que  les  vingt  citoyens  chargés  de 

pendanl  trois  ans  aui  (rais  de  la  République  pour  faire  des  observati 
relati  i  iilture  seraient  pris  successivemenl  dans  chacun  des  départemei 

l'autre,  «| i\  membres  de  l'Institut  voyageraient  chaque  année  pour  hure  des 

recherches   sur   les   diverses  branches  des   connaît  humaines  antres  que 

\>  ulture.  Enfin  .  au  titre  des  fêtes .  il  n'avait  été  fail  que  «I  [émeute 

rie  rédaction: 

Le  lendemain    ,s-  le  Comité  chargea  Lakanal  de  proposer  à  la  Convention  : 
,    de  décréter  « j ■  i ' î I  \  aurait  dans  chaque  école  primaire  un  instituteur  et  une  insu 
tutrice   le  projetduô  messidor-93  vendémiaire  avait  supprimé  les  écoles  de  iil 
mais  le  débat  «lu  37  vendémiaire  avait  fait  effacer  l'article  relatifs  cette  sup| 
§ion  ;   a    de  rapporter  l'article  «1  <ln  litre  IV  disant  <|ii.-  le  i  ntn4 

Dommerait  qnarante-huil  membres  de  l'Institut  national,  qui  éliraient  les  quai 
vingt-seize  antres,  et  de  faire  nommer  le  liers-électeur  par  la  Convention, 
la  présentation  <ln  Comité. 

Le  r  brumaire,  Lakanal  lit  adopter  au  Comité  un  projet  de  décret  rendu  ne 

aire  par  la  disposition  qui   fixait  le  nombre  des  écoles  centi 
département  :  le  décret  du  minai  avait  attribué  deux  écoles  au*  dép 

ments  du  Bec-d1  \m!  evenu  la  Gironde  ,des(  ioles-du-Nord,  de  l'Hérault .  d 

Manche, da  Pas-de  Calais,  de  Saône-et-Loire,  de  la  Seine-Inférieure,  et  do  Var,d  trou 
écoles  au  département  <ln  Nord;  il  fallait  donc  supprimer  dix  écoles  en  trop, 
outre,  dans  quelques  départements  dont  la  nouvelle  constitution  avait  agrandi  le 
territoire,  tels  Y  Iriège,  il  fallait  changer  le  siège  de  l'école  p  >ur  qu'elle  se  trouvât  au 
centre.  Lakanal  lut  également  un  projet  de  rapport  sur  l'éducation  des  filles,  «| 
1     nit(  approuva.  Enfin,  le  Comité  arrêta  la  liste  du  liers-électeur  des  menai 
de  rinslitut  national,  et  cha  ikanal  de  présenter  cette  li-t»'  a  la  Convention. 

Le  3  brumaire,  la  Convention  adopta  In  rédaction  définitive  de  li  l"i 
ganisation  de  l'instruction  publique,  présentée  par  Daunou;  l'article  g  «In  Litre  l\ 

1!  pas  rapporté,  comme  l'avait  souhaité  le  Comité  d'instruction  publ 
ni  le  procès  ver  al  de  l'assemblée,  ni  les  journaux .  ne  fonl  mention  <!•'  la  li>t- 
membres  du  Liers-électeur  de  l'Institut  que  le  Comité  avail  ex 
Lakanal  de  présenter.  Néanmoins  Lakanal  a  soutenu ,  en  ts!'»s.  qu'il  avait  soumis 
rette  la  Convention    il  n<*  «lit  pas  dans  quelle  séane      en  i 

i>l  «  a  1 1  renvoyer  an  Directoire;  et  il  l'a  imprimée 
maire  dt  1  trnvau  ' 

«avoir  il  ins  quelle  mesure  la  mémoii  e  de  L  ika  tal 
sur  ce  point  :  nous  avons  •  ipose .  | 
rherch»  ijet   Dans  la  même 

au  | •!.-•• .  ni.  al  1I1  ml  que  -  li  Kjue    «cole  \ 

lit  divisée  en  deux  sections,  une  poui  tutre  pour  I 

il  \  aui  ail  un  instituteur  et  une  institutrii 
I  nrtirle   î  »ln  projet  «lu  afî  juin 
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En  ce  qui  concerne  les  livres  élémentaires,  nous  avons  à  compléter  par  quel- 
ques indications  celles  qui  onl  été  données  dans  la  Bection  précédente.  Le  18  ther- 
midor, le  jurj  remit  au  Comité  trois  rapports,  but  les  livres  de  géographie,  sur 
leslivn  nanl  l'éducation  physique  el  la  conservation  des  enfants ,  el  sui  les 

livres  d'arithméti  rue  et  de  géométrie.  \  la  demande  <ln  jun  .  la  Convention,  le 
-  I;  (I  créta  <|n  il  ne  Berail  plus  reçu  aucun  ouvrage  pour  le  concours,  qui 

aurait  déjà  du  èive  fermé  le  i  nivôsi  précédent;  mais  en  même  temps  elle  ouvrit 
un  nom  incours  jusqu'au  i     vendémiaire  de  l'au  v.  Le  1 7  fructidor,  Barailon 

présenta  au  Comité  un  rapporl  but  les  livres  élémentaires  relatifs  à  l'éducation 
physique  el  l  la  conservation  des  enfants;  le  surlendemain  Lakanal  lit  à  son  tour 
un  rapport  sur  ceux  des  livres  des  autres  classe  mr  !  quel*  lejun  avait  déjà 
donné  son  jugement,  el  il  proposa  que  celui-ci  (ul  invité  à  terminer  son  travail 
le  plus  promptemenl  possible.  Le  38  fructidor,  une  lettre  du  jurj  annonça  qu'il 
espérait  avoir  achevé  Bon  examen  dans  la  première  ou  l;i  seconde  décade  de  ven- 
démiaire ;  ce  ne  fut  toutefois  que  le  1"  lui  m  mire  <jtf  il  présenta  son  rapport  général . 
le  9  <]n"il  remit  1»'  tableau  déclassement  des  ouvrages,  et  le  3  qu'il  lii  un  rapport 
sur  les  indemnités  à  accorder  aux  auteurs.  Lakanal  fut  chargé  de  proposer  à  la  Con- 

iiinn  un  projet  de  décret  sur  ces  indemnités,  et  sur  celles  à  allouer  aux  membres 
du  jni\  ;  mais  le  temps  manqua  pour  qu'il  pût  s'acquitter  dece  mandai  :  ce  sera  au 

iseil  des  Cinq-Cents,  dans  laséancedu  \'\  brumaire  an  rv,  qu'il  lira  son  rapporl 
sur  les  livres  élémentaires,  accompagné  du  tableau  contenant  le  jugemenl  du  jury. 

La  législation  scolaire  de  l'an  i\  est  le  témoignage  de  la  déchéance  intellectuelle 
.•I  morale  de  la  Convention.  L'enseignement  primaire  el  l'enseignement  supérieur 
es  deux    bases  de  l'instruction  publique  —  sont  sacrifiés.    Dans  l'ensei- 
emenl  primaire,  on  a  renoncé  à  la  gratuité  et  à  l'obligation,  el  l'instituteur 
redevient  le  misérable  magister  de  Tan;;,':!  régime,  réduil  pour  vivre  aux  rede- 
lèves.Pour  l'enseignement  supérieur,  la  loi  contient  une  brillante 
énumération  d'écoles  supérieures  spéciales,  —  écoles  destinées  à  l'étude  de  l'astro- 
nomie, de  la  géométrie  el  di  la  mécanique,  de  l'histoire  naturelle,  de  la  médecine, 
de  I  irt  vétérinaire,  de  l'économie  rurale,  i\i>>  antiquités,  des  sciences  politiques. 
de  la  peinture,  de  la  sculpture  el  de  l'architecture,  de  la  musique,  —  seulement 
écoles  n'existenl  ;  l'exception  des  Écoles  de  santé.  Par  contre  on  a  organisé 

ou  réorganisé  les  Ecoles  de  services  publics,  pour  fournir  à  l'Étal  les  fonction- 
naires dont  il  a  besoin  par  La  fondation  des  écoles  centrales,  on  a  créé  la 

pépinière  d* «s  fonctionnaires  sortiront:  nous  avons  vu  le  jugemenl  porté  par 

Biot  sur  l'Ecole  polytechnique;  quant  aux  écoles  centrales,  que  rien  ne  relie  aux 

écoles  primaires   uéglig  es  el    avilies,  elles  resteront    une  création   artificielle, 

impuissante  a  faire  pénétrer  dans  la  masse  du  peuple  cet  esprit  scientifique  donl 

elles  étaient  censées  les  représentantes.   L'œuvre  qu'avaienl   rêvée  les  meilleurs 

mi  les  hommes  de  la  Révolution  él  il  manquée,  leur  vaste  entreprise  avait 

avorl  ■.  Le  '  onsulal  pouvait  aisément,  quelques  années  plus  tard,  consommer  !»• 

"•'••ni    a  l'ancii  me,  qu'avaient  commencé  les  législateurs  de  Tan   i\  :   il 

deva  1  lui  Buflire.  pour  supprimer  tout  ce  <pii  subsistait  encore  des  aspirations  de 

t  de  iyo3  dans  les  institutions  scolaires  de  la  France,  de  transformer  les 

ml   il»    e  1  lycées  et  l'Ecole  polytechnique  en  caserne. 
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\ll:i  -   Di 

leux  instituteurs  de  l'Institut  national  d<  I  in  ••' 

Valcnlii   1 1  5]    avaient  ii"!i  un  >A  imploi 

ir  <!'•  Ii  maison  qu'ils  IL  it.  A  la 

1  par  I'-  Comité  d'insti  uction  pu hlû j  i< ■  <  i  p 
par  Iferlino,  au  nom  des  trois  Comité  d'instruction  publique,  des  (inan 
.'I   di  0*8  publics,  li  Convention  —  après  que  \  I 

la  charge  le  6  thermidor  devant  le  Comité'  d'instruction  - 
midor,  un  décret  reorganisant  l'établis»  mbredi 

de  trente  à  quatre-vingt  it  aux  \ 

la  maison  des  ci-devant  Catherinettes  qu'ils  occupaient  .<  titre  |" 
qu'il  leur  avait  fallu  quitter  l'Arsenal.   Le   projet  d'organisation  de  l'instruction 
publique  'In  (>  messidor  prévoyait,  an  nombre  o\  les  pub] 

ion-,  etc. •• .  deux  écoles  de  sourde 
laient  déjà  à  Paris  <'t  à  Bordeaux),  mais  avait  ou  li-'  les 

endémiaire  (devenu  la  l"i  do  3  brumaire  an  i  l'exis 

blissements  existants  en  disanl  i  l'article  ••  du  li    •  III  :  -Il  de  plu* 

i  coles  pour  les  sourds  et  muets  et  pour  les  aveu  -  -. 

Le  19  germinal,  la  Convention  avait  voté  Tarn  ii:  I 

1 3 ,  elle  ordonna  au  Comité  d'instruction  il«'  lui  présenter  un  cito] 

le  pour  le  rempl  '  i  direction  de  l'école  d< 

.i  l'Institut  des  Jeunes  Fran<  a  s.  Le  Co  jour  même  l 

principal  du  c  ilège  du  Panthéon  français,  a  ce  i nenl  élève  de  i  I 

et  l'assemblée  le  nomma  sur-le  champ;  Durand  Waill  ne  demanda  <|U'"  i 

sèment   lui  supprimé,  Lakanal  répondit  que  le  Comil 

6  floréal,  Crouxel  lit  au  Comité  on  mémoire  surl'lnstitul  d<  - 

lité  s'informe  du  nombre  d'<  lèves  de  l'établi 
les   maisons  d'éducation  de   Liancourt  >'\    de  Popincourt, 
.i  Liancourl  pour  B'enquérir.  Celui-ci   revient   enchai  qu  I 

3o  floréal  propose  à  la  Convention,  au  nom  <!' 
-ijui  n'offre  que  l'affligeant  tableau  du  désordre  dans  toutes 
placement  dans l'institul  militaire  de  Liancourt,  qui  - 
élève    de  l'ex  prieuré  Martin  qui  ne  poun  lient  |».< 

|iiu<  oui  | 

Delacroix .  le  (  omité  fut  requis  'I  examinei   s'il  n 
les  trois  instituts   Martin .  Popincourt  et  I  i 

de  Versailles     le  Grand   I  \  ' 

le  <  ."in  itivemenl .  •  i  le 

Plaichard    ;  nlion  «I  le  le*  il 

de  Popim  "in  i    lui  Util  incourt 

utruction    le  \i\  lloi     I 
-■•m1  lue  cmii 
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présenteraient  les  litres  voulus  pour  continuer  d'être  entretenus  aux  frais  de 
la  nation  seraient  incorpores  i  Fécole  de  Liancourt.  La  Convention  nomma,  le 
3o  ur.iiii.il ,  Crouzet  <r  directeur  comptable  de  l'école  des  Orphelins  delà  patrie  et  des 
Knfants  de  l'armée,  réunis  dans  le  ci-devanl  chAleau  de  Liancourt»;  le  personnel 
enseignant  de  cet  établissement  lui  successivement  augmenté  d'un  maître  de 
mathématiques  et  d'un  maître  de  dessin  (3o  prairial),  d'un  Bous-directeur  (qui 
lut  Mahérault,  l'ancien  collaborateur  de  Crouzet  :  voir  I.  II.  |>.  io4),  d'un  pro- 
fesseur de  grammaire  française ,  d'un  professeur  de  géographie,  el  d'un  officier  de 
santé  :  le  98  messidor  eut  lieu  le  trausport  des  élèves  du  ci-devant  prieuré  Martin 
qui  devaient  être  réunis  à  Liancourt;  deux  cents  couchettes,  provenant  de  l'In- 
stitut des  Jeunes  Français,  furent  achetées  ;i  la  citoyenne  Bourdon  (arrêté  «lu 
••  'i  thermidor  :  et  le  •'»<>  fructidor,  Crouzet,  venu  de  Liancourt,  Be  présenta 
devant  la  Convention,  a  la  léte  d'une  députation  des  élèves,  pour  la  remercier. 

Nous  avons  vu  |  tome  \ .  p.  5 1  7 1  qu'en  contradiction  avec  le  décret  du  3  ventôse 
rappelant  que  I;»  République  ne  fournissait  aucun  local  [joui-  l'exercice  du  culte  ni 
pour  !'■  logement  il'1  ses  ministres,  la  Convention  avait  sanctionné  les  arrêtés  des 
représentants  du  peuple  «le-  ->'i  nivôse,  ag  pluviôse  et  iCI  floréal  accordant  aux 
catholiques  de  la  Bretagne  cl  de  la  Vendée  la  jouissance  '1rs  églises.  La  contre-révo- 
lution devenait  toujours  plus  audacieuse  :  une  Adresse  des  élèves  de  l'Ecole  normale 
signale  les  prêtres  réfractaires,  parcourant  les  campagnes  pour  soulever  les  paysans, 
comme  les  plus  dangereux  ennemis  delà  République,  faisant  cause  commune  avec 
les  assassins  royalistes  qaj  égorgeaient  les  prétendus  rr  terroristes  *  à  Lyon  et  dans 
le  Midi.  Les  Comités  de  gouvernement,  qui,  malgré  leur  haine  pour  les  républicains 
de  la  Montagne,  n'étaient  point  résignés  à  livrer  la  République  aux  piètres  et  aux 
émigrés,  montrèrent  une  velléité  de  résister  :  Chénier,  entré  au  Comité  de  sûreté 
générale  le  1  5 germinal,  vint  lire  le  ts  floréal,  au  nom  de  ces  Comités,  un  rapport 
sur  l'étal  de  la  République  ;  il  (il  le  tableau  des  troubles  suscités  par  les  prêtres 
-mu.  prétexte  de  libre  exercice  des  cultes,  des  mouvements  des  royalistes  en  pro- 
vince, des  attentats  de  Lyon;  il  termina  en  proposant  un  décret  contenant  quelques 
dispositions  énergiques  contre  les  émigrés  et  les  prêtres  déportés  qui  rentreraient  : 
l'article  3  disait  eu  outre  :  rToute  infraction  à  la  loi  du  3  ventôse  sur  la  li- 
berté  des  cultes  Bera  punie  de  -i\  mois  de  détention».  Thibaudeau  dit  qu'un  pareil 
article  provoquerait  une  Vendée  dans  toute  la  République,  parce  que,    •d.m- 
lucoup  de  communes,  par  une  Causse  interprétation  du  décret  du  3  ventôse,  les 
habitants  B'élaienI  emparés  des  églises  pour  \  cél  forer  le  culte*.  Desvars  osa  pré- 
Ire  que  les  lieux  de  culte  n'étaient  pas  des  propriétés  nationales,  mais  appar- 
tient   aux   différents  cultes   auxquels  ils  étaient  destines.    Reubell  répondit 
qu'il  faudrait  être  le  plus  enragé  des  fanatiques  pour  croire  à  la  doctrine  prêcbée 
pu    Desvars »;   il  ajouta  que  la  loi  (\i\  '.\  ventôse  était  excellente,  mais  qu'elle 
offrait  nne  lacune,  parce  qu'elle  rrn'avail  pas  mis  à  côté  la  peine  ;i  infliger  à  ceux 
qui  ne  l'exécuteraient  pas»; il  recommanda  en  conséquence  le  vote  de  l'article  3 
•  lu  décret  prop  se  par  Chénier:  mais  il  ne  réunit  pas  à  persuader  la  majorité.  Le 
rel  lui  adopté,  à  l'exception  de  cel  article  3,  qu'on  renvoya  aux  Comités,  et 
I ' m  il»»  reparut  pli      I     décret  du   1  9  floréal  -     bien  inefficace,  puisqu'on  en 
,i  retiré  précisément   la  disposition  pénale  <pii  .  ùi  donné  au  décret  du  ^  ven- 
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une  sanction  indispensable         est  la  dernière  mesure  de  défense  républi 
eaine  votée  par  la  Convention  pendanl  h  |»':ii<»'l»*  Ihennido  ienne. 

Le  m  prairial,  après  !<•  triomphe  définitif  de  la  réaction  par  l'écrasement  des 
faubourgs  de  Paria,  les  I  omîtes    aui  té  renvoyé  Partick 

proposer,  parla  bonchede  Lanjninais,  non  point  de  compléter  le  décret  'I 

par  une  sanction  pénale,  imi^  an  contraire  de  l'anéantir,  en  accordant  -• 
visoirement»,  aux  citoyens  <|ui  !•-  demanderaient,  le  libre  naa  oou 

aliénés,  précédemment  destinés  à  l'exercice  des  cultes  :  donie  auxquelles 

un  décret  <lu  3o  prairial  en  ajouta  ii"i>  autres    devai«>n  -  par  I- 

directoire  <ln  département  de  Paris  pour  l'exerci<  e  des  cuit  i  dans  cette  cornu 

ccueilli  par  les  sifflets  de  qrielques  auditeurs  des  tribunes,  fa 
1rs  républicains  qui  eussent  pu  le  combattre  étaienl  bous  i  us  ou  u 

Voyant  que  le  vent  avait  décidément  tourné,  (,t  leur  était  désormais  fa 
prêtres,  en  grand  nombre,  qui  avaient  abdiqué  l'ann 
leurs  lettres  de  prêtrise ,  déposées  au  Comité  d'instruction  publique  en  vertu 
décret,  '-t  le  Comité,  après  avoir  consulté  le  Comité  de  bûii  raie,  «le 

qu'elles  leur  seraient  rendues    18  prairial  . 

Le  projel  de  constitution  da  5  messidor  avait  «lit .  à  l'article  \  de  la  I>  «laration  des 
droits:  irTout  homme  est  libre  dans  l'exercice  de  ^<>n  colle», 
Dispositions  générales  :  -Nul  ne  peut  être  empêché  d'exercer  le  culte  «ju'il  i  choisi 
ni  forcé  de  contribuer  aux  dépenses  de  celui  qu'il  n'adopte  pas*.  Le  i  fi  n 
l'article  \  de  la  Déclaration,  <jui  garantissait  la  liberté  de  la  prei  die  des 

cultes,  fut  supprimé  connu.'  superflu  :  el  le  3o  thermidor,  l'article  des  D 
générales  relatif  aux  cultes  (devenu  l'article  ;>.~>'i  de  la  eonstitut 
suivante  :  -  Vil  ne  peut  être  empêché  d'exercer,  en  se  conformant  aux  l"i^.  le 
qu'il  a  clioi-i.  Nul  ne  peut  être  Fon  itribuer  aux  dépenses  d'aucun  culti 

République  n'en  Balarie  aucun.  - 

En  préseutanl  le  décret  <lu  i  i  prairial,  Lanjuinais  avail  ajout 
vous  proposeront,  sur  l'exercice  des  cultes,  une  l"i  de  police  que  vous  avea  dé 

fe  et  qui  se  rédigi  moments.  Ce  décret  sur  la  police  des  cultes  fut 

■><-iii  •  le  '••  fructidor,  et  adopté  le  7  vendémiaire  an  iv;  les    l'énementsdeQuib 
••1  les  menées  des  royali    •        Paris,  avaient  fait  réfléchir  mi»'  [wirtie  des  1 
tionnelssur  les  dangers  que  le  fanatisme,  redevenu  vh  ait  courir  à  I    R 

blique;  aussi  le  décret  édicta-t-il  des  [teines  sévères  contre  les 

■  il  le  ministère  d'un  culte  sans  avoir  pris  un  e 
aux  lois ,  et  contre  ceux  qui  provoqueraient  au  rétablissement  de 
qui  présenteraient  comme  injus  iminelles  l< 

nationaux:  précaution  bien  inutile,  comme  le  m 

Directoire.  In  symptom  ix  de  l'état  d'esprit  des  mt»neurs 

qui  se  sentaient  redevenus  les  maîtres  de  la  majoril    u\ 
venue  h  l'évêque  <  irégoirede  faire  un  e  sur  le  ne  les  di von 

depuis  I  en  vigueur  d  1  déc  et  d 

projel  au  '  omilé  «I  instruction 
au  département  de  Pai  is  un  '  du  non 

1  1  il  juiz  1     plus  convenable 

I   p    |i|n|r!    r|  I 
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e  moitié  de  l'a  i  m.  I  ne  lois  que  le  catholi- 
cisme eut  repris  raveur  el  Fui  devenu  assez  Forl  pour  se  faire  rendre  les  églises,  il 
ne  pouvait  | » 1 1 1  —  être  question  de  solenniser  l(  repos  du  décadi  par  <l<s  réunions 
civiques.  Le  m  prairial,  iprès  l'adoption  du  décret  Lanjuinais,  !<■  Moniteur  rap- 
.  • ,  i-i|ii  i  .1  «  h  iv  :  frLe  Comité  d'instruction  publique  a  été  chargé 
iporl  sur  les  Fêtes  décadaires»»,  mais  qu'il  Fui  accueilli  par  des  mur- 
mures el  d(  -  cris  réel  manl  l'ordre  du  jour,  ei  que  la  Convention  passa  .:i  l'ordre  du 
jour.  Vingt  ciuq  jours  plus  tard,  Daunou  Lisait  I"  projel  d'organisation  de  l'in- 
struction publique,  qui  contenail  uu  chapitre  Bur  li  :  mais  ce  n'était  plus  de 

pissait  :  el  lorsque .  le  i3  veu  i  r,  il   ou   •  îttra 

nouveau  ce  projet  a  la  Convention,  il  aura  soin  de  noter  qu'on   >'était  pré- 
I     d<   •  e  pas  mettre  les  Fêtes  nationales  rren  concm*rence  avec  les  cultes  par- 
ticuliers», et  ajo  tnl  I»'  Fond  d<  is  e,  que  le  nom  de  •■' 
■  I  c           -  qu'on  avail  précédemment  voulu  donner  aux  Fêtes  publiques  était  irce 
qui  en  avait  le  plus  contrarié  l'étal            ni  ». 

Il  est  parlé  dans  ce  volume  d\\n  certain  nombre  de  fêtes  i  3  en  vertu  de 

on  veut  ion  :  la  Fête  Funèbreen  mémoire  du  repi*ési  nlanl 

Fête  «l'1  l'anniversaire  du  1  i  juillel    a6  n  essidor);  la  I 

du  premier  annivi  rs  le  l'anniversaire  du  îoaoû  her- 

;  la  Fête  funèbre  en  l'honneur  de  1  amis  de  la  liberté  immolés  par  la  tyrannie 

.  qui  i'ni  célébrée  le  1  1  vendén  1  ev,  c'est-à-dire  le  jour  cor; 

pon«  corid  anniversaire  de  celui  où  avail  <;i<:  rendu 

le  d<  n  voyant  devanl  le  tribunal  révolutionnaire  quai'anteel  un  représentants 

mettant  en  étal  d'arrestatio  station  des  6 

•  'I  19  juin   1793.  Nous  lonné  quelqi  lymnes  composés  à 

l'occasion  de  ces  dive  lieu  lan  la  Convention. 

épublicain  était  la  déchristianisation  de  l'année:  aussi  les  catho- 
liques l'avaient-  Lorreur,  el  l'attaquèrent-ils  violemmenl  dès  qu'ils  l'osèrent. 
1  avail  arrêté  queRomme — tenu  écarté  du  Comité  d'in- 
•1  publique  (!<i|>iii-  que  l<  s  thermidoriens  gouvernai*  ni       lui  Ferait  un  rap- 
port but  l'ordre  à  établir  dans  les  anné  s  sextiles,  el  L'avait  autorisé  à  appeler  auprès 
de  lui,]             objet,  I  is  qu'il  jugerait  les  plus  pi  l'aider  de  leurs 
Inin                     Pastroi                  bre  qui  avait  appelé  l'attention  de  Lalande  et  de 
diffii  ultés  que  d<  \  til  entraîner  l'exécution  de  l'article  3  desdécretsdu 
1  du  h  Frimaire  an  11,  portant  quel'année  comuu  n<  erail  à  minuit  avec 
le  jour  où  lombail  l'équinoxe  vrai  d'à  itomne  pour  l'observatoire  de  Paris  :  il  s'était 
çu  que,  -i  "ii  se  confon                                                  1         Lies  qui  devaie 

au  lieu  de  cinq   nés  ■  sui>     '•  ni  p;    régulièremen 
-.  comm  ru  .  mais  qu'il  se  pn  :i  trois  Foi   d 

is  où  !  'in  re  deux  ses 

elambre  proposait  donc  de  re  Faire  toujours  com- 

te jour  de  l'équinoxe;  de  s'en  tenir,  pourleplaci    lenl  dujourinter 

VIII  i  leau  d**s  an  I  îles  poui   l<  -  dein 
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|,:n  •••.  à  une  période  fixe  de  quatre  ans  et  de  placer  pour  la  première  fois  le  jour  inti 
calaire,  non  pas  à  la  fin  <lf  l'an  m.  comme  l'eût  exige  l'application  de  fartirle 
du  décret  dn  '\  frimaire,  mais  à  la  fin  de  l'an  iv.  en  sorte  que  l'an  n  la 

première  année  sextile.  Le  premier  jour  de  l'année  eut  ':t<:  tout  simpk  lui  qui 

suivrait  le  trois  cent  soixante-cinquième  jour  de  l'année  précédente,  ou  celui  qui 
suivrait  le  trois  cenl  soixante-sixième  jour  si  l'année  précédente  avail  île. 

Pour  les  coirections  nécessaires    l'année  n'ayanl  paf  menl  trois  cent  se 

cinq  jours  et  on  quart     les  ani  ulaires  ne  seraient  sextiles  qu'une  fois  - 

quai  dire  que  trois  Bièdes  de  suite  se  terniineraient  par  une  année  com- 

mune el  le  quatrième  par  une  année  sextile),  avec  cette  exception  que,  tous  V 
rante  siècles,  l<'  quarantième  Bièdese  terminerait  lui  aussi  parui 

Romme   convoqua   pour  le  99  germinal    Delambre,   I.  i 

place,  Lalande,  Messier,  Nouet,  Joseph  Garât,  et  l'ex-abbé  Barthélémy;  puis  il 
présenta  le  19  QoréaJ  an  Comité  un  projet  de  décret  qui  fui  adopté  po 
1 1 1 1  —  s    l.i  Convention.  Le  •»<>.  il  Be  lit   autoriser  à  communiquer  le  projet  -* •  1 
Comité  de  sûreté  générale;  il  le  fit  ensuite  imprimer,  ainsi  que  le  rapport  qu'il  • 
rédigé  à  l'appui.  Le  rapport  et  le  projel  de  décret  furent  distribués  i  la  Convention  : 
mais  l'arrestation  de  Romme,  le  1    prairial  ,el  sa  condamnation  à  mort,  le  19  prai- 
rial, empêchèrent  qu'ils  fussent  discutes.  Le  Bureau  des  longitudes  crut  devoir  in- 
sister auprès  du  Comité  (8  thermidor)  pour  que  celui-ci  -lit  sanctionner  par  la 
Convention  le  mode  régulier  d'intercalation  adopté  par  les  savants  réunis  le  1 
minai n;  sur  quoi  le  Comité  invitale  Bureau  des  longitudes  à  lui  présenter  une 
Instruction  destinée   à  faciliter  l'application  de  la  règle  nouvelle  d'intercalation. 
Lalande  fit  le  1  '1  thermidor,  au  nom  du  Bureau,  une  réponse  toul  s  fait  imp 
il  écrivit  que  celui-ci  ne  pensait  pas  qu'il  fui  nécessaire  de  demander  à  la  Conven 
lion  la  suppression  de  l'article  portant  que  l'année  commencerai!  le  jour  de  l'éq 
noxe  vrai.  Les  astronomes  avaient  donc  changé  d'avis,  et  renoncé  à  la   ref< 
projetée  :  -  il  faut  en  croire  ce  qu'a  ecril  plus  tard  Delambre,  il»  craignirent  que, 
-1  l'on  se  risquait  à  parler  de  réforme  î  la  Convention,  celle-ci  irne  suj  toul 

.1  fait  le  calendrier  au  lieu  «I"  le  corriger*.  Le  18  thermidor,  le  Comit 
d'écrire  au  Bureau  des  longitudes  pour  lui  annoncer  qu'il  adoptait  - 

'1  thermidor,  a  la  suite  d'une  pétition  qui  demandait  II  la  Convention  le 
rétablissement  de  l'ancien  calendrier,  un   député  girondin,   Hardy, 
déclaré  qu'i]  fallait  maintenir  le  calendrier  républicain,  mais  qu'il  n  surail  q 
ques  corrections  à   \   faire,  lit    décréter  que  le  Comité   d'instruction  publia 

laminerait  le  calendrier  républicain  et  présenterait  à  I    I 
gements  qu'il  croirait  convenables*.   Lanjuinais  avait   publié    dans   le  • 
de  ther lor    une  tiaiueuse  brochure  contre  »  l'introduction  d  1 

ins  dans  la  constitution  républicaine  «  :  il  j  raillait  le 

I  lit  contre  irune  institution  légale  i\\w  lu  111 
pi  ise  -    contre  irune  nouveauté  inutile  el  nui  II  il      II  • 

If  dessein  1  !•■  non  nppi  - 

k  -  ulte  qu  il    pei  sécutaienl  avei   tant  de  fu  omphe  1 

I  outefois .  I  injuinais  voulait  bien  consent 

I  ère  de  la  République  iloil  sub  mais  - 11 

elle  en  esl  indépendante*;  du  1     • 

n. 
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condition  qu'à  côte  d'elle  subsistât  l'ère  chrétienne  :  ir  Je  compterai  avec  satisfaction 
mes  innées  p.  ik  l'ère  de  la  République,  mais  sans  oublier,  sans  proscrire 

m,,,  mtre  ère  que  je  n  dans  un  Bens  plus  relevé,  comme  celle  <ie  mon 

bonheur».  Les  auteurs  d<  la  constitution  n'osèrent  pas)  introduire  ce  calendrier 
que  le  fanatique  député  d'ille-el  -\  daine  appelail  prie  calendrier  des  assassins  de  la 
mais  puisque  Lanjuinais  lui-même  concédait  le  maintien  de  l'ère  de 
h  République,  les  Onae  se  sentirenl  autorisés  à  la  consacrer  par  an  article  (l'ar- 
t  i«  D    ositions  générales  de  la  seconde  rédaction  du  projet  de  constitu- 

tion, article  qu'ils  rédigèrenl  ainsi;  delà  République  commence  au  jour  ou 

l,i  pi  t  été  abolie  ».  Le  3o  thermidor,  la  Convention  adopta  la  disposition  pro- 

posée,  après  lui  avoir  donné  cette  autre  forme:  rr L'ère  française  commence  au 
septembre  17981  jour  de  la  fondation  <l<' ia  République»  (article  379  «I"1  la 
constitution).  Le  1  fructidor,le  libraire  \n!»n  ayant  demandé  au  Comité  si  l'an  iv 
commencerait  le  sa  on  le  2 3  septembre,  le  Comité  répondit,  après  avoir  entendu 
Lalande,  que  l'an  n  commencerai!  le  a3  septembre,  jour  <le  l'équinoxe  vrai.  Le 
uctidor,  but  la  proposition  d'un  membre,  la  Convention  rapporta  le  décret  qui 
1!  Qonmu  1        ulottides  les  derniers  jours  de  l'année,  et  décréta  <|n'ils  porte- 
■  it.:i  l'avenir  le  nom  de  jours  complémentaires.  Enfin,  le  5e  jour  complémentaire, 
Lakanal  lit  un  rapport,  au  uom  du  Comité  d'instruction  publique, sur  l'ordre  des 
inlercalations  dan-  le  calendrier:  il  déclara  que  le  Gomil<:  ue  pensait  pas  qu'il  fut 
expédient  de  modifier  la  disposition  portant  que  l'année  commencerait  le  jour  de 
l'équinoxe  vrai,  d'autant  puisque  les  nouveaux  annuaires  se  trouvaient  déjà  entre 
toutes  les  mains;  i!  proposa  donc,  de  l'avis  du  Bureau  des  longitudes,  le  maintien 
de  l'article  3  du  décret  du  5  octobre  179'):  et  la  Convention  décréta  la  proposition. 

Le  io  germinal,  une  députation  avait  présenté  à  la  Convention,  au  nom  des 

ize  sections  <lu  midi  de  Paris,  une  pétition  »  tendante  à  rappeler  les  artistes  du 

ci-devant  Théâtre-Français  dans  le  local  qu'ils  occupaient  au  faubourg  Germain  -.  La 

pétition  fut   renvoyée  aux  Comités  d'instruction  publique  et  des  finances,  et  le 

même  soir  la  députation  se  rendit  au  Comité  d'instruction,  qui  renvoya   l'affaire 

.i  l'examen  deDaunou.  Celui-ci  était  déjà  chargé  des  réclamations  des  artistes  qui , 

germinal  an  u,  avaient  été  transférés, par  ordre  du  Comité  de  salut  public,  du 

théâtre  de  la  rue  de  la  Loi  au  théâtre  du  faubourg  Germain  (devenu  I*1  théâtre  Égalil 

sur  cette  question  particulière,  Daunou   présenta   un   rapport  à  la  Convention 

erminal,et  un  décrel  conforme  ordonna  de  payer  à  ces  artistes  la  somme  de 

cent  neuf  mille  livres  pour  appointements  dus.  Les  treize  sections  du  midi  de  Pi 

1  irent  à  la  c  germinal,  mais  sans  obtenir  de  résultat;  I»1  -'1  mes 

aido  '  omité  des  nuances  fui  autorisé  à  statuer  définitivement  sur  ce  qui  pou- 
vait être  dû  aux  membres  de  l'ancienne  Comédie-Française;  quant  au  projet  de  les 
istaller  dans  leur  ancien  théâtre,  il  n'en  fut  pins  parlé.  On  voit .  par  un  rapport 
Lmission  1  u  1  utive  présenta  1  .  Comité  d'instruction  le  9  fructidor,  que 
la  vente  d  -  maisons  de  la  ci-devant  <  omédie  Française  avait  produit  au  delà  de  ses 
delti  àtre  des  bis    Opéra)  était  toujours  sous  la  dépendance  du 

qui  venait  de  faire  définitivement  l'acquisition  de  la  salle  (7  mes- 
IpComit  queLaiuez,  Rousseau  et  Vestris  seraient  ad- 

emplacemenl  de  Renaud .  La)  -  et  Cavailhès. 
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(  h  i!iii:i;il  i 

mois  pour  !<•  traitement  de  U  i  ize  p  d<  l'Inst 

de  musique;  de  payer  en  ou 

H  le   frais  de  copie  Ile  potu  !  nstitul  d( 

Convention  Bur  le  théâ  re  \>  /deau.  !.  inal,  Chénier,  quoiq 

Comité,  lui  nu  rapporl  «-I  an  projei  <l«   d  lion  de 

musique  1  et  fut  aulorii 

messidor,  l'Institut,  forcé  de  quitter,  le  i .": .  le  lo 

allait  se  trouver 

Le  i  o  thermidor,  Chénier  lui    ■  la  Co   venti 
deux  projets  de  décret  qu'il  présentait  furen 

comme  li':^  à  l'organisation  <!<•  l'instruct publiq 

devant  la  Convention,  <•!  furent  votés:  le  nom  d'Institut,  < 

pour  I»'  corps  lavanl  dont  ils 
par  celui  de  I  ire  de  musiq 

Menus-Plaisirs fut  confirmée;  la  musique  <l«'  I. 
■  île  de  chant  H  de  d  on  furent 

posaienl  la  premièreel  ceux  qui  p 

i  Lhermidor,  la  Convenlii 

d'instruction .  les  cinq  inspecteurs  de  l'< 
Gossec,  Grétry,  Méhul,  Lesueur  et  Cherubini.    ' 

voir  persécuté  comme  terrorii  te  :  en  germinal  an  m  il  &\  illut 

un  arrêté  du  Comité  di  nérale  du  9  floi  '  Im 

armes;  en  prairial  11  avait  été  empi  I  ;  un  nouvel  aj  1 

Chénier,du  13  prairial, l'avait  fail  remettre  en  liberté;  mais, s'ils  étaient  inl 
pour  le  soustraû  lui 

donnAl  une  place  dans  l'organisation  du  ' 

le  1  3  vendémiaire  qu  bardira  k  parler  de  lui  ;  les  cinq  inspecteurs  , 

alor  mité,  le  96  vendémiaire,  il»-  le  nommer 

définitive  du  Conservatoire,  et  l<   1    !  ru 

■  ndémiai  inenta  le  con  ouvrir  | 

du  Conservatoire,  e1  le  9  I  re  arrêté  nomm 

\|ii-.s  que   le  décret    «lu  '  an  m     donné  pai 

I».  556    eut  préparé  l'enlrt  ir  du  g 

la  ii  ilure  définitive,  l'Agence  temporaire  des  poids  et  n 

remplacer  la  Commission  temporaire  d  -  poid 
ni'  mbres   en   furent   Legendre,  Cocqui 
••  1  germinal  sur  In   p  m  du  '   imité  d'il  ' 

nce  furent  1  r  un  ai 

rapport  de  Prieur.  I  ! 

mal     \ 
me  lires  •  pu»  Prieur  I 

du   1 
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mencées  par  l' académie  des  sciei  o  -  el  suivies  par  la  GommissioD  temporaire  des 
poids  et  mesures;  ce  furent  ;  Berlhollel  "  '.  Borda  ".  Brisson  .  Coulomb*,  Delambi 
M;ui\    '    I  i  M       nu    .   Monge    .  Prony,  Vandermonde**: 

qoos  pis  "il-  un  astérisqu  -  uoms  de  ceux  qui  avaient  Fait  partie  de 

la  pi  :i  temporaire,  'lu   m  septembre  1793  (la  nomination  de 

Berlhollet,  toutefois  ulemenl  du  2  5  brumaire  an  u  .  el  nu  second  ask- 

risqu  a  de  ceui  qui  lurent  maintenus  dans  la  Commission  épui 

.m  u:  l'i.'ii\  n'entra  dan-  la  Commission  que  le  3  nivôse;  rlassenfratz  et 
Buacbe.  qui)  étaient  entres  le  même  jour,  ne  furenl  pai  maintenus  au  nombre  des 
imissaires  <\u  •  s  germinal  an  m.  Un  arrêté  du  1  '1  floréal  détermina  la  série 
opérations  dont  les  douze  commissaires  étaient  chargés,  h  ordonna  que  leurs 
endraient  dan-  le  local  du  <  Somité  d'instruction  ;  un  arrêté  du  8  prai- 
rial alloua  a  Delambre,  qui  n'avait  touché  aucun  traitement  pour  le  travail  qu'il 
avait  exécuté  comme  astronome,  pendanl  vingt  el  un  mois,  pour  la  mesure  d'un 
de  méridi<  n    un.'  indemnité  de  si\  mille  livres  par  an  :  un  autre  arrêté  1 1 9  prai- 
rial '.  qu'on  tii  adopter  au  Comité  de  salut  public,  invita  les  autorités  constituées 
vingt  et  un  départements  où  Delambre  >'t  ses  trois  collaborateurs  allaient  cnn- 
tinuer  leurs  opérations,  à  procurer  a  c  is  savants  toutes  les  Facilités  dont  ils  auraient 
besoin.         3  :  -  commissaires  présentèrent  au  Comité  la  règle  de  cuivre 

qui  devait  constituer  l'étalon  provisoire  du  mètre  :  le  Comité  en  arrêta  la  remise 
a  l'Agence  temj  autorisée  à  s'en  servir  pour  la  fabrication  des  nouvelles 

mesun  -  de  longueur  (ce  mètre  provisoire  est  aujourd'hui  dépose  au  Conservatoire 
des  art-  et  métiers  .  Le  16  fructidor,  le  Comité  d'instruction  écrivit  à  celui  de 
-.•dut  public  pour   faire  mettre  à  la  disposition  de  l'Agence  la  quantité  de  métal 
de  cloches  nécessaire  a  la  fabrication  des  nouveaux  poids.  Dans  une  brochure 
publiée  en  messidor,  le  représentant  Lespinasse  avait  attaqué,  par  des  arguments 
puérils  '•(  reposant  sur  des  erreurs  de  fait,  I»1-  mots  -muïaniètre-  el  -myria- 
3  dans  la  nouvelle  nomenclature;  Prieur  répondit,  en  thermidor, 
nne  rrNote  sur  les  dénominations  dis  nouvelles  mesures- .  et  sut  mettre  les 
L"  .')(»  thermidor,  la  Convention  vola,  sans  que  personne  fil 
opposition,  l'article  348  du  projet  de  constitution  ;  devenu  l'article  371  dan-  !<■ 
te  définitif),  ainsi  conçu  :   -Il  j  a  dans  la  République  unité  de  poids  et  de 
3  li  routine  opposait  au  nouveau  Bystème  une  résistance  difficile  à 
monter,  •  I  dans  If-  bureaux  mêmes  des  administrations  publiques  qu'elle 

-  il  L-  pi;.-  :  le  H'»  fructidor,  l'Agence  se  plainl  au  Comité  -qu'on  n'a  pas 
■  n  activité  à  la  Trésorerie  l'usage  du  nouveau  système  décimal»;  le 

à  la  I  i mité  de-  finances  pour  que  les  dispositions 

mettre  en  pratique  l'usage  du  calcul  décimai. 

Enfin,  le  afl  fructidor,  Prieur  lit  au  Comité  un  rapport  '■(  un  projet  de  décret 

les  moyens  pn  pour  la  prochaine  substitution  du  mètre  à  l'aune  dans 

rlemenl  de  Paris,  <■!   sur  !»■  mode  a  déterminer  pour  If  remplacement 

-  mesures  dm-  toute  la  France;  la  Convention  adopte  le 

décn    I'-  1  ordonne , à  l'article  1  r,  qu'au  1  'frimaire 

l'usage  du  mètr  mbstitui    1  «''lui  de  l'aune  dan-  la  commune  de  Paris,  et 

di\  jours  après  dans  h. ut  le  département  de  la  Seine;  et  il  indique  la  marche  à 

-m-  H  util    qui  va  prochainement  entrer  en  fonctions,  pour 
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arriver  an  renouveHeroeol  des  anciens  poids  el  mesures  dam  loate  la  Frai 

dès  que  la  fabrication  dea  nouvelles  i  itrea  m 

permetlronl  d'opérer  le  remplacemenl  dana  d  Rëpn- 

blique,  il  en  sera  rendu  compte  an  Directoire,  el  celui-ci  fera  une  prod 

pour   annoncer  lea   moyens  de  ce  remplacement,  «pii   devra  être  •  ient 

achevé  avanl  le  i    vendémiaire  de  l'an  n. 

Sur  le  rapport  du   Comité  des  finance,  -.•«•tir.ii  t  monn 

la  Convention  décréta,  le  a8  thermidor,  <|n»'  l'unité  mo 
h*  nom  de  frêne,  <|ti<'  le  franc  serait  divisé  en  dix 

eUe  li\;i  le  litre  et  lea  t\|>'~  de  la  monnaie  d'argenl  et  de  la  ;  :  nn 

autre  décret  do  même  jour  li\.'i  le  titre  et  lea  types  de  la  m< 

La  Commission  temporaire  dea  arts  continue  ses  travaux  :  uV  w 
limites  ;i  la  conservation  et  a  l'inventoriation  dea  richesses  arlistiquea  uti- 

ii.|ii<-s  de  la  France;  ils  s'étendent  maintenant  aux  paya  annexes  on  conquis, 
Belgique,  à  la  Hollande,  aui  provinces  du  Rhin  :  Leblond  el   De  \ 
envoyée  pour  recueillir  lea  objets  <l»'  sciences  «-t  -.w-u  -••n  Belgique  el  dans  l<  -  ; 
oceupéa  par  lea  arméea  do  Nord  et  de  Sambre-et-Meuse»  ;  Faujas  el  rhouin  remplis 
sent  la  même  mission  «dans  les  paya  conquis  et  la  Hollande*;  .»  leur  retour 
Comité  leur  décerne  dh  témoignage  de   satisfaction  qu'il  inscrit  ■>  —n  [n-nr.-- 
verbal  (a.  3  vendémiaire  et  i "  brumaire  an  n  .Un  moment  il 

thermidor    de  supprimer  la  Commission,  ■•••n  al  am  membres  qui  la 

composent,  conformément  a  l'usage  reçu  jusqu'à  ce  jour,  la  jouissance  de  leu 
traitement  pendant  deux  mois*;  maia  le  19  fructidor  le  Comité,  irouî  le 
de  sa  deuxième  section  but  le  travail  qui  reste  s  faire  a  la  Comi 
dea  arts,  prononce  l'ajournement  Bur  la  suppression  de  1  «nmission*.  I 

6   jonr  complémentaire,  Creusé    Pascal    faitauComil  pport  aur  le  compte 

qui  ;i  été  rendu  par  la  Commission  dea  arts  : 

onl  élevées  a  1 .  '1 16,63 1  livres;  el  1 1 
et  <!»">  objets  de  science  pour  une  valeur  de  plusieurs  millions,  |>lw>  un 
1 .  l 'm, " 00  volumes  rassemblée  par  elle;  le  Comité,  *ap 
.1  l'intelligence  et  à  l'économie  avec  lesquels  la  Commission  tempo 
administré  la  partir  ronli«v  .1  s«*s  soins,  admet  le  compte  <|ni  vient  de  lui 
soumis  et  <'ii  arrête  la  mention  à  son  procès-verbal  'it  que  la  l 

temporaire  dea  arta  eut  pour  successeur,  en  l'an  iv,  le  Conseil  de  c< 
objets  de  science  et  d'art       Notons  qui  thermidor  an  111 

conservateur  dn  dépôt  dea  Petits  tuguatins  d'un 

Muséum  'I»'  monuments  français,  >[  que  le  Comil< 
projel  par  an  arrêté  en  date  du  99  v<  nd<  mi  ii 
1  Pari  •  un  Muséum  des  mon  un 

<  »n  .1  \ n  que  lea  membres  «In  1  ^: 

tir  liesueur  1 1  de  V. 

que  les  indic  ition    du   [1  nous  d 

ili.iii;;.'iii.'iil     I-    I 

membres    nfin     vl  S\ 

stable  'l  Iministi  itinn  de  I- 1 
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supprimes  resteronl  membres  de  la  Commission  temporaire  des  arts.  Les  cinq 

s   par  l'arrêté  sonl  :   Robert,  Fragonard  el  Vincent,  peintres, 

Pajou,  sculpteur,  el  Picault,  restaurateur;  le  a6  germinal,  Vincent,  qui  n'a  pas 

accepte  -.1    nomination,  est    remplacé   par   De  V.  ailly,  architecte.    Le   nouveau 

[u'en  messidor  an  m  (t.  IV,  p.  900).  I  a  projet 
.le  mettre  la  galerie  réunissant  !<•  Louvre  aux  Tuileries  en  état  de  recevoir  des 
tableaux  avail    !té  p  ni  Comité,  qui  décida   (8  thermidor)  que,  pour 

commencer,  on  disposerai!  un  sixième  ou  un  quart  de  cetu  galerie.  Les  tableaux 
,'■    \|  is    un  ayanl  beaucoup  Boufferl  l'hiver  précédenl  par  le  défaut  de  chauffage, 
.  sur  i.i  réclamation  «lu  con  ervatoire,  arrêta  irque  le  citoyen  Fourcroj 
se  transi  u  Comité  de  salut  public  pour  l'inviter  à  prendre  les  me 

saires  pour  Faire  approvisionner  de  bois  à  brûler  le  Mm  umn,  ainsi  (pie  los 
ilépAts  «!•'  la  rue  de  Beaune  et  des  Petits-Augustins,  troii  le  froid  cl  l'humidité  ont 
aussi  1  des  pertes*.  Le  uctidor,  un  membre  attire  l'attention  du 

Comité  irsur  les  dangers  auxquels  esl  exposé  le  Muséum  des  arts  par  le  voisinage 
du  dépAl  «l«-  archives  établi  au  Louvre*:  Portiez  est  autorisé  a  se  concerter  avec 
des  décrets,  verba  i\  cl  archives  pour  faire  sortir  du  Louvre  les 

deux  dépôts  dirig     j      Chérel  el  Mallet;  il  esl  égalemenl  chargé  de  présenter 
un  rapport  a  Faire  à  la  Convention   irsur  la  nécessité  de  terminer  les  travaux 
commencés  pour  l'agrandissement  de  la  galerie  du  Muséum  destinée  à  recevoir 
bleaux  arrivés  de  la  Belgique  el  pays  conquis,  et  sur  l'avantage  qu'il  y  aurait 
irer  cett  ie  par  l<    haut»;  il  esl  chargé  enfin  trde  prendre  auprès  du 

vatoire  du  Muséum  des  arts  des  renseignements  sur  le  nombre  et  la  valeur 
des  d  '  tableaux  et  ouvrages  exposés  au  Salon  qui  auraient  été  commandés 

par  le  gouvernement,  pour  proposer  ensuite  à  la  Convention  de  venir  au  secours 
listes  en  leur  accordant  une  indemnité  proportionnée  ;  :  mérite  de  leur 
.  Un  échange  de  tableaux  proposé  par  le  ministre  plénipotentiaire  de 
ae  au  Comité  de  salut  public  occupe  le  Comité  d'instruction  le  22  floréal, 
ih  mes    '  2e  jour  complémentaire,  enûn  le  18  vendé- 

miaire :  par  l'intervention  île  Ginguené,  un  chef-d'œuvre  de  Lesueur.  tr Saint 
Gervais  el  saint  Protais*,  que  fe  conservatoire  avail  voulu  donner  en  échange 
d'un  I  d'Àndn  Sarto,  lut  remplacé  par  une  petite  toile  du  même 

;  ur.  une  irDescente  de  croix«  de  Forme  ronde. 
Leju  .  des  arts,  nommé  l<    2  '\  frimaire  an  ni  pour  juger  les  ouvrages  de  pein- 
irchitecture,  etc.,  présentés  aux  concours  ouverts  par  les  arrêtés 
salul  public  du  pri  de  Tan  u,  remit  son  rapport  au  Comité 

quoi  Portiez  ( de  l'Oise)  lit  adopter  au  Comité,  le  i3  fruc- 
tidor, un  projel  di  I  conCrmanl  les  jugements  du  jury  et  allouanl  une  somme 
de  qu  deux  m'dle  huit  cents  livres  pou  lislribuée  en  prix 
1  i\  a             le  d  •  rel  Fui  voté  par  la  Convention  le  lendemain  1  \  (t.  I\.  p.  a54). 
an  iv,  le  Comité            que  la  session  du  jury  était  close,  el  qu'en 
rail  au  Comité  d'instruction  publique  ses  papiers  ci  registres. 


Depuis  i"  comn  ni  d.'  l'an  m,  un  projel  d'  lisation  de  t'admini- 

lioth  -  [ue  nati      '  ■  étail  à  l'étude.  L  le       1  es  imprimés, 

lail  lui  donm  r  un  su  ir;  les 
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don  irdes,  Gapperonnier  et  Van  Praet,  aspiraient  !  nu  et  1  .< « iti ■  a  le  rem- 

placer; le  bibliothécaire,  Lefebvre  de   Villebrone,   <-"n<nli»;  par  la  Commission 

cuti ve,  donna  sur  les  déni  candidats  di  gnements  défavorables;  llan 

ne  In!  pas  remplace,  Capperonnier  el  Van  P        levinrenl  Benleoi 
intérim.  On  a  nu  rapport  (pablié  en  1905  H.  Omont) ,  réd  bo- 

reaux  de  la  Commission  executive,  <jni  nous  ren  m-  I  inimitié  existant  ei 

Lefebvre  et  Van  Praet,  el  contient  desappr  rsonnd 

delà  Bibliothèque.  Nous  publions  (A  ppendi  rappo    .inédit, 

par  Lefebvre  en  brumaire  an  ni ,  el  danslequej  expose  un  p  mi 

s.-tt ion  de  la  Bibliothèque.  Le  i3  germinal,  au  lendemain  du  mouvement  popol 
qui  provoqua,  de  la  pari  de  la  majorité  de  la  Convention,  de  viol 

1  uni .  un  membre  (qne  !»•  procèa-vei  l>ai  ue  nomme  pas;  c'est  probablemi 
<;oii ■<  [iil.i  an  Comité  qu'on  proposai  à  La  <  Convention  la  suppression  d( 

de  bibliothécaire  :  les  ennemis  de  Lefebvre  profitaient 
contre  lui;  Massieu,  chargé  <ln  rapport  but  la  Bibliothèque,  fut  un 
ter  avec  l'auteur  de  la  proposition.  Le  afl  germinal,  il  obtint,  pour  dé» 
rapport,  un  délai  jusqu'au  i5  Qoréal.   Le  1 '1  Boréal,  il  donna  lecture    du  rap- 
porl  et  d'un  projet  de  décret,  qne  le  Comité  adopta.  Le  projet  de  Massieu  séparait 
«le  la  Bibliothèque  le  cabinet  des  antiqu  ;  ;i  des  estampes,  el  la  rédnisail  a 

ilcu\  départements,  celui  des  imprima  lui  des  manuscrits;  a 

département   il   rattachait   les  trois  professeurs  qui,  aux  termes  du  do 

10  germinal  an  m,  devaient  former  l'Ecole  des  langues  orientales;  la  place  de  bi- 
bliothécaire en  chef  était  supprimée.  I  n  projet  de  transformer  le  cabinetdes  antkj 

•  le  la  Bibliothèque  en  un  Muséum  des  antiques,  qui  eût  été  pli 
avail  été  soumis  an  Comité  l«i  1  •*  floréal  par  Rabaut-Pi  ce  projet,  réduit  .-i 

des  proportions  plus  modestes ,  revint  devant  le  Comité  le  1 '»  prairial:  il  n 
sait  plus,  pour  le  moment,  que  d'élabtii  au  cabin 

visoirement  à  la  Bibliothèque,   an  conservateur-professeur  >'i  un  m- 

bibliothécaire;  le  Comité  approuva  le  projet  ainsi  modiûé,  «'t  la  Convention  le 
dé<  péta  le  -in  j  irai  liai  ;  le  Burlendem  lin  ••  1,  le  Comil    nomma  1  iteur-biblio- 

thécaire   kndré  Barthélémy  (l'oncle  de  celui-ci,  l'ex-abbé  Barthélémy,  était  mort 
le  11   floréal),  ''i   conservateur-pr  i.-\.   Millin.  Huit   j«>uin  plui 

Bounieu ,  garde  des  estampes,  <|ni  a\,iii  le  tort  d'être  républicain  •'(  ami  du  lu. 
Lhécaire  Lefebvre,  était  destitué  et  remplac    par  Jol\  .  auquel  il  avail  suce 
1  "7  *.  >  *  *  -  '•''  ,s  messidor,  Massieu  demanda  a  faire  une  lecture  défini 
jet,  -'ï  le  Comité  arrêta  qu'il  serait  entendu  a  la  séance  - 
n  eut  |>as  lit -n  ;  le  nom  du  rapporteur,  à  partir  1  >m«'nt ,  «li^w 

verbaux  :  dénoncé  comme  iftcrrorist»'*,  Mjissmmi 
midor  il  fui  décrété  d'accusation.  Son  rapport  ■  i  son  \\ 
les  p  ipiei      n  '  lomilé,  aux  Irchivi 

aux  paj  1  volume    M  i  -l»* 

1 1  Bibliothèc|ue ,  imis  di  m  de  la  main  il»'  M 
do  <l<  T'i  :  dans  l'un  .  Left»b>  r?  \  illi 

nt  Supprimée  par  I 

resp 

h  été  élunin< 
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Le  Bo  thermidor,  Villar  lui  nommé  rapporteur  .:i  la  place  de  Massieu,  arrête; 
le  98  fructidor  il  donnait  lectui  e  au  Comité,  irau  nom  des  commissaires  de  la  biblio- 
graphie* sans  doute  Grégoire  el  lui),  d'un  projet  <l«'  décret  qui  fui  adopté.  La 
I  nvention  entendit  le  <>  vendémiaire  an  i\  le  rapport  de  Villar,  el  vota  le  décret 
qui  raccompagnait  :  ce  décret  Bupprimail  la  place  de  bibliothécaire,  et  ordonnait 
que  la  Bibliothèque  Berail  administrée  par  un  conservatoire  de  huit  membres  : 
deux  conservateurs  pour  les  imprimés,  dois  [unir  les  manuscrits,  doux  pour  les 
antiques  et  un  pour  les  estampes  (on  avail  renoncé  à  séparer  il»'  ta  Bibliothèque 
le  cabinet  des  antiques  et  le  cabinet  des  estampes).  Le  3  brumaire,  dans  sa  séance 
du  matin,  le  Comité  nomma  les  huit  conservateurs,  qui  furent  :  Capperonnier  el 
Van  Praet  pour  les  imprimés;  Lefebvre-Villebrune  pour  les  manuscrits  modernes, 
Langlès  pour  les  manuscrits  orientaux,  Laporte-Dutheil  pour  les  manuscrits  grecs 
et  latins;  Indre  Barthélémy  et  Milliu  pour  les  antiques;  Jol\  pour  les  estampes. 
Dans  la  séant  du  soir  du  même  jour,  I»1  Comité,  --avant  acquis  do  nouveaux  ren- 
seignements  sur  le  compte  «lu  citoyen  Lefèvre-Villebrune» ,  rapporta  l'arrêté  par 
lequel  il  Pavait  nommé  conservateur  *Ux^  manuscrits  français,  et  le  remplaça  par 
I  grand  d'Aussy.  Ces  choix  furent  approuves  le  lendemain  par  la  Convention. 
Nous  avons  recherché  (annexe  B  de  la  séance  du  3  brumaire  au  soir)  quelles  avaienl 
pu  être  les  causes  de  la  disgrâce  de  Lefebvre,  et  nous  croyons  les  avoir  trouvées 
dans  une  inculpation  relative  au  manuscrit  d'une  traduction  d'Athénée,  par  \dam. 
dont  Desaunays,  l'ancien  garde  des  imprimés,  avait  fait  don  à  *son  cber  ami  * 
Van  Praet.  Lefebvre  de  Villebrune  avait  certes  dos  défauts;  c'était  un  homme  d'un 
caractère  difficile  et  ombrageux;  mais  il  sut,  dans  ses  fonctions  de  bibliothécaire, 
rendre  justice  au  mérite  de  ceux  qui  en  avaienl  réellement,  l'abbé  Barthélémy  et 
le  peintre  Bounieu;  et  il  lit  un  effort  méritoire  —  comme  le  montre  sa  lettre  au 
ministre  Paré,  dn  1  6  ventôse  an  11  (que  nous  donnons  à  l'Appendice,  IF)  —  pour 
améliorer  la  situation  du  personnel  subalterne  de  la  Bibliothèque. 

I  0  décret  du  1  8  germinal  changea  le  nom  d'Imprimerie  nationale,  qu'un  décret 
du  8  pluviôse  précédent  avait  attribué  à  l'imprimerie  de  l'Agence  de  l'envoi  des 
lois,  en  celui  d'Imprimerie  de  la  République.  Le  18  prairial,  un  membre  (proba- 
blement  Grégoire)  demanda  qu'il  fût  fait  un  rapport  sur  l'état  dos  poinçons,  ma- 
Lrices  et  caractères  en  langues  orientales  qui  se  trouvaient  à  l'imprimerie  de 
I  agence  des  lois,  ri  sur  l'utilité  qu'il  \  aurait  à  compléter  ce  matériel  de  manière 
.'  pouvoir  en  tirer  le  parti  le  plus  avantageux  pour  l'enseignement  de  ces  langues 
••1  pour  le  succès  des  opérations  commerciales  et  diplomatiques;  le  Comité  ajourna 
la  proposition.  I  u  arrêté  du  i-.>  nivôse  précédent  avait  formulé  un  plan  plus  com- 
plet :  la  Commission  executive  avait  été  chargée  do  faire  une  enquête,  non  seule- 
menl  sur  les  caractères  orientaux,  mais  aussi  sur  les  caractères  de  langues  grecque, 
latine  el  française  provenanl  de  l'imprimerie  du   Louvre.  Ce  fut  seulement  le 

brumaire  an  iv  que  la  Commission  présenta  au  Comité  le  rapport  que  lui  avait 
demandé  cet  arrêté,  en  \  joignant  ses  vues  sur  les  meilleurs  moyens  d'utiliser 
use  collection  de  caractères;  le  Comité  ayant  adopté  les  conclusions  de 
b  Commission,  Grégoire  fil  voter  le  '1  brumaire  à  la  Convention  un  décrel  ordon- 
nant que  les  | ;ons,  matrices  et  caractères  en  langues  étrangères,  déposés  à 

l'imprimerie  de  I  agence  des  lois,  <'n  seraient  distraits  pour  être  exclusivement 
employés  aui  sciem  m  arts;  qu'il  \  serait  joint  des  foules  d'italique  el  de 
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romain,  une  fonderie  'l*-  caractère» ,  et  bail  pr 

décret  ii»'  lut  pas  exécuté,  en  sorte  (jne  I  -  dont  il  s'agit  sont  re* 

à  l'imprimerie  de  l'Agence  des  lois  ou  imprimerie  de  la  République,  devenue  plus 
tard  rimprimerie  impériale,  pou  rimprimerie  royale,  puis  de  nouveau  rimpri- 
merie nationale 

Le  Muséum  d'histoire  naturelle  voit  s'an-roitiv  s«--s  mllirtion^  .t  s 
par  les  envois  qni  lui  sonl  faits  ï  la  rafle  des  rictoires  républicaines  :  I»-  i"  • 
minai ,  le  directeur  da  Muséum,  Jussieu  t  annonce  au  Comité  que  Thouin  el  Paojas 
oui   écrit  qu'ils  ^<»nt  occupés  a  expédier  à  Pari-  le  cabinet  d'histoire  naturelle 
«lu  stathouder,  h  qu'ils  enToienl  aussi  deux  éléphants  '-t  d'antres  animaux;  I 
1 8  prairial,  le  Comité  arrête  de  faire  donner  rr une  route»  A  un  homme  de  la  dm 
gerie  qui  ira  chercher  deux  chameaux  *  vivant  dans  le  voisinage  de  Bruxelles, 
dans  une  maison  du  prince  de  Ligne*.  \  l'occasion  d'une  demande  d'augmentation 
de  Lraitemenl  faite  par  les  professeurs  de  l'établissement,  le  Comité,  le  it 
minai,  eharj  deuxième  M'<-ti..ii  de  lui  présenter  mi  projet  de  décret  fii 

un  chiffre  maximum  iusqu'auquel  il  Bera  permis  aux  Bavants,  artistes  s  de 

lettres  de  cumuler  les  traitements;  Grégoire  soumettra  I»-  ia  Boréal  le  projet  an 
Comité,  <|ui  l'autorisera  .1  le  présenter  à  la  Convention    et  cefle-ci  l'adopt 
le  1  <>  fructidor  :  I*'  décret,  rapportant  I»'  décret  dn  7  floréal  an  □  <|ui  avait  inter- 
dit If  cumul,  autorisa  les  savants,  gens  de  lettres  ••!  ard-te-  qui  rempliraient  plu- 
sieurs fonctions  relatives  a  l'instruction  publique  .:i  en  cumuler  les  braitementa 
sans  fixation  de  maximum.  Il  fallait  aviser  à  aménager  au  pins  rite  les  locaux  nou 
veaux  dont  le  décret  «lu  a  1  frimaire  an  m  avait  ordonné  la  réunion  an  Muséum  :  un 
arrêté  des  Comités  d'instruction  publique  et  des  finances  autorisa  le  payement  de 
cinq  <'<'nf  trente-deux  mille  livres  au  profit  dn  citoyen  Léger,  pour  !-•  prix  il-'  •»•*> 
bâtiments  h  terrain;  le  18  thermidor,  autre  arrêté  pour  I»'  payement  <!••  ^i\  cent 
quatorse  mille  livres  au  citoyen  Cagnon,  dont  les  terrains  et  bâtiments  sont  ansai 
réunis  an  Muséum;  le  98  thermidor,  arrêté  pour  l'agrandissement  de  la  - 
supérieure»  destinée)  recevoir  Mes  di>  illections  arrivées  des  paya  conquis 

ri  notamment  celle  «lu  cabinet  «lu  Btathouder»;  enfin,  le  '1  fructidor,  les  <;<>innuv 
sinus  des  revenus  nationaux  h  des  travaux  publics  sont  rbarj[t;e<  «le  fauv 
ri  mettre  à  la  disposition  «lu  Muséum  la  maison  dite  Réjjie  'I'--  *  I  m 

lidor,  Ponrcroy  reçoit  !•'  mandat  de  proposer  i   la  < '.« MiNcnt i^n  !>•  vote  d'une 
somi I»*  trois  cent  mille  livres  pour  terminer  les  travaux  commencés  au  Muséum 

!.'•  '1  floréal,  le  Comité  chai      G  la  travail  sur  le-  bureaux  de  I 

tudeu  et  observatoires è  établir  dans  la  République,  dont  avait  été  pré<  •  «!•  uni. 
charge  h-  citoyen  Lakanal,  actuellement  en  mission»    I  '.I»'  dii 

temporaire  de  l'Observatoire  «le  la  République,  Perny,  q 

de  charsj  iller  dans  la  Belgiqi t   la  Hollande  continuer  nne  chaîne  de 

triangles,  afin  de  lier  ;i  la  méridienn    d     P 

inélriijue  |>  i\  -   rnuquis  par  u»»s   arm<  1 

I  '  I    ervatotre    le  (  lomité  nomme  a  la  place  de  directeur  pro  I 

lande   I  ••  Uo  fli      l    G  rommunique  au  Comité  un  projet  <l 

ilissement  d'un  Bureau  des  lon^ittnl  iiue  j »r- .  •  le  un  li>: 

eal  voté  par  la  Convention  |.<  -  •  \,-  hureau  de*  loiifritii 
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La  place,  géomètres;  Lalande,Cassini,  Méchain,  Delambre,  astronomes; 

la,  Bougainville,  auciens  navigateurs;  Buache,  géographe;  Carocher,  artiste;  il 

lemblera  pro>  isoiremenl  dans  une  salle  du  Petit-Luxembourg  (arrêté  du  8  mes- 
sidor); Lalande  remplil  les  fonctions  de  président;  le  règlement  du  Bureau,  sou- 
mît .-m  Comité  d'instruction  le  <s  fructidor,  esl  sanctionné  le  l'jour  complémentaire. 

Le  18  messidor,  Rabaul  Pomier  demanda  au  Comité,  au  nom  du  Comité  de 
salul  public,  d*étre  autorisé  à  proposera  la  Convention  L'établissement  d'un  téli 
graphe  dans  l'enceinte  du  Palais  national.  Le  *g  messidor,  sur  le  rapport  de  Ra- 
l.ani,  la  Convention  décrète  qu'un  télégraphe  sera  établi  au  pavillon  de  l'Unité  : 
il  géra  le  poinl  de  dépari  d'une  nouvelle  ligne  que  le  Comité  de  salul  public  va 
faire  installer  de  Paris  à  Landau;  el  lorsqu'on  établira  d'autres  lignes  nouvelles, 
on  pourra  placer  les  nouveaux  télégraphes  sur  les  deux  pavillons  des  extrémités; 

constructions,  affirme  le  rapporteur,  (rajouteront  à  la  décoration  extérieure  du 
Palais  national».  Le  décret  du  39  messidor  sera  rapporté  par  nue  résolution  du 
Conseil  des  Cinq-Cents  du  -'1  fructidor  an  vi.  approuvée  par  le  Conseil  des  Anciens 
le  •>»'»  fructidor  Buivant. 

Le  9  thermidor,  le  Bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers  envoya  au  Go- 
mité  une  députation  qui  lui  demanda  :  i°  une  organisation  définitive  de  ce  Bu- 
reau, irsous  telle  dénomination  el  suivant  tel  mode  que  la  Convention  ordonnera»; 
•>  une  augmentation  dans  les  fonds  destinés  aux  récompenses,  aux  encourage- 
ments, aux  secours  dus  aux  artistes  utiles.  Portiez  fui  nommé  rapporteur.  Le 
■>  fructidor,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  Portiez,  le  Comité  prononça  l'ajour- 
nement Le  1 '1  du  même  mois,  une  nouvelle  députation  revint,  insistanl  pour 
qu'il  lui  -donné  un  accroissement  aux  sommes  que  le  Bureau  est  chargé  de  ré- 
partir entre  les  artistes  indigents  distingués  par  des  découvertes  utiles»,  et  deman- 
dant, ''ii  outre,  que  le  nombre  de  ses  membres  lût  complété,  attendu  que  plusieurs 
d'entre  eux  avaient  <;te  appelés  à  des  fondions  publiques;  le  Comité  invita  le  Bu- 

1  à  nommer  un  de  ses  membres  pour  se  concerter  avec  Portiez  en  vue  d'un  rap- 
porl  à  faire  à  la  Convention  :  mais  le  rapport  ne  fut  pas  fait.  Nous  avons  donné 
précédemmenl  I.  IV,  p.  268  )  la  liste  des  membres  du  Bureau  de  consultation  à  la 
date  du  ao  brumaire  an  iv,  telle  que  l'avail  dressée  son  secrétaire.  Le  Bureau 
devait  subsister  sep!  mois  encore  après  la  fin  de  la  session  de  la  Convention:  il 
fui  supprimé  par  un  arrêté  du  Directoire  du  g  prairial  an  iv,  et  ses  fonctions  furent 
tra  à  l'Institut  national  des  sciences  et  des  arts,  entre  les  mains  duquel  il 

remit  ses  registres  el  papiers. 

Le  Conservatoire  des  arl  i  el  métiers  n'avait  pas  encore  de  domicile.  Le  projet  de 

l'installer  au  Luxembourg  ayant  éié  abandonné,  on  le  voit,  le  rr  brumaire  an  i\. 

demander  au  Comité  rrque  provisoiremenl  on  lui  accorde  les  bâtiments  de  l'hôtel 

d'Aiguillon,  où  se  trouve  déjà  \\n  dépôl  de  machines  *  :  Grégoire  fut  chargé  de  se 

erter  à  cel  efîel  avec  le  Comité  des  finances. 

I  ne  seconde  liste  de  savants,  artistes  el  gens  de  lettres  auxquels  devaient  être 

r gratifications  extraordinaires»  était  en  préparation;  le  18  germinal, 

I»'  rapporteur  Thibaudeau,  sorti  du  Comité,  fui   remplacé  par  Daunou;  celui-ci 

germinal  à  la  Convention,  qui  l'adopta,  un  projet  de  décret  répar- 

1  trou   mille  cinq  cents  livres  entre  quarante-huit  titulaires.  I  ne  Iroi- 

ae  et    prnière  liste  fui  encore  élaborée,  pour  laquelle  Villar  remplaça  comme 
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rapporteur,  le  ao  floréal,  Daun  nu  membre  de  la  Comi 

cette  liste,  comprenant  cenl   dix-huil   titulaires  entre  lesquels  furent  n 
(\<-u\  cenl  quarante-quatre  mille  livres .  I 
«•Ile  If  1 8  fructidor.  Noos  avons  vu  plus  haut,  à  propos  d'un< 
par  les  professeurs  <ln  Muséum  d'hi  i  tu  relie.  rit  un  d 

le  cumul  des  traitements  dans  rinstruction  pub  le  iC  fructidor.  Le 

•>(>  thermidor,  La  Harpe  ayanl  m  donl  il  j" 

le  <i<niiii«:  ch  <>n  de  lu  un  rapj 

i     artistes  i  its  donl    les  demandes  de  [-"11-1(111  lu 

voyées;  h  le  surlendemain  98  une  liste  lui  dressée  de  0  rantaet 

de  lettres  que  le  Comité  déclarait  pouvoi    prél    idn      despens 
de  I,  iùi  1  ygo  :  le  '!  fructidor1 5 

On  |>"iii  mentionner  encore,  parmi  les  objets  donl  il  es!  question  1 
/erbaui  qne  contienl  ce  volume  :  l'envoi  dans  -  dialricti 

15,  du  3o  ventôse    «l"  la  Feuille  villageoise,  rédigé  spécialement  par  Gin- 
nr  la  demande  du  Comité,  pour  combalti 
«I-1-  -  ccordés  aux  administrât  des  Irlan- 

dais mi  projet  1  et  -j  il  lant 

Imii  mi  II*'  deux  cen  ta  livres  à  l'Arabe  Cnawich  pour  Bommes  .1  lui  dues;  —  renvoi 
au  Comité' (3o  germinal  et  •'><>  thermid<  te  traduction  f>  manusc 

de   Principe*  de  droit  naturel  de  Heydenreich,  par  Pfyfler,  chancelier  de  la  répu- 
blique  de  Lucerne;  —  <!<•>  détails  Bur  l'ouvrage  <ln  peintre  S.  de  Mirys,  F 
de  l'histoire  romaine  |  »'»  floréal  I;  —  l'ordonnancement  d'une  somme  de  Irente-i 
mille  li  ûl  cent  onze  livres  pour  le  payement  des  dépenses  de  l'Institut  d< 
siers  d  :  ci-devanl   collège  de    l'Egalité  pendant    le  trimestre   ni\ -' 
(•>•>  floréal  :       un  arrêté  relatif  à  la  publication  entreprise  par  le  graveur  Laurent 
le  titre  de  Musée  fronçait  (a6  prairial  ;        Il  demande  laite,  par  le  ju  ■  du 
concours  relatif  au  nouveau  système  horaire,  que  le  rapport  qu'il  avait  n 
Comité  fût  imprimé  (aa  prairial);*      des  détails  -ur 

les  réclamations  des  principaux  H  professeurs  des  ci-devanl  collèges  «!•  1' 
leur  pétition  du  ao  messidor;        le  payement  des  arrérages  dus  à  neuf  professeurs 
du  ci-devant  collège  des  Quatre-Na lions  (g  fructidor  ;       des  détails  sur 
velle  édition  du  Dictionnaire  de  l'Académie  française  que  voulaiei  dre 

\I  il. ni. m    el    Slllil- 

I  hommage  d'un  o\x\  rage  de  J11     •  >  rel     I         mélhod< 
0  thermidor  1;    -    des  '1  les  deux 

poui  ■  Imii  pie  I-    j»  1 

livres  .m  Cli 

don  fail    1   I!"  igcl  il»-  Lisle,  en  l< m  1 
tleni  rs  archet     •  I  lhermid«»r)  :  — 

istume  1 

j 

1  ; 

quillenv  I  d'un  ti 

qu'il  lui  lui  dèlivi é  P 

•  i.-    m  \  mi   un  certain  1  •  m 
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Brissot,  désireuse  que  la  Convention  ordonnai  l'impression  des  manuscrits  laisses 
par  bou  mari,  afin  irqu*une  <;.liii<m  de  ses  ouvrages  i»ùi  procurer  «à  ses  enfants  les 
moyens  d'exister  parie  produit  du  travail  de  leur  pèrea  (aa  fructidor); —  un 
arrêté  ordonnant  a  la  Commission  des  relations  extérieures  d'écrire  à  Idanson,  à 
Tunis,  pour  l'engagera  transmettre  les  ouvrages  qu'il  avail  composés  pendant  son 
ftftjour  ''H  Egypte  et  en  Barbarie,  afin  qu'on  les  fasse  imprimer  (a*  jour  complé- 
mentaire); —  «ni  arrêté  ordonnanl  l'impression  à  trois  mille  exemplaires  d'un 
manuscrit  de  Grétn  but  la  musique  (a8  vendémiaire); —  l;i  nomination  du 
peintre  Suvée  comme  directeur  de  l'Ecole  de  France  à  Rome(iw  brumaire);  — 
une  double  réclamation  de  David,  demandanl  qu'on  lui  remîl  ses  tableaux  de  Le- 
peletier  et  de  Marat,  el  qu'il  lui  lui  fourni,  dans  une  maison  nationale,  un  local 
dont  l'élévation  comportât  !<'  placement  du  tableau  du  Serment  <lu  Jeu  de  Paume 
.1  ce  moment  placé  dans  l'atelier  dont  David  avail  «mi  la  jouissance  au  Louvre,  et 
donl  <mi  le  privail  |,  afin  qu'il  pût  l'achever  (h  brumaire);  etc.,  etc. 

Dans  l'Appendice,  VII,  nous  avons  placé  un  résumé  des  renseignements  offerts 
par  l<s  procès-verbaux  du  Comité  sur  les  manuscrits  de  Jean-Jacques  Rousseau. 
On  \  trouvera  aussi  le  rapporl  de  Gaudin,  député  de  la  Vendée,  but  les  congréga- 
tions séculières  (10  février  179a):  ce  rapport,  qui  appartient  au  Comité  de 
l1  assemblée  législative,  nous  avail  échappé, lors  delà  publication  des  procès-verbaux 
de  ce  Comité,  parce  que  la  Bibliothèque  nationale  a  classé  ce  document  sous  la  ru- 
brique *Ecdéâastique»,au  lieu  de  le  classer  sous  la  rubrique  «  Instruction  publique». 


Nous  avons  continué,  dans  ce  volume,  à  faire  suivre  le  procès-verbal  de  chaque 
séance  dn  Comité  d'un  bref  résumé  «les  événements  politiques.  Le  contre-coup  de 

événements  se  fait  sentir,  en  effet,  presque  jour  par  jour,  nou  seulement  sur 
ce  qui  touche  au  plan  général  d'organisation  de  l'instruction  publique,  mais 
but  la  destinée  de  tel  ou  tel  décret  particulier,  et  sur  les  mesures  prises  à 
l'égard  de  tel  ou  tel  homme,  victime  des  passions  politiques. 

\u  lendemain  de  la  journée  du  12  germinal,  qui  amena  l'arrestation  d'une 
vingtaine  de  députés  de  la  Montagne,  parmi  lesquels  Léonard  Bourdon,  le  direc- 
teur de  l'Institut  des  Jeunes  Français,  et  qui  fut  l'occasion  d'une  première  tentative 
|  le  t3  pour  chasser  Lefebvre-Villebrune  de  la  Bibliothèque  nationale,  il  y  a  une 
nouvelle  poussée  de  la  réaction. Une  commission  de  sept  membres,  nommée  lei/i, 
avait  été  chargée  de  faire  un  rapport  sur  les  moyens  de  préparer  les  lois  organiques 
de  la  constitution  :  mais  la  majorité  girondine,  aidée  de  certains  thermidoriens 
el  de  catholiques  comme  Grégoire  el  Lanjuinais,  étail  déjà  décidée  à  détruire  la 
constitution  de  1793.  Toutefois,  la  Commission  des  Onze,  qui  le  h  floréal  rem- 
place la  Commission  des  Sept,  reçoil  encore  le  mandat  —  apparent  —  de  irpré- 
parer  les  lois  nécessaires  pour  mettre  en  activité  la  constitution».  La  réaction  se 
fait  sentir  dans  une  mesure  comme  le  licenciement  de  l'Ecole  normale  el  l'abandon 
du  projet  de  création  d'écoles  normales  secondes:  l'Ecole  centrale  des  travaux  pu- 
blics est  menacée  aussi.  Il  \  a  bien  une  \elléité  d'un  moment,  chez  certains  giron- 
dins, de  résister  à  la  marée  montante  du  royalisme  uni  au  catholicisme:  Chénier. 
entré  an  Comité  de  sûreté  générale,  signale  les  menées  des  prêtres  réfractaires;  il 
présente,  le  19  floréal,  un  projet  de  décret  destiné  à  enrayer  le  mouvement  rétro- 

de,  mais  la  Convention  refuse  de  voter  l'article  qui  punissait  de  la  prison  les 
violateurs  du  décrel  du  3  ventôse  but  les  cultes, 
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Iprès  les  journées  de  prairial,       où  furent  proscrits,  outre  R  G  ujon, 

Soubrany,  Bourbotte,Duquesnoj  et  Duroy,  que  la  réaction  immola,  ui  ine 

d'autre*  Montagnards .  parmi  lesquels  presque  tons  les  survivants  des  deui  grands 
Comités  de  Tan  u,      nouveau  pas  en  arrière:  les  jsont  rendues  aux  eatholiq 

.1  Paris  et  partonl .  comme  elles  Pétaienl  déjà  en  Vendée  et  en  Bretagne;  le  projet  de 
décret  but  les  fêtes  décadaires  est  abandonné;  abandonné  aussi  le  projet  de  réforme 
du  calendrier  républicain    modification  de  la  règle  de  placement  à 
tiles    préparé  par  Romme,  el  le  calendrier  lui-même  est  en  butte  aux  plus  violentes 
attaques,  ainsi  que  le  nouveau  système  métrique.  Dufournj  est  exclus  de  la  <"in- 
mission  des  arts;  déjà  Garai  avail  du  renoncer  aux  fonctions  de  commissaire  de 
l'instruction  publique.  La  Commission  des  Onze  a  déchire  la  constitution  de  17 
die  apporte  un  nouveau  projet ,  organisant  le  irgouvernemenl  des  meilleurs- 
à-dire  des  propriétaires;  elle  mutile   les  institutions  scolaires  de   l'an  m.  i|ui 
étaient  déjà  une  détérioration  des  projets  de  1  -7  «  »  -  î  el  de  l'an  n:elk  supprime  h 
principe  de  l'obligation,  le  traitement  de  l'instituteur,  les  jurys  d'instruction 
districts,  les  écoles  de  filles;  <'ll<'  supprime  la  moitié  des  écoles  centrales  el  le 
temenl  de  leurs  professeurs,  les  jurys  centraux  d'instruction;  renonçanl  au  prin- 
cipe de  la  gratuité,  elle  établi!  la  rétribution  Bcolaire  dans  les  écoles  primaire 
centrales.  L'événement  de  Quiberon,  cependant,  a  ouverl  les  yeux  de  quelq 
ans  sur  le  péril  royaliste,  mais  il  a,  d'autre  pari .  enhardi  les  conspirateurs,  qui  se 
préparenl  à  donner  l'assaut  à  la  République  à  Paris  même.  En  attendant,  des  in- 
cidents significatifs  continuent  .:i  Be  produire  :  en  thermidor,  la  Commission  • 
cutive  de  l'instruction  publique  est  attaquée  ;<  la  (!<.ii\''iiiit>ii .  .•(  personne  ne  prend 

léfense;  lors  de  l'organisation  <lu  Conservatoire  de  musique,  le  créateur  de 
l'établissement,  Sarrette,  esl  éliminé  parce  qu'il  s'est  compromis,  •■!)  l'an  n. 
la  Montagne;  un  membre  inoffensif  «In  Comité  d'instruction  publiqu 
est  décrété  d'arrestation.  Lors  de  l'examen  fait,  en  fructidor,  par  le  Comité  d 
struction ,  <lu  projet  des  Orne  but  l'organisation  de  l'instruction  publique, quelques 
légères  améliorations  Boni  proposées  :  l'instituteur  devra  recevoir  un  minime  1 
temenl  i  que  les (  hue  persisteront  d'ailleurs  à  ne  pas  admettre  .  il  j  -hum  une  ■  c 

centrale  dans  chaque  départe ni   mais  en  même  temps  le  nombre  des  profesa 

est  réduit  de  moitié);  mais  L'esprit  général  du  projet  esl  conservé  :  ï  la  vol< 
des  républicains  de  l'an  u,  qui  | »«-ii^.iî»-ii  1  que  la  Bociété  doit  favori 
pouvoir  les  progrès  de  la  raison  publique  et  mettre  l'instruction  à  la  |ki 
ions,  avail  succédé  un  état  d'espril  bien  traduit  par  ce  mot  d'un  conventionnel 
déclara  chimérique  d'esiiérer  iiu'nu  jour  tous  les  Pram 

Il  fallut  les  journées  de  vendémiaire    In  bataille  dans  les  m<  j  d<    P 
l.i  jeunesse  dorée  '•!  les  partisans  du  trône  el  de  l'autel,  poui 
vigueur  k  ce  qui  restai!  encore    h  la  Convention    d'honi 

principe  de  l'égalité  so<  iale,  du  1 -  au  gouvi   iiemenl  répuli 

lluence  de  ce  renouveau  momentané  d'espri  utionnairr  qu'il 

1  -  mmIi\  î  duel  les  telle    que  I     10  niii  lion  •  !•    S 
inissairc  du  Conservatoire  de  musique  et  la  un-.-  en  li  Jullien,  Vc\  adjoint  d< 

ph  Paj  an  .  les  quelques  1 
conventionnelle     111  projel  de  l<  I  instruction  publique,  romme  l< 

ment  de   jun   d'instruction  primaire  et  le  rétablissement  des  *  »■  ■  t 

11  c  un  instant  mie  le  peuple  m  ail  forcer  la  I         ntiou  ■  ■ 


il?i  INTR0D1  GTION. 

victoire  au  profit  de  la  démocratie  -  :  on  parlail  »  I<  casser  les  élections,  od  attendait 
de  la  commission  de  salul  public  la  Commission  des  Cinq  i,  nommée  le  ^>o  vendé- 
miaire, des  mesures  révolutionnaires  :  mais  L'esprit  d'intrigue  des  uns,  La  Lâcheté  des 
autres,  l'emportèrent.  \u  momenl  où  la  Conventionné  '\  brumaire,  allait  lever  sa 
dernière  séance  Pli.  Delleville  demanda  :  rr  Quelle  beure  est-il  ?  t  ri.  une  vois  à 
gauche  ayanl  répondu  :  it  L'heure  de  La  justice!  -  il  riposta  :  tr  L'heure  de  la  constitu- 
tion -.  Cette  constitution  .  qui  allait  régir  la  France  pendanl  quatre  ans,  était .  non 
plus  un. •  tentative  pour  réaliser  la  justice  sociale,  comme  l'avait  été  l'acte  constitu- 
tionnel de  1793,  mais  une  œuvre  conçue  par  des  hommes  qui,  selon  le  Langage  <!<• 
Ph,  Buonarroti,  rrvouaienl  baine  à  l'égalité ,  sous  les  noms  de  terreur  e1  d'anarchie  ». 


\ 

GONGLl  Sl(t\. 

Nos  sources,  pour  ce  volume,  ont  été  les  mêmes  que  pour  les  volumes  précé 
dents.  Nous  devons  signal  r  comme  ayant  <;!<;  plus  particulièremenl  mis  à  contri- 
bution, cette  fois,  le  départemenl  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale 
el  la  bibliothèque  <!<•  la  Chambre  des  députés,  où  nous  avons  trouvé  chez 
M.  Henri  Omont,  conservateur,  el  chez  M.  A.  Chervet,  bibliothécaire,  la  plus 
aimable  et  la  plus  prévenante  obligeance. 

I  ne  publication  du  caractère  de  celle-ci  appelle  nécessairement  une  table  alpha- 
bétique et  analytique.  Cette  laide.  \u  les  dimensions  qu'elle  comporte,  remplira 
un  volume  spécial,  qui  formera  Le  tome  VII  et  dernier. 

\  partir  de  notre  tome  III,  nous  avons,  faute  do  place,  réduil  provisoirement 
au  minimum  la  section  Errata  ci  Iddenda,  complètement  supprimée  dans  le  (unie  IV, 
'•t  limitée,  dans  les  lomes  V  et  VI,  aux  corrections  les  plus  urgentes.  Mais  nous 
plac<  rons  dans  le  tome  MI  un  supplément  assez  considérable  à  ces  Errata  et 
iddenda ,  supplémenl  qui  portera  non  seulement  sur  les  six  volumes  des  Procès- 
verbatuo  du  Comité  d'instruction  publique  de  la  Convention,  mais  aussi  sur  le  volume 
des  Procès-verbaux  du  Comité  d'instruction  publique  de  I  Usemblée  législative. 

l'ai  terminant,  nous  pouvons  annoncer  une  nouvelle  publication,  destinée  à 
faire  suite  a  celles  <\<^  procès-verbaux  des  deux  Comités  d'instruction  publique  de 
la  Législative  et  de  La  Convention,  (aï  sera  un  recueil  de  documents  sur  l'histoire 
di  l'instruction  publique  pendant  la  période  du  Directoire. 

Les  travaux  législatifs  de  L'époque  de  la  Révolution  française  ne  s'arrêtent  pas. 
en  effet,  avec  I.'  clôture  des  séances  de  la  Convention  :  ils  sont  poursuivis  par 
les  deux  assemblées  qui  forment  le  Corp-  Législatif  sous  le  régime  de  La  con- 
stitution de  r.ui  m.  Il  y  n  continuité  entre  la  Convention  et  les  Conseils  des 
Cinq-Cents  H  des  Anciens;  entre  le  Comité  d'instruction  publique  ci  la  Com- 
mission  executive,  d'une  pari,  ci,  d'autre  pari.  Les  commissions  d'instruction 
publique  du  Corps  Législatif  de  l'an  i\  ;i  l'an  vni,  la  direction  de  l'instruction  pu- 
blique au  ministère  de  L'intérieur,  !<•  Conseil  d'instruction  publique.  Le  vote  de 
la  loi  du  ;'.  brumaire  an  iv  ne  clôt  pas  une  période  :  c'est  le  coup  d'Etat  du  i<S  bru- 
maire an  nu,  seulement,  qui  détermine,  de  façon  décisive,  une  orientation  nou- 
ais que  le  retour  à  l'ancien  régiin<  h  la  fin  de  la  tentative  révolutionnaire 
••n  matière  d'éducation  •■)  d'instruction  publique. 

.1.  (tI'II.I  u  hk. 


KHIUÏA    ET    \i)l)K\l)\ 


I.  Pour  Ifl  tome  \  des  Procèt-verlu  I  fton  dho/i 

'A'  fa  Cotu  ention  nationale. 

IimODUCTIOH. 

Page  x ,  lignes  8   il.        [près  h  mot  :  remplacé ,  intercaler  :  provif  rage 

eoaiM  par  :  Il  parait  que.  .  . ,  juequ'à  la  /"<  »/•    fa 

''.-c;  ?  Le  i"  pluviôse  on  roi!  le  Comité  arrétei  er  qu'il  sera  mil 
buream   on   secrétaire  général»  :   ce  fui    B  nsi  qu'il  rvssort  du 

verbal  de  la  séance  du  11  germinal  an  m. 

min,       Himiii  ■  \  ère$  ligne*  parlaphraet  qui  nul  :  I 

lôs".  nous  royons  le   Comit    nommer  les   citoyens  Laplai       I  H 

pour  fonn  >  le  jurj  central  '!<•  l'orron  '  <l"  Paris,  el  décider  <!••  pi 

la  Convention  un  décret  établissant  à  Paris  cinq  n traies.  ! 

pression  d'«  arrondissements  semble  Indiquer  qu'à  ce  momeol  le  Co 
encore  d'id  i  sujet  de  l'étendue  du  ressorl  <|ni  de\  attribué 

j n r\ -»  centraux  d'instruction,  »'l  qu'en  tout  cas  il  ne  pensait  |».i>.  alors,  que 
département  «lui  avoir  un  jurj  centrai 

ELviu ,  ligne  i.         I"  lieu  de  :  9  Boréal,  lire  :  i**  flori 

i..  page  8.   -     l'<  lieu  ilr  :  •.•  'i  messidor,  lire  :  7  m  «ridor. 

BR1A1  v  1  1    \i>di  mm. 

Page  1.11.  :')'  ligne  d'en  l>;i-.        Dans  ■  dit  au*  le 

rtv  remplacée  par  :  -,s  septembre.  Ceet  finrertê  </n'<l  faut  fart;  /.;  ,/ 
tembre  <l>>ti  être  remplacée  pur  •  19  septembre. 

PROCBS-VBRBABl    ni    COMITI    D'INSTRUCTION  PUBLIQl  E. 

.   ligne    1  ■' .  <•!  note   ■  /  dique  '/ne  les 

la  première  réquisition  ou.  .  .  I, placé»  •  ntre  <  r 

'       <l    iinr   rrrriif.  ilih    à    01   '/"'   ■    dam  VIoMITI     I 

'  u  •■  riêtent  pat     aaai  il  dan*  l- 

Con\ 

10G,  lignes  3  M  v         I»  lieu  >!•  :  Fortin,  Ut       t 

l*agi        '< .  les  quatre  dernières  lignes  de  I  11  n<   de 

premières  lignes  de  la  1     colonne.        I  partir  ata    » 
/»•  promit  r  tnot  de  lu    1 
plaa  r  1    '/"'  '  il  imprim 
prudenl  ;  ii  ne  devait  rompre  ce  -11 
l>lnx  loin  .  après  '       1 

P  .  1 .  ligne  I 

M.  III  ! 

il       ||u'<  n    1 

m  pitbliqti 


mmii  kiiii  \t\  Et   \i>i>i;\n  \. 

des  écoles  primaires  cl  fêtes  décédai)  es.»  (  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  \L\  Il , 
p,  a 

Même  i1'1;;''.  I1;,11,  Supprimer  tout  l'alinéa,  de  I"  ligne  y'i  u  lu  ligne  35. 

P  •■  i8à,  note  i.  ligne  iâ.  I"  lieu  (fc:Sieyès  venait  d'écrire, /ire  :Sioyès  avait  écrit, 
.mi  messidoi . 

M  'm''  page,  note  i,  lignes  7  g  de  la  9    colonne.    -  Remplacer  la  phrase  commençant  par  : 
Lakanal, .  .  •  jusqu'aux  mots  :  el  <-,«'st  à  lui  <|u'j|  a . . . .  pur  celL  ci  .  Lakanal ,  pour  la 
[action  de  s"m  rapport,  s  était  certainement  abouché  avec  Sieyès,  et,  Belon  foui*1 
vraisemblance,  c'est  -i  lui  qu'il  aura... 

1Û8,  dernière  ligne.  lu  lieu  de  :  du  Petit  Hénault,  lire  :  du  Président  Hénault. 

117.  ligne  98.         I"  /"■"  de:  le  ••  floréal,  lire  :  le  iu'  floréal. 

P  a  '".  note  1,  les  deui  dernières  lignes.  Au  lieu  de  :  k  cette  date,  lire:  depuis  le 
1  5  |'ln\  iôse. 

Page  58i,  ligne  ai.         1»/  lieu  de  :  Pressine,  lire    Frécine. 
Page  693,  ligne  33.        I"  lieu  de  :p.  45o,  Km     p.  Ï90. 

II.  Pour  le  tome  \  I  des  Procès-verbauœ  du  Comité  d'instruction  publique. 

P  '  ■.  note  3.  La  dernière  phrase  de  la  note  doit  être  modifiée  ainsi:  Il  ne  nous  .1 
été  possible  d'en  retrouver  que  quarante-six  aux  Archives  nationales.  Voir  à  l'Appen- 
dice, VI. 

93,  lign  I"  lieu  de  :  ier  août  1791,  lire  :  1er  août  1793. 

171,  ligne  1  ■"'.         iu  lieu  de  :  Barbier,  lire  :  Barbie. 

I'.  178,  lignes  1  i-a3.  Remplacer  le  contenu  de  ces  lignes,  jusqu'aux  mois  :  cela  fai- 
sait cinq  places  vides,  par  ce  qui  suit  :  Les  membres  sortants  du  Comité,  au  milieu 
de  floréal,  Furent  :  Massieu,  qui  avait  remplacé  en  nivôse  Petit,  le  dernier  des 
élus  de  frimaire;  Daunou  et  Bailleul,  deux  élus  de  nivôse  (les  deux  autres, 
Fourcroj  et  Mercier,  étaient  sortis,  l'un  en  pluviôse,  l'autre  en  ventôse);  Chénier, 
élu  de  pluviôse,  entré  au  Comité  de  sûreté  générale  le  i5  germinal.  Avec  Dulaure, 
élu  de  pluviôse,  envoyé  en  mission  par  décret  du  no  germinal  aux  manufactures 
d'armes  de  Tulle  et  de  Bergerac,  cela  faisait  cinq  places  vides. 

Page  190,  dernière  ligne.       Supprimer  V appel  de  note. 

Même  page,  note  3.       Supprima-  cette  note. 

■""'.  note.         Remplacer  la  seconde  phrase  de  la  note  par  celle-ci  :  il  s'agit  d'un 
été  du  ai  germinal  précédent  (voir  ci-dessus  p.  Go). 

P  38,  oote  1.  ligne  3.        Au  lieu  de  :  Violebbune  ,  lire:  Villibrure. 

Page  339,  note  a,  avant-dernière  ligne.  -  1//  lieu  d>  :  37  vendémiaire,  lire  :  23  ven- 
démiaire. 

Page  •'••'7-  lignes  18-aA.         Remplacer  le  contenu  de  ces  lignes  par  ce  qui  suit  :  Deux 

projets  <l  étal  du  personnel  «le  la  Bibliothèque  accompagnent  ce  rapport  et  indiquent 

un  flottement  dans  la  pensée  du  rapporteur  :  dans  l'un,  Belissen,  garde  des  manu- 

its,  est  remplacé  par  Lefebvre-Villebrune;  dans  l'autre,  Lefebvre  a  été  éliminé, 

'•i  1  est  M'  r  h  1  .{m  .1  pris  --;•  place. 

le  >.  ligne  h.         lu  lieu  de  :  p.  ^'17,  fin      p.  '67b. 

lu  lieu  de  :  16  germinal ,  lire     10  germinal. 
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COMITÉ    D'INSTRUCTION    PUBLIQl  I 
DE   LA   CONVENTION    NATIONAL! 


TIîoi  r  QUAI     i     \  l  n«.T   ni  \    M-.l  \  l  :.M  i:   8EAÏIC1 

Du  6  (jei  minai  an  m.  f  •••>  mai  *  17g 

La  séance  s'ouvre  |>;ir  la  lecture  d'une  adresse  des  instituteurs  du 
collège  <!<•  Vendôme,  <|in  invitenl  le  Comité  à  les  appeler  à  parta 
les  instructions  de  l'Ecole  normale  el  à  continuer  leurs  Fonctions  jusqu'à 
l'organisation  définitive  de  l'instruction.  I  n  membre  propose  de  ;;,:n<:- 
raliser  cet  arrêté  el  <l<'  l'appliquer  à  tous  les  collèges  d  la  Républi  iue. 
I.  > Comité  renvoie  toutes  ces  propositions  à  sa  première  section, char 
de  lui  en  présenter  un  rapport  '  . 

Le  citoyen  Villar  rend  compte  <l<'  la  mission  <ju  il  ;i  remplie  aui 
du  Comité  des  finances,  section  de  la  trésorerie,  relativement   1  la  p 
mu  réclamée  par  les  professeurs  émérites  de  la  ci-de\  inl  I  nivei 
de  Paris,  qui  prouvent  qu'on  ne  doit  pas  I»  -  assimiler  aui      nsionnain  - 
de  l'Etal .  mais  bien  aui  créanciers  de  l'Etat.  Les  pièces  au  soutien  ont 

remises  par  !<•  rapporteur  au  Comité  des  fin  .  qui  8  promis  <!• 

prendre  cette  affaire  en  considération  et  de  sen  occuper  prompt  mi 

Sur  le  compte  rendu  ,111  <  [lie  IViisoi^ncmenl  île  la  chimie  mi 

l'Ecol  •  centrale  des  travaux  publics  0  él  •  ouvert  le  '1   de  ce  m»  is, 
trouve  aucuns  minéraux  pour  es  démonstrateurs,  p  rce  q 
ii'.t  pas  permi    aux  membres  <l«-  la  Commission  tempoi 
collection  destinée  a  cel   établissement ,  conformt»menl  aux  |»i. 
<  ..-iiiii.' :  le  '.  mité,  informé  d'ailleurs  qu'il  exislc  en  •  !■  ,  \\ 

naturelle   plusieurs   suite     pi  «venant   de  dh 

el  1  ne  lion  publiant  un 

choix  •!•'.  (échantillons  de  minéraux 
Lrale  des  travaux  publia .  el  ce  de 


PROCÈS  VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

citoyens  ayanl  charge  du  directeur  de  ladite  École;  autorise  eu  conséquence  les 
professeurs  du  Musé  im  ;i  en  faire  la  remise  ;i  <-eu\  chargés  de  recevoir,  ensuite  de 
i  sommaire  qui  en  Bera  dres  ■<•■ 

mité,  sur  la  demande  de  la  Commission  des  travaux  publics,  arrête  que 
la  Commission  temporaire  des  arts  es!  autorisée  à  procurer  .:i  la  Commission  des 
travaux  publics,  sur  Bon  récépissé,  <i  pour  deux  décades  seulement,  l'ouvrage 
intitulé  /       I  oj   Uk  tu .  par  .lames  Stuart. 

•  Le  Comité,  sur  la  demande  îles  citoyens  Ginguené  h  Noël,  autorise  la  Com- 
mission temporaire  <l<is  arts  à  leur  procurer  «les  pièces  qui  se  trouvent  parmi  les 
papiers  de  Hérault  Séchelles,  el  qui  sonl  nécessaires  à  la  perfection  d'une  édition 
u  uU  vont  donner  des  œuvres  de  Vauvenargues. 

Le  Comité,  sur  le  vœu  des  trois  députations  du  Nord,  du  Pas-de- 
Calais  et  de  l'Aisne,  arrête  que  les  écoles  centrales  de  ces  départements 
seronl  placées  dans  les  communes  de  Lille,  Cambrai,  Maubeuge, 
Irras .  Saint-(  Imer  el  Soissons. 

Le  Comité  arrête  que  la  députation  de  l'Ariège  sera  de  nouveau  in- 
vitée à  se  rendre  à  sa  première  séance,  pour  y  être  entendue  contra- 
dictoiremenl  sur  le  placement  de  l'école  centrale  de  ce  département. 

Le  Comité,  sur  le  vœu  de  la  députation  du  Cantal,  arrête  que  l'école 
centrale  d<'  ce  département  sera  placée  à  Saint-Flour. 

Le  représentant  du  peuple  Campmartin  fait  hommage  au  Comité  de 
plusieurs  échantillons  de  marbre  trouvés  dans  les  carrières  du  district 
de  Saint-Girons.  Le  Comité  en  arrête  la  mention  civique  à  son  procès- 
verbal  et  li'  dépôt  à  sa  bibliothèque. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  le  commissaire  de  l'instruction  pu- 
blique,  charge  l<"  citoyen  Daunou  de  présentera  la  Convention  un  pro- 
jcl  de  décrel  a  l'effel  d'autoriser  le  Comité  à  prendre,  pour  être  distri- 
bués aux  administrations  de  district  et  chefs-lieux  de  département,  un 
nombre  suffi  sa  ni  d'exemplaires  d'un  ouvrage  posthume  de  Condorcet, 
intitulé  Esquisse  d'un  tableau  Insloriijue  des  progrès  de  I esprit  humain^1'. 

Les  commissaires  de  la  Commission  d'instruction  publique  remettent 
leurs  feuilles  décadaires;  le  Comité  en  arrête  le  renvoi  à  sa  première  el 

i  deuxième  section. 


germinal   que    Daunou  fui  adopté  avec  un  amendement  de  l>ri\;il 

ntion  un  r.ippoii  el  tendant  à  ce  qu'il  fût  distribué  un  exem- 

uri  projet  'I  incluant  à  rachat  de  plaire  à  tons  les   membres  de  la  Convea- 

troifl  mil  l'ouvrage  posl  lion  (  Moniteur  du    i-   germinal   an    m). 

■  de  décrel  \  oir  aui  ;i 1 1 n< •  x « *--  ( p.  i  <>). 
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Le  Comité  renvoie  au  citoyen  Baillent,  pour  en  faire  un  rapport,  un 
mémoire  des  principaux  el  agents  des  collé  [es  de  la  ci-devant  Univer- 
Bité  de  Pari  .  relativement  aux  bourst  a  <!«•  ladite  I  Diversité. 

Le  citoyen  Marilhat,  natif  d'Issoire,  demande  à  être  autorisé  à  suivre 
le*  court  de  l'Ecole  centrale  des  travaux  publics,  pour  être  en  état 
d'être  reçu  élève  quand  l'occ  i  m  en  pr  sen  ra.Un  membre  demande 
par  amendemenl  <|U''  les  leçons  de  cette  Ecole  soient  publiques  pour 
tous  les  citoyens.  Le  Comité  ajourne  toutes  ces  propositions,  et  cha 
r. .mini  saires  nommés  à  la  surveillance  de  cette  Ecole  de  se  con- 
,  cet  effet  avec  les  Comités  des  travaux  publics  el  de  salut  public. 

Le  président  donne  lecture  «l'un  arrêté  du  Comité  des  fin 
Mon  de  la  trésorerie .  par  lequel,  sur  un  état  de  distribution  de  la  Com- 
mission d'instruction  publique  portant  dix-sept  mille  livres  en  Faveur 
du  citoyen  Hue  pour  travaux  de  peinture  <l<-  trois  t;il>l<-;ni\  représentant 
une  partie  des  ports  de  France,  il  a  arrêté  que  la  trésorerie  nationale 
payera  par  provision  la  somme  de  trois  mille  livres  but  les  dix-sept 
mille  livres  ci-dessus,  le  surplus  ajourné  jusqu'à  ce  que  le  Comité  d'in- 
struction publique  ail  obtenu  de  la  Convention  de  nouveaux  Fonds  pour 
li  continuation  des  travaux  de  peinture,  et  en  ait  déterminé  le  mode, 
auquel  effet  il  renvoie  cette  affaire  au  Comité  d'instruction  publique. 
Le  Comité  charge  <'ii  conséquence  sa  seconde  section  de  lui  en  Faire 
incessamment  un  rapport. 

Le  Comité,  but  le  rapport  qui  lui  a  été  Fait,  autorise  les  citoyens 
Plaichard  et  Barailon,  ^,s>  commissaires  pour  l'organisation  des  Ecoles 
de  santé,  à  se  rendre  à  Charenton,  pour  indiquer  et  vérifier  les  <>lij''i- 
propres  à  former  les  cabinets  d'anatomie,  <l«'  physique,  <l  histoire  natu- 
relle médicale  de  l'Ecole  de  Banté  de  Paris,  à  servir  à  son  laborad 
de  chimie,  tous  les  objets  enfin  qui  peuvent  lm  être  utiles  ou  1 
saires,  sans  l'être  à  l'Ecole  vétérinaire. 

!•     commissaires  pour  l'organisation  des  Ecoles  de  sanb  utc- 

:oncerter  avec  le  <  lomité  des  finances 
pour  faire  placer  le  plan  de   Paris  du   citoyen  Verniquel  au  colli 
il'l  larcourt. 

I  e  •  lomité .  après  avoir  ••ni. mi, lu  .  es  mêmes  1  ommissa 
iini  que  le  traitement  du  bous  i  hef  el  de    deui  du  lah 

chimie  de  Paris  ne  répond  plu  depuis  leur  nu 

tation,  ni  .1  celui  des  mêmes  1  m  pi  ns  l<     iutr<     I      1<     d<   Mont- 
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pellier  e(  de  Strasbourg,  autorise  les  citoyens  Plaichard  el  Barailon  à 
prendre  un  arrêté  avec  le  Comité  des  Gnances,  section  de  la  Irésorerie, 
pour  portera  dix-huit  cents  livres  le  traitement  annuel  «lu  sous-chef  du 
laboratoire  de  chimie  el  à  quinze  cents  livres  celui  de  chaque  aide. 

I  es  Comités  d'instruction  publique  et  des  finances,  section  de  la  trésorerie,  réu- 
nis, considérant  que  le  traitement  du  sous-chef  et  des  deux  aides  du  laboratoire  de 
chimie  de  I  Ecole  de  santé  de  Paris  n'est  plus  en  proportion  de  celui  des  élèves, 
depuis  l'augmentation  de  celui  de  ces  derniers,  el  qu'il  ne  répond  plus  à  celui  des 
mêmes  employés  dans  les  autres  Ecoles  de  Montpellier  el  de  Strasbourg,  arrêtent 
que  le  traitemenl  annuel  du  citoyen  Mi  louait,  sous-chef,  est  définitivement  fixé  <:i 
ili\-huii  cents  livres,  el  «"lui  de  Robert  el  Mazeron,  aides  du  laboratoire  de  chi- 
mie, à  quinze  cents  livres  pour  chacun;  chargent  la  Commission  d'instruction 
publique  d'ordonnancer  en  conséquence  H  de  faire  payer,  mois  par  mois,  à  dater 
du  i  ventôse,  aui  citoyens  Mitouart,  Robert  el  Mazeron,  les  sommes  attribuées 
ji  chacun  d'eux  par  le  présent  arrêté,  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition. 

*  ïuv  l'exposé  (|r-s  mêmes  commissaires,  le  Comité  arrête  que  Joachim-Michel 
Missa,  «|ui  s'est  dil  nommé  par  le  district  do  Reims,  ne  sera  plus  considéré  comme 
élève  de  l'Ecole  de  santé  de  Strasbourg  et  ne  touchera  plus  aucun  traitement,  at- 
lendu  que  le  département  de  la  Marne  esl  dans  l'arrondissement  de  l'Ecole  de 
Paris  el  que  le  district  de  Reims  a  envoyé  un  élève  à  celle  Ecole. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  ces  mêmes  commissaires,  arrête  ce  qui  suil  : 

\i;iki.i.  premier.  Léon  Dubois,  nommé  élève  de  l'Ecole  de  santé  de  Paris  par 
le  district  de  Boulogne-sur-Mer  et  qui  a  donné  sa  démission,  sera  remplacé  par 
li  voie  du  concours. 

\iu.  '2.  Eugène  Beaulieu,  illégalement  nommé  élève  par  les  examinateurs  de 
N  i  ites  pour  le  district  de  Monta  igu,  département  de  la  Vendée,  sera  reçu  à  con- 
courir p«»ur  1rs  places  vacantes,  et  tout  traitement  demeure  suspendu  à  son  égard 
jusqu'à  sou  admission,  si  elle  a  lieu. 

La  Commission  d'instruction  publique  demeure  chargée  de  veiller  à  l'exécution 
du  présent  arrêté  el  d'on  certifier  le  Comité  dans  la  première  décade  de  floréal. 

Le  Comité  adopte  Je  projet  de  décret  qui  lui  est  proposé  sur  le  pla- 
cement de  l'Ecole  de  santé  dans  le  ci-devanl  séminaire  de  Strasbourg, 
autorise  le  citoyen  Barailon  à  le  présentera  la  Convention. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités  d'in- 
siniriini)  publique  el  des  finances,  section  des  domaines,  réunis,  décrète  ce  qui 

su  il   : 

um<  1 1:  l'i.i  mur.  Le  ci-devanl  séminaire  de  Strasbourg  demeure  affecté  à  l'Ecole 
de  Ban  té  établie  en  cette  commune  par  la  loi  du  l 'i  frimaire  dernier. 

•  -•   I  ••  directoire  du  district  de  Strasbourg  est  autorisé  à  faire  faire  toutes 
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réparations  utili  I  aux  bâtiments qu  ndent, 

pour  les  rendre  propres  au  quels  ils  sont  d  i  la  cl 

moins  de  sonmettre  préalablement  i  estimatif,  «jui  en  sera  dn 

quinzaine  de  la  publication  du  décret,  à  l'approbation  «lu  Comité  à\ 

L'insertion  du  présenl  décrétai]  Bulletin  de  la  Convention  nationale  tiendra  lieu 
de  promulgation 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  le  rappoi  i  de  soncomm 

ce  <jui  -uit  : 

Ibthxi  im'.i  mii.k.   Les  ou  infraction  di 

dernier,  ont  -  de  sa  bibliothè  jue,  j 

prochain,  à  la  diligence  des  gardiens  el  employés  qui  les 
sauf  autorisation  contraire  de  la  part  du  Comité. 

Ait.  -.   Les  employés  a  la  bibliothèque  ne  po  ir    al 
prél  is  une  autorisation  spéciale  du  Comité ,  confier  à  qui  qi* 

dr->  livres  <jni  la  composent,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  et  pi 
de  destitution. 

Ait.  3.  Les  manuscrits  ne  pourronl  être  déplacés  que  par  la  seule  autori 
invention  nationale. 

\i;  i .  'i.   Les  Comités  de  la  Convention  nationale  qui .  aui  termes  de  I 
vendémiaire,  demanderont  des  i  t  entre  les 

-lie-  inspecteur  l'arrêté  en  vertu  duquel  ils  réVlameront,  ainsi  <  j  «  r  1 1  m  n 
signé  <l<'  leur  président  el  seci  étaire. 

\i;i.  r>.  Chaque  délivrance,  en  conformité  des  article i  'i .  *e 

dans  nu  registre  ad  hoc,  ou  l'on  signalera  l'ouvr  ge,  exprimei 
l'époque  de  la  renti 

\i;i.  (i.   Les  deux  registres  délivrés  par  le  citoyen  Barailon,  i  •   in- 

:leur,  H   par  lui  <•"!  is  el  paraphés,  dans  lesquels  sont  ini 
divers  ouvrages  donl  on  fut  hommage  a  la  Convention  el  eeui  q 

mité  d'instruction  publique,  lui  :  seront  présentés  ilans  la 
cha  rae  mois,  pour  être  exami  les  i  !  v<  rifie1 
en  i  faite  a  i  procès  verbal. 

Vm .  7.  («es  préposes   i  1 1   ;  i  "d  la  cons  île  la  hibli 

mis  .i  responsables  de  t  <  >  1 1 1  ce  qu'elle  contient;  il- 
ili\  heures  du  matin  et  ni  heures  du  soir;  ils  la 

M  midi. 

\       |     Il  n'\  sera  Fourni  que  des  plumes  et  d< 

\iu  .  9.    lucun  étr  inger  n'  i 
n'.  si  accompagne  d'un  i  I  ml  du  peuple. 

I 
lion ,  t.  I  l\  .  p.  6  —  {l 

i  ipporlé  'Lui 
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\u,.  |0,  L'un  des  employés  se  tiendra  habituellement  dans  la  première  pièce 
,1,.  | -,  bibliothèque  el  Pautre  d  i  ifl  la  seconde.  Ce  Bera  dans  cette  dernière  seulement 
que  se  réuniront  les  lecteurs. 

\lu  |  |.  En  conséquence  du  décret  du  3  ventôse  '  ,  le  commissaire  inspecteur 
c-t  seul  ailloli-.-  a  donner  toul  récépissé  <ii  décbarge  d'ouvrages,  imprimés  on  ma- 
nuscrits, lani  au  citoyen  chargé  de  les  recevoir  a  la  Convention  nationale,  qu'à 
tous  autres  qui  en  présenteront  ou  en  adresseronl  an  Comité. 

12.  Le  commissaire  inspecteur  prendra  toutes  les  autres  mesures  néces- 
saires tant  pour  la  conservation  que  pour  l'ordre  et  le  maintien  de  la  bibliothèque. 
Le  Comité  l«'  charge  Bpécialemenl  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  de  Ton  cer- 
tifier  chaque   mois,   el    de   le   faire  imprimer   H    afficher   partout    <»ù   besoin 


MTil. 


Signé  de  tous  les  membres  présents  à  la  séance.  Voir  le  registre*'*. 


•  Le  Comité,  après  avoir  entendu  ses  commissaires  pour  l'organisation  des 
îles  de  santé,  arrête  qu'il  sera  écrit  au  Comité  des  finances,  section  des  do- 
maines  pour  l'inviter  à  retenir  pour  l'Ecole  de  santé  de  Strasbourg  l<'s  bois  de  lils, 
tables,  bancs  el  autres  meubles  de  bois  qui  sont  encore  dans  le  ci-devant  sémi- 
naire de  cette  commune;  et  qu'il  autorise  l'un  des  professeurs  el  le  conscnaleur 
de  cette  École  à  requérir  et  prendre,  à  la  charge  d'inventaire  et  sous  leur  récépissé, 
(es  pièces  d'anatomie.  1rs  objets  d'histoire  médicale,  les  instruments  de  chirur- 
gie les  vaisseaux,  matières  et  ustensiles  de  chimie,  les  livres  relatifs  aux  diverses 
parties  de  Part  de  guérir,  les  armoires  et  vitrages  qui  se  trouvent  tant  à  l'amphi- 
théâtre de  la  ci-devant  université,  a  l'hôpital  militaire,  dans  les  divers  établisse- 
ments et  bâtiments  publics,  que  dans  les  dépôts  nationaux  cl  maisons  des  indi- 
vidus  émigrés,  déportés  H  condamnés;  le  toul  pour  parvenir  à  former  le  cabinet 
d'anatomie,  l'arsenal  de  chirurgie,  la  collection  d'histoire  médicale,  le  laboratoire 
de  chimie,  »-t  la  bibliothèque,  en  conformité  de  l'article  6  delà  loi  du  \k  fri- 
maire; charge  la  Commission  d'instruction  publique  de  donner  connaissance  du 
présent  arrêté  aux  autorités  constituées  de  Strasbourg,  de  tenir  la  main  à  son 
exécution,  et  d'en  certifier  le  Comité  dans  le  mois. 

DULAURE. 


i  'est   le  décret  rendu  sur  Ir  rapport 

de  Barailon,  et  relatif  aux  ouvrages  dont 

il  est  fait  hommage  à  la  Convention  (t.  V, 

ta  5oi-5oa). 

Le  registre   des   arrêtés  exécutoires 

* ] < >ii ii •  •  «  ri  marge  la  li^t'1  des  membres  du 

it"  qui  on1  signé  cet  arrêté  à  l;i  mi- 

uute.  Il-    "ni  quatorze.  Voici  les  noms  de 

membres  présents  à  l;i  Béance 

di  6  germinal:  Barailon,  Dulaure,  Plai- 

ebard  .  Cui  ée .  I  »  iuu  m  .  I  >il'\  i  <• .  Thibau- 

i.    Mas  igoire,    Lakanal,   Ra- 

P  Bailleul .    \  illar.    Le     i  inq 


signatures  autographes  du  registre,  au  lias 
de  la  copie  de  I1  arrêté,  sont  celles  de  Vil— 
lar,  Curée,  Dulaure,  Lalande  el  Grégoire. 
—  Cet  arrêté  a  été  imprimé,  en  formai 
in-8°  et  en  format  in-folio,  à  l'Imprimerie 
nationale,  sous  ce  titre  :  cr Extrait  du  re- 
gistre des  délibérations  du  Comité  d'in- 
struction publique  du  6  germinal  an 
troisième  de  la  République  française,  une, 
indivisible  el  démocratique*.  L'exemplaire 
in-8°  porte  à  la  Bibliothèque  nationale  la 
cote  Le  '  1 3 1 5 ,  l'exemplaire  in-folio  la  cote 
1       l3i5à. 
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—  Le  Comité  d'instruction  publique  ne  tint  pi  i  !••         I 

évidemm  nt  parée  q  membres,  du 

mois,  M''  trouvé  ent  psi  le  temps  de  m  réunir. 

linal  -i  ail  comm  Qu'on  le 

ancien*  Comités.  Seuil  Barère,  Billaud  <•!  Col!  «mis  le  i  iru- 

rent;  Vadiei  oustrait  .<  l'arrestation.  Avant  l'on 

occupée*  par  la  jeun  ivaient  chanté  I"  Héveti  du  peuplt  .• 

tréni  •  [aient  <•!  munnoraienl  ;  Du  M 

ointre  lui-même .  I- 
I     [.lu-  hautement,  en  déclarant  qu  libre.  I'.    •      I. 

demanda  II  parole;  la  majorité  lit  <['«.|r|n -s  difficultés  j.  ur  la  lui 

nu-  dei  lient  être  entendus,  'lit  Bourdon    (!<■  r*'i 
hommes  que  l'on  <■<  séparés  des  prévenus  viennent  i 

-.  Lindel  répliqua  avec  Fermeté:  irPuisque  vous  voulez 
il  faut  le  juger  dans  ion  intégrité;  j'en  ai  été  membre  depuis  I 
i5  vendémiaire,  et,  quoiqu  on  m'excepte  «Il  >n  que  I 

j'  ip|  m  i  tête  la  responsabilité  que  je  >\  >ii  p 

leurs  opérations».  La  parole  ayanl  été  accordée  ■•  Lindet,  celui-ci 
demi,  la  lecture  du  discours  qu'il  avait  préparé.  Quand  il  arriva  ••  I1 
i-  h  !'•<  tion  (girondine  '-t   royaliste,  Il 

rompirent,  en  erianl  qu'alors  ir i mino  ité  factieuse  avait  usurpé  Paul 

«•i  que   les  d  qui   avaient  pria   les  arm  il   en   insurrection   j 

pour  la  Convention,  <  <<ni i «■  Robespierre  et   lei  Jacobins*.  Ce  fui  l^coinlre 

er Je   prouverai  que  nos  collègues  <|ui  ont  été  justement  mis  bon 

»nl  eng  ■  l'armée  royaliste,  el   qu'ils  avaient   fait  le 

Paris  en  le  détruisant;  j'en  .ii  la  preuve  écrite  de  Ii  main  de  Buxot».   Louvel 
que  lea  auteura  dn  3i  mai  étaient  dea  irroyali 
entrant  dans  de  minutieux  détails  -ur  l'organisation  «lu  Comité 

actes  <lu  gouvernement   révolutionnaire;  i  -i\  heu  •  lut 

Mi'iiM    Lindet,  l'ancien  membre  du  Comité  d'instru  tion  publique,  q 
le  discours  de  ion  frère,  dont  voici  la  conclusion  :  »S 

vingl  mille  signatures  que  j'ai  données  un  lexl  •  [ ■  moin 

moi.  -  Ma  i  r  :  Il  lullil  de  ton  diseoui  il)  J'ai  voul 

j'ai  pacifié  le  Calvados;  j'ai  conjuré  le  fédéralisme;  j'ai  an 
contre  P  I   ta  •  ■/  pour  que  je  péi  --  .  I       ippoi  l  de 

tant  :  il  isole  du  gouvernement  quelques-uns  de  aea  m  mbi 
lout  entier  que  voua  dev<  i  jug  r.  .  .  Jara  lis  on  ne 

Relation  qui  i      I  dans  mon  c  enr.     I 

cours  de  Lindet;  la  majorité  n'osa  pas  la  refuser,  mais  I 
de  dire  que  s'il  votait  l'impression  "d'un  dis  d 

mi  ce  du  I  tifs  du  »1 

demanderait  contre  Robei  i  Lindi  ! 

i  «I  ilrs  |,i,.  ,  nus  |.    ]  i  i,,,-!  .1  -  .Ii  oita  de  l'hoi 

innocent  jusqu'à  ce  qu'il     il  été  déclaré  roup 

u\  la  haine  du  peuple  ;  on  i  app 
on  i  1 1  c  .mi \ 

•  I  u\  plaçai ds  atlichés 
s'il  ne  faudrait  p 
membre  de  la  M  j  ml  d«»u 
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I ,.  3  germinal,  Du  Roj  demanda  que  les  membres  des  anciens  Comités  de  gouverne- 
,,„.,,!  qui  voudraient  parlei  fussenl  entendus,  cl  Henrj  Larivière  appuya  la  proposition  : 
dit-il,  que  les  prévenus,  et  que  tous  ceux  qui  veulent  les  défendre,  aienl  la 
latitude;  cai  si  v<  iei  autrement  vous  agiriez  comme  des  tyrans».  En 

conséquence,  »le  fut  donnée  à  Carnot  d'abord,  qui  dit  :  trJ'ai  combattu^ souvent  les 

prévenus  lorsque  tout  Bée  hissait  devant  eux;  je  les  défendrai  maintenant  que  chacun 
jei  ,,  ible»;  tout  en  déclarant  ne  vojJoir  accepter  pour  liii  —  in*>iii<-  que  la  responsabilité 
,!,..  tllemcnt  émanés  de  lui,  il  chercha  à  justifier  les  prévenus  des  inculpations 

diri  i\ .  en  imputant  les  mesures  auxquelles  on  leur  reprochait  «lavoir  parti- 

■;in  triumvirat  qui  a  été  puni  le  10  thermidor»;  il  conclut  en  demandant  à  la  Con- 
vention de  décréter  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  accusation.  Ensuite .  Prieur  l  de  la  Côle-d  Or), 
Ifloyae  Bayle,  Rûhl,  Élie  Lacoste,  Dubarran,  Jagot,  V  ouït  and,  \mar,  Louis  («In  lias- 
Rhin),  vinrent  successivement  déclarer  qu'ils  adhéraient  aux  conclusions  de  Lindet  et 
de  Carnot;  Rûhl,  que  le  spectacle  de  la  réaction  triomphante  attristait  profondément,  dit 
it qu'il  regarderait  la  mort  ci  mme  un  bienfait»;  Amar,  répondant  à  ceux  qui  avaient  parlé 
de  la  tyrannie  exercée  par  les  Comités  sur  la  Convention,  demanda  «s'il  était  possible 
que  di\  membres  aienl  pu  en  opprimer  sept  cents»?  L'impression  do  tous  les  discours 
prononcés  lut  déci étée. 

I  i  germinal,  Collot  demanda,  en  son  nom  et  en  relui  de  ses  co-prévenus,  que  la 
discussion  du  rapport  de  Saladin  s'établit  article  par  article  :  rrQuo  le  rapporteur  les  lise, 
et  non-  répondrons  à  toutes  les  inculpations  qu'il  établira».  Saladin  objecta  que  son  rap- 
port devait  être  discuté  non  pas  point  par  point,  mais  dans  son  ensemble,  parce  que 
c'él  ni  un  tr rapport  systématique»  où,  en  rapprochant  les  faits,  il  en  avait  tiré  les  consé- 
quences.  Gharlier  répondit  :  «Nous  avons  à  juger  des  faits,  et  non  point  un  système  ni 
des  conséquences  tirées  aux  cheveux».  La  porte,  bien  «pie  membre  de  la  majorité,  com- 
battil  aussi  la  méthode  que  Saladin  voulait  imposer  :  et  Toute  accusation,  dit-il,  doit  être 
basée  Bur  des  faits;  c'est  donc  sur  les  faits  que  la  discussion  doit  s'ouvrir.  Que  le  rappor- 
teur de  la  Commission  fas  e  lecture  des  différents  chefs:  les  prévenus  répondront  à  chacun 
d'eux. 7i  La  proposition  de  Laporte  fut  appuyée  par  Jeanbon  Saint-André,  et  Barère  en 
nia  l'adoption  dans  un  discours  où  il  rappela  quelle;  avait  été  son  altitude  personnelle 
le  3l  niai  :  -Je  demandai  la  démission  volontaire  et  la  suspension  momentanée  de  leurs 
fonction:  de  ceux  de  mes  collègues  contre  lesquels  le  mouvement  était  dirigé;  je  vois 
devant  moi  l'homme  qui  lit  le  premier  ce  sacrifice  à  la  tranquillité  de  son  pays,  Lan- 
thenas;  Isnard  imita  -on  exemple,  et  j'ai  à  m'applaudir  d'avoir  peut-être  sauvé  leurs  jours 
p  h  i  elle  proposition.» 

Au  cours  du  débat,  Cambon  avait  rapp  lé  une  théorie  émise  par  Sieyès,  d'après  laquelle 
la  Convention,  jusqu'au  a  juin  1793,  avait  été  constamment  asservie  par  le  peuple,  et 
depuis  I"  a  juin  au  g  thermidor,  asservie  par  Robespierre  et  ses  complices  :  il  en  résulte- 
rait, dit  Catnbon,  trque  tous  les  actes  de  la  Convention  seraient  nuls,  et  que  la  constitu- 
tion de  la  France  en  République  serait  nulle».  Guyton-Morveau  Gt  observer  que  la  consti- 
tution de  1793  avail  I  do|  ée  par  les  assemblées  primaires  ;  Clauzel  ajouta  que  <mul 
représentant  du  peuple  ne  pouvait  avoir  des  doutes  Bur  la  validité  de  la  constitution  de 

|3;  si  el|.    n'était   pas  1"  vœu  du  peuple,  depuis  le  10  thermidor  que  la  France  et  la 

ont    libres    n'aurait-on  pas  élevé  des   réclamations?»  Plusieurs  membres  à 

droit  èrenl  :  -Il  n'est   pas  question  de   la  constitution,  personne  ne  l'attaque»;  et 

rainl   de   B'expliquer,   lit   la    déclaration   suivant1  :  -On   dit   que  j';ii   voulu 

Lution;  ji   a  irlé  d<   la  constitution  de  1793.  Si  on  me  demande 

lil  ition,  je  dirai  que  s. m  acceptation  n'ayanl   pas  été  faite  dans 

1  dans  les  assemblées  du  peuple,  elle  est  respectable  et  ne  peut  être 

1  !  bres,  parce  que  nous  ne  pouvons  pas  supp 
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nu  ■  le  peuple  (Vit  tyrannise  par  quelques  individus  :  la  constitution  est  ci"U' 
ipréme.n 
i   g<  rminal  eomn  ni   I"-  déb  ta  du  ; 

veille.  Saladin  lui  le  premier  chef  d'accusation,  qui  él  rerl  la  I 

prisons  «  :  il  \  en  avait  trente  à  Paris,  iret,  corom    si  ce  nombre  dût  encore  paraître  iu- 
suffisanl ,  un  d  i  Comité  de  talut  public  du  \  messidor  destina  a  i  et  us 

B  i  réponse,  rappel  i  fumil  l«-s  huit  mill*-  •  •■, 

blécs  primaires  qui  demandèrent  l'arrestation  d  •  ■.  -  , 

fui  ni  les  leetioni  d    I'  i  is  <pii  demandèrent  l*augmentati 

qu'il  est  étonnant  qu'au  lieu  de  trente  prisons  il  n1 

le  toutes  <••■■  l),i>lill'">  n'est  poinl  I  il  public  : 

une  seul  par  un  arrête*  du  G  ■  m  î  i  I  •  déch 

de    incu  In  qu<*  irles  prévenus  chargés  do  eon 

mission  avaient  toujours  eu  une  correspondance  remplie  de  philanthropie,  de  j 
d'humanité",       «I    laration  qui  provoqua  les  rires  de  la  droit  il  cita  d     : 

l'appui.  Un  député  demanda  au  rapporteur  pourquoi  il  mettait  au   nombre 
lions  eon  prévenus  cel  I  ■    \   messidor,  «pii  p 

Prieur,  de  Carnol  h  <l  •  Lindet,  non  inculpés  Saladin  répliqua  qu'il  se  refusait  à  ; 

I  l  cbel   -il  î?  d'avoir  donné  "t   fait  exécuter  des  ordres  arbiti 

répondit  par  des  faits  à  diverses  imputations  personnelles;  pois  une 

d  p  r   Blanc,  député  des  Bouches-du  Rhône,  amena    un  incident  violent  :  U 
déclara,  m  milieu  des  cris  de  colère  <l  ■   la   Montagne,  qu'il  n'avait   rien 

a   [u'il  .i\  lit  pron  ncées  comme  président  de  la  Convention  le  ■••">  mai  1793 
s'honorait   de  la   conduite  qu'il  avait   tenue  au  Fauteuil;  sur  quoi  Bassal  sWria  :  "Il 

•  d'apprendre  à  la  France  entière  quels  sonl  les  projets  qu 
\u\>\  un  ■  pièce  qu'il   est    bon   de  faire  connaître  ■>  la  République  :  -  Si  J.-J.  l; 
ir  nous  eût  laii  ivernemenl  fédératif,  il  est  à  croire  qu'il  n'aurait 

irque  nous  favorisé  la  ville  de  Paris;  il  aurait  demande  «on  entière  deet 
protc  ta  que  cette  pièce  devail  >•{  11  cita  nne  autre  pièce  attrilnui 

qui  était  un  faux.  Lecointre  produisit  alors  des  pièces  qui  semblaient  prouver  que  le 

ul.iiil  girondin  D  ivail  pris  du  servi  des  chouans.  une 

erreur  :  aussi  Delahaj    sei .1  l  il  rapp  le  da  1  d  renl 

rminal.  | 
I..-  6  ;;  ;  min  il ,  continualio  (  lollol  p  u 

miers  c'.iefs  d'accusation;  puis  on  se  querella   au   »>y\  du  midor  :  I 

l'Oi  ut  que  les  prévenus  étaient   les  complices  d 

Ruamp    'I  1  ndil  Collol  •■!   Billaud.  Le  Comité  <l  •  sûn 
rapp  ut  sur  I  is  i«;,  >nls  événements  de  Toulon .  où  il  y  1 
rhuriol  signala  les  manœuvres  audacieuses  des 
ici  une  I  »ulc  do  jeun»  s  ;;''n>  qui  I  la  droit  de  1 

j.'  ne   vois  pas   non  plus  sans   inquiétude  qu 
toute    ]■ 
dont  '         nenl  le  p  irti  1I1  rmido  ien  :  il 

hommes   de    aiijj   faisnie  comm  11 ;  et  Merlin 

voulons  anéantir  I  abatti  on 


r 

A     I  1  je    1 

le  «I  nom  de  la   I 


Il» 
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PIEGES    \\M.\l  S, 

I  '/  qm  de» progrè»  de  Tesprii  humain ,  ouvrage  posthume  de 

'       !  ircet,  .1  Pari  ,  chei  \gasse,  rue  des  Poitevins,  m"  i8,  l'an  m  <  1  «»  la  République,  une 
<>t  indivisible,  venait  de  paraître  eu  un  volume  in-8"  de  nu  390  pages  '  . 

On  ]ii  dans  les  procès-verbaui  de  la  Convention  : 

Séance  «In  1  i>  germinal  an  m. 

I  h  membre  .  au  Qom  du  Comité  d'instruction  publique,  fail  nu  rapport  sur 
nu  ouvrage  posthume  du  représentai  du  peuple  Gondorcet,  intitulé:  Esquisse 
d'un  fableau  historique  des  progrès  de  l'esprit  humain.  Il  propose,  et  la  Convention 
adopte,  le  projet  de  décrel  suivant  : 

irLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  d'instruction  pu- 
blique,  décrète  : 

itAbticli  prbmier.  La  Commission  executive  de  l'instruction  publique  acquerra, 
sur  les  ronds  mis  à  sa  disposition ,  trois  mille  exemplaires  <le  l'ouvrage  posthume 
deCondorcet  intitulé  Esquisse  d'un  tableau  historique  des  progrès  de  l'esprit  humain. 

-\w\.  '1.  Le  Comité  d'instruction  publique  est  chargé  de  veiller  à  ce  que 
ces  Irois  mille  exemplaires  Boienl  distribués,  savoir,  un  exemplaire  à  chacun  des 
membres  de  la  Convention,  et  les  autres  dans  retendue  de  la  République,  el  de  la 
manière  la  plus  utile  à  l'instruction. 

ir La  Convention  décrète  de  plus  l'impression  du  rapport  de  son  Comité  d'in- 
struction  publique 

Voici  les  passages  essentiels  du  rapport  de  Daunou  : 

RAPPORT  PAIT  A  LA  CONVENTION  NATIONALE,  DANS  SA  SEANCE  DU  l3  GERMINAL, 
M  NOM  Di  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE,  PAR  P.-C.-P.  DAUNOU,  REPRE8EN- 
I  A  NT    DU  Pli  PLB.  (EXTRAITS.) 

De  l'Imprimerie  nationale,  germinal  an  ni (4). 

Votre  Comité  d'instruction  publique  m'a  charge' de  vous  proposer  d'acquérir,  sur 
les  fonds  mis  à  la  disposition  de  la  Commission  d'instruction,  trois  mille  exem- 


II  existe  une  autre  édition  de  la 
ie  époque,  Bans  nom  de  libraire  ni 
d'impi  imeur,  et  portant  le  millésime  1 795  : 
elle  forme  un  volume  in-8°  de  36a  pages, 
plus  ■'  pages  pour  l'avertissement.  Cette 
édition  ne  se  trouve  pas  à  la  Bibliothèque 
nationale;  il  y  en  a  un  exemplaire  au 
Musée  péd  igogique .  n  '  1  o656. 
1    Daunou. 

erbal    de    la    Convention, 
t.  I.MII.   p.    1  i8.  Le   Moniteur   (nu- 


méro du  17  germinal  an  111)  a  mentionné, 
dans  son  compte- rendu  de  la  séance  du 
i3  germinal,  le  décret  ci-dessus,  en  dc- 
signant  comme  rapporteur  Dumnnt,  au 
lieu  de  Daunou:  puis,  dans  son  numéro 
du  96  germinal,  il  a  placé  au  milieu  du 
compte-rendu  de  la  séance  du  s3  germinal 
un  extrait  du  rapport  de  Daunou,  el  le 
texte  du  décret  rendu. 

Bibliothèque    nationale,    Le88  1 
in -s  :  Musée  pédagogique,  n"  io656. 
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plaires  d'an  ouvrage  posthume  de  Condorcet,  Latilalë  :  fis , 
torique  de»  progrès  dé  Cesvril  kunuun. 

i  un  livre  classique  offert  ;i  ipublicainee  par  un  phil  'if<>r- 

tané.  Le  perfectionnement  de  l'étal  social  j  est  partool  désigné  comme  le  bol  le 
plus  (I  gœ  de  l'activité  de  l'esprit  humain;  et  vos  élèves,  eo  y  étudiant  l'hist 
de     ciences  el  des  arts,  \  apprendront  Burtoul  à  chérir  la  liix  u 
vaincre  toutes  les  t\  rannies. 

I  ,ni  moment  ou  Condorcet  disparut  de  cette  assemblée  qu'il  comn  i 
ouvrage;  il  cessa  de  vivre  après  l'avoir  terminé.  Il  avait  eutrepi 
apologie  de  sa  conduite  politique  :  I  »  i  «  *  1 1 1  «*»  t  il  abandonna,  il  il»'«laigna  i 
travail,  <]ni  eût  <:t':  alors  inutile,  el  <|iu  serait  superdu  aujourd'hui..  .  . 

On  lira  ce  livre  de  Condorcet,  lorsqu'on  ne  saura  plus  que  Robe 
-mi  discours  du  18  floréal    .  insultait  lâchement  au  malheur  d'un  phil 
connu  p  ravaui  philanthropiques,  trop  Bignalé  « I  « 1 1 <  l'Europe  j 

nions  républicaines,  pour  n'avoir  |»,-i-;  été  d  par  les  royalistes  aux  o 

et  aui  poignar  K  de  l'anarchie. 

Il  convient  de  vous  observer,  citoyens,  que  Condorcet  a  comj 
dans  un  ir|  oubli  de  lui-même  el  de  ses  propres  infortunes,  que  rien  n\  rapp 
les  circonstances  désastreuses  dans  lesquelles  il  écrivait  II  d \  parle  d< 
lion  qu'avec  enthousiasme;  el  l'on  voit  qu'il  n'a  considéré  sa  pros  rip 
iw'lli'  que  comme  un  de  ces  malheurs  particuliers  presque  inévitables  au  milieu 
d  un  grand  mouvement  vers  la  félicité  générale. 

...  Votre  Comité  d'instruction  n'eûl  |>.i>  excédé  la  mesure  des  pouvoirs  q  e 
nous  lui  avei  conûes  <in  arrêtant  l'ac  [uisition  •  I  *  *  trois  mille  exempl  i 
ouvrage  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  de  la  Commission  executive;  mais  il  ;i 
pensé  <|u«-  vous  aimeriez  à  rendre  vous-mêmes  a  h  mémoire  d'un  d< 
non  tants  hommages  <|u<'  la  postérité  seule  ;i  le  droit  de  décerner,  mais 

Bunnieel  utile  témoignage  de  votre  estime    t  d 


1    Voiri  le  |»  issape  du  discours  de  Ro- 
bespierre   |».  ta)  auquel    Daunou  (ail  ;>l  depuis 
lusion  :  irTel   laboureur  répandait   la    lu-         méprisé  de  tous  les 
mière  de  la  philosophie  dans  les  campas               cesse  •<  l'obscurcii 
<|ii  nul  I '.■«-.■•  I •  - 1 ■■  1 1- 1 •- 1 ■  Condorcet  ,j  idis grand 

ru'lre ,  «lit  -on ,  au  jugement   des  1 1 1 1  •  - — 


PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 


Ql    \ï\\\\   CENTIEME    S  K  WC.K. 
Du  K  germinal  au  m.  [28  mor.ï  l *7QÎ>.  1 

\  l'ouverture  delà  séance,  le  Comité,  sur  la  demande  du  citoyen 
Jos.  rlosang,  portier  de  la  maison  d  Elbeuf,  considérant  que  ce  citoyen 
est  Bvancé  en  âge  et  chargé  d'une  nombreuse  famille,  arrête  nue  son 
président  écrira  au  Comité  des  finances  pour  lui  faire  pari  que  son  vomi 
esl  que  le  traitement  annuel  du  citoyen  Hosang  soii  porté  à  di\-luut 
cents  li\ res,  et  l'engager  à  j  accéder. 

Le  directeur  du  Lycée  des  arts  fait  hommage  au  Comité  de  deux 
exemplaires  de  l'Annuaire  du  Lycée  des  arts  pour  Tan  3e  de  la  Répu- 
blique; il  offre  aussi  des  billets  de  sa  séance  publique  do  décadi  pro- 
chain, et  ses  nouveaux  prospectus;  il  termine  par  recommander  cet 
établissement  au  Comité,  qui  s'est  toujours  montré  l'ami  des  arts.  Le 
Comité  arrête  la  mention  civique  de  l'hommage  et  le  dépôt  à  sa 
bibliothèque,  le  renvoi  de  la  pétition  à  la  deuxième  section. 

Un  nicinhrc  soumet  au  Comité  ses  observations  sur  son  arrêté  du  ...(1) 
qui  suspend  l'édition  du  Voyage  de  La  Peyrouse,  dont  h4  citoyen  Milet- 
Uureau  avait  été  char;;/'.  Le  Comité  ajourne  cette  discussion  jusqu'après 
le  rapport  que  doit  faire  à  ce  sujet  la  Commission  d'instruction  publique. 

Le  directeur  du  Muséum  d'histoire  naturelle  annonce  au  Comité  que 
les  citoyens  Thouin  et  Paujas  lui  ont  écrit  qu'ils  sont  occupés  dans  ce 
moment  à  expédier  pour  Paris  le  cabinet  d'histoire  naturelle  du  stat- 
bouder;  qu'ils  envoient  aussi  deux  éléphants  et  autres  animaux  pour 
enrichir  la  ménagerie  du  Jardin  des  Plantes;  ils  annoncent  en  outre 
qu  aussitôt  après  cet  envoi  ils  se  mettront  en  route  pour  Paris.  Le  Comité 
arrête  que  le  toul  sera  consigné  dans  son  procès-verbal. 

Le  Comité,  sur  la  réclamation  d'un  de  ses  membres,  rapporte  l'ar- 
ticle 8  du  règlement  de  sa  bibliothèque  arrêt»'  dans  sa  dernière  séance. 

I  e  Comité,  sur  les  réclamations  des  professeurs  de  divers  collèges  de  la  Répu- 
blique, arrête  que,  jusqu'à  l'organisation  des  (Voles  centrales,  les  instituteurs 
continueront  à  remplir  leurs  fonctions  et  à  recevoir  leur  traitement. 

si  rélé  <lii  a  'i  rentôse    i.  V,  p.  6o  i   . 
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On  admet  une  députalion  <!«•  la  ci-devant  Société  d  agriculture,  qui 
demande  au  Comité  la  permis  ion  <!<•  se  réunir  dans  on  local  national 
qui  leur  (rie)  sérail  assigné,  el  de  reproduire  ainsi  une  société  dont  les 
travaui  ont  <l  Bi  utiles.  Le  Comité  arrête  le  renvoi  de  cette  péti- 

tion à  la  Commission   executive  d'instruction  publique  p  a  faire 

incessamment  ^<»ri  rapport. 

Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,    fa  om 

missaires  pour  la  surveillance  de  l'Ecole  centrale  des  travaux  publics 
de  se  concerter  avec   le  <<i>ruii<;  des  finances  pour  faire  1er  au 

citoyen  Pitoux,  manufacturier  à  Meudon,  pour  l'aider  dai 
et  l'indemniser  des  pertes  qu'il  a  essuyées,  la  somme  de  trente  mi  le  li- 

j,  pour  laquelle  il  fournirait  les  différentes  verreries  né 
renseignement   de  la  physique  el   de  la  chimie  dans  les  école    cen- 
tral 

Comité  renvoie  à  sa  deux  ection  une  pétition  «lu  citoyei  I 

treau,  bomme  de  lettres,  dans  laquelle  il  demande  que  le  Comité  lui 
procure  quelques  livres  dont  il  s  besoin  pour  mettre  la  dernière  m 
à  un  ouvrage  classique  dont  il  donne  le  prospectus  el  qui  a  pour  titre  : 
Rudiment»  d'histoire,  en  faveur  det  élèves  de  I  hoir  normale.   Il  annonce 
que  ces  livres  se  trouvent  <l;in>  l<>  dépôt  littéraire  de  la  rue  M 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'une  lettre  «lu  cif< 
Cotte,  observateur  météorologiste  à  Emile,  charge  le  citoyen  Daun 
de  se  transporter  au  Comité  des  finances,  section  des  domaines,  p 
l'inviter  au  nom  du  Comité  .1  conserver  au  citoyen  Cotte  le 
qu'il  occupe  dans  la  maison  du  ci-devant  Oratoire,  et  dont  la  jouiss 
lui  ;i  été  confirmée  par  un  arrêté  <lu  Comité  de  salut  public  du  26  flo- 
réal dernier  '  . 

Le  Comité,  sur  le  vœu  de  la  députation  des   Laudes,  arrête  que 
l'école  centrale  de  ce  département  sera  placée  dans  la   commu 
S, uni  Sever. 

L'administration  <lu  département  d'Eure       I  ide  au  ' 

1  avis  Bur  un  arrêté  pris  par  l'administration  «lu  district  de  <  li 
le  3  du  présent .  portant  ■  impression  du  I  \ 

cette  pièce  est   jointe  une   Idresse  «lu  Cous    ! 
de  Chartres,  qui    demande  pour  cette   commun»'    IVuihlissem 

\.  •  1  i\    p 
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l'école  centrale  <ln  département.  Le  Comité  renvoie  ces  adresses  à  la 
première  section. 

Le  Comité  renvoie  à  la  première  section  une  Adresse  du  Conseil 

néral  de  la  commune  <l<'  Laon,  qui  réclame  pour  cette  commune  le 
placemenl  de  l'école  centrale. 

Le  citoyen  Berthelol  prie  le  Comité  de  lui  avancer,  ou  donner,  la 
Bomme  de  deux  mille  livres,  à  prélever  sur  les  récompenses  accordées 
;ui\  savants,  artistes  et  gens  de  lettres;  il  offre  de  la  lui  rembourser 
aussitôl  ((in'  le  Comité  militaire  lui  aura  accord»''  une  indemnité  pro- 
portionnée à  l'importance  des  ciucj  manuscrits  topographiques  pour 
faire  manœuvrer  les  armées  qu'il  lui  a  cédés.  Le  Comité  renvoie  cette 
demande  à  la  deuxième  section  pour  en  faire  sou  rapport. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  contradictoirement  la  députation 
du  départemenl  de  l'Yonne  H  les  députés  extraordinaires  du  district  de 
Sens,  arrête,  sur  le  vœu  de  la  majorité  de  la  députation,  que  l'école 
centrale  de  ce  département  sera  placée  dans  la  commune  d'Auxerre. 

Sur  le  vœu  de  la  députation  de  l'Ariège,le  Comité  arrête  que  l'école 
centrale  de  ce  département  sera  placée  à  Foix. 

Le  Comité  arrête  que  les  membres  composant  la  députation  de  Saône- 
et-Loire  seront  de  nouveau  unités  à  se  rendre  à  la  prochaine  séance, 
pour  y  faire  valoir  contradictoirement  les  raisons  qui  doivent  déterminer 
le  placemenl  des  écoles  centrales  dans  ce  département. 

DULAURE. 


Le  7  germinal,  au  début  do  la  séance  de  la  Convention,  une  députation  de  femmes 
\inl  se  plaindre  <1  u  manque  de  pain  :  ttUn  décret  porte  qu'il  nous  sera  délivré  une  livre  de 
pain  par  jour,  disent-elles  ;  ce  matin  on  n'a  voulu  nous  en  donner  qu'un»1  demi -livres.  Boissy 
répondit  que  les  arrivages  étaient  ralentis  par  la  malveillance  ;  que ,  si  les  citoyens  n'avaient 
pas  en  |,i  même  quantité  de  pain  ce  jour-là  qu'à  l'ordinaire,  c'est  qu'on  avait  été  obligé 
de  distribuer  les  farines  en  deux  fois;  mais  qu'au  moment  même  où  les  femmes  étaient 
parties  pour  venir  à  la  Convention,  on  commençait  à  délivrer  l'excédent  de  pain  qui  re- 
venait à  chacun  pour  la  journée.  Ensuite,  les  débats  du  procès  des  quatre  membres  des 
anciens  Comités  continuant,  Barère  parla  longuement  de  divers  faits  relatifs  au  3i  mai 
et  au  g  thermidor;  il  rappela  que  la  pétition  des  autorités  constituées  de  Paris  contre  les 
vingt-deui  avait  été  rédigée  par  Danton  et  Delacroix.  A  la  fin  de  la  séance.  ïgabeau, 
an  nom  du  Comité  de  sûreté  générale,  parla  de  la  situation  de  Paris  :  il  dit  que  le  mou- 
vement des  femmes  avait  pris  naissance  dans  la  section  des  Gravilliers,  où  il  y  avait  un 
nt  illégal;  que  ce  mouvement  était  prémédité  de  longue  date,  et  qu'on  an- 
ime grande  insurrection  pour  l«i  i"  germinal;  mais  que  le  Comité  avait  l'ail 
battre  le  rappel  et  arrétei  les  meneurs,  e1  qu'il  était  décidé  à  faire  son  devoir  et  à  dé- 
seaii  •-. 
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Le  H,  après  an  rapport  fâil   par  Ysabeaa   sur  le  mouvement  d< 
du  procès  continuèrent 5  Coltot  <■[  Barère  forenl  entendus.  Pu i-  on  coup  d"  lh 
produisil  :  M  •  i  lin  <  i[<-  Thinnvilte  comme  le  seul  moyen  d'anéantir  1-  - 

de  la  République,  »de  faire  ma  *  - 1  j  *  -  r   la  ronslitutioi  champ*,  l.iir-- 

nommer  par  les  assemblées  primaires  l'Assombl  «lativo  prévue  |<<r  la  coostituti 

el  (|ni  remplacerai!   la  Convention  :  i  celte   \—  mblée  légi*.|ative  sérail  re 
terminer  l'affaire  relative  aux  quatre  repré  entante  prévenus, 

un  ne  peuvent  pas  être  juges  <l-  us  la  n 
raient  être  convoquées  pour  le  i  <»  floréal.  I  lion  fui 

ments  unanimes.  Merlin  |  de  Douai  |  montra  que  la  ci  n 
activité  in,s  proroptemenl  :  «rJe  n<  qu'il  soit  besoin  de  nomm 

pour  préparer  des  loi    organiques.  J'ai  parcouru  attentivement  la  consiiluti 
faut-il  oi  le  Conseil  exécutif,  les  administrations  de  <l 

la  justice  criminelle  el  civile,  la  | * < > l î <  etionnelle;  loul   le  reale  , 

bien,  le  Conseil  exécutil  peut  élr ganisé  dans  Inni  jours  :  votre  Comn 

au  lieu  de  vous  présenter  l'organisation  du  gouvernem  ni  actuel,  | » •  - 1 1 1  \^ 

lois  pour  mettre  en  ai  Livité  le  Conseil  exécutif.  Quant  aux  administrations  de  lent 

't  de  district,  vote.'  Comité  de  législation  peut  les  orgai  is< 

ment  à  la  justice  civile  et  criminelle,  U  Comité  de  législation  i  un  travail  tooi  pré| 

••t  dans  quatre  jours  il  |  *  *  •  1 1 1  vous  le  soumettre.')  El  il  présenta  un  j  >  r  •  «  j  •  •  t  de  d<   i 

us.  L'impression  du  projet  fut  décret I  sa  discussion  renvo 

Cran  é  proposa  d'ajourner  l'affaire  des  prévenus,  el  Duhem  demanda  la  mise  en  li! 
de  tous  I"-  citoyens  détenus  puni-  cause  révolutionnaire  ;  ces  deux  propositions  fu 
renvoyées  aux  Comités  de  gouvernement. 
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i)l   \ TRE   CENT   I  NIEME   Si:  \  NCK. 
Du  i"  germinal  an  m.  [3o  mais  1795.] 

I  h  membre  de  la  députation  du  Jura  demande  que  l'école  centrale 
(|(>  ce  département  soil  placée  dans  la  commune  de  Dôle,  Cette  propo- 
sition est  adoptée. 

Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  le  Comité  renvoie  à  la 
Commission  d'instruction  publique,  avec  autorisation  d\  faire  droit. 
la  demande  que  fait  le  citoyen  Mulot .  tendante  à  obtenir:  1  °  l'approba- 
tion du  procès-verbal  d'installation  dos  conservateurs  des  dépôts  des 
Capucins-Honoré ,  des  Cordeliers  el  des  Enfants  de  la  Patrie;  20  une 
autorisation  à  donner  à  Jollain,  architecte,  pour  les  réparations  ur- 

ntes  ,il  peu  coûteuses  à  faire  dans  les  trois  petites  pièces  destinées  à 
ii  Pitié  ta  ni  pour  le  gardien  que  pour  lui. 

Le  citoyen  Nicolas,  professeur  de  chimie  de  l'Ecole  de  santé  de 
Strasbourg,  expose  qu'd  lui  est  impossible  de  faire  le  cours  dont  il  esl 
chargé ,  attendu  qu'il  n'existe  aucun  laboratoire  public,  qu'il  n'y  a  pas 
mi  seul  vaisseau  propre  aux  opérations;  il  offre  en  conséquence  de 
se  servir  de  ceux  de  son  laboratoire,  si  la  République  veut  se  charger 
des  frais  de  transport  el  l'indemniser  des  pertes  qui  ne  manqueront  pas 
de  résulter  d'un  usage  journalier  ou  fréquent.  Sur  celte  proposition,  le 
Comité  arrête  que  la  Commission  d'instruction  publique  fera  transporter 
aux  frais  de  la  République,  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition,  tous  les 
ustensiles  composant  le  laboratoire  de  chimie  du  citoyen  Nicolas,  à 
la  charge  d'un  inventaire  préalable,  tant  pour  constater  la  valeur  que  le 
nombre  de  chaque  objet,  pour  mettre  le  citoyen  Nicolas  à  même  de 
recouvrer  le  montant  des  instruments  par  lui  prêtés  à  la  République 
qui  viendraient  à  être  cassés  ou  endommagés.  La  Commission  d'instruc- 
tion publique  demeure  chargée  de  mettre  promptement  à  exécution  le 
présent  arrêté  et  d  en  certifier  le  Comité'  dans  le  mois. 

Le  citoyen  Bougainville  soumet  au  Comité  des  observations  dont  le 
but  est  de  le  tranquilliser  sur  l'impression  du  Voyage  de  La  Peyrouse. 
I  11  membre  demande  que  l'éditeur  retire  de  cet  ouvrage  toutes  les  dé- 
nominations qui  pourraient  choquer  les  oreilles  républicaines.  Le  Comité 
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ajourne  ces   différentes  observations   jusqu'après  le  rapport  dont  est 
chargée  la  Commission  d'instruction  publique. 

Le  Comité,  ai  roir  entendu  le*  observations  des  membres  com- 
posant la  députation  du  Puy-de-Dôme  sur  le  placemenl  de  1 1  en- 
trale,  maintient  son  arrêté  du  a8  ventôse  dernier  qui  fixe  cette  école 
dans  la  commune  de  Clermont. 

Le  Comité  arrête  que  la  députation  de  l'Aisne  sera  invitée  à  se 
rendre  au  Comité  à  sa  première  séance  pour  j  émettre  son  vœu  sur  le 
placemenl  de  l'école  centrale. 

Le  citoyen  Haû]  prie  le  Comité  de  lui  accorder  une  autorisation  pour 

procurer  la  machine  d  Uwood  qui  est  à  la  Commission  des  travaux 
publics,  fi  qui  lui  esl  absolument  nécessaire  pour  faire  à  l'Ecole  nor- 
male les  principales  expériences  sur  la  pesanteur.  Le  Comité,  en  accueil- 
lant cette  demande,  en  arrête  l<i  renvoi  à  la  Commission  des  travaux 
publics. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  demande  d'un  membre  de  la  dé 
putation  de  Loir-et-Cher,  tendante  à  faire  placer  à  \  endôme  l'école 
centrale  de  ce  département .  d'après  le  vœu  <\<-^  administrateurs  de  cette 
commune,  arrête  que  la  députation  de  ce  département  sera  invite* 

:  endre  à  sa  première  Béance  pour  j  être  entendue  but  ce  plai  en  i  nt . 
contradictoirement  avec  les  administrateurs  de  la  commune  de  Ven- 
dôme. 

Le  Comité,  sur  I»'  vœu  de  la  députation  de  l'A veyron ,  arrête  que 
I  école  centrale  de  ce  département  sera  définitivement  placée  dans  la 
commune  de  Rodez. 

I  u  membre  de  la  députation  de  Saône-et-Loire  expose  que,  la  réu 
mon  de  Bes  collègues  n'ayant  pu  s'effectuer  aujourd'hui  au  désir  de  la 
circulaire  du  Comité,  j  il  demande  que  '  |  la  discussion  Bur  le  plai  em< 
de   I  école  centrale  de  ce  département  soit   ajournée  à  la  prochaine 
séance.  '  îette  proposition  esl  adoptée. 

Le  Comité,  en  maintenant  ses  arrêtés  de  ce  jour  port  int  <jii' 
putations  de  l'Aisne,  de  Saône-et  Loire  et  Loir  et  '  her  seront 
ducs  à  la  première  séance  but  le  placemenl  de  l'é<  oie  i  dans 

leur  département  respectif,  arrête  qu'il  n'entendra  plus  aucune  autre 
dis  cussion  Bur  le  placement  de  i  école   central 

\  ilona  l'"»  ti oi«  mol 

VI.  fl 


18        PROCÈS  VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Le  citoyen  Du  courre,  artiste,  est  admis  et  soumet  au  Comité  ses  ré- 
flexions sur  la  gravure  en  bois  et  sur  les  moyens  de  La  rendre  utile  ù 
l'instruction  publique.  Le  Comité  charge  le  citoyen  Bailleul  d'examiner 
les  procédés  du  citoyen  Dugourre  el  de  lui  en  Paire  un  rapport. 

I  ue  députation  des  treize  scellons  du  midi  de  Pans  présente, 
conformément  à  un  décret  rendu  aujourd'hui  par  la  Convention  natio- 
nale, une  pétition  '  tendante  à  rappeler  les  artistes  du  ci-devant  Théâtre- 
Français  dans  le  local  qu'ils  occupaient  au  Faubourg  Germain.  Le  Comité 
en  airéte  le  renvoi  au  citoyen  Daunou,  membre  de  la  troisième  sec- 
tion, chargée  de  la  partie  des  théâtres. 

Le  citoyen  rhibaudeau  présente,  au  nom  de  la  deuxième  section,  un 
projet  d'arrêté  pour  l'organisation  du  Conservatoire  du  Muséum  de 
peinture.  Le  Comité,  après  l'avoir  adopté,  autorise  le  rapporteur  à  se 
concerter  avec  !.•  Comité  des  finances  pour  le  traitement  des  membres 
«lui  composent  ce  Conservatoire. 

Le  Comité,  considérant  qu'il  est  urgent  d'accélérer  l'organisation  du  Muséum 
national  des  arts,  <lo  prévenir  les  dégradations  auxquelles  sont  exposés  les  chefs- 
d'œuvre  qui  s«»nl  dans  les  dépôts  provisoires,  et  de  mettre  un  ordre  stable  dans 
l'administration  d'un  établissement  aussi  utile  pour  les  arts,  arrête: 

Article  premier.  Le  Conservatoire  du  Muséum  national  des  arts  sera  à  l'avenir 
composé  de  cinq  membres,  savoir  les  citoyens  Robert,  peintre;  Fragonard, 
peintre;  Vincent,  peintre;  Pajou,  sculpteur;  Picault,  restaurateur. 

\kt.  ~2.  Il  \  aura  en  outre  un  secrétaire  nommé  par  le  Conservatoire. 

\r,r.  3.  Les  membres  du  Conservatoire  auront  chacun  cinq  mille  livres  de 
Lraitemenl  annuel ,  et  le  secrétaire  quatre  mille  livres.  Us  auront  aussi  un  logement. 

\r.  r.  h.  Le  Conservatoire  sera  sous  la  surveillance  de  la  Commission  d'instruc- 
tion publique. 

Art.  5.  Les  membres  du  Conservatoire  actuel  rendront  compte  de  leur  admi- 
nistration à  la  Commission  d'instruction  publique. 

\r,T.  6.    Ils  remettront  aux  membres  nommés  par  le  présent  arrêté  tous  les  étals. 


Lte  p  itition ,  lac  à  la  barre  de  la 
Convention  dan9  la  séance  «lu  i  o  germinal, 
insistait  but  les  inconvénients  qne  preson- 
t.iii  li  dispersion  des  artistes  du  Théétre- 
I  rançais  :  irNous  les  comparons  à  l'édition 
d'un  ouvrage  estimé,  <!<>nt  les  volumes 
1  entre  les  mains  de  plusieurs 
particuliers,  •■!  dont  la  collection  complète 
n'est  .'m  pouvoii  de  personne.  Réunissez-les 
promptemenl .  vous  aurai  un  chef-d'œuvre; 
différez  quelque  temps,  il  ne  restera  plus 


que  le  souvenir  et  des  regrets.  La  justice 
exige  impérieusement  leur  retour  dans  le 
faubourg  Germain,  centre  de  l'instruction 
publique. n  Bailleul  demanda  Tordre  du 
jour,  motivé  sur  la  liberté  qu'ont  les  ci- 
toyens  de  faire  tout  ce  qui  n'esl  pas  con- 
traire ;ni\  lois.  Mais  la  Convention  vola  le 
renvoi  de  la  pétition  aux  Comités  réunis 
d'instruction  publique  et  des  finances, pour 
en  faire  un  rapport  le  duodi  Buivant. 


10  G. 
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inventaires,  catalogues  des  objets  d'art,  les  nota  et  registres  des  délibérations 
concernant  li  -  travaui  qui  leur  étaient  confiés. 

\r,i.  7.  Le  Conservatoire  est  chars    de   tirer  de  tous  les  dépôts  provû 
les  objets  d'art  nécessaires  au  complément  du  Muséum,  et  de  |»i  tons  les 

moyens  de  perfectionner  ce  monument. 

\r.i  |  membres  du  Conservatoire  qui  -••  trouvent  supprimés  par  le  pré- 
sent arrêté  resteront  membres  de  la  Commission  temporaire  dec   • 

'.».   Il  sers  adressé  une  expédition  du  présent  arrêté  à  la  Commission  d'in- 
struction publique,  qui  est  chargée  de  son  exécution. 

\  i  bas  de  Pan  été,  d'u 

arrêté  pris  an   nom  <lc-<  Comités  d'instruction  publique  et  des  finances 
réunis,  le  1 8  germinal. 

Signé:  Monnot,  Dyzès,  Maisse,  Villar,  Lakanal,  Dulaure,  Plaichard.  Massieu, 
Wandelainconrt,  Rabant,  LaIande,Barailon 

Le  Comité  renvoie  au  jun  des  1 1 \ r« ■-  élémentaires  un  mémoire  «lu 
citoyen  Belin-Ballu  Bur  les  tableaui  des  déclinaisons  el  conjugaisons 
grecques. 

Le  Comitéj  sur  la  proposition  <l  un  de  Bes  membres,  arrête  que  les 
membres  composant  le  jun  des  livres  élémentaires  Beront  nommémenl 
invités  à  se  rendre  à  sa  prochaine  séance,  pour  y  exposer  le  résultat 
de  leur  travail. 


1    h»-  cet  ai  rêté .  <|ui  n'est  ni  à  la  n ii - 

DOta    m    .ni    reflûtre,    il     n'existe    que    le 

brouillon,  écrit  de  la  main  de  Thibaudeau 
rar  mi''  feuille  volante  jointe  i  la  minute 
du  procès  verbal ,  avec  la  liste  dei 
i  lire  .  Les  \r<>\^  premiers ,  Monnot ,  I  > 
•  •I   M  ni   dos   mcmbr  s  du  Comité 

(Ifs  Qnam 

i  \  n  ■  1. 1 \ 

atoire  du  Muséum  dea  arta, 
composé  de  Krajjonard,  I  i  «  »  1 1  \  «  ►  i  ^  i  1 1 .  Picault, 
Dardel,    Dupaaquier,    Lannoy,    David    1 

l!"\  et  ^  ar Leaueur  et  ^  icar  étaient  dé 

missionn  I    •  ■!  •   maintenu   >! 

roncliona,   l'arrêté  du    1 5    thern  i 
.m  ii  n'ayant  pa  i  n  i  u  d'exécution.  I 
du  m. il    .m  m 

.ni-  ii-'i .  membres .  q 
■  .mil  ;    il   le 
nomcftiix,    ! 
pemti  •■    N  ineenl     i  ■  1 1 1 1    i   ancien    m«  n 


de  Ij  première  <  lommis:  ion   du   M 
destitué*  ii  .  et   '•   tcolp- 

leur  Pajou.    I 

a,  néanmoins,  cooli 
nuera  à  administrer   le  Muséum 
pendanl    pria    de   troia    mo  -  :  il 

tiendra   m  il. tu! 
m  m  ;  les  membres  présenta  ■ 
•ont   Bon  voisin,  Varna,  Dardel,  l 
Picault,  Lannoy.    I 

IHHM 

If     "i    n  m    m . 

ùonn  n  •• .   n 

1 1  «  »  M  . 

D(    Wailly, 

^nli  Mimée  du  I 
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Le  Comité  passe  a  l'ordre  «lu  jour  mm-  une  pétition  <l<>s  élèves  de 
['Ecole  de  santé,  <|ni  demandent  :  r  des  livres  élémentaires;  •>"  l'in- 
demnité de  route  accordée  aux  élèves  de  1  Ecole  normale;  3°  <|in'  leur 
traitement  leur  soit  payé  d'avance  au  commencement  de  chaque  mois. 

Le  citoyen  Ginguené  dépose  au  Comité  le  numéro  dr  la  Feuille 
rill  dont  lo  Comité  avait  arrêté,  dans  une  précédente  séance, 

l'envoi  dans  les  communes,  el  nommément  dans  le  district  de  Mont  — 
lu. on.  Le  Comité  en  arrête  le  renvoi  à  la  troisième  section. 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  une  pétition  du  citoyen  Vidal 
qui  demande  à  être  admis  à  l'Ecole  de  santé,  motivé  sur  ce  qu'il  n\  a 
que  le  district  <jui  ail  droit  de  nommer,  sauf  le  concours. 

Dl  LAI  RE. 


Le  g  germinal,  Guffroy,  au  nom  des  trois  Comités  de  gouvernement,  rapporta  sur 
la  motion  faite  par  Dubois-Crancé ,  la  veille,  de  Buspendre  le  procès.  Los  Comités  repous- 
Baienl  la  auspenaioD  proposée,  et  recommandaient  l'accélération  dos  débals;  sur  leur  pro- 
position, la  Convention  décréta  qu'elle  procéderait  sans  interruption  à  l'audition  dos  pré- 
venus, el  que  cette  audition  aurait  lieu  tous  les  jours  impairs.  Dans  la  discussion  qui  eut 
lieu  à  ce  suj"t.  Guyton-Morveau ,  qui  voulait  l'abandon  du  procès,  dit  :  «C'est  un  scandale 
de  Buivre  la  procédure  commencée;  le  péril  de  la  patrie  nous  ordonne  de  la  cesser».  Et 
comme  on  L'interrompait  pour  lui  reprocher  d'être  de  cotte  Montagne  «qui  avait  couvert 
la  France  de  cadavres», il  s'écria,  s' adressant  à  certains  renégats  :«  Vous  en  étiez  plus  (pie 
m<>i  ' -  el  reprit  :  trJe  ne  croyais  pus  que  mon  caractère  moral,  connu  depuis  quarante 
ans.  .  .»;  sur  quoi  un  interrupteur  de  droite  cria  ironiquement  :  ccVadier  avait  soixante. 
ans  de  vertu».  .Merlin  (de  Thion ville),  insistant  sur  son  projet  de  mise  en  activité  immé- 
diate de  la  constitution,  crut  devoir  faire  bien  comprendre  qu'il  ne  s'agissait  nullement, 
dans  Bon  Intention,  d'apaisement  ni  d'amnistie,  tout  au  contraire  :  rr J'ai  proposé,  dit-il, 
de  renvoyer  à  l'Assemblée  législative  non  seulement  les  prévenus,  mais  encore  tous  ceux 
qui  sont  Bonpçonnés  d'avoir  été  complices  du  tyran  et  de  ses  agents. .  .  ;  j'ai  proposé  de 
traduit'  les  prévenus  devant  l'Assemblée  législative  pieds  et  poings  liés,  ainsi  que  tous 
ceux  qui,  de  concert  avec  eux,  ont  favorisé  la  tyrannie-. 

Les  prévenus  une  lois  introduits,  Barère,  Billaud  el  Collot  continuèrent  à  discuter  les 
deux  premiers  chefs  d'accusation.  Dubarran  lit  observer,  à  leur  décharge,  que  ce  n'était 
point  eux  qui  avaienl  donné  de  l'extension  à  la  loi  du  i  7  septembre  sur  les  suspects;  et  il 
nta,  pour  preuve  de  cette  assertion,  vingt  el  un  décrets  de  la  Convention  qui  tous  ajou- 
taienl  aux  rigueurs  de  cette  loi. 

Dam  la  séance  du  10,  la  proposition  faite  le  8  par  Merlin  (de  Thionville)  et  Merlin 

Douai)  lui  écartée  :  après  avoir  entendu  des  discours  de  Louxel  et  de  Chénier,  qui 

lui  montrèrent,  dans  la  convocation  des  assemblées  primaires,  une  mesure  dangereuse  et 

rable  au  succès  des  intrigues  royalistes,  el  un  discours  de  Cambacérès,  la  Convention 

r qu'il  n'y  avail  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  convocation  des  assemblées  primaire* 
.  sur  la  motioa  de  Gouly,  elle   rendit  le  décrel  suivanl  :  -Dans  la  séance  de  duodi 
il  aéra  procédé,  pai  Bcrutin  signé,  à  la  nomination  d'une  commission  composée  de 
membres   Cette  commission  présentera,  d'ici  au  iu  floréal,  un  rapport  el  un  projet 
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de  décret  -m  le  mode  le  plus  prompt  de  préparer  la  lois  organiqu  titution, 

et  -, ti r-  les  moyens  de  mettre  partiellement  t-t  successivement  en  act i\ it^:  les  disposition 
I'  i  te  constitutionnel  accepté  par  le  peuple  en  i  eu  style 


Pli(  B8  ANNEXES. 

i      3  septembre   i  793  (t.  H,  p.  35g      B 
orientale!  an  collège  'l'1 1  Egalité,  avaient  présenté  .m  Comité  •  :••>  ui--»  >ur  I-  u«.-nt 

des  langue!  orientale!    G       ire  et  Mathieu  avaienl  et  •  un 

rapport  qu'ils  ne  présentèrent  pas.  En  prairial  an  11 ,  I 

voyant  des  observation!  sur  l'établissement  d'un  cours  de  langues  orientales    1. 1\ .  p.  6 
L'idée  de  Laoglès  fui  examinée  par  le  Comité;  les  procès-verl  mentionnent 

l'élaboration  du  projet  de   décret    auquel   elk  donna   oaiai  mais  le 

an  m,  on  voit  Lakanal  lire é  la  Convention  un  rapport  et  faire  roter  on  déci 
im>  1  Linée  à  l'enseignement  des  langues  orientales  vivanb 

le  procès-verbal  de  la  Convention  \ 

S   ince  «lu  1  0  germinal  an  in. 

(  11  membre  "J  <lu  Comité  d'instruction  publique  propose  '-t  la  Convention  dé- 
crète ce  qui  luit  : 

irLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités  d'in- 
Btructioo  |)iililnjin'  «'i  <  I  «  *  —  finances,  décrète  : 

••  \r.in  1 1  pauma.  Il  sera  établi  dans  l'enceinte  de  la  Bibliothèque  national?  nne 
Ecole  publique,  destinée  à  renseignement  des  langues  orientales  vivantes,  d'une 
utilité  reconnue  pour  la  politique  el  le  commei 

-  \iu.  '1.  L'Ecole  des  langues  orientale  composée  :    r  d'un  p 
d*arabe  littéraire  <'i  vulgaire;  •■'  «l'un  professeur  pour  le  turc  et  le  lartare  de 
Crimée;  3  d'un  professeur  pour  le  persan  «'i  le  malais. 

-\i;t.  "».  Les  professeurs  feront  connaître  a  leurs  élèves  les  rapporta  politiques 

••I  conu ii.inx  qu'onl  avec  la  République  les  peuples  qui  parlent  les  langues  qu'ils 

Boni  chargés  d'iMiseigner. 

-  \iu.  '1.  Lesdits  professeurs  composeronl  en  français  la  grammaii 
qu'ils  enseigneronl   :  ces  divers  ouvraj  ront  remis  au  Comité  d'insl 
publique. 

>,   Le  mode  'I»'  Domination  i-i  de  salaire  des  ; 
taies  seront  \<^  mêmes  que  ceui  des  professeurs  d<  institué)  du 

;  ventôse  dernier 

-  \iu  .  6.   Le  I  îomité  d'instruction  publique  d< 
[tolice  de  l'Ecole  des  langues  orientales 

1  Lakanal.        :    Il  s'agit  d<  P 

lion    1    LVIII ,  p.  81. 
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Voici  le  rapport  de  Lakanal.  On  y  retrouve,  eu  sixième  alinéa,  un  écho  des  passions 
politiques  du  moment  : 

RAPPOR1    NJB  LBfl  LANGUES  ORIENTALES,  COMMERCIALES   ET  DIPLOMATIQUES,  PAIT  AU 
NOM   DES  COMITÉ^   m    L'INSTRUCTION   PUBLIQUE    ET    DES    FINANCES,  PAR  LAKANAL, 

i.i  pi  1 1    m    Di  p  vun  mi  N  i    DE  L'ARIEGE. 

De  l'Impri rie  nationale,  germinal,  an  m'1'. 

i  bei  les  peuples  les  plus  éclairés  de  l'Europe,  les  langues  orientales  occupent 
1111  rang  distingué  dans  tous  les  établissements  consacrés  a  la  propagation  des  lu- 
mières. Ces  langues,  négligées  en  France  depuis  le  commencement  de  ce  siècle, 
ont  été  presqi ntièremenl  abandonnées  pendant  la  Révolution. 

L'enseignement  de  toutes  les  connaissances  utiles  est  devenu  l'objet  de  vos  tra- 
vaux le»  plu»  importants  depuis  la  chute  du  moderne  Pîsistrate;  refuseriez-vous 
aux  langues  orientales  une  place  dans  l'instruction  publique?  Non,  la  nation  fran- 
çaise ne  doit  être  étrangère  dans  aucun  pays  ni  dans  aucun  siècle. 

Négliger  la  connaissance  des  langues  orientales  qui  servent  d'organe  à  la  diplo- 
matie, uf  serait-ce  pas  abandonner  la  carrière  des  consulats  à  des  hommes 
incapables  de  stipuler  utilement  pour  les  intérêts  de  la  République?  Ne  serait-ce 
pas  rompre  inconsidérément  tous  ses  liens  de  correspondance  avec  les  autres  na- 
tions, détruire  toutes  ses  relations  extérieures?  Je  dirai  plus,  ce  serait  outrager 
l'humanité,  qui  nous  fait  un  devoir  de  commettre  les  destinées  de  la  nation  fran- 
çaise plutôt  a  la  sagesse  des  négociations  qu'à  la  décision  du  glaive. 

Il  s'agit  d'examiner  quelles  sont  les  langues  orientales  les  plus  utiles,  et  surtout 
h  s  plus  convenables  à  notre  institution  présente;  car  leur  domaine  est  très  vaste, 
ei  il  ne  serapas  inutile  d'entrer  dans  quelques  détails  pour  en  déterminer  les  limites. 

«  les  langues  peuvent  se  diviser  en  deux  classes,  les  langues  orientales  vivantes  et  les 
langues  orientales  savantes  ou  mortes.  Celles-ci  embrassent  le  sanscrit  et  le  prakrit^, 
langues  de  PIndoustan;  le  zend,le  pazend(3)  el  le  pehlvique,  langues  de  la  Perse: 
l'hébreu,  le  chaldéen,  le  samaritain, le  syriaque,  et  toutes  les  autres  langues  bibliques. 

La  connaissance  de  ces  diverses  langues  est  indispensable  pour  approfondir  les 
antiquités  de  l'Asie  ;  mais  les  travaux  de  ce  genre  ne  se  poursuivent  avec  succès 
que  dans  ce  recueillement  profond  qui  n'est  pas  compatible  avec  les  agitations  qui 
accompagnent  inévitablement  les  grandes  révolutions:  chaque  citoyen  est  alors 
comptable  de  tout  son  temps  à  sa  patrie;  il  ne  lui  est  permis  de  se  livrer  à  des 
recherches  de  pure  curiosité-que  lorsque  son  pays  jouit,  au  sein  d'une  paix  so- 
lide, des  fruits  tardifs  de  la  liberté;  les  recherches  qu'elle  nous  commande  au- 
jourd  bui  sont  de  démasquer  Ions  les  traîtres,  et  non  pas  d'éclairer  des  monuments 
enfonces  dans  la  nuit  des  siècles  écoulés;  de  poursuivre  la  tyrannie  qui  revél  tous 
les  masques  pour  ressaisir  la  verge  de  fer  et  d'oppression  ;de  frapper  le  royalismi 

Bibliothèque   nationale,    \.v.    i3ao,  les  textes  pehlviques  pour  les  rendre  d'une 

pédagogique,  q°  i  i8a4w.  lecture  plus  aisée. 

L'original  porte  trpakrit».  Dans  la    réimpression   qu'il  a  laite 

paxend  n'est  pas  une  langue  :  c'esl  en  iSI58  de  ce  rapport,  Lakanal  a  modifié 

le  nom  donné  ■<  une  é<  riture  spéciale  qui  a  cette  phrase  ainsi  :  irde  frapper  d<i  mort  le 

i  P  G  b  transcrire  despotisme».  (Exposé  sommaire,  p.  170.) 
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qui  mm  toutes  mi  formes  contre  la  toute-p  du  peuple 

quedans  la  Fable  ichéloûs^  se  transforme  diversement  pour  échappe!     11    cale. 

Il  c'en  esl  pas  ainsi  des  langues  orientale!  rivantes;  il  esl  inatanl 
l'enseignement ,  parce  que  sans  ellei  il  eal  impossible  «I»*  néç  isement 

arec  les  naturels  de  l'Asie.  D' un  autre  coté    les  savants  e(  le   artistes  tireronl  de 
différents  ouvrages  orientaux,  sur  l'astronomie,  la  chimie,  la  meVleeine,  des  m 
riaui  précieux  pour  les  arta  (,t  lea  Bciences;  enfin,   p.uo'  qu'il  *M  ip 
d'éclairer  lea  Dations  étrangère*  sur  lea  calomnies  répandu* 
nous  par  les  Allemands  et  lea  anglais;  car  lea  pamphlets  vumi>     p.n 
<lr  Batavia  el  <!<•  Calcutta  ont  oui  davantage  i  la  Révolution  fran 
m  us  lointaines,  que  l'artillerie  de  toutes  les  puisse  nres  I         -  pour  n 

Donnons  maintenanl  la  no  graphique  des  principales  lango 

\  ivantes. 

Le  chinois  présente  dea  difficultés  insurmontables,  malgré  les  eflbi  Is  qu'on! 
pour  les  aplanir  Bayer,  Pourmonl .  Ëircher,  JohnWebb    ,  etplusieurt 
La  littérature  chinoise  esl  prodigieusemenl  riche,  comme  ou  peul  le  foir  par  lea 
matières  répandues  dans  le  quinzième  volume  dea  mémoires  concernanl  les 
el  les  Bciences  chez  les  Chinois,  el  parle  catalogue  ilc>  nombreux  nu\r.-ij^-s  ,  i , 
cette  langue  dép  la  Bibliothèque  nationale.  Ces  trésors  httérain  lient 

été  longtemps  inutiles  aux  étrangers  ai  les  Tartares  Mantchoux,  maîtres  de  la 
la  Chine  depuis  i64a,  n'eussent  créé  plusieurs  tribunaux  uniqueii 

occupés  è  traduire  tous  les  livres  chinois  en  mantchou;  cette  dernière 
incomparablement  moins  difficile  :  ''II»'  a  un  alphabet,  une  grammaire,  en  un  i 
on  >/  voit  clair,  <lii  l<4  Bavanl  taniol  :  elle  peut  auppléer  an  chinois  dans  les  op 
lions  commerciales  comme  dans  les  lettres;  elle  esl  la  mère  langue  de  tous 
idiomes  tartares  usités  dans  le  Nord  de  l'Asie;  nous  avons  un  'I  :l  onnaire  i 
Lchon  en  iroia  volumes,  lies  événements  qui  ont  battu,  depnia  cinq  ans,  I  • 
el  les  lettres,  ont  retardé  la  publication  de  quelques  autres  bons  ouvrages  destinés 
.i  populariser  la  connaissance  de  cette  langue. 

Le  japonais,  employé  dans  les  trois  il---  qui  composent  le  royaume  oriental  de 
loi  il  notre  continent ,  esl  une  espèce  de  dialecte  du  chinois,  et  pi  conséquent 

ment  de  grandes  difficultés.  Il  esl  défendu  aux  naturels  du  p.i\>  •!••  I  ••■ 
aux  rlollandaia,  les  Beuls  Européens  reçus  au  J.ipon.  Non-.  m>  postions  qu'un 
I  o  1 1 1  vocabulaire  japonais,  publiés  Rome  par  le  père  Collado  '    une  grm 
el  nn  vocabulaire  de  cette  langue  dans  le  troisième  volume  d< 

l.f  ihibélain,  qui  ne  se  parle  que  dans  le  royaume  donl  il  porte  le 
que  I  on  cultive  dans  toutes  les  contrées  oriental  \ 

renferme  les  livres  de  Bedda  '  .  dont  les  impostui 
comme  l'origine  de  t  «  »i  1 1  •  -  celle  i  qui  il  nujon 

\  i 

Il 

il     |m.|  |.-  |       |.|       |.MIH[ 

i     \\  i»bl)  .     }] 
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Le  père Georgi  a  publié <,  en  177".  un  ouvrage  intitulé  ilphabetttm  thibetanum, 
rempli  de  la  plus  vaste  érudition  .  mais  insuffisant  pour  apprendre  cette  langue,  <pii 
d'ailleurs  ne  peut  être,  jusqu'à  présent ,  d'aucune  utilité  dans  nos  relations  politiques. 

Le  malais,  langue  originaire  de  la  presqu'île  de  Malacca,  esi  usité  dans  toutes 
les  Iles  de  l'Océan  Indien.  Tous  les  voyageurs  B'accordeni  sur  L'utilité  de  cette 
langue  pour  le  commerce.  Les  Portugais,  les  Anglais  el  les  Hollandais  ont  publié 
des  livres  Élémentaires  de  cette  langue;  elle  s'écrit  avec  les  caractères  arabes  aux- 
quels on  ajoute  quelques  points  diacritiques  pour  leur  donner  une  nouvelle  valeur. 

Les  idiomes  vulgaires  de  l'Inde  sont  letamoul,qui  se  parle  depuis  la  côte 
d'Orissa  jusqu'au  cap  Comorin  et  à  Cochin;  le  talinga,  le  more,  L'indostan,  <|ni 
s'apprennent  plutôt  par  l'usage  que  par  le  secours  des  maîtres. 

Le  persan  est  oécessaire  dans  les  relations  avec  les  Nabab^,  mais  il  difière  de 
celui  qu'on  parle  en  Perse,  soii  par  la  prononciation,  soii  parla  conformation  des 
lettres.  La  Compagnie  des  Indes ,  en  Angleterre,  prodigue  tous  les  ans  dessommes 
considérables  pour  encourager  l'étude  du  persan.  Cette  langue  offre  de  grandes 
richesses  en  poésie  :  Saadi,  Hafiz,  Djamy  et  une  foule  d'autres  écrivains  ont 
prouvé  que  leur  nation  ne  le  cédait  pas  aux  Arabes,  soil  pour  l'imagination,  soit 
pour  la  fécondité  :  elle  a  même  plus  de  grâce  et  de  goût  dans  le  style,  et  c'est  à 
juste  titre  que  Ton  nomme  les  Persans  les  Français  de  l'Asie. 

L'arabe  est  répandu  dans  tous  les  Etats  musulmans,  dans  presque  tout  le  Midi 
de  l'Asie,  dans  une  grande  partie  de  l'Afrique  et  en  Barbarie,  d'où  nos  départe- 
ments méridionaux  tiraient  autrefois  leur  blé  el  diverses  autres  denrées  néces- 
saires à  leur  consommation.  La  littérature  arabe  est  très  riche;  elle  possède,  entre 
autres  ouvrages  précieux,  des  traductions  du  grec,  dont  les  originaux  ne  sont  pas 
parvenus  jusqu'à  nous.  Les  livres  élémentaires  destinés  à  faciliter  l'intelligence  de 
la  langue  persane  (sic)  sont  nombreux,  et  cependant  il  n'en  existe  aucun  en  français. 

Le  turc  offre  peu  de  ressources  pour  la  littérature;  mais  nos  relations  avec  la 
Porte  Ottomane  ne  nous  permettent  pas  d'en  négliger  l'étude. 

L'utilité  publique  et  commerciale  doit  seule  nous  guider  dans  le  choix  des 
langues  orientales  à  enseigner.  Au  persan,  au  turc,  à  l'arabe,  au  malais  et  au 
tartare  de  Crimée,  nous  pourrons  ajouter  dans  la  suite  le  tartare  manlchou ,  si 
nous  reprenons  nos  relations  avec  la  Chine. 

Quelques-unes  des  langues  dont  nous  venons  de  parler  étaient  enseignées  dans 
le  ci-devanl  Collège  de  France;  mais  cette  branche  d'enseignement  n'était  pas 
convenablement  placée  :  les  manuscrits  et  les  imprimés  en  langues  orientales, 
d  une  rareté  et  d'une  cherté  excessives,  manquaient  («gaiement  aux  professeurs  et 
aux  élèves;  le>  uns  et  les  autres  étaient  privés  des  secours  nécessaires  au  succès  de 
leurs  travaux.  C'est  dans  la  Bibliothèque  nationale,  c'est  dans  ce  dépôt  de  tous  le^ 
éléments  de  l'instruction  en  ce  genre,,  que  doit  s'élever  le  monument  destiné  à 
l'enseignement  public  des  langues  orientales. 

L'original  porte  irGeorgio».  L'original  porte  tria  côte  Dovika».  —  ^  L'original 

porte  vies  Nabad»:  la  réimpression  de  1 838,  trie  Nabad»,  comme  s'il  s'agissait  d'un  |»a\>. 


,13  G. 


DE  !.\  CONVENTION  NATIONALE. 


_ 


01  \ti:  i:   CENT   DE1  \i  i.m  i:   Bl  km  i. 
I ) h  1 3  germinal  an  m.  !  i  ■«^ril  1 7 
9BARG1    Dl     M  \i  in    '  . 


\  |  ouverture  de  la  séance,  le  président  donne  lecture  d  un  décret  de 
l.i  Convention,  en  date  de  ce  jour,  qui  enjoint  an  Comité  d'instruction 
publique  <!<■  lui  présenter,  séance  tenante,  un  citoyen  pour  rempla< 
L  Bourdon  à  la  tête  de  la  maison  d'éducation  donl  ce  représentant 
avail  la  direction  :  après  diverses  propositions,  le  I  omité  arrête  que 
le  membres  composant  la  Commission  d'instruction  publique,  et 
nommément  le  citoyen  Noël,  sont  requis  de  se  rendre  sur-le-champ 
dans  son  sein  pour  j  émettre  son  vœu  sur  le  choii  de  ce  citoyen. 

I  h  membre  donne  lecture  d'un  projet  de  décret  à  présenter  1  la 
Convention,  au  nom  du  Comité  des  finances  et  d'instruction  publique, 
sur  les  réclamations  des  artistes  transférés  «lu  rhéAtre-National,  rue  de 
la  Loi,  au  Théâtre  «lu  Faubourg  Germain.  Le  Comité,  après  l'avoir 
adopté  ainsi  que  les  amendements  proposés  par  différents  membi 
arrête  que  le  rapporteur,  avant  de  le  présenter  a  la  Convention,  se  con- 
certera avec  le  Comité  des  finances  pour  lui  faire  pari  de  ces  amende- 
ments. 

Les  commissaires  pour  l'organisation  des  Ecoles  de  santé  annom 
au  Comité  que  les  mesures  sont  prises  pour  placer  définitivement, 
d'après  le  vœu  des  Comités  d'instruction  publique,  des  finances  et  des 
travaux  publics,  I»'  plan  de  Paris  «lu  citoyen  Verniquet  dans  le  local  du 
ci-devant  collège  <l  I  larcourt. 

Les  mêmes  commissaires  annoncent  aussi  que  I  Ecole  de  santé  de 
Strasbourg  sera,  d'après  le  vœu  des  Comités  d'instruction  publique 
des  finances,  placée  au  ci  devant  séminaire  de  cette  commune. 


I  -■  1  lomité   n'avait   pu  M   1  éunir   le 

>•(  minai  nementi  qui 

avaient  t .ut  durer  la  téance  de  la  <    a 

lion  toute  la  uuil .  juaqu'au   1  3  gei  minai  ■< 

»ii  If  urei  du  matin.  La  1  S .  la  '  onvenlion 

1  •ëaa<  a  k  onaa  h< 
du  matin  :  vero  midi  lut  rendu  mi  .1 
ortloniiaiil    au    Comité    d'inutrurtiou    pu 


bliquo    île    ; 

1 
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lU  fonl  en  outre  pari  au  Comité  que  le  Comité  des  finances,  section 
de  la  trésorerie,  a  adopté  l'arrêté  du  Comité  relatif  à  l'augmentation 
«In  traitemenl  des  sous-chefs  el  des  deux  aides  du  laboratoire  de  chi- 
mie  de  Paris. 

I  n  membre  demande  qu'il  M>it  présenté  à  la  Convention  un  projet 
de  décret  portanl  :  ['suppression  d<*  la  place  de  bibliothécaire  en  chef 
à  la  Bibliothèque  nationale  '  :  a0  renvoi  au  Comité  d'instruction  d'un 
règlement  de  police  interne  de  cet  établissement.  I  n  autre  membre  de- 
mande que  le  citoyen  Mussieu.  chargé  d'un  rapport  sur  cet  établisse- 
ment, se  concerte  avec  le  préopinant.  Le  Comité,  ;ij)rès  diverses  autres 
propositions,  prononce  l'ajournement  jusqu'au  rapport  qui  doit  lui  être 
fait  sur  cet  établissement. 

Le  président  donne  lecture  d'une  lettre  des  commissaires  envoyés 
dans  les  pays  conquis  à  la  recherche  des  objets  de  sciences  et  d'arts. 
dans  laquelle  ils  annoncent  leur  retour  prochain  à  Paris. 

Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  arrête  qu'il  y 
aura  séance  cejourd'hui  soir,  pour  terminer  définitivement  la  discussion 
sur  le  placement  des  écoles  centrales^. 

Le  Comité  charge  sa  première  section  de  lui  faire  à  sa  première 
séance  un  rapport  sur  les  bases  financières  de  l'instruction. 

Les  commissaires  de  l'instruction  publique  se  présentent,  conformé- 
ment aux  ordres  du  Comité.  Le  président  leur  donne  lecture  du  décret 
de  ce  jour,  qui  charge  le  Comité  de  présenter  séance  tenante  un  citoyen 
recommandable  par  son  patriotisme  et  ses  lumières  pour  remplacer 
le  citoyen  L.  Bourdon  dans  la  direction  de  l'établissement  connu  sous  le 
nom  d'Institut  des  Jeunes  Français;  il  les  invite  à  éclairer  le  Comité  dans 
le  choix  de  ce  citoyen.  Après  diverses  propositions,  les  suffrages  se  réu- 
nissent pour  le  citoyen  Crouzet,  élève  de  l'Ecole  normale,  et  ci-devant 
professeur  de  l'Université  de  Paris.  Le  Comité  charge  le  citoyen  Laka- 
ual  de  le  proposer  dans  le  jour  à  la  Convention,  et  de  se  concerter  avec 
le  Comité  des  finances  sur  la  deuxième  partie  du  décret,  relative  à  la 

\  voir  cette   proposition   Burgir  au  Maigre  cette  décision,  il  n'y  eut  pas 

lendemain  des  événements  du  13  germinal,  de  séance  le   i3  germinal  au  soir,  pane 

il  est  difficile  de  se  défendre  «  le  la  peni  que  la  Convention  tint  elle-même  séance 

que  son  auteur  voulait  atteindre  en  Lefèvre-  ce  soir-là.  La  discussion  sur  le  placement 

Villebrune  un  adversaire  politique.  Le  ran-  des  écoles  centrales  a  été  achevée  le  i7ger- 

porl  il"  Massieu   ne  sera  présenté  que  le  mina). 
1  '1  flore  il. 
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question    de  savoir  5*3  est   utile  ou  non  .1 
ment  '  . 

Le  Comité  arrête  que  la  Commission  d'instruction  publique  i 
des  renseignements  but  le  mode  d'enseignemenl  et  sur  les 
•  le  la  maison   d'éducation   dont    la  direction 
L  Bourdon  el  lui  en  fera  promptemenl  un  rapport 

i.t;  Comité  arrête  que  le  numéro  de  la  Fi  utile  vill  que  le  cil 

Ginguené  a  été  chargé  de  rédiger,  par  arrêté  du  ,     ,        era  imprii 
au  nombre  «I"  mille  exemplaires.  La  Commission4  d'instruction  publique 
demeure  chargée  d'en  Faire  la  distribution,  tanl  dans  la  commune  de 
Montluçon  que  dans  celles  ou  le  besoin  l'exigera. 

|)|    !    \l 


—  Le  i  i  germinal,  la  discussion  nu  les  prévenus  s'ouvrit  i  une  heui 
lecture  «lu  troisième  chef  d'accusation.  La  discussion  lut  interrompu 
barre  d'une  députation  de  la  section  des  Qoinxe-Vingts ,  qui  demandait  l«  constitution 

I  i-t  la  mise  en  liberté  des  détenus  on  leur  punition.  *Le  peuple,  'lit  Pi 
enfin  être  libre.  Pourquoi  Paria  <'-t  il  -.iu>  municipalité?  Pourquoi  I 

elles  fermées?  Ou  -'>itl  noa  moiwms?  I*( uni] m >i  Im>  .is^ijujiN  *iii»t-ils   imis  les  j 
plus  ;imIi^?  Pourquoi  les  fanatiques  «-t  la  jeunesse  du  Palais-Ri  s  il  peuvent  il-  - 

bler?n  Taltien,  ayanl   pris  la  paroi ntre  les  pétitionnaires,  fut  hu< 

Bourdon  (de  l'Oise)  exhorta  la  Convention  à  se  montrer  énergique  roni 
irjusqu'ici   le  gouvernement  a  été  trop  lion,  il  a  montré  uni 

.   Les  sections  des  Droita  de  l'homme ,  de   P 


Dana  la  séance  de  la  Convention  du 
i3  germinal,  Merlin  (de  Thionville)  ivail 
appris  •  rassemblée  l'arrestation  <l    I 
nui  il  Bourdon .  qu'elle  avail  décrété  d'aï 
t.iiinn  la  veille.  Sur  la  proposition  di 

■  t  Loir  ft  de  Lemoine,  elle  avail 

chargé  le  Comité d'instrncUon  publique 

de  lui  pi        '       éance  tenante  un  citoyen 

pour  remplao  r  Léonard    Bourdon  dans  la 

lion  de  l'é<  oie  dea  Elèves  de  la  pal 
■  i   oi  donné  aui  Comiti  i  d'instruction  et 
:ui  t. m  •   un  i app  ; 
»le.  Sur  Pie  i  •    (  Irouxel .  prim 
du   collège    du    Pauthi  on    h 
t.  Il .  p.     .i    En  I    i     rc  .m  m .  I 

le   il'-p 
Pai i>  comme  un  des  élèves  de  PI  cole 
mal«<    H  .1    De 

lillc  dans  la  i  bail  I 
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ii ii—— î  -i"  plaindre  de  la  pénurie  des  subsistances,  de  leur  cherté,  «lu  discrédit  des  assi- 
gnats; celle  des  Champs-Elysées  vint  réclamer  ;'i  la  fois  la  prompte  punition  des  crimes  des 
quatre  grands  coupables  en  jugement  devant  l'assemblée ,  et  Inachèvement  dos  lois  orga- 
niques de  la  constitution. 

<>n  se  sentait  à  la  veille  d'une  grande  crise.  Merlin  (de  Douai)  avait  dit,,  le  n>  :  crLe 
salut  de  la  République  est  dans  les  main-  de  la  Convention.  Eh  bien,  depuis  huit  jours 
surtout,  la  Convention  n'est  pas  en  étal  de  sauver  la  France.  Je  mus  partout  des  divisions 
affreuses,  des  personnalités  déchirantes,  H  je  ne  \ois  nulle  pari  le  bien  do  la  patrie. . . 
Si  la  Convention  est  encore  déchirée  pendant  quatre  jours  comme  elle  est  depuis  huit,  la 
France  est  perdue.»  I)''  son  côté,  le  peuple  des  faubourgs  voulait  en  finir  :  il  croyait 
trouver  son  salut  daris  une  nouvelle  épuration  àe  l'assemblée,  et  il  résolut  d'essayer  de 
l'obtenir. 

Le  19  germinal,  au  moment  où  Boiss^  faisait  un  rapport  sur  les  subsistances,  «des 
clameurs  séditieuses  annoncent  que  la  garde  de  la  Convention  nationale  a  été  forcée.  En 
effet,  le  lieu  des  séances  est  à  l'instanl  inondé  d'une  multitude  d'hommes,  de  femmes  et 
d'enfants,  parmi  lesquels  on  remarque  plusieurs  hommes  qui  semblenl  diriger  celte 
masse,  ''t  dont  les  actions  el  les  discours  annoncent  les  plus  sinistres  desseins...  Plu- 
sieurs  membres  entreprennent  successivement  d'apaiser  les  mis  tumultueux  qui  parlent 
t\>' a'  rassemblement  el  d'une  partie  des  tribunes,  dans  lesquelles  il  parait  que  les  con- 
spirateurs ont  aposte  leurs  agents.  .  .  En  vain  le  président^  invite  les  citoyens  à  se  reti- 
rer et  à  nommer  une  députation  pour  exposer  l'objet  des  réclamations  :  il  n'est  pas 
écouté,  et  on  ne  lui  répond  que  par  des  clameurs  multipliées...  Au  milieu  de  celte 
tourbe,  les  uns  demandent  du  pain,  les  autres  la  constitution  de  1 793 ,  les  autres  la 
liberté  des  prétendus  patriotes  incarcérés  ;  d'autres  enfin  profèrent  les  menaces  les  plus 
horribles  et  les  injures  les  plus  grossières  contre  la  représentation  nationale,  et  leurs 
gestes  insultants  et  provocateurs  répondent  à  leurs  féroces  discours W».  La  salle  des 
séances  de  la  Convention  resta  occupée  par  les  manifestants  durant  quatre  heures.  L'orateur 
de  la  section  de  la  Cité,  Van  Eck,  qui  avait  commandé  cette  même  section  lors  de  l'inves- 
tissement de  la  Convention  le  3i  mai,  prononça  à  la  barre  un  discours  énergique  :  «Vous 
\ove/  devant  vous,  dit-il,  les  hommes  du  \h  juillet,  du  10  août,  et  encore  du  3i  mai.  Ils 
ont  juré  de  vivre  libres  ou  de  mourir,  et  ils  maintiendront  la  constitution  de  1793  et  la 
Déclaration  des  droits.  Il  est  temps  que  la  classe  indigente  ne  soit  plus  victime  de  l'égoïsmc 
des  riches  et  de  la  cupidité  des  marchands...  Et  toi,  Montagne  sainte,  qui  as  tant 
combattu  pour  la  République,  les  hommes  du  \h  juillet,  du  10  août  et  du  3i  mai  te 
réclament  dans  ce  moment  de  crise;  lu  les  trouveras  toujours  prêts  à  te  soutenir.^  Le 
procès-verbal  ajoute  :  -Pendant  le  discours  de  Van  Eck,  et  pendant  le  tumulte  qui  l'a 
précédé  et  suivi,  on  remarque  qu'en  invoquant  la  sainte'  Montagne  on  invoque  aussi  les 
grands  coupables,  et  l'on  demande  que  l'instruction  commencée  contre  Gollot,  Billaud  et 
re  soit  anéantie.  La  liberté  de  Pache  et  de  Bouchotte  est  en  même  temps  réclamée. 
On  veut  l'ouverture  des  Jacobins,  et  le  rétablissement  d'une  municipalité  qui  seule,  ajoute- 
l-on,  peut  taire  cesser  les  souffrances  actuelles:  enfin  on  ajoute  <pie,  ces  demandes  accor- 
dées, ou   en  fera  de  nouvelles.  Des  menaces,  des  injures  de  toute  espèce  sont  faites  en 

même  temps,  ainsi  que  grand  nombre  d'autres  demandes  qui  donnent  la  preuve  sans 
réplique  que  les  conspirateurs,  en  profitant  de  la  disette,  onl  amené  des  citoyens  égarés, 
non  pour  leur  procurer  une  abondance  qu'ils  savaienl  bi  n  n'être  pas  au  pouvoir  de  la 
Convention,  mais  pour  la  dissoudre,  se  ressaisir  des  rèp.es  de  la  tyrannie,  et  couvrir  leurs 

\ndié  Dumont,  qui  avait  remplacé        t.  L\lll,  p.  io3.  Le  procès-verbal  de  celte 
au  fauteuil  Pelet  (de  la  Lozère).  née  a  été  rédigé  par  Larevellière-Lé- 

Procèa    verbal    de    |t)    Convention,         peaux,  Serre  et  Balmain. 
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crimes  passes  pai  des  crimes  nouvi  I    alités  de 

ordres  pour  Is  régression  du  i  il  :  le  tocsin  <in  pavillon  de  t'I  n  I 

générale  l»;ii ,  el  l<  lion  iui  se  portent  .1» 

de  1s  Montagne,  Duhem,  Prieur   de  h  Marne),  Cboudien, 

ils  déclarent  qu'on  tend  un  piège  aui  \»>n*  citoyens,  qu'on   en  |»r<»ii'  •  dire  qn 

Convention  n'est  |»ts  libre.  Les  déni  partis  se  jettenl  mutuellement  ••  la  léte  I 
royalisme  :  André  Dumont,  répondanl  ■•  une  députation  de   la  section   I 
;i\,iit  dit  :  rLec  royalistes  el  l<  (citer  un   m  '-:  sur  q 

>udieu,  montrant   le   fauteuil   du  président,  s'était 

ndsnt  le  tumulte  s'apaise  peu  .1  pen,  les  citoyens  défilent, 
1  Mi  < I  1 1  -  l'assemblé 
mencer  k  délibérer.  Boissy  achève  son  rapport  ;  Jeanbon  Saint-André 

;ii.,i  reprenne  si  valeur  el  que  les  denrées  deviennent  abondant 
publique   soit  définitivement  fondée,   que  I"  gouvernement  républicain  --U  •  ■■ 
on  applaudit  s<>n  discours,  dont  l'impression  esl  décrétée.  Maki  le  I  omit 
raie  nenl  Eure  un  rapport;  il  .niii..n<'>  que  le  représentant  loguis  1  été  blessé;  qu'un 
connu  ■  été  m  écrivant,  dans  une  tribune,  Is  liste  d<  ntsqui  d 

immolés;  que  des  bruits  perfides  el  absurdes  oui  été  répandus  poui   parveoi 
l.i  Convention    kndré  Dumont  réclame  des  mesures  violentes  5  «S  but 

du  mouvement  d'aujourd'hui  1  c'est  de  vo  1-  empêcher  de  prononcer  -or  le   - 
brigands  qui  ont  rempli  la  République  de  sang.  .  .  Je  demande  que  les  ti 
ont  assassiné  la  patrie  soient  déportes  dès  cette  nuit.-   La   majorité  décrète  q      1 
Billaud,  Barère  et  Vadier  seront  i  l'instant    déportés.  Cinquante-deni   membrei    I 
Montagne  réclament  l'appel  nominal,  qui  esl  refusé,  et  lignent        Laurent  I 
télé        un*-  déclaration  portant  duc  la  liberté  des  opinions  est 
intn  [natures  de  Léonard  Bourdon,  de  I  de  Romn 

troue,  de  Ch.  Duval,  di  Gaj  Vernon,  «I''  C.-A.  Prieur,  de  Cambon,  «I"  P 
de  Calon,  deThirion,  de  Guyton-Morveau.  Puis  Bourd  d    de  1*0 
talion  de  Choudieu,  Chasles  el  Foussedoire,    Indre   Dumont  celle  de  H 
h   mise  en   étal  de   siège  de   Paris,   Is    nomination  de  Pichegru  • 
général;  tndré  Dumont,  Pimpression  et  Penvoi   aux   départements  de  la 
présentants  qui    ont    demandé   l'appel   nominal;   Fréron   fait    d 
liMjpjtf.s   il'ani'slatiitii  hmohI    conduits   bu   château   de  liant .  et    obtient 
Léonard  Bourdon;   kndré   Dumont    fait  arrêter  Ruamps;  Garnier    de  I  \ 
ion  de  tous  les  membres  des  anciens  Comités  de  gouvernement 
sel  reçue  par  de  longs  applaudissements,  mais  Bourdon  (de  POi 
impolitique,  et  obtient  qu'on  passe  1  l'ordre  du  jour; 
Duhem ,  tandis  que  Merlin  (de  Thionville)  obtient  i 

détails  lur  Van  Eck  el  sur  Dobsent,  qui  paraissaient  avoii  él  \  princij 

mouvement  :  irL'un  dei  chefs  de  la  sédition  se  nomme  Van  i 

patriotes  qu'on  1  forcé  de  ttre  en   liberté  depuis  quel  , 

camp  à  Dobsent,  ex-président  du  tribunal  révolutionnai! 
d'hui»;  on  réclame  l'arrestation  de  Dobsent;  quelqu'un 

raie  l'a  ordonnée  ;  Ht  ni  j   Larivière  rappell 

t  pi  ésidé  les  1  mu,  ni  ...,M  .  qui  foi  11 

11 111111.1I. 
Le  i3  ;•  1  minai .  le  1 011111 

1  rrli  'I  de  la  •  on>   atiou,  t.  LVIII,  p,  t< 
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consacré  à  divers  rapporta  sur  la  marine  et  les  armées.  Chénier  demanda  la  parole  pour 
le  i-,  afin  de  itproposer  des  moyens  d'instruction  qu'il  croyait  nécessaires  pour  diriger  et 
pour  consolider  l'esprit  public  (il  ne  parlera  que  le  is  Boréal).  Dans  cette  même  séance 
eut  lieu  le  remplacement   de  Léonard  Bourdon  par  Crouiet,  dont  nous  parlons  ailleurs 

p.3i  ,el  l'adoption  d'un  décret  pour  l'acquisition  de  trois  mille  exemplaires  de  VEaquUie 
,('u    ta  rè»  de  /'<■ tpnt  humain,  de  Condorcel  (voir  p.  i<>).     -  Une  seconde 

séance  eut  lieu  le  soir,  dans  laquelle  Tallien  réclama  l'arrestation  de  Tburiot,  de  Gharlier, 
de  Cambon,  de  Lecointre,  et  de  Fouché;  mais  l'assemblée  ne  la  vota  pas. 

Le  mouvement  tin  \-.\  germinal  était  incontestablement  républicain  :  les  hommes  qui 
s'étaient  mis  à  la  tête  du  peuple  voulaient  rendre  au  parti  montagnard  la  dictature  qu'il 

rail  exercée  du  3i  mai  au  g  thermidor.  Mais  la  majorité  thermidorienne  trouva  politique 
d'attribuer  ce  mouvement  aux  royalistes,  qu'elle  représenta  comme  les  alliés  des  cr hommes 
de  sang));  c'est  ainsi  qu'au  <)  thermidor  on  avait  affirmé  que  Robespierre  voulait  le  réta- 
blissement de  In  monarchie,  et  qu'un  cachet  à  fleur  de  lis  avait  été  trouvé  sur  le  bureau 
de  la  municipalité  (t.  I\.  pages  N70-87/1).  Une  Adresse  au  peuple  français,  rédigée  par 
Fréron  et  adoptée  par  la  Convention  dans  la  nuit  du  ta  au  i3  germinal ,  s'exprime  ainsi  : 
-Nos  ennemis  voyaient  dans  l'aurore  de  cette  journée,  et  presque  dans  son  midi,  un 
nouveau  3l  mai;  les  ;unis  de  la  République  ont  vu  dans  ses  résultats  et  dans  son  rou- 
illant la  journée  du  u  thermidor.  Pouvait-on  se  méprendre  sur  le  but  des  conspirateurs, 
lorsque,  dans  les  rassemblements,  on  entendait  les  mêmes  hommes  demander,  par  un 
étrange  contraste,  la  royauté  et  la  constitution  républicaine  de  179,3,  du  pain  et  la  dispa- 
rition de  la  cocarde  nationale,  et  tout  à  la  fois  l'ouverture  du  Temple  et  celle  de  l'antre 
des  Jacobins?)) 


PIECES  ANNEXES. 
(  In  lit  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  12  germinal. 

Fréron.  D'après  les  rapports  qui  ont  été  faits  aux  trois  Comités,  il  est  incon- 
testable qu'il  y  a  à  Paris  un  comité  d'insurrection;  et  les  déclarations  faites  au 
Comité  «le  suivie  générale  nomment  pour  principaux  conseils  de  celui  d'insurrec- 
tion, Choudieu  et  Léonard  Bourdon. 

Plusieurs  voix.  L'arrestation  de  Léonard  Bourdon. 

Fréron.  Si  vous  rapprochez  les  mouvements  qui  se  sont  manifestés,  il  \  a 
quelques  jours,  dans  la  section  des  Gravilliers,  où  Léonard  Bourdon  préside  la 
prétendue  Société  populaire  de  la  rue  du  Verlbois,  de  celui  qui  a  eu  lieu  aujour- 
d'hui, vous  ne  serez  point  étonnés  que  l'homme  qui  a  assassiné  tant  de  malheu- 
reux pères  de  famille  d'Orléans  ait  voulu,  las  de  la  longue  abstinence  de  sang  qu'il 
.1  faite,  continuer  ses  assassinais  sur  les  représentants  du  peuple.  (Applaudissc- 
ments  redoublés.)  Il  m  est  démontré  que  Léonard  Bourdon  est  un  des  principaux 
instigateurs  de  la  révolte  qui  a  en  lieu  aujourd'hui.  .  .  Je  demande  que  ceux  qui 
-  ml  trappes  d'arrestation  soient  dès  à  présent  transférés  au  château  de  Ham.  Je 
demande  aussi  l'arrestation  de  Léonard  Bourdon.  (  Nouveaux  applaudissements.) 

Les  propositions  de  Fréron  sont  décrétées  au  milieu  des  plus  vifs  applaudisse- 
ments et  des  cris  de  \  ive  la  Bépubliquel  Vive  la  Convention  (1)! 

(  )    Moniteur  du  1  5  germinal  an  m .  p.  796. 
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ince  du  i  3  germinal .  \<-  matin. 

l/<  /  Hi  -    de  Thionvîlle  ,  Fannonce  à  la  Convention  < ju<-  : 
qu'on  avail  voulu  influencer,  malgré  les  p  >ns  de  Léonard  Bourdo 

rappelé  qu'elle  avail  contribuée  la  chute  des  tyrana  dam  la  journée  du  : 
ri  n  a  paa  non  pins  oublié  les  servicet  qu'elle  a ,  dans  tous  les  temps ,  rendus 
patrie;  elle  amène  elle-même  Léonard  Bourdon  h  votre  Comité  de 
applaudit     . 


d'Eure-et  Loir).  J'ai  appris  nier  seulement,  que  l'assassin  d 
était  .1  la  tête  d'une  maison  d'éducation;  il  faut,  en  même  temps  que  l'as* 
détruit  l'édi/ice  affreux  de  la  tyrannie,  ressaisir  la  branche  intéressante  de  I 
structura  publique.  Je  demande  que  le  Comité  d'instruction  publique* 
bomme  également  recommandable  par  son  patriotisme 
pour  remplai      I .  onard  Bourdon. 

Lemoùte.  .J>'  demande   que  les  Comités  réunis  des   final  d'instru 

publique  prennent  des  renseignements  sur  cet  établissement,  >\  examinent 
doit  subsister  f-'l  qu'il  existe  maintenant. 

Les  propositions  de  Lesage  el  de  Lemoine  sont  décrétées 

\  oici  le  texte  <lu  décret  roté  : 

Convention  nationale  décrète  que,  séance  tenante,  le  Comité  d'instru 
publique  lui  présentera  on  citoyen  recommandable  par  son  amour  de  la  liL 
et  i.-i  pureté  de  ses  mœurs  pour  remplacer  Léonard  Bourdon  dans  la  d  i  de 

l'école  des  Elèves  de  la  patrie,  et  ordonne  au  surplus  aux  Comités  d'insl 

publiqi i  des  finances,  réunis,  de  lui  Faire  un  rapport  sur  la  n 

server  <>u  de  supprimer  cette  école    .  - 

Quelques  heures  plus  tard,  Lakanal  ipportail  I      ventiou  le  nom  d 

mandé.  On  lit  dans  I     M  miteur  : 

Convention  nationale ,  séance  lu  1 3  germinal,  le  malin. 

Lakanal,  Vous  avei  décrété  que  le  Comité  d'instruction  publiqiK 
terajt  un  citoyen  pour  remplacer  Léonard  Bourdon  dans  V  l  I 

de    enfants  des  défenseurs  de  la  Pau  ie,  L   Comil 

'  In  tuellemenl  un  des  élèves  de  ll>  oie  n 

que  je  suis  chargé  de  vous  présenter  : 

I  1 1  onvention  nationale .  oui  le  rnpp< 
nomme  proi  isoiremenl  le  citoj  en  i 

W       i  ur.ln  i  (> germinal  in  ni, p.     i»|  r  nal  m  m 

Pi         verbal  il.-  I,i  i  LVIII,  (•   i 
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placer  Léonard    Bourdon   dans    la  direction  de  l'école  « I«^s   Elèves  <lc   la   pa- 
irie '.- 

Durand  Waitlane,  Je  demande  « 1 1 h1  le  Comité  d'instruction  publique  tasse  un 
rapport  sur  cet  établissement,  pour  que  nous  sachions  s'il  osi  Lien  nécessaire  de 
le  conserver,  ou  si  l'on  ne  pourrait  pas  le  supprimer. 

LakanaJ,  Je  vous  présente  <l  abord  le  projet  <l<i  décret  que  vous  ave/  demandé; 
quant  à  ce  que  demande  mou  collègue,  je  répondrai  que  le  Comité  a  nommé  doux 
commissaires  à  cet  effet,  pour  Bavoir  la  nécessité  de  cet  établissement;  quand  ils 
dous  auront  fait  leur  rapport,  nous  vous  ferons  le  notre, 
projet  de  décrel  esl  adopté  J). 

Il  existe  aux  archives  nationales,  F17,  carton  101  a,  un  dossier  provenant  de  la  Commis- 
sion executive  de  l'instruction  publique,  et  relatif  à  la  maison  d'éducation  de  Léonard 
Bourdon,  ou  Institut  des  Jeunes  Français.  Les  pièces  de  ce  dossier  nous  font  connaître 
combien  il  y  a  on,  dans  l'Institut  (\<>*  Jeunes  Français,  d'élèves  entretenus  an\  frais  <ie  la 
République  pendant  les  si\  derniers  mois  de  Tan  u  et  les  si\  premiers  mois  de  l'an  m, 
cl  <|uelles  sommes  onl  été  payées  à  Léonard  Honrdon  de  ce  chef.  Un  rapport  rédigé  dans 
les  bureaux  de  la  Commission  executive,  à  la  date  du  (>  germinal  an  m,  indique  qu'il 
\  avail  à  ce  moment  dans  l'établissement  20a  élèves  entretenus  par  la  République,  qui 
payait  pour  eux  une  pension  de  a5ott  par  trimestre;  le  montant  do  la  pension  du 
trimestre  germinal -prairial  pour  ces  :>o£  élèves,  payable  d'avance,  s'élevait  donc  à 
5i,ooo  livres,  auxquelles  s'ajoutait  une  somme  de  9,T)63H  92  représentant  ce  qui  était 
dû,  sur  le  trhneslre  nivôse-ventôse,  pour  16  élèves  entrés  dans  le  courant  de  ce  trimestre 
et  qui,  avec  188  élèves  pour  lesquels  le  trimestre  de  nivôse  avail  été  payé,  formaient  le 
total  de  :>0  '1. 


Nous   donnons  le    texte    du   décret  (2)  Moniteur   du    17   germinal    an    m, 

d'après  le  procès-verbal  de  la  Convention,         p.  80a. 
t.  LVIII,  p.  i55. 
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l)u  )-  germinal  in  m     .  [6  ■tri!  1790-] 

\  l'ouverture  de  la  séance,  le  ' . » . r  1 1 1 1 . ' .  sur  la  proposition  d'un  d< 
membres,  renvoie  à  la  Commission  d'instruetion  publique,  pour  en 
faire  un  rapport,  une  pétition  du  citoyen  Lottermann,  musicien  pen- 

in.'-  de   l'Opéra,  <jm  réclame  les  arréragea  de  sa   pension    el   on 
eeoun  provisoire. 

Le  Comité  renvoie  au  Comité  des  transports,  postes  1 1  m<  ss  •  [eries 
[amations  des  citoyens  Riffault,  conducteur,  el  Ducret,  proprié- 
laire  des  chevaux  et  charrois  <jm  onl  conduit  de  Cologne  à  Paris  quatre 
tronçons  de  colonne  de  granit  et  trois  inscriptions  antiques  en  piei 
revêtues  d'une  charpente. 

Le  représentant  du  peuple  Durand-Maillane  invite  le  Comité  à  faire 
participer  aux  récompenses  nationales  le  citoyen  Borély,  d'Aix,  qui  a 
présenté  au  Comité  un  mémoire  ayant  pour  titre  De  la  tuile  de$  cube* 
dis  nnnilircs  naturels.  Cette  demande  est  renvoyée  à  la  deuxième  section. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  troisième  section  les  Feuilles  décadaires  des 
bureaux  de  la  Commission  executive  d'instruction  publique. 

Le  citoyen  Chevassieu  adresse  au  Comité  un  mémoire  dans  lequel 
il  réclame  pour  l'art  musical  une  place  dans  I  les  centrales.  I 

Comité  '-il  arrête  l<'  renvoi  à  la  première  section. 

Sur  le  vœu  de  la  députation  des  Bouches-du  Rhône,  le  (  omité  ar- 
rête <[n«'  l'école  centrale  <!»•  ce  département  sera  placée  dans  la  com 
rnune  d'  \i\. 

Le  citoyen  Oudn  .  secrétaire  de  la  Commission  des  arts,  appelé  par 
des  affaires  particulières  dans  le  département  de  l'Oise,  aotammei 
I  ompiègne,  invite  le  Comité  à  lui  permettre  de  s'absenter  pendant  nue 
demi  décade.  Cette  demande  est  accordée. 

Le  président  donne  lecture  d'un  décret  en  date  du  1  ••  'lu  prés 
•  [in  charge  l<i  Comité  d'instruction  publique  de  lui 
jours,  un  rapport  sur  les  causes  qui  ont  cmpéi  hé  I  exécution  «lu 
<ln  .  .  vendémiaire  dernier    ,  <iui   le  chargeait   île   présenter  cha 

I  •   I  Droite  n'.i  pai  keoa  <!<'  8  germinal, 

de  -I  1  -•-(  de  li   1'  mai  euloltidfl  de  Ptn        I    \ 

n. 
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décade  à  la  Convention  un  cahier  décadaire,  pour  instruire  le  peuple 

de  ses  \,'-ni  iblea  intérêts,  et  être  envoyé  à  toutes  les  scellons.  dr.(l).  Le 
(  omité  «mi  arrête  le  renvoi  à  la  troisième  Bection. 

On  entend  la  lecture  d'une  autre  lettre  adressée  au  Comité  par  le 
directeur  de  l'Ecole  de  santé  de  Paris,  (pu  demande  que  Ton  lasse  éva- 
cuer le  local  contenanl  la  bibliothèque  des  ci-devant  Cordeliers,  qui 
devient  de  la  plus  grande  urgence  pour  la  suite  des  opérations  de 
l'Ecole.  Le  Comité,  après  les  observations  d'un  <lc  ses  membres,  arrête 
que  les  commissaires  pour  l'organisation  des  Ecoles  de  santé  et  ceux 
chargés  du  travail  de  la  bibliographie  se  transporteront  sur  les  lieux. 
pour  se  convaincre  par  eux  s'il  ne  sérail  pas  possible  de  laisser  la 
bibliothèque  «les  ci-devant  Cordeliers  dans  l'emplacement  où  elle  se 
trouve. 

Le  citoyen  Sigot,  du  districl  du  Puy,  élève  de  l'Ecole  normale,  se 
trouvant  dans  la  nécessité  de  quitter  celle  Ecole,  désirerai!  être  rem- 
placé  par  le  citoyen  Larigot,  ancien  professeur  au  collège  d'Harcourt. 
Cette  demande  esl  renvoyée  aux  représentants  du  peuple  près  celle 
Ecole. 

Le  Comité,  sur  le  vœu  de  la  totalité  de  la  députation  delà  Creuse, 
et  aprè>  avoir  entendu  les  députés  extraordinaires  de  la  commune  de 
Guéret,  arrête  que  l'école  centrale  de  ce  département  sera  placée  dans 
la  commune  d'Aubusson. 

iprès  avoir  entendu  contradictoirement  la  députation  des  Basses- 
\lpcs.  le  Comité  arrête  que  l'école  centrale  de  ce  département  sera 
placée  à  Digne. 

Le  Comité,  sur  le  vœu  émis  contradictoirement  par  la  députation  de 
Saône-et-Loire ,  arrête  que  les  écoles  centrales  de  ce  département  se- 
ront placées  à  Autun  et  à  Chalon. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  contradictoirement  la  députation  de 
Loir-et-Cher,  arrête  ajue  l'école  centrale  de  ce  département  sera  placée 
à  Blois. 

Sur  le  vœu  émis  contradictoirement  par  la  députation  de  Seine-et- 
Marne,  le  Comité  arrête  «pie  l'école  centrale  de  ce  département  sera 
plaeée  à  Fontainebleau. 

C'est  Lanthenas  qui,  au  débul  de  la         nexes,  A  (p.  38),  le  texte  complot,  avec 
•  du    19  germinal,  ;i\;iit  fait  rendre         des  extraits  du  discours  dont  il  lit  précéder 
décret,   dont    dous  donnons  aux    an-         sa  motion. 
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Le  Comité    après  avoir  entendu  les  membres  composant  la  dép 
tion  de  la  Manche,  arrête  qu'il  j  aura  dans  ce  département  deux  écoles 
centrales,  el  qu  elles  leronl  placées  dans  les  communes  de  \ 
ivranci 

On  admet  des  commissaires  de  la  commune  d'Alençon,  qui  réclament 
en  faveur  de  cette  commune  le  placemenl  de  centrale.  L    I  omité, 

la  proposition  d'un  de  ses  membres  et  conformément  au  rœu  de  la 
députa  tion,  maintient  Bon  arrêté  qui  place  cette  école  dans  la  commune 

Le  Comité,  après  avoir  maintenu  son  arrêté  <|m.  conformément  au 
vœu  de  la  députatioi   de  I  îveyron,  place  l'école  centrale  de  ce  d  i 
tement  dans  la  con  o»dne  de  Rodez,  arrête  <|m<-  tmiv  débats  sont  i 
sur  le  placement  de   écoles  centrales. 

Le  Comité,  après  avoir,  sur  la  présentation  du  rapporteur  de  la 
première  section,  adopté  le  projet  suivant,  autorise  le  citoyen  Lakanal 
.1  le  présenter  demain  à  la  Convention  nationale  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  d'in- 
struction publiqw    décrète  ce  rai  suit  : 

Les  écoles  centrales  instituées  par  la  loi  du  7  ventôse  Beronl  placées  conformé- 
ment au  tableau  annexé  au  présent  décret  : 

Tu:i  i  i\ 

communes  de  la  République  où  doivenl  être  pi  - 
instituées  par  la  l"i  du  7  venl 


m  r  mu  y  mi  n  1-. 


'  oMMI   M  S. 


l'H'IlilllllM-. 


1  ilMV 


\lll 



\lll.l 

Unes    Mantes    

\l|"      H  ... 

Upos  Maritime  .... 

\iil- ■'  !i   

ordonnes 

*"••;:•■ 

\'ii- 

tude 

\  N.  ■  ■  \  I  •  •  I  I  ... 

Hit  il"  Vin! 


Boni 

Soissons. 

Moulins. 

•  rap, 

Digne. 

N 

Tournon. 

Poix. 

I  sonne 

Rodi 

Bonl< 

olo. 

1 


! 

1         nte .... 
Charente  -Inféi 

<  .1  M'  I 

1 
I 


lu  Nord  . 


1 
1 1 




3 

iltMii'-. 
Siint.'s. 
lîoiir  ;■•-. 

i 

Dijon. 

1  ! 
\ 

M 

1 
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DÉPARTEMENTS.  COMMUNES.  DEPARTEMENTS.  COMMUNES. 


Garonne    Haute-  . .  .  Toulouse. 

Gers \ucli. 

\  Montpellier. 

;  Lodève l". 

[Ue-el  Vilaine Rennes. 

Indre Ghâteauroux. 

Indre-et-Loire Tours. 

Isèi  e Grenoble. 

Jura Dôle. 

Landes SaintrSever. 

Loir-et-Cher Blois. 

I  oire  (  Haute- 1 Le  Puy. 

Loire Roanne. 

Loire-Inférieure.  . . .  Nantes. 

Loiret Orléans. 

Loi Cahors. 

Lot  -el  -<  raronne V>(>n- 

Loière Mende. 

Maine-et-Loire Angers. 

I  Valognes. 

Manche .  . 

(  Avrancnes. 

Marne (iliàlons. 

Manie  (  Haute- 1  ....  Chaumont. 

Mayenne Laval. 

Meurthe Nancy. 

Meuse ^  erdun. 

Mont-Blanc (ihainbéry. 

Mont-Terrible Porrent'ruy. 

Morbihan Vannes. 

Moselle Metz. 

Ni.'\  iv Nevers. 

i  Lille. 

Nord Cambrai 

Maubeuge. 


Oise Beauvais. 

Orne Secs. 

....  [  ^rras, 

Pas-de-Calais „..  n 

(  oamt-Umer. 

Puy-de-Dôme Clermont. 

I'\ rénées  (  Basses-).  .  Pau. 

I\ rénées  |  Hautes  ■). .  Tarbes. 

Pyrénées  I  Irientales. .  Perpignan. 

Rhin  (llaul-) Colmar. 

Rhin  (Bas-) Strasbourg. 

Rhône Lyon. 

Saône  (Haute-) ....  Vesoul. 

\  (ilialon. 

Saniii'-el-Loire  .  .  .  .  \  . 

f  Allllin. 

Saillie Le  .Mans. 

Seine-et-Marne Fontainebleau. 

Seine-et-Oîse Versailles. 

c  .      T  e,  .  {  Rouen. 

Seme-lnlerieure  ....  ., , 

(  recamp. 

Deux-Sèvres Niort. 

Somme Amiens. 

Tarn Albi. 

(  Toulon. 

'  |  Draftuignan. 

Vaucluse Carpentra-. 

Vendée Luçon. 

Vienne Poitiers. 

Vienne  (Haute-)  .  .  .  Limoges. 

Vosges Epinal. 

Yonne Auxerre  '*\ 


Le  Comité  autorise  son  président  à  écrire  au  général  Ferrandpour  l'in- 
viter :  i°  à  lui  faire  parvenir  promptement  et  sûrement  cinquante  caisses 
contenanl  divers  objets  de  sciences  et  d'arts  recueillis  à  Anvers,  Lou- 
\;iin.  etc.,  el  déposées  dans  le  magasin  de  la  République  à  Bruxelles; 


W  Le  texte  donné  par  le  procès-verbal 
du  Comité  ne  contient  pas  le  nom  de  Lo- 
dève :  nous  le  prenons  dans  I»'  tableau  an- 
nexé au  décret,  uni,  pour  le  département 
de  l'Hérault,  mentionne  deux  écoles,  une 
,i  Montpellier  et  une  à  Lodève. 


w  Le  projet  de  décret  el  le  tableau  qui 
raccompagnait  furent  présentes  à  la  Con- 
vention le  lendemain  18  germinal,  ''t 
adoptés.  Voir  aux  annexes,  B  (p.  ho). 
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.!  prendre  dea  informations  sur  une  petite  caisse  confiée  bu  court 
de  l'armée  sur  la  fin  '!<■  venl  ontenanl  huit  volumes  des  a  u 

Valentyn,  in-fol.  ;  deui  volumes  de  pierres  gravées  de  Haiiborougfa. 

'  L  t  Comité,  après  avoir  entendu  les  ta  Piaichard  *  - 1  I  i  irailon 

que  plusieurs  citoyens  nommés,  par  les  districl  «les  de  santé,  n'ont 

pu  k  rendre  à  leur  destination  avant  le  i"  germinal,  en  conformité  de  la  l"i  du 
(i  nivôse,  attendu  que  les  uns  onl  été  nommés  sur  la  fin  de  ventôse,  m  leur  ••l"i- 
gnement,  huis  emplois  dans  la  République,  leurs  services  dans  les  hopitau  mi- 
litaires, leurs  maladies,  el  même  le  retard  de  l'envoi  des  lettres  de  réquisition 
confirme  toutes  les  nominations  dont  on  lui  a  rendu  compte  jusqu'à  ce  ion 
celles  des  citoyens  Dantau ,  Gault ,  de  Wevre,  Louis  Germain  et  Le  Gallois 

d'abondanl  ses  commissaires  pour  l'organisation  des  Écol  on- 

Btater  la  légitimité  des  causes  <l<-  retard  •  '!  à  approuver  en  son  nom  toutes  les  nomi- 
nations qui  mériteront  de  l'être,  à  la  charge  toutefoia  de  lui  en  rendre  compte 
daua  la  première  décade  <!«•  floréal. 

|)[  LAUBI. 

Dans  lajournéedu  i3  genninal,  quelques  répulilicains  avaient  •  <l-!m.T 

Billaud  «'t  Collot,  ainsi  < jim*  les  représentants  décrétés  d'arrestation,  ( 
tant  les  voitures  <|ui  les  emmenaient;  mais  ceUa  tentative  échoua  W«  |.a  nuit  mivante, 
Ysabeau  la  raconta  a  la  Convention,  en  louant  la  fermeté  du  général  Pichegru,  ■  1 1 1 î  vint 

;i  la  barre  recevoir  m vation. 

h. m-  la   séance  do    16,  la  Convention  décréta  <|U''  Cambon  n'était  plus  membre  du 
lité  des  finances.  Le  résultat  du  scrutin  pour  la  nomination  d'une  commission  de 
membres,  chargée  de  faire  rapport  sur  les  moyens)  <l"  préparer  les  lois  organiques  d 
constitution,  fui   proclamé;  les  noms  des  élus  sont:  Gambacéi 

Mathieu,  Thibaudcau,  Lcsage  (d'Eure-et  Loir),  (,t  Creuxé-Latouehe. 
La  i5,  Pichegru  vint  prendre  congé  de  li  <  onventîon  -'t  annoncer  qu'il  retournait  à 

l'an André  Dumont  attaqua  de  nouveau  les  Montagnarde,  les  irconjures», 

qui  ne  veulent  que  la  perte  de  la  patrie*  •.  il  dénonça  en  particulier  Prieur  (de  la  M         .  qui 

léfendit  en  répudiant  loute  solidarité  a\ec  ses  anciens   collègues  du  Comité 
publii  :  -  \i  je  pris,  s'écria  i  il,  la  défense  de  ces  monstres  tout  cou 
Convention  a  jugés  1  Non,  je  les  ai  abjurés.*  Pénières  ra  que  ceux  qui  avaient  é 

L  téta  <ln  mouvement  du  is  germinal  tétaient  gagés  par  le*  puissances  étrangi  es-. 
Le  16,  Pémartin  lit.  au  nom  du  Comité  de  sûreté  générale,   un   rapport  -i;Mialmt 
omplices  des  insurgé*  du   i a  germinal  les  représentant?»  Duliem.i 
I  i   '         I  .un  i .   Tliiiri.il ,  Du  Roi     M 
demanda  l'arrestation  de  loua  ceui  <|ni  avaient  protesté  ronlre  le  décret  >  1  •    i 
la  motion  De  lut  pas  appuyt  p.  La  t 

Nous  ivoo  '   '  eu  un  i 

lion  m. <>i i- ■•  le  de  i atte  premû  ; 

i  là  la  vei  «ion  habilm  '      R  '  ju'il  *  ail 
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Bayle,  Thuriot,  Cambon,  Granet,  Bentz,  Maignet,  Levasseur  (de  la  Sarlhe),  Grasaous, 
Lecointre  |  de  \  ereailli 

|.t>  i-,  le  vieux  Dusaulx,  par  une  motion  d'ordre,  proposa  «qu'en  signe  d'expiation  el 
de  clémence  il  lut  consacré  un  double  autel,  Pua  à  l'humanité,  gémissant  sur  les  urnes 
cinéraires  de  tant  de  bons  citoyens  Immolés,  l'autre  à  la  miséricorde  qui .  .  .  met  un  terme 
aux  plus  justes  ressentiments  ».  La  proposition  fut  renvoyée  au  Comité  d'instruction  pu- 
blique. Ensuite,  Préron  demanda  que,  puisque  Billaud,  Collot,  Barère  et  Vadier  avaient 
été  eondamnéfl  .1  la  déportation,  la  peine  de  mort  fui  abolie  pour  tons  les  délits  révolu- 
tionnaires, excepté  les  crimes  d'émigration ,  d'intelligence  avec  l'étranger,  de  fabrication 
de  faux  assignats,  de  trahison  militaire  et  de  provocation  à  la  royauté.  La  proposition  de 
Préron  fui  renvoyée  aux  Comités. 

Dans  1,1  séance  du  i5,  Merlino,  au  nom  du  Comité  des  secours,  avait  fait  un  rap- 
port 9ur  un  établissement  des  réfugiés  irlandais  en  France,  et  propose  un  projet  de  décret 
qui  fut  volé.  Nous  donnons  aux  annexes,  i]  (p.  Uo),  une  analyse  et  des  extraits  du  rap- 
port .  et  le  texte  du  décret. 

Dans  la  Béance  du  17  l'ut  rendu  un  décret  dans  lequel  il  est  encore  dit  que  le 
Comité  d'instruction  publique  est  chargé  de  publier  des  «  traits  héroïques  et  civiques»,  bien 
que,  depuis  le  mois  de  messidor  an  11,  le  Recueil  des  actions  héroïques  et  civiques  des  répu- 
blicain* français  eut  cessé  de   paraître.  Mous  donnons  ce  décret  aux  annexes,  D  (p.  62). 


PIÈCES  ANNEXES. 
A 

MOYEN 8  DE  CONSOLIDER  LA  REVOLUTION  DU  9  THERMIDOR  ET  DE  RETABLIR  LA  CON- 
CORDE ENTRE  LES  \  RAIS  REPUBLICAINS,  PROPOSES  DANS  LA  SEANCE  DU  12  GER- 
MINAL, AN  III,  PAR  F.  LANTIIENAS,  DEPUTE  PAR  LE  DEPARTEMENT  DE  RIIOM- 
ET-LOIRE.    (  EXTRAITS.) 

Paris,  de  l'Imprimerie  nationale,  germinal,  an  111W. 

.  .  .  Depuis  le  9  thermidor,  après  un  rapport  fait  au  nom  du  Comité  de  salut 
public,  la  Convention  nationale  a  décrété  que  le  Comité  d'instruction  publique 
lui  présenterait,  chaque  décade,  un  cahier  décadaire,  pour  l'instruction  du  peuple 
français,  pour  montrer  au  peuple  ses  véritables  intérêts  sur  tout  ce  qui  attire 
l'attention  publique  du  moment,  et  l'empêcher  d'être  la  dupe  des  charlatans  qui 
continuellement  le  trompent.  Pourquoi  ce  décret  est-il  resté  sans  exécution?  Pour- 
quoi ceux  qui  affectent  tant  de  parler  du  peuple  ne  l' ont-ils  pas  demandée?  Pourquoi 
nM-l-oii  pas  dit  à  la  Convention  et  à  la  République  les  raisons  pour  lesquelles  on 
n»'  l'exécutait  point? 

.  .  .  Le  jour  même  où  vous  célébrâtes  l'anniversaire  de  la  punition  du  dernier 
tyran-roi,  \<ms  décrétâtes  que  la  fête  de  la  révolution  du  9  thermidor  serait  célé- 
brée. C'est  on  des  moyens  les  plus  efficaces  de  fixer  dans  toutes  les  têtes  l'idée 
qu'on  doit  se  faire  de  cette  révolution,  et  d'opérer  dans  les  esprits  une  unité  si  dé- 
rirable.  Eh  bien  !  ce  décret  u'est  point  encore  mis  à  exécution.  .  . 

.  .  .  appris  par  mis  malheurs,  nous  avons  désiré  qu'on  rapprochât  les  uns 
de*   autres  les  membres  de  la  représentation  nationale;  qu'on  les  mit  à  même 

m    Bibliothèque  nationale,  L<-  '  i3aA,  in-8°. 
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<lr  se  mieui  connaître,  de  se  oommnniqner  mutuellement  lenn  de  remplir 

plus  facilement  tons  lenn  devoirs.  .  .  La  Convention  nationale  décréta  en  consé- 
quence, an  commencement  <ln  mois  ventôse,  le  renvoi  an  Comité  dei  inspecteurs 
il  le  des  moyena  proposes  pour  faire  disparaître  lea  division»  <jni  onl  tour- 
menté notre  assemblée,  celles  an  moins  qui  Boni  ansceptiblea  de  rapprochement 
meore  rien  produil  ;  il  semble  entièrem  ni  oublié. 

.  .  .  Je  demande  nue  la  Convention  nationale,  considérant  que  les  m  nx  de  la 
Révolution  sont  tous  venus  de  l'égarement  de  l'opinion  dune  partie dea  âtoyene, 
voulanl  prendre  tous  lea  moyens  de  le  prévenir,  et  <l  siranl  ôter  toul  ce  qui  peul 
entretenir  les  divisions  que  l'on  jette  el  entretient  entre  ses  membres,  à  dessein  de 
l'empêcher  d'arriver  à  son  but,  décrète  : 

i  Le  Comité  d'instruction  publique  fera  sous  trois  jours  à  la  Convention 
tionale  un  rapport  Bur  lea  caoaes  qui  ont  empêché  l'exécution  du  décrel  rendu  le 
..  vendémiaire  dernier (l),  qui  chargeait  ce  Comité  «I»'  présenter  chaque  décade 
;i  la  Convention  nationale  an  cahier  décadaire  pour  instruire  le  peuple  français  de 
ses  véritables  intérêts,  et  pour  prévenir  I  égarement  de  aes  sections  par  une  grande 
de  raison,  <'n  le  leur  Elisant  régulièrement  distribuer. 

i  Le  même  Comité  rendra  compte,  par  le  même  rapport,  >\  ■  l'exécution  du 
renvoi  «pu  loi  i  été  fait  le  a  pluviôse,  pour  <piil  propose  le  mode  de  célébrer  la 
fête  des  9  et  10  thermidor,  ;i\rc  tout  l'avantage  qui  peut  en  résulter  pour  l'esprit 
public. 

."')    Le  Comité  des  inspecteurs  <l<i  la  salle  rendra  égalemenl  compta  trois 

jours,  de  ce  qu'il  a  fait  pour  mettre  a  exécution  lea  moyens  proposés  et  qui  lui  ont 
par  un  décret  de  pluviôse  dernier    .  pour  que  les  membres  de  I 

tentation  oatio  laie  s'entendent  mieux .  Be  communiquent  davantage  lea  uns  aux 
autres,  et  ôtent  ainsi  tont  aliment  aux  divisions  qui  ne  tiennent  point  an  fond  des 
choses  <•!  des  principes. 

'i  La  Convention  nationale  renvoie  a.  ses  trois  Comités  réunis  de  législation , 
de  ^  énérale  et  de  salut  public  le  principe  qui  suit,  pour  en  exaraii* 

rédaction,  h  le  lui  pn  senter  avec  un  rapport  et  les  mesures  nlt.i  i.-m-f >  utri^siirt's 
I r  en  assurer  l'application juate,  sans  compromettre  l«'  salut  de  la  patrie  : 

i  ron ni  Lanthenas  expose  et  développe  le  principe  dont  il  i1  Q 

i  le»  opinions  qu'on  .iii   suivies  sur  les  bommes  <'t  les  événements  dans  le  i 
li  Révolution,  (ries  citoyens  ne  peuvent  plus  s(-  taire  de  reproches  «quand  ils  se  réunissant  à 
rouloir  la  liberté,  U  République  une  et  indivisible,  et  la  constitution 

citoyen  rie  bonne  roi,  lorsqu'il   s'est    trompé,  nue  son  erreur  iu'il 

I  avoue,  a  ne  doit   point  craindre   le     poursuites   dirigées    cont 
g  il:  qui  ne  peuvent  atteindre  que  la 

publique  par  laquelle  ils  voulaient  fonder  une  nouvelle  tyrannie», 
m ,  l'imprimé  contienl 

troia  premières  propositions  sont  <l  -  difficultés.  Il  -  sur 

la  dernièi 

i  i  •  .■       k  jooj  dali  ulottioV  ■  •  •    \ . 
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Thuriot,  Craseous,  Ruamps  parlenl  el  vocifèrent 

Lanthenas,  qui  ignorait  ce  qui  se  tramait,  leur  crie,  au  milieu  <lu  bruil  (ju'ils 
loni  :  -J  ai  lu'ii  île  mitonner  de  la  confusion  que  semble  faire  naître  dans  le  sein 
de  rassemblée  la  proposition  de  déclarer  un  principe  qui  m'a  paru,  qui  a  paru  à 
beaucoup  de  dos  collègues,  propre  à  ramener  la  concorde  entre  nous  et  entre  les 
bons  citoyens  de  toute  la  République.  J'ignore  pour  quelle  raison  on  divague,  on 
cherche  ;i  me  faire  «lire  ce  dont  je  n'ai  ni  parlé  ni  eu  l'intention  de  parler.» 

Le  renvoi  esl  décrété. 


Dans  la  Béance  de  la  Convention  du  18  germinal,  Lakanal  fit  adopter,  an  nom  du 
Comité  d'instruction  publique,  deux  décrets  :  celui  qui  envoyait  dans  les  départements 
.  inq  représentants  chargés  de  la  prompte  exécution  des  lois  sur  les  écoles  primaires  et 
Burles  écoles  centrales,  et  celui  qui  déterminait  le  placement  des  quatre-vingt-seize  écoles 
centrales  des  départements. 

Void  ce  qu'on  lit  à  ce  sujet  dans  le  procès-\erbal  de  la  Convention  : 

Séance  du  18  germinal  an  m. 

Organe  du  Comité  d'instruction  publique,  un  membre ^  fait  un  rapport  sur  la 
prompte  exécution  des  lois  relatives  à  l'instruction  publique,  à  la  suite  duquel  il 
propose,  et  la  Convention  adopte,  le  décret  suivant  : 

|  Suit  le  décret  dont  le  Comité  avait  adopté  le  texte  le  16  ventôse  :  voir  I.  V,  p.  576.] 

I  d  membre  du  Comité  d'instruction  publique ^  propose,  et  la  Convention 
adopte,  le  décret  suivant (3)  : 

[Suit  le  décret  dont  le  Comité  avait  adopté  le  texte  le  17  germinal  :  voir  ci-dessus, 
p.  35.  | 

Dans  le  texte  du  second  décret,  tel  que  le  donne  le  procès-verbal  de  la  Convention, 
les  départements  d'Indre-et-Loire  et  du  Mont-Terrible  sont  omis;  par  contre,  le  départe- 
ment de  l'Hérault  y  fijjure  avec  deux  écoles,  une  à  Montpellier  et  une  à  Lodève. 


Il  a  été  question  à  diverses  reprises  <lu  Collège  des  Irlandais.  Un  rapport  du  Comité 
de nrs  nir  une  pétition  adressée  par  les  administrateurs  et  les  étudiants  de  ce  Col- 
lège, et  le  décret  rendu  à  la  suite,  nous  renseignent  sur  la  situation  de  cet  établissement 
en  l'an  111.  Voici,  d'après  le  Moniteur,  les  principaux  passades  du  rapport  : 

Convention  nationale,  séance  du  i5  germinal  an  m(4). 

Wertino,  au  nom  du  Comité  des  secours.  Citoyens,  des  Irlandais  chassés  de  leur 
p.-i\  t .  ei  \  ictimes  du  despotisme  britannique .  sont  originairement  venus  s'établir  à 
Paris;  ils  ont  mis  sous  la  sauvegarde  de  la  loyauté  française  les  débris  de  leur 

Lakanal.  Lakanal.  —  ^  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.U\.  pages  7;:  al 

B6.       '     Le  Moniteur  a  placé  par  erreur  ce  rapport  à  la  Béance  du  16  .-  nous  rectifions, 
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fortune  [)<»ur  foornir  à  l'éducation  de  leurs  parente,  |»n\»:->  de  tonte  esp<  ce  d  •:<lu- 
eation  en   Irlande  en  exécution  <!<•  différentes  bis  pénales.   Leur  établissement 
remonte  an  \i\   siècle,  et  cette  propriété  leur  a  été  successivement 
les  lois  des  7  Beptembre  1790,  »  avril   1791,   là  fêvri  is  mars  17 

1  vieux  Btyle  .  La  loi  <ln  sequ<  Btre  a  atteint  leurs  biens  ;  les  besoins  des  Erland 

ont  fait  sentir;  une  longue  el  arbitraire  <lét»;ntiou  n'a  l'ait  <ju»- !• 
ont  enfin  recouvré  leur  liberté,  mais  non  leur  [>ro|)i-i»*té,  h  i**>-.«iit»Mit  «*n  <:»•  mo- 
naenl  les  cruels  effets  de  l'indigence.  \  ingt-deux  environ  de  ces  malheureux,  dont 
quelques-uns  sont  accables  de  vieillesse  el  d'infirmités,  invoquent  la  justice  natio- 
nale, et  demandenl .  but  les  revenus  de  leurs  propriétés,  un  traitement  qui  pu 

faire  subsister. 

Deux  questions  bc  présentent  en  ce  moment  à  décider.  La  première,  est-il  de  la 
justice  de  la  Convention  nationale  de  rendre  aux  Irlandais  les  propriétés  qu'ils 
ont  acquises  et  conservées  sons  les  auspices  el  la  garantie  do  peuple  français    I. 

►nde,  est-il  de  la  justice  el  de  l'humanité  de  la  Convention  d'accorder  ans 
Irlandais,  sur  les  revenus  de  leurs  biens,  un  traitement  quelconque  pour  les 
lirer  'I'1  l'étal  de  misère  et  de  détresse  où  ils  sont  réduits?  La  première  question 

irde  les  Comités  de  salnl  public  el  de  législation,  el  doil  leur  étr 
Oii.mi  à  la  seconde,  elle  est  totalement  do  ressort  de  votre  Comité  des  secours 
publies. 

.  .  .    Les  Irlandais.  . .  onl  l'a  il  à  leurs  Irais,  sous  la  protection  spéciale  de  la 
France,  deux  établissements  qu'ils  onl  consacrés  à  l'éducation  de  plusieurs  â< 
dans  les  belles-lettres,  la  médecine,  la  chirurgie  :  plusieurs  en  ce  moment  sont  aux 
frontières,  00   ils  donnenl  leurs  Becours  el   leurs  soins  .1  nos  valeureux  Cri 
d'armes,  et  les  autres  sont  prêts  a  partir  à  la  première  réquisition.  Mais  leur> 
besoins  augmentent  chaque  jour,  el   ne  peuvenl  être  ajournés;  les  deux  maisons 
dont  ils  sont  propriétaires  sont  d'un  revenu  annuel  de  cent  mille  livres,  et  il  n'j  1 
qu'une  vingtaine  d'individus  susceptibles  de  réclamer  des  Becours.  La  nation  ne 
peut  s'empêcher  de  les  assimiler,  au  moins,  aux  réfugiésde  nos  colonies  envah 
«1  de  les  comprendre  dans  le  décret  «lu  17  vendémiaire.  .  . 

\  i>i<  1  le  texte  dn  décret  rende  : 

La   Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  deaonComil 

►urs  publics  Biir  la  pétition  des  administrateurs  et  étudiants  irlandais  réfuj 
en  I  di  crèle  qu'à  compter  dn  premier  vendémiaire  an  3  ceux  desdits  admi- 

nistra eurs  el  étudiants  qui  d  occupent  aucun»'  plan*  seront  assimilas  aux  1 
descolonies,  pour  jouir  il»'  la  subsistance  accordé  derniers  pai  la  l"i  du 

vendémi  iirr .  et  ce  jusqu'à  1  ••  qu'il  ail  été  statué  but  leur  demande  pri 
.1  l'effet  de  qu  1  leurs  pie©  il  renvoyées  aux  Comil  lue 

dation. 

présent  A  sra  imprimé  qu'au  Uullrtin  ■  l«-  .«'in-spoml.. 

w  d  m  .  p.  s 

1.  LVII1,  c   1 
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On  lit  "lui-  I  -  procès  verbaui  de  la  Convention  : 

Séance  <lu  1 7  germinal  an  m. 

I  11  membre  du  Comité  d'instruction  publique  pend  compte  •l'une  action 
héroïque,  el  propose  ensuite  le  décret  Buivanl  qui  est  adopté  : 

t La  Convention  oationale  décrète  la  mention  honorable  de  l'action  de  civisme 
el  de  vertu  de  Louis  Oudin,  âgé  de  dix-sept  ans,  qui  a  sauvé  la  vie,  au  | >< * i-i I  de 
la  sienne,  à  Jeanne  Ruter,  mère  de  famille,  aumomenl  où  elle  allait  être  engloutie 
dans  la  Seine;  en  décrète  «Mi  outre  l'insertion  au  procès-verbal  et  au  Bulletin,  et 
le  renvoi  «lu  procès-verbal  du  l 3 germinal,  du  commissaire  <le  police  <le  la  section 
•  le  II  Dite,  qui  constate  les  laits,  au  Comité  d'instruction  publique,  pour  l'insérer 
parmi  les  traits  héroïques  et  civiques  <|u  il  est  chargé  <le  publier^. 

Procès  verbal  de  la  Convention,  t.  LIX,  p.  27. 
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L;i  séance  s'ouvre  par  la  lecture  d'une   lettre  «lu  citove     Serievs, 
membre  du  jurj  des  livres  élémentaires,  oui  fail  bommage  des  lepl 
premiers  volumes  des  Décadet  républicaines,  dont  il  es!  rédacteur.  I. 
Comité  arrête  la  mention  civique  de cel  bomma  m  procès-verbal, 

et  le  dépôl  à  sa  bibliothèque. 

I  11  membre  delà  députation  de  la  Mayenne  soumet  au  Comité 
réclamations  pour  le  placement  de  l'école  centrale  <!<•  ce  département 
dans  la  commune  de  Mayenne.   Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  joui 
motivé  sur  la  loi  rendue  cejourd'hui  sur  le  placement  de  ces  écol 

Le  Comité  arrête,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  que  le 
citoyen  Prieur  esl  invité  à  continuer  la  surveillance  de  l'École  centrale 
<l«'v  travaui  publics  et  de  la  Commission  des  poids  et  mesures  lK 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  le  rapport  «lu  directoire  de  la  Com- 
mission temporaire  des  arts,  but  la  manière  dont  le  citoyen  Cousté, 
adjudant,  et    Lallemant,  charretier  dans   les    transports   militair 
chargés  par  les  commissaires  dans  la  Belgique  de  conduire      Paris  les 
objets  d'arts  et  de  sciences  provenant  des  pays  conquis,  se  Bont  acquittés 
de  cette  mission;  considérant  que  les  caisses  sont  arrivées  en  bon  • 
•■I  que  les  objets  ^<mt  bien  conservés,  arrête  que  les  citoyens  Cousté  et 
Lallemant  ne  seront  point  tenus  bu  remboursement  de  la  somme  de 
quatre-vingts  livres  restant  de  celle  de  deux  cents  livres  qu'ils  avaient 
commissaires  dans  la  Belgique,  pour  dépenses  imprévues  de 
route,  «'i  qu'ils  recevront  en  outre  chacun  la  somme  de  cent  \  i  1  » j;t  livres 
1  titre  d  indemnité.  La  Commission  d'instruction  publique  est  ch 
de   (aire   payer  cette  gratification   sur  les  fonds   mi  1  dispo 

Imn. 

Le  I  .  sur  la  demande  de  la  Commission  temnorairt'  il«*s  arts, 

auti  immission  à   tenir  dorénavant  le  nonidi,  aui  hcui 

lutumées,  la  séance  qu'elle  len  lit  ordin  liremi  nt  \v  ilé<  adi. 
I     I     •  I   ,  oui  le  1  ipport  de  la  Commission  d'instruction  publique 

l'i  eur  r<  mit  d 
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sur  la  réclamation  du  citoyen  Petit,  professeur  de  mathématiques  à 
Reims,  arrête,  conformémenl  à  son  arrêté  du  «S  du  présent,  que  les 
arrêtés  de  la  municipalité  de  Reims,  en  date  du  i  6  mars  1789,  et  du 
département  de  la  Marne  en  date  du  9  1  aoûl  179a  (y.  s.),  seront 
exécutés,  et  qu'en  conséquence  le  citoyen  Petit  continuera  de  remplir 
v.-s  fonctions  <"i  qu'il  recevra  sou  traitement  depuis  le  dernier  paye- 
ment. 

Les  professeurs  du  Muséum  d'histoire  naturelle  sont  admis;  ils  de- 
mandent au  Comité  l'application  de  la  loi  du  h  pluviôse,  qui  accorde  des 
indemnités  aux  fonctionnaires  publics.  Le  Comité,  sur  la  proposition 
d'un  de  scs  membres,  charge  la  deuxième  section  de  lui  présenter  à  sa 
première  séance  :  1"  un  projet  de  décret  pour  faire  accorder  aux  pro- 
fesseurs du  Muséum  d'histoire  naturelle  une  augmentation  de  traite- 
ment: a0  un  projet  de  fixation  du  maximum  de  traitement  jusqu'au 
montant  duquel  les  savants,  artistes  et  gens  de lettres  pourraient  cumuler 
les  places. 

Le^  mêmes  professeurs  présentent  au  Comité  leurs  observations  sur 
les  dépenses  d'entretien  du  Muséum  d'histoire  naturelle;  ils  concluent 
par  imiter  le  Comité  à  les  autoriser  :  i°  à  répartir  inégalement  dans 
les  quatre  trimestres  la  somme  affectée  à  chaque  article  de  dépense; 

1  faire  supporter  à  un  chapitre  moins  chargé  de  dépenses,  dans  une 
année,  les  frais  excédants  d'un  autre  chapitre,  déterminés  par  des  vues 
d'utilité  ou  des  causes  imprévues,  pourvu  que  le  total  des  dépenses  de 
L'année  ne  s'élève  pas  au  delà  des  1  (j/i,88<)  livres  mises  annuellement  à 
la  disposition  du  Muséum.  Le  Comité  charge  les  citoyens  Massieu  et 
Curée  de  se  concerter  avec  le  Comité  des  finances,  section  de  la  tréso- 
rerie, sur  la  demande  des  pétitionnaires. 

Les  mêmes  professeurs  invitent  enfin  le  Comité  à  prévoir  les  résul- 
tats  d'un  projet  de  décret  tendant  à  rendre  aux  familles  des  condamnés 
injustement  leurs  biens  confisqués  au  profit  de  la  nation.  Ils  demandent 
m  1rs  objets  déposés  dans  des  établissements  publics  pour  l'utilité  de 
l'instruction  publique,  et  qui  n'y  ont  été  déposés  qu'après  inventaire  et 
estimation  préalable,  ne  doivent  pas  être  assimilés  aux  objets  vendus, 
et  rester  dans  lesdifs  dépôts,  moyennant  remboursement  du  montant 
des  estimations.  Le  Comité  charge  les  mêmes  commissaires  de  se  con- 
certer  à  ce  sujet  avec  l<'  Comité  des  finances,  section  des  domaines. 

I  h  membre  donne  lecture  d'une  lettre  du  directeur  de  l'Ecole  de 
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santé  <1<*  Paris,  dans  laquelle  il  <'\|)')>«-  que  plusi  iuts  élèv(  des 

départements  h  cette  Ecole  depuis  le  r   germinal  réclament  l«'  paye- 
ment de  pluviôse  et  de  ventôse;  il  sollicite  une  décision.   Le  I  om 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  de  ces  élèves,  el  arrête  que 
chaque  élève  ne  Bera  [>;i\<:  qu'à  dater  du  r  du  mois  dans  lequel  il  aura 
été  inscrit  à  la  Commission  d'instruction  publique. 

Le  citoyen  Vignon,  architecte,  demande  à  être  admis  pour  présenter 

réclamations  contre  un  arrêté  par  lequel  il  se  trouve  privé  de  son 
logemenl  au  Louvre.  Le  Comité  passe  à  l'ordre  <ln  jour,  el  renvoie  ces 
réclamations  à  la  Commission  d'instruction  publique. 

Un  membre  fait  au  nom  de  la  troisième  section  un  rapport  sur  les 
réclamations  des  artistes  <lu  ci-devant  Diéâtre-Français,  et  présente 
un  projet  de  décret.  Sur  sa  proposition,  le  Comité,  avant  de  l'adopt 
arrête  que  les  pièces  à  l'appui  de  ces  réclamations  seront  renvo  i  la 
Commission  d'instruction  publique,  chargée  de  présenter  une  liqui- 
dation 

Plusieurs  artistes  qui  ont  fait  l<'  voyagé  de  Rome,  et  dont  les  récla- 
mations "ni  été  rem  par  l<i  Comité  au  jun  des  arts,  invitent  le 

nité  à  faire  !«■  |>lu^  tôt  possible  à  la  Convention  nationale  le  rapport 
sur  les  récompenses  à  accorder  aui  artistes. 

I  n  membre  observe  <|w<'  l«'  citoyen  Thibaudeau,  chargé  du  rapport 
sur  les  récompenses  à  accorder  aux  savants,  artistes  et  gens  de  lettres, 
rient  d'être  nommé  au  Comité  de  BÙreté  générale.  Il  dem  mde  qu'il  soit 
remplacé  .  Le  Comité  procède  en  conséquence  à  l'appel  nominal;  la 
majorité  des  suffrages  désigne  le  citoyen  Daunou,  qui  demeure  chai 
<!«'  ce  travail  et  d'en  faire  incessamment  s«»m  rapport. 

Le  Comité  charge  son  président  d'écrire  4  la  Commission  des  char- 

pour  l'inviter)  faire  transporter  le  plus  promptement  j»i  >--i  l»i»-  dans 

le    dépôts  littéraires  désignés  dans  l'état  présenté  par  la  Commission 

•  '■•  t   '■    pi  ij  |   de    '!  1 1  el  dont  il  •> 
déjà  •  !••   perlé   I  rmîntl     p.  ntnder  la   nomination  d'un  i 

iou  le  |i  rminal   .<  la 

ii  toi 

I  hibaudeau    lut    km  plu* 

1  (m  raatei  ■  bai  ip- 

•|"ii  lui  lul.iut  qu'il  I!      | 

lUil  do 
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d'instruction  publique  l',v>  effets  nécessaires  aux  travaux  littéraires  de 
ces  dépôts. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  le  rapporl  de  la  Commission  d'in- 
struction publique  sur  la  démission  de  Léon  Dubois,  nommé  élève  <lo 
l'Ecole  il»'  saute  de  Paris  par  le  district  de  Boulogne-sur-Mer,  dont  le 
Comité  avait  ordonné  le  remplacement  par  la  voie  du  concours,  arrête 
que  les  districts  <pii  ont  nommé  et  envoyé  leur  élève  avant  le  tw  ger- 
minal nommeront  à  la  place  dos  démissionnaires;  les  autres  seront 
remplacés  par  le  concours. 

Le  Comité,  considérant  que  le  sceau  dont  Les  Ecoles  do  santé  ne  peu- 
vent se  passer  doit  être  uniforme  pour  toutes,  arrête  qu'il  aura  pour 
type  nn«'  tête  d'Hippocrate,  gravée  d'après  l'antique,  pour  exergue  le 
mot  Hippocratès  (en  grec),  pour  légende  :  «Ecole  de  santé  de  Paris  (de 
Montpellier,  de  Strasbourg),  \!\  frimaire  an  3e»;  charge  la  Commis- 
sion d'instruction  publique  d'en  faire  promptement  graver  trois,  un 
pour  chaque  école,  et  d'en  payer  le  montant  sur  les  fonds  mis  à  sa  dis- 
position. 

Lecture  faite  de  la  lettre  des  professeurs  de  l'Kcole  de  santé  de  Stras- 
bourg, de  laquelle  il  résulte  que  c'est  par  erreur  qu'ils  ont  écrit  au 
Comité  «pie  Joachim-Michel  Missa  avait  été  nommé  élève  parle  district 
de  Reims,  département  de  la  Marne,  tandis  qu'il  l'a  été  par  celui  de 
Vouziers,  département  des  Ardennes,  le  Comité  rapporte  son  arrêté 
du  6  du  présent,  arrête  que  Joachim-Michel  Missa  sera  réintégré  sur 
la  li^te.  et  qu'il  continuera  à  recevoir  son  traitement  d'élève. 

'  Sur  l,i  demande  des  professeurs  des  Écoles  de  santé,  le  Comité  arrête  ce  qui 

-ml  : 

brriCLi  premier.  Les  commissaires  pour  l'organisation  des  Ecoles  de  santé  pro- 
clameront à  Paris,  le  20  germinal,  ceux  qui,  par  le  résultat  du  concours,  auront 
montré  le  pin-  de  connaissances  dans  l'art  de  guérir,  viseront  les  extraits  qui  en 
seront  délivrés  .1  chacun  (Peux,  et  les  déclareront  en  son  nom  élèves  de  L'Ecole 
il-'  santé,  toutefois  après  avoir  fail  preuve  de  leur  âge  et  civisme,  en  conformité 
des  l"i-  'In  1  '1  frimaire,  q  nivôse  el  de  l'arrêté  du  6  ventôse. 

\kt.  '2.  IU  viseronl  les  extraits  des  examens  et  déclareront  également  élèves  les 
citoyens  <\>^  colonies  françaises  <|ni  auront  été  reconnus  capables  et  qui  auront 
satisfait  aux  autres  formalités. 

3.  Les  directeurs  en  titre  ou  provisoires  des  Kcoles  de  santé  de  Montpellier 
"ii  de  Strasbourg  feronl  les  mêmes  proclamations,  chacun  en  ce  qui  les  concerne: 
ils  feront  représenter  les  extraits  d'âge  et  les  certificats  «le  civisme,  en  certifieront 
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le  Comité,  h  lui  enverront  sans  délai  l'extrait  de  U  prodamatiop  de  chaque  indi- 
vidu, pour  \  être  statué  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Sur  la  demande  'lu  directeur  des  Ecoles  de  santé,  le  Comité  cfa 
commissaires  pour  l'organisation  des  Ecoles  de  santé  décrire 
Comité  de  sûreté  générale,  pour  l'inviter  à  faire  lever  les  scellés  ap- 
posés sur  les  papiers  du  ci-devant  prieur  des  Cordeliers  e(  qui  sont 
placés  but  une  armoire  d'une  chambre  occupée  jusqu'à  ce  momeni  ; 
le  citoyen  Wilmet,  ex-récollet,  aui  Cordeliers. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  deuxième  section  une  pétition  des  citoyens 
Tardieu  »'t  Morel,  graveurs,  qui  invitent  le  Comité  à  autoriser  le  citoyen 
David,  ainsi  qu'il  le  demande,  à  leur  remettre  la  -on mie  de  quatre  mille 
cinq  cents  livres,  restant  de  celle  de  «Imiz»'  mille  livres  qu'il  a 
-i  la  trésorerie,  en  exécution  'l'un  décret  qui  accordait  vingt-quatre 
mille  livres  pour  la  gravure  des  deux  tableaux  de  Lepeletier  ••! 
Marat. 

On  admet  l<'  citoyen  Crouzet,  nommé  pour  remplacer  !«■  citoyen 
L.  Bourdon  dans  la  direction  de  l'école  des  Elèves  de  la  patrie.  Le 
(juniir.  après  avoir  entendu  ses  réclamations,  prononce  l'ajournement 
jusqu'après  le  rapport  qui  doit  être  (ait  par  la  Commission  d'instruction 
|)ultlii|u<'  Bur  cet  établissement. 

Le  citoyen  Driancourt,  imprimeur  en  taille-douce,  est  admis;  il  ofire 
,ni  Comité  Bes  services  bous  le  rapport  <l<'  l'art  <ju  il  professe.  Le  p 
aident  Invite  le  pétitionnaire  à  donner  sa  demande  par  écrit,  afin  de 
mettre  le  Comité  <mi  étal  <l\  Btatuer. 

L    citoyen  Rivière,  auteur   d'un  ouvrage  intitulé  Palladium  m 

siitiitimi  politique,  ou   Régénération  morale  de  I"   I  .  demanda 

participer  aui  encouragements  accordés  par  la  nation  aux  artistes 
de  lettres.  Le  Comité  renvoie  cette  demande  au  citoyen  Daunou. 

I  e  i,"iiuii:  renvoie  à  la  première  section  une  pétition  de  la  citoyenne 

iuet,  tenant  <l«'|)iu^  plusieurs  années  école  pour  les  enfants;  elle  de 
mande  que  <ln  i  .">  germinal  de  l'an  a    le  Comib   I    I  isse  jouir  du  tr 
tement  accordé  aux  institutrices. 

I     citoyen  Ginguené  fail  au  (  omité  un  rapport   sur  les  manuscrits 
de  Chamfort.  Il  annonce  que  s«»n  projet  est  de  faire  une  •  lition  de 
cpu  n  i  iractèrei  de  Didot;  ''li1,  aura  trois  volumt         s  ;  elle  b 

pn  d'une   noti  graphique  :  te  édition  produit  <ju<-I 

bénéfx  e .  ce  bénéfi<  e  sei  d  emi  I  payer  I  -  dettes  de  Pau  - 
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tcur,  et,  s'il  \  a  lieu,  à  d'autres  usages  donl  le  Comité  sera  instruit.  Le 
Comité  invite  le  citoyen  Ginguené  à  suivre  <,<,tt<'  entreprise. 

Le  Comité  arrête  que  la  Bible  d<>  Mayence  el  la  boîte  couverte  d'une 
feuille  d'or  (ou  vermeil)  renfermant  la  Formule  du  serment  des  ducs 
de  Brabant,  envoyées  de Maestricht,  ainsi  (jim*  l'annonce  le  citoyen  Le- 
blond,  commissaire  dans  la  Belgique,  seronl  déposées,  l<i  premier  objet 
à  la  Bibliothèque  nationale,  <ii  le  second  au  Muséum  des  arts. 

'  Le  Comité,  sur  le  rapport  de  sa  troisième  section,  arrête  que  le  citoyen  La- 
barre  recevra  une  somme  de  douze  cents  livres  en  payement  de  son  dessin  de 
l'Ecrin  de  Chaiiemagne,  el  qu'à  l'avenir  la  Commission  temporaire  des  arts,  celle 
d'instruction  publique,  el  autres  sous  la  surveillance  du  Comité,  ne  pourronl 
ordonner  aucune  dépense  sans  l'approbation  expresse  el  par  écrit  du  Comité; 
charge  la  Commission  d'instruction  publique  de  tenir  la  main  à  L'exécution  du 
pivsent  arrêté.   Signé  :  Lalande. 

Ddlaure. 


-  Au  milieu  «le  germinal ,  les  quatre  membres  sortants  du  Comité  d'instruction  publique 
furent:  en  première  ligne,  Lalande,  qui  depuis  frimaire  remplaçait  Lequinio;puisTbibau- 
deau  (qui  entre  au  Comité  de  sûreté  générale  le  i5  germinal),  Plaichard-Cboltière  et 

Prieur,  trois  des  quatre  élus  du  i5  frimaire.  Le  18  germinal  furent  proclamés  les  noms 
des  quatre  «Mus:  ce  furent  Plaichard-Choltièrc  (sortant  réélu),  Wandelaincourt,  Lanlhenas, 
ri  Lalande  (sortant  réélu). 

Dans  la  séance  de  la  Convention  du  18  germinal,  Prieur  (de  la  Côte-d'Or)  fit  une 
seconde  lecture  du  projet  de  décret  sur  les  poids  et  mesures  qu'il  avait  présenté  le  1  1  ven- 
tôse, el  la  Convention  l'adopta  définitivement  (nous  avons  donné  le  texte  de  ce  décret, 
1.  V,  p.  556).  Voir  aux  annexes,  B(p.  5i),  un  extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention 
du  1  8  germinal  an  m. 

Dans  cette  même  séance,  la  Convention  décréta  —  sans  doute  pour  éviter  une  con- 
fasion  possible  avec  l'imprimerie  de  Baudouin  —  que  l'imprimerie  établie  sous  la  direc- 
tion d<'  l'Agence  de  l'envoi  des  lois,  à  laquelle  le  décret  du  8  pluviôse  avait  donné  le 
nom  ^Imprimerie  nationale  (t.  V,  p.  5oq),  prendrait  le  nom  d'Imprimerie  de  la  Eépà- 
blique.  Voir  aux  annexes,  C  (p.  5i),  le  texte  du  décret. 


PIÈCES  ANNEXES. 

A 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  39  germinal  an  m. 

I  n  membre  '  ,  au  nom  des  Comités  d'instruction  publique  et  des  finances,  fait 
un  rapport  Bur  les  réclamations  des  artistes  transférés  du  théâtre  de  la  rue  de  la 


Di 


1110)11. 
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Loi  à  celui  du  faubourg  Germain;  il  proposée  la  mile  un  projet  de  que 

l,i  Convention  nationale  ;  m  i  *  >  j  i  t  «  * .  ainsi  qu'il  rail  : 

rr La  Convention  nationale,  aprè  avoir  entendu  le  rapport  de  t  d'in- 

struction publiqueel  dea  finance*  rarlea  réclamations  frites  parli 

férés  du  théâtre  rue  de  la  Loi  au  théâtre  É^al  i-:.  faubourg  Germain,  d< 
qui  suit  : 

itAbticli   i'.j.mi  artistes  transfères  du  Théâtre  National  de  1<  rue  delà 

Loi  au  théâtre  du  faubourg  Germa  d  en  \<  rtu  de  l'arrêté  do  Comité  de  wdul  public 
du  -'7  germinal,  Beront  payés  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  de  la  Commis* 
d'instruction  publique,  d'après  la  liquidation  qui  ;i  été  faite  par  cette  C  m 
sion  depui  le  i"  messidor  jusqu'au  5  nivôse,  montant  ;>  la  somme  de  10 

)\i  i .)  deniers. 

•-  \r.r.  2.    \  l'égard  'I  b  fournisseurs  de  ce  théâtre,  des  employés  pour  solde  de 
Ifiii  .  et  «lu  contingent  du  aux  auteurs  dans  les  n  nr  leurs 

pièces,  la  même  Commission  est  cL  présenter  la  liquidation  de  ce  qui  I 

••-i   légitimement  dû,  et  il  sera  sursis  jusqu'alors  au  payement   d 
fournisseurs  et  employés. 

~\ki.  ■'>.  Les  comptes  do  caissier  seront  apurés  par  la  même  Commission ,  et 
les  débets  vérifiés  seront  versés  à  la  trésorerie  nationale. 

-  \kt.  'i.  Sur  les  autres  demandes  des  artistes  transférés  <!«'  la  rue  de  I    I 
.ii  théâtre  du  faubourg  Germain,  la  Convention  nationale  passe  i  l'ordre  <ln 
jour 

voici  le  texte  du  rapport  présenté  par  Daunou: 

mi    in    hi  ii;i  i   SUR  I  i  -   RÉCLAMATIONS  DES   IBTI8TKS    i  i;  \\m  i  i;>  -  l»i 
im  \  1 1:  i  m  i  \  i:i  IDI    i  \  LOI  U  i  :.•  i  Dl    i  kl  SOI  RG  GEMMAI  N,  nn-iMh  kl    N    I 
COMITÉS  D'INSTRUCTION  j  i  i    DS8  NN4NCR8,  DANS  LA  8KANCI  Dl    ■•  ■•  ■    CKR- 

ilNAL,    L'AR    m.   PAI    P,    G.    P.    DAUNOU,    REPRESENTAI    01     l'uni. 

I><>  I  '  1 1 1 1 1  •  >  ï  m  •  ■  i  i  •  '  nationale,  germinal,  l'an  m 

vous  avei  ordon  Comités  d'instruction  publiqueel  des  lin. m 

de  vous  faire  un  rapport  sur  la  |>'-iiii"ii  des  artistes  transférés  du  lli 

i    ■  .i  <•■  lui  du  faubourg  ' îermain. 

vous  ont  demandé  : 

i     l  er  l<'  déficit  provenant  des  -i\ 

le  lableao  remis  par  eux  h  \ 

.1  de  la  <  i   I  l\  . 

»,  — 

I 


»  i 
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P.-  casser  l'arrête  du  Comité  de  salul  public  du  27  germinal  de  Tan  •> . 
arrêté  qui  les  a  transférée  au  théâtre  du  Faubourg  Germain; 

De  Btaluer  sur  les  indemnités  qu'ils  ont  à  prétendre  contre  qui  de  droit, 
pour  les  derniers  mois  de  leur  engagement,  dur  an  I  lesquels  il  leur  est  presque 
impossible  de  trouver  de  I  emploi. 

Sur  les  deux  dernières  demandes,  vos  Comités  sonl  d'avis  que  vous  u'avez  rien 
.1  prononcer.  .  .  Vous  avez  rendu  la  liberté  à  toutes  les  industries,  el  vous  oe  souf- 
frirez pin-  qu'on  la  leur  ravisse.  .  .  En  réparanl  les  dommages  matériels  qui  oui 
les  effets  directs,  les  actes  immédiats  de  la  tyrannie,  nous  ne  pouvez  pas  sans 
doute  indemniser  de  toutes  les  perles  qui  en  oui  été  les  résultais  plus  ou  moins 
éloignés,  puisqu'il  n"\  aurail  p;is.  pour  ainsi  dire,  un  seul  citoyen  dans  la  Répu- 
blique « 1 1 1  i  n'eût  à  réclamer  des  dédommagements. 

Vos  Comités  oui  donc  cru  devoir  se  restreindre  à  la  première  demande  des 
artistes  transférés  du  théâtre  de  la  rue  de  la  Loi  à  celui  du  faubourg  Germain  : 
c'esl  de  leur  faire  payer  le  déficit  provenant  <l<\s  six  mois  d'appointements  échus, 
d'après  le  tableau  remis  au  Comité  des  Gnances.  .  . 

Citoyens,  si  nous  êtes  aujourd'hui  forcés  de  vous  occuper  de  l'administration 
intérieure  des  théâtres,  qui  devait  sans  doute  vous  être  toujours  étrangère,  c'esl 
à  votre  and  n  Comité  de  salut  publie  qu'il  convient  d'en  adresser  le  reproche.  Si 
les  membres  el  les  agents  de  ce  Comité  n'eussent  pas  étendu  sur  tous  les  arts  leur 
délirant  despotisme,  je  n'aurais  point  à  vous  offrir  des  détails  qu'il  faut  entendre 
pour  prononcer  sur  la  pétition  que  vous  nous  avez  renvoyée. 

i  Daunou  rappelle  la  façon  dont  les  artistes  du  théâtre  do  la  rue  de  la  Loi  vécurent  de 
brumaire  à  germinal  an  n;  leur  transfert  au  théâtre  de  la  Nation,  devenu  le  théâtre 
de  l'Égalité;  l'arrêté  du  Comité  de  salut  puhlic  du  18  prairial,  et  la  réunion  des  artistes 
il'  lVx  Théâtre-Français  à  ceux  du  théâtre  d*  l'Egalité,  par  l'arrêté  du  5  thermidor.  (Voir 
la  pétition  du  a5  brumaire  an  m,  t.  IV,  p.  718.)] 

Les  clinv,.s  étaienl  en  cet  (Hat ,  lorsque  les  acteurs  du  ci-devant  Théâtre-Français. 
mis  m  liberté,  lurent  réunis  aux  pétitionnaires;  depuis,  les  uns  et  les  autres  se 
sont  retirés,  faute  de  payement. 

Voilà,  citoyens,  les  faits  que  vos  Comités  ont  du  nous  retracer.  Ils  n'ont  rien 
,1  ni  m  s  proposer  aujourd'hui  relativement  aux  artistes  du  ci-devant  Théâtre-Français  : 
artistes  mil  formé  une  demande  particulière,  sur  laquelle  il  vous  sera  fait  un 
rapport,  ainsi  que  nous  l'avez  ordonné.  C'est  uniquement  sur  les  artistes  trans- 
férés du  théâtre  de  la  rue  de  la  Loi  à  celui  du  faubourg  Germain  que  vous  ave/. 
■1  statuer  aujourd'hui. 

()r  les  arrêtés  de  l'ancien  Comité  de  salut  puhlic,  le  genre  d'administration 
établi  par  ces  arrêtes,  l'existence  el  les  fonctions  d'un  agent  national  près  du 
théâtre  des  pétitionnaires,  tout  démontre  (pu1  vous  ne  pouvez  nous  refuser  au  paye- 
ment «lu  déficit  que  nus  Comités  oui  vérifié.  .  .  Ce  (pie  ces  artistes  nous  demandent 
juste  salaire  'l'un  travail  journalier,  et  ce  salaire  doit  à  la  fois  subvenir 
.1  l'existence  de  leurs  familles,  el  leur  procurer  les  moyens  <\<-  payer  les  dettes  qu'ils 
•  mi  conlracl 
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\  oid  le  projet  de  décret  \ 

[Suit  le  décn-i  (lunt  le  (-  île  i  été  reprodcdl  pim  haut,  j 

B 

On  lit  dans  lei  procès-verbatu  de  b  Convention  : 

S  ince  ilu  1 8  germinal  an  m. 

I  h  autre  membre     <lu  même  Comité  '  (ail  an  rapport  mr  la  né  et  la 

moyens  d'introduire  dans  toute  la  République  les  nouveaux  poids  »'t  mesurea  p 
eédemmenl  décrété»,  el  termine  par  proposer  è  la  Convention,  au  nom  uV 

< . o 1 1 1 i 1 1 • .  un  projet  de  décret  < | m i  est  « i < I o | * i « •  comme  il  suit 

|  \ oir  I»-  texte  ilu  décrel  dans  le  tome  V,  p. 

G 
Un  lit  dans  les  |  rbaui  •!  ■  b  Convention  : 

ace  <ln  i  8  germinai  an  nx 

Le  Comité  des  décrets,  procès-verbaux  et  archives  fait  on  rapport  sur  l'impri- 
merie il<"  I  Igence  <l<'  l'envoi  des  l<»i->,  a  la  Boite  duquel  il  propose  ••(  la  Convention 
adopte  le  décret  suivant  : 

»La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  «lu  Comité  les  «I- 
erets,  procès-verbaux  et  archives,  décrète  que  l'imprimerie  établie  sons  la  dû 
(mu  de  I  \;;<  ace  <!<•  l'envoi  des  lois  prendra  la  <l  aomination  el  le  litre  à'Iuwrim 
et  la  République f  dérogeant,  quant  à  ce,  s  l'article  r    de  la  loi  dn  8  plm 
dernier  (*\  - 

Prieur.  —  (1    D'instruction  publique.  rei  bal  il-'  la  Convention .  t.  I  l\  . 

I>      'i .  Pi  i  bai  de  la  Convention  ,  t.  L1X,  j».  g 
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Q1   \  i  i;i    CENT   Cl  NOl  IÈME   SÉANCE. 
Du  -mi  (Terminal  an  m.  |  <»  avril  1795. 1 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Schweig- 
hœuser,  professeur  de  langues  étrangères  à  Strasbourg,  dans  laquelle 
il  Invite  le  Comité  à  vouloir  bien  donner  les  ordres  pour  lui  faire  par- 
venir les  manuscrits  grecs  de  la  Bibliothèque  nationale,  n°"  1  '\  \  7,  1  q58 
el  iq5q,  ainsi  que  l'édition  d  Epictète  de  Salamanque  de  1 555,  in-8  . 
dont  il  a  besoin  pour  mettre  la  dernière  main  à  une  édition  qu'il  va 
donner  des  Discours  moraux  d'Epictète,  recueillis  par  son  disciple  Arrien. 
Le  Comité,  d'après  l'observation  d'un  de  ses  membres,  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  cette  demande ,  el  cependanl  arrête  qu'il  facilitera  le  péti- 
tionnaire dans  son  travail  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir. 

Le  Comité  arrête  que  le  congé  demandé  par  le  citoyen  Pierre  Ravier, 
élève  de  l'Ecole  normale,  lui  est  accordé. 

Le  Comité,  vu  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  au- 
torise le  conservateur  du  dépôt  des  ci-devant  Augustins  à  délivrer  deux 
figures  antiques  de  marbre  de  Paros,  mutilées,  représentant  des  con- 
suls romains  et  destinées  à  être  placées  au  Palais  national ^. 

Le  Comité  arrête  que  le  représentant  du  peuple  G.  Romme  lui  fera 
un  rapport  sur  l'ordre  à  établir  dans  les  sextiles  de  l'ère  républicain»'. 
Il  est  autorisé  à  appeler  pour  cet  objet  auprès  de  lui  les  citoyens  qu'il 
jugera  les  plus  propres  à  l'aider  de  leurs  lumières^. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  d'instruction  publique,  pour  en 
faire  promptement  un  rapport,  une  pétition  du  citoyen  Duplessis,  qui 
demande  la  conservation  de  son  logement  aux  {paieries  du  Louvre,  dont 
la  Commission  d'instruction  vient  de  disposer,  ainsi  qu'elle  l'en  a  instruit 
par  une  lettre  du  2  3  ventôse  dernier. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  le  citoyen  Daunou,  chargé  du  rap- 
port sur  les  récompenses  nationales  à  accorder  aux  artistes,  savants  ri 
gens  de  lettres,  arrête  qu'à  la  première  séance  le  rapporteur  présentera 

La    délibération  de  la    Commission  (2'  Une  conférence  eul  lieu  l<'  99  ger- 

t'  h  m  Ls,  ainsi  que  le  rapport  de  minai  (voir  p.  178)  entre  Romme  el  les 

1 1     l'I .  -1 1  r  l«-<  1 1 1  •  1  elle  est  appuyée,  Boni  an-  vanta  consultés  par  lui.  C'esl  dans  la  séance 

ocès-verbal.  Nous  don-  du  19  Qoréal  que  Romme  fera  son  rapport 

leui  pièces  aux  annexes,  A  (p.  56).  rrsur  les  sextiles  de  Père  <!<>  la  République». 
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la  liste  des  noms  des  citoyens  <jhi  doivent  avoir  pari  à  ces  récompent 
el  les  sommes  oui  doivent  leur  être  accordées,  <'t  qu'après  la  sanction 
du  Comité,  il  sera  autorisé  à  proposer  à  la  Convention  de  mettre  à  la 
disposition  de  la  Commission  d'instruction  publique  la  somme  suffi- 
sante pour,  avec  les  Ï8,ooo  livres  restant  de  la  première  somme,  faire 
le  total  h  cessaire  à  la  répartition  d<  (compenses  et  encoura  [ements. 

Le  Comité  arrête  que  bod  président  écrira  au  Comité  des  inspecteurs 
pour  l'inviter  à  fournir  au  Comité  six  collections  complètes  des  lois  re- 
latives à  l'instruction  publique,  dont  cinq  pour  l'usage  des  représen- 
tants envoyés  en  mission  pour  l'organisation  des  écoles  primaires  et 
centrales,  el  la  sixième  pour  l'usage  du  Comité. 

Le  Comité ,  en  exécution  de  la  loi  du  1 8  du  présent,  nomme  les  citoyens 

Lakanal,  Barailon,  Bailleul,  Dupuis    de  Seine-et-Ois t  Jard-Pan- 

viilier,  |» ■  organiser  «luis  (es  départements  les  écoles  primaires  et 

centrales,  instituées  par  décrets  des  -'7  brumaire  el  -  ventôse,  et  cha 
le  citoyen  Daunou  de  les  proposer  à  la  Convention 

Sur  la  présentation  <ln  rapporteur  de  la  première  section,  le  Comité, 
en  exécution  delà  loi  <lu  18  germinal  présent  mois,  arrête  ce  qui  suit  : 

3  arrondissements  mentionnés  en  ladite  loi  demeurent  fixés  comme  suit  : 

N      1 

MV.rir  au   reprë       Aflcelé  au  repn      Affecta*  au  \ 

tentant  du  peu-         tentant  du  peu         ventant  du  peu-  atant  du  peu- 

ple Babai  pie  Lakanal.  pte  1>i  ri  ut  (da        !>!••  Jiaa   Pai  pie  B 
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Le  Comité  arrête  qu'il  Bera  organisé  dans  son  sein  un  bureau  de  correspon- 
dance composé  de  cinq  membres,  <jui  s'affecteront  à  chaque  représentant  envoyé 
en  mission  pour  l'organisation  des  écoles  primaires  et  centrales,  et  d'un  commis 
spécialement  chargé  de  ces  objets. 

Le  Comité,  Mir  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  charge  la  Com- 
mission d'instruction  publique  de  présenter  à  la  première  séance  :  i°  un 

demenl  de  pouce  interne  des  écoles  primaires;  a0 un  choix  de  livres 
élémentaires  à  mettre  provisoirement  entre  les  mains  des  élèves  des 
écoles  primaires;  3°  un  choix  de  livres  élémentaires  à  employer  dans 
les  écoles  centrales. 

Le  Comité  arrête  que  les  citoyens  Grégoire  et  Daunou  feront  à  la 
première  séance  leur  rapport  sur  l'ouvrage  élémentaire  du  citoyen  Sicard. 

Le  Comité  arrête  qu'il  y  aura  demain  une  séance  extraordinaire 
pour  entendre  le  rapport  du  citoyen  Lakanal  sur  les  bases  financières 
de  l'instruction  publique,  et  celui  du  rapporteur  de  la  troisième  section 
sur  les  comptes  de  la  Commission  executive  d'instruction  publique. 

Le  Comité  arrête  que  les  membres  du  jury  des  livres  élémentaires 
seront  invités  individuellement  à  se  rendre  sextidi  prochain  au  Comité 
pour  v  présenter  le  résultat  de  leur  travail. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  Commission  exé- 
cutive  d'instruction  publique  sur  le  citoyen  Milet-Mureau ,  rédacteur 
du  \  oyage  de  La  Peyrouse,  rapporte  son  arrêté  du  2/1  ventôse  dernier, 
autorise  en  conséquence  le  citoyen  Milet-Mureau  à  continuer  son  tra- 
vail, sous  la  condition  de  se  concerter,  comme  il  propose  de  le  faire, 
avec  les  citoyens  Buache,  Fleurieu  et  Borda. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  ses  commissaires  pour  l'organisation  des 
Ecoles  de  santé,  arrête  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  D'après  la  demande  «les  professeurs  des  Ecoles  de  saute  de 
Montpellier,  H  sur  la  présentation  de  la  Commission  d'instruction  publique,  l«- 

aité,  fii  conséquence  de  l'article  5  de  la  loi  du  1  h  frimaire  et  de  l'article  2  de 
-on  arrêté  du  \h  ventôse  dernier,  nomme  les  citoyens  ci-après  désignés  pour  être 
employés  près  de  l'Ecole  de  santé  de  Montpellier,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
et  en  faire  dès  à  présenl  le  service,  savoir  :  Etienne  Pabre,  chef  des  recherches  H 
préparations  anatomiques;  François  Laborie,  prosecteur;  François  Poutingon, 
prosecteur;  Bernard  Delmas,  prosecteur;  Joseph  Chiroî,  chef  du  laboratoire  de 
chimie;  Pierre  Brasson,  aide  pour  les  opérations;  Pierre  Labesgue,  aide-bibliothé- 
caire; François  Forsans,  aide-conservateur;  Jean-Pierre  Dunan,  homme  de  salle; 
Jean  Robert,  homme  de  Bervice;  Jean-Pierre  Herail,  homme  de  service;  Jean- 
Pierre  Delmas,  portier;  Antoine  Barrai  père,  jardinier. 
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\i!i.  2.    \  l'avenir,  les  places  de  protecteurs,  deehd  ••(  d'aides  d  iloire 

de  chimie,  d'aide-bibliothécaire,  d'aide-conservateor,  ne  seront  donn  des 

élèves  de  l'Ecole  de  santé  el  sa  concours  :  celles  de  chef  chargé  d 
cherches  el  préparations  anatomiqnes,  de  démontrer  la  meilleure  m  Pin- 

jecter,   el   de  jardinier,   ne  seronl   pareillement  données  qu'an  concours;   tous 
les  citoyens  j   auront  droit,  et  en  seront  prévenus  par  les  joumaui  H  pai 

\m.  :').  Copie dn  présent  arrêté  sera  adressée,  par  les  commissaires  du  Comité 
pour  l'organisation  des  Ecoles  de  santé,  ï  la  Commission  d'instruction  publique 
pour,  par  '-Ile.  ordon  lancer  <l»'  mois  en  mois  le  traitement  attribué  a  chaque  em- 
ployé conformément  a  l'arrêté  des  Comités  d'instruction  publique  et  des  (inan< 
réunis,  do  i  5  ventôse  dernier. 

\w<.   'i.  Les  commissaires  en  adresseronl  pareillement  une  copie  aux  pi 
leurs  de  l'Ecole  <l«'  santé  de  Montpellier,  ;i  l'effet  d'indiquer  et  de  sp<  citier  à  chaque 
individu  I  -"l>j'  i  de  -<'n  travail  et  de  le  faire  acquitter  de  son  servi  par  eu 

d'en  rendre  compte  à  la  Commission  d'instruction  publique  et  celle-ci  an  Corn 

de  néglij  >u  de  malversation  de  la  part   de  quelques-uni  des  em- 

ployés ;  charge  la  Commission  d'instruction  publique  <l«-  veiller  s  l'exécution  dn 
présent  arrêté,  el  d'en  certifier  le  Comité  chaque  année  dans  la  prem  cade 

de  vendémiaire. 

Le  Comité  charge  l<i  citoyen  Prieur  <l«'  proposer  à  la  Convention 
nationale  les  citoyens  Legendre,  Cocquebert  et  Gattey,  pour  composer 
l'Agence  temporaire  des  pouls  ci  mesures 

|)|  I   M  R|  . 


I  rminal,  Pelet  lit  on  long  discours  but  la  ntuation  intéri 

il"  la  République,  dans  lequel  il  critiqua  la  constitution  <l  tout  en  | 

•  <•(  pour  die;  un  thermidorien  de  bonne  foi,  Clauzel, 

iteur  -"il  rappelé  .<  l'ordre,  il  émet   des  opii i  <|tii  lendenl 

lution».  Pelel  ronrltil  on  lisant  un  projet  de  décret  «!•  >n t  il  demanda  !••  rem 

i •  h i  des  lois  organii|ii  I  t.  u mée  le  i  'i  :  il  >  p 

I  onale  fût  renouvelée  parquaii  loua  I  -  ans  l'un  |>ri> 

'""t  nouveau,  le  renouvelle nt  do  l'autorité  législative  i  supprii 

les  municipalités  des  p  minimes,  en  ne  i  i  m  mil  i| 

•  i  que  le  -  lent  suppi  im      I 

Inns  le  projet  de  -  on  >titulion  de  l*an  m 
rhibaudeau  fit  remarque    qu'il  existait   une  Coin  mi 
1 1  u  inutile  | 

m  Prieur  présenta  i  ••   projol  de 

u  la  fondera        \  >  .in- 

1  ; 
l 
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posa  ,|,.  |a  supprimer.  La  Convention  décréta  <|u<*  la  Commission  des  Sept  était  chargée 
des  fonctions  précédemment  attribuées  à  1  ;  *  Commission  des  Seize 

I  à  la  suite  d'une  pétition  de  La  section  du  Mont-Blanc,  Indre  Dumont  lil  décréter 

que  les  Comités  feraient  un  rapport  but  le  désarmement  des  faclieui  de  Paris.  Ensuite  la 
mention  rappela  dans  son  Bein  le  représentant  Larroche,  qui  avait  i * l « ;  déclaré  démis- 
sionnaire après  le  ••  juin:  elle  décréta  que   l'exécution  du  décret  d'accusation  rendu  le 
ventôse  an  u  contre  le  représentant  Julien  (de  Toulouse)  Berail  provisoiremenl  suapi  n 
due,  mais  sans  m  i  il  pût  reprendre  l'exercice  de  ses  fonctions. 

PIÈCES    ANNEXES. 

A 

RAPPORT   DR   R.-G.    DARDEL,    2    GERMINAL,   ET   EXTRAIT  DU   REGISTRE 
M-   DÉLIBÉRATIONS    DE    LA    COMMISSION    TEMPORAIRE    DKS    ARTS,   3   GEHMINAL   AN   3e. 

1 

s'    lion  LIBERTE.  ÉGALITÉ, 

alpture. 

Rapport  sur  doux  statues  antiques  qu'on  se  propose  de  retirer  du  dépôt  des  ci- 
devanl  Petits- Augustins ,  pour  les  placer  au  Palais  national;  fait  au  directoire  de 
la  Commission  temporaire  des  arts,  par  Daniel,  l'un  des  membres  de  ladite 
Commission,  ce  deux  germinal,  Tan  troisième  de  la  République  française. 

Citoyens , 

Je  me  suis  transporte  cejourd'bui  deux  germinal  au  dépôt  des  Petits-Augustins; 
et  après  y  avoir  examiné  avec  attention  deux  figures  antiques  de  marbre  de  Paros, 
mutilées,  lesquelles  représentent  des  consuls  romains,  quoique  ces  statues  soient 
intéressantes  pour  l'art,  surtout  relativement  au  costume,  j'ai  pensé  qu'il  n'y  avait 
point  d'inconvénient  à  les  laisser  sortir  de  ce  dépôt. 

R.-G.  Dardel. 


EXTRAIT    DU  REGISTRE  DES  DELIBERATIONS   DE  LA  COMMISSION  TEMPORAIRE  DES  ARTS . 
ADJOINTE   AU   COMITE  D'INSTRUCTION   PUBLIQUE. 

nninal,  an  troisième  de  la  République  française  une  et  indivisible. 
\  u  le  rapport  du  citoyen  Dardel,  au  nom  de  la  section  de  sculpture,  sur  deux 
figures  antiques  de  marbre  de  Paros,  mutilées,  représentant  des  consuls  romains, 
<]u  on  bc  propose  de  retirer  du  dépôt  des  ci-devant  Petits-Augustins  pour  les  placer 
au  Palais  national,  le  directoire  pense  qu'il  n'y  a  point  d'inconvénient  à  laisser 
r  ces  figures  de  ce  dépôt,  et  invite  en  conséquence  le  Comité  d'instruction 
publique  à  donner  son  autorisation. 

Pour  extrait  conforme,  à  Paris,  ce  3  germinal ,  an  3*  etc. 

tU  nom  de  li  Commission,  les  membres  composant  le  directoire  : 

Mknïint,  Lenoir,  Beljambe,  Barbier,  Lhé'ritier. 
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I      deai  projets  de  décret,  nommant  les  cinq  i  mi-.  - 

non  pour  assurer  l'exécution  des  l<>i^  sur  rinstractioa  publiai! 
meoibrei  de  l'Agence  temporaire  des  j.<'i<i-  <•(  mesu  ni   soumis  .1  nlion  le 

;  1  imri.-il.  Comme  le  montre  le  procèi  verbal  de  la  Convention,  I 
bref  de  l'Agence  des  poids  el  mesures  fut  présenté  le  premier,  par  un  ex-membre 
Comité  (Prieur,  <|ui  avait  reçu  mandai  i  eel  effel  :  l'autre 
lemenl  après  par  Daunou    <|ni  avait  également  reçu  mandai     I 
Moniteur  les  montre  présentés  tons  les  deux  par  Pri 

\  nii  i  le  leite  da  procès-verbal  : 

née  du  a  1  germinal  an  in. 

I  11  membre    ,  au  nom  da  Comité  d'instruction  publique,  est  entendu,  et  la 
Convention  décrète  ce  qui  rail  : 

l.i  Convention  nationale,  en  conséquence  de  l'article  1 1  du  décret  da   1 
ce  mois  concernant  les  poids  et  mesures,  et  rar  la  proposition  de  son  Comité  d'in- 
itructioD  publique,  décrète  <|n.'  les  membres  de  l' igence  temporaire  des  |»«»i  i 
mesures  son!  les  citoyens  Adrien -Marie  Legendre,  Charles -Etienne  Coequel 
el  François  Gattej  ». 

I  h  autre  membre     .  au  nom  du  même  Comité,  propose  le  décrel  suivant,  qui 

mIi»|»I<'  : 

irEn  exécution  de  la  l<>i  «lu  ts  germinal  présent  mois,  portanl  «jn'il  sera  a 
dans  les  départements  cinq  représentants  <ln  peuple  pour  assurer  l'exécution  des 
lni>  relatives  è  rinstruction  publique, 

Convention  nationale  nomme  les  représentants  du   peuple  Dupuis    de 
e-et-Oise  .  Barailon,  Lakanal ,  Bailleul  et  Jard-Panvillier     -. 

1    I'  la  (  61e  d'Or).  P 1- verbal    da    la    Convenl 

Daunoo.  t.  |.|\.  ,,.  1 
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«M   kTRE    CENT    SIXIKMK    S  \i  WCH. 

Dm  "i  germinal  an  m.  |  m  avril  1 79^.  | 

I.,'  (  lomité,  après  avoir  entendu  ses  commissaires  pour  L'organisation 
des  Ecoles  de  santé,  arrête  que  les  programmes  des  cours  des  profes- 
seurs 'I'1  l'Ecole  de  saut/' de  Montpellier  seront  imprimes  sur-le-champ 
et  tirés  au  nombre  de  nulle  exemplaires,  charge  la  Commission  d'in- 
struction publique  d'en  ordonnancer  les  frais  d'impression  sur  les  fonds 
mis  à  sa  disposition. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Comité  arrête  que  le  représen- 
tant du  peuple  Jard-Panvillier,  en  mission  dans  les  départements,  et 
notamment  dans  celui  du  Bas-Rhin , pour  l'organisation  de  L'instruction 
publique,  se  fera  représenter,  par  les  professeurs,  les  lois  et  les  arrêtés 
du  Comité  relatifs  aux  Keoles  de  santé',  pour  les  faire  mettre  sur-le- 
champ  à  exécution. 

On  procède  au  renouvellement  du  bureau;  la  majorité  des  suffrages 
donne  la  présidence  au  citoyen  Delevre;  le  citoyen  Irlande  est  nommé 
secrétaire. 

Un  membre  donne  lecture  d'un  arrêté  de  la  Commission  temporaire 
des  arts,  portant  que  le  directoire  demandera  au  Comité  d'instruction 
publique  sî,  à  raison  du  surcroît  de  travail  occasionné  parle  directoire 
de  cette  Commission,  il  ne  jugera  pas  convenable  d'augmenter  le  sa- 
laire des  garçons  de  bureau  attachés  au  Comité,  et  à  quel  taux  sera 
portée  cette  augmentation.  Le  Comité  renvoie  l'objet  de  cette  demande 
au  Comité  des  finances,  et  charge  les  citoyens  Plaichard  et  Dulaure  de 
l'appuyer  auprès  de  ce  Comité. 

Le  Comité  renvoie  au  Comité  des  finances  une  pétition  du  citoyen 
Sementery,  instituteur  de  la  commune  de  Bellegarde,  dans  laquelle  il 
expose  que  ses  fonctions  d'instituteur  ne  lui  permettent  pas  de  con- 
tinuer cette  année  la  perception  des  impositions  dont  il  est  chargé 
el  dont  il  demande  la  décharge.  Les  citoyens  Plaichard  et  Dulaure 
^i.nl  nommés  pour  se  concerter  à  ce  sujet  avec  le  Comité  des 
finances. 

Le  citoyen  Driancourt,  imprimeur  en  taille-douce,  s'adresse  au 
Comité  pour  être  occupé  dans  les  travaux  de  son  art;  il  expose  ses 
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malheurs.  Le  Comité  renvoie  cette  demande  au  citoyen  Baillent,  chai 
de  lui  en  faire  on  rapport. 

Le  Comité  renvoie  à  immissaires  pour  l'organisation  des  Ecoles 

de  santé  la  demande  qui  leur  es(  Faite  d'établir  des  Ecoles  de  sanl 
Toulou 

Le  Comité  renvoie  au  Comité  militaire  une   adresse  des  él 
l'Ecole  de  santé  de  Strasbourg,  <l;in^  laquelle  ils  exposenl  <ju.'.  se  trou- 
vant compris  dans  les  bataillons  nationaux  d<-  Strasbourg,  le  sen 
fatigant  'I*-  la  place  |rv  assujettit  à  deux  gardes  par  décade,  el  que 
chaque  garde  leur  soustrait  deux  journées  «I  •  * 1 1 j < I « • .  etc. 

Le  citoyen  Sonneck,  mécanicien,  inventeur  des  membres  artificiels, 
expose  qu'il  n'a  pas  été  suffisamment  indemnisé  avec  deux  mille  li\! 
il  demande  à  jouir  du  bénéfice  du  décret  qui  accorde  une  indemnité 
aux  artistes  qui  ont  sacrifié  leurs  veilles  et  leurs  moyens  pour  le  service 
de  l'humanité.  Cette  demande  est  renvoyée  aux  commissaires  pour  l'or- 
ganisation des  Ecoles  de  santé. 

Le  citoyen  Brotot,  chef  du  secrétariat,  expose  au  Comité  que  des 

ires  de  famille  et  le  délabrement  de  sa  santé  l'obligent  de  s'absenter 
pour  un  temps  du  bureau;  il  <iu  demande  l'autorisation  et  la  certitude 
de  retrouver  à  son  retour  la  place  qu  il  \  occupe.  Le  Comité  lui  accorde 
un  congé  pour  deux  mois, et  nomme  le  citoyen  Desmazières  pour  remplir 

fonctions  pendant  son  absence. 

I  h  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  du  directeur  d<-  l'Ecole  de  santé 
de  Montpellier,  <|iu  invite  le  Comité  à  ordonner  que  dans  Phosp 
civil  et  militaire  établi  dans  cette  commune,  l'une  des  salles,  qui 
trouve  n'être  composée  que  de  sii  lits,  Bera  destinée  à  recevoir  ceux  <\>-^ 
pou  fortunés  atteints  de  maladies  autres  que  les  vénériennes.  I 

mité  arrête  <|u«'  les  commissaires  pour  I  organisation  d      I      les  de 
iront   aux  administrateurs   de  I hospice  civil   de   Montpellier 
pour  l  ger  h  procurer  aux  élèves  d<'  l'Ecole  de  santé  une  salle 

distin<  ' 

mi''  renvoie  au  citoyen  Daunou  une  pétition  du  citoyen  Rotrou 
<|in  demande  une  place  dm-  les  bureaux  i\<-  la  Commission  d'insti 
(uni  publique. 

I       i  11     de  II    "!-•  normale  exposent  nu   (  omité     i    qu'ils 

I"  h  • ni  «pi  un  •  - 1 . 1 1  » 1 1 ^ — •  - 1 1 1 •  ut   d'un   degré  supérieur  il  [tiemenl   .i 

m  milieu  utile  et  mé'ine  n 
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-  que  cel  établissement  serait  utile  pour  Former  les  professeurs  des 
écoles  centrales;  3°  que  des  changements  dans  l'organisation  des 
Écoles  normales  leur  paraissent  nécessaires.  Le  Comité  arrête  que  dans 
le  cas  OÙ  les  professeurs  des  Ecoles  normales  penseraient  que  cet  éta- 
blissement  doit  être  permanent,  ils  seraient  invités  à  présenter  au 
Comité  les  moyens  de  le  perfectionner,  de  manière  à  remplir  le  vœu 
de  la  loi  ]  . 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  citoyen  Lakanal  sur 
les  dépenses  des  divers  degrés  de  l'instruction  publique,  autorise  le  rap- 
porteur à  présenter  ce  travail  au  Comité  des  finances®. 

Le  Comité  arrête  que  la  Commission  d'instruction  publique  est  ré- 
duite à  un  commissaire,  deux  adjoints,  trois  secrétaires  et  trois  expé- 
ditionnaires. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  le  rapport  d'un  de  ses  membres  sur 
l.s  manuscrits  de  J.-J.  Rousseau,  arrête  que  les  citoyens  qui  ont  été 
employés  à  faire  le  dépouillement  de  ces  manuscrits  recevront  une 
indemnité,  el  qu'une  récompense  sera  accordée  à  la  citoyenne  qui  les  a 
offerts  à  la  Convention;  charge  en  outre  les  citoyens  Massieu  et  Dau- 
nou  d'examiner  si  ces  manuscrits  renferment  quelque  chose  qui  n'ait 
pas  encore  été  imprimé  ou  qui  mérite  de  l'être,  et  d'en  faire  rapport  au 
Comité. 

DULAURE. 


—  Le  ai  germinal,  la  Convention  reçut  communication  du  texte  du  traité  de  paix 
conclu  à  Bâle  entre  la  République  française  et  le  roi  de  Prusse.  Chénier  présenta  le  décret, 
demandé  la  veille,  sur  le  désarmement  rdes  hommes  connus  dans  leurs  sections  comme 


1  Les  professeurs  de  l'École  normale, 
comme  on  le  voit,  sont  venus  proposer  au 
Comité  de  donnera  cette  École  une  exis- 
lence   permanente  :   car   c'est  elle  qu'ils 
désignent  par  l'expression  -un  degré  supé- 
rieur d'enseignemenl  à   Paris,   au   milieu 
ij  «  écoles  centrales».  Cette  idée  avait  déjà 
cté  formulée  dans  V Aperçu  <lr  ce  que  pour- 
/•  l'instruction  publique  organisée 
dans  trou  degrés t  rédigé  dans  les  bureaux 
'       :        'M  executive  (t.  S .  p.  960  : 
t  Lakanal  la  formulait  de  nouveau  dans 
I   1/.'  'ii   des    dépenses    des    divers    objets 
'lu  publique,  qu'il  allait   lire  an 

1  ;   même. 


Quant  aux  ^changements  dans  l'organi- 
sation des  Ecoles  normales», qui  paraissaient 
nécessaires  aux  professeurs,  une  lettre  d'un 
élève  de  l'Ecole  normale,  écrite  le  i  1  ger- 
minal, et  une  lettre  de  deux  autres  élèves, 
écrite  le  20  germinal ,  donnent  à  cet  égard 
les  renseignements  que  ne  fournit  pas  le 
procès- verbal,  (les  lettres  ont  été,  la  pre- 
mière, analysée,  la  seconde  publiée  in- 
exlenso  par  .M.  P.  Dupuj  dans  L'Ecole  nor- 
malede  Van  m ,  p.  1  B3.Voiraux  annexes,  \. 

W  Voir  aux  annexes ,  B  (p.  62), Y  Aperçu 
présenté  au  Comité  d'instruction  publique 
par  Lakanal  <'t  imprimé  par  ordre  du  Co- 
mité. 
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avant  participe  aux  borreon  commises  m  h  U  tyrannie  qui  i  précédé  le  g  Ihennid 
décret  fut  adopté  au  milieu  des  applaudissemen 
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Dans  la  léance  du  Comité  «lu  ai  germinal,  lea  ;  ■-  de  l'I 

i  (r qu'un  établissement  d'un  degi  ■  snpéri  >ui  ■•  P  tu  milieu 

aérait  utile  pour  former  lea  pi  oies  centrales1»;  en  i  dé- 

clarèrent que  dea  changements  dans  l'organisation  de  l'Ecoh  normale  leur  paraies 

I,    procès-verbal  du  Comité  ne  'lit  pas  quels  étaie  [ements  : 

itvoi  à  des  documenta  intéressants  rites  par  M.  Paul  Dupuy.  Les  pi   I 

le,  après  s'être  mis  d'accord,  évidemment,  avec  les  deux  représentants  I.     mal  et 
Delevre,  ainsi  qu'avei    la  Commission  executive,  demandèrent  qu'à  la  Bn  il 

1    i -<] i t  •■  après  quatre  mois  de  dun  «ira  de  l'Ecole,  commencés  le  i'    pluvi 

lèves  qui  le  voudraient  fussenl  libres  de  se  retirer  <l  ms  leurs  d< 
non  pour  v  ouvrir  des  trécol  -  normales  secondes*,  mais  pour  \  faire  m  qm  I 

il   i  ceux  «  |  <  1 1  désireraient  obtenir  un  poste  dans  les  écoles  centrales,  ils  resterai  ni  s 
quatre  mois  encore,  jusqu'à  la  fin  de  l'an  m,  pour  \  continuer  leurs 
la  direction  des  mêmes  maîtres,  après  avoir  soin  nn  examen  préalable  devant   le  jn  • 
d'instruction,  <|ui  jugerait  s'ila  étaient  capables  «de  courir  cette  nouvelle  carrière  i 
I  ne  partie  d<  le  normale  désiraient  en  effet  quitter  Paria.  I 

'  de  l'Ecole  avait  déçu  leur  attente;  et  d'ailleurs  des  raisons  diver» 
.m  t  r.  s,  leur  faisaient  souhaiter  d'être  le  plus  tôt  possible  de  ret  >ur  dana  leurs  départi  ra 

isi  que,  dès  le  m  germinal,  Lagarde,  élèi  le  district  d<    Mussidan, 

avait  écrit  an  Comité  d'instruction  publique  une  lettre  pour  demander  l'autorisation  de 

h-/  lui.  Le  décret  <ln  <i  brumaire,  diaait-il, l'avait  obligé  d'arrii 
la  fin  de  frimaire n  (il  y  était  depuis  le  s  1  frimaire  |;  les  quatre  mois  de  séjour  prévus  | 
dén  t  allaient  finir  pour  lui  le  3o  germin  mme  ••!  ses  enfants  avaient  besoin  de 

lui;  la  vie  .i  Pai  il   que  l'époque  de  son  départ   fût  fixée   tout 

rite,  afin  de  pouvoir  retenir  >a  place  dans  une  voilure  publique  et  partira  issi 
la  fin  des  COUT        .   Nous  savons  en  outre         par  la  pinnii-iv  pliras**  »1  un«*  p-'tili" 

île  ultérieure,  le  aâ  germinal,  ■•!  qne  nous  donnons  plus  loin    p.  i  t  i 

ilns  <l<\ !•-  .i\,iiimiI  l.iii  mu'  <l  marche  identique,  et  rr  sollicité  auprès  du  (  d  in 

lion  publique  leur  départ,  al  la  clôture  d      I  I  nfin  une  I  II  ite  de  P 

Mniii.il.  par  deux  élèves  du  dialricl  de  Fontei  iple  à  l'a 

ippreml  que,  -ans  doule  i  li  roiti   d  ixnationa,  un 

ilive  de  l'instruction  publique  devait   i  •  conna 

!■•     n  solutions   indiquées   plus   haut,  celles  dont   le*   pi  ofe»s«»ur*   de 

i    lo  <  omit*'  !•■    •  i .  \  oii  M  ti 

•  itoyon,  nous  U*  communia is  dans  c  'lie  l<  lire  n  iml*'»  -ur  n 

un  nrréle!   de  I  >   Commission  d'insti  notion  publiant 
et  va  |  «  *  r.i  i  1 1  «•  dans  pe  i  de 
\u  i     praii  i.il .  il  aéra  libre  aux  élè>  •     uV  nonual< 

r .  1  )  1 1  r  »  i ,  p .  i  s  •    I 

1 
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leurs  départements  respectifs,  el  «lèse  livrer  au  genre  de  travail  qui  leur  plaira, 
Geui  des  élèves  de  l'Ecole  normale  qui  voudront  se  consacrer  à  l'éducation  pu- 
blique dans  les  écoles  centrales  resteront  .:i  Paris  jusqu'au  1"  vendémiaire,  mais 
auparavant  Bubiront  un  examen  devant  le  jury  d'instruction  qui  jugera  s'ils  sont 
capables  de  courir  cette  nouvelle  carrière. 

Cet  arrêté,  déjà  connu  de  la  plupart  d'entre  nous,  plaît  à  quelques-uns  el  déplaît 
an  plus  grand  nombre  des  élèves,  auxquels  il  fait  naître  les  réflexions  suivantes  : 

On  nous  a  déplacé  des  différents  postes  que  nous  occupions,  et  Ton  nous  ren- 
voie  dans  nos  déparlements  sans  nous  dédommager  par  aucune  place.  Il  nous  est 
aujourd'hui  impossible  <le  retrouver  ce  que  nous  avons  perdu.  .  .  D'autres,  <pii 
désirent  se  livrer  à  l'éducation  publique  dans  les  écoles  centrales,  même  avec  des 
talents,  craignent  l'examen  du  jury.  ^  être  refus»',  c'est  une  houle  cl  c'est  encore 
se  trouver  sans  place.  Quant  à  nous  deux,  nous  sommes  l>ien  décides  de  répondre 
au  vœu  du  district,  qui  .1  sans  doute  été  de  trouver  un  jour  en  nous  des  institu- 
teurs. Nous  nous  présenterons  donc  au  jury,  mais  nous  ne  sommes  pas  sûrs  de 
nement.  .  . 

POUPEÀU,   Poi'DRA(1). 
B 

IlPBRÇI  DES  DÉPENSES  DES  DIVERS  OBJETS  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE,  PRKSENTK 
AU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE  PAR  LAKANAL,  DÉPUTE  À  LA  CONVENTION 
NATIONALE  PAR  LE  DÉPARTEMENT  DE  L'ARIEGE;  IMPRIME  PAR  ORDRE  DU  COMITÉ 
D'INSTRUCTION. 

De  l'Imprimerie  nationale,  floréal  l'an  m  2'. 

Écoles  primaires. 

Quatre-vingt-neuf  districts  ont  envoyé  des  états  de  leurs  arrondissements  d'écoles 
primaires^;  et,  en  les  adoptant  tels  qu'ils  sont,  il  en  résulte  3,486'  écoles  pour 
3,Qi5,/io/i  habitants.  Gomme  ces  districts  sont  pris  au  hasard,  ils  peuvent  servir 
îi  trouver  un  ternie  moyen  pour  toute  la  République;  il  en  résulle  une  population 
actuelle  de  26,200,000  individus  et  un  nombre  de  2o,5oo  écoles  primaires'*). 

Nous  avons  évalué  à  200  livres  la  location  moyenne  des  bâtiments  dont  la  jouis- 


1  Cette  lettre  (publiée  dans  L'Ecole  nor- 
male de  Van  m,  p.  i83),  qui  se  trouve 
■tu  archives  départementales  de  la  Vendée, 
a  été  communiquée  à  M.  P.  Dupuy  par 
If.  Barbeau,  archiviste  du  département. 
Bibliothèque  nationale,    Le*8   1V10, 

-  états  avaient  sans  doute  été  en- 
ta Commission  de  l'instruction  pu- 
blique en  exécution  de  l'arrêté  du  Comité 
•I"  a8  brumaire  an  m  1  1.  V.  p.  a38).  Il 
ne  nous  a  pas  été  possible  de  les  retrouver 
I  ives  n  ttionali 
Il  j  a  nne  erreui .  -"il  dan-  l'un  des 


nombres  donnés  comme  ceux  des  écolo^  el 
dos  habitants  de  89  districts,  soit  dans  les 
calculs  laits  au  moyen  de  ces  nombres.  En 
partant  de  cette  donnée,  que  80.  districts  ont 
une  population  totale  de  3,910,60/1  habi- 
tants, il  faut,  pour  obtenir  une  population 
totale  de  26,200,000  individus,  que  le 
nombre  total  dos  districts  soit  de  5.")o; 
mais  si  l'on  admet  uw  nombre  total  de 
ao,5oo  écoles,  3,486  écoles  répondant  à 
89  districts,  lo  nombre  total  do-  districts 
ne  serait  quo  de  523.  Avec  un  nombre 
de  5.")o  districts,  lo  total  dos  écoles  Bel  ait 
de  31,5/19:  avec  un  nombro  de  593  dis- 


[21  G.] 


DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 


sauce  est  accordée  ;i  Pinstitatenr  et  h  l'institutrice;  ajoutant  ï  c  la  leors  - 
la  dépense  sera  de  s  ioo  livres  pour  chaqoe  école  primaire  :  l'ensemble  de 
li    .  dans  loute  la  République,  coûtera  'i<|. 

Il   e  présente  une  qui  stion  intéressante  h  soumettre  à  la  Convention.  La  déi 
coles  primaires  doit-elle  être  supportée  en  entier  par  le  gouvernement? 
Des  raisons  <rnn  grand  poids  paraissent  décider  négativement  '-'4t.'  question. 
L'instruction  des  écoles  primaires  étanl  nn  bienfait  donl  ndent 

,i  tous  les  citoyens,  la  nation  ne  doil  en  rapporter  les  frais  que  pour  rem  qui  - 
dans  l'impossibilité  absolue  <l  \  subvenir,  el  c'est  pour  les  autres  an 
contribuer  ;i  cette  dépense.  D'ailleurs,  quel  emploi  plus  noble  et  |>lu-  utile 

des  dons  de  la  fortune  ceux  qu'elle  a  favorisés  t  que  celni  d'en  aider  la  prop 
lion  des  lumières?  Leur  intérêt  même  leur  en  fait  une  loi.  Tous  I 
distinction  étant  appelés  a  remplir  les  fonctions  du  gouvernement  '-t  d 
dans  les  assemblées  primaires,  plus  la  masse  du  peuple 
ceui  qui  jouissent  des  avantages  de  la  société  devront  craindre  voir  en 

danger  de  les  perdre  par  des  délibérations  tumultueuses  el  irréfléchies. 

n'est  donc  point  une  mesure  vexatoire  que  d'établir  une  imposition  addi- 
lionnelle,  taxée  Bur  les  fortunes  et  proportionnée  à  la  quotité  de  la  conti  ibution  de 
chaque  citoyen,  pour  remplir  une  partie  des  dépenses  occasionnées  par  I 
semenl  des  écoles  primaires. 

tats  de  contributions ,  |)iil»li':^  jusqu'à  ce  jour,  donnent  un  résultai  total  •!«' 
■  .'ni  livres  :  en  l'augmentant  d'un  dixième,  qui  s'élèverait      •  -   ,         'u 
livres,   il  ne  resterait   plus  a    la  charge  du    trésor  public  qu'une  somme  de 
ooo  livres  Bur  les  l:"u^  de  l'instruction  publique,  <i  m. 
Le  mode  de  répartition  <lu  dixième  en  bus  qu'on  vient  d'indiquer  pourrait  être 
rlioisi  de  manière  à  le  rendre  le  moins  onéreux  qu'il  soit  | »« »--i I  le  ;i  ceui  qui  ne 
jouissent  que  d'un  |»''iii  revenu;   m.iis  ces  considérations  m  sont   pas  de  d 
•ri  :  nous  terminerons  <•'•(  article  par  les  réflexions  suivantes  : 


•  ,    la     population     totale    serait    'I" 

habitants.  En  admettant  que 

I  districts,  de  oies 

babil  mi-  soient  ei  icts,  el 

<|u'il  faille  chercher  Perreui  <l  im  les  c  il<  nia 

.  "ii  peut  -iip 

-    que    I.  ikanal  ■  <   opéré  en  i  omplant 

!■>!. il  de   .»"»  disti  ici   .  i  hiiïrc 

►uvonl  emploj 

I    nomb  hkIm  iilus  pour  1 1 

il  ition  I"!  il«%  qui     B  -I  il  lui 

pi  mi 

Si     i 

.lui.  ir   Lai 


rappoi  t  du  ••»>  frimaire  an  m  sur  I  - 
centrales .  le  nombre  maximum  J 
primaires  était  avala 
nombre  minimum  .t   : 
séquenl    le    nombre    prol 
.  otre    '  t 

centr  îles    p.  ti      .  I    -. 
lation  a  a6   mitli 
chiffre  de  popul 
priu 
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L'instrucli  >n  primaire  étant  bien  organisée  remplacerait  avec  beaucoup  d'avan- 
lage  l'ancien  culte  public,  pour  lequel  l'Assemblée  constituante  avait  reconnu  une 
dépense  de  quatre  vingts  millions  de  livres,  el  qui  ne  subsiste  plus  depuis  que, 
conformi  menl  aux  principes,  la  liberté  des  cultes  esl  devenue  une  des  hases  de  notre 
constitution. 

Enfin ,  l'expérience  el  l'examen  attentif  des  localités  fail  par  les  représentants 
du  !>•  uple  envoyée  dans  les  départements  pour  mouler  l'instruction  publique  don- 
mi  des  moyens  de  modifier  l'établissement  des  écoles  primaires,  et  peut-être 
de  le  réduire  beaucoup,  sans  diminuer  sou  utilité  réelle;  car,  n'en  douions  pas,  les 
plans  les  mieux  courus  oui  toujours  besoin  d'être  sanctionnés  par  l'exécution ,  et  la 
Convention  elle-même  a  plus  d'une  lois  reconnu  la  vérité  de  ce  principe. 

La  d  îpense  pour  écoles  primaires  se  trouverait  doue  réduite  à  la  somme  de 


i  i  ..)oo, ooo  h\  res 


.') 


Écoles  centrales. 


La  population  de  la  Répubbque  étant  estimée  de  vingt-six  millions  d'habitants, 

mi  aurait  86  à  87  écoles  centrales,  à  raison  d'une  par  population  de  3oo,ooo  per- 
sonnes, c'est-à-dire  une  par  déparlement.  Nous  les  porterons  à  0,2,  a  cause  de  cinq 
écoles  établies  a  Paris 

En  prenant  un  taux  moyen  pour  les  communes  où  ces  écoles  seront  établies, 
une  moitié  peut  être  considérée  comme  ayant  une  population  au-dessous  de 
1  5,000  habitants,  et  l'autre  moitié  comme  en  ayant  une  supérieure;  les  villes  dont 
la  population  excède  Go, 000  habitants  étant  en  très  petit  nombre. 

\insi,  aux  termes  du  décret,  il  se  trouve  #6  écoles  dont  les  professeurs  auront 
3,000  livres,  et  &6  où  ils  auront  un  traitement  de  A, 000  livres. 

D'un  coté,  pour  chaque  école  composée  de  quatorze 

professeurs /iy,oooH  )  ,  -   n        « 

ni.  rr  4,ao8,ooott 

De  I  autre 00,000     ) 

Ajoutons,  si  Ion  veut,  un  excédent  '  de  100,000  livres  pour  les  communes 
donl  la  population  s'élève  au-dessus  de  60,000  âmes;  il  en  résultera  un  total 
de  '1,608,000  livres. 

Plus,  pour  les  frais  d'expédition,  6,000  livres;  ce  qui  fait  55'2,ooo  livres. 

On  ne  peut  guère  estimer  à  moins  de  cinquante  le  nombre  des  élèves  de  la 
pairie  peu  fortunés  el  distingués  par  leurs  heureuses  dispositions  qu'on  se  propose 
d'attacher  à  chaque  école  centrale,  ni  porter,  surtout  quant  à  présent,  leur  trai- 
tement à  moins  de  1,200  livres;  ce  qui  fait  5,520,ooo  livres. 

Mais  un  objet  important  se  présente  à  l'examen  :  un  seul  professeur  est-il  suffi- 
est  par  un  véritable  lourde  passe-  '    En  réalité  le  décret  du  18  germinal 
que  Lakanal  déclare  la  dépense  pour         eu  prévoit  96,  chiffre  auquel  il  faut  ajouter 
primaires tr réduite j> à  n,3oo,ooo         les  5  écoles  de  Paris:  total,  loi. 
Ii\r.'>.  comme  si  Les  37,939,961    livres,             l     Excédent  esl   pris,  ici  el  plus  loin, 
produit    de  la  contribution    additionnelle         dans  le  sens  de  irsurcrotl  de  dépense». 
qu  il  propose  d'établir,  ne  constituaient  pas 
un  •  dépense. 
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sant  pour  les  parties  les  plus  essentielles  de  l'enseignement  publia  \  ;i->.-/  il'im 
-•■ni  profe  seur  de  mathém  itiques,  d'an  professeur  de  |>Ii\m<jii''  et  de  chimie  expé- 
rimentale réunies,  d'un  seul  professeur  de  langues  anciennes  et  de  1 
Borné  éternellement  auï  premiers  éléments,  chacun  de  ces  profesteuri  ne  pourra 
donner  à  ses  leçons  le  degré  d'étendue  nécessaire,  on,  s'il  prend  une  marche  trop 
rapide,  ses  élèves  seront  bientôt  dans  l'impossibilité  de  le  suivre.  En  vain  voudrait-il 
one  seconde  ;i n n«:c  achever  l'ouvrage  de  la  première;  de  nouveaux  élèves  le  for- 
ai de  revenir  sur  ses  pas  et  de  ae  renfermer  dans  le  même  carde.  Le  bien  des 
ans  ne  pourra  jamais  B'opérer  qu'an  détriment  des  aut  • 

Quels  sont  en  effet  les  élèves  qui  viendront  fréquenter  d'abord  les  cen- 

trales? des  enfanta  sortis,  pour  la  plupart,  tout  nouvellement  des  écoles  prima 
avec  des  notions  extrêmement  légères  e1  superficielles.  Il  faut  donc  d'abord 
initier  à  des  connaissances  dont  ils  n'auront  en  jusqu  ici  aucune  ou  du  n* 
qu'une  1res  faible  idée,  et  cette  première  opération  exige  tous  les  soins  d'un  \ 
raseur.  L'ouvrage  que  celui-ci  aurait  ébauché,  un  antre  ou  lui-même  le  perfection- 
nerait une  seconde  année,  et  l'instruction  recevrait  par  la  tonte  l'étendue  dont  elle 
est  susceptible. 

Observons  que  l'instruction  des  écoles  centrales  sera  le  dernier  terme  j ■  la 

nde  majorité  des  élèves;  elle  ne  saurait  <l<m<-  être  ni  trop  développée  ni  trop 
complète. 

\in>i  le  bien  public  semble  exiger  qu'il  \  ait  dans  chaque  école  centrale  deu> 
professeurs  de  mathématiques;  deux   professeurs  distincts,  l'un  de  physique 
l'autre  de  chimie  expérimentale;  deux  professeurs  également  de  langues  anciei 
et  de  langues  vivantes;  on  pourrait  même  .•  > j < >  1 1 1 . •  r  mi  second  professeur  des 
de  dessin.  Chacun  d'eux  alternerait  et  ferait  on  cours  de  deux  années;  parla  le 
nombre  des  professeurs  fixé  par  la  loi  serait  augmenté  de  cinq. 

jui  donne  un  excédent  de  i  ,676,000  livres,  surcroît  de  dépense  qui  ne  sao 
rail  arrêter,  quand  <>n  considère  l'avantage  immense  qui  doil  en  résulter  pour  la 
République. 

N'oublions  pas,  en  effet,  que  du  succès  des  écoles  centrales  dépend  ' 

des  lettres  <■(  <!••>>  arts,  et  que  ne  pas  leur  donner  toute  l'éteudu( 
toute  l'activité  dont  elles  sont  susceptibles,  c'esl   paralyser  en  grande  partie  lin  - 
itruction  publique. 

Pour  toute  la  dépense  des  écoles  centrales  >o  livres 

Écoles  nonii.i! 

professeurs    avec    un    traitement    de    1  a,ooo   livres 
■  li\  res. 
'  sui  écoles  centrales  .1  vivifier  fhcole  normal  ml  elles 

|»i  incipulement     lui        fournir  l<  -  moyens  de 

lo   plui 

,|.    |a   p    , 
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pandre,  par  une  communication  ininterrompue,  les  fruits  de  ses  travaux  dans 
toutes  les  parties  de  la  République.  L'Ecole  normale  doil  être  le  chef-lieu  de  l'in- 
struction, la  métropole  des  connaissances  humaines  en  France. 

On  ne  peul  donc  Be  dispenser  d'envoyer  chaque  année  à  l'Ecole  normale  un 
iln  nombre  d'élèves  des  écoles  centrales,  choisis  parmi  les  jeunes  gens  sans 
fortune  < ] 1 1 i  Be  seraient  distingués  par  leurs  talents.  Nous  supposons  deux  élèves 
an  moins  par  école  centrale,  ce  qui  forme  en  (oui  i84;  ils  seraient  nommés  par 
rassemblée  des  professeurs,  cl  ce  choix  serait  confirmé  par  l'administration  du 
département.  Leur  traitement,  mi  les  circonstances  actuelles,  ne  pourrail  être 
moindre  de  3, 600  livres. 

lui. il  pour  les  1  S '1  élèves  de  lu  patrie 662, Aoo^ 

ajoutons  pour  les  1  '1  professeurs 1  (>K,oi>o 

Total  pour  les  écoles  normales 83o,4ooti 

OBSERl  AT10NS. 

En  considéranl  l'instruction  publique  dans  son  organisation  actuelle,  deux  ré- 
flexions s'offrent  d'elles-mêmes  à  la  pensée  : 

i°  L'enseignement  des  écoles  centrales  remplit-il  entièrement  le  bul  qu'on  s'esl 
proposé  de  donner  a  L'instruction? 

L'Ecole  normale  suffit-elle  pour  suppléer  à  ce  que  les  écoles  centrales  peuvent 
laisser  ï  désirer? 

Ce  n'es!  point  certainement  dans  le  nombre  ni  dans  la  nature  des  objets  d'en- 
seignemenl  que  L'instruction  des  écoles  cent  aies  peul  paraître  trop  Limitée.  Sous 
ce  double  rapport,  elle  embrasse  tout  ce  qui  (sic)  lui  est  possible  d'embrasser; 
mais  peut-on  espérer  que  chaque  partie  d'enseignement  y  soit  portée  au  degré 
d'étendue  nécessaire  pour  son  entier  et  parfait  développement?  Bornée  par  la  qua- 
lité des  élèves  ei  par  la  durée  des  différents  cours,  elle  se  trouve  renfermée  dans 
le  cercle  des  éléments;  on  ne  doute  point  que  des  professeurs  habiles  ne  soient  en 
état  de  s'élancer  plus  haut;  mais  des  jeunes  élèves,  peu  préparés  d'avance, 
seraient-ils  en  étal  de  s'élever  avec  eux?  De  bons  principes,  des  connaissances 
générales,  du  goût,  de  L'aptitude  aux  sciences,  voilà  les  principaux  fruits  qu'on 
p  ni  attendre  de  L'instruction  des  écoles  centrales;  elles  donneront  à  la  République 
des  bommes  plus  ou  moins  instruits  :  c'està  un  troisième  degré  d'instruction  qu'il 
appartient  de  lui  donner  des  savants. 

trouve  entièrement  dans  L'Ecole  normale  :  mais,  unique  dans  soi! 

genre,  suffit-elle  pour  tous  les  jeunes  républicains  qui   voudraient  trouver  les 

moyens  de  cultiver  de  plus  en  plus  leurs  talents  el  d'étendre  leurs  connaissances? 

L'éloignement,  la  difficulté  des  subsistances  ne  seraient-ils  pas  pour  la  plupart 

obstacles  insurmontables?  On  ne  saurail  en  effel  regarder  comme  suffisant 

r  toute  la  République  Le  nombre  de  deux  élèves  que  nous  avons  proposé  d'at- 
tacher a  l'Ecole  normale. 

Peut-éti  considérations  pourraient-elles  déterminer  l'établissement   d'un 

troisièmi  d'instruction  distinct  et  séparé,  intermédiaire  entre  les  écoles  cen- 

trales  el  l'Ecole  normale.  Mais  nous  croyons  qu'il  existe  un  moyen  plus  simple, 
moins  dispendieux  el  capable  d<'  remplir  également  les  vues  d'utilité  publique  <|ui 
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animenl  la  Convention  :  il  de  tripler  dans  un  petit  nombre  d\ 

traies  les  professeurs  dont  le  genre  exige  une  étude  plus  suivie,  une  appl 
plus  constante  :  par  la  on  épargne  des  frais  d'établissement  considérables,  on  sim- 
plifie la  marche  et  on  obtient  les  mêmes  résull  tts. 

Noua  supposons  donc  cinq  professeurs  de  j»ln-  dans  dû  écoles  cenb  île- 

ment:  celles  qui,  par  la  localité  et  la   population  des  communes  où  elles  sont 
établies,  semblent  devoir  être  |>ln>  particulièremenl 
le  traitement  de  ces  professeurs  Berail  de  6tooo  livrée,  ce  qui  ferait  • 

La  Bibliothèque  nationale,  l'Ecole  publique  des  langues  01  ientales,  comi 
et  diplomatiques .  le  Muséum  d'histoire  naturelle  coûtent  a  la  nation 

I ..  i  Ecoles  de  -;mi<:  \  i  ov6oo  livn 

Nous  n  i\on^  pas  parlé  des  Observatoires  qu'il  importe  <\  01 
l'étude  de  l'astronomie  mérite  de  fixer  particulièremenl  rattentiou  •!■  - 
de  la  France,  par  l'importance  de  ses  découvertes  pour  la  navigation 
par  ses  rapports  essentiels  avec  le  bonheur  et  la  liberté  de  l'espèce  humaine. 
err<  urs  de  l'astrologie,  les  vaines  terreurs  qui  ont  accompagné  les  éclipses,  l'appa- 
rition des  comètes,  assiègenl  encore,  pour  ainsi  dire,  l'entendement  humain 
n'attendent,  pour  y  pénétrer,  que  le  retour  de  l'ignorance.  Observons,  d'ailleurs, 
que  partout  la  superstition  a  placé  Bon  point  d'appui  dans  on  ciel  imaginaire, 
pour  agiter  et  pour  asservir  la  terre,  et  que  rien  n*eat  pluspropi  mtir  les 

hommes  de  ses  honteux  et  funestes  effets  que  la  connaissance  du  vrai  système  du 
monde,  et  la  considération  de  l'immensité  de  l'univers 

En  établissant,  comme  en    Angleterre,  un  Bureau  de  longitudes  pour  as: 
1rs  progrès  de  l'astronomie,  les  Observatoires  coûteront  a  la  République  la 
de  l  \i\  res. 

OUI  m  mon. 

Réunissons  maintenant  les  sommes  trouvées  dans  les  articles  |  nts. 

la  écoles  primaires 

Ilea  écoles  centrales 
les  écoles  normales 
igmentttion  de  professeurs  dau«  dj  i 

n  .  i  j  -  aurons  i  entralei 

I '  la  Bibliothèque  nationale,  le  Muséum  d'his 

1  iturelle,  en 

t.ii' 

l'i  Ibservatoire 

i  .  . 

I       i     iili.ii>  .pi  offre  ce!  ap  vent  d<  truii 

»|n  ":i    i  ion   pu: 

«l"ii  devenu  .•  de  jour  en  jour .  rn  raison  île  la  din 

jir»  i 

laJ, 
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PROCES-VERBAUX  l»h  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Q1   \TKK   CENT   SEPTIÈME   Si:  \  \<:i<:. 
Du  ••••  termina]  an  m.  |ii  avril  1795. 1 

La  séance  B'ouvre  par  la  lecture  d'une  pétition  du  citoyen  Sil- 
vestre-Sacy,  bomme  d»'  lettres,  < j  1 1 1  demande  à  être  porté  sur  la  liste 
des  savants,  artistes  e1  gens  de  lettres  qui  onl  droil  aux  récompenses 
nationales.  Le  Comité  en  arrête  le  renvoi  au  citoyen  Daunou. 

Le  citoyen  Chantreau  demande  qu'on  lui  prête  sur  sou  récépissé  et 
sous  sa  responsabilité  plusieurs  ouvrages  qui  se  trouvent  dans  les  dépôts 
littéraires,  el  dont  il  a  besoin  pour  porter  à  sa  perfection  un  ouvrage 
classique  auquel  il  travaille  en  ce  moment  et  qui  a  pour  titre  Rudiment 
de  f Histoire  ou  Méthode  nouvelle  et  complète  pour  enseigner  /  histoire.  Le 
Comité  passe  à  Tordre  du  jour,  motivé  sur  ses  précédents  arrêtés  qui 
décidenl  qu'aucun  livre  ne  sortira  des  bibliothèques  publiques. 

Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  autorise  les 
citovens  Massieu  et  Curée  à  se  transporter  au  Comité  des  domaines 
nationaux  pour  l'invitera  ordonner  à  Ja  Commission  des  travaux  publics 
de  suspendre  l'abattis  des  arbres  du  jardin  du  Luxembourg. 

Le  Comité  d'instruction  publique  arrête  que  le  citoyen  Galon,  directeur  du 
Dépôt  général  de  la  guerre  de  terre  et  de  mer,  est  autorisé  à  retirer  des  mains 
du  citoyen  Milel-Mureau ,  pour  être  transportée  dans  le  Dépôt,  la  grande  carte 
dite  des  Chasses,  appartenant  à  la  Dation. 

I  11  membre  fait  lecture  d'un  arrêté  de  la  Commission  temporaire 
drs  ;ni>.  pus  sur  le  rapport  de  la  section  de  peinture,  dont  les  conclu- 
sions sont  que  les  quatre  portes  peintes  du  salon  de  Dangu  soient 
remises  au  citoyen  Lescuyer,  aux  offres  par  lui  faites  de  remettre  en 
place  d'autres  portes  en  menuiserie,  garnies  de  ferrures,  etc.(1)  La  Com- 
mission, après  avoir  adopté  ces  conclusions,  a  arrêté  qu'elles  seraient 
communiquées  au  Comité;  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  le 
Comité  «m  arrête  le  renvoi  au  Comité  des  domaines. 

Le  citoyen  Lalande,  directeur  de  l'Observatoire  de  l'Ecole  militaire 
expose  qu'avant  entrepris  le  catalogue  de  trente  mille  étoiles  avec  le 

Voir  box  annexes,  \    p.  y3),  au  Mij.'t  de  cette  affaire,  un  extrail  du  procès-verbal 
de  la  séance  d  minai  an  m  (!«■  la  Commission  temporaire  des  arts. 
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citoyen  Lefrançois,  boa  neveu,  celui-ci  est  souvent  arrachi  lunette 

pour  aller  rnonter  sa  garde;  il  demande  la  permission  de  payer  on 
remplaçant  lea  jours  seulement  où  il  fera  très  beau.  Cette  demande 
renvoyée  au  Comité  militaire  ;i\«''-  invitation  d'j  faire  droit 

Le  citoyen  Lalande  réclame  aussi  l'autorité  «lu  Comité  pour  obtenir  : 
i  un  quarl  de  cercle  de  trois  pieds,  appartenanl  1  Chabert,  dont  le 
citoyen  Duc-Lacha pelle,  de  MontauUan,  a  besoin  pour  ses  opérations; 
a  un  quarl  de  cercle  d'un  pied,  appartenanl  ci-devant  v  ron,  et  qui 
es!  nécessaire  au  citoyen  Beauchamps,  que  le  gouvernement  envoie  en 
\sie.  Le  Comité  renvoie  cette  demande  à  la  Commission  temporaire  des 
irtfi,  chargée  d'en  faire  promptemenl  le  i** i  j  » |  > <  * i- 1 . 

■  Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  arrête  ce  qui  ->mt  : 

\i:iKii  pbbmibb.  I / 1 1 1 1  des professeurs  établis  dans  les  écoles  centrales  par  le 
décrel  «lu  8  '    ventôse  dernier  enseignera  l'histoire  philosophique  des  peuple 
l'économie  politique*'*. 

2,    In   autre  desdits  professeurs  sera  chargé   de  renseignement   'I*'  la 


IIIMI    .l|. 


Le  professeur  d'hygiène  établi  par  le  même  décret  l'hy- 

!-■  el  l'art  des  accouchements (4). 

i    La  Commission  d'instruction  publique  est  chargée  de  veillera  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

•  Le  Comité  d'instruction  publique  arrête  que  la  Commission  executive  « i  in- 
itruction  publique  est  autorisée  ;•  porter  sur  l'état  des  personnes  attachées  à  la 
Bibliothèque  nationale  le  citoyen  Mionnet,  en  qualité  d'employé  au  cabinet  des 
médailles,  au*  appointements  de  quinze  cents  livres,  lequel  traitement  comm 

:ourir  du  i .»  pluviôse  dernier  et  sera  pris  sur  les  Ponds  attachés  à  la  Riblio 


•  In  roîl  reproduite  i<  i  l'en eur  de 
qu  inlit  d  li<  u   de   -  ;  -     déjà 
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thèque  nationale;  letoul  provisoiremenl  et  jiis<|ii\:i  <v  qu'il  en  ail  été  autrement 
ordonné 

Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  rapporte  son 
arrêté  du  ao  du  présent,  portant  que  la  Commission  executive  d'in- 
struction publique  ne  sérail  composée  que  «l'un  commissaire,  deux  ad- 
joints, trois  secrétaires  et  trois  commis  expéditionnaires,  et  ajourne  à 
sa  première  séance  le  rapport  définitif  sur  l'organisation  dos  bureaux 
de  cette  Commission. 

Le  Comité,  sur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  par  ses  commissaires 
pour  l'organisation  des  Ecoles  de  santé,  les  autorise  à  se  concerter  avec 
lé  Comité  d'agriculture  pour  le  transport  au  Muséum  national  d'histoire 
naturelle  des  pièces  d'histoire  naturelle,  inutiles  à  l'enseignement  de 
l'art  vétérinaire,  qui  se  trouvent  à  l'Ecole  d'Alfort,  à  la  charge  d'en 
dresser  préalablement  inventaire  et  de  constater  l'état  de  chaque  pièce. 

Le  citoyen  Barbier,  modeleur  en  bois  dans  la  partie  mécanique, 
machines,  etc.,  sollicite  de  l'occupation  suivant  sa  capacité  et  ses  talents. 
Le  Comité  renvoie  cette  demande  à  la  Commission  executive  d'instruc- 
tion publique. 

Le  citoyen  Estournel,  ex-minime,  fait  passer  au  Comité  la  notice  de 
ses  ouvrages  de  mathématiques,  et  demande  à  participer  aux  secours 
que  le  gouvernement  a  mis  à  la  disposition  du  Comité  pour  aider  les 
gens  de  lettres.  Cette  demande  est  renvoyée  au  citoyen  Daunou. 

Un  membre  fait  lecture  d'une  pétition  des  employés  à  la  bibliographie, 
maison  Anisson,  qui  invitent  le  Comité  à  fixer  incessamment  une  aug- 
mentation pour  leur  traitement;  cette  augmentation  est  d'autant  plus 
urgente,  qu'il  leur  est  impossible  de  vivre  dans  les  circonstances  pré- 
sentes avec  le  modique  traitement  de  dix-huit  cents  livres  par  an.  Le 
Comité  renvoie  cette  demande  au  Comité  des  finances,  section  de  la 
trésorerie,  et  charge  les  citoyens  Massieu  et  Curée  de  l'appuyer  auprès 
de  ce  Comité. 

Le  président  donne  lecture  d'une  lettre  du  Comité  des  décrets  et  pro- 

î-verbaui  qui  annonce  qu'il  vient  d'écrire  à  l'Agence  de  l'envoi  des 
lois  pour  l'autoriser  à  faire  imprimer  par  les  presses  de  la  République 
le  complément  de  la  traduction  d'Eschyle,  dont  le  citoyen  Laporte- 

I  .1  minute  de  cet  arrêté,  delà  main         lettre  de  Barthélémy  jeune,  que  nous  don 
d<    M  -  annexée  à  la  minute  «In         uons  aux  annexes,  B  (p.  73). 

pro  '  écrite  au  verso  d'une 
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Dutheil  esl  auteur.  Le  Comité  arrête  que  cette  lettre  sera  consignée  d 


son  nroi  ès-verbal 


Le  Conûté  de  Balut  public  annonce  au  Comité  <{u  il  a  transmis  aui 
représentants  envoyés  dans  la  Hollande  la  lettre  que  le  Comité  lui 
écrite  relativement  au  cabinet  d'histoire  naturelle   du  ci-devan!  itat- 
houder,  ei  les  a  invites  à  B'occuper  sans  délai  de  cet  objet  intéressant. 
Cette  lettre  esl  renvoyée  à  la  deuxième  section. 

Le  citoyen  F.  Masson,  sculpteur, qui  a  l'ait  homn  laConvenl 

d,.  la  figure  de  la  Liberté  placée  dans  le  Balon  de  la  Liberté,  dans 
l'entrecolonnemenl  à  gauche,  expose  qu'il  rient  d'achever  le  pendant 
de  cette  figure;  mais  il  ne  peut  <mi  faire,  comme  de  la  première,  un 
don  gratuit;  il  réclame  une  indemnité  pour  cette  deuxièm  pu 

devient  indispensable  pour  la  décoration  «lu  Balon  de  la  Liberté.  ( 
pétition  est  renvoyée  au  Comité  des  inspecteurs  de  la  Bail 

Un  des  commissaires  pour  l'organisation  des  Ecoles  de  santé  Fait  lec- 
ture d'une  noie  du  citoyen  Gouan,  professeur  de  botanique  et  de  d 
tière  médicale  de  l'Ecole  de  santé  de  Montpellier,  lue  dans  la  séanee  de 
cette  Ecole*  le  1 9  du  présent .  contenant  le  catalogue  des  graines,  plants 
ou  boutures  qu'il  désire  que  l'Ecole  <!••  santé  demande  au  Comité  dln- 
struction  publique  pour  !<•  Jardin  des  plantes  de  cette  commune.  Le 

mité  en  arrête  le  renvoi  aux  citoyens  professeurs  du  Muséum  dliis- 
toire  naturelle,  avec  invitation  <l\  faire  droit. 

Le  citoyen  lacotot .  professeur  de  |>li\  ^i<|ii«"  au  collé  ,■■  de  Dijon,  prie 
le  Comité  d'arrêter  que  la  pension  de  professeur  émérite  lui  sera  pa] 
lorsqu'il  aura  complété  les  vingt  ans  •  ■•         ou  qu'on  lui  tiendra  compte 
d<     1  ize  ins  qu'il  a  déjà  consa  l'instruction  de  la  jeun< 

demande  est  renvoyée  à  la  première  section  pour  en  faire  rapport. 

La  citoyenne  Vallon-Comparet  réclame  pour  son  fils,         le  onxeans, 
natif  du  Cap-Français,   d<-  de  Saint  Domingue,  un»'  pi 
maison  d'éducation;  elle  désirerait  >|iùl  fut  place*  dans  la  maison  du 
citoyen  Su<  het,  rue  Maure  '  .  section   Poissonnière.  Cette  ; 

envi  la  Commission  d'instruction  publique  pour  vérifiei 

ron stator  la  qualité  du  réclamant,  et  appliquer  la  l"i 

.idui'  1  un  comini  !••  la  commune  d  luxerrc;il  donne  lecture 

il 
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d'une  adresse  votée  à  la  Convention  nationale  le  3o  ventôse  dernier 
par  les  Bections  de  cette  commune,  pour  demander  l'épuration  de  L'Ecole 
normale;  ils  désignent  deux  élèves  envoyés  à  cette  Ecole  par  le  dépar- 
tement de  l'Yonne,  les  citoyens  Balme  '  et  Fourrier^.  Le  Comité 
arrête  que  cette  adresse  sera  envoyée  au  représentant  du  peuple  Mailhe, 
en  mission  dans  le  département  de  l'Yonne,  pour  prendre  désinforma- 
tions sur  ces  deux  citoyens  et  les  faire  passer  au  Comité®. 

Le  citoyen  .1. -Simon  Lejeune,  de  Paris,  ex-capucin,  expose  cni'ii 
serait  dans  le  cas  de  rendre  dos  services  à  la  chose  publique,  soit  pour 
le  latin,  l'italien,  le  Français,  et  surtout  le  grec  vulgaire  :  il  désirerait 
être  employé  dans  rime  de  ces  langues,  dans  un  des  bureaux  d'instruc- 
tion publique.  Cette  demande  est  renvoyée  à  la  Commission  temporaire 

des  arts. 

I  n  secrétaire  donne  lecture  d'un  rapport  de  la  Commission  d'in- 
struction publique,  sur  l'exécution  des  arrêtés  du  Comité  qui  enjoignent 
aux  citoyens  locataires  d'édifices  ou  de  terrains  faisant  partie  de  rem- 
placement destiné  à  l'établissement  de  l'Ecole  de  santé  de  Paris  (sic, 
inachevé).  Il  en  résulte  que  les  citoyens  Damas  jeune,  menuisier,  et  Loche, 
entrepreneur  de  travaux  d'artillerie,  demandent  du  temps  pour  le  dé- 
logement  de  leurs  effets  et  marchandises,  et  une  indemnité  des  dépenses 
que  leur  occasionnera  ce  déménagement.  La  Commission  pense  que  le 
Comité  ne  doit  pas  statuer  sur  l'indemnité;  quant  au  délai  demandé', 
les  observations  du  rapport  paraissent  insuffisantes.  Le  Comité  en  arrête 
de  nouveau  le  renvoi  à  la  Commission,  qui  est  chargée  de  donner  son 
avis  définitif. 

Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  autorise  le 
citoyen  Lecomte  à  construire  une  cloison  de  séparation  dans  la  grande 
salle  du  Comité  voisine  de  celle  de  la  première  section,  et  qui  doit  ser- 
ur  ;i  l'usage  d'un  des  bureaux  de  l'Agence  temporaire  des  poids  et 
mesures. 

Le  Comité  adopte  les  projets  de  lettres  à  écrire  au  commandant  de 

Bain Util    directeur    de    l'école  struction    publique»   (P.  Duply,    L'Ecole 

il  \h\ciiv,~  probablement  l'ancienne  Ecole  normale  de  Van  m,  p.  i3a). 
militaire    des    Bénédictins,    <>n    Fourrier  (2)  G'esl  le  célèbre  mathématicien  Four- 

I   professeur;  <-i!o  avnit  été  lier  (1768-1830). 
du  d  crel  du  g  septembre  1793,  La  réponse  de  Mailhe  Bera  lue  dans 

<l'ii    détruisait    les    écoles    militaires,    el  la  séance  du  G ilé  du  26  floréal. 

maintenue  comme  établissement  lil>n-  d'in- 
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Bonn,  à  celui  d'Aix-la-Chapelle,  a  celui  de  Liège, et  au  citoyen  Dd- 
brûck,  administrateur  à  Stavelot,  pour  les  en  i  faire  parvenir 

avec  le  plus  de  promptitude  et  de  p    rible  les  objets  de  scien 

et  d'arts  recueillis  par  les  commissaires  envoyés  dans  la  Bel  ;iqu< 
j).i\ -  conquis. 

Lai  midi  .  sécréta  : 

!  rminal,  Il  Convention  rapporta  -Ioh>  les  décrète  <|ui  meltenl  <!• 

bonde  la  loi  â  l'occasion  des  événements  des  3 1  mai,  i"  et  i  joins  ;  puit 
pétition  du  frère  do  représentanl  Guadet,  elle  rapporta  rie  décret  du  ■-  mai  •  jui 

met  bon  de  la  loi  tout  les  ennemis  de  la  Révolution     .  el  edoi  du 
i|ui  ordonne  de  regarder  el  de  punir  comme  leun  complices  toua  ceux  qui  l< 
mu  <|iii  n'ont  pas  découvert  le  I i«*ii  de  leur  retraite»,  h  cette  •  Girondin  II 

lit  m n<-  déclaration  asseï  curieuse;  faisan!  le  compte  dea  conventionneli  qui 
il  dit  :  *  Quarante-six  membres  de  la  majorité,  c'est-àVdire  de  ceui  qu'on  ap| 
bommea d'Etat,  le  coté  droit,  sont  tombée  -m-  Pécbafaud,  ou  bien  <»nt 
donner  la  mort  :  dans  ce  nombre  je  comprend»  Camille  Detmoulmt  rt  Philippea       h 
minorité,  dis  huit  personnes  <»nt  été  condamnées  .1  mort.» 

Plici  S  \n\i.\i  S. 
A 
On  m  dans  les  [irocès-verbaui  de  la  Commission  des  arts: 

S  ince  <ln  1 0  germinal  an  m. 

Le  citoyen  Lescuyer,  adjadicataire  d'un  Balon  de  peintures  ï  Dingu,  district  des 
Indelys,  demande  s  acquérir  quatre  portée  peintes  faisanl  partie  de  ce  salon 
qo  il  importe  de  soustraire  aux  dégradations  continuelles  dea  prisonniers  enfermés 
dans  le  ci-devanl  château  de  Breteuil  à  Dangu,  el  de  réunir  aux  tableaux  qui 
non!  de  râleur  qu'avec  la  suite  du  sujet  La  section  de  peinture  esl  «  Iki r ■  ;. •»•  <l- 
faire  un  rapport  sur  ••••lie  demande  <ln  citoyen  Leecuyer 

B 
LRTTBI    Dl    \.   r.uiun  1  1  >n    kl    RI  PB.  ESI  NTASl    ■  ISSU  1  . 

\u  citoyen  Massieu,  representanl  <lu  peuple, 
\    Barthélémy    adjoint  a  In  ;;.n  < !•■  di*s  mnl.iillis,  snlut  et  fraternitiv 

ommande  instamment         .  Haire  «lu  cil 

"     v;1'  di"  1 rapporter  un  arréi  ion  mj«  t  n         Comil 

olé  sur  1 1  pi 

ide         loi 

1 
I.  MU  .  | 

\  I 
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i /,»..■  dernier,  par  lequel  vous  étiei  invitéa  proposer  un  décret  pour  la  nomination 
,!,■  ce  citoyen  k  une  place  d'adjoint  au  citoyen  Barthélémy,  mon  oncle 

(  )m  ne  demande  (mini  d'adjoint,  et  l'emploi  très  subalterne  (j i u*  nous  désirons 
pour  le  citoyen  Mionnel  n'exige  point  de  décret 

Il  suffit  que  le  Comité  autorise  la  Commission  executive  à  porter  le  citoyen 
Mionnel  but  l'étal  de  la  Bibliothèque  nationale  en  qualité  d'employé  au  cabinel 
des  médailles,  aux  appointements  »l«*  quinze  cents  livres  par  an,  qui  commen- 

nnl  ;i  courir  du  i  5  pluviôse  dernier,  époque  depuis  laquelle  l'urgence  «lu  Ben  ice 
nous  a  forcés  de  l'attacher  provisoirement  au  cabinel  dos  médailles. 

•  e  modique  traitement  devanl  être  pris  sur  les  fonds  alloués  à  la  Bibliothèque 
nationale,  l'intervention  du  Comité  des  finances  est  inutile. 

Je  vous  demande  mille  pardons  de  mon  importunité,  citoyen,  mais  le  service 
du  public  et  l'importance  du  dépôt  sollicitent  une  prompte  détermination  de  la 
part  du  Comité. 

9 1  germinal  l'an  3.  Barthélémy. 
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Ql   \  l  lî  I    <  I  \ï    H  i  ni  i.  \|  i.   SÉAN<  I  . 
Du  •.> 'i  germinal  io  m.  '  i  '■'•  tvriJ  1795. ] 

I  m        >uvre  par  la  lecture  d'une  adresse  de  la  citoyenne  veuve 

de  J.-P,  La  Rivière,  chef  de  bataillon  au  .*!;    régiment  d'infanterie, 
chargée  de   trois  enfants  •  •!  --m-  fortune.  Elle   désirerait  placi 
écoles  des  Orphelins  de  la  patrie  un  garçon  de  huit  ans,  qui,  dam 
moment,  est  a  Ba  charge.  Cette  demande  esl  renvoi  ion 

executive  d'instruction  j > 1 1  ! >  1 1  < j 1 1  *»  pour  en  faire  un  prompt  rapport. 

Le  citoyen  Jeudy-Dugour,  élève  de  l'Ecole  normale,  lut  homm 
au  Comité  d'un   exemplaire  d'un  ouvrage  <!<•  Ba  composition  intitulé 
Histoire  de  Cromwell  ' .  Le  Comité  en  arrête  la  mention  <  i\i<]  ic 
procès-verbal  '-t  le  dépôt  a  sa  bibliothèque. 

Le  citoyen  <i.  Pougens  fail  hommage  au  Comité  de  la  traduction  «lu 
royage  <i  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  à  Botany-Bay,  au  Port-Jackson, 
en  1787,  !7S'S,  1  789,  par  John  White.  la'  Comité  en  arrête  la  men- 
tion civique  a  son  procès-verbal  e(  l<i  dépôt  à  sa  bibliothèque,  an 
en  outre  qu'un  extrait  du  procès-verbal  Bera  délivré  au  citoyen  Pougens. 

Le  citoyen  Van  Praet,  garde  par  intérim  des  livres  imprimés  de  la 
Bibliothèque  nationale  a .  expose  que  dans  les  bibliothèques  d'Égal  il 
de  Boutin,  qui  sonl  bous  la  garde  du  citoyen  Dambreville,  conservateur 
du  dépôt  littéraire  de  la  rue  Marc,  il  se  trouve  un  asseï  grand  nombre  de 
bons  livres  qui  manquent  a  la  Bibliothèque  nationale,  qu'il  serait  aisé 
d'j  Faire  entrer;  il  en  envoie  la  liste,  et  invite  le  Comité  à  en  ordonner 
[1  transport.  Le  Comité  renvoie  cette  demande  à  la  (  ommission  exécu 
tive  'I  instruction  publique  pour  faire  un  prompt  rapport 

I  1  citoyen  Blondin,  professeur  de  langues  modernes  «invite  le  Comité 

\ .   I  D  D    i-'it  .1...  Uni    ;  M 

'•I' -<«i.. m  I        hé,  plus  ire   an  111.    1 

poil   pi  en         1 1 1 1 1 1 . «  1 1  •  •  1 1  Mi*  \  in  Pi  par 

pi  il  le  nom  de  De  G      off,         inl< 
■  publié  quelqucg  oui 

Millin  If 

tfut,  I     III  aM 
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,i  appuyer  la  pétition  qu'il  est  dans  l'intention  de  faire  au  Comité  mili- 
taire, pour  être  exempt  de  faire  un  Bervice  personnel  dans  la  garde 
nationale.  Cette  demande  est  renvoyée  au  Comité  militaire. 

Le  citoyen  Daunou  présente  son  rapport  sur  la  liste  des  savants,  ar- 
tistes, gens  de  lettres  qui  ont  droit  aux  récompenses  nationales;  elle 
est  arrêtée  ainsi  qu'il  suit  : 


3,000    LIVRES. 

Bai  t * i . ■  1 . •  1 1 1 \     \  oj  ige  d1  \na  iharsis  |. 
Bi  unck ,  éditeur,  traducteur,  etc. 
Deparcieui .  physicien. 
Dotteville .  Lrad.  d'*  Tacite. 
Lebas,  accoucheur. 
Le  Monnier,  astronome. 
Moitié,  sculpteur. 

Montalemberl    |  Fortification    perpendicu- 
I  a  i  [  ■ 

Parmentier,  physicien. 
Paucton, 
Préville,  acteur. 
Sedaine,  littérateur. 
Sigaud-Lafond ,  physicien. 
\  ien,  peintre. 
\  incent,  peintre. 
Wailly,  grammairien. 

2,00<>  LIVRES. 

Béranger,  littérateur. 
Bridas .  sculpteur. 
Caraccioli .  littérateur. 
Desaulnais .  bibliographe. 
Desforges,  homme  do  lettres. 
Fenouiliot-Falbeii ,  littérateur. 
Gastelier,  médecin. 


Giraud-Keroudou ,  mathématicien. 

Lerlorr  (  Histoire  de  Hussio). 

Le  Monnier,  lrad.  de  Perse. 
Millin  do  Grandmaison. 
Schweighseuser,  littérateur. 
Séjan,  organiste. 

Silvestro-Sary. 
Thuillier,  astronome. 

i,5oo  LIVRES. 
Beffroy,  dit  (Cousin  Jacques. 
Brion  de  la  Tour,  géographe. 
Devosges,  directeur  de  l'Ecole  de  peinture, 

à  Dijon. 
Duvaure,  agriculteur. 
Ferlus,  principal  du  collège  de  Sorèze. 
Imbert  de  la  Platière,  littérateur. 
Leblanc,  auteur  des  Druides. 
Lieble,  bibliographe. 
Miroir,  organiste. 
Renou ,  peintre. 
Richer,  littérateur. 
Robort-Vaugondv,  géographe. 
Savérien,  physicien. 
Soulès,  littérateur. 
Stouf ,  sculpteur. 
Vanloo. 


Le  Comité  arrête  que  le  rapporteur  présentera  cotte  liste  scxtidi  pro- 
chain  à  la  Convention  nationale,  et  que  préalablement  il  se  concertera 
avec  le  Comité  dos  finances  pour  demander  à  la  Convention  la  somme 
supplémentaire  à  joindre  aux/12,000  livres  restant,  pour  la  répartition 
des  récompenses  cl  encouragements. 

Le  Comité,  sur  la  demande  du  citoyen  Barthélémy,  garde  dos  antiques  d^  la 
Bibliothèque  nationale,  arrête  qu'on  lui  restituera  la  partie  (hi  son  traitement 
destinée  à  payer  Bon  logement;  charge  la  Commission  de  l'instruction  publique 
de  l'éxecution  du  présent  arrêté. 

!•'•  Comité,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  arrête  qu'il  Bera  pris 
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<|uinz"  cents   exemplaire!  des    Mémoire*  d'un  détenu,   par  le    <it«»\.-ii   Riouffe, 
pour  être  distribués  au  adminiatrateori  des  districts  <l«*  la  République;  chai 
mmisaion  d'instruction  publique  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 

I  d  membre  expose  que  les  œuvres  de  Sénèque  le  philosophe,  t r.*- 
duction  <lu  citoyen  Lagrange,  tirées  à  dix-sepl  cents  exemplaires,  vien- 
nent d'être  vendues  par  l'imprimeur  8  un  étranger  :  sur  sa  pror> 
le  Comité  charge  la  première  section  <!<•  lui  faire  i  la  se  ince  prochaine 
un  rapport  sur  la  question  de  savoir  b  il  ne  serait  i  ix  jour 

h  nation  d'en  faire  l'acquisition  el  d'en  empêcher  l'exportation. 

Le  second  instituteur  el  les  deux  instituteurs  adjoints  de  l'EcoIi 
tionale  dessourds  el  muets  demandent  que  leur  sort  soil  assimilé  à  i  ''lui 
des  instituteurs  drs  écoles  centrales.  La  première  section  es!  chargée  il'* 
faire  mi  rapport  Bur  cette  demande. 

Les  citoyens  Poissonnier  h  Cousin,  professeurs  au  Collège  «I'' 
I  rance,  réclament  I»'  payement  de  leurs  traitements  pendant  leur  déten- 
tion. Le  Comité,  en  accueillant  cette  demande,  en  arrête  le  renvoi  au 
Comité  des  finances,  el  charge  le  citoyen  Bailleul  de  l'appuyer  près  de 
ce  Comité. 

Le  citoyen  Félix  Nogaret,  homme  «!<'  lettres,  demande  a  participer 
aux  récompenses  nationales.  Le  Comité  renvoie  cette  demande  à  la 
deuxième  section,  carton  des  récompenses. 

I.'  Comité  arrête  que  l<i  citoyen  Massieu  fera  à  la  première  séance  le 
rapport  de  -un  travail  sur  les  bibliothèques. 

Le  Comité,  but  la   demande  «I''  l'administration  provisoire  de  l'Institut  na- 
I  <li'  musique .  arrête  ce  qui  Buit  : 
i     La  Commission  d'instruction  publique  continuera  b  ;  somme  de  d 

cents  livres  par  mois  pour  le  traitement  de  treize  professeurs  -i  i  j  •  j  il»-in«*n  !  .n  i-t  -^  .!<• 
ce!  Institut,  el  qui,  en  conséquence  de  l'arrêté  du  Comité  de  salul  public  en  d 
du  'i  floréal  an  ••'.  établissant  cette  paye  pour  nue  année,  est  arrêté  depuis  le 
i     \rniiKi'  an  3* ; 

I.'- .m.  i  ,i;.,.s  ,|rs  |(»\»-rs  de   |,i   m.iisnn  occui par  l'Iusutut  I   nu' 

pli    dont  l.i  location  est  de  trois  mille  livres  p 
pi  l' i.uiv  depuis  le  i     messidor  an 

1  ommission  d'instruction  publique  p  mdi  mi 

mtion  pour  les  concerts  «lu  peuple,  sur  ta  Mats  qti 

de  musit] i  frais  >\<-  sntl**  p  >m    !••>   ili-ux 

d'instruction  publiqti  membresde  laConvenl  In 

utitul  national  iui  !-•  thi  àl      Keydeau , 
•    Il  sera  pi  in  d  i-  d'instrui 


, 
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raire  des  arts,  pour  être  délivrés  è  l'Association  «les  artistes  musiciens  chargée 
d'envoyer  dans  I  -  départements  h  aux  armées  de  la  République  la  musique  pour 
l'exécution  des  fêtes  nationales,  les  instruments  nécessaires  pour  essayer  ladite 
musique,  savoir  quatre  violons,  deux  ni i<>s .  deux  basses  e1  un  piano; 

La  Commission  d'instruction  publique  demeure  chargée  «I»'  l'exécution  «lu 
présent  arrêté. 

Le  Comité  adopte  un  projet  de  circulaire  à  écrire  aux  administrateurs 
de  districts  «le  la  République  pour  les  inviter  à  seconder  de  tout  leur 
zèle  les  travaux  de  l'Agence  temporaire  des  poids  et  mesures. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  !«'  rapport  du  citoyen  Prieur  (de  la 
Côte-d'Or)  sur  l'organisation  de  l'Agence  temporaire  des  poids  et  me- 
sures, arrête  le  projet  d'arrêté  suivant  : 

Le  Comité  d'instruction  publique,  d'après  le  rapport  <jui  lui  a  «'té  fait  le 
.  .  présenl  mois  par  l'Agence  temporaire  des  poids  et  mesures (1),  relativement  à 
l'organisation  «le  ses  bureaux .  arrête  ce  qui  suit  : 

Les  divers  objets  dont  l'Agence  temporaire  des  poids  et  mesures  est  chargée 
Beronl  classés  aux  (rois  bureaux,  savoir: 

Bureau  A ,  Sciences  et  Arts , 

Comprenant  les  moyens  d'instruction,  —  La  construction  des  échelles  graphiques, 

—  La  détermination  de  la  forme  «les  mesures,  -   -  Le  payement  des  inventions, 
La  réception  des  ouvrages  fabriqués,  —  Les  relations  avec  les  commissaires 

chargés  «les  opérations  géodésiques,  —  La  rédaction  de  l'ouvrage  contenant  les 
tables  <!«'  rapport  entre  les  mesures  françaises  et  celles  étrangères,  —  Tout  ce  qui 
concerne  le  projet  «le  monument  destiné  à  la  conservation  de  l'étalon. 

Bureau  B,  Commerce  et  Règlements, 

Qui  s'occupera  «le  la  connaissance  des  besoins  et  des  ressources  relatives  auxme- 
Bures  dans  toute  la  République,  —  Des  approvisionnements,  et  demandes  de 
matières  aux  administrations,  —  Des  ateliers  et  de  l'emploi  des  ouvriers,  —  Des 
moyens  de  transport,  —  De  l'émission  des  mesures,  —  Du  travail  à  faire  pour 
préparer  les  règlements  et  indiquer  au  Comité  d'instruction  publique  l'époque  à 
laquelle  chaque  espèce  de  mesure  pourra  devenir  obligatoire. 

Bureau  G ,  Comptabilité ,  Personnel  et  Contentieux  , 

Pour  la  comptabilité,  aura  la  demande  des  fonds,  leur  emploi  et  la  reddition  des 
comptes,  —  Les  rapports  à  la  Commission  executive  d'instruction  publique  sur 
tous  les  objets  de  dépenses,     -  La  passation  des  marchés; 

Pour  le  personnel ,  L'établissement  et   le  mouvemenl  des  préposés  nécessaires, 

—  La  détermination  de  leurs  fonctions,  «le  leur  traitement  et  indemnité; 

'  Ce  rappoi  t  -••  trouve   i  la   page  suivante! 
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r  le  contentieux t  Le  maintien  de  l'exécution  dei  marchés,         Li  poursuite 
dis  contraventions  el  malversations. 

Chacun  des  trois  bureaux  désignés    \    II.  C  poun  compose  d'un  i 

d'un  soui  chef,  de  'l<'n\  employés  principaux,  d'un  employé  chargé  «lu  n 
de  deux  expéditionnaires,  d'un  garçon  de  burean  «-t  d'un  commissionnaire  on 
homme  de  confiance. 

Il  \  aura,  en  outre,  an  secrétariat  général  servanl  de  centre  commun,  el  <|ui 
sera  composé  d'un  secrétaire  général,  d'un  secrétaire  adjoint ,  d'an  employé  cha 
du  registre,  de  deui  expéditionnaires,  d'ui  m  de  bureau  et  d'un  commis- 

sionnaire. 

Enfin,  il  \  aura  an  employé  chargé  particulièrement  de  la  comptabilité 
le  dire  de  sous-chef,  on  garde-magasin  concierge,  an  traitemenl  d'expédition- 
naire, el  on  portier  payé  comme  les  garçons  de  bureau. 

I.  agence  ne  réunira  les  divers  employa  ci-dessus  mentionnés  qu'à  proportion 
de  l'accroissement  que  prendra  son  travail,  ei  de  manière  que  personne  ne 

a  une  activité  continue.  L'Agence  proposera  an  Comité  <l  instruction  I-  s 
céments  que  l'expérience  lui  ferait  connaître  nécessaires  pour  son  organisation. 
Elle  fera  en  sorte  <l<'  la  réduire  le  |»ln^  <|n'il  sera  possible. 

traitemenl  des  employés  de  ces  bureaux  sera  respectivement  le  même  que 
celui  des  employés  analogues  dans  les  Commissions  executives. 

IAPP0S1   D1    LUGE  PI  Cl  Dl  B   POIDS  il    1180118   -m:  L'OIGAMSATIOH   Dl    SI  -  il  l:i\i  \  . 

n.hiMi     \i    •  nMirh.  imwi  km  non   l'i  JH.Kii  k  Dl.  i.\  <  mmi  mi«i\    NATIONAL! 
Q|  I'.min  \i  .  i.'\\    3     Dl    i.\   r.KM  BLIQI  i  . 

Les  membres  de  I  agence  temporaire  des  poids  h  mesui 
de  la  Convention  nationale  du  18  germinal,  pensent  que  le  travail  qui  I 
confié  <l«>ii  être  fait  en  commun  dans  des  conférences  journalières,  au\qu< 

«teronl  les  commissaires  de  l'instruction  publique,  le  plus  souvent  qu'il  leur 

i  possible. 

IU  estiment  que  I»*  travail  <l"ii  être  préparé  dans  (i"i^  bureaux  I  chacun 
quel  ilemenl  attaché  un  tles  agents. 

IU  se  proposent  de  répartir  les  objets  du  travail  entre  ces  trois  bureaux  de  la 
manière  suivante  : 

Bureau  A,  Scie:  \rts. 

Moyens  d'instruction,  —  Construction   <\<-  ..'|:,||  11 

nation  de  la  forme  des  mesures ,       Jugement  «1»^  inventions,         11' 
"n\ rages  fabriques,         Relations  avec  les  commissaires   chai 

rlacl le  l'om  i  nj;r  nictrologiqur . 

Lion  de  1 1  talon. 

monts. 

>  lll'V    i\f>     In 

t     République,     -    \\>\ 

min  \i 

1  I  .  ! 
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ments  el  indiquer  au  Comité  d'instruction  publique  l'époque  à  laquelle  chaque 
espèce  de  mesure  pourra  devenir  obligatoire. 

Bureau  C,  Comptabilité,  Personnel  et  Contentieux. 

Comptabilité.  La  demande  des  fonds .  I < m i r  emploi  H  la  reddition  des  comptes,  — 
Rapports  à  la  Commission  sur  tous  les  objets  de  dépenses.  —  Passation  des  marchés  : 
îotmel.  L'établissement  el  le  mouvemenl  des  préposés  nécessaires,  —  La 
détermination  de  leurs  fonctions,  leurs  traitements  el  indemnités* 

Coni  ntieux.  Maintien  de  l'exécution  des  marchés,  poursuite  «les  contraventions 
el  malversations. 

Outre  ces  trois  bureaux,  il  faut  un  secrétariat  général  <|ui  leur  serve  décentre 
commun,  qui  soit  chargé  de  la  réception,  de  la  distribution  oi  de  l'envoi  des  d<:- 
péches  ainsi  que  de  l'expédition  des  affaires  générales. 

Le  nombre  d'employés  nécessaires  à  chacun  des  Mois  bureaux  o\  au  secrétariat 
ne  peut  être  bien  déterminé  que  d'après  l'expérience  et  lorsqu'on  connaîtra  l'éten- 
due de  chaque  branche  de  travail. 

Les  membres  de  l'Agence  pensenl  néanmoins  que  ce  nombre  peut  être  évalué  de 
la  manière  indiquée  dans  le  projel  d'arrêté  ci-joint ,  sauf  les  réductions  qu'ils  recon- 
naîtront possible  de  faire  ou  les  augmentations  qui  deviendraient  indispensables. 

Quant  aux  traitements  des  employés,  les  membres  de  l'Agence  proposent  de 
leur  donner  des  appointements  analogues  à  ceux  dont  jouissent  les  employés  dans 
les  Commissions  executives.  Il  leur  a  paru  convenable  de  laisser  à  vol  égard  une 
certaine  latitude,  afin  que  l'Agence  puisse  plus  facilement  attacher  à  son  travail 
des  collaborateurs  instruits  et  présenter  des  encouragements  au  mérite,  au  zèle,  à 
L'assiduité  (l). 

I  m  membre  luit,  au  nom  delà  première  section,  un  rapport  sur  le 
règlemenl  de  police  interne  des  écoles  primaires;  après  quelques  amen- 
dements, il  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

REGLEMENT  POUB  LA  POLICE  INTERNE  DES  ECOLES  PRIMAIRES,  ARRETE  PAU  LE  COMITE 
D'INSTRl  CTION  PUBLIQUE,  l)V\S  SA  SEANCE  DU  2^1  GERMINAL  L'AN  3e  DE  LA  REPU- 
BLIQ1  B. 

brncLE  premier.  Les  classes  de  chaque  sexe  seront  tenues  dans  do*  salles  dis- 
tinctes. 

un.  2.  Les  écoles  situées  dans  des  communes  dont  la  population  est  au-des- 
sous de  mille  habitants  ne  seront  ouvertes  qu'une  fois  par  jour; 

El  celles  qui  se  trouvent  dans  les  communes  qui  ont  une  population  excédente 
ouvriront  deux  lois  par  jour(2). 

\vr.  3.  La  durée  des  classes,  tant  des  écoles  qui  ne  s'ouvrironl  qu'une  fois  par 

'  el  et  ce  rapport   n'existent  fois  dans  un  jour  des  enfants  dont  le  do- 

[islre  de  copie  des  procès-verbaux.  micile    pourrait   être  assez   éloigné  de  la 

article  est  motivé  sur  les  incon-  commune  <>ù  l'école  esl  <  ■  t  ;  *  I  »  I  î  •  • .  (Note  de 

nta  qu'il  j  aurait  à  Faire  revenir  deux  l'original.) 
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jour  que  de  celles  qui  s'ouvrironl  deux  fois,  sera  n  irlejun  d'instruction. 

\ni.  'i .   Le  temps  des  cl  ra  empl<  yé  de  manière  <|'i' 

in-iii  le  plus  promptemenl  possible  à  lire,  à  écrire  '-;  >  calculer. 

\c.i.  .».   Toute  punition  corporelle  es!  bani  coles  primaires 

\r.i.  6.   Les  écoles  primaires  vaqueront  les  jours  de  di  com- 

munes des  campagnes  pendant  le  temps  des  grandes  i  Iles 

boiiI  -iiu  dire  pendant  la  fenaison,  la  moisson  el  les  vend 

Le  temps  el  la  durée  de  ces  vacant  ml  di  termines  par  le  jiu 

membres  comvosûhI  I   Comité  <l 

l)i  i  n  m. .  président;  Lalajul,  h  m  ;oi  .  Barailor,  Baillicl, 
(1i  1 1 1 1 . .  Rabai  r.  Lalandi  ,  DoLi 

Le  citoyen  Massieu  expose  qu'il  ne  peut,  conformément  i  l'arrêté 
iiris  aujourd'hui  pendant  son  absence,  faire  à  la  première  séance  le 
rapport  de  son  travail  sur  les  bibliothèques.  Il  demande  que  le  délai  pour 
ce  rapport  soif  prorogé  jusqu'au  i  5  floréal. Cette  proposition  est  adopl 

Le  présidenl  donne  lecture  <!•'  deux  lettres,  l'une  du  citoyen  Pajou 

et  l'autre  du  citoyen  Robert,  qui  témoignent  leur  reconnaissance  de  la 

confiance  que  le  Comité  leur  a  accordée  en  les  nommant  membres  du 

vatoire  du  Muséum  des  arts.  Le  Comité  en  arrête  la  mention  ;» 

ion  procès-verbal. 

I  n  membre  remet  au  Comité  deux  notes,  l'une  du  citoyen  Moreau  et 
l'autre  sans  nom,  dont  l«i  !>nt  est  «I  inviter  le  Comité  à  nommer  le 
loyen  Jollain,  peintre  d  histoire,  à  la  place  de  membre  du  Conservatoire 
du  Muséum  des  arts  vacante  par  la  démission  «lu  citoyen  \  incent 

Lai  ihd  itaire. 

—  1  iiiiiii.il.  la  Convention  décréta  q  m  ni  h 

ii  -  in.  Merlin    'I"  Douai    lut,  au  nom  du  Comité 
dos  l'iui  enliela  «I     l*ordi  et  <!■•  In  RépuMiqut"*,  qui  fut 

'   iiiii.ii    ion  d      s  :  i    I.  I'>.  Dubois,  que  H  tus  avons  vu  | 
Ile  I  '    'ii  d'Klômonls  d'a|»i  i  n  i 

adjoii  I 

Cel     rticl       t  le  plus  diflîi  :  la  i le  d'un  in 

l'a  la  T'-'ln 

|ti  •    de     ; 

i:ii  ■      I        -  Il 

: 

N  \    | 
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ni  ai  i;i:   CENT    \  1:1  ni  ÈME   s  k  \\<;k. 
|)n  a 6  germinal  ai]  m.  [1 5  avril  i~<|.r>.| 

\  l'ouverture  de  la  Béance,  le  rapporteur  de  la  liste  des  savants,  ar- 
tistes et  gens  de  lettres  <[in  onl  droit  aux  récompenses  nationales  rend 
compte  de  sa  conférence  avec  le  Comité  des  finances  :  il  en  résulte  que 
le  Comité  a  adopté  le  projel  de  décret  tendant  à  demander  à  la  Con- 
vention la  somme  supplémentaire  nécessaire  pour  la  répartition  de  ces 
récompenses  et  encouragements. 

La  discussion  s'ouvre  de  nouveau  sur  la  répartition  des  récompenses 
nationales.  Le  Comité  arrête  :  i°  la  radiation  sur  la  première  liste  du 
citoyen  Montalembert;  sur  la  deuxième,  du  citoyen  Carraccioli;  et  sur 
la  troisième  liste,  du  citoyen  hacher;  2°  <jue  le  citoyen  \aigeon  sera 
porté  sur  la  première  liste;  3°  que  les  citoyens  Gail,  traducteur,  Cas- 
tillon ,  de  Toulouse,  homme  de  lettres,  et  Leblanc,  auteur  des  Druides, 
porté  dans  la  dernière  séance  sur  la  troisième  liste,  seront  portés  sur 
la  seconde:  4°  que  les  citoyens  Desaulnais,  bibliographe,  et  Séjan, 
organiste,  portés  sur  la  seconde  liste,  seront  inscrits  sur  la  troisième (,). 

I  n  membre  demande  qu'il  soit  nommé  un  rapporteur  chargé  de 
présenter  au  Comité  un  projet  de  récompenses  honorifiques  à  accorder 
aux  artistes,  savants  et  gens  de  lettres.  Le  Comité,  après  avoir  accueilli 
cette  demande,  charge  le  citoyen  Daunou  de  lui  faire  ce  rapport. 

On  admet  une  députation  des  membres  composant  le  jury  des  livres 
élémentaires  :  ils  exposent  que  plusieurs  membres  de  ce  jury,  ayant  été 
appelés  à  d'autres  missions  ou  chargés  de  travaux  particuliers,  n'ont  pu 

ccuper  de  l'examen  des  livres  élémentaires;  que  parmi  ceux  mêmes 
qui  se  sont  occupés  de  cet  examen,  il  en  est  plusieurs  qui,  ayant 
d'autres  (onctions  à  remplir  et  dont  ils  ont  été  chargés  par  le  gouver- 
nement .  n'ont  pu  1<-  faire  avec  autant  d'assiduité  qu'ils  l'auraient 
désiré  ;  ils  terminent  par  remettre  un  état  de  notes  recueillies  sommaire- 
ment  sur  In  plupart  de  ces  ouvrages,  et  demandent  mie  le  jury  soit 
complété. 

Le  rapport  il'-  Dauoou  Bur  le-  ré-         main  97,  el  adopté  après  quelques  obser- 
'"III.  'i\  Bavants  ei  gens  de   lettres         rations.  Voir  aui  annexes  (p.  86). 

fut  présent*!  à    la   Convention   le    lende- 
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Le  Comité  renvoie  les  notes  à .  .  .  don,  el  arrête  que  le  jurj 

sera  invite  à  lui  indiquer  à  sa  prochaine   léance  les  cito 

ndue  de  leurs  connaissances  el  la  nature  de  leur»  occupations,  leur 
paraîtront  propres  à  être  ippel  ompléterle  nombre  des  membres 
du  jury,  ou  remplacer  ceiu  <jm  ne  peuvent  plus  en  remplir  les  fonctions; 
arrête  en  outre  qu'à  la  premii  :  ice  on  procédi  I  organisation 

définitive  du  jury,  pour  qu'il  puisse  présenter,  dam  le  plus  court  dél 
le  résultat  de  l'examen  des  livres  envoy<  -  au  concours. 

I..  commissaires  des  treize  sections  du  mi<li  de  Paris  sont  admis  : 
ils  rappellent  au  Comité  la  pétition  qu'ils  ont  présentée  à  I 
pour  faire  revenir  les  artistes  du  Théâtre-Français  i  leur  salle  «lu  fau- 
bourg Germain,  et  dont  !<■  renvoi  a  été  décrété  aux  '  ••  n  1 1 1  <  *  -  réunis  des 
finances  et  d'instruction  publique;  ils  demandent  qu'il  soit  (ait  un 
prompt  rapport  but  leur  demande;  il-  exposent  que  ce  rapport  est  d'au- 
tant plus  urgent  qu'ils  Boni  instruits  que  les  artistes  de  ce  théâtre 
prennent,  nonidi  prochain,  des  arrangements  définitifs  avec  l'entrepre- 
neur de  la  rue  Feydeau,  et  que  d'ailleurs  !»'  Comité  des  finances  attend 
lr  rapport  <lu  Comité  d'instruction  publique  pour  Btatuer  but  la  partie 
financière  de  leur  demande.  Le  Comité,  après  avoir  entendu  le  citoyen 
Daunou,  chargé  de  ce  rapport,  arrête  qu'il  continuera  1  se  concerter 
avec  le  Comité  des  finances  pour  proposer  à  la  Convention  un  projet 
de  décret  but  la  demande  des  pétitionnai] 

■  Le  Comité  arrête  que  le  règlement  de  police  mt'-ni.-  .!.>..  .•.-.. !.•-.  prim; 
lé  'I  me  la  séance  du  a  \  du  présenl .  sera  imprimé  au  nombre  de  mille  i  u 
plai  Commission  d'instruction  publique  demeure  eu  e  l'ex  cutiondu 

lé. 

Le  I    mité  arrête  <ju«'  le  citoyen  De  Wailly,  archit  it  nommé  i 

la  place  de  membre  du  Conservatoire  des  arts  vacante  par  la  démission 
•  lu  i  itoj  en  \  incent. 

imités  des  finances  el  d'instruction  publique,  réunis,  m\  I  ri  de 

l'instruction  publique  n  l.»i i\«rii<ui  .m  paym.-ii!  -I»^  «li-jH-nsea 
Muséum  d'histoire  naturelle  selon  la  loi  du  si  frimaire,  e(  ronfori 

ipprouvé  l( 
1  radministration  du  Muséum  sonl  aulo 

.n  ht  I.   il<   .li  | 

I 
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\  faire  supporter  par  un  chapitre  moins  chargé  de  dépenses ,  dans  une  année, 
leg  frais  excédents  d'un  autre  chapitre,  déterminés  par  <l<'s  raisons  d'utilité  <>u  des 
causes  imprévues,  pourvu  que  le  total  des  dépenses  <l<'  L'année  ne  s'élève  pas 
,,u  delà  de  cenl  quatre  vingl  quatorze  mille  buil  cenl  quatre-vingt-neuf  livres, 
mis  annuellement  a  la  disposition  du  Muséum; 

3  \nviriii  enfin  < | ■  i« -  ces  dépenses  pourront  être  ainsi  ordonnancées  par  la 
Commission  d'instruction  publique,  qui  joindra  a  l'appui  des  mandats  les  pièces 
justificatives  desdites  dépenses  par  elleduemenl  visées  <'i  arrêtées. 

Le  Comité,  considéranl  combien  il  lui  importe  de  connaître  les  opi- 
nions différentes  dominantes  en  chaque  département,  ainsi  que  les 
erreurs,  les  préjugés  capables  <IVn  égarer  1rs  habitants,  el  désirant,  à 
cette  fin,  profiter  d'une  circonstance  favorable,  invite  les  représentants 
du  peuple  chargés  par  la  Convention  nationale  de  l'organisation  de 
l'instruction  publique  à  prendre  sur  les  lieux  toutes  les  informations. 
tous  les  renseignements  propres  à  caractériser  l'esprit  public  de  chaque 
département,  à  les  éclairer  sur  ce  que  la  cité  peut  s'en  promettre 
pour  la  suite,  et  lui  en  faire  un  prompt  rapport  à  leur  arrivée;  charge 
la  Commission  d'instruction  publique  de  lui  rendre  compte,  dans  la 
dernière  décade  de  messidor,  de  tous  les  objets  relatifs  au  présent 
arrêté. 

Le  Comité  nomme  le  citoyen  Daunou  pour  remplacer,  dans  la  sur- 
veillance et  inspection  de  ses  bureaux  et  de  la  bibliothèque,  le  cito\en 
Barailon  envoyé  en  mission  dans  les  départements  pour  l'organisation 
de  l'instruction  publique. 

Le  citoyen  Pinson,  officier  de  santé,  modeleur  en  cire,  mis  en  ré- 
quisition le  .'io  frimaire  par  le  Comité  de  salut  public,  sur  la  demande 
de  celui  d'instruction  publique,  pour  l'Ecole  de  santé,  réclame  le  paye- 
ment des  mois  nivôse  et  pluviôse,  qu'il  ne  peut  toucher  sans  avoir 
l'attache  et  l'approbation  du  Comité.  Cette  demande  est  renvoyée  au 
Comité  «les  finances,  section  delà  trésorerie,  pour  y  faire  droit. 

Le  Comité,  en  exécution  de  la  loi  des  i  A  frimaire  et  2  ventôse  der- 
nier, déclare  nulle  la  nomination  faite  le  7  du  présent  du  citoyen 
Jean- Dominique  Louin  en  qualité  d'élève  du  district  d'Oleron,  pour 
I  Ecole  de  santé  de  Montpellier:  et  autorise  les  citoyens  Plaichard  et 
Barailon,  ses  commissaires  pour  l'organisation  des  Ecoles  de  santé,  à 
faire  connaître  el  exécuter  la  décision  du  Comité  à  cet  égard. 

Le  (  omité,  sur  la  demande  drs  directeur  et  professeurs  de  l'Ecole 
de  santf  de  Paris,  arrête  que  l'hospice  de  perfectionnement  attaché  à 
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cette  École  continuera  à  être   bous  l'inspection  de  la  Commission  des 

ours  publics. 

Les  citoyens  Plaichard  et  Dulaure,  chai  l'appuyer  auprès  du 
Comité  des  finances,  section  de  la  très  irerie,  la  demande  d<  »ns 

de  bureau  tendante  a  avoir  une  indemnité  pour  leur  service  extraordinaire 
auprès  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  rendent  compte  de  leur 
conférence  avec  !<■  Comité,  <!<■  laquelle  il  résulte  qu'il  a  maintenu  l'exé- 
cution de  son  arrêté  portanl  que  I»'  traitement  de  de  bu- 
reau n'excéderait  pas  la  somme  annuelle  de  dix-huil  cents  livres;  ils 
ont  lait  espérer  cependant  que  les  réformes  que  le  Comité  se  pn 
il»-  faire  pourraient  par  la  suite  produire  une  augmentation  de  traite- 
ment. Le  Comité  arrête  que  ce  rapport  sera  consigné  dans  son  p 
verbal. 

I  n  membre  de  la  première  section  fail  lecture  d'un  rapport  de  la 
Commission  d'instruction  publique,  relativement  aux  ouvrages  de  litté- 
rature orientale  <!<■  Chawich,  trabe,  et  aux  sommes  à  lui  dues,  tant 
pour  les  hais  de  son  voyage  «lu  Caire  à  l'an-,  que  pour  l'indemnité  de 
-on  logement  pendant  la  durée  de  ses  fonctions  d'interprète  a  la  Biblio- 
thèque nationale,  H  Buivi  d'un  projet  d'arrêté  tendant  à  faire  accorder  à 
ce  citoyen  une  Bomme  de  huit  mille  deux  cents  livres,  a  prendre  sur  les 
fonds  mis  a  sa  disposition.  Le  Comité  autorise  le  rapporteur  on- 

certer,  a  cet  effet,  avec  !«•  Comité  des* finances,  et  a  lm  en  faire  son 
rapport. 

Le  citoyen  Pronj  annonce  au  Comité  que  son  travail  but  les  lo 
rithmes  Binus  et  tangentes,  entrepris  par  ordre  du  gouvernement,  b< 
terminé  sou-   p. ai  de   jours.  Le  <  omité  arrête  que  cette  dé<  Inration 
•  •I  i  i  or  dans  son  procès  verbal. 

Lai  \m  t  lire. 


I  gei  mi  ml ,  une  ilépuULion  de  la  c aum 

I'  n  !•••  pour  féliciter  I  ■  '  onvention  el  lui  •  i 

!•  '  ni  i .  on  1 1  proposition  de  Bi  i\-i! . 
-li  jii  I'-  nom  '!■•  Gironde.  I 

ib 

n--  :  i  un  compte  .lu  .1. ,  i .  i  .in  .»  mewe 

il 

.'.«*   nu  il  -  ,  (   n     I  » 
I 
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bomme  d'adorer  rÊlre  Bupréme;  maia  donnex-moi  une  garantie  contre  ceux  qui  voudraient 
me  forcer  .1  l'adorer  comme  eux  :  déjà  les  poignards  sonl  levés  contre  ceux  qui  ne  vou- 
dront paa  contribue  pour  les  mi  ses».  Gadro)  lui-même,  après  avoir  déclaré  que  trie 
royalisme  et  le  fanatisai»  ne  faisaient  qu'un»,  dit  qu'il  fallait  prendre  «les  mesures  <le 
surveillance  à  l'égard  des  rassemblements  qui  avaient  lieu  au  nom  de  la  liberté  des  cultes 
et  dans  lesquels  on  |>nu\;iit  faire  ce  qu'on  voulait.  Jeanbon  Saint-André  tonna  contre  le 
fanatisme  qui  relevait  la  léte  cl  osùi  se  couvrir  du  prétexte  delà  justice  et  des  droits  du 
peuple:  irdèi  l'instant  que  vous  ne  le  contiendrei  plus,  il  viendra  percer  le  sein  de  celui 
qui  l'a  protégé».  Tallien  affecta  de  ne  pas  prendre  au  sérieux  le  péril  signalé  :  «Déclamer 
si  fort  contre  les  prêtres,  c'est  leur  donner  de  l'importance. . .  Les  maux  commis  par  le 
fanatisme  sonl  grands,  sm-  doute;  mais  les  maux  commis  sous  le  règne  d'Hébert,  qui  a 
renversé  tous  les  cultes.  s(mt  bien  plus  grands  encore.»  Ghénier  dit  que  le  Comité  de 
sûreté  générale  avait  la  preuve  que  les  prêtres  réfractaires  prêchaient  le  royalisme  avec 
impudence  :  -Ku  ce  moment  nos  ennemis,  qui  veulent  la  contre-révolution,  prêchent  le 
mépris  de  la  loi  du  ;>  ventôse..  .  Peut-être  la  Convention  ;i  trop  négligé  los  institutions 
républicaines.  <>n  a  .souvent  parlé  de  tètes  décadaires...;  la  Convention,  après  avoir 
accueilli  avec  enthousiasme  les  idées  quiavaienl  été  mises  en  avant  à  cette  tribune,  a  Uni 
par  ne  plus  parler  de  ces  plans;  et  dans  ce  moment  cependant  on  affecte,  dans  des  pla- 
cards, dans  des  journaux ,  de  qualifier  l'ère  républicaine  d'ère  décemvirale. .  .  Je  demande 
que  le  Comité  d'instruction  publique  soit  tenu  de  vous  présenter  sous  trois  jours  un  plan 
de  fêtes  décadaires.»  La  Convention  décréta  la  proposition  de  Ghénier^,  qui  n'eut  pas  de 
suite;  le  Comité  ne  présenta  aucun  plan. 

Le  96,  la  Convention  vota  d'enthousiasme,  sur  la  proposition  de  Johannot,  un  décret 
portant  que  les  biens  des  condamnés,  pour  toute  autre  cause  que  l'émigration,  seraient 
restitués  à  leurs  familles;  puis,  sur  les  observations  de  Reubell  et  de  quelques  autres. 
elle  renvoya  le  décret  aux  Comités  de  législation  et  des  finances  pour  faire  rapport. 


PIECES  ANNEXES. 

RAPPORT  SUR  LES  RECOMPENSES  À  DISTR1RUER  AUX  SAVANTS  ET  AUX  ART1STE8, 
PRÉSENTÉ  AU  NOM  DES  COMITES  D'INSTRUCTION  PURLIQUE  ET  DES  FINANCES,  DANS 
l.\  8ÉAN<  i:  DU  27  GERMINAL,  L'AN  III,  PAR  P.-C.-F.  DAUNOU,  REPRÉSENTANT 
DU   PEl  PLE. 

De  l'Imprimerie  nationale,  l'an  m  M. 

Représentants  du  peuple, 

La  ter reur avait  condamne  les  arts  à  la  plus  rapide  décadence,  la  tradition  des 

connaissances  commençait  à  s'interrompre,  la  morale  était  corrompue,  et  le  goûl 

s'altérail  avec  les  mœurs.  La  médiocrité  s'agitait,  soudoyée  par  la  tyrannie;  et  le 

talent,  proscrit  ou  suspect,  se  paralysait  dans  L'inaction ,  dans  La  détresse  ou  dans 

les  Fers,  Le  génie  étail  le  plus  grand  des  crimes;  ses  travaux,  ses  titres  de  gloire, 

emblaient  des  actes  solennels  d'accusation.  Parmi  les  nommes  les  plus  justement 

bres  dans  les  sciences,  les  lettres  et  les  arts,  les  uns  périssaient  sur  Les  écha- 

Is  du  décemvirat,  les  autres  Languissaient  dans  les  bastilles;  et  ceux  qui  échap- 

'  n'estpasau  procès- verbal.  —  ;     Bibliothèque  nationale,  LeMi356,in-8°i 

Mu 
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paient  an  glaive  ou  au  chaînes  m  consumaient  au  moûiseï)  secret,  -  i  saetii 
sans  espoir,  sans  fflvamf  autre  consolation  que  celle  qu'ils  trouvaient  dam  leurs 
souvenirs,  dans  leurs  conceptions,  et  dans  leu 

Lorsque  vous  eûtes  vaincu  et  puni  vos  principaux  opp  I-  >»• 

portèrenl  sur  toutes  les  parties  de  la  République,  pour  reconnaître 
tout  les  plaies  dont  la  tyrannie  Pavait  couverte;  et  au  milieu  de  tant  de  i 
parmi  tant  de  calamités,  entre  les  innombrables  infortunes  <jni  s'ofl 
vue  et  sollicitaient  vos  bienfaits,  vos  yeux  s'arrêtèrent  un  instant  sur  les 
les   •!•  m-  ■   .  \  >us  saviez,  représentants  du  peuple,  <jn<-  les  p  le  la  lil 

sont  liés  indissolublement  à  ceux  des  lumières;  <|n»'.  précurseur  de  la  Révolution, 
le  génie  des  sciences  s  porté,  dans  ce  siècle,  les  premiers  coups  au  despotisme 
an  fanatisme,  i  l'hypocrisie  <-i  aux  préjugés  oppresseurs. 

Vous  saviez  qu'à  la  philosophie, et  a  elle  seule,  peut-être,  il  appartienl  de  com- 
battre avec  avantage  les  superstitions  populaires,  d'en  resserrer  graduellement  le 
domaine,  d'en  émousser  peu  à  peu  les  traits  homicides,  et  d'en  extirper  do  jour 
les  derniers  restes.  Vous  saviez  que  l.'i  douce  influence  des  lettres  était  l'un  des 
moyens  de  ramener  à  leur  vrai  caractère,  ï  leur  primitive  aménité,  les  mo 
publiques,  déshumanisées,  pour  ainsi  dire,  par  dix-huit  mois  de  cannibaliam 
de  terreur.  Vous  saviez  ce  que  pouvaient .  pour  l'instruction  d'un  peuple.  | 

énération   politique,   les  arts   naturellement   bienfaiteurs,  dont   la   pu  - 
atteint  toutes  les  facultés  de  rhomme  os,  son  imagination  et  sa  pens 

Vous  saviex  qu'il  importail  de  renouer  entre  la  Révolution  --t  la  philosophie,  entre 
le  patriotisme  et  les  sciences,  entre  la  République  et  les  arts,  cette  alliance  antique 
qui  n'avait  pu  être  rompue  que  par  le  de  l'anarchie  et  les  fureurs  de 

décemvirs.  Vous  saviez  enfin  qu'en  distribuant  d'honorables  récompenses  à  des 
hommes  distingués  par  leurs  talents  <'t  respectables  parleurs  malheurs,  vous 

^quittiez  pas  seulement    une  dette  du  gouvernement,  mais  que  vous  I 
encore  âne  chose  utile  à  la  liberté  et  an  peuple. 

motifs,  citoyens,  vous  oui  dicté  le  décret  du  17  vendémiaire ,  qui 
une  somme  il<'  trois  cent  mille  livres  a  des  encouragements  et  .1  (|»>s  ivei»m|HMw«. 
pour  les  savants  et  les  artistes.  Vous  avez,  le  1  '1  ni\os»'  <lnni.T.  «H-jm .-. •  <|.-  <|.u\ 

•  cinquante  huit  mille  livres  en  faveur  de  plusieurs  d'entre  eux, et  votre  Comité 
d'instruction  est  demeuré  chargé  de  vous  proposer  un  emploi  semblable  deq 
rente  deux  mille  In  res  qui  restaient. 

omité  n'a  point  tardé  .1  sentir  la  difficulté  de  ce  nouveau  travail;  car,  après 
•  l'examen  le  plus  scrupuleusement  s  a\i>u-  >•[>-  «loulou 

sèment  contraint  d'écarter  un  très  grand  nombre   de  noms  ilisl 

udanl  qu'il  avait  encore,  pour  ré  ultal .  une  list 
relie  <lu  1  '1  nivôse,  et  non  moins  re<  omm  ind  ibh 
I  utilité!  kaux  et  par  Pin 

-11    nouvelh 

M       i|uelle  qu'ait  t't 
nations  de  votre  <  iomile,  je  -I  • 

•I  ni    I  impossibilité  ahsoliK 

quarante  deux  mille  livre*  dont  il  a  I  stributioii. 
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Néanmoins,  avant  de  franchir  •••'lit1  limite,  el  afin  de  mettre  en  accord  l'intérêt 
des  lettres  el  celui  de  la  fortune  nationale,  le  Comité  d'instruction  publique  B'esl 
empressé  de  communiquer  son  projel  au  Comité  des  Gnances,  qui  en  a  approuvé 
les  motifs  el  arrêté  les  dispositions.  Unsi,  c'est  au  nom  de  ces  deux  Comités  que 
je  dois  vous  proposer  d'ajouter  soixante  mille  livres  aux  trois  cenl  mille  livres 
énoncées  dans  votre  décret  «lu  17  vendémiaire. 

Vous  trouverea,  représentants  du  peuple,  dans  la  liste  que  je  Nais  mettre  sous 
vos  yeux ,  les  motifs  de  cette  addition  bien  légère  que  vos  Comités  oui  cru  pouvoir 
provoquer.  Des  travaux  illustres,  des  talents  supérieurs,  de  longs  ou  d'importants 
services  rendus  soit  aux  lettres,  soit  à  la  Révolution;  et,  puisqu'il  faut  le  dire  à  la 
honte  delà  tyrannie  el  à  l'honneur  des  lieaux-arls ,  dos  pertes  irréparables  suppor- 
tées Bans  murmure,  des  persécutions  souffertes  avec  constance,  et  des  besoins 
endurés  avec  fierté  :  voilà  les  titres  qui  ont  dirigé  les  choix,  et  tels  sont  les  sou- 
venirsqui  nous  seront  retracés  par  les  noms  (pie  vous  allez  bientôt  entendre. 

En  préparant  celle  liste,  citoyens  collègues,  nous  avons  cru  que  la  reconnais- 
sance nationale  devait  s'étendre  égalemenl  à  tous  Les  arts,  à  tous  les  genres  d'in- 
Btruction,  à  tous  les  travaux  divers  de  l'esprit  humain,  et  qu'elle  devait  rechercher 
encore  les  propagateurs  de  la  morale,  du  bon  goût  et  des  lumières  dans  tous  les 
départements  de  La  France.  En  effet,  les  sections  du  peuple  français  ne  composent 
qu'une  même  famille,  dont  tous  les  membres  ont  des  droits  égaux  aux  bienfaits 
du  gouvernement;  et  Ton  ne  doit  point  oublier  d'ailleurs  que  les  sciences,  les 
lettres  el  les  arts  sont  aussi  une  République  où  tous  les  genres  utiles,  tous  les  ta- 
lents Laborieux,  tous  les  véritables  succès  ont  des  droits  pareils  à  la  gloire  et  aux 
récompenses. 

DÉCRET. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses  Comités  d'instruction  publique 

et  <\<>>  finances,  décrète  : 

\im< :i.k  premier.  Sur  les  fonds  misa  la  disposition  de  la  Commission  executive 
de  L'instruction  publique, une  somme  de  6i,5oo  livres  sera  ajoutée  aux  /jq, 000  Li- 
vres restant  des  800,000  livres  destinées,  par  le  décret  du  17  vendémiaire,  à  des 
gratifications  extraordinaires  en  faveur  des  savants  et  artistes. 

\r.r.  2.  La  somme  de  io3,5oo  livres,  déterminée  par  l'article  précédent,  ser;i 
répartie  ainsi  qu'il  suit  : 


1  in  remarquera  <ju«',  tandis  que  l<" 
rapporteur  annonce  que  l^s  Comités  des 
finances  el  d'instruction  publique  Boni  d'ac- 
cord pour  fixer  à  60,000  livres  la  Bomme 
supplémentaire  demandée,  l'article  rr  du 
dé  rel  poi  le  celte  somme  à  6 1 ,5oo  livres. 
L'explication  «le  cette  différence  nuis  est 
donnée  pai  un  in*  idenl  du  déliai  qui  s'ou 
vnl   a  ntion   biii    le   rapport    de 

1 1  '  lara  qu'on  avait  jtoh- 

hle-  d.ois  |.,   Ijgte  -,,„  graveur  habile». 


Or,  la  liste  annexée  au  décret  voté  présente, 
pour  les  récompenses  de  quinze  cenl*  li- 
vres, en  j)lns  des  seize  noms  qui  figuraient 
an  projet  (voir  p.  76  ),  un  dix-septième 
nom,  (|ni  es|  précisément  celui  d'un  gra- 
veur, Louis  Ribière.  C'est  cette  addition  du 
mini  de  Ribière,  évidemment  faite  séance 
tenante  à  la  suite  de  la  réclamation  de 
Massieu ,  qui  obligea  de  porter  à  <>  1 ,5*0»  li- 
vres  la  somme   primitivement   prévue  de 

00,000  livres. 
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I rois  mille  Uvrti  ii  chacun  dee  citoyen 

Barthélémy,  auteur  du  Voyage  du  jeune  \narektm 

Brunck .  éditeur  el  traducteur  de  plusieurs  | les  grecs. 

Déparcieui .  pin  ncien. 

Dotteville,  traducteur  de  Tacite  el  de  Salluste. 

Leb  Ducbeur. 

Lemonnier,  astronome. 

Mitiitc  sculpteur. 

N  ligeoa ,  littérateur. 

Parmentier,  physicien. 

Paucton,  auteur  <l«'  la  Métrologie. 

Préville,  i  eteur. 

Bine,  littérateur. 

lud-Lafond .  physicien. 
\  incenl .  peintre. 
\  ieo ,  peintre. 
\\  ailh .  grammairien. 

hrii.r  mille  fteres  n  chacun  dee  cttouetu  : 
Béi  .ni;;-i .  littérateur. 
Bridan ,  sculpteur. 
I  istiilon    de  Toulouse  I,  littérateur. 

iforgos,  littérateur. 
PenouiilotrFalbaire,  littérateur. 

lelier,  médecin. 

I    traducteur  de  Xénophon,  de  Théocrile,  etc. 
Giraud  Kéroudou .  mathématicien. 
Leblanc    poète. 

Leclerc,  auteur  de  I  Histoire  naturelle  <A  Phomme  malade. 
I  emonnier,  traducteur  de  Tércnce  el  de  Perse. 
Millin,  auteur  des  Antiquité» de  la  Front 
Silvestre-Sacy,  littérateur,  ftavantdans  len  langues  orientales. 
Sohweighœuser,  littérateur. 
I  liinllu'r.  géomètre. 

Quinte  cenU  tivret  à  chacun  de*  citoyen*  : 
Beflroj  .  bttérateur. 
B  ,  ■■  graphe. 

I  »■  uuloais,  bibliographe. 

I  '  directeui  de  I  Ecole  de  peinture  de  Dijon 

Dovaun  ultour. 

i  il  dp  I  Kcole  de  v 
Imbei i  I aplatière,  littérateur. 
I   pble    bibliographe. 
Mu 
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Renou .  peintre. 

Louis  Ribière,  graveur. 

Roberl  \  augondj .  géographe. 

Savërien ,  physicien. 

Séjan  .  organiste. 

Soûles,  historien  et  traducteur. 

Stouf,  Bculpteur. 

\  anioo .  peintre. 

Le  Moniteur  rapporte  <•!)  ces  termes  la  discussion  <|mi  Buivit  la  lecture  du  rapport  de 
Daunou  : 

Convention  nationale,  séance  du  -«y  germinal. 

\fassieu.  Dans  la  liste  qu'on  \mis  a  présentée,  <>n  a  oublié  un  graveur  habile, 
aussi  recommandable  par  sou  honorable  indigence  el  sa  nombreuse  famille  que 
par  son  talent  qu'il  a  dirigé  vers  un  genre  unique  jusqu'à  présent,  celui  de  graver 
les  paroles  dans  la  musique  (1). 

Le  rapporteur.  Il  serait  aisé  de  remplir  encore  plusieurs  listes,  aussi  longues 
que  celle  que  le  Comité  vous  présente,  des  noms  des  citoyens  recommandables 
parleurs  talents;  mais  le  Comité  a  été  obligé  de  restreindre  son  choix. 

Lemome.  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que  Ton  accorde  des  Secours  au  mérite  indi- 
gent ;  mais  il  es!  des  soins  pour  le  moins  aussi  urgents,  ce  sont  ceux  qu'on  devrait 
prendre  à  l'égard  des  anciens  professeurs  qui  ont  consacré  toute  leur  vie  à  l'in- 
struction de  la  jeunesse.  Le  Comité  propose  des  secours  pour  les  savants,  pour- 
quoi n'en  propose-t-il  pas  pour  les  professeurs  âgés,  qui  sont  dans  le  plus  grand 
des  besoins? 

Chenier.  Le  rapport  du  Comité  d'instruction  publique  n'est  que  le  résultat  du 
décret  que  vous  avez  rendu  vous-mêmes  sur  la  proposition  du  citoyen  Grégoire.  Le 
rapporteur  nous  a  proposé  des  secours  pour  les  citoyens  qui  ont  des  talents  et  des 
besoins  notoires.  Je  sais  qu'il  est  un  grand  nombre  de  professeurs  qui  se  sont  em- 
ployés avec  zèle  à  l'instruction  de  la  jeunesse.  Le  Comité  d'instruction  publique  a 
dû  nécessairement  faire  un  travail  particulier  sur  cette  partie.  D'ailleurs  ces  pro- 
fesseurs seront  employés  dans  les  écoles  centrales.  Je  demande  que  le  projet  de 
décret  soit  mis  aux  voix. 

Le  projet  de  décret  est  adopté (2). 

Voir  la  note  de  la  p.  88.  —  (i    Mo  \iteur  du  3o  germinal  an  m,  p.  853. 
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01   \Tl».  i;    CENT    DIXIÈME    81   IN( 
l)n  minai  tn  m.    17  avril  1  7'.»'». J 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  d'une  Idre  :  maireel  offi< 
municipaux  delà  commune  de  Bordeaux,  contenant  l'état  des  dépen 
faites  dans  cette  commune  à  ['occasion  des  fêtes  nationales  <-t  pour  l'en- 
tretien <ln  temple  <i«'  l'Etre-suprême,  pendant  la  seconde  année  républi- 
caine; ils  invitent  l<-  Comité  à  faire  rétablir  l<  montant  A  it  dam 
l,i  caisse  de  la  commune  de  Bordeaux.  Cette  demande  es!  renvoyée  au 
(  iomité  dea  finances. 

Le  citoyen  Prieur  présente  au  Comité  une  Instruction  sur  le  calcul 
décimal,  suivie  d'un  \  ocabulaire  «1rs  poids  et  mesures  républicaines  '  . 
Le  I  omité,  après  l'avoir  adoptée .  arrête  ce  qui  Buit  : 

\niii  1 1    i'iu  mu  1;.  Les  représentants  du  peuple  charge  de  l'organisati  m  de  I  in 
ttruction  publique  seront  invités  à  faire  connaître  dans  tous  les  départements  de 
la  République  l'utilité,  les  avantages  et  la  nécessité  des  nouveaui  f>  mê- 

la?. _.  Il  Bera,  en  conséquence,  remis  à  ces  représentants  des  exemplaires  de 
l'Instruction  but  les  poids  et  mesures,  que  le  Comité  a  adopté»-  <lui-  l.-i  -r.<n<<- 
de  ce  jour,  avec  invitation  de  la  répandre  dans  les  départements  qn  il-  parcourront 

■  l.n  exécution  de  rarticle  10  de  la  loi  du  18  germinal  an  '■'<'.  portant  bud- 
non  de  la  Commission  temporaire  des  poids  et  mesures    le  Comité  arrêti 

qui  -11  il  : 

\niKii    piemiib.   La  Commission  temporaire  des  poids  »'t  mesures,  supprimée 
la  loi  «lu  1 s  germinal  ao  3*,  remettra  1  ntre  les  mains  de  l  tempor 

établie  par  la  même  loi  les  registres,  papiers,  documents,  livres,  imprimés,  m- - 

1 res,  machines,  instruments,  étalons  fabriqués,  mesures  des  départements,  el 

m. •ni  tous  l<--  objets  relatifs  à  ses  travaux  h  attributions  qui  existent  dans 
1rs  différents  locaux  u  disposition. 

\iu.   1,   Lee  membres  de  !  donneront   un  reçu  de  tv>  •  I î  >t>ji'ts 

ni  bas  de  l'étal  qui  en    ern  dn  par  les  derniers  président  1 

de  la  '  loniiiiission. 

I  u  exécution  ds  l'art,  1  0  de  la  loi  du  minai,  ainsi  conçu     - 1 

elatives  1  la  di  1  rminntion  de  l'unité  d<  -  m< 
déduite  1  m. h  ni   de   la  ' 

.loiil   il   ..     [■•  |^rl.'  I    \  .  p 
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suivies  par  la  Commission  temporaire  des  mesures  en  conséquence  des  décrets  des 
S  mai  1790  et  i#,aoàl  1791  (v.  s.),  seronl  continuées  jusqu'à  leur  entier  achève 
m, >ni  par  des  commissaires  particuliers,  choisis  principalement  parmi  les  savants 
qui  \  oui  concouru  jusqu'à  présent,  el  donl  la  lisic  Bera  arrêtée  par  le  Comité 
d'instruction  publique, *  le  Comité  arrête  la  li>i«'  des  membres  du  commissariat 

ain^i    qu'il    suil  : 

Berthollet,  Coulomb,  Lagrange,  Monge, 

Borda,  Delambre,  Laplace,  Prony, 

Brisson,  llan\.  Méchain,  Vandermonde. 

Le  Comité  adopte  un  projet  de  lettre  à  écrire  à  chacun  des  membres 

du  commissariat  de  Y  agence  temporaire  des  poids  et  mesures. 

Le  président  donne  lecture  dune  lettre  du  citoyen  J)e  Wailly,  qui 
adresse  au  Comité  l'hommage  de  sa  reconnaissance  de  la  confiance 
que  le  Comité  lui  a  témoignée  en  le  nommant  membre  du  Conservatoire 

du  Muséum  national  des  arts.  Le  Comité  arrête  que  cette  lettre  sera 
consignée  dans  son  procès- verbal. 

Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Chénier  sera  entendu  à  sa  première 
séance  pour  présenter  un  rapport  sur  l'Institut  national  de  musique. 

Le  Comité  charge  sa  deuxième  section  de  lui  faire,  à  sa  première 
séance,  un  rapport  sur  la  demande  de  livres  que  fait  le  représentant 
du  peuple  Barras,  l'un  des  commissaires  de  la  Convention  nationale 
envoyés  dans  les  Indes  Orientales. 

Le  Comité  renvoie  au  jury  des  livres  élémentaires  un  ouvrage  du 
citoyen  Carrogis-Carmontelle ,  intitulé  La  perspective  démontrée. 

Le  Comité,  sur  la  demande  du  jury  des  livres  élémentaires  créé  par 

la  loi  du '    an  ->c,  et  considérant  que  plusieurs  membres  de  ce 

jury,  appelés  à  d'autres  fonctions,  ne  peuvent  se  livrer  à  l'examen  des 
livres  envoyés  au  concours,  et  qu'il  importe  de  le  compléter,  adjoint 
aux  citoyens  Buaclie,  Lagrange,  Halle,  Serieys,  Corvisart,  Desorgues, 
membres  de  ce  jury  qui  en  continuent  les  fonctions,  les  citoyens  La- 
lande,  astronome;  Doublet,  médecin;  Pasumot,  ingénieur  géographe; 
Sélis,  Delisle,  Tessier,  Dubois,  Pougens,  Desfontaines,  naturaliste,  el 
Pontanes  - . 

La  date  a  été  laissée  en  blanc  :  <-V->i  conservés,  et  de  quinze  nouveaux  membres 

le  18  messidor.  proposés.  Celte  pièce,  <l«'   la  main  <!<•  La- 

\   !;i   minute    <ln   procès-verbal   est  Icanal ,  est  celle  sur  laquelle  le  Comité  a  voté, 

jointe  une  liste  des  six   anciens  membres  Nous  la  donni  11s  nus  annexes,  A  (p.  <i'i  I. 
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Le  Comité,  après  diverses  propositions  relatives  au  jugemeol  du 
jm\  des  livres  élémentaires,  arrête  que  lorsque  ce  jurj  aura  terminé 
L'examen  des  livres  envoyés  au  concours,  ils  seront  remis  au  Comité, 
nui .  en  -('ii  rapportant  au  jugement  porté  par  le  jun  sur  les  li\i 

entifiques,  examinera  les  livres  de  morale  el  de  politique,  jour 
convaincre  par  lui-même  s'ils  ne  renfermenl  pas  des  maxûuei 
Iraires  aux  principes  révolutionnaires. 

I  u  membre  rappelle  au  Comité  que  |>;n-  un  décrel  «In  27  <lu  présent, 
il  esl  chargé  de  faire  un  rapporl  sur  l'Ecole  normale  '  :  il  dem  inde  que 
le  Comité  sen  occupe,  et  < j  1 1  < *  Ion  entende  a  cel  effet  les  u  1rs 

de  l'Ecole,  qui  Boni  dans  ce  moment  rassemblés  dans  une  section  'lu 

mité.  Ces  propositions  son!  adoptées,  et  la  discussion  s'en  -iu- 

le rapport  à  présenter  à   la  Convention.    tprès  diverses  0!  >ns 

faites,  tant  par  les  professeurs  <\>'  cette  Ecole  que  par  les  membres  du 
I  iomité,  le  projet  de  décrel  suivant  est  ;» « t * > j > ' 

•  onvention  nationale,  sur  le  rapporl  de  Bon  Comité  d'instruction  publ 

\i;mi.i  i'I'.i.mii  :;.  Les  cours  de  l'Ecole  normale,  pour  cette  année,  seront  1er- 
mini  -  le  3o  prairial  prochain. 

\i;i.  '1.  Ceux  des  élèves  de  l'Ecole  normale  qui  voudront  retourner  dans  leurs 
districts  avant  la  fin  des  cours  seront  libres  de  le  faire. 

\iu.  .").  Les  leçons  des  professeurs  de  cette  Ecole  seront  itnpr  l'Impri- 

merie nationale  des  l<>i^.  de  manière  à    diriger  les  enseignements  dans       l'en 
gnemenl  des  dcole   ceu traies. 

\r.i.  '1.   Les  professeurs  de  l'Ecole  normale  seront  chargés   tle  n  île 

choisir  les  livres  destinés  aux  dcoles  primain 

Le  Comité  d'instruction  publique  j »  1  •  •-•  •  1 1 1  ■  •  1  «  ino'ssmmuMit  un  pi 
de  décret  pour  organiser  dcTinitivemenl      Pa  is  un    bcole  1  destin 

mer  des  pi  nfos  < •  •  1 1-  pour  les  écol«»s  central 


i  lion  .lu 

Il   avait 

il  dolivi  11 

île  I  I  cpii  voudl  liiiil  1    ' 

\\  1 
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n  puhliqu 
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Le  citoyen  Daunou  est  nommé  rapporteur  H  chargé  <lc  présenter  ce 
projel  de  décrel  à  la  Convention  '  . 

Le  (  ;  «  >  »  1 1  i  t  «  • .  après  <i\oir  entendu  les  réclamations  «lu  citoyen  Grouzet , 
directeur  <!»'  l'Institut  <l<is  Elèves  de  la  patrie,  arrête  qu'il  sera  présenté 
,i  l,i  Convention  un  projel  de  décrel  pourfaire  avancer  à  cet  Institut  la 
somme  de  dix  mille  livres  pour  subvenir  à  ses  besoins^  charge  l<*  ci- 
toyen Daunou  de  le  présenter  à  la  Convention  et  <!<•  1<*  communiquer 
préalablement,  dès  ce  soir,  au  Comité  des  finances^. 

Lalande,  secrétaire. 


Le  17  germinal,  la  Convention,  sur  la  proposition  de  Lesage  (d'Eure-et-Loir),  rap- 
porta  la  loi  du  1  '\  frimaire  an  n  en  ce  qui  concernait  les  administrations  de  département 
et  de  districl  :  la  fonction  de  procureur  générai  syndic  fut  rétablie;  les  agent*  nationaux 
de  district  furent  supprimés,  el  remplacés  par  des  procureurs-syndics.  On  espérait,  en 
rétablissant  les  administrations  des  départements,  qu'elles  auraient  j>lns  de  force  contre  les 
fauteurs  de  troubles  que  n'en  avaient  celles  des  districts. 

Le  ,s  lui  voté  un  décrel  réorganisant  la  garde  nationale  parisienne. 


PIEGES  ANNEXES. 
A 


1  8  messidor     . 


LISTE    DBS    DIVRBS    CITOYENS    PROPOSES    POUR    LE    COMPLETEMENT    DU    JUR1 

DES    LIVRES    ÉLÉMENTAIRES. 

Noms  des  anciens  membres  qui  ont  lu  au  moins  une  classe  entière  : 


Buache. 
Lagrange. 


Halle. 
Serieys. 


Corvisart. 
Desorgues. 


Laplace 

Legendre  ) 

Lalande,  astronome; 


Noms  des  nouveaux  membres  proposés 
géomètres; 


Doublet,  médecin; 
Mentelle,  géographe; 
Pasumol .  ingénieur  géographe  : 


Le  proj<  t  de  décrel  ne  sera  présenté 
1  invention   que  le   7   floréal.   Voir 
p.  1 

1  11  •■   lui  pas  pré- 

Benl  .  Le  <    floréal .  Plaichard  Bera  chargé 

imité  des  finani  es  pour  l'in- 


viter à  autoriser  la  Commission  executive 
de  l'instruction  publique  à  délivrer  à  Crouz  A 
an  mandai  d'urgence  de  la  somme  de 
quinze  mille  li\  res. 

M  C'est   la   date   du  décrel   qui  avait 
constitué  le  jurj  des  livres  élémentaires! 
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S«':lis,  littérateur; 

Ducbéne,  auteur  du  /  te  </e* 

rrtjtliils  ; 

Du!  i 

I      ier  * 

m-.  grammairien 


egrieult 


.  naturali 

I  ollind'HarleviHe 

'       morali 
Marmontel  * 


moraliste^  : 


En  regard  de  la  liste  des  six  anciens  membres  conserves,  on  b  écrit,  après  coup, 
celle  des  dix  membres  nouveaux  sur  lesquels  B*esl  arrêté   le  choix  dn  Comité': 
astronome;  Doublet,  médecin;  Pasumot,  ingénieui  Selis, 

Delisle,  littérateurs;  Tessier,  Dubois,  agriculteurs;  Pougens,  grammairien;  D 
fontaines,  naturaliste  :  Fontanes*. 


<  in  lit  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  do  ->~  germinal  an  m. 

Thibault.  Il  '-si  daii^  l'intention  <lo  la  Convention  de  faire  des  econon  \ ni< 

lin  in  proposer  nne  -:i  laquelle  je  pense  qu'elle  ne  se  refusera  pas.  Voua  avei 
l'Ecole  normale;  j<i  oe  sais  pas  si  tons  cens  qui  s*]  sont  rendus  ont  bien  pro6té 
des  lumières  de  lenrs  maîtres.  .!•'  crois  cependant  que  la  grande  distance  qui 
entre  les  connaissances  très  étendues  <l'v^  professeurs.  H  !*•>  notions  tn 
d'nne  grande  partie  des  élèves ,  n'aura  pas  permis  s  ceux-ci  de  tirer  de  cette  institution 
tonl  l'avantage  qu'on  l'en  promettait  \u  surplus  1e  devait  durer  que 

quatre  mois,  ils  sont  expires  ;  beaucoup  d'élèves  désirent  retourner  dans  leurs 
foyers,  où  ils  seronl  plus  ntiles  < ] < i  ici.  Je  demande  qu'à  compter  dn  rr  floréal,  il 
leur  soit  délivre  des  passeports  pour  se  rendre  chei  eux. 

Massim.  !.••  fiomité  d'instruction  publique,  qui  s  conféré  avec  les  profesc 


Lakanal  avait   écrit  i«i  le   nom  de 

Dom  biffé  '-i  remplacé  par 

de  D     w  ailly,  d'une   autre  main  ; 

lour  el  rem  plat  é 

l>  u  I  •  nom  de  Pougens. 

I  ait   ii. il   nvail    écrit    ici    le    nom    de 
•  1 1 * i    ..  été   biffé  el  r< mplat  ■•  par 
ti  de  Delinlc,  d'une  autre  main. 
.  qui  (ai 

I  "  do  (  otin   'III. h  leville,   >\  li 

I 

I  .    i)  bru 
|*OD 


délai  «I  •  quatre  mois  niri 

et  avait  demandé  que  la  dun 
normale  fût   '  un  an .  la  Comenl 

avait  de\  idé  irde  ne  p  m  i  î  x  •  • 

rail  \i>t'-.  non  p 
primitif  le  portait .  que  -I 
normal  norail  de  quai 

I  liil>  iuII 
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,|,.  |  École  normale  .  doil  ouvrir  incessamment  une  discussiou  sur  les  mesures  à 
prendre.  Je  demande  que  la  proposition  de  Thibault  lui  soil  renvoyée. 

/'  i  rts.  J'appuie  le  renvoi.  Il  \  a  une  infinité  d'élèves  qui  ne  vonl  poinl  à 
l'Ecole;  cependant  si  vous  les  renvoyez  ions  dfcs  à  présent,  le  but  de  L'institution 
sera  manqué. 

Plusieurs  vot  f,   III  est. 

Pénières.  Je  Le  crois  aussi,  mais  je  pense  cependant  qu'on  peut  encore  tiret* 
quelque  parti  de  celle  institution. 

Romtne.  Je  crois  que  le  l>u t  de  l'École  normale  est  absolument  manqué;  les 
élèves  s^'iii  composes  il«'  deux  Bortes  d'hommes  :  les  premiers  sont  très  éclairés  sur 

certaines  pallies,   et    le  sont.  1res  peu   dans  d'autres:  les  seconds  ne  le  sont  dans 

aucune.  Ceux-ci  Burtout  s'attendaient  à  trouver  dans  les  leçons  de  leurs  professeurs 
des  notions  élémentaires;  ils  n'y  oui  trouvé  que  des  notions  académiques.  L'un 
des  plus  grands  vices  de  cet  enseignement,  c'est  que  les  professeurs  supposent  à 
ions  leurs  élèves  des  connaissances  déjà  avancées;  d'un  autre  côté,  on  a  cru  que 
l'attention  de  ces  jeunes  gens  pourrait  être  assez  soutenue  pour  suivre,  dans  une 
même  séance,  plusieurs  objets  très  différents,  et  qui  passent  1res  rapidement  sons 
leurs  yeux.  Les  professeurs  eux-mêmes  ne  seraient  pas  capables  de  celle  attention; 
cette  Ecole  peut  être  très  utile  pour  ceux  qui  ont  déjà  des  connaissances,  elle  est 
nulle  pour  ceux  qui  n'en  ont  pas.  Si  Ton  eût  occupé  les  hommes  distingués  qui  la 
dirigent  à  composer  des  livres  élémentaires,  on  eut  répandu  dans  la  République 
plus  d'instruction  qu'on  ne  l'a  fait  en  établissant  l'Ecole.  Gomment  veut-on  former 
de  bons  instituteurs,  mettre  de  l'uniformité  dans  l'enseignement,  donner  à  l'in- 
struction nationale  un  caractère  bien  prononcé  de  républicanisme,  si  l'on  n'y  met 
pas  d'ensemble?  Il  fallait  d'abord  faire  composer  les  livres  qui  auraient  dû  servir 
a  l'enseignement,  les  soumettre  à  l'examen  du  Comité  d'instruction  publique, 
et  Bouger  ensuite  à  former  les  instituteurs.  Comme  je  ne  vois  dans  l'institution 
actuelle  «pie  le  charlatanisme  organisé,  j'en  demande  la  suppression. 

Thibault.  L'Ecole  normale  est  un  véritable  chapitre;  la  plupart  des  élèves  sont 
des  chanoines;  ils  ne  se  rendent  point  à  l'Kcole,  et  ils  peuvent  au  moins  donner  pour 
excuse  que  la  salle  où  Ton  donne  les  leçons  ne  peut  pas  contenir  la  moitié  de  leur 
nombre  .  Tous  les  districts  n'ayant  pas  envoyé  autant  d'élèves  qu'il  en  fallait,  on 
a  remplacé  ici  ceux  qui  manquaient  par  des  hommes  qui  ne  vont  jamais  à  l'Ecole, 
•  •I  qui  ne  se  feront  jamais  instituteurs (3). 

Foureroy.  Malgré  tout  ce  qu'on  vient  de  dire T  je  crois  que  la  Convention  ne 
peu!  Bupprimercet  établissement  sans  avoir  entendu  le  Comité  d'instruction  publique. 

Le  ai  germinal  :  voir  p.  59.  du   peuple*)    comprenait    <>;|   noms  scule- 

Voir  1.  \.  Introduction,  [>.  kxui,  «'I  ment;  mais  il  esl   possible  que  depuis  le 

p.  'i'i.i.  note  1.  moment  où   l<-    Tableau  avail  été  dr« 

D    prèi  I"  Tableau  publié  dans  notre  d'autres   remplaçants   eussent   encore  été 

'""|"  ^  •  678,  la  «Liste  siip—  désignes. 

plémentaire  remplie  par  les  représentants 
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que  des  abus  se  sont  glisa  -  dans  a  tte  École  ;  mais  ce  a 
pour  tarir  loul  le  bi<  a  qu'elle  peul  |>"  duire.  Quand  il  serait  prouve  que  Umm 
élèves  n'ont  pas  tiré  de  i  eite  institution  tout  le  fruit  <|iù>n  pouvait  i\  n  promettre, 
il  n'en  serait  pas  moins  vrai  qu'elle  a  fait  éclore  cinq  a  sb  livres  élém 
excellents (l). 

Ehrmann.  Je  Bais  que  dans  les  livres  qui  ont  été  faits  il  \  ;i  un  trésor  <!<■  nou- 
velles  connaissances;  mais  on  peut  faire  imprimer  ces  livres  sans  continuer  îR 
normale^. 

Toutes  les  propositions  sont  renvoyées  ■■m  Comité  d'instruction  publique,  pour 
m  faire  on  rapport  dans  le  plus  court  délai    . 

I..'   |  rbal  'I-'    l.i  -.ni"-  de  la  Conventioi mentionne  pas  la  proposition  <!•• 

Thibault,  ni  celle  de  Romme;  N  n'en  enregislre  qu'une  -  Mè- 

nent formulée  Ehrmann  et  nue  le    Moniteur  ;i  rapportée,  doit-on  sup 
de. 

\«.i<-:  le  telle  donné  par  le  procès-verbal  : 

(11  membre  demande  que  le  Comité  d'instruction  publique  avise  aui  moyens 
de  faire  continuer  l«'  journal  des  instructions  données  au  élèves  de  l'École  nor- 
male par  les  professeurs  de  cette  Ecole. 

Le  renvoi  de  celte  proposition  audit  Comité  est  décret 

avons  I,i  preuve  que  le  procès  verbal  est  incomplet, et  que  la  proposition  de  licen- 
i  eui  d<  qui  demanderaient .<  |  le  *-i 1 1 »j »ii n ».•  t 

ont  bien  été  faites  el  renvoyées  par  la  Convention  .m  Comité,  i  j>ar  U- 

quelle  débute  le  rapport  que  présenter!  Daunon  i  rassemblée  le  -  (loréal:  s  Voua 

.   tre  Comité  d'instrw  lion  publique  de  roua  faire  un  ■  n-  In  question  oV 

I  convient  de  conserver  ou  'I»'  supprimer  l'Ecole  normal 

Il  .i\ail  para,  dam  la  leconde  moitié  de  ventôse,  un  écrit  satirique  où  I 
(li-  l'Ecole  normale  ctait  tourné  en  ridicule.  Il  est  iniitul     -/  ■    / 

u  /."/,   //<■  Miitluinii  Bonact  sur  i  /.     /.•  normal  l'Imprin 

iprès  le  délug       I     pamphlet  ne  mérite  'i 
il  n'.  >i  pas  l'œuvre  du  parti  réactionnaire,  qui  devait  ae  livrai   plus 
normale   à   des  attaques  -i   violentes;   non  auteur  est,    an   contraire,  un 
ami  bina  ■!  de  la  •  mac  populaire,  un  défenseui   .1     Babeuf;  el  a'il  raill    l 

1    II  ne  l.i'ii  paa  prendre  •<  la  lettr  nro< 

|.  ut  être  mal  i • 
'  :i  l'.i  vu         proposition  ■ 

L  Vt  II  an,  p.   mi i  .    -I'.-| 

1  ivait  fond  I    i  ,  mi|)|>omt  qn         '  v 

nui. 
un 

'  il  iniitili  T 

Il  i  III  I      I   l\       ; 

■  |lll       I.IMIIll.l       1.1      | 
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i,i,     h    .   ii   Harpe,   c'est  en  se  plaçant   au   point  de  vue  du  sans-culottisme  démo* 
cra  tique. 

\         m  reproduisons  ci-après  les  passages  qui  ont  un  caractère  politique  : 

LBTTRI  i»i  ËATHUBM  BONAGB,  6 LEVE  DE  L'ECOLE  NORMALE,  À  son  COUSIN  ROCH 
LANDR A VERXEC ,  NATIF  DE  PLOHINEC,  CI-DEVANT  BA8SE-BRETAGNE,  INSTITUTEUR 
\  PLOUDALMEZEAU,  SUR  LES  BTONNANTS  PROGRES  QU'IL  A  FAITS  DANS  LA  SCIENCE 
NORMAL!    PENDANT   LES   HUIT  PREMIERES  SÉANCES. 

Mon  cher  cousin . 

Dieu  merci,  \<>il,:i  l'Ecole  normale  ouverte,  et  tous  mes  condisciples  à  même 
de  devenir  les  hommes  les  plus  insiniiis  <le  l'univers!  Ali!  que  je  m'ennuyais  de 
battre  le  pavé  dans  cette  grande  commune  de  Paris,  où  je  ne  connaissais  personne, 
quoique  en  revenant,  le  soir,  du  Palais-Royal  dans  la  rue  Copeau  où  je  demeure, 
on  nu'  lit  souvent  <lcs  offres  gracieuses.  J'avais  beau  assister  à  toutes  les  parades 
du  boulevard,  m'arrêter  à  tous  les  marchands  d'images,  regarder  patiner  nos  élé- 
gants, lorgner  toutes  les  jolies  marchandes,  admirer  la  taille  de  nos  nymphes, 
m'insinuer  dans  les  groupes  de  la  brillante  jeunesse  pour  \  apprendre  la  soumission 
aux  l<»i-  ,  voir  enfin  entrer  le  beau  monde  au  spectacle:  tout  cela  me  devenail 
insipide,  et  je  n'aspirais  qu'après  le  bonheur  de  pouvoir  me  livrer  à  ma  passion 
favorite,  relie  de  l'étude,  et  méditer  successivement  toutes  les  différentes  parties  qui 
allaient  former  notre  instruction. 

Quel  bonheur!  me  suis-je  dit.  Quoi!  je  vais  être,  en  quatre  mois,  mathémati- 
cien, physicien,  géomètre,  historien  naturel,  chimiste,  laboureur,  géographe, 
historien  (tout  court),  moraliseur,  parleur,  analyseur  et  littérateur! 

!  Milliurin  Bonace  passe  en  revue  les  différentes  branches  qu'on  lui  enseigne,  en  se  li- 
vrant à  des  plaisanteries  qui  consistent  essentiellement  à  estropier  les  termes  scientifique, 
rire  loques-à-rimes  pour  logarithmes,  sections  comiques  pour  sections  coniques,  grand- 
mère  pour  grammaire,  colérique  pour  calorique,  etc.;  c'est  sa  façon  d'indiquer  combien 
l'enseignement  était  au-dessus  de  la  portée  d'une  certaine  catégorie  d'élèves.  A  propos  de 
rhistoire  naturelle,  il  parle  de  la  leçon  où  Dauhenton  prononça  sa  phrase  célèbre  sur  le 
lion,  -qui  n'est  pas  roi,  puisque  tous  les  animaux  le  fuient  et  qu'aucun  ne  le  flatte»  :  et 
il  prétend  avoir,  à  cette  occasion,  fait  part  à  ses  condisciples  d'une  réflexion  fort  Rensée 
et  tort  démocratique  :  | 

Je  l'-ur  tins  ce  discours  :  .  .  .  "Eh  bien,  mes  amis,  moi  qui  n'ai  pas  plus  d'es- 
prit qu'il  ne  tant,  je  tire  une  autre  conséquence  de  la  phrase  du  citoyen  Dau- 
benton,  et  La  voici  :  c'esl  que,  si  le  lion  n'est  pas  roi,  parce  qu'on  ne  le  flatte  pas, 
il  y  n  donc  encore  on  France  (1rs  rois,  puisqu'il  y  a  des  gens  dont  on  recherche  In 
faveur  et  que  l'on  flagorne*.  On  allait  m'applaudir  pour  mon  observation,  lorsque 
je  fis  signe  de  la  main  a  mes  condisciples  de  u'en  rien  faire,  vu  que  je  ne  voulais 
pas  être  flagorné.  En  conséquence,  chacun  se  contenta  de  me  regarder  avec  un 
peu  plus  d  attention.  Seulement  j'ai  remarqué  que  ma  phrase  u'avait  pas  fait  grand 

ii ail  indique  déjè  la  couleur  politique  de  l'auteur. 
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plaisir  à  dm  gazetiers,  puisque  aueun  d'oui  n'en  a  parié,  et  qu'ils  i  tous 

contentés  de  copier  le  Journal  a\  Pari  .  qui  lem  ment  de  manuscrit. 

[Il  racoote  qu'à  u  te  leçon  de  Garai  il  interrompit  le  p 

I  n  muecadin  <|ui  était  a  coté  de  moi,  je  ne  sais  trop  comment,  attendu  <jn«' 
parmi  noua  il  u'\  en  a  j).i>  on  seul     nn  de  mei  condiaciplei  m*apprit  en  même 
tempe  <|ii''  c'était  \<-  rédacteur  du  Journal  de  Parti  .  me  «lit  d'une  s<»i\  mieUei] 
Voulez-vous  savoir  pourquoi  on  murmure?  c'est  parce  qne  ron  itoyé  le 

professeur,  et  qne  c'est  une  incorrection  que  réprouvent  le  goût,  Tkwrmon 

h-  notre  langue  |  notez  que  ce  n'était  pas  rrai,  puisque  ;  tons 

mes  condisciples  sont  pour  les  principes  .  —  Comment  !  repris  je,  une  inn 
qne  réprouve  le  goût  ! .  .  .  <>li  bien  '  je  te  préviens  <|u.'  si  tu  veui  le  prendre  sur 
ce  t < > 1 1 .  lu  n'auras  pas  de  sitôt  la  satisfaction  <|u«'  tu  désires.  .  .  —   M 

t plue  de  ton,  et  il  u'a  même  jamais  été  adopté  par  les  —  J'.mi 

dis  bien  fâché  :  mais  comme  jte  ne  sois  pas  nn  prostituant  ma 

plume  an  premier  venu,  louant  les  patriotes  quand  ils  avaient  le  dessus,  les  traî- 
nant dans  la  boue  quand  ils  n'ont  |>lu>  d'influence, ...  il  >uii  <!•■  là  qne  je  garde 
l'attitude  d'un  bomme  qui  a  des  principes.  Je  sais  bien  qne  tu  me  diras  qne  l'on 
peut  être  un  excellent  patriote  sans  adopter  l<i  tutoiement,  comme  tu  l'as  «lu  en 
parlant  do  brave  Monge  '  :  mais  comme  ce  n'est  f  »  <  •  ï  r  1 1  par  patriotisme  que  je  tu- 
toie, mais  pour  être  conséquent,  cela  (ait  que  je  ne  t'écont  ntends-tu  ;  et 
lu  fais  bien, ce  Bera  d'aller  empoisonner  de  ta  doctrine  ;i  l'ean  de  senteur  antre 


I  otite    >  site  mn\ <t  Mtion    avec    un 
muscadin  est  une  réponse   à  un  pass 
d'un  article  <lu  Journal  de  Paru,  «lu  i  •> 
plu.  ticle   ^<>i  disant   écrit 

par  un  élève  de  l'Ecole  normale.   \  oi< 
•  ■u  il  est  question  de  In  prem 
ritre  profess  urs  el  éïèv<  s,  du 
i  i  clin i" 
-  Nui i s  avons  remarqué  avec  peine  que  le 
tutoyait    généralement 
ixquels  il  adressait  la  pai  oie.  \ 

dans  un  journal 
conl  innovation  dans  le  lana 

innovation  que  réprouvent   le  goùl ,  PI 
inouï'- .  ••!  Ii  ilfliralt'ss,.  .1,-  notre  langue 

eut  conv<  oir 

l|U<  I 

libérante  .  m  ûi  jamais  -I  mi  u 

lion 

ili 


sans  adopter  la  manie  d 
universel,  que  les  anciens  coxnil 
lutionnairea  ont   seuls  voulu  mettre  à  la 

mode.  Il  .--t  parmi  -  - 

républicains  très  pron 
pendant  n'ont  ju^  ranooe    p  a 

de  style  que  leui  -  ••■  rils .  •  t 
Rou«se  m  .  des  \  oltaire  .  ont  I  i 
«lit.-  pour  j  imais.  n 

|)  m-  ce  même  J  un  i 
rédai  leur  prit,  le 

en  citant  <  îondittac .  qui  -  i  donm 
tutoiement    l'ji'pui  <l 
.li-.  . 

1        I 
■ 
nU   <lil 
t|U<  I 
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i, -H  i  qu'ici  parce  que  nous  ne  Bommes  pas  d'humeur  à  t'écouter,  surtout  quand 
in  nous  dis  que  Babeuf,  le  Iribun  «lu  peuple,  esl  condamné,  comme  faussaire,  à 
vingt  années  de  fer,  tandis  < j i n *  Lu  as  bien  v<mii  de  nous  cacher  que,  sur  le  rapport 
,|,.  Merlin,  la  Convention  a  prononcé  la  nullité  de  la  procédure,  <'i  qu'il  a  été  ren- 
voyé au  tribunal  criminel  du  département  de  l'Aisne,  < j u i  l'a  absous,  lu  moi  sur 
cela  de  lui  tourner  le  dos,  en  lui  disanl  :  Saches,  une  bonne  fois  pour  toutes,  qu'il 
vaul  mieux  tutoyer  les  gens  que  les  calomnier. 

I     cou  s  de  La  Harpe  fournil  l'occasion  de  plusieurs  digressions  politiques  :] 

La  littérature  est  composée  de  deux  genres,  le  délibératif  et  le  judiciaire.  Par 

\re  délibérait/,  ou  doit  entendre  l'arl  de  délibérer  sur  ce  que  l'on  doit  Caire, 
comme  quand  eu  délibère,  par  exemple,  qu'on  écrira  à  un  débiteur  pour  lui  de- 
mander de  l'argent,  et  qu'il  délibère  de  son  côté  qu'il  ne  vous  en  enverra  pas: 
comme  quand  on  délibère  d'aller  chez  Audinol  y  voir  une  pièce  contre  [es  faquins 
et  le-  stdopes  ''.  ei  qu'une  centaine  déjeunes  gens,  bien  «'levés  et  d'un  patriotisme 
bien  pur,  délibèrenl  entre  eux  d'\  aller  pour  troubler  la  représentation (I)  ;  comme 
quand  le-  journalistes,  pour  faire  des  prosélytes,  délibèrent  de  travestir  des  aris- 
tocrates fieffés  en  patriotes,  ol  des  patriotes  de  1780,  en  royalistes:  comme  quaud 
Fréron  délibère  d'appeler  la  constitution  une  pancarte  barbouillée  (3),  el  qu'il  se  dit 
à  lui-même  :  rrQuand  je  l'aurai  ainsi  couverte  de  mon  venin,  personne  n'osera 
plu-  s'en  servir-:  comme  quand .  etc.,  etc. 

Le  genre  judiciaire  est  tout  autre  cliose.  H  faut  s'imaginer  être  devenu  tribunal 
de  district,  et  que  Ton  a  à  porter  des  jugements,  des  sentences,  sur  ce  qu'on  dil 
«M  -m-  ce  qu'on  lit.  Ainsi,  quand  le  professeur  La  Harpe  nous  dit,  par  exemple, 
(pu-  -l'opMieil  n'est  qu'une  estimation  en-onéc  de  nos  facultés,  et  que  les  passions 
qui  naissent  de  l'orgueil  ne  sont  qu'une  estimation  erronée  des  moyens  de  bon- 
heur -.  non-  jugeons  qu'il  a  dil  une  chose  capable  d'allumer  dans  la  capitale  -un 
foyer  dont  la  chaleur  et  les  rayons  se  répandronl  dans  loules  les  parties  de  la 
République  -.  En  effet,  quedis.-tu  de  ces  deux  estimations  erronées  qui  allumenl 
un  foyer?  Y  est-ce  pas  une  ^preuve»  complète  -que  l'amour  du  savoir  est  na- 
turel en  France,  el  que  la  barbarie  n'y  peut  être  qu'étrangère (a  »?  Crois-tu  que 

erait  dans  notre  commune  que  Ton  dirait  quelque  cliose  d'aussi  joli?  Pour 
moi .  je  ne  me  lasse  pas  de  lire  el  de  relire  ce  passage,  dn\  parler  sans  cesse  à  tous 
mes  condisciples  et  de  leur  vanter  noire  professeur  de  lettres  humaines.  Je  lui  n1- 
proche,  cependant,  d'avoir  dit  avec  on  ton  passable  de  mépris,  que  -ceux  qui 
n'ont  rien,  qui  ne  Boni  rien,  qui  ne  savent  rien  (c'est-à-dire  les  vrais  sans- 
culottes),  ont  toujours  el<:  la  lie  de  toutes  les  grandes  nations    ■■-.  mais  apparem- 

t  la  pièce  intitulée  /<<   Concert  de  Voir  1.  V,  p.  '177. 

/      1    du  jour,   où  Page  171  du  Journal  de  l'Ecole  poi- 
nt critiquées   tria  mise  et  la  tournure  maie.  (Note  de  l'original.) 

ens  qui  H  quenlent  ce  Bpec-  Page  173  du  même.  (Note  <lc  Vori- 

H  ginal.) 

Sur  les  troubles  qui  avaienl  eu  lieu  Pflge  '  7  '  •  idem.  (Note de  l'original.) 

le  1  i  pi                            d'Audinot     \m  Page  172,1'rfem.  (  \<>tc  <lr  l'origm 
:.  \    p.  '177. 
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ment  que  venant  de  noua  parier  de  .  il  voulait  non-  rendre 

;!)!<■  ce  '|n"il  entendait  par  là,  et  que  pour  nom  en  donner  do  exemple  t 
panl  il  nous  en  faisait  lui-même  one.  En  effet,  ne  savons-n 
que  les  Bans-culottes,  loin  d'être  la  "lie  des  nations*,  en  onl  toujours  été',  au  c 
traire,  la  partie  la  plus  recommandable  1  Car  qui  sont  «•'•n\  qui  montrent  plue 
de  vertu  que  ceux  qui  n'ont  rien  et  qui  laissent  jouir  en  pafa  cem  qui  •  il  de 

tout  '■!  'pii  oppriment  '.'  Qui  sont  ceui  qui  montrent  plus  de  sooniission  aux  l"i- 
qoe  «••ii\  qui  -ut- sont  ii«ii  -  ••!  qui,  n'ayant  d'autorité  sur  personne,  nepen 
abuser  de  rien  '.'  Qni  sont  cens  qui  méritent  moine  le  reproche  dV  <ju'-  les 

hommes  simples  de  la  campagne,  qui  connaissent  >i  l»i<-ii  l'hospitalité,  qni  sup- 
portent si  bien  toutes  les  privations,  et  <|ni,  plus  prèa  de  la  sature,  sont  parla 
plus  près  de  la  justice?  Eh  bien,  moi4jene  partage  aucunement  les  sentiments  do 
professeur  La  Harpe;  je  dis,  au  contraire,  que  ceux-là  seuls  qni  »onl  tout*,  qni 
irsont  tout-  et  «|ni  t  savent  tout»,  forment,  pour  la  plupart,  cette  nuée  d'intri- 
gants, de  fripons  et  de  malveillants  dont  nous  avons  tant  à  non-  plaindre  et  qnî,  -i 
oo  les  s  \'is  occuper  les  postes  les  phi-  éminenta  et  les  plus  brillants,  n\  - 
venus  que  parce  <|u<'  l'effet  de  Yêeutne  est  toujours  de  mont 

[Enfin,  \«»iii  la  conclusion  de  la  Lettré  .-] 

\li  '.  mon  ami,  s\  tu  as  le  malheur  d'être  <lu  sentiment  '!«■  ces  misérables 
bins,  de  ces  tigres,  de  ces  cannibales,  de  ces  buveurs  de  sang,  <!•  Dorants, 

enfin,  <|ui  <»nt  détruit  jusqu'au]  stalactite»  et  stalagmite*  d  ■  Goutances     :  qui 

ni  remplir  la  Balle  de  la  Liberté  de  barbouilla^  si  de  jean-boa- 

komnu  i      de  toutes  grandeurs    :  <|ui  trouvaient  mauvais  que  de  belles  d 
promenassent  le  soir  et  parlassent  poliment  à  desgens  bienéle  qui  ne  vou- 

laient |».'i^  «pu'  d'honnêtes  citoyens  se  rassemblassent  pour  jouer  î  des  jeux  inno- 
cents,   tels   que   le    lrente-et-un,    le    biribi,   le   pharaon,   le  brelan,  etc.;  <iui 
projetaient  hautement  'l»*  détruire  les  superbes  langues  basque,  bretonne,  limou- 
sine, etc.,  le  plus  l»"l  ornement  de  la  République;  qui  voulaient  changer  jusq 
nos  chopines,  et  mêmes  nos  sous  marques,  pour  brouiller  dai 
i<l«{os  quand  nous  sortons  du  cabaret .  et  nous  porter  a.  lin-  i .  fleur 


•  ette   phrase   raille   un    passage  <\  \ 

llappoi  i     m-  Ii'    vandalisme .  «I  i 

.  Mu   ••  'i   h  imain      l  iro  nva  t 

\  l      Lan  ouvriers  ont  <l 

iniii .  dasa  nne  voûte,   des    italai  lii-  -   el 

de  renanl    pour  des 

iui    de  iilà  lea  effets  >\< 

I  |    I  Il  I  h    M 

ncnl  mu  ni  là 

une  il  lu  non  ■>  >>u 

un    contre  nWolutionn 
prop  ition .  il 

I  il- 

■  l  pu  I 


I     jui  s  des  arts  riant  d 

J.  J.   Il 

apparemment  qu'il  j 
parmi  eui      \  '.) 

Il    s'agil  de  la   »tatue  île  J.  J.  H 
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\  l'an 

ris,  l<»  'i 
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élémenl  naturel»;  qui  nous  onl  escamote  les  dimanches  el  fâtes,  les  messes  el  les 
vêpres,  les  Te  Deum  el  l«,s  De  profundis,  el  toutes  ces  inventions  des  siècles  de 
lumières  pour  nous  damner  après  notre  mort;  qui,  enfin,  par  leurs  infernales 
intrigues,  Boni  cause  crue  nous  éprouvons  dans  ce  moment-ci  un  troisième  hiver, 
,.,.  quj  ,,,.  sérail  BÛremenl  pas  arrivé  s'ils  n'avaienl  pas  accaparé  lous  les  fagots, 
toutes  les  palourdes,  el  même  toutes  les  huches  de  la  République,  —  reviens  de 
i,>ii  erreur.  Leur  règne  esl  passé,  mon  ami;  -ils  onl  été»,  comme  le  dil  très  spi- 
rituellement ei  même  très  finement  le  citoyen  La  Harpe,  trassez  sois  pour  tout 
envahir  sans  pouvoir  rien  garder»:  eh  bien,  nous,  nous  leur  apprendrons  que 
nous  avons  de  bonnes  pognes  el  que  nous  saurons  tout  conserver,  jusqu'à  leur 
terrorisme,  qui,  en  effet,  n'est  pas  si  mal  imaginé,  puisque  c'est  le  seul  moyen 
d'empêcher  eux  el  leurs  colporteurs  de  rien  produire,  parla  crainte  qu'ils  auront 
d'aller  rejoindre  Babeuf*1*. 

Il  est  temps  de  m'arréter,  l'heure  de  la  poste  me  presse.  . . . 

I\-S.  —  On  m'apprend  à  l'instant  qu'il  vient  d'être  adjoint  un  professeur 
d'économie  :  aux  douze  professeurs  dont  je  viens  de  te  parier.  Que  Dieu  soit  loue! 
Il  ne  pouvail  jamais  venir  plus  à  propos,  pour  nous  apprendre  à  faire  durer  nos 
pauvres  deux  cents  francs  pendant  le  mois.  .  . 

La  brochure  s<>  termine  par  un  Avis  où  l'auteur  reprend  le  ton  sérieux.  En  voici  l<>s 
passages  essentiels  :] 

Avis  sérieux  de  M.  Mathurin  Honace  .swr  la  lettre  qui  précède. 

Qu'on  ne  croie  pas  que  cette  plaisanterie  soit  faite  dans  le  dessein  de  ridiculiser 
les  sciences.  J'en  suis,  au  contraire,  un  des  plus  grands  amis.  .  . 

\h!  s'il  n'avait  été  question  (comme  tout  le  monde  s'y  attendait)  que  d'une 
le  dans  laquelle  on  eût  enseigné  aux  élèves,  non  pas  l'arithmétique  qu'ils 
savent,  non  pas  la  morale  qu'ils  professent,  non  pas  la  grammaire  dans  laquelle 
il>  sont  liés  instruits,  non  pas  les  éléments  généraux  de  mathématique,  de  phy- 
sique de  géométrie,  etc.,  qu'ils  connaissent,  mais  la  manière  d'enseigner  ces 
différentes  sciences,  afin  que  dans  toutes  les  parties  de  la  République  il  n'\  ait 
qu'une  seule  et  même  doctrine,  une  seule  et  même  manière  de  la  répandre,  — 
ohl  cela  devenait  différent. 

|  Il  cite  un  passage  de  Garât,  sur  l'inégalité  des  intelligences,  et  sur  le  danger  que,  pour 
descerveaux  étroits  ou  mal  préparés,  «les  acquisitions  même  de  l'esprit  ne  deviennent 
fatales  â  la  raison  humaine»,  et  il  ajoute  : 

Eh  bienl  est-ce  là  démontrer  d'une  manière  claire  et  précise  que  le  plan  de 
l'École  normale,  tel  qu'on  l'exécute,  es1  au  moins  téméraire, s'il  n'est  pas  absurde? 

.  .  .  J<-  ne  veux  donner  qu'un  simple  éveil  à  ceux  qui  ont  lu  le  superbe  rapport 
de  Lakanal  but  Les  Écoles  normales,  el  qui  pourraient  croire  que  cet  établissement  a 

Babeuf  avait  été  arrêté   le  ni  plu-  lion  avail  décrété  <|n'il  \  aurait  à  l'Ecole 

i  remis  eu  liberté  l«'  26  ven-  normale   un   professeur  d'économie   poli- 

dèmiain   an  nr.  tique  et  le    19  qu'elle  avait  nommé  van- 

que  la  Conven-  dermonde. 
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le  plu-  grand  succès;  afin  qu'ils  m'aident  à  détromper  le  public  ;i  cet  égard,  et  ,i  lui 
(aire  voir  que  cens  qui  <»nt  conçu  cette  id  '■<■  gigantesque,  au  lieu  de  penser  ta 
Mili.it .  comme  il--  auraient  <lù  le  faii  a  corps  perdu  dans  le  vague  de 

leur  Imagination    ei  n'ont  Lut  qu'entasser  montagne  sur  montagne,  comme  les 
Titans  qui  voulaient  escalader  le  ciel. 

Je  le  répète  donc  :  j'aime  et  respecte  infiniment  les  sciences,  j'aime  et 
infiniment  ceui  <|ni  les  cultivent;  mais  je  verrais  avec  peiin' «ju  un»-  Lui—»-  me- 
sure vint  i  compromettre  ce  <|m  il  \  a  de  pins  recommandable  en  Europe  par  le 
talent  et  le  savoir.  C'est  assez  «pi'-  de  tontes  parts  on  attende  FûutructitM  j>u- 
blit/ur ,   comme  une   terre  desséchée  attend  la  rosée  du  <-i"l  qui  doit  la  rendre 
Féconde,  sans  en  aller  encore  reculer  l'époque  par  des  vues  de  perfectibilité  <|m 
m  peuvent  que  la   rendre   inexécutable.   De  quoi  est-il  tant  question  i-iv   De 
Faire  de  n<>->  enfants  de  bons  républicains  et  de  passables  calculateurs.    !       ons- 
nons  donc  besoin  de  monter  dans  les  deux ,  pour  une  opération  qoi 
ici-bas?  Voyons-nous  !«■  laboureur  Forcer  ses  terres  à  rapporter  le  m< 
Non;  il  choisit  celui  <|in  est   propre  i  chacune,  et  n'est  jamais  trompé  d 

ni.  Et  bien!  imitons-le;  et  si,  pour  dire  cette  grande  vérité  à  nx 
j<-  me  snis  permis  une  innocente  plaisanterie,  c'est  parce  que  j';ii  remarqué  que  les 
écrits  sérieux  atteignaient  difficilement  an  but ,  surtout  quand  ils  ne  portaient  pas 
un  nom  imposant. 

Le  Journal  tL    Pan     ivail  signalé  It  Lettre  de  Matkurin  Bonaet  dans  son  niiméi 
ii  ventôse.  Le  journaliste,  qui  c'avait  pas  pris  garde  bu  te  bina  de  li  b 

chure,  paraissait  approuver  l'auteur,  en  disant  : 

Il  affecte  un  ton  balourd  qui  assurément  n'est  pas  son  ton  naturel  11  s  y 
lâche  <l<'  rassembler  toutes  1rs  bévues  dans  lesquelles  doivent  tomber  des  esp 
neufs  ;i  <jni  l'on  enseigne  toutes  les  sciences  a  la  l"i^  par  des  leçons  •■ninvoupées 
et  par  des  méthodes  différentes.  L'auteur  estropie  .;i  dessein  tous  les  mots  te 
niques,  confond  toutes  les  idées;  en  un  mot.  fait  une  parodie  de  tons  les  cours. 

Le  luit  <!••  ce  pamphlet  est  indiqué  dans  un  i  phtm  :  c'est  de  montrer 

combien  il  est  déraisonnable  <l<'  prétendre  en  quatre  mois  jeter  en  fonte  l'Encyclo- 
tout  entière  dans  quatorze  cents  têtes. 

ii  Barpe     était  senti  touché   par   l'attaque  iju'axait  diri  hv  lui   -Mathurin 

Booace»;  il  écrivit  aui  rédacteurs  du  Journal  dis  Paris  poar  leur  dire  qu'ils 

i  ii.il.i-  earaeb  i  brw  hure  .  st  que   celle  ci  •■!  ut  I 

in;  il  .«-i  us. i  l'auteur  d'avoir  d«>iii tu  •  •-•.••in  m, 

• ,  I.-  liait  i  il'  .  il.-  iiirul-  ni 

d    l  '  Il  h pe    i|ui  parut  <\  w 

II.  II\U  . 

<  il   . 

Je  li^  dan   votre  Feuille  d'aujourd'hui  l'an  no 

i .  >'[   pi. .  is. m-  ni  je  venais  de  la 
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vues  sur  les  moyens  de  perfectionner  cet  utile  établissement  des  Ecoles  normales 
qui  n'es!  pas  encore  tout  ce  qu'il  peut  être.  Vous  dites  que  le  but  de  rameur  est 
indiqué  anns  un  post-scriptum  ;  que  c'est  de  montrer  combien  il  est  déraisonnable  de 

/autre  mois  jeter  m  fonte  l' Encyclopédie  tout  entière  dans  quatorze  cents 

t,  assurément  si  quelqu'un  avait  eu  une  semblable  prétention,  il  ne  faudrail 
pas  faire  une  brochure  pour  démontrer  cette  folie.  Mais  je  puis  vous  assurer  que 
ee  n'est  pas  de  cela  qu'il  B'agit.  La  brochure  Bonace  n'est  autre  chose  qu'un  lam- 
beau de  la  friperie  jacobine,  qui  prend  toute  sorte  de  couleurs.  Il  est  vrai  que  not 

neurt  les  Jacobins  ne  soûl  pas  plaisants,  et  que  Bonace  a  voulu  l'être.  Il  s'égaie 
but  les  Jeans  de  lettres  et  sur  les  loques-à-rimes ,  etc.  Toutes  ses  plaisanteries  sont 
dans  le  goût  du  jeannotisme,  et  l'on  croirait  d'abord  que  nous  n'avons  affaire 
qu'au  Gilles  de  la  bande.  Mais  il  devient  très  sérieux,  quand  il  fait  l'apologie  de 
Graccbus  Babeuf,  qu'il  appelle  le  tribun  du  peuple,  et  vous  m'avouerez  que  c'est  ce 
qui  s'appelle  montrer  non  pas  le  bout  d'oreille,  mais  la  griffe.  Nous  vous  souvent'/ 
d'ailleurs  que  non  seulement  la  calomnie  était  à  l'ordre  du  jour,  aux  Jacobins,  mais 
qu'elle  v  a  été  souvent  préchée  et  établie  en  principe,  et  Gilles  Bonace  a  beaucoup 
profité  ;i  cette  école.  Vous  allez  voir  un  échantillon  de  son  savoir-faire,  qui  est 
vraiment  curieux,  el  qui  peut  servir  de  modèle.  Il  cite  deux  lignes  d'une  phrase 
de  iii.i  première  leçon,  imprimée;  il  n'y  change  qu'une  lettre,  mais  ce  changement 
est  si  capital,  qu'il  n'irait  à  rien  moins  qu'à  me  faire  égorger,  si  l'on  égorgeait 
encore;  el  comme  l'auteur  Bonace  se  flatte  bien  que  si  les  morts  ne  reviennent  pas, 
les  égorgeurs  peuvent  revenir,  vous  pouvez  juger  de  ses  charitables  intentions. 

J'avais  dit  :  -Toute  la  politique  de  nos  tyrans  consistait  adonner  tout  pouvoir 
de  mal  faire  à  cette  espèce  d'hommes  qui  sont  la  lie  de  toutes  les  grandes  nations, 
;i  ceux  qui  n'ont  rien,  ne  font  rien,  cl  ne  savent  rien;  et  de  cet  assemblage  de 
dénuement,  de  fainéantise  et  d'ignorance  se  compose  partout  ce  qu'il  y  a  de  pis 
dans  l'espèce  humaine». 

Ces  paroles  axaient  été  applaudies  avec  une  sorte  de  transport  qui  ne  prouvait 
que  l('  plaisir  d'entendre  une  vérité  que  tout  le  monde  sent.  Mais  celte  vérité  et  ces 
applaudissements  n'étaient  pas  du  goût  de  Bonace.  Que  fait-il?  11  transcrit  deux 
lignes  de  la  phrase,  et  les  imprime  ainsi  :  «qui  n'ont  rien ,  ne  sont  rien,  et  ne  savent 
rien- .  Il  se  garde  bien  de  transcrire  le  dernier  membre  delà  phrase  où  le  mot  de 
fainéantise  l'aurait  trop  évidemment  démenti;  et  au  moyen  de  cette  réticence  et 
d'une  lettre  changée,  bien  content  d'avoir  fait  de  moi  tout  à  coup,  avec  ces  mots 
qui  ne  sont  rien,  l'aristocrate  le  plus  inepte  et  le  plus  déterminé,  il  quitte  son  bé- 
guin de  Gilles,  sans  s'embarrasser  de  la  vraisemblance  dramatique,  et  se  faisant 
tvilnin  du  peuple  comme  Babeuf ,  il  m'oppose  un  éloge  oratoire  de  ces  laborieux 
artisans,  de  ces  honnêtes  cultivateurs,  etc.,  et  m'apprend  ce  que,  sans  vanité,  je 
Bais  un  peu  mieux  que  lui.  Que  dites-vous  de  cet  escamotage?  voyez  ce  que  c'est 
«pu-  la  chute  des  puissances!  un  jacobin  réduit  à  ces  tours  de  passe-passe!  autre- 
fois il  n'en  aurait  pas  eu  besoin,  les  prétextes  mêmes  n'étaient  pas  nécessaires, 
mais  le  bon  temps  est  passé.  Remarquez  que  Bonace,  tout  en  m'imputant  un 
propos  ai  anti-démocratique,  n'a  pas  même  <>^:  me  traiter  d'arôtomite,  do  voya- 
Hsie,  de  contre-révolutionnaire,  etc.,  quoiqu'il  se  fut  arrangé  pour  en  avoir  lé 
droit  Est-ce  un  reste  '!•■  pudeur  ou  de  conscience?  on  ne  peut  pas  le  supposer; 
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mais  après  tout  il  ne  se  piqoe  pas  d'être  ewséqueot  II  «lit  dam  sa  feuille  <|iul 
vaut  mieux  tutoyer  let  gène  que  de  le*  calomnier.  Rien  n'est  |<ln>  frai,  fine 
ci  pourquoi  donc  calomnies-tu?  Ne  sais-tn  j>.i>  bien,  malgré  les  maiimes  de  Dan- 
Ion  et  consorts,  que  celui  qui  calomnie  esl  infâme,  '-t  que  celui  <|ui  calomnâ 
ne  se  nomme  pasjoinl  encore  Is  lâcheté  à  l'infamie?  tu  le  sais  si  bien,  qo 
seul  que  y  t'ai  marqué  an  nronl  comme  calomniateur,  à  coup  sûr  lu 
le  nommer. 

Patriotes,  vrais  anus  de  la  liberté  et  des  lois,  voua  quels  sont  vos  en» 
Groyei  qu'ils  ne  pardonneront  jamais  à  ceui  qui  professent  nue  naine  franchi 
rigoureuse  contre  toute  espèce  de  tyrannie,  et  c'est  ce  que  je  pi  tous  les 

jour-  ;hi\  Ecoles  normales,  au  Lycée  et  partout  Inde  trm.  S'ils  ne 

'■n  plein  jour,  c'est  qu'ils  n'osent  pas;  s'il»  ne  nous  assassinent  [»as  la  m 
c'est  qu'ils  ne  peuvent  pas.  Us  peuvent  encore  mentir  <•(  calomnier  :  ils  mentent  «'t 
il>  calomnient  On  (ail  ce  qu'on  peut,  <'t  il  faut  mourir  an  lit  d'honneur. 


AU  \ 


/'.  s.       o|)mi\iv  iju'il  n'\  a  ici  nul  prétexte  de  méprise.  L'imprimé  porte  bien 
distinctement  gui  ne  font  rien,  <-\  Bonacc,  qui  <">t  élève  <!'■  î'Eeole  normal  qu'il 

«In  ,  a  dû  entendre  <'t  la  phrase  h  les  applaudissements,  »-i  sait  bien  que  >i  j'avais 
dit  //'■  smii  rien .  ce  n'est  pas  là  l'accueil  que  j'aurais  reçu.  Linsi  nulle  erreur  pos- 
sible  :  la  perfidie  est  notoire,  »'t  il  peut  B*en  vanter  devant  <jni  il  appartiendra. 

Il  n'est  nullement  nécessaire  de  supposer  nne   falsification  II  où  uni'  méprist 
•  du  monde  I:'  plus  facile.  Au  dix-huitième  siècle,  les  carad  irei  t\j'"  ;i  iphici 
sentant  les  deui  consonnes  F  ••!  s  [feif)  svaienl  tant  de  ressemblance  qu'il  était  fort 
malaisé  'If  les  distinguer  Pun  de  l'autre  :  prendre  le  mut  font  pour  le  m  était  une 

erreur  fréquente,  ••(  c'est  justement  pour  éviter  il'1  semblables  confusions  qu 
noncer  -i  remploi  «lu  caractère  f,  !-••  mol  d<  dans  le  second  membre  <!•■  pli 

devait,  selon  Ls  Harpe,  rendre   toute  méprise  impossible;  maisunlecti 
l'inteulion  »!«'  l'auteur  pouvait  1res  ' * î < •  r  1  ne  pas  deviner  que  celui  «i  avait  roulu  établii 

parallélisme  symétri<| (ntre   les  deux   membres   de   -.1   phraai  .   al   que   les   mot 

dénuement,  de  fainéantûê  ri    ^ignorance  du  second  membi 

énom  li-  premier,   Le  colérique  professeur  de   littérature  imputo 

obin*  une  perfidie  notoire ,  tandis  que  n  Mathurii    B  I     H 

qu  u  lequel  des  deui  est  le  plu  •  mode 
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Ql   \  l 'RE    CENT    ONZIEME    SE  \  \CK. 
Du  3o  germinal  an  m.  [19  avril  1795.] 

La  séance  B'ouvre  par  la  lecture  d'une  pétition  de  plusieurs  élèves 
de  l'Ecole  normale,  qui  transmettent  leur  vœu  au  Comité  pour  la  con- 
servation  de  cette  Ecole.  Cette  pétition  est  renvoyée  au  citoyen  Daunou, 
chargé  du  rapport  sur  cet  établissement  (] . 

Le  citoyen  Desmarets,  de  Senlis,  expose  qu'en  1780  il  a  présenté 
un  travail  de  sceaux,  monogrammes  et  échantillons  d'écritures  de  toutes 
les  pièces  el  copies  de  chartes  :  colle  collection  a  été  accueillie  favora- 
blement, et,  les  fonds  attachés  au  cabinet  d'histoire  et  de  droit  public 
de  France  ne  permettant  pas  de  donner  à  l'auteur  les  dix  mille  livres 
qu'on  avait  allouées  à  ce  travail,  on  lui  proposa  une  rente  viagère  de 
cinq  cents  livres  sous  le  mode  (sic)  d'encouragement,  avec  le  titre 
de  coopérateur  et  de  dessinateur  de  ce  cabinet;  il  a  toujours  continué, 
sans  aucun  salaire,  à  travailler;  il  n'a  pas  reçu  depuis  1791;  et  ses 
titres  sont  au  Comité,  qu'il  invite  à  prononcer.  Ses  ouvrages  se  mon- 
tent dans  ce  moment  à  dix  volumes  de  copies  de  chartes,  diplômes,  etc.; 
il  attend  pour  les  remettre  les  ordres  du  Comité;  il  y  joindra  une 
table  explicative.  Cette  demande  est  renvoyée  à  la  deuxième  section. 

Le  citoyen  Félicien  Damiani,  natif  de  Naples,  demande  au  Comité  à 
remplir,  dans  Paris  ou  dans  les  départements  voisins,  une  chaire  de 
droit  de  nature  et  des  gens,  d'économie  politique,  d'histoire  philoso- 
phique, ou  de  géographie  politique.  Le  Comité  arrête  que  cette  de- 
mande sera  communiquée  aux  représentants  du  peuple  en  mission 
dans  les  départements  pour  l'organisation  de  l'instruction  publique. 

Le  citoyen  Pfyffer,  chancelier  de  la  République  de  Lucerne,  envoie 


Les  élèves  il-'  l'École  normale,  nous 
l'avons  déjà  dit,  étaient  divisas.  Une  partie 
d'entre  eu  désirait  partir  an  plus  vite  : 
mivaienl  pas  les  cours,  dont  leur 
it  d'instrw  lion  ne  leur  permettait  pas 
de  profiter  \<>ir  p.  6 1 .  annexe  \  de  la  séance 
'li  ai  ,;••  minai).  D'autres,  an  contraire, 
voulaient  continuer  leurs  études,  etdeman  - 
daienl  que  l'Ecole  fût  conservée  :  «'eux  là, 


au  nombre  de  plus  do  deux  cent  cinquante, 
signèrent  une  pétition  rédigée  le  2/1  ger- 
minal; c'esl  cette  pétition  dont  lecture  est 
l'aile  au  Comité  le  3o.  Voir  aux  annexes, 
\  fp.  11/1),  le  texte  de  la  pétition  du 
2'i  germinal,  celui  de  la  lettre  d'envoi 
adressée  le  3o  germinal  à  Deleyre  et  à  La 
Itanal,  et  des  extraits  d'une  lettre  de  l'élève 
Géruzei .  du  99  germinal. 
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an   Comité  d'instruction  publique  une  traduction  française  des  R 
ripes  de  droit  naturel,  par  Heydenreich.  Le  Comité  arrête  qui!  en  sera 
fail  mention  civique  au  procè  -verbal;  qu'extrait  du  procès-verbal  sera 
transmis  au  citoyen   Pfyffer,  el  que  le  citoyen  Grégoire,   un   de 
membres .  lui  écrira  au  nom  du  Comité  pour  lui  exprimer  l'intérêt  avec 
lequel  il  voit  on  citoyen  dune  nation  amie  communiquer  )  la  France 
les  productions  scientifiques  de  l'étranger,  el   pour  lui  manifester  le 
désir  de  voir  resserrer  les  liens  de  la  Fraternité  entre  les  peuples  par 
le  perfectionnemenl  de  la  morale  universelle.  |  L'ouvrage  offert  au  I 
mité  ;i  été  remis  au  citoyen  Grégoire,  chargé  d'en  faire  un  rapport 
au  Comité.  ) 

Le  citoyen  Desmarets,  de  Sentis,  demande  à  être  placé  dans  les 
des  centrales.  Le  Comité  arrête  <iu<'  cette  demande  '■!  toutes  auto 
tendantes  aux  mêmes   fins  seront  communiquées  aux  représentants  du 
peuple  en  mission  pour  l'organisation  de  l'instruction  publique. 

*  Le  I  omité  d'instruction  publique,  sur  le  rapport  de  la  Commission  <l<^  tra- 
vaux publics  en  date  du  27  germinal,  arrête  que  le  Muséum  d'histoire  naturelle 
mettra  sans  délai  à   la  disposition  delà  Commission  des  travaui  publics,  pour 
ir  ,1  ta  collection  «!»•  minéralogie  destinée  .1  l'instruction  des  élèves  de  l'Ecole 
centrale  des  travaux  publics ,  les  objeU  de  ce  gem^  détailles  dans  les  deux  cal 
ci-jointa    ,qui  seront  déposes  au  Muséum;  les  caisses  qui  contiennent  ces  objets  seront 
transportées  a  la  Maison  des  travaux  publics,  et  il  sera  nommé  un  eomn 
par  le  directoire  «lu  Muséum  pour  choisir  et  distraire  de  cette  collection  lea  mi 
raui  mu  peuvent  manquera  cet  établissement  oational. 

Le  citoyen  Donnoville,  député  extraordinaire  de  la  commune  de 
département  de  la  Corrèze,  réclame  poui  cette  commune  le 
placement  de  l'école  centrale  :  il  présente  quelques  observations  but 
!<•  placement  <l«'  cette  école  dans  la  commune  de  rulle.  Le  Comité 
passe  à  l'ordre  <lu  jour,  motivé  Bur  la  loi  «lu  ...  but  le  placement 
d<    '  '  île    central 

Le  ludouin,  graveur  en  taille-douce,  chargé  par  un  an 

du  Comité  de  salut  public,  en  date  du  6  thermidor,  de  lui   Fournir 

mille  exemplaires  de  la  gravure  de  Brutua,  invite  le  ( ité  1  1 1  x 

quatre  livres  le  prix  dechaque  exemplaire,  dont  l<  lu—.- 

en  blanc  dans  l'arrêté;  il  lui  revient  trois  mille  livres,  il  demande  pi 

1  1 

mal. 
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visoirement  quinze  cents  livres  pour  être  en  étal  de  faire  tirer  cette 
gravure;  tes  quinze  cents  livres  restantes  lui  seronl  délivrées  lorsqu'il 
mira  remis  les  épreuves.  Il  fait  hommage  d'un  exemplaire  de  cette  gra- 
vure encadrée.  Le  Comité  accepte  cel  hommage,  en  arrête  la  mention 
civique  à  son  procès-verbal  et  le  dépôt  dans  la  salle  de  ses  séances; 
arrête  en  outre  que  la  demande  du  citoyen  iudouin  sera  renvoyée  à  la 
Commission  temporaire  des  arts  pour  donner  son  avis '!/. 

L-l'Y.-l' lnreni  Lièvre,  (ils de  F.-Alex.  Lièvre ,  commandant  de  gen- 
darmerie des  approvisionnements,  expose  ([n'en  exécution  d'un  décrel 
du  18  brumaire,  par  lequel  la  Convention  a  pris  en  considération  les 
services  rendus  par  son  père,  le  Comité  de  salul  public  l'avait  recom- 
mandé à  la  Commission  des  travaux  publics;  mais  comme  il  n'a  pas  les 
talents  nécessaires  pour  y  entrer  -,  il  prie  le  Comité  de  vouloir  Lien  le 
faire  admettre  aux  Elèves  de  la  Patrie,  rue  Martin,  où  il  espère  donner 
dr>  preuves  de  son  zèle,  Cette  demande  est  renvoyée  à  la  Commission 
executive  d'instruction  publique  pour  faire  placer  le  citoyen  Lièvre  fils 
dans  l'école  des  Elèves  de  la  Patrie,  maison  Martin,  ou  dans  toute 
autre  école  nationale. 

Le  citoyen  Bron,  restaurateur,  ayant  besoin  d'une  cave,  demande 
(in'on  lui  en  cède  une  dépendante  de  la  maison  d'Elbeuf,  aux  condi- 
tions d'en  paver  le  loyer.  Cette  demande  est  renvoyée  au  Comité  des 
domaines. 

Le  citoyen  Barras,  l'un  des  commissaires  de  la  Convention  nationale 
envoyés  dans  les  Indes  Orientales,  prie  le  Comité  de  lui  indiquer  et  de 
lui  procurer  les  divers  ouvrages  qui  traitent  de  cette  partie  du  monde: 
il  transmet  une  note  de  ceux  qu'il  connaît  et  dont  sa  mémoire  lui  rap- 
pelle les  titres.  Cette  demande  est  renvoyée  au  «Comité  des  inspecteurs 
de  la  salle. 

La  veuve  du  citoyen  Gougenot,  condamné,  invite  le  Comité  à  per- 
mettre que  l'on  retire  de  sa  bibliothèque  un  ouvrage  manuscrit  en  trois 
volumes  in-/i°  provenant  de  la  maison  de  son  mari  :  c'est  un  voyage  en 
Italie,  par  un  parent  du  condamné  portant  le  même  nom;  elle  observe 
que  1''  bureau  du  domaine  national  lui  a  rendu  tout  ce  qui  avait  rUé 
enlevé  dans  sa  maison,  et  que  la  Commission  temporaire  des  arts  a  reçu 
ordre  de  restituer  ce  qu'elle  avait  mi>  en  réserve.  Cette  demande  est 

Il  sera  donné  de  nouveaux  détails  sur  iudouin  el  la  gravure  de  Brulus,  le  m  floréal* 
1  dire  .  ^jh-  doute,  pour  entrer  à  l'Ecole  centrale  des  travaui  publi< 
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renvoyée  au  Comité  des  domaines,  avec  invitation  d'j  faire  promptc- 
ment  droit:  le  Comité  d'instruction  publique  déclaranl  an  surplus  qu'il 
possède  dans  sa  bibliothèque  le  manuscrit  réclamé. 

Les  citoyens  Prudhon,  Gérard,  Meynier,  Thévenin,  !>• 
Voel,  peintres,  exposent  au  Comité  qu'ils  ne  peuvent  jouir  du  local  que 
la  Commission  d'instruction  publique  leur  a  accordé  dans  le  Loui 
parce  que  l'Agence  de    archives,  qui  occupe  d,  ne  veut  pas  l'éi 

cuer,  et  l'a  au  contraire  encombré  de  papiers.  Cette  demande  est   ren- 
voyée au  Comité  des  inspecteurs,  et  !«'  citoyen  Rabaut  chai 
concertera  ce  sujet  avec  le  (ioimii'*  et  d'en  faire  pport 

Le  citoyen  Lakanal,  envoyé  en  mission  pour  organiser  dans  les 
départements  l'instruction  publique,  demande  qu'il  soit  nommé  un 
membre  pour  le  remplacer  dans  la  fonction  dont  il  a  <;t'''  chai  le 

mité,  par  arrêté  <Iu  . . .  ' ,  relativement  au  choix  à  faire,  i  oncurrem- 
meni  avec  le  commissaire  du  Comité  des  domaines,  des  locaux  propn  - 
foir  le   écoles  centrales  du  département  de  V<u\>.  La  majorité  des 
suffi  ppelle  à  cette  fonction  1<*  citoyen  Daunou. 

I  ii  membre  demande  <[u<'  toutes  les  pétitions  adi  r  la  ci- 

cnne  Masuyer,  qui  q  fait  offre  des  manuscrits  de  .l.-.l.  Rousseau, 
dans  lesquelles  ''ll<'  réclame  une  indemnité,  soient  renvoyées  aui  com- 
missaires chargés  de  faire  un  rapport  sur  ces  manuscrits    .  I  ette  ; 

SÎtlOH  esl  adoptée. 

Le  (  omité  arrête  que  le  rapport  <lu  citoyen  Lakanal  mit  les  b 
financières  de  l'instruction   publique,  adopté  dans  la  séance  du  ,  . 
•  lu  pr  era  imprimé  à  l'Imprimerie  nationale  en  nombre  suffisant 

i  la  distribution  .nu  représentants  du  peuple  à  la  Convention. 

I  i  I  omit  arrête  que  l<i  traitement  annuel  du  citoven  Drouct,  em- 
ployé -m  bureau  des  poids  et  mesures,  est  fix<     !    somme  <l«'  trois  mille 

I'  citoyen  Chénier,  conformément  a  l'arrêté  pris  dans  la  demi 
nce,  donne  lecture  de  son  rapport  <'i  projet  de  décret  sur  l'institut 

national  de  musique.  Le  '  omité,  apri  »ir  adoi  itorise  I 

porteui  oncerter  avec  le  (  omité  des  (inan<  i 

1    >«(•.•   .|i    |i  |f    I,, 

il 
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Le  citoyen  Lamiral,  employé  au  Becrétarial  du  Comité,  demande  sa 
démission.  L»-  Comité,  en  la  lui  accordant,  arrête  qu'il  lui  sera  délivré 
mi  certificat  qui  atteste  ta  manière  satisfaisante  dont  il  a  rempli  ses 
fonctions. 

Le  Comité,  considérant  que  <lu  choix  des  professeurs  <1« *s  écoles  centrales  dé- 
pendent absolument  h  les  progrès  des  élèves  el  les  succès  de  l'instruction  ;  qu'il  est 
Burtout  nécessaire  de  porter  cette  instruction  à  sa  plus  grande  perfection ,  autant 
pour  éclairer  les  citoyens  sur  leurs  véritables  intérêts,  que  pour  anéantir  on 
prévenir  les  préjugés;  désirant  d'ailleurs  éloigner  l'intrigue  <jui  chercherait  à  cir- 
convenir lejurj  en  faveur  de  la  médiocrité;  voulant  en  outre  procurer  aux  repré- 
sentants chargés  de  l'organisation  de  l'instruction  publique  dans  les  départements 
tous  les  renseignements  qui  peuvent  hâter  et  faciliter  l'objet  de  leur  importante 
mission .  arrête  ce  qui  suit  : 

\nTK.u:  premier.  Les  places  de  professeurs  dans  les  écoles  centrales  ne  seront 
données  qu'à  «les  citoyens  dont  le  savoir  sera  parfaitement  connu  ou  constaté. 

\im.  '2.  Y  défaut  de  sujets,  ou  s'il  ne  s'en  présente  que  de  médiocres,  le  jury 
centra]  d'instruction  laissera  les  places  vacantes  jusqu'à  ce  qu'elles  puissent  être 
convenablement  occupées. 

\i\t.  3.  En  cas  d'absence  pour  toute  autre  cause  légitime  que  celle  de  maladie, 
l<i  professeur  manquant  sera  provisoirement  suppléé  par  un  citoyen  nommé  par  le 
jury  d'instruction,  en  état  de  professer  la  même  partie,  lequel  percevra,  pendant 
le  temps  qu'il  enseignera,  le  traitement  assigné  au  premier. 

\rt.  1.  L'administration  de  département  confirmera  ou  refusera  de  confirmer, 
aux  termes  des  articles  3  et  h  du  chapitre  n  de  la  loi  du  7  ventôse,  dans  le  délai 
•  Tune  décade,  la  nomination  faite  par  le  jury  d'instruction,  passé  lequel  temps  son 
silence  sera  pris  pour  consentement  et  réputé  approbation  authentique. 

\rt.  .).  La  Commission  d'instruction  publique  et  la  Commission  temporaire 
des  arts  fourniront  dans  le  cours  de  la  décade,  chacune  en  ce  qui  la  concerne,  aux 
représentants  du  peuple  chargés  de  l'organisation  de  l'instruction  publique,  tons 
les  renseignements  dont  ils  ont  besoin,  pour  établir  et  activer  les  écoles  centrales, 
-m  les  cabinets  d'histoire  naturelle,  de  physique,  sur  les  collections  de  machines 
«•I  de  modèles  pour  les  arts  et  métiers,  de  fantômes  et  d'instruments  de  chi- 
rurgie, but  les  bibliothèques  et  dépôts  de  livres,  ainsi  que  sur  les  laboratoires  de 
chimie  qui  existenl  en  chaque  département. 

Charge  la  Commission  d'instruction  publique  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
en  tout  ce  qui  la  regarde  spécialement,  et  d'en  certifier  le  Comité  chaque  lois  que 
»in  sera. 

I  m  membre  donne  lecture  de  la  circulaire  '  adressée  parla  Commis- 

I  ne  copie  de  cette  circulaire  esl  annexée   a    la  minute  du  procès-verbal.  Nous  la 
donnon    bui  annex<    .1'.    p.  1  1  7  . 
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lion  d'instruction  publique  aux  différents  administrateurs  de  district, 
en  leur  envoyant  les  exemplaires  du  n   35  de  la  Feuiil  di- 

rigé contre  lea  pr  du  fanatisme,  eu  exécution  de  l'arrêté  du  gou- 

vernement du  .  .  .  '.  Mention  au  procès-verbal. 

Le  Comité,  ouï  le  rapport  d'un  de  ses  membres  but  l'organisation  des  l»n 
de  l.i  Commission  executive  d'instruction  publique    .  an  roi  rail  : 

\kth.i  t.  rai  vu  i,   La  Commission  executive  d'instruction  public]  nisce 

m  n  i  ijii  il  rail  : 

/ 1    commissaire  et  adjoi 

(  Shacun  on  gai  çon  de  bureau. 

mi  jp  neral. 
I     secrétaire  général  : 
I  n  adjoinl  pour  la  correspondance; 
I  n  teneur  de  registre; 

I  n  adjoinl  pour  l<  s  extraits  el  le  renvoi  dans  les  bureaux; 
I  n  premier  employé  pour  la  correspondance  littéraire  el  l'examen  desou\i 
I  ii  deuxième  employé  idem 
Deuj  expéditionnaires  : 
I  n  garde-chef  de  l'intérieur; 
I  n  garçon  de  bureau. 

Bureau  du  timbre. 

I  n  inspecteur  el  garde  «lu  timbre  : 
I  n  garçon  pour  les  envois  el  adresses; 
I  n  facteur. 

lro   Section. 
•  Irganisalion  d< 

I  nchei 

I  n  premier  employé  chargé  du  détail  cl  de  la  correspondance  des  écoles  normales 

•  i  c.  un  aies  : 

I  n  second  omploj  <•  idem  ; 

I  n  autre  premier  employé  charge  du  détail  cl  de  I 
ni  n 

I  n  second  employé  idem  ; 

I  laisi n  lil.m.     I  l'in  publiqu 

menti  ne    ilVamMé    du    (gouverne  I 

m-  <  I  - 1  ;  ;  1 1  •      mis  doute  la  lelli 

par  le  <  omitd  au 

publique,   lue    d 

m  m      I     \  .  ;  .  6 
»      Il  il     ilu      | 

ilr,  I.  m  uix  d         '  iti»p  ilf 
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(  h  premier  employé  chargé  des  trois  bcoles  «I»1  santé  de  Paris,  Montpellier, 
Strasbou 

l  n  teneur  de  registre; 
Deux  expéditionnaires  : 
I  n  garçon  de  bureau. 

2°   Section. 

l"     BDIIA1  • 

(Bibliothèques,  leur  formation ,  etc.) 
I  d  chef; 

I  m  premier  employé  chargé  des  rapports; 
l  n  second  chargé  de  la  correspondance; 
l  n  teneur  <le  registre; 
l  n  expéditionnaire; 
1  n  garçon  de  bureau. 

•>e    BUBE41  . 

(Musées,  dépôts  de  Bciences  et  arts,  monuments ,  etc. ) 

l  n  chef; 

l  n  premier  employé  pour  la  formation  des  musées  el  la  correspondance  dans 
les  départements; 

l  n  idem  pour  les  jardins  de  botanique,  l'histoire  naturelle  et  la  musique; 

l  n  idem  pour  la  conservation  et  érection  des  monuments; 

l  n  second  employé  pour  la  surveillance  des  transports  d'objets  d'art  et  la  cor- 
respondance avec  le  Conservatoire  du  Muséum  de  Paris: 

I  n  idem  pour  les  extraits  des  pièces  et  les  demandes  des  artistes  relatives  aux 
logements,  encouragements,  etc.; 

I  n  idem  pour  la  correspondance  avec  le  Bureau  de  consultation  des  arts,  pour 
1rs  inventions  el  découvertes; 

Un  teneur  de  registres-; 

Deux  expéditionnaires; 

Deux  garçons  de  bureau. 

3e   Section. 

1er    BUBSAU. 

i  Théâtres  et  FéHes  nationales.  | 
Deux  bureaux  en  on  :  celui  des  Fêtes  nationales  Bupprinié.] 
I  ..  chef: 


I  n  premier  employé  : 

I  n  second  employé  : 

1  n  teneur  de  registre; 

I  n  expéditionnaire; 

I  n  garçoD  de  bureau. 


2       nLUKAU. 

î"  Division. 
(Comptabilité  générale  el  contentieux.) 


I  n  chef; 

I  ii  premier  employé  pour  les  rapports  sur  lesquels  s'expédient  les  mandats,  el 
•  :  i  espondance  générale  : 
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I  ii  idem  pour  les  état*  <!«■  distribul  :  Iles  journaJièi 

de    raand  la .  la  correspondance  avec  ie; 

!(l  employé  pour  la  tenue  des  I  emenl  «I  >mp- 

lahl 

l  h  idem  ebarg    de  la  vérificali  m  des  instituteurs  de  P  la  formation  de 

états  el  de  rapuremenl  de  ce  qui  leur  esl  <lù: 

I  n  teneur  de  registre; 

I  n  expéditionnaire  pour  les  états  el  tableaux; 

I  n  idem  pour  la  correspondance; 

I  n  garçon  de  bureau. 

imptabililé  d<  b  d<  I  ieto  el  <l 

I  n  chef; 

I  ii  employé  pour  les  rapports  el  la  correspondance; 

I  ii  Bge  il  pour  les  achats  el  fournitures  ; 

I  n  expéditionnaire; 

I  n  de  bureau. 

s-  p 1  irr  intérieur. 
Deux  frotleu 
balayeur; 
I  n  portier. 

employés  de  la  Commission  executive  d'instruction  publique  sup- 
primés ''ii  exécution  «lu  présenl  arrêté  jouiront  de  leurs  appointements  jm>i|m 

moins  que  <l  i<i  à  ce  terme  il-  ne  wienl  poun 
publiques  auxquelles  un  traitemenl  quelconque  Berail  attaché,  expédition  du  ; 
seul  arrêté  jera  expédiée  à  la  Commission  executive  de  l'instruction  publique. 

Lai  midi  .  secrétaire. 

I  ninal,  la  Convention  s'occupa  d'une  |  »•  -t  1 1 1  «  »  1 1  <l  •  1 1  veut 

h«  ■  lir/i'.inx,  «  * >i ■•  1 . 1 1 1 1 1 1. •  .i  iintrl  le   io  nivôse  an  il  |>.u-  l«-  Iribnnal  révolutioi 

cbefort.  Knsuile  Camb  tu  nom  de  la  '   unmisaion  t,  lit  un  >ur 

la  constitution  :  il  critiqua  les  ira 
■  |  •  i .  •  1 1 1  la  façon  il'\  parer  -  «  1 1  mo\on  des  lois  orgtniqi  nlion  i 

qu'il   pn ■-••ni  ni .  portant  qu'il    lerail   nommé,   le    a    floréal,    ui      ' 

•i  une  'I  '     ieure  la  discussion  -nr  la 

Elle  adopta  un    ' 

i 
I 

pub  I  nlion  >l 

•  onj  il  liur 

VI. 
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permanence  jusqu'au  jugement  définitif  de  Fouquier-Tim  ille  el  de  ses  co-accusés  (dont  le 
ommencë  le  <»  germinal  |. 
I  l  onventiou  entendit  de  nouveaux  détuils  sur  le  complot  dénoncé  la  veille. 

nu  expliqua  que  I»'  système  de  faire  manquer  cl*»  pain  <:tail  lié  à  la  conspi- 
ration qu'on  venait  de  découvrir.  François  (de  Neufchâteau),  admis  à  la  barre,  présenta 
I  ovention  une  Adresse  imprimée,  indiquanl  des  moyens  de  perfectionner  l'agricul- 
ture; et  il  ajouta  :  «Vous  avec  élevé  une  Ecole  de  Mars,  el  cette  idée  était  heureuse.  Sou- 
us  pourtant  qu'elle  resterait  incomplète  bî  vous  négligiez  d'élever  l'Ecole  de  Cérès  - 
Rovère,  A  la  fin  de  la  Béance,  lit  un  rapport  sur  1rs  conjurés  arrêtés,  au  nombre  de 
quatorze. 

PIÈGES    ANNEXES. 


I  e  ■•  i  germinal,  une  pétition  au  Comité  d'instruction  publique  fut  rédigée  par  un 
groupe  d'élèves  de  l'Ecole  normale  pour  désavouer  une  démarche  faite  auprès  du  Comité 
par  d'autres  élèves,  qui  avaient  k sollicité  leur  départ  <d  la  clôture  de  l'Ecole»,  démarche 
dont  les  procès-verbaux  du  Comité  ne  parlent  pas.  Cette  pétition,  revêtue  do  doux  eeut  cin- 
quante-trois signatures,  fut  remise  le  'Ao  germinal  aux  représentants  Deleyrc  et  Lakanal 
avec  nne  1  •  ■  1 1 re  d'envoi  signée  par  neuf  élèves  W.  Voici  ces  deux  pièces  (un  passage  de  la 
pétition  .1  déjà  été  publié  par  M.  P.  Dupuy)  : 

1 
\ux  citoyens  représentants  composant  le  Comité  d'instruction  publique. 

Citoyens, 

Nous  entendons  dire  que  plusieurs  élèves,  prenant  leur  vœu  individuel  pour 
celai  de  tous  leurs  collègues,  oui  sollicite  auprès  du  Comité  d'instruction  publique 
leur  départ  e(  la  clôture  de  l'Ecole  normale.  Nous  ignorons  les  motifs  qui  ont  pu 
provoquer  celte  démarche;  mais  nous  croyons  devoir  désavouer  toute  pétition 
qu'ils  auraient  présentée  en  notre  nom  :  même,  si  la  connaissance  de  nos  dispo- 
sitions personnelles  pouvait  influer  sur  la  décision  du  Comité,  nous  nous  empres- 
sons de  lui  déclarer  que,  fidèles  à  nos  engagements,  nous  resterons  à  notre  poste 
aussi  longtemps  que  nous  paraîtra  l'exiger  le  bien  de  l'instruction  publique.  Et 
nous  ue  pouvons,  à  cet  égard,  nous  dissimuler  que  notre  mission  n'est  pas  encore 
remplie. 

En  nous  appelant  ici  de  tous  les  points  de  la  République,  la  Convention  natio- 
nale n'a  pas  voulu  donner  un  vain  spectacle  au  peuple,  elle  a  voulu  sou  instruc- 
tion et  s, ,n  bonheur.  Or  son  but  sérail  manqué,  si  l'on  m»  prolongeait  la  durée  de 
I  Ecole  normale  :  car.  vous  le  savez,  la  plupart  des  cours  que  nous  suivons  ne 
Boni  encore  qu'ébauchés ,  quelques-uns  sont  suspendus,  il  eu  esl  même  qui  ne  sont 
pas  encore  commencés.  Si  la  rigueur  de  la  saison  ne  nous  a  pas  toujours  permis 
de  nous  livrera  l'étude,  et  de  fréquenter  les  établissements  publics,  tout  semble 
aujourd'hui  favoriser  nos  progrès  dans  tous  les  genres  d'instruction  qui  se  multi- 
plient dans  cette  commune.  Les  écoles  centrales  de  Paris  s'organisent,  et  le  nom 

\i(  i  o  liwwni.  (  arton  I .  liasse  1  a. 
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det  hommes  célèbres  que  lejun  \ i«n t  d'appeler  è  cette  partie  de  renseignement 
non-  assure  d'avance  de  nouveam  moyens  d'instruction 

1  donc  arec  peine  que  noua  nous  verrii  d*abandonner  noe  études 

.-m  moment  où  nous  commencions  à  faire  de  nouveau!  p 

Nous  n'aurions  emporté  de  notre  séjour  à  Paria  que  le  désir  de  nom  per- 
fectionner et  le  regret  de  n'avoir  po  le  satisfaire,  el  nous  retournerions  dans  i\>>* 
foyei  Is  douleur  de  ne  pouvoir  transmettre  s.  nos  concitoyens  i 

lances  qu'ils  onl  droit  d'attendre  de  nous. 

Telles  sonl ,  citoyens  repri  Bentants,  les  considérations  que  les  i 
croient  devoir  vous  présenter.  Nous  ne  prétendons  pas  retenir  ici  ceui 
ies  donl  la  présence  est  nécessaire  à  leur  famille,  mais  nous  aime 
que  le  Comité  prendra  dan  les  moyens  de  concilier  leur  vœu  avec  la 

conservation  d'un  établissement  « } n i  intéresse  les  amis  des  sciences  el  des  arts, 
Paris,  ce  vingt-quatre  germinal  l'an  3  de  la  République  française. 

Suivenl  deux  cent  cinquante-trois  Bignatui 


<»n  ht  ru  marge  de  la   pièce  :  ir Renvoyé  su  citoyen  Daunou,  pour  en  :  PP01^. 

LâXAJi 

9 

Paris,  I  imiiKil. 

\u\  citoyens  Deleyre  el  Lakanal,  représentants  du  peuple 

près  l'Ecole  normal»'. 

Citoyens  représentants, 

Pour  ne  |»<iini  vous  troubler  dans  vos  opérations,  non*,  vous  faisons  |>a-.s«r  la 
pétition  qu'un  grand  nombre  de  nos  collègues  nous  <>ni  chargés  de  vous  remettre; 
nous  vous  invitons  en  leur  nom  a  la  présenter  au  Comité  d'instruction  publique, 
«i  ,i  I  appuyer  auprès  de  lui  avec  toul  le  lèk  que  voua  avea  jusqu'ici  montré  pour 
1*1  cole  normale.  Nous  croyons  devoir  aussi  vous  observer  <|n-'  n'ayant  point 
voulu,  par  amour  pour  la  paix,  l'annoncer  publiquement  dans  l'amphithé< 


\ d'après  !■■   W  <  >}>•  - 

ilnjt       ,        •      lorétl  (t.  Iw,  p.  *84 

nom  |  .i  r    !••  jm  \ 

nom  I' 

:  I ■ 1  r. ■ , 

/' 

//  '        ml  .    Diipuin     I 

■' 

I  .i  1 1 


-  lis,  Belin  de  ! 
S 
Duiiioiu  !  \ 

loml)     I'  irt  tutturrIU  ! 

Ltm- 

\  il     IL'     Il; 

\  L-L  VI 
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destine  à  nos  séances,  ri  ne  l'ayant  indiquée  qu'un  jour  par  une  affiche  que  ions 
dos  collègues  n  ont  pu  Noir,  elle  no  peul  être  souscrite  dos  signatures  <lo  tous  ceux 
qui  partagent  le  vœu  qu'elle  exprime. 

Jabbi  i  i  ?  ;  E.  Larroqi  e;  Sài  \;  Debri  n  i  Benoisl  i;  Mestro; 
Baro;  Pbtit-Genet;  Léon;  Delatre. 

I  n-  Relie  jointe  porte  la  mention  Buivanle  :  (tg3osi.  R.  au  citoyen  Daunou.  —  Paris,  ic 
germinal  Pan  3".  I  n  grand  nombre  d'élèves  de  l'Ecole  normale  désavoue  la  pétition 
que  certains  d'entre  eux,   prenant  leur  vœu   individuel   pour  celui  de  tous  leurs  collé- 
gui  s,  ont  présentée  au  Comité  pour  solliciter  leur  dépari  el  la  clôture  le  l'Ecole  normale.-' 


I  n  autre  élève,  Géruzez,  ancieu  curé  de  Sacy,  envoyé  à  l'Lcole  normale  par  le  district 
de  Reims,  avait  adressé  le  ag  germinal  à  Deleyre  et  à  Lakanal  une  autre  lettre  dans 
laquelle  il  suggérait  une  solution  propre  à  donner  satisfaction  aussi  l>ien  à  ceux  qui  vou- 
laient partir  qu'à  ceux  qui  voulaient  rester.  Cette  lettre  '  a  été  publiée  in-cxlenso  par 
If.  P,  Dupu]  ■'  :  nous  nous  bornons  à  en  reproduire  les  passages  essentiels  : 

De  Paris,  le  '>.<)  germinal,  l'an  2'  <lo  la  République. 
Citoyens  représentants, 
Les  écoles  normales  s'agitent.  Les  élèves  sont  <!i\isés.  Les  uns  pressent  leur 
dopait  avec  instance.  Les  autres  sont  prêts  à  rester  jusqu'à  la  un  du  cours. 

II  est,  ce  me  semble,  un  moyen  de  tout  concilier.  Les  élèves  peuvenl  se  distin- 
guer ou  deux  classes  très  séparées.  Chacune  a  un  but  et  dos  vues  différentes.  Cha- 
cune .1  -ans  doute  besoin  (\\\n  règlement  particulier.  Une  loi  générale  sans  excep- 
tion, sans  modification,  confondrait  tout,  brouillerait  tout. 

Les  uns  ont  quitté  leur  état.  Ils  ne  sont  venus  ici  que  sur  l'espérance  d'un  temps 
limité,  déterminé.  11  leur  tarde  de  reprendre  louis  affaires,  leur  commerce.  L'Etat 
ne  gagnerait  rien  à  les  retenir  plus  longtemps. 

Les  autres,  ayant  du  goût  pour  l'étude,  étant  sans  commerce,  sans  affaires,  se 
destinenl  à  l'éducation.  Leur  grand  but  est  de  se  rendre  propres  à  l'instruction. 
Le  -'jour  de  Paris,  la  prolongation  du  cours  normal  ne  peut  que  leur  être  utile. 

C'esl  un  principe  extrêmement  vrai,  et  dont  on  ne  s'écarle  jamais  sans  son 
repentir,  que  la  vérité  se  trouve  dans  un  juste  milieu,  dans  le  point  difficile  à  saisir 
qui  se  trouve  entre  los  deux  extrémités.  Un  décret  qui  permettrait  aux  uns  de  se 
retirer  (sauf  à  eux  de  remplir  le  cours  normal  dans  un  temps  Qxé),  aux  autres 
de  rester  pour  compléter  le  plan  d'instruction,  concilierait,  ce  me  semble,  tous 
les  partis  el  aurait  ce  caractère  de  sagesse  qui  ne  déplaît  qu'aux  esprits  faux  ou 
ionnés. 

I  n  pareil  décret  sauverait  l'honneur  de  la  Convention,  ne  retarderait  pas  les 
avant  iges  de  l'instruction  .  forait  triompher  la  philosophie,  et  déconcerterait  le  fana- 
tisme. 

Je  ne  puis  développer  ici  ces  idées.  Mais  il  est  clair  que  la  dissolution  de  l'Ecole 
normale  compromettrait  la  Convention  ,  la  déshonorerait  en  quelque  sorte  aux  yeua 

m  es  nationales,  Dxxxvm,  carton  l,  liasse  1  1.  P.  189. 
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<!«•  la  France  el  de  I  Europe,  lui  ferai!  i 

bililé,  une  incertitude  incompatible  ave<  toute  l>onne  législation.  Il 

lucation  en  souffrirait,  qu'elle  sérail  reculée  pour  bien  dei 
pour  toujours ,  que  la  philosopb  dire  nulle  | 

el  que  le  fanatisme  inquiet,  ardent,  allant  toujours  en  avant,  en  profiterai!  p 
jeter  des  racines  plus  profond 

...  Il  est  on  iiv>  grand  nombre  d'élèves  qui  sont  de  mon  tn 

ion!  les  meilleurs  espril  le  ne  disent  rien,  ne  se  plaignent  j>"i 

vaillent  en  silence,  el  l'on  ne  fait  pas  d'attention  à  leur  nombn  ,  Les  p  «lu 

dépari  se  plaignent ,  crient  for! .  importunent .  e!  deux  <m  trois  importuns  font  plus 
<!<•  Itiuii  que  cenl  personnes  raisonnables  el   paisibles.  Il  ne  faut 
ébranler  par  ces  cris  el  ces  plaintes,  Burtoui   lans  no  temps  de  dia  I 

.  .  .  Je  compte  sur  votre  indulgence  pour  une  lettre 
rapidité.  Je  Buis  avec  fraternité, 

\  ou  e  concito)  •     G        u, 
/•  /- 1 

l..i    uscription  porte  :  tr  Aux  citoyens  Deleyn   el  Lakanal,  repr 
normales .  à  Paris??. 


CIICULAIRI     ADRESSE!     PAR  LA  COMMISSION    RXBCUT1VI    Dl     L'MSTBUCTIOR    PUBLI 
\    hi\  i.i.-i  -    LDMINI8TB  kTIORfi    Dl    DI8TU4  I , 

LIBII  in. 

Pai  i- .  I  -■  ••:;  <;•■!  minai  d< 

La  Commission .  etc, . 
aux  citoyens  administrateurs  du  districl  de.  .  . 

Pour  nous  conformer  aux  instructions  du  Comité  d'instruction  publique,  nous 
vous  adressons,  citoyens  administrateurs,  vingt-cinq  exemplaires  du  d   3 
Feuille  villageoise,  dirigé  contre  les  pi  du   fanatisn 

us  invitons  a  les  distribuer  aux  communes  de  votre  arrondissement  où 
\<>u-  jugera  que  l'état  actuel  des  «  sprits  penl  les  rendre  plus  utiles. 

|ui  porte  la  date  du  onti  ni . 

|u<    /  |*«  \,li.   ■  devant  i ; 

mi|.  m  un  p 

ntir. 
un  irlii  le  inlil  I 
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Q1  ITRE  CENT  DOUZIEME  SÉANCE. 

Du  s  Boréal  an  m.  [*.u  avril  1 7 <>r>.^| 

\  l'ouverture  de  la  Béance,  le  président  donne  lecture  d'une  pétition 
du  citoyen  Félix  Dumuy,  général  de  division  commandai) I  l'expédition 
aux  Indes  Orientales,  dans  laquelle  il  demande  un  télescope,  une  bous- 
sole, nn  étui  de  mathématiques  complet,  un  graphomètre,  une  lunette 
de  longue  vue  pour  le  service  à  bord,  deux  lunettes  de  longue  vue  de 
celles  portatives  pour  Taire  des  reconnaissances.  Cette  pétition  est  ren- 
voyée par  le  Comité  de  salut  public,  à  qui  elle  avait  été  adressée.  Le 
Comité  en  arrête  le  renvoi  à  la  Commission  temporaire  des  arts,  pour  \ 
taire  droit. 

Le  Comité  d'instruction  publique,  sur  le  rapport  de  l'Agence  des  poids  et 
mesures  et  en  vertu  de  l'article  26  de  la  loi  du  18  germinal,  qui  le  charge  des 
moyens  de  détail  nécessaires  pour  l'exécution  de  cette  loi,  arrête  : 

\rtici.k  premier.  Tous  les  meubles  et  effets,  fournitures  de  bureau,  qui  gar- 
nirent le  local  occupé  précédemment  par  la  Commission  temporaire  des  poids  el 
mesures,  <'t  confiés  au  citoyen  Journiac,  concierge  de  ladite  Commission,  seront 
mis  ii  la  disposition  de  l'Agence  temporaire  des  poids  et  mesures,  qui  pourra  les 
faire  enlever  et  transporter  au  local  qui  lui  est  destiné. 

Art.  ±  Les  meubles  et  effets  de  bureau  nécessaires  que  l'Agence  ne  trouvera 
pas  parmi  les  articles  confiés  à  la  garde  dudit  Journiac,  lui  seront  fournis  par  la 
Commission  d'instruction  publique,  qui  est  chargée  de  l'exécution  du  présent 

arrête. 

*Le  Comité,  sur  la  demande  de  l'Agence  temporaire  des  poids  et  mesures, 
arrête  qu'il  sera  remis  à  cette  administration,  par  l'Agence  des  lois,  deux  mille 
1  lemplaires  du  décret  du  18  germinal  dernier  concernant  les  poids  et  mesures, 
ainsi  < pie  mille  exemplaires  tant  de  l'Instruction  sur  le  calcul  décimal  que  du  voca- 
bulaire dont  le  Comité  a  ordonne  précédemment  l'impression  :  l'Agence  des  lois 
est  requise  en  conséquence  de  faire  le  tirage  nécessaire  de  ces  divers  objets. 

■  Le  Comité  s'étanl  fait  représenter  son  arrêté  du  a  a  germinal  dernier  a  remar- 
qué que  !«•  mot  législation  avail  été  omis  dans  l'article  a;  arrête  en  conséquence 
que  cet  article  Bera  rétabli  de  la  manière  suivante  :  irUn  autre  desdits  professeurs 
■  de  renseignement  de  la  législation  et  de  la  morale»;  charge  la  Com- 
mission d'instruction  publique  de  veiller  à  l'exécution  du  présent  arrêté,  dont  ex- 

l  tion  en  forme  Bera  adressée  à  chacun  des  représentants  en  mission  dans  les 
départements  pour  l'organisation  de  l'instruction  publique. 


( 
re 
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'  Le  Comité,  ;i|>n's  avoir  entendu  le  rapport  de  la  Commiasion  en  d*in- 

itructioD  publique  -m-  le  payement  an  *- î t » . \ •  -i i  Hue,  peintre,  pour  pria  de 
tableaux  faisant  suite  à  la  collection  des  Porta  d  I  leJ<     ;• 

le  citoyen  Massieu  pour  m  transporter  au  Comité  des  finan  ction  de  la  I 

rie,  ii  Peffet  de  m  concerter  arec  lui  sur  les  moyens  de  lever  les  difficultés 
(|ui  retardent  ces  payements. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  lecture   d'une    pétition    d< 

citoyenne  Marie-Louise  Rosalie  Daugy,  veuve   de  Robert-Vaugondy, 

iphe,  arrête  que  la  citoyenne  veuve  Robert-Vaugond]  toucfa 

ame  de  quinze  cents  livres  pour  laquelle  son  mari  est  porté  sur  la  1 
ants,  artisl  ens  de  lettres,  i  qui  la  Convention 

■éeompenses  el  encouragements  par  son  décrel  du  minai  dernier. 

Le  directeur  de  l'Ecole  de  santé  de  Paris  expose  que  quelques  él 
de  cette  Ecole  ont  déclaré  avoir  touché  on  traitement  ailleurs  qu 
l'Ecole,  pour  huit,  douze  el  quinze  jours  du  mois  de  pluviôse;  il  de- 
mande ri  on  leur  fera  une  retenue  pour  le  nombre  de  jours  qu'ils  auront 
touché  dudit  traitement.  Cette  demande  est  renvoyée  an  <."ini(';  des 
finances,  avec  lequel  les  commissaires  pour  l'organisation  des  Ecoles  de 
santé  se  concerteront. 

Le  directeur  de  l'Ecole  de  santé  de  Paris  soumet  au  Comité  quelques 
réflexions  sur  son  arrêté  du  18  germinal  dernier,  portant  que  chaque 

îe  de  l'Ecole  de  santé  ne  recevra  son  traitement  qu'à  dater  du  1  <in 
mois  dans  lequel  il  aura  été  inscrit  à  la  Commission  executive  d'instruc- 
tion publique.  Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  ri  maintient  son  ■ut 

Le  même  directeur  demande  eu,  dans  Bon  arrêté  «lu  □  jour,  le 

Comité  a  entendu  qu'il  j  aurai!  dans  chaque  Ecole  un  sceau  Formant 
timbre  et  un  sceau  formant  cachet.  Le  Comité  p  l'ordre  <lu  jour 

motivé  but  ce  que  !    I   immission  executive  d'instruction  publique  est 
exclusivement  chargée  de  l'exécution  de  l'arrêté  du   18  gennin  1  relatif 
eau  formant  timbre. 

I  i  «  lomité,  après  avoir  entendu  ses  commissaires  pour  Foi  bon 

de  santé .  arrête  qu'en  cas  de  d<  i  I      les 

ml  remplacés  par  le  district  qui  les  aura  nommi 
remplaçants  le  seront  par  la  voie  du 

I      I   >m         ipi  ntendu  le  mations  de  la  citoyenne 

Rourdon ,  arrête  qu'elle  les  donnera  par  1 1  rit .  afin  de  mettre  le  '  omité 
en  état  He  stntuei  rn  outre  que  la  '  ommission  executive  d'in 
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Btruction  publique  lui  fera,  à  sa  première  Béance,  le  rapport  dont  elle 
esl  chargée  sur  la  maison  d'éducation  i\r>  Elèves  de  la  patrie^. 

Le  Comité  renvoie  à  la  deuxième  section  un  rapport  de  la  Commission 
d'instruction  publique  sur  la  méthode  élémentaire  de  musique  du  citoyen 
Durieu.  (Remis  à  Barbe.) 

Le  Comité  arrête  que  les  élè\es  envoyés  delà  Belgique  à  l'Ecole 
normale  par  les  représentants  du  peuple  en  mission  dans  les  pays  con- 
quis seront  reçus  à  celle  Ecole. 

Le  Comité  arrête  aussi  que  le  citoyen  Campon,  envoyé  parle  districl 
de  Marseille  à  l'Ecole  normale,  scia  reçu  à  cette  École. 

Le  Comité,  sur  la  demande  des  artistes  chargés  d'exécuter  la  gravure 
des  tableaux  <le  Maral  el  Lepeletier,  après  avoir  entendu  le  citoyen 
David,  pense  <|ue  ces  artistes  doiveni  être  payés  de  leur  travail  comme 
>  \\  était  terminé;  quanl  à  l'apurement  de  leur  compte,  le  Comité  en 
arrête  le  renvoi  au  (loniité  des  finances  pour  y  statuer. 

Le  Comité  autorise  ses  commissaires  pour  l'organisation  des  Ecoles 
de  santé  à  présenter  à  la  Convention  le  projet  de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités  d'in- 
struction publique  et  des  finances,  section  des  domaines,  décrète  ce  qui  suit  : 

\  rticle  premier.  L'Kcole  de  santé  établie  à  Montpellier  par  la  loi  du  1  h  fri- 
maire dernier  sera  placée  dans  le  ci-devant  évéclié  de  cette  commune. 

\ht.  û.  Les  édifices  de  la  ci-devant  Université  de  médecine  et  des  ci-devani 
Ecoles  de  chirurgie  seront  vendus  au  profit  de  la  nation. 

Art.  3.  Le  directoire  du  district  de  Montpellier  est  autorisé  à  faire  faire  toutes 
réparations  utiles,  tous  changements  nécessaires  aux  bâtiments,  d'après  le  devis 
estimatif  annexé  au  présent  décret (2),  ainsi  que  les  amphithéâtres,  meubles  el 
astensiles  qu'exige  renseignement;  en  conséquence,  il  sera  pris  une  somme  de 
soixante-dix-sept  mille  livres,  ou  telle  autre  résultante  de  l'adjudication  au  rabais, 
(jui  aura  lieu  dans  les  formes  ordinaires,  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  de  la 
Commission  d'instruction  publique. 

Les  Commissions  des  revenus  nationaux  el  des  travaux  publics  sont  chargées 
de  l'exécution  du  présent  décret  *8). 

Le  Comité  renvoie  au  citoyen  Rabaut,  membre  de  la  première  sec- 


On   trouve,  jointe  à    la   minute  du  )  Ce  devis  n'est  pas  annexé. 

al    procès   verbal,   une   lettre  de  la  Ce  projet  de  décret  fut  voté  parla 

femme  de   Léonard  Bourdon,  en  date  du  Convention,  Bans  changement,  le  lende- 

9  fli       I.  N  >us  la  donnons  comme  pièce  main  .">  floréal.  '  IVoi-rs-vorlial  de  la  Con- 

innexe    p.  i  vention,  t.  IA  .  \>.  58.) 
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tion,  un  rapport  de  la  Commission  executive  <l  instruction  publique  sur 
la  demande  du  citoyen  Hébert,  ci-devant  comptable  del'lnstitul  national 
des  boursiers  du  ci-devant  collège  d<  l'Egalité. 

Le  citoyen  Chawich,  interprète  de  langue  arabe,  est  admis;  il  invite 
le  Comité  à  statuer  sur  le  rapport  que  la  Commission  exécuti         pré- 
réclamations.  Le  '.<iini(.;  arrête  que  l<-  citoyen  Massieu 
concertera  à  ce  sujet  avec  le  Comité  des  fin  in<  lion  de  jorerie. 

Le  citoyen  Daunou,  chargé  de  présenter  à  la  I  onvention  !         et  de 
décrel  sur  les  Ecoles  normales  '   adopté  dans  la  séance  <lu   •- 
minai  dernier,  soumet  an  Comité  quelques  amendements  bui       pi   jet, 
présentés  par  les  professeurs  de  cette  Ecole.  Le  Comité,  après  les  avoir 
adoptés,  arrête  que  !«•  citoyen  Daunou  fera  incessamment  son  rai 
la  '  Convention. 

I  n  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre  <lu  citoyen  Sigaud  de  la 
Fond,  qui  offre  au  Comité  de  composer  on  livre  élémentaire  sur  la 
physique.  Le  Comité  arrête  que  Bon  président  lui  écrira  <|iùl  ne  peut 
qu'applaudir  à  son  zèle. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  Plaichard  •*!  BaraHon,  sur  !«■  ru 
de  li  proclamation  du  concours  qui  s  eu  lieu  du  a  au  10  germinal ,  en  rertu  de 
I.i  loi  du  a  \''iii(V«',  pour  le  placement  [desélè^        |  de  l'Ecole  de  santé  de  M 
pollier  qui  n'onl  pas  été  nommés  par  les  districts  de  l'arrondissement,  et  -m 
l'attestation  que  donnent  les  professeurs  de  rage  et  du  civisme  des  nts, 

nomme  les  citoyens  : 


Plantade,  de  Montpellier; 

ible  •. 
Prunelle,  de  li  Tour  du  Pin 
Rouiy,  di   Ro  inné; 
liras ,  de  Gignac  : 

\uii.  u>!.-,  il  ■  \  illeréal  : 

I         i      \inuiir: 

Bai  b  :   ipeudu  : 

l .  de  Dijon  : 
W  allorl .  de  Sainl  l 
Dagas,  de  s  linl  Gild 

a  -,  de  Mont j 
l  [)ai 

■ 

M.»nl|.  Il 

i  I  \ 


B  ii  bier,  de  Mont»  lh 
n  .  il    \l  mtpelli 
Montabi •  •.  •!••  Montpolliri  ; 
Bouchon] ,  de  <  arpent 

•  oii  .Mil .  .l' limai ku< 
Teillard .  <!••  I 

de  Lonel  N  ieil  ; 
Bern  idou      Louis  I  loi   .    île 

Merle,  de  I  eUt; 

•  i   pin,  'I  i  •  !•  -  M    ,m  loniif 

•n  .<l .  de  ^  îo 

\  ni' 

I 

1 
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élèves  de  l'École  de  Banté  de  Montpellier  en  remplacement  de  ceux  que  Les  dis- 
\g  ,,■,,,)!  point  envoyés,  ci  arrête  qu'ils  en  recevront  Le  traitement  à  dater  du 
i    irerminal,  en  conformité  de  l'article  g  de  L'arrête  du  6  ventôse  dernier; 

Charge  La  Commission  d'instruction  publique  d'ordonnancer  Le  traitement  de 
chacun  des  susnommés  sur  les  Ponds  mis  à  sa  disposition,  eu  conséquence  de  ta 
loi  du  s  ventôse,  et  de  L'exécution  du  présent  arrêté. 

Lalande,  secrétaire. 

Le  1"  floréal,  la  Convention  vota  en  Beconde  lecture  un  décret  en  i3o  articles,  l<;{;i- 
féranl  sur  la  liquidatioo  dea  créances  des  émigrés.  Elle  entendit  une  députation  de  la  sec 
Lion  de  la  Bulle  des  Moulins,  dont  l'Adresse  attaquait  la  coustilulion  de  1793, en  l'appelanl 
tria  constitution  deCollot  ou  du  '.U  mai»,  et  en  lui  reprochant  de  contenir  "des  principes 
désorganisateurs  de  1  «>nt  gouvernement».  La  droite  demanda  l'impression  de  l'Adresse,  la 
Montagne  réclama  l'ordre  do  jour:  la  majorité  vota  la  mention  honorable-,  l'insertion  au 
Bulletin,  »'l  le  renvoi  à  la  Commission  des  lois  organiques. 

Le  soir,  Sieyès  fut  élu  président.  11  fil  mine  de  refuser;  mais  la  Convention  ayant  insisté, 
il  accepta. 

Le  a  .  un  décret  renvoya  devant  le  tribunal  du  district  d'Anjjers  les  membres  de  l'ancien 
comité  révolutionnaire  de  Nantes,  que  le  tribunal  révolutionnaire  avait  acquittés  le  96  fri- 
maire. 

PIECE  ANNEXE. 
LETTRE  DE   LA  CITOYENNE   BOURDON  AU  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE'1). 

Aux  membres  composant  le  Comité  d'instruction. 
Citoyens, 

Malgré  l'umiliante  Réception  que  jai  éprouvé  le  jour  (pie  je  me  suis  présenté 
devant  vous,  mon  courage  ne  mabandonne  pas;  quoique  très  presisement  vous 
mai  ver  dit  de  me  retirer,  et  de  laisser  les  enfans,  que  le  citoyen  Crouzet  etoient 
nommé,  qu'il  prenne  un  Regiseur  qui!  sarange 

Les  eboses  sont  rester  comme  eles  etoit  les  enfans  vive  toujours  à  mes  dépens  je 
puis  le  dire  apprécier  vous  même  letat  des  eboses  et  vous  jugerés. 

Je  déclare  n'avoir  pas  un  sol  je  ne  les  fai  vivre  qu'avec  des  dettes  au  nom  de 
l'humanité  payer  les  et  renvoyer  moi  jatans  votre  réponse  tout  de  suite 

femme  Bourdon. 
a  Paris  ce  9  floréal  Tan  3emc. 

Suscription,  au  verso  : 

\u\  membres  composant  le  Comité  d'instruction  publie. 


m 


Non-  conservons  l'orthographe  d<>  l'original 
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01  \  i  li i:  CENT  TREIZ1  i  M  i    8BÀN<  i 
l)u  ')  floréal  ta  m,    s  3  avril 

*  \  l'ouverture  de  la  séance,  le  Comité',  sur  la   présentation  •  !••-  eonm   - 
pour  l'organisation  dea  Ecoles  de  santé,  arrête  ce  qui  soit  : 

Ai:n<  1 1  im'.i  mu  m.  D'après  la  demande  des  profcaocnn  de  l'Ecole  de  tante  de 
Strasbourg .  sur  la  présentation  de  UCoumiisaion  d'instruction  publique       l     aité, 
en  conséquence  de  l'article  5  de  la  loi  du  \k  frimaire  dernier  ainsi  «ju»-  «!•■  -«•> 
arrêtés  des  \'\  et  i5  ventôse  dernier,  nomme  les  citoyens  ci-après  désignes  p 
être  employés  près  de  l'Ecole  de  Banté  de  Strasbourg,  chacun  en  œ qui  le  coneei 
it  «mi  faire  dès  à  presenl  le  service,  savoir  : 


Tcochanl    (  Jean-Michel  | .    chel     de 
Gourmand  (Joseph),  secrétaire  com- 

DugueneUe     (Jeta  -Baptiste  -Marie 
lide  conservateur; 

Bcapn  (  Pi  inçois-Nicolafl  | .  aide  biblio- 
thécaire ; 


Veroeneye     l'i  n  :r  •. 

Bigel  (  Pranc  .  proseetetur  : 

Srli.i-ll.iin   i    |  \.|.nii    .  j.irdini'  i 
Mnhr     Looll    .  [x'i  ti'i  : 

Hohensteûi     l  •  îeoi  m    de 

Mlle; 
Robler  |  Bernard  ,  bommc 


\i:i.  l*.  Copie  <ln  presenl  arrêté  scia  adressée  à  la  Commission  d'instruction 
publique  pour,  par  die,  ordonnancer  de  mois  en  mois  le  traitemenl  attribo 
chaque  employé,  conformément  i  l'arrêté  des  Comités  d'instruction  publique 
des  finances,  réunis,  <lu  i5  ventôse  dernier 

Il  en  sera  pareillement  adressé  une  copie  ans  professeurs  de  l'I 
de  santé  de  Strasbourg,  fi  l'effet  d'indioruer  el  BpéciGer  à  chaque  individu  l'objel  de 
son  travail  et  I»'  faire  acquitter  de  son  service,  sauf  par  eux  d'en  rendre  compte 

Commission  d'instruction  publique  et  celle-ci  au  Comil 
ou  <!«•  malversation  de  1s  part  de  quelques-uns  de  ces  employés;  charge  la  <  ommis 
non  d'instruction  publique  de  veillera  l'exécution  do  presenl  arrêté  -i  d'en  certi 
fier  le  Comité,  chaque  année,  dans  la  première  décade  du  mois  de  veudéi 

'I..'  Comité,   après   avoir  entendu  ses  ounmi^saires   poui    '  lisation 

île  santé,  confirme  la   nomination  «lu   citoyen   Charles-Frau^ 
vre,  nom  m.'  eMeve  de  l'hicole  de  santé  de  Strasbourg]  |>ai  I 
M-  n         attendu  la  m  i!adie  <l"iii  il  s  été  atti  inl  el  qui  l'a  en  idre 

destination  avanl  le  i     germinal. 
m'  In  vu  de  li  proclamation  du  concours  qui  •  -n  Inu  «lu  •>  au  t 

n  'I  «'n  vertu  de  la  l"i  du  I i  le  remplacement  i  -  >  de  1*1 

santé  '!■•  SU  qui  n'ont  nomme*  |».n   1,-s  ,| 


I    m  i  mil   porti'  .  par   un   I  >|>  n     .lu 
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meut,  el  sur  l'attestation  « j tu*  donnent  les  professeurs  de  l'âge  *•!  du  civisme  «les 
aspirants,  le  Comité  nomme  les  citoyens  Klimmrath,  Truchot,  Ordinaire,  Esli- 
-mi.ikI.  Pottieret  Chausse  élèves  de  l'Ecole  de  smir  de  Strasbourg,  en  remplace 
nient  de  ceux  que  les  districts  n  onl  poinl  envoyés,  el  arrête  qu'ils  m  recevronl  le 
traitement  à  dater  du  ï  germinal,  en  conformité  de  l'article  9  de  l'arrêté  du 
6  ventôse  dernier;  charge  la  Commission  d'instruction  publique  d'ordonnancer  le 
traitement  •!<'  chacun  des  susnommés  sur  les  fonds  mis  à  s.i  disposition,  en  consé- 
quence de  la  loi  du  a  ventôse,  et  de  l'exécution  < I n  présent  arrêté; 

.Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Comité  autorise  le  citoyen  Barai- 
lon,  l'un  de  ses  membres,  à  prononcer  pendant  «ju'il  sera  à  Montpel- 
lier sur  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  tant  à  l'égard  des 
élèves  et  des  professeurs  que  sur  tout  ce  qui  intéresse  l'École  de  saut»' 
établie  en  cette  commune,  à  la  charge  de  lui  en  rendre  compte. 

Le  citoyen  Laureau,  élè\e  de  l'Ecole  de  santé  de  Paris,  nommé  par 
le  district  de  Pontivy,  expose  que  la  modicité  de  son  traitement  ne  coïn- 
cide pas  avec  les  dépenses  indispensables  qu'il  est  obligé  de  faire;  il 
demande  au  Comité  que,  dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  augmenter  ce 
traitement,  il  autorisai  la  Commission  de  santé  à  le  renvoyer  aux 
armées,  si  elle  l'en  juge  capable  d'après  l'examen  prescrit  par  la  loi. 
Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'il  ne  peut  statuer 
sur  de  pareilles  demandes. 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  citoyen  J.  Prê- 
cheur, élève  à  l'Ecole  de  santé,  envoyé  par  le  district  de  Rufler,  qui 
demande  aussi  que  l'on  augmente  son  traitement,  qui  ne  peut  suffire  à 
ses  dépenses  et  à  celles  de  sa  famille,  ou  qu'on  autorise  la  Commis- 
sion de  santé  à  le  placer  dans  les  armées,  d'après  l'examen  prescrit  par 
la  loi. 

'  Le  citoyen  Massieu,  chargé  de  se  transporter  au  Comité  des  finances,  section 
«I»'  la  trésorerie,  relativement  à  la  demande  du  citoyen  Hue,  peintre,  rend  compte 
'le  bs  conférence  à  ce  sujet,  el  présente  à  la  sanction  du  Comité  l'arrêté  pris,  sur 
cette  demande ,  par  le  Comité  des  finances,  section  delà  trésorerie.  Il  est  adopté 
ainsi  qu'il  suit  : 

I.  -  Comités  d'instruction  publique  cl  des  finances,  réunis,  arrêtent  qu'en  exé- 
cution du  décret  du  ->~  septembre  1791,  qui  affecte  une  somme  de  dix  mille livi 
par  an  pour  la  continuation  de  la  collection  «les  tableaux  des  Ports  de  France  de 
l>li  Vernet,  la  Commission  d'instruction  publique  est  autorisée  à  ordonnancer 
dix  mille  livres  par  an  au  profil  du  citoyen  Hue.  peintre,  continuateur  de  ladite 
collection,  a  charge  par  ledit  citoyen  Hue  de  se  conformer  au  marché  qu'il  a 
\«w  le  pouvoir  exécutif  d'alors. 
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Le  Comité  charge  le  citoyen  Grégoire  «lu  travail  sur  les  bureau  de 
longitudes  et  Observatoires  à  établir  dans  la  République,  e1  donl  avait 
été  précédemment  chargé  le  citoyen  Lakanal,  actuellement  en  mission 
pour  l'organisation  de  l'instruction  publique  '. 

Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Plaichard  surveillera  seul  l'organi- 
sation de    Ecoles  de  santé  pendant   l'absence   du   citoyen  Barailon, 
envoyé  en  mission  pour  l'organisation  de  l'instruction  publiera     ; 
les  départements 

I  n  membre  donne  lecture  d'un  arrêté  de  la  Commission  terni 
des  arts,  du  •>.">  germinal,  portant  que  le  Comité  sérail  invité  à  accueil- 
lir la  demande  <lu  citoyen  Rousseau,  tendante  à  ce  qu'il  lui  soit  a 

on  récépissé,  pour  quatre  mois  seulement,  le  j'-ii  d1 
venant  de  la   Ferté,  qui  se  trouve  au  <l<;j><Jt  de  musique.  Le  Comité 
passe  ;i  I  ordre  du  jour  sur  cette  demande. 

L<"  Comité  arrête  que  les  manuscrits  de  là  bibliothèque  ci-devant 
Germain,  actuellement   en  dépôt  maison  Viennet,  faub  rmain 

seront  transportés  et  placés  dans  la  Bibliothèque  nationale,  rue  de  I  - 
Loi;  commet  les  citoyens  Poirier  et  Sacj  à  l'effet  de  surveiller  et  faire 
effectuer  ledit  transport  avec  toutes  les  précautions  « j 1 1« -  demandent  la 
conservation  <'i  la  garde  desdits  manuscrits,  dans  le  transport.  L  I 
mission  executive  d'instruction  publique  est  chargée  de  l'exécution  «lu 
jtrt '^'iil  arrêté. 

*  Le  Comité ,  après  avoir  entendu  les  observations  de  la  Commission  executive 
•  I  instruction  publique  sur  la  nouvelle  organisation  du  bureau  de  comptabilité  île 


Lak  mal  quitta   Paris  dans  les  pre 
miei  i  joui    de  Oorëal  :  il  reparut  •"  Il  I 

\.|lll<.||    |e    9  'l    II;  luivnilt.     <  I 

m  <  finit. -,  le    'i  ni''»- idor,  un 
projet  de  dé\  rel  établissant  un  Mur.-. m 

I  '  iprta  \c  -i  oui|ito  rendu  à  li 
lion  i  exécution  du  d< 

du  de  l'an  m ,  pai 

lanl    du    |>  i' 
i   le  dépai  ' 

pt  dépai 
i  du    ■  i  ,,'i  min  .1    mi  m  . 

1 


bliquex     Impi  im  n  ic   n  itioii  de,  lirum 
.ni  n  :   Bibliothèque  natio    île»  I 
in  s    ,  Barailon  quitta  Paris  ' 
titra  le   ,s  messid 

I  i  I  '•  i  !  -  :  i  ■  •  :  ■  i  1 1 1 
le  <  ompte  in 
Dupuis,  *eni 

■    '■ 

■ 
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celte  Commission,  arrête  que  le  bureau  sera  définitivement  organisé  ainsi  qu'y 

suit  : 

3e   Section. 
•>'     i.i  i ;  1  ;  v i  . 

Comptabilité  générale  el  Contentieux. 
(  ,i  chef; 

I  n  premier  employé  pour  les  étals  de  distribution,  les  feuilles  journalières,  la 
délivrance  des  mandais,  la  correspondance  avec  la  trésorerie; 

l  n  idem  pour  les  rapports  sur  l'examen  de  tous  les  comptes,  soit  dos  établisse- 
ments particuliers,  soit  «les  départements,  <'l  la  correspondance  générale  du  conten- 
tieux; 

l  n  idem  pour  les  rapports  sur  lesquels  s'expédient  tous  les  mandats; 

l  n  second  employé  pour  la  tenue  dos  livres  en  partie  double  el  simple  et  te 
classement  des  pièces  comptables; 

l  n  idem  chargé  de  la  vérification  dos  listes  des  instituteurs  de  Paris,  de  la  for- 
mation de  leurs  étals,  de  l'apurement  de  ce  qui  leur  est  dû; 

Un  teneur  de  registre  général  ; 

I  ii  premier  expéditionnaire  pour  les  états  et  les  tableaux; 

Un  second  pour  idem  et  pour  les  mandats; 

Un  premier  employé  pour  la  correspondance  et  les  rapports; 

Un  second  idem  ; 

Un  garçon  de  bureau. 

Comptabilité  particulière  et  matérielle  de  la  Commission. 

Un  chef  ou  agent  comptable; 

Un  sous-agent  pour  les  achats  et  fournitures; 

Un  expéditionnaire; 

Un  garçon  de  bureau. 

I  u  membre  donne  lecture  de  deux  Adresses  des  agents  nationaux 
des  districts  d'Autun  et  de  Beilevue,  sur  les  progrès  du  vandalisme.  L<" 
Comité  arrête  que  ces  lettres  seront  renvoyées  aux  représentants  du 
peuple  en  mission  pour  l'organisation  de  l'instruction  publique;  arrête 
en  outre  que  ces  représentants  son!  invités  à  veiller  dans  leur  mission 
à  la  conservation  des  objets  de  sciences  et  d'arts,  à  recouvrer  ceu\  qui 
-«•ut  perdus,  constater  l'état  de  ceux  qui  sont  endommagés,  et  faire 
part  au  Comité  du  résultai  de  leurs  opérations  à  ce  sujet. 

L'agent  national  du  district  de  Nancy  imite  le  Comité  à  solliciter  un 
décret  qui  ordonne  que  la  peinture  et  la  sculpture  feront  partie  de 
I  enseignement  dans  l'école  centrale  qui  doit  être  établie  dans  cette 
commune.  Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  la  loi  d'organi- 
sation des  écoles  centrales. 
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L<'  Comité  renvoie  ;i  la  Commission  d'instruction  publique  la  récla- 
mation H  indemnités  faite  par  les  commissaires  aui  bibliothèques  na- 
tionales du  district  de  Montfort-l'Amaury,  département  de  Seine-et- 
Oise. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  première  section  le  rapport  de  la  Commis- 
sion executive  <l  instruction  publique  sur  la  maison  d'éducation  «lit'' 
Société  des  Jeunes  Français. 

Le  Comité,  sur  la  demande  des  citoyens  Laurent  el  RudeUe,  considérant  le 
service  qu'ils  ont  fait  près  la  Commission  temporaire  des  arts  depnii  ion  éts 
sèment,  arrête  que  la  Commission  executive  d'instruction  publique  leur  j 
chacun  une  somme  de  bû  cents  livres,  et  ce  sur  les  fonds  m  disposition. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  les  réclamations  delà  citoyenne 
Bourdon  sur  les  pressants  besoins  de  l'Institut  national  des  Orphelins 
des  défenseurs  de  la  pain»',  nomme  le  citoyen  Plaichard  pour  se  con- 
certer but  ces  réclamations  avec  l<-  Comité  des  finam  tion  de  la 
irerie. 

La  Commission  executive  d'instruction  publique  remet  on  rapport 
sur  la  demande  du  citoyen  Van  Praël  ,  garde  de  la  Bibliothèque  nationale, 
tendante  à  faire  remettre  à  la  Bibliothèque  nationale  un  grand  nombre 
d'excellents  livres  qui  v  manquent  et  qui  * '\ i st «m i (  dans  les  bibliothèques 
du  ci-devant  duc  d'Orléans  et  de  Boutin,  sous  la  garde  du  citoyen 
Dambreville .  conservateur  du  dépôt  littéraire  de  la  rue  Marc.  Ce  rap- 
port est  renvoi  é  à  la  deuxième  section. 

L<  Comité  renvoie  à  la  deuxième  et  troisième  sections  réunies,  pour 
lui  en  faire  un  prompt  rapport,  celui  de  la  Commission  d'instruction 
publique   ur  I  examen  <lu  compte  d'emploi  desdii  mille  b'vres  mise 
la  disposition  de  la  Commission  temporaire  des  arts  par  mandat  expédié 
.m  nom  «lu  citoyen  Buache  le  ai  nivôse  dernier. 

I      cito]  en   I  taugiei .  d*lssi|  districl   de  B  .  dcm  inde  la 

permission  de  retourner  chei  lui  pendant  quelque  temps  pour  ■•■ 
blur  'I  une  dysenterie  violente  qui  le  met  hors  d'< 
moment  les  cours  de  l'Ecole  de  tante  de  P         I     I    mité  renvo 
demande  au  citoyen  Plaichai  d  .  i  01111  ur  l'or  tion  de 

I  ition  d'j  statuer,  ainsi  que  sur  toutes  auti 

n.iliii  c. 

I  ii  membre  que  le  citoyen  Déliait»,  nommé  dans  la  séance 


lL>s      PROCÈS  VERBAUX  Dl    COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

du  .  '  germinal  dernier  pour  compléter  1<"  nombre  des  membres  qui 
doivent  composer  !<■  jurj  des  livres  élémentaires,  ne  peut  accepter,  et 
qu'il  offre  pour  l<i  remplacer  le  citoyen  Notaris,  homme  de  lettres.  Le 
(Comité  arrête  mie  cette  proposition  sera  communiquée  au  jurj  des 
livres  élémentaires,  avec  invitation  de  donner  son  a\i\ 


L 


\i..\mh:. 


Le  3  Boréal,  la  Convention  entendil  la  lecture  (rime  pélttion  que  lui  adre  Baienl 
deux  femmes  malheureuses,  l'épouse  de  Collai  <'t  celle  de  Billaud  :  elles  demandaient 
d'être  autorisées  A  suivre  leurs  maris;  et,  Be  trouvant  sans  ressources,  elles  sollicitaient 
le  payement  des  indemnités  de  représentants  ducs  ù  leurs  maris  jusqu'au  moment  «lu  dé- 
cret prononcé  contre  eux.  Villetard  dit  :  «Je  demande  qui*  Ton  pave  aux  épouses  do  nos 
collègues  les  indemnités  ducs  à  leurs  maris,  et,  sur  le  surplus  des  réclamations,  le  renvoi 
au  Comité  de  législation»;  sur  quoi  Hardy  prolesta  contre  le  nom  de  «collègues»  employé 
par  le  préopinanl  à  l'égard  des  trois  déportés:  «Ces  hommes  sonl  morts  civilement,  ils 
sont  morts  pour  la  République,  heureusement  pour  elle  et  pour  la  liberté». 

Le  'i  Boréal  fut  proclamé  le  résultat  du  scrutin  ouvert  l'avant- veille  pour  la  nomination 
dea  membres  de  la  Commis-ion  des  Onze  (Commission  des  lois  organiques)  :  les  élus  étaient 
Cambacérès,  Merlin  (de  Douai),  Sieyès,  Thibaudeau,  Larevellière-Lépeaux,  Lesage 
^d'Eure-i't-Loir),  Boissy  d'Anglas,  Crcuzé-Latouche,  Louvet,  Berlier,  cl  Daunou. 

Ce  même  jour,  la  Convention   avait  reçu  l'hommage  du  premier  numéro  du  Ma{ 
encyclopédique,  le  nouveau  Journal  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts  que  venait  de  fonder 
Millin  -  .  A  cette  occasion  fut  volé  le  décret  suivant  : 

«Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Convention  nationale  décrète  que  le  Comité  d'in- 
struction publique  lui  fera  un  rapport  sur  l'état  actuel  des  associations  relatives  aux 
sciences  et  arts,  et  sur  les  moyens  de  les  porter  au  degré  d'utilité  et  de  perfection  que 
doit  leur  donner  le  gouvernement  républicain.» 

Le  quantième  a  été  laissé  en  blanc  :  par  Millin,    Noël,  et  Warens.  A    Paris, 

il  |e  -ï8.  de    l'imprimerie    du    Magazin    encyclopé- 

Wagazin    encyclopédique   ou   Journal  dique ,  rue  Honoré,  n°  o/i.  L'an  troisième 

icienceSj  de$  lettre*  et  de*  (tris,  rédigé  (1795). 
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Ql   m:  l    «  I  \  r  Ql   LTORZJ  EN  I.  SI   LN<  l 

Du  6  ll"i  'il  an  m. 

Le  Comité,  ;>  l'ouverture  de  la  séance,  après  avoir  entendu  I 
mation  <!<■  la  citoyenne  Léonard  Bourdon  but  les  pressants  besoins  «!<■ 
rinstitul  des  Jeunes  Français,  arrête  que  le  citoyen  Plaichard  se  trans- 
portera -in  Comité  des  finances,  secti  >n  de  la  ti  ie,  pour  l'inviter 

utoriser  la  Commission  executive  d  instruction  publique  à  délivrer  .m 
citoyen  Crouzet ,  sur  les  Fonds  mis  à  sa  disposition ,  un  mandat  «1 

ice  de  l.i  somme  de  quinze  mille  livres,  dont  ce  citoyen  rendra  compte 
des  mémoires  appuyés  de  quittant  i 

Le  citoyen  Crouzei  donne  lecture  d'un  mémoire  but  l'Institut  des 
Jeunes  Français  '  .  Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Crouzet  lui  présen- 
tera l'étal  nominatii  :  i°  de  ceux  des  élèves  qui  pourraienl  être  \\\>  en 
apprentiss;  de  ceux  que  Ion  pourrait  placer  dans  les  maisons 

d'éducation   <l«'  Lia n court  el    Popincourt;   3    enfin  de  ceux  que  l'on 
pourrait  envoyer  aux  écoles  primaires,  dans  le  cas  <>ù  ce!  établissement 

ni  supprimé;  h  pour  le  Faciliter  dans  ce  travail,  le  rapport  de  la 
"mission  lm  sera  communiqué. 

Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Plaichard,  de  concert  avec  le  citoyen 
<  rouzet,  Be  transportera  à  la  maison  d'éducation  'I'-  Liancourt,  pour 
s  informer  combien  cette  maison  pourrait  recevoir  d'élèves  de  l'Institut 
de    Jeunes  Français,  dans  le  cas  où  cet  établissement 

I.'-  i  omité,  après  avoir  entendu  les  observations  du  citoyen  Jusj 

nom  de  l'administration  «lu   Muséum   national  d'histoire  naturelle, 

pend  I  exécution  de  son  arrêté  pris  dans  la  s  nnn.il , 

le  rapport  de  la  Commission  des  travaux  publii  s,  et     i  que 

le  dont  il  s'agit  rest<  ront  «lui-  l'ét  il  où  «•II'--  sont 

I     Com        dmet  des  commi  :  ! 

qui  réclament  pour  cette  commune  l'établissement  d'un 

renvoyée  •"  la  premi  un 

pi  ompt  rapport. 

I     I     ni''' ,  aprè  -  avoir  entendu  les  nouvelle 


130      PROCÈS-VERBAUX  Dl    COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Rousseau,  à  l'appui  «I»1  la  demande  qui)  a  présentée  au  Comité,  ten- 
dante -i  ce  qu  il  lui  soi!  accordé,  sous  son  récépissé,  pour  quatre  mois 
seulement,  un  jeu  d orgues,  provenant  de  la  Ferté,  qui  se  trouve  au 
dépôt  de  musique,  maintient  son  arrêté  du  h  du  présenl  par, lequel  il  a 
passé  à  I  ordre  du  jour  sur  cette  demande. 

Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  nomme  le 
i  itoyen  Frousse)  pour  remplacer  temporairement  le  citoyen  Ossav\  dans 
les  Fonctions  de  secrétaire  des  Ecoles  normales. 

I  h  membre  donne  lecture  d'un  mémoire  du  citoyen  Belin  de  Ballu, 
sur  les  livres  élémentaires  de  l'école  centrale ,  enseignement  de  la  lan- 
gue grecque,  dans  lequel  il  propose  d'abord  une  méthode  nouvelle, 
réduite  à  cinq  tableaux;  9°  un  supplément  aux  dictionnaires  à  présenl 
en  usage,  lequel  offrira  tous  les  présents  des  verbes  irréguliers  et  fera 
disparaître  les  nombreuses  anomalies  qui  entravent  l'étude  du  grec;  ce 
supplément  ne  s'élèvera  pas  à  plus  de  100  pages  in-8°;  3°  une  suite 
de  leçons  élémentaires  distribuées  jour  par  jour  et  mois  par  mois  :  ce 
cours  sera  composé  de  36  numéros,  dont  il  joint  5.  Le  Comité,  après 
avoir  entendu  diverses  observations  et  propositions,  renvoie  ce  mémoire 
a  sa  deuxième  section  pour  lui  en  faire  un  prompt  rapport. 

Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  François  Seyvon,  nommé  par  le  dis- 
trict  de  Romans  adjoint  aux  élèves  envoyés  par  ce  district  aux  Ecoles 
normales,  touchera  le  traitement  alloué  aux  élèves  de  cette  École  depuis 
le  jour  de  sa  présentation  à  la  Commission  d'instruction  publique; 
charge  la  Commission  executive  de  l'instruction  publique  de  l'exécution 
du  présenl  arrêté. 

Le  Comité  d'instruction  publique  arrête  que  les  citoyens  préposés  aux  divers 
établissements  d'instruction  auxquels  ta  loi  accorde  une  bibliothèque  dresseront 
le  catalogue  des  livres  qui  leur  ont  déjà  él<:  livrés,  et  un  autre  do  ceux  qu'ils  juge- 
ront leur  être  nécessaires;  que  ces  catalogues  seront  examinés  par  la  seconde  sec- 
tion du  Comité  pour  lui  en  être  fait  un  rapport;  qu'il  ne  sera  dorénavant  délivré 
de  livres  auxdits  établissements  que  d'après  les  catalogues  respectifs  arrêtés  et 
approuvés  par  le  Comité;  que  copies  desdits  catalogues  seront  remises  tant  aux 
préposes  auxdits  établissements  qu'aux  conservateurs  des  dépôts  littéraires,  afin 
que  les  uns  et  les  autres  puissenl  s'y  conformer. 

Le  citoyen  Sonneck,  inventeur  de  membres  artificiels,  se  présente 
au  Comité  pour  l'inviter  à  prononcer  sur  la  demande  en  indemnité  qu'il 
a  présentée  et  qui  a  été  renvoyée  le  ai   germinal  aux  commissaires 
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chargés  de  l'organisation  des  Ecoles  de  santé.  Le  Comité  arrête  qui!  lui 
en  sera  fait  rapport  <i  sa  prochaine  séam 

Le  citoyen  Leblond,  de  retour  de  la  Belgique,  remet  au  Comi 
i     les  œuvres  de  Valentyn  en  langue  hollandaise,  8  toi.  in-foli 
Bgui  lea  pierres  gravées  de  Marlborough,  in-folio;  deux  rolumea 

maroq.  rouge,  figures,  envoy<  -  de  La  Haye,  et  provenant  de  la  biblio- 
thèque du  Btathouder  et  de  son  épouse.  Le  Comité  en  arrête  la  men- 
tion civique  à  Bon  procès-verbal  et  le  dépôt  à  la  Bibliothèque  na- 
tionale. 

Le  citoyen  Lebœuf,  auteur  dramatique,  demande:  1     i  participer 
aux  récompenses  nationales,  il  est  plus  que  sexagénaire;  ••    il  demau 
que  le  Comité  veuille  bien  faire  hâter  l;i  représentation  de  BruUu  ou  de 
Ladiilas,  reçus  h   l'unanimité  au  théâtre  des   Irts,  répétés  en  partie 
«•i  prêts  à  être  donnés.  Le  Comité  renvoie  la  première  demande  de 

citoyen  I  la   première  Bection,  carton  des  récompenses,  et   p 
1   l'ordre   du   jour  sur  la   seconde,   motivé    sur   ses    précédents  ar- 
rêt 

La  citoyenne  Masuyer  invite  le  Comité  à  prononcer  sur  un  décret  du 

vendémiaire  dernier  ' .  qui  charge  I»'  Comité  «I  instruction  publique 
de  mettre  un  prix  convenable  aux  manuscrits  de  J.-J.  Rousseau  qu'elle  lui 
a  remis.  Le  Comité]  but  le  rapport  des  commissaires  chargés  dVxami- 
ner  ces  manuscrits,  passe  à  l'ordre  <ln  jour  sur  la  demande  de  cette 

yenne,  arrête  <|U('  ces  manuscrits  lui  seront  remis,  et  lin  vit 
>t  pour  ses  réclamations  aux  éditeurs  des  œuvres  de  Jean- 

I  e  cil  i]  •  o  Barh            taire  de  la  deuxi  me  section ,  appelé     s 
p  ur  des  affaires  de  Famille,  demande  au  Comité  la  permission  de 
iter  pendant  douze  jours;  il  observe  qu'il  se  fera  remplaci  r  pen- 
dant   •'••ii«'  al            par   le  citoyen  Chevalier,  ommis  au 
1                       f 1 1 1«-  esl  ai  cordé. 
Le  président  donne  lecture  d'un  décret  du  3  du  n  qui  porte 
nque  li    <  omité    di    soi  ours  et  d'instruction  publique  pn  ill- 
uminent un  rapport  but  le    ! de 

i  elon  demeurant  dans  la  i  ommune  de  Lyon  .  qui  ont  perdu  leur 
père  dan    le    mouvenu  mmune ,  •  t  qui  sont 

I 
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réduites  à  l'étal  du  plus  grand  dénuements  '.  Le  Comité  en  arrête  le 
renvoi  à  sa  deuxième  section. 

|,c  président  donne  ;mssi  lecture  d'un  autre  décret  en  date  du  A  du 
présent,  qui  charge  le  Comité  d'instruction  publique  de  faire  un  rap- 
port «sur  l'étal  actuel  <l«'s  associations  relatives  aux  sciences  el  aux  arts 
el  sur  les  moyens  de  les  porter  au  degré  d'utilité  et  de  perfection  que 
doit  v  donner  le  gouvernemenl  républicain»^.  Le  Comité  en  arrête  le 

renvoi  à  sa  deuxième  sechon. 

lia  Commission  executive  d'instruction  publique  propose  au  Comité 
de  l'autoriser  à  ordonnancer  au  profil  du  citoyen  Lallemand,  cocher  de 
la  Commission,  une  somme  de  six  cents  li\res  pour  dédommagements 

el  pour  travaux  extraordinaires;  elle  expose  que  ce  citoyen  a  fait  tout 
l'hiver,  outre  le  service  des  trois  membres  de  la  Commission,  celui  des 
deux  représentants  du  peuple  près  l'Ecole  normale;  il  a  fait  de  plus 
un  grand  nombre  de  transports  de  meubles  ou  de  cordes  de  bois.  Le 
Comité,  en  accueillant  cette  demande,  arrête  que  le  citoyen  Deleyre  la 
présentera  au  Comité  des  inspecteurs  de  la  salle,  chargé  des  dépenses 
des  représentants  du  peuple  en  mission. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  le  rapporteur  chargé  de  présenter 
à  la  Convention  le  projet  de  décret  sur  les  Ecoles  normales,  arrête 
qu'il  sera  présenté  ainsi  qu'il  suit  : 

La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son  Comité  d'instruction  publique, 
décrète  : 

Article  premier.  Les  cours  de  l'Ecole  normale  seront  terminés  le  3o  prairial 
prochain. 

\r,  i.  2.  Ceux  des  élèves  de  l'Ecole  normale  qui  voudronl  retourner  dans  leurs 
districts  avanl  la  tin  des  cours  seront  libres  de  le  faire. 

\\w.  3.  Les  professeurs  de  l'Ecole  normale  seront  chargés  en  outre  de  rédiger 
ou  d'indiquer  les  livres  destinés  sus  écoles  primaires  w. 

Le  18  nivôse  !»>  Comité  avait  arrêté,  à   la  Convention  et  obtint  le  rote  du  dé- 

aprèfl  avoir  entendu  la  Inclure  d'une  lettre  net  ci-dessus. 

deJeanboa   Saint-André,  que  les  petites-  ^  C'était   après  l'hommage  fait  à  la 

nièces  de  Fénelon  seraient  placées  sur  la  Convention  pur  Millin,  le   h   floréal,  du 

liste  des  secours  à  distribuer  aux  artistes,  premier  numéro  de  son  Magazin  encyclo- 

,i- <t  ;;>■!)•>  de    lettres.   M;iis  lorsque  pédique  (le  Moniteur  place  par  erreur  celte 

ou.   le    18  germinal,  eut  remplacé  offrande  à  la  séance  du  5)  que,  sur  la  mo- 

Thibaudean te  rapporteur,  les  petites-  bon   d'un    membre,   l.i   Comcntinn   avait 

nièces  de  Fénelon  disparureni  de  la  I isl «*.  voté  ce  décret  (voir  p.  i 

l        floréal,  Jeanhon  parla  en  leur  faveui  Daunou  présenta  ce  projet  à  la '.on- 
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L<  Comité  renvoie  bu  citoyen  M  •    ieu,  membre  de  la  deuxième 
tion.  un  rapport  de  la  Commission  but  un  ouvrage  «lu  citoyen  Mu 
intitulé  Dessins  de  F  histoire  romaine,  accompagné  «l'un  Précis  hisloriaue 
ou  Tableau  philosophique  el  politique  (]••  1  origine,  des  pi  f  de  la 

décadence  de  la  liberté  chei  les  Romains,  d'après  les  dessins  du  citoyen 
M 


irvs 


I. 


\I.\MU  . 


Le  décret  du  8  nivôse  an  ni  portail  que  les  joges  el  les  jurés  du  tribunal  révolutionnaire 

devaient  être  renouvelé»  tout  les  trou  mois.  Leun  fonctions  expiraient 
onvenUon  avail  décrété,  le  19  germinal,  que  le  tribunal 

jusqu'au  jugement  de  Fouquier  et  de  aea  co-aceusés;  en  conaéquen 

prorogea  les  pouvoirs  il»'-  membrea  composant  le  tribunal  révolutionna 

remplacement  par  décret. 

Le  6,  la  Convention  rapporta  l'article  1"  «lu  décret  du  11  avril  tl    ; 

numéraire  en  01   el  argent  n'était  pas  marchandise;  on  comptait,  en  rétablissant  la  : 
ulation  des  métaux  précieux,  faire  reparaître  foret  l'argent,  et  rendre  : 
>nsse  la  disparition  progressive  des  assignats.  Le  même  décret  ord  >nna  q 

lieux  connus  sous  le  nom  de  Bourse,  où  se  tenaient  I 

commerce  et  le  change,  seront  ouverts». 

NU  1  s    \WI.\I  s. 

A 

I  11  dea  signataires  de  la  pétition  des  élèves  de  PEcole  normale  dn  Û 

la  Ire,  changea  d'avis  dans  l'espsce d'une  décade  :  cai  le  5  floréal  il  vint  .1  la  Convention 

une  demande  inspirée  par  un  tout  aul ipril   On  lit  dans  les  1 

Dovention  : 

S  ince  du  5  floréal  an  m. 

itoyen  Delatre,  élève  de  l'Ecole  normale,  admis  a  la  barre,  demande  que 
u  li  suppression  de  l*EeoIc  normale  n*a  pas  lieu  Incessamment ,  ceui  de  sesél 
qui  eroienl  véritablement  inutile  leur  séjour  à  Paria  puissent,  dèa  cel  instant, 

lOOrner  dans  Irurs  fnyi'rs  sm-  •  1* : ■  1 1 • : i  itrr  tl«-  In  patrie. 

Renvoyé  au  Comité  d*instruction  publique 

la  mém             ••  fut   lue  une  idi 
ma»  U  <  ontinualj tes  li  avaox  de  II  i  ■  âllil 

'   'H  le  lendeni  lin.  Il  fut  ri  présenté 

imp<  ;  on  :   la        '  le  n 

mu  p|m  .,u   .;,,   ;      • 

V  I 

lll-nl 
•  (in 

i         \  r 

i.  i  \ 
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favorablement   l'Adresse,  en  décréta  l'insertion  au  Bulletin,  el  invita  les  pétitionnaire! 
,  honneurs  de  la  séance W,  De  cette  adresse,  forl  longue (l  ,  non-  ne  reproduisons  que 
quelques  passages  : 

Tous  les  ;iuiis  de  la  liberté  el  des  arts  applaudissaient  à  cel  établissement  géné- 
rateur («tc)î  |,),,s  se  livraient  aux  |>lus  douces  espérances,  lorsque  la  menace  (rime 
destruction  prochaine  est  venue  répandre  le  découragemenl  el  flétrir  leur  ardeur, 

. . .  El  vous  dissoudriez  cel  établissement ,  au  momenl  où  l<'  fanatisme  relève  sa 
tête  hideuse,  où  des  insinuations  perfides  semblent  paralyser  l'esprit  public,  et  <  I  «  -  - 
tourner  Burtoul  du  sens  de  la  Révolution  1rs  hommes  crédules  qui  habitent  les  cam- 
pagnes el  qu'il  est  d'un  si  grand  intérêt  |>uur  la  République  d'éclairer,  en  dissipant 
peu  a  peu  leurs  préjugés?.  .  .  \<>us  le  dissoudriez!  à  la  veille  (Ten  retirer  le  fruit? 

. . .  Déjà  tous  les  ennemis  de  la  liberté  se  réjouissent  de  la  proposition  qui 
nous  a  été  faite  de  supprimer  les  écoles  normales;  el  croyez-le  bien,  citoyens  re- 
présentants, ils  redoutent  plus  l'instruction  vivifiée  et  répandue  dans  la  France 
que  la  force  de  nos  armes.  .  . 

D'ailleurs  quel  est  l'élève  qui,  honoré  du  choix  de  ses  concitoyens,  n'ait,  de- 
puis qu'il  est  ici,  taché  d'acquérir  ou  de  perfectionner  les  connaissances  qu'il 
avait  déjà  acquises?  Quelle  douleur  n'éprouverait -il  pas  d'être  forcé  de  suspendre 
des  études  si  précieuses!...  Ne  recueillerons-nous  donc  pas  le  fruit  de  nos 
peines?  Une  main  ennemie  viendra-t-elle  de  nouveau  nous  repousser  loin  de  ce 
temple  auguste  et  nous  ensevelir,  avec  les  arts,  sous  les  décombres  de  l'igno- 
rance?  Loin  de  nous  cette  triste  pensée! .  . . 

Certes .  tons  les  savants  que  vous  avez  choisis  rempliront  le  plan  qui  leur  a  été 
indiqué;  mais,  pour  que  les  idées  se  développent  avec  aisance,  il  faut  leur  accorder 
un  grand  espace,  et  la  pensée  qui  n'a  pas  le  temps  de  mûrir  ne  produit  jamais 
qu'un  avorton  éphémère.  .  . 

Que  de  leurs  travaux  réunis  sortent  ces  livres  élémentaires  qui  doivent  porter 
désormais  la  clarté  dans  l'étude!  Qu'on  ne  dise  pas  qu'on  fera  continuer  les  jour- 
naux: quelle  différence  prodigieuse  entre  les  pages  froides  d'un  auteur,  et  l'auteur 
développant  lui-même  ses  idées  au  milieu  d'une  assemblée!.  .  . 

.  .  .  Gardez-vous  de  tarir  la  source  de  l'instruction  publique,  lorsqu'il  est  peut- 
être  plus  urgent  que  jamais  de  la  répandre!  Ignorez-vous  que  les  prêtres  réfrac- 
taires  parcourent  les  campagnes,  qu'ils  détournent  les  cultivateurs  de  la  confiance 


Nous  ne  connaissons  ces  détails  que 
parce  que  les  rédacteurs  de  l'adresse  ont 
pris  soin  de  nous  les  communiquer  eux- 
mêmes  :  car,  chose  singulière,  ni  le  pro- 
erbal  de  la  Convention,  ni  le  Bulletin 
quoique,  B'il  fallait  en  croire  les  signa- 
-,  l'insertion  de  l'adresse  au  Bulletin 
eût   été     votée),    ni    aucun    des   journaux 
que  Dons  Bvons  consultés,  ne   fait   men- 
tion  de  la  lecture  de  cette  pièce;   tandis 
que  la  pétition  de  Delatre  est  mentionnée 


non  seulement  par  le  procès-verbal,  niais 
par  plusieurs  journaux. 

(2)  Imprimée  quelques  jours  après,  elle 
forme  une  brochure  de  12  pages,  intitu- 
lée :  Adresse  de  plusieurs  élèves  de  l'Ecole 
normale  à  lu  Convention,  lue  dans  la  téance 
du     5     floréal,    an    -Y;    de    l'imprimerie 

d'And.-Aug.  Lolt'm,  au  coin  des  rues 
d'Enfer  et  du  Chevet-Landry,  numéros  \\ 
et  5,  en  la  Cité.  (Musée  pédagogique, 
n"  11,693.) 
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aui  assignats,  el  qu'ils  empéchenl  ces  bomm  -  crédules,  el  trop  souvent 

de  vendre  leoif  grains  el  leurs  déni  2- vous  qu'ils  refusent  l'a  soloti 

ceux  <jni  oui  prête  le  Berment  civique,  porté  Phabil  de  garde  natio  beté 

des  biens  du  clei  morez-vous  la  fonesl  p'il  en  résulte  t 

public?  ignorez-vous  que  ce  sont  là  nos  ennemis  les  plus  dai 

qui  oo  peu!  reprocher  le  sang  qui  B*esl  verse  depuis  <-i r i « j  ;in>  pour  la   délî 

l.-i  liberi 

Braves  défenseurs  de  la  patrie,  mânes  de  \\<»  frères  d*armes  qui  avt  nir  le 

champ  d'honneur  pour  aifermir  le  bonheur  de  la  pos  .  .  .   on 

reuses,  nous  vous  évoquons:  ...  que  votre  vue  ranime  notre  ardeur  »-t  fasse 
rentrer  dans  lenéanl  ces  traîtres  qui  viennent  plaider  leui  m  tribunal  des 

consciences,  qu'ils  modèlent  à  leur  gré,  el  qui,  sous  le  sceau  du  m\  font 

circuler  le  venin  de  la  contre-révolution. 

Oui,  sans  doute,  il  faut  <!•■  la  tolérance,  et  tout  homme  vertneui  la  p 
lans  -"H  cœur,  mais  elle  doit  B'appliquerà  l'homni  non  à  l'homme 

qui  .  Malheur  à  celui  <jui  réchauffe  le  serpent,  il  est  toi  ou  lard  victime 

de  - mprudence. 

Eh.  grand  Dieu!  qu'onl  fait,  depuis  le  oommencement  de  la  Révolution 
hommes  sur  lesquels  nous  invoquons  votre  attention?  Nouveau  Protées,  n'ont-ils 
pas  employé  toutes  les  formes  pour  perdre  Is  République?...  Que  pouvex-vous 
leur  opposer,  Bi  ce  n'est  l'instruction? 

...  Citoyens  représentants ,  an  nom  de  Is  République,  an  nom  <le  toui 
amis  des  moeurs  •■(  de  la  liberté',  .  .  .  nous  vous  conjurons  de  ne  pas  renvoi 
I  instruction,  la  plus  ferme  colonne  de  notre  indépendance.  Qu'importe  quelques 

mois  de  plus  | achever  no  ouvrage  qui  doit  être  si  ntile?  Voyes  les  journaux 

de  l'Ecole  normale,  déjà  traduits  dans  toutes  les  langues,  parcourir  le*  oVm 

des,  depuis  les  extrémités  de  l'Europe  aux  confins  de  l'Amérique  Bepteno 

ii  il-  lus  avec  ividité,  vous  concilier  el  l'estime  et  l'amitié  de  toutes 

nations .  . . 

Nous  vous  demandons  d'acquitter  l'engagement  sacré  que  vous 
la  France,  en  face  de  l'uni  vers,  de  consolider  la  liberté  et  la  République  i 
l'instruction;  nous  \<»u^  demandons  de  faire  continuer  les  travaoi  de  l'École  i 
maie  et  d'accorder  le  temps  nécessaire  pour  la  confection  des  livres  - ■!■  mentai 

Suivent  quarante-neuf  signatures. 

I»'s  in.iii.  ,|.>>  si(.;n  ,1.1::,., ,  on  lit  i,i  Dota  suivanti 

■iiIimii  ,  après   i\<»ii  entendu  Is 
mention  honorable,  l'inw  rtion  au  Bulletin .  - 1  mut.    I 

nom.  Il  i 
lié  U  m» 

tpoaa  qjm    I  » 
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le  3o  floréal,  pour  que  la  majorité,  Bana  tenir  compte  du  vœu  du  Comité,  se  range  du 
côté   des  détracteurs  de  l'Ecole. 

\  oici  le  rappoi  i  de  Daunou  : 

BiPPOll  SUR  LA  CLÔTURE  DES  COURS  DE  L'ÉCOLE  NORMALB,  PRÉSENTE  À  LA  CON- 
VENTION u  IfOM  Dl  COHIT1  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE  PAR  P.C.  P.  DAUNOU, 
DANS  LA   -i  \\<i:   m    7  FLOREAL   \x   m   '  . 

Dans  l'une  de  vos  dernières  séances,  nous  avez  ordonné  à  votre  Comité  d'in- 
Btruction  publique  de  vous  faire  un  rapport  sur  la  question  de  savoir  s'il  convient 
de  conserver  ou  *  I  *  *  supprimer  L'Ecole  normale. 

On  doit  convenir,  avec  «eux  qui  ont  demandé  la  suppression  de  cette  École, 
qu'elle  n'a  point  pris  en  effet  la  direction  que  nous  aviez  cru  lui  prescrire,  et  que 
les  coins,  en  général,  ont  pins  offert  jusqu'ici  un  enseignement  direct  des 
sciences,  qu'une  exposition  des  méthodes  qu'il  faut  suivre  en  les  enseignant  11  est 
certain  que  beaucoup  d'élèves  ont  exprimé  le  désir  de  retourner  dans  leurs  foyers, 
soit  parce  qu'ils  s'y  croient  rappelés  par  la  prochaine  organisation  des  écoles  cen- 
trales, soit  parce  (pie  la  dépense  qu'ils  sont  obligés  de  l'aire  à  Paris  excède  à  la 
lois  et  L'indemnité  qu'ils  reçoivent  et  la  modicité  de  leurs  fortunes  particulières. 
Chacun  sait  d'ailleurs  que  cet  établissement  exige  aussi,  de  la  part  de  la  Répu- 
blique, des  frais  considérables  qui  ne  paraissent  point  assez  compensés  par  les 
fruits  que  Ton  en  recueille. 

En  se  pénétrant  des  motifs  qui  peuvent  conseiller  la  suppression  de  l'École 
normale,  votre  Comité  a  dû  peser  aussi  les  inconvénients  d'une  extinction  totale 
et  soudaine,  car  l'instabilité  des  lois  est  un  désordre  politique,  la  mobilité  des  in- 
stitutions sociales  est  un  affligeant  symptôme,  et  s'il  faut  ne  rien  créer  qu'avec 
sagesse  et  maturité,  il  importe  aussi  de  ne  rien  renverser  qu'avec  scrupule  et  cir- 
conspection. Environnés  de  tant  de  ruines,  devez-vous  si  légèrement  abolir  aussi 
les  plus  récents  de  vos  ouvrages?  Et  quand  surtout  vous  n'avez  laissé  subsister 
aucun  vestige  de  l'ancienne  instruction  publique,  faut-il  refuser  une  existence  au 
moins  provisoire  au  petit  nombre  d'établissements  nouveaux  que  vous  y  avez  sub- 
stitués? \près  dix-huit  mois  d'interruption  dans  l'enseignement,  de  lacune  dans 
l'éducation,  lorsque  vous  n'avez  pu  mettre  encore  en  activité  ni  vos  écoles  cen- 
trales ni,  à  proprement  parler,  vos  écoles  primaires,  est-il  bien  urgent  de  dis- 
soudre une  institution  sans  doute  imparfaite,  mais  la  seule  au  moins  qui  repré- 
sente aujourd'hui  et  celles  qui  n'existent  plus  et  celles  qui  n'existent  pas  encore; 
la  seule  aussi  qui  puisse  établir,  entre  les  unes  et  les  autres,  des  relations  utiles  au 
progrès  des  lumières  et  à  la  renaissance  de  l'instruction? 

Quoique  l'Ecole  normale  n'ait  pas  rempli  toutes  les  vues  qu'on  se  proposait  en 
l'instituant,  le  Comité  n'a  pu  méconnaître  les  fruits  que  l'instruction  publique  en 
doit  retirer.  Outre  les  leçons  des  professeurs,  il  se  fait  plusieurs  cours  particuliers 
OU  l(  -  élèv<  B  plus  instruits  donnent  <\cs  leçons  élémentaires,  profitables  à  la  fois  el 

rapport,   chose  assez  singulière,  donné  par   le  Journal  de$   débaU  si  dèt 

nprimé  à  part.  On  n'en  coo-  décrets,  qui  nous  a  paru   le  plus  correct. 

le  texte  que   par   les  journaux.  .Nous  i,.'  titre  a  été  libellé  par  nous. 
-  choisi ,  pour  le  i  epi  oduire,  le  texte 
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à  ceuv  qui   l«-s   reçoivent  ''t   ii    6601   ni-mi's  •  j u i    00   lODl   :• 

moyen*  d'instruction,  propret  à  l'Ecole  normale,  el  lortinl  «le  son  enceinte,  se 
son!  combines  avec  eeui  que  cette  grande  «i i«i  iiMoml  une  loi  mu    - 

théâtres,  tes  bibliothèques,  les  ateliers,  les  mono  les  dépôts  des 

.  linsi  appelés  an  foyer  des  lanières  nationales,  beaneonp  de 
talents  m  sont  fécondés  :  des  nommes  déjà  éclaires  et  rtudieux,  mais  qui  avaient 
\<:<  u  jusqu'ici  loin  de  cette  sphère  d'activité,  n'ont  pu  être,  sans  quelque  fruit. 
environnée  des  plus  belles  productions  *\>i-  arts,  el  soumis  I  toutes  les  influes 
du  génie.  <ùi  peu!  dire  qu'ils  ont  aperçu  un  horizon  plus  vaste,  éprouvé  uV>  -i. 
■étions  plus  profondes,  conçu  des  pensées  plus  fortes  et  plu*  oléoducs 
tontes  ces  causes,  il  n'est  pus  résulté  une  direction  a^,v  sur.-  \-i-  nu  fuit  ;i-n,v 
bien  !i\,;.  au  moins  csiil  incontestable  qu'un  grand  mouvement  salutai 
qu'indécis,  s  ':i«:  imprimé  à  l'instruction. 

Peul  être  qu'en  instituant  l'Ecole  normale  on  ne  s'est  point  ai  npé  d'eu 

déterminer  l'objet  svec  précision.  Il  eût  fallu  savoir  surtout  ai,  eu  appelanl  ici 
quatorze  cents  citoyens  de  toutes  les  parties  de  la  France,  on  avait  pour  luit  de 
Isa  préparer  aui  fonctions  d'instituteurs  primaires,  ou  à  celles  <1<>  pmf<  n- 

Iranx,  ou  si  l'on  voulait  enGn  seulement  les  disposera  tenir  a  leur  tour  des  écoles 
normales  secondaires  dans  chaque  département  «le  la  République.  Suivant  que 
l'on  s.-  proposai!  l'un  de  ces  trois  buts  très  divers,  il  \  avait  aussi  une  marche  tri  - 
distincte  s  suivre,  et  dans  lechob  des  élèves  el  dans  !«•  genre  de  l'enseignement 
fixant  dans  l'une  de  ces  trois  hypothèses,  que  l'on  aurait  pu,  ee  me 
semble,  discuter,  avec  quelque  succès,  une  question  importante,  celle  de  savoir 
jusqu'à  quel  point  l'art  d'enseigner  une  science  est  en  effet  séparable  de  Pen 
gnemenl  immédiat  de  cette  science  elle  même.  Mais,  il  tant  le  dire,  lorsqu'on  a 
fermé  cet  établissement ,  on  «'tait  beaucoup  plus  frappe  il' nue  il n-»* 

de  la  transmission  de  l'art  d'enseigner,  que  dirigé  perdes  vues  distinctes  sur  le 
mode  de  cette  transmission.  La  célébrit<:  des  professeurs  el  le  concours  de  l*au- 
eoup  de  talents  parmi  les  élèves  ont  fait  accueillir  l'École  normale  avec  sjotfcou 

me,  el  cel  enthousiasme  est  devenu  depuis,  comme  c'eut  Pordinaire,  la  mo- 
de la  défaveur  donl  elle  esl  l'objet. 

D'ap  considérations,  votre  Comité  croit  d'abord  qu'il  but  renonu 

l'idée  d'établir  des  Ecoles  normales  secondaires  dans  les  départements.  Il  n'a] 
•  oit  plus  aucun  moyen  d'effectuer  avec  quelque  utilité  ce  difficile  et  dispendieux 

jet.  Il  vous  pro|KMera  donc  d'accorder  la  faculté  de  retourne*  dans  leun 
eux  des  élèves  actuels  de  l'Ecole  normale  de  Paris  «pu  an  ont  II  d  en 

formeront  la  demande.  Il  importe  d'observer  ici  qu'aucun  préjugé  iléfavorable  ne 
'          mtre  ceux  qui  profiteront  de  cette  faculté,  puisqu'ils  m  voua  ont 
allégué,  en  la  réclamant,  ipie    les   motifs  les  plus  respertal>le>.  I<|uiieemenl 
lem                                       ,  d   |f  .Irsir  ,|c  v  n  publique 

dan             îles  primaires  ou  centrait  -.  Il  esi  superllu  d'ajouter  que  letu 
leurs  ilisinch  ilecli.-irjpM-.-i  le  tr.sor  n.ii ■• .:  .il  de  la  plus  grande  i 
que  rKcolc  normale  entraînait.  Le  '  il<  ruction  publique  s'est  imposé, 

«lan  iiiiio  la   plu  el    I.»    mesure  qu'il 

•-•  aujourd'hui  rnumurt  awv  celle  cpi'il  \ient  «I 
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supprimant  la  moitié  dc>  employés  dans  la  Commission  executive  qu'il  esl  chargé 
de  surveiller. 

Si  qous  De  vous  proposons  point  de  supprimer  totalement,  et  dès  ce  jour, 
Il  cole  normale  établie  à  Paria,  c'est  que  l'effel  immédial  de  cette  brusque  aboli- 
tion serait  de  rendre  encore  plus  infructueuse  la  dépense  que  vous  avez  faite  pour 
bassement.  Nous  avons  cru  que  vous  dévie/  accorder  Je  délai  strictement 

i  isaire  à  l'achèvement  des  cours  que  les  professeurs  oui  commencés,  et  dont 
l'interruption  subite  desutiliserait  en  un  jour  trois  mois  de  travaux  importants. 
Citoyens,  s'il  est  vrai  que  les  leçons  des  professeurs  ne  soient  point  ce  que  Ton 
avait  imaginé  qu'elles  devaient  être;  s'il  est  vrai  que,  plus  dirigées  vers  les  hau- 
teurs des  sciences  que  vers  l'art  d'en  enseigner  les  éléments,  elles  n'aient  pas  eu 
toujours  un  caractère  assez  véritablement  normal,  il  est  difficile  au  moins  de  ne 
pas  reconnaître,  dans  la  plupart  de  ces  cours,  d'excellents  ouvrages,  recomman- 
dâmes a  jamais,  soit  par  la  vérité  et  la  richesse  des  théories,  soit  par  la  précision 
et  l'utilité  des  méthodes,  soit  enfin  par  la  beauté  des  formes  et  par  la  pureté  du 
goût  Jusqu'ici  renseignement  public  avait  été  constamment  en  retard  d'un  demi- 
siecle  sur  le  progrès  de  l'esprit  humain.  Aujourd'hui  les  leçons  des  professeurs  de 
l'Ecole  normale,  faisant  passer  dans  l'instruction  toutes  les  découvertes  dont  les 
Bciences  et  les  arts  se  sont  enrichis,  élèvent  l'enseignement  puhlic  au  niveau  de 
l'état  actuel  des  connaissances;  et  cet  avantage,  qui  ne  peut  jamais  paraître  indif- 
fèrent, mérite  d'être  apprécié,  surtout  à  une  époque  où  il  convient  de  rassembler 
toutes  les  lumières  et  toutes  les  forces  de  la  philosophie  contre  des  préjugés  qui  se 
reveillent  et  contre  des  superstitions  renaissantes. 

L'Ecole  normale  n'est  en  activité  que  depuis  trois  mois;  elle  a  commencé  le 
iM  pluviôse  :  le  Comité  vous  invite  à  fixer  au  3o  prairial  le  terme  de  sa  durée.  Il  a 
compté  sur  le  zèle,  l'assiduité  et  l'application  des  élèves,  que  l'attrait  de  l'instruc- 
tion va  retenir  près  de  celte  Ecole;  il  a  présumé  que  chacun  d'eux,  s'appliquant 
d'une  manière  spéciale  à  quelques-uns  des  cours  normaux,  en  recueillerait  des 
fruits  plus  surs  et  plus  durables.  11  a  espéré  que  les  professeurs,  soit  en  resserrant 
leurs  leçons,  soit  en  les  rendant  plus  fréquentes,  pourraient  achever,  daus  ce 
délai,  les  cours  qu'ils  ont  entrepris.  11  a  pensé  que  ces  leçons  pouvaient  devenir 
propres  à  diriger  l'enseignement  des  écoles  centrales,  et  devancer  utilement  la 
rédaction  des  livres  classiques  destinés  aux  écoles  primaires.  Enfin,  il  n'a  pu  se 
résoudre  à  provoquer  la  suppression  de  cet  établissement,  au  moment  même  où 
l'auteur  des  Études  de  la  nature  y  commence  un  cours  de  morale(1). 

\  o ici  le  projet  de  décret  : 

•La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  d'in- 
struction publique,  décrète: 

(tAsticli  premier.  Les  cours  de  l'Ecole  normale  seront  termines  le  3o  prairial 
prochain    . 

Le  3  pluviôse,  Bernardin  de  Saint-         Et,  en  effet,  il  ne  lit  sa  première  leçon 
annoncé   qu'il    ne    pourrail         que  le  9  Boréal, 
commencer  son  conra  que  dans  trois  mois.  ('■)  Le  Journal  de*  déliais  et  des  décret* 
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itAit.  2.  Ceux  des  élevai  de  l'Ecole  normale  qui  fondront  ratoarner  «lan-  lawi 
districts  avant  la  fin  dei  eoori  aeronl  libres  de  lefti 

-  Lit,  •").  Lai  pi  i  da  l'Ecole  normale  seront  chai  outre  d 

bu  d'indiquer  laa  livrai  âémentairi  -  destini 

Le  Journal  a\  ; -jHjrt ••  en  ce*  termes  li  rtjifimnion  <jm  raivitla 

lecture  du  rapport  de  Datinoo  : 

Revellière-Lépeaux  pense  qu'on  ne  doit  pas  supprime!  sur-le-champ    .  al 
qu'il  faut  laisser  le  tempe  d'achever  plusieurs  eoon  inl  dde 

Bernardio  da  Saint-Pierre  sur  la  morale,  qui  peut  être  d'une  grande  infini 
l'esprit  |)iilili<-. 

Un  membrt  répond  que  la  suppression  <!«>  L'Ecole  normale  n'otera  pas  I  Bernar- 
din de  Saint-Pierre  la  faculté  da  faire  imprimer  son  on  et  qu'il  pouj 
jonri  alon  tourner  au  profil  public. 

Phuieun  membree  demandant  que  pour  concilier  laa  intéréti  on  fixa  le  datai  au 
floréal. 

temblee  décrète  que  l'Ecole  normale  sera  supprimée  an  3o  fioi  a  qui 

voudront,  avant  la  tin  des  murs,  retourner  dans  leori  département!  seronl  Libres 
de  prendre  ce  parti. 

Homme,  Vom  venez  da  supprimer  l'Ecole  normale;  mail  vonsavej  arrêté  que 
laa  professeurs  de  cette  Ecole  seraient  chargés,  chacun  dam  leur  partie,  de  - 
par  de  listes  élémentaires.  Voua  ne  remplissez  pas  votre  but,  en  circonscrivant 
votre  Comité  d'instruction  publique  aux  professeurs  de  l'Ecole  normale  :  je  vou- 
draii  qui-  vom  L'autorisassiez  a  choisir,  dans  1rs  partial  <ju  il  ragera  m' 
d'antres  hommes  partout  où  il  en  trouvera  da  capablea. 

Un  membre  observe  que  le  Comité  d'instruction  publique  a  déjà  formé  on  ion 
pour  adopter  <>u  rejeter  les  livrai  élémentaires  qui  lui  aeronl  présentés  par  quelque 
personne  qu  it.  Il  demande  que  L'assemblée  passe  a  L'ordre  «lu  jour  sur  la 

motion  de  Romme,  motivé  but  l'existence  du  jury, 

I  'asscmMée  passe  a  l'ordre  du  jour,  ainsi  motivé    . 

M.  P,  Muj.in  ,i  lignalé  un  autre  compte  rendu,  celai  du  Journal  <l>   Fr«""v .  «|ui  lait 
i  oonaltre  deui  *  1  •  ■  t  lile  non  mentioonéa  par  les  autrea  jaurnaui  :  ce  fut  Guyomar,  non 
prend  le  Journal  de  France,  tiuî  [>n»|>o>a  de  fixer  la  date  de  la  clôture  de  I  ! 

j  imprim  ml  terminai  le  So  Doi  article  'i  j»ln^  loin,  dtni  le  texte  du  d 

préwnl    moi  oir    que  voté, 

iil    là  le   t' \t"  du   décret   \<>{>-   •  •!   qoo  Ou\t>it,|>;  l-il    I  il! 

pea  relui  du  projet  dp  décret.  Lépseu,  que  i  m  i.iin§  repre> 

Jmirnal  (/■  1    iLlmts   »i  •.  —  !-• 

'  wnum  'les  tUbaU  >t  d  do  lervention, 

imicoi  i ,  qui  n'exiatail  pi     '  tur.-  immétl 

l  Ire  de 

i  d*Ehn  la  d  n       il    : 

nvrntion  rut   toit   la   jh  nponitiou  d<  de  Il 

•m. ir  M  Bar  I  '   ■  au 

ilofféal,  •  i  , 

I,.  | 
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i,.,(|,  moyen  terme  entre  la  proposition  de  ceux  des  membres  qui  voulaient  la.  clôture  im- 
médiate, et  celle  du  Comité  qui  voulait  la  date  du  ^o  prairial;  et  ce  fut  Ehnnannqui 
présenta  bous  la  forme  d'un  amendement  l'article  6,  relatif  à  la  publication  dans  le  Journal 
,1  l'Ecole  du  complément  des  cours  i[ni  ne  seraient  pas  terminés  le  3o  Boréal.  Voici  le 
compte-rendu  du  Journal  de  France: 

Il  r  demande  que  la  Convention  accorde  un  supplément  à  L'indemnité  accordée 
ans  élèves. 

Guyomar.  Lorsque  l'Ecole  normale  fut  établie,  la  manie  des  anciens  gouvernants 

ikiïI  encore;  on  croyait  alors  qu'on  pouvait  Faire  des  savants  en  quatre  mois;  on 
voulait  n solutionner  jusqu'à  la  Bcience.  Je  ne  parlerai  pas  d'économie  quand  il  s'agit 
de  ceux  qui  doivent  faire  les  livres  élémentaires.  Mais  j'observerai  que  vouloir  des 
cultivateurs  faire  des  savants,  c'est  une  brillante  chimère;  pourvu  qu'ils  sachentlire, 
écrire  et  compter,  c'est  tout  ce  qui  leur  est  nécessaire.  Je  demande  que  l'Ecole  soit 
fermée  le  3o  de  ce  mois,  et  qu'on  indemnise  ceux  qui  resteront  jusqu'à  la  fin. 

La  Revellière-Lépeaux.  J'appuie  le  projet  du  Comité.  A  l'époque  où  on  a  cher- 
ché à  démoraliser  le  peuple,  où  au  nom  de  la  fraternité  on  a  en  effet  isolé  tous  les 
hommes,  le  cours  le  plus  important,  sans  doute,  est  celui  de  Bernardin  de  Saint- 
Pierre;  il  respire  celte  douce  fraternité  qui  sera  le  plus  grand  bienfait  de  notre 
Révolution.  In  mois  de  plus  que  vous  accorderez  aux  élèves  pour  l'entendre  ne 
vous  coûtera  guère  plus,  et  leur  sera  pourtant  très  utile. 

L'assemblée  décrète  que  l'Ecole  sera  supprimée  le  3o  de  ce  mois;  les  autres 
articles  du  projet  sont  adoptés. 

Elinnann'^  demande  par  amendement  que  les  professeurs  continuent  de  faire 
imprimer  leurs  cours,  s'ils  ne  sont  pas  finis  lorsque  l'Ecole  ne  subsistera  plus,  et 
qu'ils  en  fassent  parvenir  le  journal  aux  élèves.  —  Adopté. 

Homme.  Si  vous  circonscrivez  votre  Comité  à  ne  choisir  que  les  professeurs  de 
l'Ecole  normale  pour  composer  les  livres  élémentaires,  votre  but  ne  sera  peut-être 
pas  rempli;  je  voudrais  qu'il  fût  autorisé  à  choisir  d'autres  hommes,  et  il  en  est 
qui  sont  en  état  de  les  bien  faire. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  les  droits  du  Comité  (""]. 

\oiri  on  quels  termes  peu  exacts  le  procès-\erbal  de  la  Convention  parle  du  rapport  de 
Daunou  et  de  l'adoption  du  décret: 

Séance  du  7  lloréai  an  m. 

Un  membre,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  expose  les  motifs  qui 
portent  ce  Comité  à  proposer  de  fixer  un  ternie  aux  leçons  de  l'Ecole  normale,  de 
permettre  aux  «'lèves  de  cette  Ecole  qui  le  désirent  de  se  retirer  chez  eux,  de  don- 
11**1*  ;i  1 1  x  professeurs  la  faculté  de  compléter  leurs  cours  dans  le  Journal  de  l'Ecole 
normale     :  en  conséquence (,),  la  Convention  adopte  le  projet  de  décret  suivant: 

Le  Journal  de  France  a  imprimé  Her-  pour   les   professeurs,  de  compléter  leur 

mann.  cours  dans  le  Journal  de  l'Ecole.  Le  procès- 

Journal  de  France,  a   969,  8  floréal  verbal  attribue  au  rapporteur  une  propos* 

1  '.m  i{.  lion  qui  n'est  pas  de  lui. 

!■  rapport  de  Daunou,  on  l'a  vu, ne  ^  Cette  formule,  trEa  conséquence», 

contient  pas  un  mol  relatif  a  la  faculté,  semble   indiquer  <pi<'  le  décret,  tel  qu'il 
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irLa  Convention  nationale,  sur  h  proposition  de  ion  Comité  ifiMlraetioa  pu- 
blique, décrète: 

(tàbticli  pu  mii  i.  Les  de  l'Ecole  nonnale  seront  termi 

:it  mois. 

•  Ait.  -•  Ceui  des  élèves  de  l'Ecole  normale  qui  voudront   reConri 
leurs  districts  avant  la  lin  des  conri  leronl  libres  de  le  faire. 

-  \i-.t.  3.   Les  professeon  de  PÊcole  normale  s»tofi(  c\\;u-/t>  mliv,  <!• 

diger  ou  d'indiquer  les  livres  élémentaires  destines  aux  écoles  prima 

rAiT.  i.  Les  professeurs  'I  ■  I  Ecole  normale  qui  n'auront  |»a-  fini  les 
le  3o  toréai  prochaifl  donneronl  !«•  complément  de  leura  cours  dani  le  Journal  de 
l'Ecole  normale,  lequel  complemenl  aéra  distribué  gratuitement  i  loua  les  i ■!•  •  -    .- 

I  •  i  lôture  de  PÊcole  normale  fournil  !«•  -uj^t  d'un  cerUia  nombre  d<-  < -h.-in^ * ■ 
tiret,  de  complaintes,  <>ù  m  'l«>nn;i  carrière  la  ferre  railleuse  <!•■-  •dreraairea,  |>ri- 

mèrenl  les  ragreti  des  amis.  L'élève  Waré,  «lu  district  de  I.  .  —  on  Je  o 

nue  le  décrel  <lu  7  floréal  aval!   réjouis,        lit  imprimer  on  pot-pourri  en  vaodevi 
intitulé  la  Fugue  normale ,  *l< »nt  roici  la  conclusion: 

1//; .-  [Bezri  -  de  lô  * 

îUes-vous-en  .  gêna  «le  l'Ecole, 
On  ne  peut  rien  faire  de  1  rus. 
L'entreprise  en  était  ir<>|>  folle  : 
On  ne  peul  rien  taire  de  vous. 

\  I  i  »  •  /  -vous-en 

I  es  promptemenl 
Reprendre  votre  premier  rAle  : 
\ll-v  roua  en  planter  vos  choui 


L  Hiêi  "■    '/-    l'itri  i>rii<litnt  In  Révolution,  de  Jules  Renouvîer,   * < »i» t i» -t\  1  ce  qui 
liste  nui  dessina  les  / 

Mnns.  Peintre  en  ruiniatuj  -  be,  qui  .1  échappé  h  tous  les 

|»hos    Le  I  Dialogue  Paignon  Dijounal ,  qui  seul  l'enregistre,  le  nul  travaillei 
«11  1  ;^«>.  H  était  élève  de  \  ien. 

Ronouuer  indique  ensuite,  eomini»  ouvrage**  d    Mi   >s,  ui    /  •/ 

M 

"■   levoluli 

si  noua  lui  I  til  ici  un*1  | 

peu  qu'il  enlrepi  il  de  in<  Il 

l  \  . 

«  M     I'    h  i|.m  .  /.  /    • 

>»ml'  A*  tem 
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l,i  République,  en  l'an  vui ,  et  ensuite  les  Empereurs,  en  l'an  \n{1).  Ce  n'étaient, 
nui on  voit,  que  des  vignettes  de  circonstance,  et  une  légende  historique,  im- 
primée an  l>a->  de  chaque  estampe,  \<Miaii  en  relever  toutes  les  allusions.  Os 
petites  compositions,  plus  académiques  qu'il  n'appartient  à  des  vignettes,  sont 
gravées  avec  beaucoup  de  fini  par  luvray,  Baquoy,  Dambrun,  etc. 

Ce  que  dit  Renouvier  de  l'Histoire  romaine  mise  en  vignettes  par  Mirys  est  à  la  fois 
incomplet  et  inexact  :  il  n'a  évidemment  jamais  feuilleté  les  exemplaires  de  la  Bibliothèque 
nationale. 

I..'  plu-  ancien  de  ces  exemplaires   "  porte,  en  tète  du  premier  cahier,  le  titre  suivant  : 

Figures  de  l'Histoire  romainb,  accompagnées  d'un  précis  bistorique,  en  vingt- 
ri n  j  cahiers  de  douze  estampes  chaque.  —  Chaque  livraison  conte  quinze  livres.  — 
On  se  l'ail  inscrire  chez  M.  de  Mirys,  secrétaire  des  commandements  de  S.  A.  S. 
Monseigneur  le  duc  de  Montpensier,  cour  des  Princes,  et  au-dessus  de  l'apparte- 
ment de  leurs  ÀA.  SS.  Messeigneurs  les  ducs  de  Chartres  et  de  Montpensier.  — 
On  donnera  gratuitement  le  frontispice  avec  la  liste  des  personnes  qui  auront 
souscrit,  à  la  huitième  livraison,  sans  aucun  délai.  —  Cet  ouvrage  est  imprimé 
sur  papier  vélin.  —  Avec  approbation  et  privilège  du  Roi.  —  (Sans  date.) 

L'exemplaire  ne  comprend  que  les  div  premières  livraisons  ou  cahiers  (cent  vingt 
estampes),  reliées  deux  à  deux  en  cinq  fascicules.  La  page  de  titre  se  retrouve,  identique, 
en  tète  du  second  fascicule  (troisième  cahier).  A  partir  du  troisième  fascicule,  elle  a 
disparu  et  est  remplacée  par  une  page  blanche. 

Un  antre  exemplaire  (3)  contient  cent  huit  estampes  seulement,  par  conséquent  neuf 
livraisons  (réunies  dans  un  cartonnage  moderne).  La  page  de  litre,  en  tète  de  la  pre- 
mière livraison,  est  ainsi  libellée  : 

Fn. ires  de  l'Histoire  romaine,  accompagnées  d'un  précis  historique  au  bas  de 
chaque  estampe.  —  f  livraison.  —  L'ouvrage  entier  sera  composé  de  trois  cents 
estampes  et  d'un  frontispice.  On  délivrera  gratuitement  le  frontispice  aux  personnes 
qui  auront  retiré  les  six  premières  livraisons.  Chaque  livraison  composée  de 
douze  estampes  coûte  10  livres,  et  continuera  toujours  à  paraître  de  deux  mois 
eu  deu\  mois.  —  On  se  fait  inscrire  à  Paris  au  Palais-Royal,  passage  de  Richelieu, 
n°  a,  chez  M.  de  Mirys,  secrétaire  des  commandements  de  Monseigneur  le  duc 
•  le  Montpensier.  Les  personnes  de  province  qui  se  feront  inscrire  sont  priées  d'af- 
franchir leurs  lettres  et  le  port  de  leur  argent,  et  on  leur  fera  parvenir  leur  cahier 
par  la  poste  port  franc.  Le  Roi  et  la  Famille  Royale  ont  honoré  cet  ouvrage  de  leur 
souscription.  La  Reine  d'Angleterre  lui  a  fait  le  même  honneur  ainsi  que  le  Roi  de 
Pologne  et  toute  sa  cour.  —  Cet  ouvrage  esl  imprimé  sur  papier  vélin.  —  Avec 
approbation  el  privilège  du  Roi.  —  (Sans  date.) 

Il  ne  s'agit  donc  pas,  comme  l'a  cru  Renouvier,  de  «vigneltes  de  circonstance»,  dont 

Biitoirt    de  lu    République  romaine,  il  en  a  été  publié  '5  livraisons  de  is  es- 

>■/"  par  figurée ,    1  * . 1 1 i -^ .   Leblanc,  ïamip&. (Note  de  J.  Renouvier.) 

■    i  •  >    livraisons,    180    planches.   —  ('J)  J.  6739-67 A3 ,  cinq  fascicules  in-'r. 

I  mpereun;  -'\  dessins  de  cet  M  J.  8oi3,  in-'r. 

ouvn  trent  m   Salon   de  Tan   un 
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Il  texte  explicatif  «relève  le*  allusi  otempoi  I  rai, 

qu'une  foi   la  royauté  ren  fut  <»l»li 

«•i   qu'en  outre,  pour  l'assurer  l'appoi  <lu  nement  révolutionnaire ,  qu'il   - 

pour  pouvoir  continuer  son  oeuvre,  il  dut  s'en 

nu  i  publicain».  On  rem  par  le  pr  I    qu'on 

i  Comité  de  salul  public,  da  6  flore  I  an  u,  avait  ordoojM  rail 

achevé  un  frais  de  la  République;  voici  \m  eat  d 

Le  Comité  de  salul  public  arrête  que  les  dessins  de  l'Histoire  de  1 1  République 
romaine,  accompagnés  d  un  précis  historique  qui  Bers  refait  avec  l'esprit,  le  ton 
.t  U  rigueur  du  républicain,  seront  continués  par  le  eitoy<     M  rys  pour  • 
gravés.  Il  en  sera  déposé  no  exemplaire  relié  dans  chaque  bibliothèque  de  dis! 
pour  servir  a  l'instruction  pubbque.  La  Commission  de  rinatruction  publique  est 
chargée  de  surveiller  l'exécution  du  présent  arrêté  et  ib*  fournir  aux  lï;ii>  u>> 
,i  PachèvemenI  de  cet  ouvrage  el  i  son  envoi  dans  les  bibliothèques  de  disu 

B.  Buiai  ,  Bn  lai  a- \  tumu  ,  Gauiot,  Golloi  h' Il 
G.  V.  Pain  i'..  Robbspii  ibb    . 

Quel  était,  au  moment  où  lut  pria  cel  arrêté,  le  degré  d'avancement  de  la  publical* 
Il  semble  bien  que  les  cent   vingt  estampes  des  dû  premières  livi  al  toutes 

i-s  sous  l.i  tmiD.n <  hi<- .  car  ellea   portent   toutes  la  signature   de  Part 
forme  :  irS.  de  liirys  inv.  et  del.n;  et,  eomme  on  k  rerra,  nne  foia  la  Républ 

i <•  le  s  citoyens   Mirys  renonça  i  la   particule.   I  dit   quo  fies  de>»      ... 

ml  continuel  par  le  eitoyi  a  llirys  pour  être  gravés»  :  donc  l'artiate  avait  inl 
ion  travail,  et  c'esl  le  Comité  de  salut  public  qui  lui  donna  le  moyen  de 

lui  nt  l.i  rén iration. 

li  Bibliothèque  nationale  possédai!  autrefois  la  seconde  édition,  celle  qui,  pul 
ilion  de  l'arrêté  du  Comité  de  mIuI  public,  lut  accompagnée  d  nu 
rit,  le  Ion  et  la  vigueur  du  républicain».  Ce  texte  fui  rédig  I  ,  l'un  des 

n is  de  la  Commission  de  l'instruction  publique,  et  après  lui  continué  par  Dumouctn  I . 
m  de  II  niversité  de  Paris,  comme  a  >us  l'apprend  l'inl  n  d'une  troi 

•  •  édition  donl  noua  parlerons  toul  à  l'heure   I  i  m  conde  édition ,  qui  parut  en  Pan  m , 

•  ■ut   l.i  seri ij)lft<'  di's  f>i;uu|>is  jusqu'à  la   lin  d     la   République  rotnai 

quai  planches  en  quinze  livraisons.  L'ancien  le  la  Bibliolh< 

maie  la  mentioni u  ces  tel  mes  : 

Miars    S.  D.     I  de  l'histoire  de  la  République  romaine 

d'un  précis  historique    i5  livraisons  formant  do  volume     P  m;  in 

J.  io'.s    |;  ,. 

■ 
Bibliothèque  :  mais  Pin 

i  m  d     Pan  m. 

I  (..nui  -■ 

!    ' 

!, 
I       > 
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roMQUB.  Ouvrage  exécuté  par  ordre  du  gouvernement  pour  Bervir  à  l'instruction 
publique,  d'après  les  dessins  de  S.  D.  Mirys,  Première  partie^,  imprimée  sur 
papier  vélin.  A  Paris,  chei  l<i  citoyen  Mirys,  rue  des  Poules,  n"  6,  près  le  Pan- 
théon.  \n  \  m. 

Ce  volume  contient  cent  quatre-vingts  planches,  comme  celui  de  Tan  m:  ce  sont 
évidemment  les  mêmes  estampes.  La  dernière  a  pour  Bujet  \.n  mort  de  Cléopâtre.  Il  y 
a  en  outre  un  frontispice  avec  cette  légende  :  crAnchise  montre  à  Enée  son  (ils  dans 
les  Champs-Elysées  les  héros  d'*  son  sang  <|ui  doivenl  illustrer  l'Empire  romain".  Le 
volume  débute  par  une  Introduction  de  neuf  pages  (pages  3-i  1);  au  bas  de  la  page  n  on 
lit  cette  ligne  :  wH'1  l'imprimerie  de  P.  Didot,  au  Louvre,  galeries,  n°  '.\n. 

L'auteur  se  désigne  maintenant  dans  le  titre  sons  le  nom  de  "S.  I).  Mirys»,  au  lieu 
de  -S.  de  Mirys».  Nous  croyons  que  le  D  majuscule,  <{ 1 1 î  simule  l'initiale  d'un  prénom, 
est  en  réalité  une  abréviation  de  la  particule  et  de»,  et  que  Mirys  a  été  amené  à  user 
de  ce  procédé  par  la  nécessité  où  il  était,  s'il  supprimait,  dans  la  signature  des  es- 
tampes, le  mot  irde»,  de  le  remplacer  par  quelque  chose,  afin  d<'  no  pas  laisser  un 
espace  vide.  Du  reste,  d'une  livraison  à  l'autre  il  a  varié  sur  l'opportunité  de  celte  sup- 
pression de  la  particule;  les  planches  dos  trois  premières  livraisons  (î -36)  de  la  troi- 
sième édition  sont  toutes  signées  crS.  I).  M irys r>  -. ;  les  planches  des  trois  livraisons  suivantes 
(37-73)  ont  conservé  la  signature  <tS.  de  Myris»;  celles  de  la  7''  livraison  (73-84)  sont 
signées  -S.  I).  Mirys»,  celles  de  la  8e  (85-96),  rS.  de  Mirys»;  dans  la  9e,  dix  planches 
^ont  signées  -S.  de  Mirys»,  une  rrS.  D.  Myris»,  et  une  ffl)e  Mirys»;  los  planches  de 
la  10e  (  109-1  ao)  sont  signées  rr S.  D.  Mirys»;  clans  la  1  ie  (i2i-i3a),  cinq  planches  sont 
signées  -S.  de  Mirys»,  six  "Mirys?;  tout  court,  et  une  n'a  pas  de  signature;  dans  la  12e 
(i33-i6/i),  onze  planches  sont  signées  trMirys»,  et  une  «De  Mirys»;  enfin  les  planches 
des  trois  dernières  livraisons  (i45-i8o)  sont  toutes  signées  trMirys». 

I  ne  antre  différence  entre  la  première  édition  et  la  troisième  (nous  ne  pouvons  par- 
ler de  la  deuxième,  ne  l'ayant  pas  vue),  c'est  que,  dans  la  première,  la  date  de  chaque 
événement  est  donnée  à  la  fois  en  années  de  fère  romaine  et  en  années  avant  J.-C. 
tandis  que  dans  la  troisième  Tan  de  Rome  est  seul  indiqué. 

L'Introduction  de  celle  édition  de  Tan  vm,  que  J.  Renouvier  n'a  évidemment  pas 

pins  connue  que  les  deux  précédentes,  donne  quelques  détails  sur  les  destinées  de  l'ou- 
vrage  de  Mirys;  on  y  lit  (p.  10)  : 

Cel  ouvrage  avait  été  commence  quelque  temps  avant  la  révolution,  qui  en  sus- 
pendit L'exécution.  Il  fut  repris  par  ordre  du  Comité  de  salut  public,  et  continué 
-nus  |os  auspices  du  gouvernement. 

La  rédaction  du  texte  fut  d'abord  confiée  au  citoyen  Fourcade;  elle  l'a  été  (Mi- 
suite  au  citoyen  Dumouchel. 

L'ouvrage  devait  se  terminer  à  l'époque  de  la  chute  de  la  république  romaine; 
mais  un  ministre,  dont  le  zèle  pour  les  arts  égale  les  lumières  et  les  talents  (le  ci- 
toyen  L.  Bonaparte),  a  ordonné  qu'il  serait  continué  jusqu'à  la  translation  du  siège 


Ces  mots  de  «r première  partie»  ne  Be  mière  partie  de  L'Histoire   romaine   dans 

1  apportent  pas  an  titre  ~  Histoire  de  la  Ré-  son  ensemble  :  en  effet ,  un  second  volume , 

publique  romaine-,   car   l'histoire  de   la  donnanl    l'histoire   de  l'Empire,   était  en 

République  esl  complète  dans  ce  volume;  préparation, 
ils  indiquent  que  le  volume  forme  la  pre- 
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de  I  empire  ;■  Constantinople  .  Il  a  pense  tans  doute  que  le  tableau  de  h  A 
dence  des  Romains  pouvait  être  aussi  instructif,  pour  un  peuple  libre  que  o 
de  leur  grandeur  ■■!  de  leur  prospérité 

\kisi  ct-\  ouvrage  se  divise  natureUemenl  en  deux  parties   l..«  pr  corn 

posée  de  quinze  cahiers  de  douze  fi^un-s  rlim-uu    ••iuIum*»*  •  imii  I.  ■-(.(.  ••■  qui 
tend  depuis  II  fondation  de  Rome  jusqu'à  li  destruction  de  li  République;  cette 
partie ,  entièrement  terminée,  forme  un  volume  d'environ  deux  cents  pi 

l.i  seconde  comprendra  les  événements  (|ui   -<•   soni  i  >.  (  -  -.  -  -  depuis  |.-   i 

d'A uguste jusqu'à  ceiui  de  Constantin;  elle  aura  k  peu  près  II  même  étend na 

l,i  premi< 

L'auteur  va  redoubler  de  cèle  et  de  soins  pour  donner  I  ceti  le  partie 

de  son  ouvrage  !<■  degré  de  perfection  dont  il  est  susceptible. 

I  ineien  catalogue  manuscrit  de  la  Bibliothèque  nationale  contient   retle  in 

Miivti  (S,    D.).  Figures  de  l'histoire  de  l'Empire  romain,  .MiMni|»;r;n.-.-  .1  Un 
précis  historique  (a  livraisons  formant  i  volume).  Paris ,  an  n;in-a*.  J.  io48  B 

i  disparu  comme  l'exemplaire  de  l'édition  de  Pin  ni  mentionne'  plus  haut. 
autres  exemplaires  d'éditions  diverses  de  I  ouvrage  de  Min* —  le  t î t r  - 
logue  n'indique  pas  s'il  s'agit   de  l'Empire  ou  de  la   République         onl 
iaru  île  la  Bibliothèque  nationale.  Voici  les  mentions  de  1  ancien  e  manuscrit: 

Figures  de  l'histoire  romaine  (9  livraisons  formant  ensemble  108  estampes 

In   i  "    S.  I.    11.   d.)    J.    1068    9 

Histoire  romaine  représentée  par  figures,  accompagnées  d*un  précis  historique. 
Paris,  Mirys,  ■  80  '■   in  I    ).  1068  B  9  a. 

Min*  qu*nn  irtide  t  *  »  1  ■  t   à   fait  insuffisant.   Il  ne  menti 
qu'ui dition  dea  Figures  de  l'Histoire  de  li  République  romaine,  q  ill  intil  de  //•« 

itjur     mm, nu 

rimm  .  quinze  livi  ■  md  in  '1  '.  de  doute  estampes  chacune,  eh<  1 

der  cette  édition  comme  un  autre  tirage  de  ceBe  de  l'an  nu,  lut  pour  k 
d'un  éditeur,  .!><•<■   nu  autre  titre 1   Renouvier,  dans  II    note,   reproduite   plu* 
de  -<ui    article    MlBl  inné    la   même   indiration    l-i 

bUogr.iplih|H'v   pndiali'.eiiii-iit   emprunte»»  ;\  (Jin-r.ird.  < Jii.ml  !•■  l'Hi*t 

de  l'Empire  romain,  Quérard  lea  appelle  M  I  I  dit  qu'il  <mi   \  p 

mis  donnei  'I    date.  Ilenouviei  Fournit  les  mêmes  ind 

II  »era  d--  nouveau.  parl<  de  Mir)    le   •"•  prairial  1  ; 

tout   simplement    un  troi  <nne  à  • 

.m   |  :   il   .•  t   .-M.!. ut  ipn>  enant  l'H 

de 
litinn  .  que   »on  oïl 

•alli  N 

1 

l'hui 

I 
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Q|   Mlli;   CENT   QUINZIEME   SEANCE. 

I > 1 1  s  floréal  an  m.  |  '7  avril  1  711").  | 


■  Le  Comité,  à  l'ouverture  de  sa  séance .  sur  le  rappoii  de  la  (  Iommission  tem- 
poraire des  arts,  autorise  le  Conservatoire  du  Muséum  des  arts  <:i  mettre  à  l;i  dis- 
position ilu  Lycée  des  arts,  pour  deux  décades,  à  compter  «lu  10  floréal,  un 
mauvais  plâtre  mutilé  <r\|M>ll<>n  etunbuste  dégradé  de  cette  même  Bgure, existant 
a  la  salle  des  antiques;  el  co.  sous  sou  récépissé el  à  la  charge  par  lui  de  remettre 
les  figures  au  même  lieu,  après  qu'il  en  aura  l'ail  l'usage  indiqué  par  les  plus  célè- 
bres artistes. 

■  Le  Comité,  ouï  le  rapporl  de  la  (Iommission  temporaire , autorise  :  1"  les  sec- 
tions d'anatomie  el  «les  dépôts  littéraires  à  faire  lever  les  scelles  apposas  sur  la 
porte  des  archives  du  ci-devant  Collège  de  chirurgie;  a0  Le  conservateur  de  l'Ecole 
de  santé  a  remettre  au  bibliothécaire  de  celle  Ecole  la  clef  de  ces  archives,  après 
l'étal  fait  dans  les  formes  ordinaires. 

"  Le  Comité,  ouï  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts  sur  la  de- 
mande faite  par  le  conservateur  de  l'Ecole  de  santé  de  Paris,  au  nom  de  l'assemblée 
des  professeurs  de  relie  Ecole,  autorise  le  transport  aux  Ecoles  de  santé  des  objets 
«•l  instruments  de  chimie  qui  se  trouvent  disponibles  dans  les  laboratoires  et  phar- 
macie de  l'Ecole  vétérinaire  d'Alfort,  dans  le  cas  cependant  où  le  transport  de  ces 
objets  ne  serait  pas  préjudiciable  à  l'exercice  de  l'Ecole  vétérinaire ll\ 

'Le  Comité,  ouï  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts  sur  la  de- 
mande faite  par  le  citoyen  Tliillayc,  conservateur  de  l'Ecole  de  santé,  au  nom  des 
professeurs  de  cette  Ecole,  arrête  que  les  pièces  d'anatomie  arlilicielle  el  naturelle 
qui  se  trouvent  à  l'hospice  national  de  l'Huilé  seront  transportées  à  l'Ecole  de 
santi 

■  L»>  Comité,  ouï  le  rapporteur  de  la  deuxième  section  sur  le  rapport  de  la 
(  Iommission  executive  d'instruction  publique,  relativement  à  la  demande  du  citoyen 
Van  Praet,  garde  par  intérim  des  livres  imprimés  de  la  Bibliothèque  nationale, 
autorise  la  Commission  d'instruction  publique  à  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  taire  remettre  à  cette  Bibliothèque  les  livres,  énoncés  dans  l'état  ci-joint (3), 
provenant  de  la  bibliothèque  du  ci-devant  duc  d'Orléans  et  qui  sonl  aujourd'hui 
tous  la  garde  du  citoyen  d'Âmbreville,  au  dépôt  littéraire  «le  la  rue  Marc. 


I  m  étal  drs  r  instruments  de  chimie 
qui  >-"  in)ii\.'iii  disponibles  dans  les  labo- 
ratoires f>\  h  pharmacie  d'Alfort»  est  joint 
.1  la  minute  du  procès*verbal. 

I  h  -  Inventaire  des  piè<  es  d'anatomie 

1    naturelle    qui   se    trouvent 

dans   le  cabinel    d'histoire    naturelle    de 


l'hospice  national  de  11  nitén  esl  joint  a  la 
minute  du  procès-verbal. 

L'état  ,  ainsi  (pie  relui  drs  livres  di 
la  bibliothèque  de  Moulin,  esl  joint  à  la 
minute  du  procès-verbal,  avec  la  lettre  da 
Van  Praet,  du  6  germinal,  el  un  rapport 
de  Ginguené. 
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Le  citoyen  Panckoucke  fait  hommage  au  Comité  d'un  mémoire  sur 

le    as  ignal    el  sur  la  manière  de  les  considérer  dans  I  •'•t.ii  de  crise 

actuelle.  Le  Comité  accueille  cel  bomn  n  arrête  la  mention  civique 

.11   procès-verbal   el   le  dépôt  à  sa   bibliothèque;  arrête  en   outre 

qu'extrait  <lu  procès  verbal  sera  délivré  au  citoyen  Panckouck< 

Le  citoyen  Delétoille  fait  Dommage  d'un  rraité  d'arithmétique.  Le 
I  omité,  après  avoir  accueilli  cel  hommage,  en  arrête  la  mention 
civique  à  son  procès-verbal  <■!  I<*  dépôt  à  Ba  bibliothèque;  arrête  en 
outre  qu'extrait  du  procès-verbal  sera  délivré  au  citoyen  Delétoille. 

Le  citoyen   F.-M.  Bonguyod   Boumet  au  Comité  un  ouvrage  d 
composition,  imprimé  par  ordre  de  la  Convention  nationale,  intitulé 
/    mi  sur  1rs  Eléments  d  agriculture)  pout  les  écolet  prtM  lité 

ru  arrête  l<-  renvoi  à  Ba  première  section  [tour  en  faire  son  rapport 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  les  réclamations  de  la  citoyenne 
Bourdon  sur  l'arrêté  <lu  (»  floréal  qui  met  quinze  mille  livres  i  la  d 
position  du  citoyen  Crouzel  pour  subvenir  aui   pressants  besoins  de 
l'Institut  des  Jeunes  Français,  en  arrête  le  renvoi  au  Comité  des  lm.ui 
pour  v  Faire  droit;  invite  en  conséquence  la  citoyenne  Bourdon  à  b'j 
transporter. 

I  h  membre  donne  lecture  d'un  rapport  et  projet  de  décret  à  pré- 
enter i  la  I  onvention  Bur  la  suppression  de  la  dénomination  des  fêtes 
connues  sous  le  nom  de  sans-culottides,  etsur  le  moyen  de  les  rem- 
placer par  des  jours  intercalaires.  Le  Comité,  après  avoir  applaudi  -• 
ce  travail,  en  renvoie  la  présentation  à  la  Convention  jusqu'après  le 
rapport  nue  «Imi  faire  le  Comité  but  les  fêtes  nationales 

I  •  I   mseil  de  santé  de  Paris  invite  le  Comité  à  le  faire  participa 
la  distribution  de  I  ouvrage  posthume  de  t  londorcet ,  .hum  qu  à  celle  de 
tous  le   objets  qui  intéressent  les  sciences  el  les  arts.  (  elle  demande  est 
envoyée  i  la  I  ommission  executive  d'instruction  publique. 

I    fa  n, mu  •  n  ,    |..u     M  i         I 

H  '     •!•'  I  liupri ri.-  m  il iun 

Kilili..iln.|ii.-  nationale    I  • 
i1.  m      pi  étwnl 
i   ■        i 
jxlftfM*  d  U-oiii  (1*1111    ! 
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Le  Comité  charge  sa  deuxième  section  de  lui  hure  un  prompl  rapporl 
sur  le  décre!  de  la  Convention  <|m  charge  les  Comités  d'instruction 
publique  <'i  dessecours  de  lui  Faire  un  rapporl  sur  les  secours  à  accorder 
;ui\  petites-nièces  de  F énelon. 

Le  Comité  renvoie  à  la  même  section  une  note  remise  par  le  com- 
missaire «le  la  Commission  d'instruction  |>ul>li<|ue  pour  la  citoyenne 
Ribert,  nièce  de  feu  l'abbé  Gadbled,  célèbre  mathématicien,  <|iu  désire 
participer  aux  récompenses  nationales  et  demande  à  n'être  pas  renvoj 

.ni  Comité  <les  secours. 

Le  Comité  renvoie  à  la  première  section  une  Adresse  des  adminis- 
trateurs du  district  de  Hontbrison  qui  demandenl  pour  celle  commune 
l'établissement  d'une  école  centrale. 

*  Le  Comité  adopte  deux  projets  <!<■  lettres  à  écrire  au  commandanl  de  Lille  et 
,i  celui  de  Cologne,  pour  les  invitera  favoriser  autanl  <|iul  leur  sera  possible  les 
envois  faits  pour  Paris  par  l<is  commissaires  envoyés  dans  la   Belgique  et  paj 
conquis  pour  la  recherche  des  <»l>jeis  de  sciences  et  ;nis.  (Voir  le  registre  de  copie 

de  leltres(l).) 

Le  citoyen  David  Vogel,  de  Zurich,  architecte,  présente  au  Comité 
le  prospectus  et  (|iiel(jues  épreuves  des  planches  d'un  ouvrage  périodique 
qui  paraîtra  sous  le  titre  de  Muséum  de  la  nouvelle  architecture  française; 
et  comme  les  monuments  et  édilices  publics  et  les  meubles  précieux 
qui  sont  propriété  nationale  feront  une  partie  considérable  des  ouvrages 
de  l'art  qui  seront  représentés  dans  le  Muséum,  il  demande  au  Comité 
la  permission  de  faire  mesurer  et  dessiner  sur  les  lieux  les  bâtiments 
et  jardins  de  Petit-Trianon ,  Bagatelle,  Monceaux,  et  les  meubles  dé- 
posés aux  ci-devant  hùtels  de  Nesle  et  de  l'Infantado.  Le  Comité,  en 
accueillant  cette  demande,  en  arrête  le  renvoi  au  Comité  des  domaines. 
avec  invitation  d'\  statuer  d'une  manière  satisfaisante  pour  le  citoyen 
\  ogel. 

Lalande. 

—  Le  7  Boréal,  une  députatioo  de  la  commune  de  Beaucaire  vint  demander  vengeance 
.1  la  Convention  contre  erles  infâmes  agents  de  Robespierre».  Rovère  et  Cadroy  appuyèrent 
les  pétitionnaires  :  il  faut,  dit  Cadroy,  tirer  vengeance  tfdo  ces  brigands  rallia  el  unis 
entre  ''ii\  »nu^  le  nom  de  Jacobins,  de  Montagnards»;  il  réclama  crdes  mesures  pour  punir 
les  Jacobins  i  I  les  terroristes».  —  ~Et  les  royalistes»,  crièrent  plusieurs  voix.  A  quoi  I  l 
droj  répliqua  :  irLes  royalistes,  ce  s  n(  les  Jacobins». 

Nous  n'avons  pas  trouvé  ce  registre. 
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Tbibaudeau  propo  a,  par  motion  d'ordre,  que  josan'é  te  que  la  loii  organiqoes  de  la 

constitution  fussent   mi a  activité,  le  gouvernement  fut  confié  ûté  «le  »alut 

publie,  qui  sérail  composé  de  riogt-ouatre  membres  reajoovelés  chaque  mois  par 
La   discussion   <!>■  la  proposition   fui  Poil    rassemblée   entendit   un   <li~ 

véhément  <iV\ n<lr'-  Dumoot,   qui  décli  le  royalisme  lovait  la  téta  «-t  qu'on  cbes> 

ehail  •<  ;i>ilii  la  Convention  :   il  demanda  que  tout  émigré  qui  rentrerait  lot  guillotiné 
dans  les  vingt-quatre  heures,  '-t  que  tout  citoyen  convaincu  d'avoir  recel 

de  M  r.'i\oir    |).i>  dénoncé,   lui  déporté  :  r<-^  proposition-,  l'iir.-iit  n 

li  Convention  entendit  la  lecture  de  Pacte  de  nrnmitsitrn  des  cbefî 

êtes    pm    le    irr    Doréal     ■<    la    Maint. u-   par    I---    r- •  •  j . i nt.ml 

larry,  Grenot,  Goetno,  Ruelle,  Corbel,  Chaînon,  Bollet,  Lanjuinaia  •  -  ar- 

rétés  garantissaient  le  libre  exercice  des  cultes,  conformément  a 

■  1(  pluviôse,  confirmés  par  la  Convention,  ••!  au  décret  'lu  '.\  veotose;  la  faeuit        ■.     unes 

de  la  première  réquisition  de  rester  dans  leurs  départements;  le  remboorseroeot 
batii  signes  par  I''-  chefi  des  ehouaos,  josqo'l  concurrence  d'un  million  nn<j  cent  mifle 

livn^:    l.i    [•■•-lituliHii   <!•'-  lut-us  des  m»iirjj»'S,    la   levée    'lu   s,.,|u.^tr  •• .    ,!•■-   1 1 1 . 1  • -i  1 1  r  1 1  ' 

Ifs  pfiit-s  t's-,uvfcs,  fie.  |..i  i,oii\«:iiIioii  vota  l'approbation  de  la  conduite  des  • 
ilion  de  leui  !  ai  rétés. 
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oi   \ TRE   CENT  SEIZIEME   SÉANCE. 

Du  ii>  florcal  an  m.  [ag  avril  i  7 m ">-l 

La  séance  B'ouvre  par  la  lecture  d'une  lettre  du  directeur  <l<i  l'Ecole 
de  santé  de  Paris,  qm  demande  une  décision  sur  la  question  de  savoir 
si  l'on  doit  faire  aux  élèves  inscrits  à  la  Commission  dans  le  courant 
de  ventôse  la  retenue  du  traitemenl  <|iu  leur  a  été  payé  pour  le  mois  de 
pluviôse  :  il  observe  que  cette  retenue  mettrail  dans  l'embarras  un 
grand  oombre  des  élèves  <jui  seraient  dans  ce  cas.  Le  Comité  autorise 
le  citoyen  Plaichard,  commissaire  pour  l'organisation  des  Ecoles  de 
santé,  à  se  concerter  sur  celle  demande  avec  le  Comité  des  finances, 
section  de  la  trésorerie. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'une  lettre  du  citoyen 
Thouin,  commissaire  dans  la  Belgique  et  pays  conquis,  communiquée 
par  le  représentant  du  peuple  Larevellière-Lépeaux,  charge  le  citoyen 
Massieu  de  se  transporter  aussitôt  avec  le  citoyen  Larevellière-Lépeaux 
au  Comité  de  salut  public  pour  l'inviter  à  prendre  les  mesures  les  plus 
promptes  pour  faire  venir  en  France  les  objets  de  sciences  et  arts  an- 
noncés dans  cette  lettre,  et  notamment  les  cornards  (sic)  attachés  aux 
éléphants  dont  il  y  est  question. 

Le  Comité  adopte  un  projet  de  lettre  à  écrire  aux  administrateurs 
<f  Viras,  pour  les  inviter  à  lui  faire  parvenir  une  Bible  en  deux  volumes 
in-folio,  iA5o,  qui  doit  se  trouver  dans  la  bibliothèque  des  ci-devanl 
Bénédictins  de  Saint-Wast. 

'Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  <le  ses  membres,  arrête  que,  l'imprimerie 
•lu  Bulletin  des  lois  fournira,  pour  être  remis  au  citoyen  Beauchamps,  consul  de  la 
République  française  à  Mascate,  quinze  exemplaires  de  la  traduction  en  langue 
persane  de  la  proclamation  de  la  Convention  nationale  au  peuple  français,  qu'elle 
.1  été  chargée  d'imprimer  par  arrêté  du  18  nivôse  dernier. 

\.r  Comité  arrête  que  L'Agence  «les  lois  imprimera  sans  délai  les  petites  Tables 
<le  logarithmes  faites  par  le  citoyen  Pron\  en  conséquence  de  L'arrêté  du  Comité 
«lu  6  ventôse  dernier.  Le  Comité  se  réserve  de  statuer  ultérieurement  sur  le  oombre 
<l  exemplaires  qu'il  conviendra  d'en  tirer. 

Le  Comité,  d'après  les  nouvelles  informations  qu'il  a  prises,  Lève 
l.t  suspension,  qu'il  avait  portée  en  sa  séance  du  <>  de  ce  mois,  de  son 
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arrêté  du  3o  germinal  concernant  dea  collections  de   minéraui   «I 
tinées  à  I  Ecole   centrale  des  travaui  publics.   Expédition   du   présent 
i  délivrée  en  conséquence  à  l'administration  «lu   Muséum  national, 
afin  que  rien  n  en  retarde  I  exécution. 

I  ii  membre  fail  pari  au  Comité  de  la  demande  des  élèves  de  I  B  oie 
normale  el  des  directeur!  des  conféren  es  de  celle  École,  tendant* 
inviter  le  Comité  à  leur  faire   distribuer  l'ouvrage  posthume  d< 
dorcet.  Le  Comité  en  arrête  le  renvoi  à  \j  Commission  executive  d'in- 
Iruction  publique,  chargée  <!<■  donner  le  résultai  de  l'emploi   de  la 
omme  de  trente  mille  livres  mises  à  sa  disposition  par  décret  du  i  g  plu- 
ie pour  la  distribution  <l<'s  livres  que  le  Comité  jugera  propret 
délivrés  aux   élèves  <!»'  lEcole   normale,   el    de        lm  présenter    les 
moyens  de  distribuer  en  livres  utiles  l«'  restant  de  cette  somme  tant  aux 
élèves  <!•'  cette  Ecole  qu'aux  directeurs  de  confèrent 

•  Le  Comité  arrête  que  la  Commission  executive  d'instruction  publique  fournira 
,-ni  bureau  de  fortification  deux  exemplaires  de  l'ouvrage  posthume  de  Coudo 
intitulé  Esquiue  d'un  tableau  historique  de*  progrès  de  Cesprit  k*mmnf  donl  elle  a 

,\r  rhargëe  par  dëcrel  <lu  i  •">  germinal  dernier  de  faire  acquisition  ai mbre  de 

trois  mille  exemplaires. 

Le  (  omité  arrête  <|n«'  les  professeurs  de  l'Ecole  normale  seront  in- 
vib  rendre  à  la  première  séance  du  (  omité  pouri  présenter  leurs 

vues  sur  (interprétation  de  lart.  'i  de  la  loi  «lu  -  du  présent,  porl 
que  les  professeurs  '!«•  I  Ecole  normale  qui  n'auronl  pas  fini  leurs  cours 
le  •»<»  Boréal  prochain  donneront  le  complément  de  leurs  cours  dans  le 
Journal  de  I  Ecole  normale,  lequel  complément  sera  distribué  gralu 
me  ni  .i  tous  les  élèves. 

itoven  Massieu,  de  retour  de  l;i  mission  «lent  il  rivait  été  c\\ 

■ mmencemen!  de  la  séance,  auprès  du  Comité  de  salut  public, 

annonce  que  ce  Comité  a  pris  les  m<  ires  pour  remplir  le 

veau  du  Comité  relatai  aux  cori  ittai  hés  aux  éléphants  qu 

•  n  route  avec  «I  autres  animaux  rares  el  ruriruv.  • 

I  •  (  otnil     "in  le  i ■niMiri  d<  I    '  nmin 

•  In  riloycn  tudmiiti  ur    rh  n  du 

•  •  lin  rtuidor  ilei  m.i  .1.    lm  foui  ait  mille  •  \-  ui| 

Mol     ijQlll 


159       PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

d'aprfe  le  dessin  de  Molenchon  ' .  fixe  à  la  somme  de  quatre  livres  le  payement 
de  chaque  exemplaire  <le  cette  gravure,  el  arrête  que  la  Commission  executive 
d'instruction  publique  payera  au  citoyen  Audouin,  sur  les  fonds  mis  à  sa  dispo- 
sition, la  soumit'  de  quinze  cents  livres  pour  mettre  cet  artiste  en  <:tal  de  faire 
tirer  ces  %n.\  lires. 

Un  membre  donne  lecture  d'un  rapport  de  la  Commission  executive 
d'instruction  publique  sur  la  demande  du  citoyen  Goulet  l'aîné,  auteur 
d'un  ouvrage  qui  a  pour  titre  la  Perspective  aérienne,  et  qui  se  propose, 
en  qualité  d'auteur,  d'artiste,  pour  l'enseignement  de  la  perspective 

linéaire  dans  les  écoles  centrales.  Le  Comité,  considérant  que  l'instruc- 
tion qu'il  propose  n'est  pas  réellement  celle  qui  est  attribuée  au  pro- 
fesseur des  arts  de  dessin  établi  dans  les  écoles  centrales,  renvoie  la 
demande  du  citoyen  Goulet  au  Comité  des  travaux  publics. 

La  Commission  executive  d'instruction  publique  remet  un  rapport 
sur  l'Institut  établi  au  ci-devant  prieuré  Martin  sous  le  nom  de  Société 
des  Jeunes  Français,  d'après  l'état  fourni  par  le  citoyen  Crouzet, 
directeur  provisoire  de  cet  Institut.  Le  Comité  en  arrête  le  renvoi  au 
(  itoyen  Plaicbard. 

Le  citoyen  Lebes  (A.),  ancien  professeur  de  physique  et  de  chimie 
à  Toulouse,  fait  hommage  au  Comité  d'un  ouvrage  de  sa  composition 
ayant  pour  titre  Leçons  de  physique  chimique,  ou  application  de  la  chimie 
moderne  à  la  physique.  Le  Comité  arrête  la  mention  civique  de  l'hom- 
mage à  son  procès-verbal  et  le  renvoi  de  l'ouvrage  à  la  Commission  exe- 
cutive d'instruction  publique  pour  faire  un  rapport  sur  son  degré 
d'utilité. 

Le  Comité  renvoie  au  jury  des  arts  une  pétition  du  citoyen  Aug. 
Rogat,  élève  de  l'Académie  de  peinture  de  Paris,  qui  présente  au  Comité1 
un  tableau  et  des  dessins  pour  être  admis  au  concours  qui  doit  avoir 
lieu  pour  la  nomination  des  professeurs  des  écoles  centrales. 

Le  citoyen  Eymar,  nommé  inspecteur  et  conservateur  général  de  la 
bibliothèque  «lu  cabinet  de  physique  et  de  celui  d'histoire  naturelle  éta- 
bli l'arrêté  du  Comité  de  salut  pu-  Junius  Hrulus,  sans  doute  colle  dont  il 
blic  au  I.  W  du  Recueil  de  M.  Aulard,  est  question  ici.  Ce  u'esl  [tas,  comme 
l>.  ioo;  le  nom  «lu  dessinateur  y  est  écrit  M.  \  niant  Ta  cru  (Ibid.,  p.  ftoo,  note  2), 

* Malenchon».  Joies  Renouvier,  (Lus  son  la  Tête  de  Brutus  qui  est  er d'après  Lan- 
ilt  l'ait  pendant  In  Révolution,  don»,  mais  bien  un  [pollon  couronnant 
dit  que  le  graveur  Pierre  Audouin  In  Vérité,  exposé  par  tudouin  la  même 
exposa   .m  Salon   de  Pan   >   une  Tête  de         année. 
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Mis,  par  arrête,  près  l'Ecole  normale,  invite  le  Comité,  aujourd'hui 
que  cel  École  ('^i  détruite,  i  le  charger  de  la  même  surveillance  p 
l'une  des  écoles  centrales  de  Paris.  Le  Comité  renvoie  cette  demand 
la  Commission  executive  d'instruction  publique,  avec  invitation  de  la 
prendre  en  considération. 

Le  Comité  arrête  que  son  président  . ,  rira  auj  Comités  des  Bnai 
et  d'à  [riculture  el  des  arts  pour  les  inviter  à  déterminer  le  plus  promp- 
temenl  possible  le  local  du  Conservatoire  des  arts  1 1  métiers 

I  d  membre  fait  an  nom  de  la  première  section,  en  exécution  de 

l'arrêté  du (2),un  rapport  but  la  question  renvoyée  à  cette  section, 

tendante  s  savoir  s'il  ne  serait  [>a^  avantageux  pour  la  Dation  de  Caire 
acquisition  <lcs  quinze  cents  exemplaires  des  Œuvres  de  Sénèque,  b 
duction  de  Lagrange,  dont  l«-  libraire  rient  de  traiter  avec  un  ':ii 
Le  Comité  en  ajourne  les  conclusions,  ainsi  que  les  diverses  proposi- 
tions auxquelles  i'll<'>  ont    donné  lieu,  jusqu'au  rapport  «lu  citoyen 
Hassieu  but  l'organisation  des  bibliothèques. 

Lai  un 

I  ••  id  floréal,  li  Convention  annula  un  .« n ••!•■  |Mr  I •  « | n**l  l.i  ■»-.inui  A>-  Mimir-ml 
i  déclarée  >•!!  permanence  pour  délibérer  sur  les  subsistances  el  avait  invité  V 
uns  .i  l'imiter;  ruccusateui    public  près  le  tribunal  criminel  tuf  'lin 
•  <-lt'  iitinii  .i  l.i   lui,  qui  prescrivail  que   l>-s  .is^.-iiilil 

iv  lifiii,  •    i      Ifautattr  publia  un  violent  article  de  Trouvé  Ire  I  qui 

pr  <•( <-n< I .i i>  ii t  er ramener  ces  joura  de  deuil  el  d'opprobre  où  un.'  rractioa  de  la  llopubliqu< 

[■.ni   l.i  souveraineté.  ..    fl   construisait,   sur   les  débris   do  la  l 
■onatrueui  «In  gouvernement  révolutionnaire».  Cependant  Parti  aoiuTr  i    la 

dia<'lti  .  lea  rapporta  de  poli  al  les  souffrances  de  la  i  laaae  pauvre  el  le  mécunU'n 

l'-ni'iii  ■  I         >         <>■  françaiêê  écrivait,  i  la  date  du  i  i  ll"i  •  il      'l'aria  est  touio 

la  1 1 1 1  •  1 1 1  ■  •  situation;  les  femmes  \  Font  retentir  la  tille  de  leurs  clameurs,  les  hommes 
u|.|hiiI ni  ItMir  il   >lm.-.     wi>c  plus  de  pnlience.  .  .  A   v •  -ir  !••  prOHMO 

publiques,  "ii  n '•  ni  pas  cru  être  cbei  un  peuple  réduit  àquelqu<  il  i 

■tant  l,i  it(i>  ti'in  ihermidoriênm  .  t.  I".  p    I    , 

I      |3   pi  ail  i  il .  I  i   <  onventi I  que   le  <  r»m  li 

pltn  i  "in  t  délai  le  l«  >l  conveuable  poui  • 

li  date  a  ét<  i   Main     ' 
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Ql  M'Ki:  CENT  DIX  SEPTIÈME  SÉANCE. 

Du  i  •>  Floréal  an  m.  |i"  mai  1 7o5.1 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  d'une  lettre  «lu  citoyen  A.  Barthé- 
lémy, adjoinl  à  la  garde  du  cabinet  des  médailles  de  La  Bibliothèque 
nationale,  dans  laquelle  il  Instruil  le  Comité  de  la  mort  de  J.-J.  Bar- 
thélémy, son  oncle,  garde  du  cabinet  national  des  médailles,  auteur  du 
Voyage  du  jeune  Anacharsis;  il  termine  par  inviter  le  Comité  à  le  nom- 
mer provisoirement  à  la  place  que  la  morl  de  son  oncle  laisse  vacante. 
Cette  demande  est  renvoyée  à  la  deuxième  section. 

'  Le  Comité,  suc  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  nomme  le  citoyen  Lagrange 
pour  remplacer  I»'  citoyen  Barthélémy  dans  les  fonctions  de  membre  du  jury  central 
d'instruction  de  l'arrondissement  de  Paris. 

Le  Comité,  après  avoir  adopté  le  projet  de  décret  suivant,  charge 
le  citoyen  Rabaut  de  le  présenter  à  la  Convention: 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  d'in- 
struction publique,  décrète: 

Article  premier.  Les  antiques,  telles  que  les  médailles,  les  monnaies,  les 
bronzes,  les  inscriptions,  les  pierres  gravées,  recueillies  dans  la  Bibliothèque  na- 
tionale, seront  disposées  méthodiquement  et  offertes  au  public  dans  les  salles  de 
cel  établissement. 

Art.  "2.  Il  sera  nommé  par  le  Comité  d'instruction  publique  quatre  conserva- 
leurs  il  professeurs,  l'un  pour  les  médailles  et  les  inscriptions ,  et  les  pierres 
gravées;  l'autre  pour  tous  les  objets  qui  tiennent  à  l'histoire  el  aux  progrès  de  Tait 
chez  les  anciens:  le  troisième  pour  ce  qui  est  relatif  aux  coutumes,  mœurs  el 
usages  des  anciens;  le  quatrième  pour  la  partie  bibliographique  qui  concerne  les 
antiques. 

\iu.  ■*).  Les  conservateurs  seront  chargés  de  disposer  la  collection  d'une  ma- 
nière méthodique,  d'en  faire  une  description,  de  donner  chacun  un  cours  sur  la 
partie  à  laquelle  il  est  attaché  :  ils  recevront  chacun  un  traitement  annuel  de 
six  mille  livres. 

\ki.  i.  La  Commission  d'instruction  publique  est  chargée  de  l'exécution  du 
présent  décrel  el  d'en  faire  acquitter  les  dépenses  sur  les  tonds  mis  à  sa  dis- 
position. 

\i;i.  •'.  Le  Comité  d'instruction  puhlique  présentera  à  la  Convention  un 
rapport  el  an  projet  de  décrel  Bur  l'organisation  d'un  Muséum  des  antiques  el 
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m  les  moyens  de  faire  servir  a  l'utilité  des  sciences  .1  dei  tria  les  eeifecUooi  que 
possède  la  li<:|Miltliqin-  française 

*  Le  I  omité,  sur  la  proposition  d'un  de  ws   membres,  ■utorise  la  Commission 

temporaire  des  arts  à  remettre  .1  la  citoyeone  Leduc,  veuve  Lestoré,  mr  - • 

|,is-c .  les  livres  enlevés  de  chei  elle  le  1 5  germinal  parle  citoyen  Barroi*  ei  détaillé* 
dans  un  extrait  du  procès-verbal  des  délibérations  de  la  Commission  ries  revenus 
nationaux  du  5  mai  1  793    v.  u.)    . 

>Le  Comité,  en  conséquence  de  Bon  arrêté  du  ••  «lu  présent, 
que  le  citoyen  Laraarche  recevra,  pour  la  citoyenne  veuve  Robert-Van 
gondy,  les  quinze  cents   li\r<->  accordées  h  son  mari   par  décret    <ln 
minai,  Baui  par  lui .  comme  il  l'offre  lui-même ,  de  rendre  compte 
de  l'emploi  de  cette  somme  :  expédition  «lu  présent  arrêté  sera  envo 
.1  la  Commission  executive  d'instruction  publique. 

Conformément  à  l'arrêté  pris  dans  la  dernière  séance,  plusieurs 
professeurs  de  l'Ecole  normale  se  présentent  au  Comit 

Le  citoyen  Laplace  annonce  qu'il  pense  que  le  cours  donl  il 
chargé  Bera  terminé  à  l'époque  de  la  clôture  des  écoles. 

Le   citoyen   Vandermende    représente   que    son   cours,   commencé 
d'ailleurs  longtemps  après  l'ouverture  des  écoles,  ne  pourra  être  Ict 
miné  pour  le  3o  du  présent  :  il  promel  en  conséquence  oien  donner 
le  complément  dans  |»>  Journal  <!<•  l'Ecole  normale. 

Les  citoyens  Haut  et  Buache  annoncent  aussi  nu  ils  espèrent  avoir 
terminé  leurs  cours  a  l'époque  fixée  par  la  loi  «lu  -  du  présent  pour  la 
clôture  des  école 

Lie  Comité  enfin,  par  l'organe  de  son  président,  invite  les  prof 
\  terminer  leurs  cours  de  la  manière  qu'ils  jugeront  la  plus  convenabfc 

aité,  sur  la  \u  'position  «I I«'  s4«>   ninnliivs,  arrête  que  le  ril 

Keil ,  p  d'histoire  à  Strasbourg  ,  est  autorisé  1  réclamer  l'indemniti 

par  la  loi  .1  tout  commissaire  chargé  d'inventorier  les  bibliothèqm  que 

cette  1 1 n  1. •  1 1 1 1 1 1 1 . -  |niissi'  |u •■  | m. I Mi.r  m   |».i\<ni<iit  tl  11  traitement  atl 

il.'    |l|-n|i'sSi>MI'. 

I      I    imité  «I  m  Iruction   publique  charge  le   citoyen    I  !       >ire    de 
1er  à  la  1  unvention  un  projet  de  décret  qui  autorise  I-         ■  wts, 

l»i  oj«*l  1  1 ,  lavèi  ■voit   •  (•    ■  "111111 

:  ■  ni    ulopti  r.i  I  "i, 

1  joint    1  la  iinimi.-  du  pi 
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artistes,  gens  de  lettres  à  cumuler  les  traitements  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  déterminée^. 

Le  citoyen  Ghambry,  ex-professeur  de  l'Université  de  Paris, demande 
,'i  être  placé  dans  l'une  des  écoles  centrales  de  cette  commune.  Le 
Comité  renvoie  cette  demande  au  jury  d'instruction  publique,  avec  in- 
vitation «le  la  prendre  en  considération. 

I  n  membre  du  Comité  des  secours  donne  lecture  d'un  projet  de 
décret  à  présenter  à  la  Convention,  au  nom  des  Comités  des  finances, 
îles  secours,  et  d'instruction  publique,  sur  l'Institut  des  aveugles-nés 
travailleurs.  Ce  projet  de  décrel  est  adopté®. 

On  admet  le  citoyen  Rolin,  ('lève  de  l'Ecole  normale  ;  il  donne  l'ana- 
lyse d'une  méthode  1res  abrégée, dont  il  est  auteur,  propre  à  enseigner 
la  géographie  aux  élèves  des  écoles  primaires.  Le  (îomité  en  arrête  le 
renvoi  à  la  première  section. 

Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  charge  la  pre- 
mière section  de  lui  faire  un  rapport surles  boursiers  des  divers  collèges 
de  la  liepubliijue  supprimés. 

Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Picault,  conservateur  du  Muséum 
îles  arts,  recevra,  pour  les  services  qu'il  a  rendus,  une  indemnité  qui 
sera  réglée  de  concert  avec  le  Comité  des  linances. 

(Jn  membre  donne  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Nicolas,  de  Nancy, 
dans  laquelle,  après  avoir  fait  quelques  observations  sur  le  transport  à 
Strasbourg  des  ustensiles  composant  son  laboratoire  de  chimie,  il  ter- 
mine par  inviter  le  Comité  à  accepter  sa  démission  de  la  place  de  pro- 
fesseur de  chimie  à  1  Ecole  de  Strasbourg.  Le  Comité  en  arrête  le  renvoi 
au  citoyen  Plaichard,  commissaire  pour  l'organisation  des  Ecolesde  santé. 

Le  Comité  arrête  qu'il  entendra  à  sa  première  séance  le  rapport  du 
citoyen  Massieu  sur  l'organisation  de  la  Bibliothèque  nationale. 

Lalànde. 

'*>  Ce  projet  de  décret  ne  sera  présenté  fut    In    à   la  Convention  par   Hferlino   1«' 

i  la  Convention  que  le  1 6  fructidor  suivant.  a5  prairial;  le  projet  de  décret,  ajourné, 

Ce  projel  de  <l<;rr»'t  ;i\;iit  été  élaboré  fut  adopté  le  i<»  thermidor,   l'ai-  suili'  de 

par  le  Comité  des  secours  à  la  suite  d'une  la  négligence  d'un  secrétaire,  le  décret  ;i 

l>':iiii<>n   (dont  les  procès-verbaux   <!••    la  été  omis  dans  les  procès-verbaux  de  la  Con- 

Convention  ne  font  pas  mention)  présen  vention;  mais  on  !»■  trouve  au  Feuilleton 

i  l'assemblée  |>;tr  les  <li-u\  instituteurs  ou  Journal  des  décrets,  n°   1017,   p.  6. 

•  eugles  travailleurs    (ïersinet  Vaien  Nous  donnons  aux  annexes,  A  (p.   1 

tin  II.im\.  pétition   reproduite  en  tète  «lu  des  extraits  du   rapport  de  Merlino,  ainsi 

'  i\>\">>l  <|in  pi le  le  projet  Le  rapport  que  le  décret. 
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Le  i  i  Boréal  »  inl  en  di  n  présent  I 

ire-el  I  "ii    oropo  ter  par  la  question  |  lie  motion ,  «qui  pc 

le  tombeau  de  la   libertés,  el  demanda  qu*1  la  <  ommission  fût  chargé*  d< 

i  I     i  '.  un  rapport  lur  lea  moyens  d<  I  .iriiim  .lu  gouvernement  I 

réclama  comme  Lcsagc  la  question  inda  que  ce  fût  Ij  Commis 

Orne  qui  eét  à  présenter  un  projet.  Lanjninaii    rep  «ur  la  pi 

bune,  on  il  lut  accueilli  perdes  applaudissements  irnombi 

nonça  on  diecoura  dirigé  contre  la  constitution  de  1798    -I  )  1  r  • 

1  e  qu'on  pense  :  nom  n'avons  pai  de  constitution.  Noua  n'en  auron*  une  fn.iin'-  q 

qu'elle  contiendra  une  jttati     épa ration  dea  pouvoir! L'eij  nii«*es  a 

du  non-  apprendre  que  l,,v>  délibérations  du  '  orps  législatif 

il  de  la  sag»*^ .•  qui  doit    lr>  caractériser,  Lanl  qu'il   ne  sera  rom| 
ion,  qu'il  ne  Formera  qu'un  tout. a   II  j  eul  de  rîfa  applaudissements, 
Montagne,  cria  :  ir  Voilé  lej  deux  Chambres!*  Thibaudeau  'lit  qu'il  1 
renvoi  ;•  la  Commission  dea  Onze;  maia  il  lit  observer  que  1   II     I    nuniasion  -n  •  I 

.  iil  |p.i-  m  m-  taillé  une  plume*;  quelques  uns  d 
occupée  dana  lei  Comités  de  gouvernement,  ne  pouvaient  participer  iui  Ira 
ige  de  les  mettre  en  demeure  d'optei  entre  I 
Comités  et  celles  de  la  Commission  des  Onse.  Caml 
intenliona  de  Thibaudeau,  <lit  qu'il  lui  avail  innoi 

it tendre  .1  de  grands  obstacles;  il  proposa  que  la  '  ommission  d< 
le  1  '■<>  ■.  il  déclara,  «'"in in.-  Thibaudeau ,  que  les  fonctions  de  membre  d 
mission  ne  devraient  1  iimulées  avec  celles  de  membre  d'un  Comité 

l'exemple  d'une  option  nécessaire,  il  pria  la  Convention  d'agréer  >>.i  démission  ■  !•   men 
de  la  <  ommi  Onze. 

mblée  décréta  que  la  Commission  des  <hiz''  lui  pi 
le  gouvei  nemenl  actuel. 

1  jour,  le  rappel   lui  battu  :  il  j  .m. ni  eu    une 

le  la    Liberté.  La  '  onvention  tint  une  séance  eiti  I' 

lermon  tii  dea  proposition*  pour  une  l"i  de  polii  île. 

I  s  1  ■  .  Cbéniei  \int  Faire,  au  nom  dea  Comitéa  de  gouvernement .  u 
de  l.i  République.  Il  parla  surtout  dea  troubles  suscités  ->i>n-.  le  prêt 
dea  louvements  des  royalistes  en  province,  dea  I      n.  Il  leru 

1  de  décret  1  on  tenant  quelques  il'*|>  isition 
qui  rentreraient,  lea  provocateurs  a  l'avilissement  r|p| 
m  retour  de  la  royauté,  I  'article  S  <li-.m  :  -  route  infri  ction 

la   lil"  il-  il'">  rulli's   -<ti  j  •  1 1 1 1 1.  ■  i|.-  s'u   m  >m  de  déb  il  lion'».     I  '  ■! 
in     \    ndén  d. m-   |.     ■  lépublique  ;  que  d 

on  du  il--- 1   t  «lu  3  venUW  .  I-  h  f 

I r  n  célébrei  le    ult    .  .-t  qu'il  serait  imprudent  de  vouloii 

vous  ,  par  votre  article ,  exposer  un 
H 
poui  tara 

lit  -«|n 

i 

ommun 
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menaça  ni  de  les  pendre  s'ils  ne  I  <  ■  1 1 1  remettaienl  pas  les  ciels  des  églises».  Après  uni'  inter- 
vention de  Laiùuinais,  déclarant  que  j » 1 1 j >> î •  * i j i--  départements  n'avaient  été  gagnés  à  la 
chouannerie  que  parce  <pi"  des  représentants  \  avaient  prêché  rhébertisme,  l'article  ;>  fut 
i.  n\.>\.'  ,iu\  Comités. 

Tallien  défendit  la  liberté  de  la  presse,  qu'il  dit  menacée  par  l'article  visant  les  provo- 
cations .m  retour  de  la  royauté.  Louvel  répondit  <| «i«k  si  on  avait  pris  des  mesures  répres- 
sives contre  lea  écrivains  du  terrorisme,  il  ne  fallait  pas  avoir  plus  de  ménagements  poui 
les  écrivains  de  la  royauté;  qu'au  Burplus,  ce  n'était  pas  l<-  terrorisme  qui  devait  mainte 
nanl  inspirer  dos  inquiétudes,  mais  le  royalisme.  L'assemblée  vota  l'impression  du  discours 
de  Louvel  et  son  affichage  dans  Paris. 

L'article  8  disait  :  «Les  Comités  d'instruction  publique  et  de  sûreté  générale  prendront 
(nus  les  moyens  d'encouragement  nécessaires  pour  diriger  les  écoles,  1rs  théâtres,  et  gêné 
ralement  les  arts  et  les  sciences, vers  le  but  unique  des  travaux  de  la  Convention  nationale, 
celui  d'affermir  la  République».  Sur  l'observation  de  Thibaudeau,  ou  supprima  de  cet 
article  la  mention  du  Comité  de  sûreté  générale,  attendu  qne  ce  n'était  pas  à  lui  à  diriger 
l'instruction  publique.  Ch.  Delacroix  lit  ajouter  une  phrase  disant  qne  le  Comité  d'instruc 
don  rendrait  compte,  tous  les  mois,  de  l'exécution  de  cel  article. 

Le  projet  de  Chénier  fut  adopté  dans  son  entier,  à  l'exception  de  l'article  S,  ajourné,  et 
qui  ne  reparut  plus.  Le  décret  du  la  Boréal  est  la  dernière  mesure  de  défense  répultli- 
caine  votée  par  la  Convention  durant  la  période  thermidorienne.  L'assemblée  va  s'aban- 
donner bientôl  entièrement  à  la  direction  d'hommes  comme  Laujuinais,  Baudin,  Lesage, 
jusqu'au  moment  où  le  mouvement  royaliste  de  Paris,  en  vendémiaire,  la  réveillera  sur  le 
bord  de  l'abîme. 

Ce  même  jour,  i  a  Boréal,  le  (iomilé  des  décrets  renvoyait  à  celui  d'instruction 
publique  une  lettre  que  lui  avaient  adressée  1rs  administrateurs  du  déparlement  de  la 
Haute-Garonne,  au  sujet  du  ((Règlement  de  police  pour  les  écoles  centrales»  <'t  de  deux 
erreurs  de  date  qui  s'j  trouvaient.  Nous  donnons  cette  lettre  aux  annexes,  B  (p.  1C2). 


PIECES    ANNEXES. 

A 

RAPPORT  II  PROJET  DE  DECRET  SUR  L'ORGANISATION  DEFINITIVE  DE  L'ETARLISSEMENI 
PONDE  v  PARIS  POUR  LES  AVEUGLES  TRAVAILLE1  US,  PRESENTES  A  LA  CONVENTION 
NATIONALE,  kl  N<m  DES  TROIS  COMITES  DES  FINANCES ,  D'IN8TR1  CTION  l'i  BLIQUE  ET 
DES  SECOI  RS  PUBLICS.  LE  25  PRAIRIAL,  AN  TROISIEME,  !'  \  I?  MERLINO,  DEPUTE  DR 
L'AIN,  KT  AJOURNÉ  JUSQU'APRÈS  SA  DISTRIBUTION;  PRECEDES  DE  LA  PETITION 
DE   LUNSTITI  I     NATIONAL  DES    AVEUGLES   TRAVAILLEURS.    (EXTRAITS.) 

De  l'Imprimerie  nationale,  prairial  an  m  '  . 

Pétition  de  l'Institut  national  des  aveugles  travailleurs 
à  la  Convention  nationale. 

Représentants  du  peuple . 
S'y  est  une  classe  de  citoyens  sur  laquelle  pèsent  davantage  la  disette  et  le  ren- 
chérissemenl  excessif  des  denrées,  ce  sont  ceux  <pii.  t  «  »n  t  à  la  lois  prives  des  res- 
sources de  Ut  fortune  et  d'un  des  organes  les  plus  nécessaires  pour  réparer  cette 

Bibliothèque  nationale,  Le38  1A77,  in-8°. 
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privation,  ne  peuvent  trouver  un  secours  suffisant  dans  le  proënil  •!  on  travail  trop 
borne  par  les  circonstances,  quelque  assidu  <|u  il  soit 

Vous   royei  I  rotra  barre  une  députatioo  de  l'Institut  national  <\> 
travailleurs.  C'esl  surtout  au  nom  des  plus  a  plaindre  d'entre  eoi  <"i  Nom 

pprentis,  des  étudiants,  que  nous  venons  émouvoir  wi 
lilé .  solliciter  votre  justii 

Par  no  décret  de  I* Assemblée  constituante ,  l'éducation  de  trente  de  ces  tu 

esl  confiée  à  n«'>  soins.  La  nation  ne  leur  paie  annuellement  qu'une  somme  .|.- 
trois  cenl  cinquante  livres  par  tête,  pour  nourriture,  entretien    blanchissam 
bois    sur   laquelle  il  faul  encore  prendre  la  table  ••(  les  gagi»s  des  «lniiiestii|ues,. 
ainsi  que  le  prix  el  I  entretien  des  ustensiles  de  travail. 

I  esl  un  de  ces  infortunés,  c'est  un  aveugie  qui,  à  titre  d'économe  et 

distribue  les  deniers  nationaux  ainsi  qœ  ceux  qui  proviennent  do  travail 
aveugles  instruits,  c'est  lui  <jin  acbète  et  dispense  les  | u <  \  i-i< »n<  de  bouche.  Tool 
m. us  atteste  donc,  représentants  du  peuple,  que  ce  n'est  que  par  un* 
miracle  que  se  soutient  l'Institut  national  des  ave  igles  travailler 

\iiiiss.icli.ini  occupés  îles  jrnnuls  intérêts  de  la  patrie,  les  aveugles  ont  pi 
prolonger  leurs  souffrances  jusqu'à  ce  jour  plutôt  que  d'interrompre  fos  imp 
i;uiis  travaux.  Mais  aujourd'hui  I»'  mal  est  à  son  comble.  En  vain  ces  victimes  in- 
fortunées du  sort  ont  cherché  dans  les  ressources  d'un  travail  excessil  le  moyen  de 

racher  aux  borreurs  de  la  disette:  exténues  par  l'usage  d'une  nourritun 
naovaise  qu'insuffisante,  en  vain  I»-  besoin  et  le  courage  commandent  le  travail, 
leurs  bras  refusent  l'exécution;  deux  d'entre  eux  viennent  de  payer  le  tribal 
nature.  Deux  autres  sont  .:i  la  veille  |»''iii  être  de  mourir  aux  hôpitaux:  le  n^t»- 
languit  .1  Plnstitnl  et  n'attend  que  la  maladie. 

Ileprésentants  du  peuple,  la  justice,  l'humanité,  toutes  les  vertus  sont  à  I  i 
du  jour;  nous  venons  avec  confiance  faire  entendre  à  vos  cœurs  paternels  le>  •. 
mers  ac<  ents  de  la  douleur  el  de  l'extrême  besoin. 

Les  instituteurs  nationaux  îles  s  travailli  m 

i  et  M  v  r. 

/.'  tpport  et  i»  "j>  i  dt 

■ 

<  atoyens  repi  •  ■  -ni. mis 

Vou     ivei  déjà,  sur  la  pn»|M»sitinn  île  votre  '  omité  • 

donne*  une  existence  fixe  el  assurée  à  l'établissement  des  s |* 

ii •  ouvrage  en  i  métne 

i  D>   l|||(     | 

leui  de  titasjeiUM' 

i  la  lun  h  eux  '|  i 

'•ru.  II. 
'm  une 

"  plu*  .: 

[Il    lU    llll    doî\ 
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Voua  savea  .  citoyens,  que  cel  établissement  a  <ITi ,  comme  presque  toutes  les  dé- 
couvertes utiles,  bs  naissance  au  hasard. 

Des  aveugles  réunis  donnaienl  aui  oisifs,  à  rentrée  d'une  promenade  publique-, 
en  échange  de  quelques  deniers  <pi  ils  en  recevaient,  le  spectacle  ridicule  pour 
|.  mis,  douloureux  pour  les  autres,  d'un  concert  discordant  <pi  ils  exécutaient  en 
faisant  semblant  «I»'  suivre  la  musique  qu'ils  avaient  devanl  eux. 

dette  idée  burlesque  et  grossière  lit  germer  dans  l'espril  du  citoyen  Haûy  une 
des  conceptions  les  plus  utiles  au  genre  humain;  il  forma  le  projet  <le  faire  Faire 
réellement  aux  aveugles  ce  que  ceux-ci  imitaient  avec,  si  peu  <le  Buccès. 

Le  tact ,  beaucoup  plus  délicat ,  beaucoup  plus  susceptible  de  perfection  chez  les 
aveugles  que  chez  les  voyants,  lut  le  moyen  dont  il  résolut  de  se  servir  pour  sup- 
plier, autant  que  possible,  au  sens  dont  ces  infortunés  sont  privés. 

Remplacer  par  des  signes  sensibles  ceux  qui  ne  sont  que  visibles,  et  faire  que 
les  aveugles  pussent,  au  moyen  de  leurs  doigts,  reconnaître  et  saisir  les  caractères 

que  les  voyants  reconnaissent   et  saisissent    par  l'organe  de  la   vue,  lui  parut   ni)'1 
idée  dont  l'exécution  n'était  rien  moins  qu'impossible... 

.  .  .La  Société  philanthropique,  composée  d'hommes  pour  la  plupart  riches  et 
occupant  des  emplois  distingués  alors  dans  l'Etal  .accueillit  les  idées  et  les  travaux 
du  citoyen  Haûy,  et  fonda  à  ses  fiais  un  hospice  pour  vingt-quatre  aveugles, dont 
il  fut  nommé  l'instituteur. 

(l'est  là,  citoyens,  l'origine  de  cet  utile  établissement .  .  . 
\vant  vous,  citoyens  .  l'Assemblée  constituante  a  senti  l'importance  de  ces  vérités 
et  les  a  consacrées  par  le  décret  qu'elle  a  rendu,  en  1791,  sur  le  rapport  d'un  de 
Bes  membres,  et  que  nous  avez  encore  parmi  vous(1),  en  faveur  de  l'établissement 
des  aveugles  travailleurs;  elle  lui  a  assigné  un  revenu  de  13,900  livres  sur  les 
fonds  des  Quinze-Vingts,  pour  le  paiement  des  instituteurs  et  des  différents 
maîtres  de  cette  maison;  elle  a  de  plus  fait  donner  une  somme  de  io,5oo  livres 
pour  une  année  de  pension  de  trente  élèves,  à  raisou  de  5oo  livres  par  individu. 

Cet  Institut  fut ,  par  le  même  décret,  établi,  avec  celui  des  sourds  et  muets,  dans 
la  maison  des  ci-devant  Gélestins;  les  aveugles  y  jouissaient  d'un  local  spacieux  et 
commode;  mais  la  nécessité  de  donner  plus  d'étendue  et  d'activité  aux  travaux 
établis  à  l'Arsenal  força  le  Comité  des  domaines  à  les  déplacer  et  à  leur  donner 
mi  asile  ailleurs. 

L'hospice  des  Catberinettes ,  rues  des  Lombards  et  Denis,  fut  le  lieu  reconnu 
le  plus  propre  à  les  recevoir,  et,  par  arrêté  de  vos  Comités  des  secours  et  des 
domaines,  l'Institut  national  des  aveugles  y  a  été  transféré. 

[  Le  rapporteur  décrit  l'instruction  (juf  reçoivent  les  aveugles  dans  cette  maison  et  lei 
résultait*  obtenus,  puis  il  conclut  :  ] 

...  I.  assemblée  constituante  avait  restreint  à  un  petit  nombre  les  places  qu'elle 
avait  fondées  dans  cet  établissement;  elle  s'est  bornée  à  ne  donner  de  fonds  que 
pour  trente  individus,  et  elle  ne  les  a  déterminés  que  pour  une  année. 

Le  décret  <ln    ,s  septembre   1 7»» ' -»         sur  le    rapport    de    Massieu,   évêque   de 
1  atu  aveugles    le  texte  eut  dans  le         Beauvais,  alors  membre  du  Comité   dea 

M     ■  -    du  1"  octobre   1791),  I"1  rendu        si-cours. 
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\  ous  réparerez  c»;  tort .  en  portant  à  quab^vingt  ni  le  nombre  dei  malheti 
(jni  \  Beronl  admis,  ce  qui  équivaut  à  nu  élève  par  déparfauiouft;  il-  i  la 
nourris,  entretenue,  inetnnti  toi  frais  '!«•  U  République  pendant  »in<j  inn 
temps  auquel  Bera  li\»:  le  terme  de  leur  instruction. 

. .  .\i.u>  verrea :.  citoyens,  par  le  projet  de  décret  qui  n  nous  dire  | 
que  votre  Comité  n* a  oublié  aucune  des  vues  que  doit  embrasser  une  adminisl 
lion  h 

psoji  i  i-i  im  < 

l..i  Convention  nationale,  après  avoir  ** n t **n< ! 1 1  le  rapport  il»-  -  il'in- 

siiintiori  publique,  des  finances  <'t  des  Beconn  publics,  décrèti 

\i:im.ii;  i'I'.imiii;.   Il  \  ;mr;i .  dans  l'Institut  national  des  aveugles  travailleurs, 
par  un     décret  du  ;>i  jniflel  17911  vieuxstyle,  quatre-vingt-sii  plac 
iiiiif.s  (une  pour  un  élève  par  chaque  département  |  pour  autant  d'élèv< 
elles  Beronl  accordées  fa  ceux  <jui.  ayant  plus  de  sep!  am  ••(  moins  de  Beixe,  pour- 
ronl   prouver,  dans  les  formes  légales ,  leur  indigence  et   l'imiwssibiuté  de  p 
leur  pension. 

•_'.  Les  plus  âgés,  < l« -j n  1 1  >  l'Age  de  ^'pi  ans  accomplis  jusque  celui  de 
eront  préférés. 

I  1  durée  de  leur  instruction  Bera  de  cinq  ans,  pendant  lequel  temps 
ehaque  élève  apprendra  nu  genre  de  travail  qu'il  pourra  aller  exercer  dans  la 
el  dans  le  cas  où  il  préférera  l'exercer  a  l'Institut .  il  n'aura  |»ln^  <!••  peo 
-mu,  et  I  Institut  s'engagera  à  lui  en  payer  le  prix. 

\r.i.  V   Pendant  I»-  temps  de  leur  Béjour  dans  l'établissement,  I 
ronl  nourris  et  entretenus  aui  frais  de  la  République;  il  jera  payé  par  an,  1 
chacun  d'eux,  la  somme  de  cinq  cents  livres  pendant  les  trois  première*  ann< 
celle  de  deui  cent  cinquante  livres  pendant   la  quatrième    et  rien  pour  la  1 
quième. 

\i.i.  5.   I  1  Commission  des  secours  publics,  bous  l'autorité      du  des 

ni    publics,  fournira  h  l'institul  des  aveugles  travailleurs  les  meubli  -    ling 
qui  peuvent    lui  manquer  pour  son  11  linsi  que  les  ustensiles  relatifs  aux 

<liil  ivnt.s  métiers  dont  les  élèves  seront  susceptibles. 

Le  traitement  «lu  cbel   de  cette  institution  sera  de  cinq  imll»'  li 
relui  du    econd  instituteur,  'l«-  in»is  mille  livres;  et  celui  de  chacun  des  dem 
tints    de  deut  mille  cinq  cents  livres. 

I  1  nombre  des  répétiteurs    |>orté  à  huit  pai    I 
1  relui  de  quatre   et  leur  traitement  annuel  est  fixé  pour  chacun  d 
nille  \w  1  ■ 

lu  confirmant    l'article   5   du  décret   de  fnml  qui  <ln   q 

uni    mIihis  .1,-  pi  ;nix  plarrs  .pi,    |.  m      laleul 

leur  |»fi  iii.ii.-ui  de  remplii    les  quatre  plan  musit]  '  -!<• 

'Ii\'  iiiiieuls ,  qui  jusipi  .  |.  iM'ni  -  pal   •!• 

l)i  I     t 

II 
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dorénavant  par  les  répétiteurs  supprimés;  <>n  préférera  ceux  qui  ru  talent  de  l;i 
musique  joindronl  l'avautage  de  pouvoir  exercer  et  transmettre  à  leurs  frères  d'in- 
fortune un  travail  manuel.  Ils  recevront  chaque  année  un  traitement  de  mille 

li\  res. 

\m.  9.  Ulendu  l'augmentation  «lu  nombre  d'élèves,  qui  nécessite  celle  de  la 
quantité  et  de  '  la  masse  des  travaux  manuels,  !<■  nombre  des  chefs  d'ateliers  scia 
porté  de  deux  à  huis  ;  ils  surveilleront  1rs  garçons  aveugles,  comme  les  maltresses 
des  travaux  surveilleront  les  filles;  chacun  de  ces  chefs  d'ateliers  et  maltresses  de 
travaux  aura  par  an  la  somme  de  six  cents  liuvs. 

\itr.  10.  La  Convention  nationale,  pour  récompenser  les  élèves  des  deux  sexes 
qui  se  seront  distingués  pendant  les  cinq  années  de  leur  instruction,  décrète  qu'il 
sera  donné  à  chacun  d'eux,  en  sortant  de  l'Institut,  une  somme  de  trois  cents 
liuvs  pour  faciliter  leur  établissement. 

\rt.  11.  Nul  ne  sera  nourri  dans  l'établissement,  à  l'exception  dos  surveil- 
lants et  surveillantes,  qui  ne  pourront  se  dispenser  de  manger  avec  les  élèves  et 
seronl  nourris  <lo  la  même  manière. 

\r,  r.  12.  In  des  adjoints  remplira  la  place  d'économe,  sans  prétendre  un  trai- 
tement au-dessus  de  celui  que  lui  donne  sa  place  d'adjoint. 

\r,r.  13.  Tons  citoyens  aveugles  et  non  indigents  seront  admis  à  l'Institut  en 
payant  une  pension  proportionnée  à  louis  facultés,  et  réglée  «le  gré  à  gré  avec  les 
régisseurs  de  l'Institut. 

\r.i.  14.  Le  local  occupé  par  les  ci-devant  Catherinettes ,  section  des  Lom- 
bards, où  se  trouvent  actuellement  les  aveugles  travailleurs,  est  définitivement 
affecté  a  cet  Institut,  à  la  réserve  des  grands  corps  de  logis  qui  régnent  le  long 
dés  rues  Lombards  et  Denis,  et  de  ce  qui,  dans  l'intérieur,  serait  inutile  à  leurs 
logements  et  ateliers. 

Ce  projet  de  décrel   lut  adopté  par  la   Convention  dans  la  séance  du  10  thermidor 

.m  m. 

B 

iiiiki     DES    ADMINISTRATEURS    DE    I-  V    BÀUTE-GÀRONNE   AU   COMITE    DES   DECRE1 
AU   SUJET  M    tf  RÈGLEMENT  DE  POLICE  POl  B  LES  ECOLES  CENTRALES  1> P\ 

l.!i;Klill:  .       M,  \  1.11  l' î,       KIIATKIIMTK. 

BURMi 

dea  Toulouse,  le  a  Boréal  de  l;i  3'  année  républicaine. 

MU  lll\  I-. 

Les  administrateurs  du  département  delà  Haute-Garonne 

aux  représentants  du  peuple  composant  le  Comité  des  décrets 

de  la  Convention  nationale. 

Votre  arrêté  du  5  ventôse  portant  règlement  de  police  pour  los  écoles  centrales 

nous  e>|    parvenu.   Nous    avons    cru  qu'il  était  Utile   de  le   faire  imprimer;  mais 

Dana  le  texte  du  décret  définitif,  le  mot  irdei  a  été  supprimé.  —  ('J)  Archives  na- 
tionales .   I)  iixviu  .  carton  I .  dossier  1 6. 
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nom  n'avons  pas  voulu  noua  s  déterminer  sans  voire  autorisation;  <-ii  nous  don- 
n.ini  votre  ."\is  sur  ce  point  1  doua  vous  |  »i  i<  >n  --  de  répondre  lui  deus 
qui  intent 

Votre  arrêté  étant  du  5  et  la  !<»i  du  7.  il  lui  est  antérieur  de  deui  joui 
Cela  ne  semble-1  il  p  enter  une  espèce  fie  contradiction? 

Eu   econd  lieu ,  on  cite  dans  le  texte  une  loi  do  qui  dan  r  des 

lois  1  la  date  du  7  ().  Cette  fausse  citation  peut  donner  lieu  à  d  un  que 

nous  croyons  .:i  propo  de  prévenir. 

Veuillez,  citoyens,  peser  ces  observations;  el  nous  dono 

i  (I. 

Salul  el  \  i\  ••  la  République  ! 

Olivii  i:  .  Gui  le  fils,   Disc 

On  lit  en   marge  :  -I!.  le  g  floréal.  Enregistre  n    5o6.         Renvo 

-inniii.n  publique  pai  celui  de    d<  1  ••  floréal  an  •">    etc.  :  I1 

•  ■<  lion.» 

I      «Règlement   <!«•  police   pour  les  que  le  Comité  d'instruction  publi 

I»»sh  •-«•ni  1  ;il  ■- - ,  imprimé  à  rimprimerie  .'•  plusieurs  reprise!  app 

de  l'Agence  de  l'envoi  den  l<>i-.  porte  en  l"i  sur  les  école*  central) 
i-lTel     In     date    erronée    du    ~->    vent  .  la  »loi  du  8  ventôse*  :  ceW 

•m    m-.    Le    Comité    l'avail    adopté    le  qui  se  trouve  enlreauln»*  rian«  I 

ment  de  police  n  en  question 

On  a  vu(t.  V,  p 
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(M   iTRE   CENT    DIX-HUITIEME   SÉANCE*1*. 
Du  l 'i  Boréal  au  m.  |  3  mai  i  7Q5.  | 

\  l'ouverture  de  la  Béance,  le  Comité  renvoie  à  la  Commission  exe- 
cutive de  l'instruction  publique,  pour  en  faire  un  prompt  rapport,  la 
demande  du  citoyen  Domergue,  auteur  d'une  grammaire  élémentaire 
Française,  dont  il  désire  que  I»1  gouvernement  lasse  acquisition  pour 
I  usage  des  écoles  primaires 

On  admet  les  professeurs  du  Muséum  d'histoire  naturelle,  qui  ré- 
clament de  uouveau  pour  eux  et  pour  les  employés  de  cet  établissement 
l'application  de  la  loi  du  '\  pluviôse  relative  aux  indemnités.  Le  Comité 
charge  les  citoyens  \  illar  et  Fourcroy  d'appmor,  en  son  nom,  cette  de- 
mande auprès  du  Comité  des  finances,  section  de  la  trésorerie. 

Sur  la  demande  des  mêmes  professeurs,  le  Comité  nomme  les  ci- 
toyens Lalande  el  Fourcro]  pour  se  transporter  au  Muséum  national 
d'histoire  naturelle  et  examiner  les  différents  travaux  que  cette  admi- 
nistration se  propose  de  faire  faire  à  la  galerie  du  cabinet  d'histoire 
naturelle  pour  disposer  le  local  destiné  à  recevoir  le  cabinet  du  stat- 
houder,  et  à  lui  en  faire  un  rapport. 

Le  citoyen  Massieu,  conformément  à  l'arrêté  pris  dans  la  dernière 
séance,  donne  lecture  de  son  rapport  et  projet  de  décret  sur  l'organisa- 
tion de  la  Bibliothèque  nationale.  Le  Comité,  après  l'avoir  adopté, 
arrête  qu'il  sera  présenté  en  son  nom  à  la  Convention  nationale^. 

La  Commission  remet  au  Comité  cinq  copies  d'un  état  des  vaisseaux, 
instruments  et  ustensiles  nécessaires  à  l'exercice  de  La  physique  parti- 
culière, ou  chimie,  destinés  à  être  distribués  aux  cinq  représentants 
du  peuple  en  mission  pour  l'organisation  de  l'instruction  publique. 
Remis  au  secrétaire  de  la  première  section. 

La  Commission  remel  aussi  un  rapport  sur  la  réclamation  faite,  par 
le  propriétaire  du  journal  le  Républicain  français,  d'une  somme  de 
sept  mille  livres.  Remis  au  secrétaire  de  la  troisième  section. 

procès  verbal  a  été  oublié  au   re  produits  à  la  Bibliothèque  nationale,  Ma 

de  copies  des  procès-verbaux.  sieu    (lui     modifier   boo    rapport,    et    l<" 

1    i  alinéa  esi  biffé.  6  oiesaidor  il  demandera  au  Comité  d'en 

\u  commencement  de  messidor,  àla  entendre  une  nouvelle  lecture. 
-Mit*-  de  divers  changements  « j ■  i ■  B'étaienI 
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La  Commission  remet,  en  oatre,  le  rapport  sur  la  réclamation  du 
citoyen  Boudin,  menuisier  à  Rosoy,  poui   ouvi  I  la  biblio- 

thèque de  ce  district;  un  autre  sur  celle  de  l'administration  du  disti 
i\>'  Sainte-Menehould,  relative  à  -;i  blbliolhèque;  un  autre  sur  celle  des 
citoyens  Brochel  el  Besnard,  employés  à   la  bibliothèque  nationale  de 
Versailles;  un  autre  sur  celle  <lu  citoyen  Pajou;   on  autre  sur  la  de 
mande  du  citoyen  Bnon,  éditeur  d'un  ouvrage  <im  a  pour  litre  I 
ilnits  1rs  département*  Je  In  République.  Remis  au  secrétaire  de  la  deuxième 
section . 

La  Commission  remet  enfin  un  rapport  sur  le  manuscrit  intitula  I 
tir  Voltaire y  par  feu  l)u  Vernet.  Remis  au  secrétaire  de  la  premi 
tion. 

Le  Comité  passe  .1  I ordre  «lu  jour  sur  la  demande  des  citoyens  Ba 
roche  et   Fauques,  sourds-muets,  imprimeurs,  qui  demandent 
placés   dans    une    imprimerie  d  administration    nationale    à    Paris  ou 
dans  les  départements. 

LiAJ  kR 

I  ••  1".  Boréal,  une  députation  de  la  section  du  Muséum  vint  dénoncer  le 
tant   David,  et   lire  <li\  icpl  articles  d'inculpation  contre  lui,  el  un 

I  h  avail  jamais  mérité  ni  obtenu  la  confiance  de  1 1  m  ction     .  (  •■  Fui  1    ! 

din  ,  Guyomai  el  Villelard .  qui .  refusant  de  s'associer  aux  acha 

,   (iriri-nt  l.i  défense  de   la  représentation    national  ■  en   butte 
outrajjos  :  ils  demanderont  l'improbation  de  l'a  rété  de  ' 
rondins,  Ph.  Dellexille,  Defermon,  appuyèrent  les 
Convention  que  de  »  dénoncer  plusieurs  mauvais  sujets  qu'elle 
La  1  h    .mi  volanl  le  ■  !••«  ret  suivant  : 

invention  d  itionale .  a  u  un»1  pétition  il 

•  I     <  -  *  ■  1 1  •  -  pétition  ••! 
•ii.i-.ilr  cl  d«>  salul  public  Elle  improuve  n< 
1  nemblév  .  poi  t  ml  que  jan 

comme  - •  1 1  -  ntaloire  a  la 

I  1   '  -mini  1  Inxe,  u  •i.ini    1  ne  pul 

main  i  'i. 

I I  une  li  ni-  du  pi  1 

.    il-  111  m  lin  i  iiil.'iihoti    1 

n«»Hi-  I al  devait 

Voir  t.  IV,  /m  p*upi* ,    imt   . 

de    la    -••-•iinii    .i  un 

./m 
lui  •       / 
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co-accusés,  la  Convention  décréta  que  l'accusé,  après  avoir  été  convaincu  sur  les  faits, ne 
pouvait  être  acquitté  que  dans  le  cas  où  le  jury  déclarerait  «pie  I"  fail  a  été  commis  invo 
lontairemenl  on  sans  mauvaise  intention,  et  qu'il  n'y  avait  point  à  distinguer  entre  l'in- 
tention contre-révolutionnaire  et  l'intention  criminelle.  C'était  l'arrêt  demorl  de  Fouquier 
i  do  ses  co-accusés,  ikussi ,  dans  la  même  séance,  comme  Lanjuinais  s'apitoyait  sur  les  vie 
unie-  de  la  Révolution  en  s'écrianl .  aui  applaudissements  de  la  droite  :  r  II  i-^i  nécessaire  de 
ronvenir  que  ions  ces  individus,  innocents  ou  coupables,  n'ont  pas  été  jugés,  mais  assas 
m  - -,        mi  représentant,  que  le  Moniteur  appelle  irDevigne»)  '  ,  put  répliquer:  «"Vous 
alloi  faire  assassiner  Fouquier-Tinville». 

Le  décrel  sur  la  restitution  des  biens  des  condamnés,  après  avoir  été  discuté  dans  plu- 
ieurs  séances  (l<|»ui--  le  ••<>  germinal,  fui  rendu  le  l 'i  Boréal  sous  sa  forme  définitive.  Il 
porte  :  trLa  Convention,  considérant  l'abus  qu'on  a  fait  dos  lois  révolutionnaires,  décrète 
que  le  biens  des  condamnés,  depuis  l'époque  du  10  mars  1793  (vieux  style),  seront  rendus 
à  leurs  familles,  sauf  les  exceptions,  el  -ans  qu'y  soit  besoin  de  revision  dos  procédures». 
Le  décret  renvoie  au  Comité  de  législation  pour  déterminer  les  exceptions;  il  maintient  en 
outre  le  principe  de  la  confiscation  -à  l'égard  des  conspirateurs,  «les  émigrés  et  de  leurs 
complices,  des  fabricateurs  "l  distributeurs  de  taux  assignats,  de  fausse  monnaie,  des  dila- 
pidateurs  de  la  fortune  publique,  el  de  la  famille  de  Bourbon-Capet».  I  ne  revision  (\>'  ce 
dé<  1  et  aura  lieu  le  9  1   prairial. 


Il  n'\  a  pas  de  conventionnel  de  ce  Lepeletier,  parlant  des    ((terroristes»  dé- 

nom.  C'est    peut-être    Deville,  député  de  tenus  «■!   disant  qu'il  ne   suffisait  pas  (\r 

la    Maine,  qui  siégeait  à  la  Montagne,  —  les  envoyer  devant   les  tribunaux,  par  re 

le  même  qui,  l«'  •>  thermidor,  interrompra  cri  :  &Faut-il  les  égorger?» 
rorateur  d'une  députation   de   la   Bection 
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QUATRE  CENT    DU    N  Kl  I  l  i.M  I     BÉANC1 
l)u  1 6  floréal  in  in.    '<  mai  i  -  \ 

La  séance  b ouvre  par  la  lecture  dune  adresse  du  citoyen  Antoine 
Defay-Mazuray,  élève  à  l'Ecole  normale,  dans  laquelle  il  observe  <jn«' 
depuis  vingt- trois  ans  il  Bétail  livré  à  I  instruction  publique,  lorsque  le 
district  d'Orléans  l'a  nommé  élèveà  l'Ecole  normale;  les  besoins  d< 
Famille  le  mettaient  dans  la  nécessité  de  refuser  cette  place,  mais  I 
ministration  de  district  l«'\;i  toute  difficulté  par  l'assurance  et  la  pro- 
messe qu'elle  lui  lii  <|u*'  sa  place  <l«'  professeur  lui  serait  con 

i  traitement  payé,  Bans  préjudice  de  I  indemnité  «ju'iI  avait 
1  l'Ecole  normale  :  aujourd'hui  les  administrateurs  refusent  de  pa 
ce  traitement  Bans  l'autorisation  <lu  Comité  :  il  invite  le  Comité  à  au- 
toriser le  payement  de  ce  traitement  sans  lequel  il  ne  peul  suffin 
besoins  et  à  ••«,ii\  de  sa  Famille.  Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour. 

'  Sur  le  rapport  du  citoyen  Daunou,  le  Comité  arrête  ce  qui  *-mi  : 

l' 1 1    nu  nu.    La  Commission  executive  d'instruction  publique  Fera  levei 
sur  les  registres  el  papiers  des  anciens  administrateurs  de 
I  I  rôle  militaire  de  Paris  el  recevra  leurs  comptes. 

2.   La  Commission  Fera  sur  I< ->< 1 1 1 -  comptes  on  rapport  au  (  omit 
donnera  ^>i)  ;i\i^  >m  \<^  pensions  dues  bus  susdits  administrateurs. 

^ Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'un  arrêté  du  «lu-  le  la 

Commission  temporaire  des  arts,  en  date  du  i3  du  présent    .  ••!»  adopte  les  con 

clusions  et  arrête  que  la  Commission  executive  d'instruction  |»uMn|n -•  1  « •  1 1 1 1 

M'i ■  (|i-  l.i  Commission  temporaire  des  arts  la  aomme  de  dix  nuH«-  li\  i 
a  prendre  sui  les  Fonds  mis  à  sa  disposition. 

ut-',  après  avoir  entendu  le  rapporteur  de  la  deuxièm 
demande  du    citoyen   Sonneck,   mécanicien,    inventeur  de  membres  nrtitiriels , 

te  que    conformément   n  l'arrêté  du  Comité  '!-■  salut  public  du    • 
«lerniei    la  Commission  d'instruction  publique  nnmiui 

miner  les  mbres  artificiels  du  citi  nneck  et  en  ba 

de  I  invention  ou  la  complication  île  la  m<  cnniqui 

lequel  le  <  milite!  pi onon  itiuii.  ni 

délimite*  f  >.n   la  tomme  île  deux  mille  li>  res  qu 

il*  livi 

1  l  k  la  miiiuli'  ilu  pi  ' 
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I  ,.  Comité  renvoie  à  sa  troisième  section ,  et  aux  commissaires  char- 
.  de  l'organisation  des  Ecoles  de  santé,  une  adresse  <le  l'administra- 
tion du  département  de  la  Gôte-d*Or  qui  réclame  pour  la  commune  de 
Dijon  rétablissement  d'une  Lcole  de  santé.  Les  administrateurs  expo- 
senj  que  l'Ecole  <!<'  santé  établie  à  Strasbourg  périclite  el  ne  peul  se 
soutenir;  que  des  discussions  élevées  entre  les  professeurs  sontdevenues 
Bj  vives,  1 1 1 1< *  les  élèves  désertenl  et  que  plusieurs  se  sont  adressés  au 
Comité  pour  que  cette  Ecole  soil  transférée  à  Dijon. 

Le  Comité  renvoie  an  Comité  des  finances  une  pétition  des  artistes 
dramatiques  de  Brest,  qui  réclamenl  des  indemnités  pour  les  repré- 
sentations qu'ils  oui  données  gratis  de  par  el  pour  le  peuple. 

'  Li'  Comité,  désiranl  propager  rapidemenl  la  connaissance  des  poids  et  me- 
sures, sur  le  rapport  de  l'Agence  temporaire  <lcs  poids  el  mesures,  arrête  ce  qui 

Buil  : 

Article  premier.  Il  sera  remis  par  l'Agence  temporaire  des  poids  et  mesures  à 
chacun  des  élèves  de  l'École  normale  une  canne  de  la  longueur  du  mètre,  divisée 
en  deux  parties,  dont  nue  an  moins  portera  des  sous-divisions  en  centièmes. 

\nr.  *2.  Les  cannes  destinées  seulement  à  la  démonstration  el  à  l'enseignement 
pourront,  pour  celte  fois  et  «à  cause  de  l'époque  prochaine  de  la  cessation  des  tra- 
vaux de  l'Ecole,  être  remises  aux  élèves  sans  être  marquées  du  poinçon  de  la  Ré- 
publique;  elles  perleront  seulement  les  mois  Ecole  normale,  en  entier  ou  par 
abrég 

\ht.  3.  Le  prix  de  ces  cannes  ne  pourra  excéder  quatre  francs  el  cinquante 
centimes  '   la  pièce. 

\i,i.  '\.  La  dépense  de  cette  émission  sera  prise  sur  les  cinq  cent  mille  francs 
assignés  par  la  loi  pour  l'établissement  des  nouvelles  mesures. 

\ut.  ').  Il  sera  distribué  en  outre  à  chacun  des  élèves  de  l'Ecole  normale  un 
exemplaire  de  la  nouvelle  Instruction  sur  les  poids  et  mesures {2),  servant  de  sup- 
plément a  la  première  qui  leur  a  été  déjà  donnée;  les  frais  en  seront  payés  sur  les 
trente  mille  livres  (sic)  assignées  pour  la  fourniture  des  livres  élémentaires  pour 
les  élèves  de  l'École  normale.  La  Commission  executive  d'instruction  publique 
tiendra  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêté. 

*  Le  Comité,  sur  le  rapport  de  l'Agence  temporaire  des  poids  et  mesures,  en 

■  •4  la  première  foie  que,  dans  les  des  pois  et  mesures  9  pour  servir  de  supplé- 
proeès-verbaui  du  Comité,  Ton  voit  em-  mentaux  Instructions  déjà  publiées ,  sic 
ployer  les  mots  francs  et  centimes,  que  le  plieation    au   décret   du    iS    germinal   de 
germinal  an  m  avait  légale-  Van  m ,  par  G.-À.  Pbiioh,  qui  allait  pâ- 
ment consaa  raitre  chez  Dupont,   imprimeur-libraire, 
'    ||  g*agi1  il     la   Nouvelle   Instruction  rue  delà  Loi,n"  ia3a.  Elle  est  annoncée 
et  mesures,  el  sur  le  calcul  dans  le   Moniteur  «lu  ao  messidor  an  ni 
al,   adoptéi   par  V Agence  temporaire 
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vertu  du  pouvoir  qui  lui  esl  donne  par  l'article  36  de  b  l"i  «lu   is  germinal 

;ui  .'!   de  prendre  loua  les  moyens  d<>  détail  ih'«---.hi •--  [m»iii*  l'exécution  de  ladite 
loi  .  arrête  : 

\i;miii.  pbiweb.   Le    meanrei  de  longueur  seront  fabriquées  dans  les   lî 
détei  mini  es  par  la  délibération  de  l'Agence  du   i3  il--i.il    qui  -• 
présent  arrêté     el  envoyée  aux  autorités  constituées  -I  •  la  Répuhliqu 
d'en  donner  connaissance  .1   tous  les  artistes  el  fabri<  de  mesurei  de  Ion 

gueur. 

\iu.  -.   En  altendanl  que  les  modèle*  qui  doivent  servii  n  des 

mesures  dans  chaque  district  aienl  été  envoyés  et  qu'il  tatué  sur  le  nombre 

ur  les  fonctions  des  vérificateurs  chargés  de  l'apposition  du  poinçon  de  la  l! 
publique  sur  les  nouvelles  mesures,  el  pour  que  les  citoyens  qui  voudraient  se 
servir  des  nouvelles  mesures  de  longueur  puissent  le*  faire  revêtir  du  poinçon  qui 
doit  garantir  leur  exactitude,  il  sera  établi  à  Paris,  bous  la  direction  de  I 
temporaire  des  poids  et  mesures,  nn  artiste  vérificateur  :  il  est  cliarj[«:  de 
gratuitement  les  mesures  de  longueur  qui  lui  Beront   présentées    el  d'apposeï  le 
poinçon  de  la  République  Bur  celle-  qui  seront  exactes  el   fabriquées  suivant 
formes  ci  dessus  déterminées  :  la  forme  de  ce  poinçon  sera  incessamment  dét 
minée  par  un  arrêté  particulier. 

\r.r.  .*>.  Conformément  à  l'article  m  <le  la  loi  du  18  germinal  de  Pan  3  .  les 
municipalités  veilleront  h  ce  qu'il  ne  -"il  étalonné  ni  poinçonné  aucun  di  -  anciens 
poids  "ii  mesui  es  fabriqués  i  neuf. 

\i:i.  ï,  L'Agence  est  chargée  de  proposer  an  Comité  les  dispositions  qu 
roui  convenables  et  conformes  i  la  loi  pour  établir  proinptemenl  des  moyens  de 
vérification  légalr  dans  lotis  les  lieux  où  elle  aérait  utile  en  raison  de  l'activiti 
de  la  fabrication  des  nouvelles  mesures 

Le  t  .>  lloréal,  Daunou  fit,  iu  nom  de  li  Commission  des  On 
•-!.••.  moyeu  de  donner  plus  d'intcnsil  >uvernemenl  a<tn<-l-,  en  ittendi 

constitutionnelles  fussent  mises  en   activité.  •  es  moyens  consistaient 
nia  '  omîtes  de  mIuI   public  et  de  sùi 
outres  cmmiiI  inij).iti<»ii  .m  pouvoir  exécutil  que  leur  ivait  attribuée  le  décret  «lu 

l     dis*  ussion  de  ce  proj<  1  fui  ijo 

iuIi  prit  la  parole  | r  rendre  Icinm  »  ;••  .«  h  m-m  ■  1     d     l    1 

-,  iii'-rt   quelques  j«>iir-  auparavant     I-    11    ,  -•!  -I- c 
pre  .1  réjouir  |og  1,  1 1  •  >  1 1 1 1 1 1      illii.i  • 

nait 

■   »    Hllppl.-.'    s,,,,     ,,,,,  ;,.      |     ,    ,j„,     (,,,,,    |,,t    | 

Dupin ,  fauteur  du 

l»rononça 

•  il.-  r  I- 

I 
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mi  discours  l  dans  lequel, après  .unir  cherché  a  démontrer  qu'il  n'avait  été  que  l'organe 
des  Comités  réunis  des  finances  «'i  de  l'examen  tl«*s  comptes,  que  !«•  décret  proposé  par 
lui  comme  rapporteur  était  crie  vœu  «l<*s  comités  H  l«'  résultai  de  leurs  délibérations»,  il 
,|,.,  'tarait  1 1 1 ■•  -  les  fermiers  généraux  savaient  été  <'ii\ <im'-s  à  la  morl  Bans  avoir  été  jugés* 
ailendu  que  la  déclaration  «lu  jurj  n'avait  pas  été  inscrite  Bur  la  minute  du  jugement  : 
en  conséquence,  il  demandail  à  la  Convention  de  décréter  que  «la  confiscation  résultant 
du  jurement  «l<s  condamnés,  prononcée  contre  les  ci  devant  Fermiers  généraux,  était 
nulle  et  il"1  nul  effet».  On  lit  observer  à  Dupin  que  sa  proposition  était  s;nh  objet,  puis- 
qu'un  décret  rendu  le  i  '\  ;i\;iii  ordonné  la  restitution  des  liions  des  condamnés,  et  \% 
vention  passa  l\  l'ordre  du  jour.  Dupin  avail  choisi  lo  jour  anniversaire  du  dépôt  de 
son  rapport  pour  essayer  de  détourner  de  lui  une  responsabilité  qu'il  rejetait  sur  rr Robes- 
pierre fi  ^<%s  complices»;  il  ne  devait  pas  réussir,  malgré  sa  palinodie,  à  échapper  nui 
haines  qu'il  avait  soulevées:  le  99  thermidor  an  m  il  sera  décrété  d'arrestation. 

\iotion  d'ordre  et  exposé  fidel  de  tout  peuple.  (De  l'Imprimerie  nationale.)  Nous 

c<  gui  t'est  posté  dans  l'affaire  de»  fermiers-  citons   ce   litre  d  après    M.    Ed.  Grimaui 

vaux,  assassinés  p<n-  lu  faction  Robes-  {Lavoisier,  p.  3i8),  car  ta  Motion  d'ordre 

pierre  et  ses  complices  le  1  g  floréal,  an  troi-  de  Dupin    n'existe   pas  à   la   Bibliothèque 

(sic)  de  la  République,  par  le  tribunal  nationale.  On  en  trouve  le  to\t<>  dans  le 

révolutionnaire  f  par  Dupin,  représentant  du  If oniteur  du  90  floréal  an  m. 
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ol   \Ti;r.   CENT    VINGTli  Ml    81   INt  I 
l)u  ii|  '    floréal  m  m.     i  mai  i» 

La  séance  B'ouvre  |>;ir  un  rapporl  préliminaire  du  citoyen  Grégoire 
nir  l'importance  dont  peut  être  I  étude  du  grec  moderne  pour  le 
de  relations  commerciales  cl  diplomatiques  de  la  République.  Il  rend 
compte  des  renseignements  que  leur  (ne)  ;i  transmis  sur  cel  objet  le 
commissaire  <l<is  relations  extérieures  :  le  Comité  !»•  charge  de  recueillir 
des  renseignements  ultérieurs  pour  présenter  un  rapport  déGnitil  sur 

objets. 

Le  Comité  charge  !<•  citoyen  Grégoire  de  correspon  [ulière 

ment  avec  la  Commission  des  relations  extérieures  concernant  les  objets 
d'art  <'i  de  sciences  <|u<'.  par  sa  correspondance,  elle  peut  pro<  urer  à  la 
République,  <■(  d'en  rendre  compte  au  Comité. 

Le  Comité  renvoie  ;i  la  deuxième  section,  carton  des  récompen 
une  pétition  <lu  citoyen  Barbier  du  B  .  qui  demande  à  participe  i 

;ni\  récompenses  nationales. 

Le  Comité  renvoie  à  la  même  section  la  demande  que  fait  l<'  citoyen 
tnselin,  artiste,  auteur  des  belles  estampes  «lu  Siège  de  Calais,  <l  \t\  i 

-h  .  etc. 

Le  Comité  renvoie  au  jun  des  livres  élémentaires  un  manuscrit  «lu 
citoyen  Framen  :  ce  manuscrit  traite  de  la  nécessité  du  rythme  et  de  la 

ure  il.in^  les  hymnes  ou  odes  destinées  a  la  musique. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'un  arrêté  de  la  '  ommis- 

n  temporaire  des  arts  |»n^  but  l«i  rapporl  de  la  se<  Mon  d'architecture, 

•  i»'  qu'il  Bera  écrit  à  l'administration  du  district  d'Etampes  pour  I  in- 
viter à  prendre  des  renseignements  but  la  possibilité  d'engager  I  arqué 
peur  de  la  tour,  située  dans  <«i !••  commune  et  qui  correspond  n  celles 
de  Montlhéry,  Poranci        .  etc.,  à  résilier  volontairement  Bon  marché, 
•  •i .  dan  i    d'affirmative,  Bans  rien  conclure  avec  lui,  a  en  instrt 

sur  le  champ  le  '  îomité. 

I  i   I  omité  i  «  i  «  »  j  »  t  «  *  un  projet  <!<•  lettre   i  écrire  nu  citoyen   B 

I  •    •  mm       n   ivtil   |i«  .     ,  m  lUMii- 

1 
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Pavie,  pour  l'invitera  perfectionner,  autanl  qu'il  dépendra  <l<>  lui,  la 
collection  d'objets  précieux  qu'il  a  faite. 

Le  Comité  renvoie  à  la  deuxième  section  une  lettre  du  citoyen  Ber- 
trand dans  laquelle  il  expose  qu'il  a  trouvé  un  local  où  il  pourra  ex- 
poser la  riche  collection  de  coquillages  de  feu  Favarl  d'Herbigny,  que 
le  citoyen  qui  le  céderait  croira  faire  un  acte  de  patriotisme  en  le 
cédanl  à  un  prix  modéré;  il  invite  le  Comité  à  prendre  l'objet  de  sa 
lettre  en  considération. 

Le  Comité  nomme  provisoirement  I»1  citoyen  A.  Barthélémy  à  la 
place  de  garde  du  cabinet  national  des  médailles,  vacante  par  Le  décès 
du  citoyen  .l.-.l.  Barthélémy,  sou  oncle. 

Le  Comité,  vu  l'arrêté  du  Comité  des  domaines  nationaux  en  date  du 
-  du  présent, relaté  dans  la  lettre  de  la  Commission  dos  revenus  natio- 
naux du  7  du  même  mois,  autorise  la  Commission  temporaire  des  arts 
à  remettre  à  la  citoyenne  [lorsque,  veuve  du  condamné  Rougemont ,  sur 
son  récépissé,  les  livres  et  tableaux  enlevés  de  chez  elle  et  détaillés  dans 
les  procès-verbaux  descriptifs  et  estimatifs  du  i3  fructidor  dernier. 

Le  Comité,  \u  la  lettre  de  la  Commission  des  revenus  nationaux  du 
()  du  présent  par  Laquelle  il  conste  qu'elle  a  été  informée  par  le  bu- 
reau du  domaine  national  (pic  la  citoyenne  veuve  Gougenot  a  fourni 
la  caution  exigée  par  la  loi  du  i3  ventôse,  autorise  la  Commission 
temporaire  des  arts  à  remettre  à  cette  citoyenne,  sur  son  récépissé, 
les  objets  mis  en  réserve  pour  l'instruction  publique  et  compris  dans 
les  inventaires  laits  par  le  citoyen  Buache  le   o'   thermidor  et  autres. 

Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  et  d'après  l'at- 
testation délivrée  par  le  citoyen  Campmarlin,  député  du  département 
de  l'Ariège,  autorise  la  Commission  executive  de  l'instruction  publique 
à  reconnaître  le  citoyen  Pages  comme  élève  de  l'Ecole  normale,  envoyé 
par  le  district  de  Saint-Girons. 

Le  Comité,  sur  la  demande  des  élèves  de  l'Ecole  normale ,  arrête  que 
l'indemnité  qui  leur  est  payée  à  l'expiration  de  chaque  mois  leur  sera  sol- 
der dans  les  premiers  jours  de  la  dernière  décade  de  ce  mois  :  expédition 
du  présent  arrêté  sera  délivrée  à  la  Commission  d'instruction  publique (1). 


t  .,i  rété  '•[  ceui  <j < i î  Boni  contenus 

dans  les  1 1  «  ►  i --  alinéas  suivants  ont  été  jn  is 

ù      (Tune  pétition  présentée  à   la 

Convention  I»-  \-  floréal  par  les  élèves  de 


L'École  normale,  <'i  qui  avait  été  renvoyée 
aux  Comités  d'instruction  publique  >'l  des 
finances.  Voir  aui  annexes,  A  (p.  17(1). 
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Le  Comité,  sur  la  demande  des  élèves  de  l'Ecole  normale,  an 
qu'il  leur  sera  alloué  pour  frais  de  yo  I  de  retour  la  somme  de 

cin(|  livres  par  poste,  d'après  les  états  de  distance  respective  dres 
par  la  Commission  d'instruction  publique.  Le  ' .  «  »  1 1  m  t  ■  •  charge  le  citoyen 
Deleyre  <!<•  se  concert*  r  njel  avec  le  Comité  des  finances,  section 

de  la  trésorerie. 

Le  Comité,  sur  la  demande  des  élèves  de  l'Ecole  normale,  an 
que  les  livres  élémentaires  qui  seront  composés  par  les  professeurs  de 
cette  Ecole,  el  la  suite  du  Journal  <!<•  leurs  leçons,  leurseronl  adj 
expédition  du  présent  sera  délivrée  à  la   Commission  executive  d'in- 
struction publique. 

Le  Comité,  sur  la  demande  des  élèves  de  l'Ecole  normale 
que  ceux  d'entre  eux  qui,avanl  d'être  envoyés  à  cette  Ecole .  occupaient 
des  |»l;i<-«'s  dans  l'instruction  publique,  Beronl  réintégrés  dans  leurs 
fonctions. 

Le  citoyen  Plaichard,  chargé  par  arrêté  «lu  u'  «lu  présent  de  se  trans- 
porter, conjointement  avec  le  citoyen  Crouzet,  à  la  maison  d  éducation 
<!<•  Liancourl  pour  s'informer  combien  cet  établissement  pourrait  n 
voir  d'élèv(  -  rie  I  Ecole  des  Jeunes  Français,  dans  le  cas  où  cette  Ei  olc 

lit  supprimée,  rend  compte  de  sa  mission;  à  la  suite  de  ce  comi 
il  loumet  au  Comité  un  projel  de  décret  à  présenter  à  la  '  *»riN»-r§ti«»ri 
sur  riiMiiui  d<'.  Jeunes  Français,  en  exécution  «lu  décrel  du  i 
minai  dernier.  Le  Comité,  après  l'avoir  adopté,  arrête  que  le  citoyen 
Plaichard  se  transportera,  conjointement  avec  le  citoyen  '  i  au 

mité  des  finances,  section  des  domaines,  pour  lui  communiquer 
projel  ne  décret. 

I-   citoyen  Jean  Mossv,  imprimeur,  de  Marseille,  réclame  le  payi 
ment  de  la  somme  de  cinq  mille  deui  livres  dix  sols,  qui  lui  i 
du     pour  frais  d'impression,  distribution  el  aflirhes  du    I 

nu  île  Vlar  eille  rédigé  par  I  icroix  el  continué  par  Mittié,  ci 
il  un  arrêté  nu  mois    d'octobre    I7q3   des  citoyens    Pomme   el   (  l< 
bonmer,  i  ntants  du  peuple  en  mission  ri  ommuoi     I  • 

n\  oie  i  el  te  demande  au  <  oni  1 1 

i 

I  i  «  omité,  «nu  le  rapport  de  la  (  ommission  executive  d'ins 
publique     mi  la  demande  il<  Je  la  Bibliothèque  national  . 

lorise  rette  '  ommission  h  prendre  les  m<  plus  nron  >ur 
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faire  transporter  à  la  Bibliothèque  nationale  les  livres  venus  récemment 
de  la  Belgique,  ainsi  que  quelques  ouvrages  échappés  à  l'incendie  de 
|,i  bibliothèque  Germain,  compris  dans  les  deux  états  joints  au  présent 
arrêté,  formant  en  tout  cinq  cenl  soixante-douze  articles,  lesquels  se 
trouvenl  au  dépôt  dit  des  Cordeliers.  (Les  (Hais  ont  été  envoyés  avec 
l'arrêté  à  la  Commission  ^ \) 

Le  Comité  de  sûreté  générale  renvoie  au  Comité  d'instruction  pu- 
blique deux  médailles  trouvées  dans  un  bâtiment  hollandais  pris  par 
les  vaisseaux  de  la  République  et  qui  lui  ont  été  adressées  par  les  re- 
présentants du  peuple  près  les  ports  et  côtes  de  Brest  et  de  Lorient 
comme  pouvant  servir  à  dérouvrir  les  projets  des  ennemis  de  la  patrie 
et  à  les  déjouer.  Le  Comité  arrête  qu'elles  seront  déposées  au  Muséum 
national  des  médailles. 

lie  Comité  renvoie  à  la  deuxième  section  une  pétition  de  la  citoyenne 
Le  Masson  Le  Golft,  tendant  à  inviter  le  Comité  à  proposer  à  la  Con- 
vention de  décréter  que  le  portefeuille  du  citoyen  Dicquemare  sera 
achevé  aux  Irais  de  la  nation. 

La  citoyenne  veuve  Lebagle,  dont  le  mari  est  mort  par  suite  des 
blessures  qu'il  a  reçues  en  combattant  les  ennemis  de  la  patrie,  restée 
avec  quatre  enfants,  trois  garçons  et  une  Qlle,  dont  le  plus  à<jé  n'a 
pas  dix  ans,  demande  au  Comité  qu'il  veuille  bien  en  placer  un  dans 
la  maison  des  Elèves  des  Jeunes  Français  sous  la  direction  de  Léo- 
nard Bourdon,  ou  toute  autre  que  le  Comité  voudra  lui  indiquer  : 
cette  demande  est  renvoyée  à  la  Commission  executive  d'instruction 
publique. 

Le  Comité  renvoie  à  la  deuxième  section  une  lettre  du  citoyen 
Bourgoin  qui  demande  à  participer  aux  récompenses  nationales  et  un 
logement. 

Un  membre  soumet  de  nouveau  au  Comité  la  question  de  savoir  s'il 
ne  serait  pas  avantageux  à  la  nation  d'empêcher  l'exportation  de 
quinze  cents  exemplaires  des  œuvres  de  Sénèque,  traduction  de  La- 
grange,  dont  le  libraire  vient  de  traiter  avec  un  étranger,  et  s'il  ne 
conviendrait  pas  d'engager  le  gouvernement  à  en  faire  l'acquisition.  Le 
Comité  passe  à  l'ordre  du  jour. 


\  la  minute  du  procès-verbal  esl  joini  l<    rapport  de  la  Commission  executive,  por- 
i.ini  les  signatures  <!<'  Ginguené  et  de  Noël. 
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*Le  Comité  d'instruction  publique,  en  menée  de  son  arrêté  du  16  flo- 

réal el  sur  le  rapport  de  l'Agence  temporaire  des  poids  el  mesures,  arrête  ce  qui 

t   : 

Uticli    piihisi.   L'artiste  chargé  de  la  vérification  des  mesures  de  longueur, 

conformément  à  l'arrêté  du   i€  floréal,  sera  choisi  par  l'Agence  ten  des 

poids  •■!  mesuroi   <|ui  fixera  sou  Irailemenl  par  i j  1  < > i - .  en  raison  de  l'ai  ion 
progressive  de  ses  occupations. 

\r.i.  '1.  Le  |>'.inn»ii  de  la  République,  que  cet  arti  i  m 

l«'-  mesures  de  longueur,  sera  conforme  an  dessin  présenté  à  l  tempo- 

raire  par  le  citoyen  Gatteaux,  el  dont  copie  est  annexée  i  la  minute  du  pré 

.m. 

\ki.  :').  Ce  poinçon  sera  exécuté  de  trois  grandeurs  différentes;   il   i  en 
pour  les  mesures  fabriquées  en  !><>i-  et  pour  les  mesures  de  métal. 

\i;i.  i.  Le  poinçon  portanl  I»-  mol   Modèle,  el  destiné  po  uni- 

quemenl  sur  les  mesures  qui  auronl  le  degré  d'exactitude  prescril  par  la  délibi 
ii"ii  de  I  agence  temporaire  <l<^  poids  '-t  mesures  du  i3  floréal,  sera  conforn* 
dessin  également  présenté  par  le  citoyen  Gatteaux.  |  \  la  minute  esl  joint 
forme  de  différents  poinçons  a  apposer  aux  mesures  linéaires 

I     Comité  <l  instruction  publique,  voulant  accélérer  et  assurer  l'exécution  des 
opérations  astronomiqu<  désiques  <'i  physiques  qui  restent  a  (aire  pour  de1 

terminer  l'étalon  des  mesures  de  la  République,  afin  que  rien  o'entrave  les  du 
sitions  relatives  à  la  fabrication,  aux  «;mi^-i"u>  de  ces  mesures,  aux  instruction 

emenls  à  préparer  et  à  réparer    tic  .  dont  il  <■>(  instant  que  VA  un 

^.iii-  interruption ,  arrête  ce  qui  suit  . 

urriCLi  i'iumim;.   Les  douze  commissaires  particuliers  dés  mité 

en  vertu  de  la  loi  du  18  germinal  seront  invit  primidi  pru 

ni  heures  du  soir  au  local  du  Comité  pour  j  conférer  mit  l'achèvement  des  on 
rations  qui  les  concernent 

\ui.  j,  Lesdits  commissaires  choisiront  entre  eux  oeui  qui  teroul  nu»iit 

chargé   il«  chacune  des  opérations  qui  restent  à  (aire. 

il    Matueront  d'abord  -m  ces  quatre  obj< 
I    ii  hèvement  des  observations  pour  la  me  u 
méridieui 

I  m  r  di     !..i  -. 

I  '  détermination  •  t    l.i  i  -ni.  i  imn  «l««s  |mu<I 
poui  dev(  n  \< 

i     La  i  ouiei  Lion  de  \i\  rèjjl»'  de  |»l;i t iti<     m  l.u|n 

ni'  -h. 

Il   Na  I  | «I-'  m   iin'-ih 

1 

u 


176       PROCÈS-VERBAUX  Dl    COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

lions;  el  afin  d'en  augmenter  encore,  s'il  est  possible,  la  simultanéité,  les  com- 
missaires  examineront  les  questions  suivantes  : 

La  mesure  des  angles  des  triangles  ne  doit-elle  pas  être  séparée  des  observations 
de  la  hauteur  du  pôle? 

Mesurera  I  on  par  les  mêmes  personnes  la  base  <!<■  Paris  et  celle  de  Perpignan, 
el  dans  quel  temps? 

Se  bornera-t-on  à  répéter  l'opération  de  la  détermination  des  poids  pour  lui 
donner  l'authenticité  nécessaire,  ou  y  procédera-t-on  par  nue  nouvelle  méthode 
plus  exacte? 

\ht.  5.  Si  ces  divers  objets  doivent  être  divises,  il  sera  nommé  des  commis- 
saires particuliers  pour  chacun  d'eux,  et  qui  agiront  séparément. 

Art.  (>.  Le  nombre  (h'>  membres  de  chaque  commissariat  particulier  sera  le 
moindre  possible.  11  pourra  être  d'une  seule  personne,  de  deux ,  ou  de  trois  au  plus. 

\r,r.  7.  Vussiioi  après  la  formation  des  commissariats  particuliers,  il  en  sera 
donné  a\is  au  Comité  d'instruction  publique,  afin  qu'il  puisse  correspondre  avec 

eux  suivant   le  besoin. 

\i;r.  8.  \\anl  de  mettre  en  activité  les  commissariats  particuliers,  il  sera  dé- 
cidé par  les  commissariats  réunis  si  Ton  procédera  dans  les  opérations  d'après  le 
mode  précédemment  arrêté  par  l'Académie  des  sciences  et  la  Commission  tempo- 
raire. L'assemblée  statuera  sur  les  changements  qu'elle  jugerait  nécessaires. 

Les  commissaires  particuliers  s'y  conformeront;  ils  pourront  néanmoins  convo- 
quer nne  assemblée  générale  des  commissaires ,  s'il  survenait  quelques  obstacles 
imprévus,  ou  s'ils  imaginaient  quelque  chose  de  préférable  dans  l'exécution. 

Mais  dans  tous  les  cas  il  sera  préalablement  rendu  compte  de  ces  changements 
au  Comité  d'instruction  publique. 

\im.  '.).  Chaque  commissariat  particulier,  dès  qu'il  sera  établi,  fora  connaître 
au  Comité  d'instruction  publique  ce  qui  lui  est  nécessaire  en  instruments,  en  coo- 
pérateurs,  en  ouvriers,  etc. .  afin  que  le  Comité  lui  fournisse  les  moyens  de  se 
les  procurer.  Le  commissariat  fera  connaître  aussi  la  durée  présumable  de  ses  opé- 
rations, les  Irais  qu'elles  pourront  occasionner,  ou  il  demandera  une  somme  pour 
subvenir  aux  dépenses,  à  charge  d'en  rendre  compte:  enfin  il  proposera  les  in- 
demnités a  donnera  ses  membres,  aux  coopérateurs ,  etc. 

Chaque  commissariat  pourra  également  en  tous  temps  s'adressera  l'Agence, 
qui  e>i  chargée  de  faciliter  les  moyens  demandes  et  prendra  à  ce  sujet  l'attache  du 
I  lomité  d'instruction  publique. 

\ur.  10.  Chaque  commissariat  ayant  terminé  ses  opérations  convoquera  l'as- 
semblée  générale  pour  lui  soumettre  les  résultats  avec  les  preuves  nécessaires.  Si 
rassemblée  y  donne  son  assentiment,  ces  résultats  seront  alors  regardés  par  le 
gouvernement  comme  ayant  acquis  une  garantie  et  une  authenticité  suffisantes. 

\i',r.  11.  L'assemblée  générale  des  commissaires  se  tiendra  dans  le  local  du 
Comité  d'instruction,  qui  sera  prévenu  chaque  fois  de  l'heure  de  la  réunion. 

Les  membres  de  la  Commission  d'instruction  publique  et  ceux  de  l'Agence  tem- 
poraire des  poids  et  mesures  auront  droit  d'assisirr  à  ces  assemblées. 
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\i'.i.   12.  L      isemMées  Roront  lieu  de  demi  joun  Pan  mu  interruption 
compter  du  primidi  prochain,  ju  qoe  loi  qoertioiif  relatÎTet  à  la  formation 

et  aux  premiers  travaux  de  tous  !••*  nninn  '.lu--,  f  antf mnl 

fera  passer  jour  par  jour  ta  Comité  d'instnii-tiori  !•■  r.'-ult.it  <!••  s»--*  «l«-lih»:r;iti«iii- . 
qoi  lert  ligné  de  Ions  l<  -  membres  présents. 

Le  représentant  du  peuple  Romme  rail  au  Comitë  un  rapport,  dool 
il  avait  été  chargé  par  arrête  «lu  minai,  sur  les  difficultés  que 

présenterait  l'exécution  rigoureuse  de  l'art.  3  du  décret  du   i  frimaire 
de  l'an  a*  but  l'ère  républicaine.  Il  propose,  pour  la  distribution  d 
joun  intercalaires,  une  règle  fixe  el  Facile,  oui  ramène  la  coïncidei 
de  l'année  civile  avec  l'année  moyenne  astronomique. 

Le  projet  de  décret  qu'il  a  lu,  à  la  suite  de  son  rapport,  a  reçu 
quelques  amendements,  et  a  été  adopté  comme  il  suit,  pour  être  pi 

ité  à  la  Convention  nationale  : 

paOJI  i    Dl   l'i  I  il  T. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  destruction  publiqiu 
•  m  la  proposition  Faite,  par  les  géomètres  et  les  astronomes  nommés  an  rapport 
d'adopter  une  règle  fi\''  d'intercalauon   pour  maintenir  les  saisons  aux  mêmes 
époques  de  tannée,  décrète  : 

\i;ii'iK  rasauia.  La  quatrième  année  républicaine  sera  la  première  sextile  •  !• 
1er  efrançaise.  Elle  aura  six  complémentaires,  et  terminera   la  premièn    ( 
►de. 

\iu.  3    Les   mu  mccéderonl  «I»'  quatre  en  quatre  ans    si  mai 

quei "ni  la  fin  de  chaque  Franciade. 

Sur  quatre  amin-s  séculaires  r<uis<riiti\t»s,  »<»nl  ruvpUvs  >\<-  l'article 
|n  fi-i-i  lenl  l.i  première,  la  deuxième  H  la  Iroisiiwiu*  ann^s  sirulair»**,  ijui  s»«n>nl 
communes;  la  quatrième  seule  sera  sextile. 

i     II  en   ara  im^i  de  quatre  -'ii  qu  itre  siècles  jusqu'au  trente  dixième   qui 
rminera  par  une  année  commune. 

nu"  Instruction  nu  présent  décret  pour  faciliU'i  l'appli 
<•.iIk.ii  i|«<  la  i-;;l'   iju'il  ivnferme,  el  faire  connaître  les  principes  qu  it  la 

r<iiiM  I'      ms  il  s«t.i  i-xlr.iil  •!•■  h  '    -inaiwanc'  KM  »l  | 

I  \    pmtiltv  nationale  un  annuaire  (mur  I.  il«-  -m   des  obai 

lion  n ira  de  ts  ]>.•  aux  ralendrien  qui  *  pu 

hlique 

i  d'instruction  publique 
disposition    li  j'i opagauon  dra  n<  tnestur*  -in 

|.s  l'.llr  isi  .niions, .  u\.  1er  i  ii .  mi  ans  I 

ri 
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nu,  doivent  accompagner  l'annuaire  pour  chaque  jour,  h  sur  lesquels  il  Bera  (ait 
.1rs  notices  instructives  pour  l'usage  des  écoles (1). 

<  [e  projet  «le  décret  est  le  résultat  d'une  conférence  -'  où  onl  été  appelés 
Pingre,  Lagrange,  Laplace,  Lalande,  Messier  et  Nouet,  pour  examiner 
les  calculs  et  les  propositions  <le  Delambre  sur  cette  question  importante. 

Le  Comité  arrête  que  l<'  rapport  et  le  projet  de  décret  seronl  imprimés 
et  distribués  à  la  Convention  nationale  pour  préparer  la  discussion    . 

Le  Comité  rapporte  Bonarrêtédu  6  nivôse  qui  charge  la  Commission 
d'instruction  publique  «le  faire  graver  et  imprimer  deux  calendriers  per- 
pétuels en  forme  de  tableaux,  présentés  par  Thuillier,  de  Versailles, 
(«i  Nouet,  attaché  connue  astronome  ;i  l'Observatoire W.  La  Commission 
est  chargée  de  suspendre  sur-le-cli;unp  le  travail  et  de  payer  ce  qui  se 
trouve  Fait  en  exécution  de  l'arrêté  citéH 

Après  la  nomination  de  la  Commission  des  Onze  l  'i  floréal),  Daunou,  qui  en  faisait 
partie,  parait  avoir  trouvé  sage  le  conseil  de  Thibaudeau  oi  suivi  l'exemple  donné  par 
I  ambacérès  dans  la  séance  du  1 1  Boréal  :  c'est-à-dire  qu'optant  pour  la  Commission  des 
Onae,  il  abandonna  son  siège  au  Comité  d'instruction.  Lorsque  vint  l<-  moment,  fjiulfjii' 
jours  pin-  laid,  de  désigner  les  membres  formant  le  quart  sortant  oV  co  Comité,  les  soi' 
tants  turent  :  Massieu,  qui  avait  remplacé  en  nivôse  Polit,  le  dernier  des  élus  du  i5  fri- 
maire; Bailleul,  un  des  élus  «lu  i  .">  nivôse;  Chénier,  élu  du  18  pluviôse,  entré  au  Co- 
mité de  sûreté  générale  l<i  1  •">  germinal;  et  Dulaure,  élu  du  18  pluviôse,  envoyé  en 
mission  par  décret  du  30  germinal  aux  manufactures  d'armes  do  Tulle  ot  de  Bergerac. 
\\.v  Daunou  renonçant  à  feire  partie  du  Comité,  cela  faisait  cinq  placos  vides  :  tes 
cinq  ••lus.  proclamés  le  18  floréal,  furent  Morcier  (sorti  en  ventôse),  Massieu  (sortant 
réélu  j,  Bordes  1  de  l'Àriège),  Bailleul  (sortant  réélu),  et  Drulhe.  Un  des  cinq  élus,  Bail- 
leul. se  trouvait  être  l'un  dos  représentants  partis  en  mission  au  coinmencemont  do 
floréal  pour  assurer  l'exécution  des  lois  sur  l'instruction  publique  (décret  du  ai  germi- 
nal   :  il  semble  qu'on  n'eût  pas  dû  le  réélire  au  Comité;  mais  puisque  deux  autres  incin- 

"   (>    projet    de    décret  .    lorsqu'il    fut  celui    du    projet   de  décret  dans  sa   forme 


imprimé,  reçut  (voir  aux  annexes,  B, 
p.  1^7)  une  modification  importante  à 
l'article  '1  ;  il  y  eut  aussi  quelques  chan- 
gements  de  rédaction  aux  articles  i'r  ot  7. 

Cette  conférence  avait  eu  lieu  le 
29  germinal,  comme  nous  t'apprend  un 
mémoire  du  Bureau  «I'"-  lonjn'imles  lu  au 
Comité  I'1  *  tkermidor  an  m. 

Nous  donnons  aux  annexes,  B|  \>.  1  80), 
quelques  détails  sur  la  modification  pro- 
posée  [»ar  Romme,  à  la  suggestion  do  De- 
lambre,  dans  le  placement  du  jour  sextile. 
Nom  \  joignons  le  texte  du  rapport  de 
Romme,  kd  qu'il  lui  imprimé  en  exécution 
de   l'arrêté   du   Comité    d'instruction,   <■! 


détinitive.  Pour  la  suite,  voir  y 6  floréal. 

W  H  y  a  une  petite  inexactitude  dans 
ce  passage  du  procès- verbal.  Des  doux 
calendriers  dont  l'arrêté  du  6  nivôse  an  m 
avait  ordonné  la  gravure  ot  l'impression, 
un  seulement,  celui  de  Thuillier,  était 
intitulé  r Calendrier  perpétuel»  ;  il  con- 
Lenait  les  rrKpoques  républicaines»  (c'ost- 
à-dire  le  commencement  de  l'annéo  d'après 
le  docret  du  h  frimaire)  calculées  pour  une 
périodo  complète  de  quatre  cent  cinquante 
ans.  Le  second,  celui  de  Nouet,  était  un 
tr Calendrier  solairo  pour  lo  premier  siècle 
ào  la  République». 

^  Ce  procès-verbal  n'est  pas  signé. 
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bn     qui         trouvaient  dans  le  m< 

partie,   Bailleul  pouvait  conserver  -on  !••  i>i  I  Comil 

trouvera  amené  à  décider  que  oeui  de  ses  membres  i\u 

i.niiiii'    "il. nii-  .m  prochain  renouvellement. 

!.«•  \n  floréal,  .1  la  Convention,  lurent  proclamés  élus  membres  'I'-  la  •  iomuii ■  -i«»n  d«*s 
Onze  Lanjuinais,  Baudin  (dea  trdenm  Durand  Maillan  d    I 

■  I  et  d«*  Merlin  (  de  Dou 

Le  même  jour  étajl  rendu  le  jugement  qui  termina  le  prw 
il  s  ancien    membres  ••!  juréa  du  Tribunal  révolutionna         I 
ronçue  dani  ce    lermea  étranges  :«II  ;■  été  pratiqué  au  Tribunal  révolutionn 
eouranl  <l    l'an  •■'  de  la  République,  <l<-  manneuvrea  ou  complots  tendante  ■avorafav  lea 
projeta  liberticides  des  ennemis  «lu  peuple  etde  la  K«;pulili«|in*.  .1  |.i 
de  la  rei  lion  nationale  et  le  renversement  du  régime  républicain 

mement  des  citoyena  les  uns  contre  les  autreav.  Fouquier  était 
1  n i-i  1  \ r«'-  '•!  complota;  quinze  autres  étaient  déclarés  compl 
raises    intentions,   savoir  :    Herman,   ei  commiaaaire    de   la    '  ommission 

administrations  civiles,  poli 1  Iribunaui      ;Lanne,ci  adjoint  h  1    lie  Connu 

>-\  juges,  il«>ni  Koucaull      .  -i\  ex-jurés,  un  administrateui  de  police,  un  porti  lem 

détenus  <|ni  avaient  dénoncé  de  rausses  conspirations  dea  pria         I 

-  I  in  ni  acquittés  :  douze  comme  complice*  n  ayant  pas  agi  dans  de  ma  1 
lions,  savoir  :  <iin|   ex-juges,  einq  ex-jurés,  un  concierge  de  prison,  un  >\  leui 

ime   non  complices ,  mvoir  :  un  détenu,  et  an  ex  juré,  DupJay,  le  menuisier 

Itoliespiei  iv. 

■  N  nom  des  troi    (  omitea  de  gouvernement,  Lomont  annon  lés 

ii  t'iilendu  le  représentant  Joa<  |»li  Lebon,  précédemment  en  mission   •  \ 
et  qu'ils  avaient  jugé  qu  il  \  avait  lieu  ••  examiner  h  conduite.  I 

daiiM  un  la  Convention  nomma,  par  la  voie  du  tii 

commission  <l>    *iugl  H  ""  membres  pour  l'examen  de  la  conduite  de  Joseph  I 

Ni  «  1  -     ilfffl  IBS. 

A 

1  »n    lll    il  1/         .  m 

1   invention  nationale .  ^aiice  du  1  ;  floréal  an  111. 

I  ne  députation  dea  élevés  de  l'Ecole  normale  ■  •-!  tdn 

I     citoyen  Vieltard-Hoimartin    ( omlear  de  cette  <l«>|»iit;iti«<n  .  lit  mm'-  \-Ii 


1      1  pronon 

ut    de    II'  1  m  m 

1  que  le  lils  atm    île  I 
le    lendemain 

1 
,n     1  ..n  ■ 


\ 

\ 


D 


1  a. 


180      PROCÈS  VERBAUX  DL  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Laquelle  tous  les  élèves,  prêts  ;i  retourner  dans  leurs  foyers,  remercient  la  Conven- 
tion nationale  "le  ce  qu'elle  a  (ail  pour  l'instruction.  Ils  sollicitent  le  prompl  paye 
ment  de  leurs  indemnités,  h  !<'  remboursement  de  leurs  fiais  de  voyage.  Ils  de 
mandent  à  être  employés  dans  l'instruction  publique  «le  la  manière  la  plus  ntile 
,'i  la  République. 

irLoin  de  nous,  «lit  l'orateur,  relie  idée  présomptueuse  d'avoir  pu.  dans  un 

aussi  COUrt  espace  <le  temps,  nous  élever  au  niveau  des  grands  hommes  dont  QOUB 
;i\ons  n'eu  quelques  leçons  :  re  sérail  alors  que  DOU8  justifierons  l.i  passion  des 
hommes  incessamment  occupes  à  lancer  sur  tout  Ce  qui  Ie8  offusque  les  traits  mor- 
dants de  la  satire,  au  lieu  de  s'appliquer  à  la  recherche  de  quelques  vérités  ulilc>. 

Mais,  si  nous  ne  pouvons  nous  llntler  d'enseigner  avec  un  plein  succès  loules  les 

aces,  il  en  est  une  du  moins  dans  laquelle  nous  ne  craignons  d'être  surpassés 
par  aucuns  rivaux  :  c'est  la  science  de  bien  vivre,  c'est-à-dire  de  diriger  tous  nos 

discours  e|  toutes  U08  actions  vers  le  hul  le  pins  utile  à  la  patrie.^ 

La  mention  honorable  et  le  renvoi  aux  Comités  d'instruction  publique  et  «1rs 
finances  sont  décrétés  '  . 

Le  procès-verbal  de  I;»  Convention  ajoute  que  la  pétition  contenait  aussi  des  réclama- 
tions relatives  .m\  livres  élé ntaires  composés  par  les  professeurs  de  l'Ecole,  et  à  la  suite 

du  Journal  de  leurs  leçons,  et  que  les  deux  Comités  furent  chargés  de  faire  un  rapport  le 
lendemain 


Pour  déterminer  quelles  années  devaient  être  sextiles,  c'est-à-dire  recevoir  un  sixième 
jour  complémentaire,  le  décret  du  a  frimaire  an  h,  qui  organisa  définitivement  l'ère 
républicaine,  établit,  par  ses  articles  '.\  el  lo,  la  hase  suivante  :  chaque  année  dut 
commencer  à  minuit,  avec  le  jour  où  tombait  l'équinoxe  vrai  d'automne  pour  l'observa- 
toire  de  Paris  (art.  3.);  et  l'année  ordinaire  dut  recevoir  un  jour  de  plus ,  selon  que  la 
position  de  l'équinoxe  le  comporterait,  afin  de  maintenir  In  coïncidence  de  l'année  civil»- 
,i\rc  les  mouvements  célestes  (art.  m). 

L'année  devant  toujours  commencer  le  jour  où,  pour  l'Observatoire  d<'  Paris,  tombait 
l'équinoxe  d'automne,  et  l'équinoxe  de  l'automne  suivant  arrivant  tantôt  dans  le  trois 
cent  soixante  sixième  jour  après  celui-là,  tantôt  dans  le  trois  cent  soixante-septième, 
c'était  le  jeu  naturel  du  déplacement  du  phénomène  équinoxial  qui,  de  lui-même  o[  Bans 
l'intervention  d'aucune  règle  pour  la  distribution  des  jours  intercalaires,  devait  indiquer 
quelle  année  se  trouverait  longue  d'un  jour  de  plus  que  les  autres. 

Le  premier  jour  de  l'an  i*1  de  la  République  avait  été  lixé  au  22  septembre  179a  de 
l'ère    vulgaire,    jour   où   !«'   soleil   était  arrivé  à  l'équinoxe  vrai  d'automne,  à  g  heun 
is  minutes  3o  secondes  du  matin,  pour  l'Observatoire  de  Paris. 

L'an  "  de  la  République  avait  commencé  le  99  septembre  i7o3  :  c'est  ce  jour-là 
qu'avait  eu  lieu,  à  •'>  heures  1  1  minutes  38  secondes  du  soir,  l'équinoxe  vrai  d'automne 
pour  l'Observatoire  de  Paris.  L'an  rr  avait  eu,  par  conséquent,  une  durée  de  trois  crut 
soixante-cinq  jours. 

L'équinoxe  d'automne  Buivant  devant  arriver  le    ■•:>   septembre    179&1   à  9  heures 

M  '    Mil    du  91    Boréal    an    111,    p.  939.  —    ':ï)   Procès-verbal   de    la   Convention. 
I.    I.\l.   p.   LO. 
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i  minute  3i  seconde!  'I  i    oir,  c'était  ce  jour-là  que  défait  tommeocef  i  m  a* 

avait  par  conséquent,  lui  tutti,  nue  durée  de  troii  eeal  amiante  ring  jeura. 

Iftii  l'équinoxe  d'automne  de  179S  arrivait  le  i3  leplembre,  .1  s  h  i  miantet 

bg  secondes  «lu  matin;  !<■  commencement  de  Pan  11  était  donc  séparé  <!••  ••••lui  (]••  l'an  111 

par  un  nombre  de  trois  cent  soixante-aû  jours  :  l'an  m,  |>  u  contéoaent .  était  une  an 

•  \til<\ 

Au  décret  <lu  '1  rrimairt  tn  11  on  avait  joint  une  table  donnant  l'époque  de  Péquinoie 
vrai  d'automne, au  méridien  de  Paria,  pour  les  Li-« - 1  •  •  -  premières  anné  RépubKqu 

h's  années  -•  ■  x ti I « *- .  d'après  cott»1  table,  devaient  être  l'an  m,  Pan  m  »-t  fan  n. 

!-•■>>  tuteurs  de  l'annuaire  républicain  se  félicitèrent  de  cette  innovation,  parce  qu'elle 
uibstituait  ••   des  trrangementi   conventionnels   un  ordre  déterminé  par  It  nature  eHe- 
roéme  :  le  jour  intercalaire  m  f  »  1  a  *  •  ;  •  i  t  automatiquement.  Le  1  tppoi  t  qui  pi  éVedail 
•  lu  'i  frimaire  ditait  : 

a  En  suivant  le  cours  naturel  des  choses,  et  chercbant  un  poinl  li\-    dans  les  ; 
ments  célestes  bien  connus  aujourd'hui,  il  sera  toujours  facile  de  faire  coïncider  l'an 
civile  tvec  l'année  solaire,  par  des  corrections  qui  -••  Feront  successivement,  aussitôt 
les  petites  différences  cumulées  turont  produit  un  jour.  .  .  La  raison  veut  que  n 
rions  la  nature  plutôt  que  de  nous  traîner  servilement  sur  les  traces  erronées  de  nos  pré 
décesse  tirs.  Nous  devons  donc  fixer  invariablement  notre  jour  intercalaire  dans  l'an 
que  la  position  de  l'équinoxe  d'antomne  comportera,  îprès  dm  première  <  1  i  ~  j  n  »-î  t  i  «  »  n 
la  concordance  avec  les  obtervttions  tttrunomiques  rend   nécessaire,  la  ["• 
quatre  ans.  '.•■  n'esl  qu'après  cent  vingt-neul  .m-  environ  '    qu'on  devra  retrancni 
juin  intercal  iir<  .1  l'une  de  cet  périod< 

ivait  <•<•->  lignes,  Romme,  on  le  voit,  pensait  qne  les  années  sexti 
vraient  régulièrement  de  quatre  en  quatre  tnt,  >-t  qu'à  la  trente-troisième  période  qut 
drienntle        c'est  •  dire  tous  1rs  cent  trente-deux  ans        le  jeu  naturel  de  l'équi 

1  supprimer  un  jour  intercalaire    ce  qui  n'est  pat).  I     décret  du  '1  frimaire  consa 
cette  périodicité  présumée,  et  camionna  que  <r  la  période  de  (ju.it  t.-  ans,  tn  bout  de  laquelle 
l'addition  d'un  jour  est  ordinairement  nécessaire,  serait  appelée  It  Fnmeûuk 

\lu    "ii  -'tait  trompé;  ''t  l'astronome  Delambre  (qui  n'avait  pat  été  du  nom! 
v  qu'on  tvait  consultés  '-n  179S  ,  en  étudiant  la  question,  s'aperçut  que,  si  Pintev 
vtlle  entre  les  années  sextiles  devait  être  babituellement  de  quatre  tnt,  il  se  présenterai I 
trois  fois  dans  un  siècle,  «-t  nia  d'une  façon  irréguiière,  il''-  cas  où  cet  intervalle  m 
de  cinq  .m-.  L'examen  des  époques  il'--  équinoxes  futurs  lui  lit  •  m  ir  un 

autre  inconvénient  de  la  base  potée  à  l'article  3  du  décret  :  c'est  que  l<'  moment  pi 
de  l'équinoxe  ne  pouvant  être  déterminé  i   l'avance  par  le  calcul,  à  cette  époque ,  q 
quelques  minutes   près,  il   serait  impossible,  loTtqne  ce  moment  serait  très  rappra 
de  minuit,  de  dû  ertitude  -1  l'équinoxe  toinberait  es  deçà  on  tu  delà  de 

quatrième  heure.  Le  <m-  devait  se  produire  en  septembre  io36,  le  lendemain  «lu 
quièmc  jour  complémentaire  de  l'an  1  cx.111  :  le  '-il  ul  indiquait  réquinoif  cornai 
arriver  ce  jour  là  vingt  secondes  tvant  niinuit;  mais  en  réalité  il  pouvait   irriver  tu«i 

liK'ii    qiu>!(|ih>s    Minuit  minuit,   >t   mi    ik    |>ou\ait    ail 

I  .m  1  \mv  ou  Pan  cujii  qui  serait  sextile. 

hi'lamlm-  •<  miiii  m  n  1  •  |n  il. uni    i't  .1   I  .1 1  •!<«• 

Il  nul  fallu  dire,  pour  être  toul  •<  fait  i  ■«  pu  mi  ra  année  - 

clan      -(  s  n'esl   que  dam  cenl  vingt  neul  m.  I«  [>tvmi        1 

sm non ,  .  '    t   i-dire  en  l'a  i    ^v\i 
de   It     République,  qui    roinmenrera    au 

iibrv  1  y  i3,  *  ieui    I  l'ère  répubi 
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en  ngnalant  ces  faits  ■  Homme,  l'amenèrent  à  reconnaître  qu'il  fallait  renoncer  à  ce  qu'on 
,lS,,ii  d'abord  regardé  comme  la  façon  la  [>lus  naturelle  et  la  plus  simple  de  déterminer 
le  commencement  de  l'année.  Il   devenait  nécessaire  de   modiGer    les  dispositions  des 
m  du  décret  Delambre  proposa  de  revenir  pour  le  placement  du  jour  inter 
,n  double  système  de  Sosigènes  «'i  de  Lilio  :  une  période  fixe  de  quatre  ans,  avec 
cl  ions  séculaires     ;  et  pour  la  commodité  de  l'usage,  il  demanda  que,  sans  tenir 
compte  de  la  position  de  l'équinoxe,  la  première  année  sextile  fût  l'an  iv  de  la  Répu- 
blique, et  non  pas  l'an  ni  comme  l'indiquait  l'Instruction  qui  accompagnait  I»'  décret  do 
i  frimaire.  Le  premier  jour  de  l'année  sciait,  non  plus  le  jour  de  l'équinoxe  d'automne, 
mais  tout  simplement  le  jour  qui  suivrait  le  trois  cent  soixante-cinquième  de  l'année  pré 
cédente,  ou  celui  < 1 1 1 î  Buivrail  le  trois  cent  soixante-sixième  si  l'année  précédente  avait 
été  une  année  sextile.  En  outre,  la  connaissance  plus  exacte  de  la  longueur  moyenne  de 
l'année       longueur  comprise  entre  deui  limites       avait  permis  à  Delambre  do  constater 
que,  dans  une   période  de  trente-six  siècles  (si  Ton  prenait  pour  base  de  calcul  l'une 
des  limites)  on  de  quarante  siècles  (si  Ton  calculait  d'après  l'autre  limite),  le  calendrier 

porien  comptait  un  jour  intercalaire  de  trop:  il  fallait  donc,  peur  arriver  à  une  plus 
grande  perfection,  supprimer,  tous  les  trente-six  ou  tous  les  quarante  siècles,  le  jour 
intercalaire  de  l'année  séculaire  que  l'ordre  habituel  eût  appelée  à  être  sextile. 

Homme  se  chargea  de  porter  la  question  devant  le  Comité  d'instruction  publique,  et  on 
i  vu  comment,  le  se  germinal,  ce  Comité  arrêta  que  «le  représentant  G.  Homme  lui 
ferait  un  rapport  sur  Tordre  à  établir  dans  les  sextiles  de  l'ère  républicaine,  et  qu'il  était 
autorisé  s  appeler  auprès  de  lui  pour  cet  objet  les  citoyens  les  plus  propres  à  l'aider  de 
leur-  lumières». 

Les  astronomes  que  Romme  convoqua  lurent  Delambre,  Lagrange,  Pingre,  Laplace, 

Lalande,  Messier,  Nouet;  il  leur  adjoignit  Garât,  le  commissaire  de  l'instruction  publique, 

et  l'ex-abbé  Barthélémy,  l'auteur  d'Anacharma  :  mais  ce  dernier  ne  vint  pas,  arrivé  qu'il 

•  t. nt  sui  derniers  jours  d'une  vieillesse  accablée  d'infirmités (2).  Devant  cette  assemble,-. 

,  germinal,  Delambre  exposa  son  projet,  qui  fut  adopté. 

crRomme  -  raconte  Delambre,  non  sans  quelque  malignité^  -  voulut  le  rédiger  lui- 
même;  il  b'j  trompait  toujours,  et  je  lui  taisais  mes  observations;  enfin,  quand  il  ne  resta 
plus  que  quelques  légères  imperfections,  j\  donnai  mon  assentiment.» 

Il  ne  faudrail  pas  conclure  des  expressions  employées  par  Delambre  qui  était  fort 
porte  au  dénigrement   "         à    l'incapacité  de  Homme.    D'abord,  à  supposer  que  celui-ci 


I  I  .i  dire  qu'on  ajouterait  un  jour 
intercal  lire  (  un  sixième  complémentaire)  à 
I  ani tous  les  quatre  ans,  mais  que  les 

innées  séculaires ,  par  exception ,  ne  seraient 
sextiles  qu'une  fois  but  quatre. 

II  muni  ut  le  i  t  Boréal  an  m. 
\$tronomie     théorique    el    pratique, 

I.  III .  p.  696.  Paris,  1  8  1  '\ .  in   V  . 

I  esl  ainsi  que  dan-  son  Histoire  <lr 
la  no, m,  il,  I,,  Terre  (inédile),  dont  le 
manuscrit  ••  1  la  propriété  de  M.  Bigourdan, 
qui  en  a  cité  divers  passages  dans  son  Hi* 
■m  métrique,  I  lelambre  insi- 
nue rqu  un  des  motifs  secrets  qui  avaient 
le  quart  du  méridien  |  au  pen- 
dule ,  comme  unité  de  moaure     fut  le  désir 


d'établir  plus  promptement  la  réputation  du 
cercle  répétiteur  inventé  par  Borda".  Dans 
le  même  ouvrage,  il  prétend  que,  à  la 
suite  de  débals  assez  animés  qui  s'étaient 
élevés  dans  la  Commission  temporaire  des 
poids  ei  mesures,  débats  où  Prieur  (de  la 
Côte -d'Or)  "se  trouvait  le  plus  souvent 
seul  contre  Ions  et  où  la  force  des  raisons 
qu'y    avait    à    opposer  à   ses   adversaires  u- 

réparait  pas  suffisamment  le  désavantage 
du  nombre»,  ce  représentant  ^nourrissait 
un  ressentiment  profond  contre  Lavoisier 
surtout,  et  ceux  de  ses  confrères  qui  s  étaient 

montres  les  plus  ardents,  les  plus  spirituels 

ou  les  plus  piquants  dans  la  dispute,  connue 
Borda  el  Coulomb». 
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D'ail   réellement  pas   -.n>i   «lu   preansai  coup  i    mm  end  RM   toute»  les  ©b- 
Delambre,  el  ait  eu  quelque  peine  ■<  revenir  de  Perreur  <jhi  ai  lit   fait  supp<  I  in- 

lercalation  automatique  du  j"iu  sextile  se  ferai  constamment  selon  ii- 
Béret  de  quatre  ans,  il  ne  Paul  pas  oublier  que  cette  erreur  avi  I  une* 

qui  avaient   travaillé  su  nouveau  esJendriei  .   Ping  '  iutre 

chose.  La  question  était  très  compliquée,  ••!  surtout  eue  était  i < * r  t  difficile  à 
rement  à   des  lecteura  non  initiés  aux  connaissant  inomiques.  D'ail!  urs  Romme, 

rédigeant  un  rapport  destiné  k  la  Convention  nationale,  était  les  lina  mé- 

nagement! :  "fi  ne  pouvait  |»^  avouer  tout  simplement  qu'on  s'était  trom;  nier 

h  confiance  du  public  el  de  la  Convention  ■•  rendroit  du  noui 
luis.'  .iu\  commentairei  malveillants  dea  sslveavairea;  le  rapport  ne  devait  donc  pas  ps 
(fcrabrogi  I  ins  articles  du  décret,  mais  de  les  »  perfectionner".   \ 

■  ■■■*-  Romme  ait  dû  s'y  reprendre  •<  plusieui  ranl  d'an  Lion  «jui 

de   nature   .1   satisfaire  Delambre,  el   qui  néanmoins  n'eût  pas  l'aii    d 
que  1;»  Convention  j\.ui  déci été. 

Lorsque   Romme  se   présenta  de  nouveau  devant   le  Comité  d'instruction   pul>liqu»a  le 
1 1)  floréal .  I«'  rapport  h  le  projet  de  décret  étaient  rédigés.  Mais,  comme  non* 
dit    |».  178,  note  i),  le  texte  soumis  ce  jour-là  su  Comité  el  adopté  pan  lui -nl.it  ensuite 

un  remanie ni  sm   mm  poinl  essentiel  :  ce  Fut  non  plus  au  trente -sixième  si<  mm*» 

le  «Ii-jiI  le  projet  primitif,  mais  su  quarantième,  que  fui  placée  la  correction  tran-form 

innée  commune  une   année  séculaire  qui   aans  cels  oui   été  sextile.    Le  p  rbal 

nous  j  conservé  le  texte  primitil  du  j  »  r  • .  »  j  •  *  t  de  décret;  mais,  poui  le  rapport,  nous  n  .i»<>n- 
que  le  lexte  ultérieurement  modifié.  Il  esl  probable  que  la  moditication  n'a  porté  que  sui 
rolatil  à  la  disposition  de  l'article  'i  du  projet. 

Voici  «  ••  rapport,  .hum  que  le  projet  de  décret  qui  l'accompagne 

RAPPOR1    i  i     PROJRT  Dl    i»  m  RI  i    PRESENTES     I    LA    CONVERTI  OH    NATIONALE,    kl      ROI 
ni    lu  mi  i  i    DMN8TRI  CT10H   PI  BLIQI  i: .    PAR  0.   ROM  Ml  .  Bl  I  LES  SEITII  R8  Dl 
RI     LA    RÉPURLIQUR;  IMPRIMÉS  PAR  ORDRR  Dl     COMRI    D'INSTBUCTION  PURLI 

De  I  Imprimei  ie  nationale .  lloi  éal .  l'an  m 

in  »i  n  unir  qui ,  en  mesurant  la  marche  du  ciel ,  mesure  et  pèse  la  terre,  d 
mine  avec  le  géographe  la  position  des  li<-n\,  retendue,  la  ligtire  nta  continents 
mers,  ■  !••*>  j|t>    ri  guide  le  marin,  ;•  travers  les  écueils,  dans  »         i  les  loin 
laines  el  |>érilleu 

L'histoire  qui  marque,  sur  la  route  des  siècles,  lantAl  les  époques  glorii 

"n  les  n.ii s,  guidées  pu   la  vertu  <•!  rinstraction ,  marebent  Rvei 

I  indépendance  M    In    prospérité;  tantôt    les  époques  déshonorées   où    les   peop4< 
trompé   j  i .  «  i   l'orgueil  ambitieux  et  hypocrite   avilis  pai  la  corruption 
•  •i  le  fanatisme,  marchent  honteux  el  .!.•  m  m|.     ht>   I  .•■».!. i\.(. •,•!', ,|,|, 

rirulliire  el  les  arts,  qui  étudient  les  éiMMiues    la  du le  leurs  li  ivaux  pI 

i  1 1  ration  de  leurs  produit 
I'    commerce    qui   parcourt   dam  I-     I  mp    opportuns   l<  i   les 

m- 1     (...m   nous  enrichir  îles  production*  de  i"H^  les  climal 
il  industi 

H1I.I1..1I1.  ,|.i. 
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L'ordre  social .  enfin ,  qui  doil  présenter  dans  ses  institutions  et  à  l'esprit  bumain 
tous  les  moyens  de  Be  perfectionner,  et  à  tons  les  bommes  indistinctement  la  ga- 
rantie de  leurs  droits,  de  leurs  biens,  de  leur  vie,  en  dégageant  les  lois  et  la  foi 
des  transactions  de  toutes  les  entraves  de  la  crédulité,  pour  les  entourer  «lu  respecl 
tte  vertu  qui  est  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux  ; 

Imis  réclamaient,  tous  trouvent  enfin  dans  l'annuaire  de  la  République  nue 
division  du  temps  simple,  facile,  exacte,  indépendante  de  toute  opinion,  de  tout 
préjugé,  de  toute  localité,  et  par  conséquent  digne  d'un  peuple  souverain. 

I  n  degré  de  perfection  lui  manquait  dans  la  manière  d'exécuter  l'article  3  du 
décret  du  h  frimaire,  qui  fixe  le  commencement  de  l'année. 

Delambre,  astronome  distingué,  chargé  de  mesurer  un  arc  du  méridien  peur 
déterminer  avec  précision  l'unité  naturelle  et  générale  de  toutes  nos  mesures,  a 
calculé  les  difficultés  <pii  résulteraient  de  l'exécution  trop  rigoureuse  de  cet  article. 

et  la  possibilité  de  les  lever  toutes  par  une  règle  simple  et  fixe,  en  restant  dans  les 
limites  1rs  plus  rapprochées  du  décret,  dans  les  cas  peu  nombreux  où  il  y  aurait 
de  l'inconvénient  à  s'y  renfermer  tout  à  l'ail. 

Ses  calculs  ont  été  examinés  dans  une  conférence  où  ont  été  appelés  Lagrange, 
Pingre,  Laplace,  Lalande,  Messier,  INouet,  Barthélémy  et  Garât,  ces  deux  derniers 
s. .us  le  rapport  de  la  chronologie  que  cette  question  intéresse.  Nous  invoquions  les 
lumières  de  l'auteur  à'Anackarsis;  sa  modestie  nous  en  a  privés. 

Je  donne  ici  une  analyse  rapide  «les  principes  qui  font  la  hase  du  décret  que 
je  suis  chargé  de  vous  présenter;  les  développements  et  tes  calculs  un  peu  élevé 
s. mi  Mil  réservés  pour  une  Instruction  où  ceux  qui  s'occupent  de  ces  matières  pour- 
nuit   trouver  une  démonstration  aussi  rigoureuse  (pie  le  permet   l'état  actuel   de 
l'astronomie  en  Europe. 

Dans  le  calendrier  julien  et  grégorien,  les  années  bissextiles  se  déterminent  par 
une  règle  facile,  mais  insuffisante. 

Dans  le  premier,  on  ajoute  un  jour  tous 
les  quatre  ans:  ce  qui  suppose  l'année  de     36f>  j.       G  h.         om.     o  s. 

I);uis  le  second,  on  ajoute  un  jour  tous 
les  quatre  ans:  on  excepte  sur  quatre  an- 
ii"  s  séculaires  la  première,  la  deuxième  et 
la  troisième,  <pii  sont  communes  :  la  qua- 
trième seule  est  bissextile;  cette  double  cor- 
rection  suppose  Tannée  de 3G5  5  69        19 

La  longueur  moyenne  de  l'année,  déter- 
minée sur  deux  siècles  d'observations 
exactes,  est  entre 365  5  48        48 

Et 365  5  &8       5o,'i 

Les  deux  corrections  julienne  et  grégorienne  sont  toutes  deux  trop  fortes. 
Dans  la  première  limite  de  l'année  moyenne,  le 

calendrier  julien  compte  en  trente-six  siècles <)<)(>  jours  intercalaires. 

I.  calendrier  grégorien  <-n  compte 873 

On  ne  doit  en  compter  que 87a 
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Dans   la    seconde   limite  de  l'année  moyenne     le 

calendrier  julien  compte  en             un i,ooo  jours  intercalai 

Le  calendrier  grégorien  en  «-•  »u* |*t.- 

On  ae  <loii  en  compter  que 

I  n  grand  nombre  de  causes,  ilonl  quelques-unes  ne  ^«>ni  encore  appré 
^'approximativement,  lendenl  a  foire  varier  sans  cesse  la  longueur  absolue  de 
l'année.  Cette  variation  ne  peut  jamais  aller  an  <l<-|  a  •  !»•  <-i n«|ii.iiit»-  -♦t..h«I 

irrégulière,  e(  ne  peul  se  déterminer  par  une  règle  simple. 

II  paraissail  donc  naturel,  pour  conserver  toujours  l'incidence  des  laisom 
tuâmes  époques  de  l'année,  de  renoncer  s  tout*  le  pour  la  distribu 
Lion  des  jours  intercalaires,  el  <!<■  (aire  résulter  l'intercalation  de  la  curoulation 
différences  annuelles  rectifiées  Bnr  les  observations  récenti  inl  nn  y 
aussitôt  i|n«'  l.i  somme  de  ces  différences  sortirait  des  limites  d*nn  minuit  s  I  autre. 

<  est  dans  cet  esprit  qu'a  été  rédigé  l'article  '■'>  du  décret,  ap  ir  consulté 

!<•>  nommes  éclaires  nommés  dans  le  rapport  <|m  lut  but  alors.  (  ••'  article  demande 
qne  rannée  commence  avec  le  jour  ou  tombe  l*équinoie  vrai  pour  rObscrvatoire  de 
Paris. 

I  n  examen  j»lu^  approfondi  de  cette  question,  par  Lalande,  Laplace,  mais  —  ■  1 1 
tout  par  Delambre,  a  fait  Bentir  la  nécessité  de  faire  tout.'-  !••«■;  .-un i« ■■  ■  -t 

oumettre  les  intercalations  à  nue  règle  lue. 

Imi  effet,  lorsque  l'équinoxe  vrai  tombera  près  de  minuit,  comme  en   l'aj 
i  'i'i   où  H  doit  arriver  à  onze  heures  cinquante  neuf  minutes  quarante  secondes  du 
■  •n    ne  pouvaul  répondre  de  cette  détermination  qu'à  trois  ou  quatre  minutes 
près,  il  |i  ni  aussi  bien  tomber  en  deçà  qu'an  delà  de  minuit  ••  le  len- 

demain ou  le  surlendemain  du  cinquième  complémentaire  de  l'un  m    I  ob- 

ration  seule  pourra  décider,  bî  toutefois  If  t«*m |>s  ne  s'\  < •[ >j »» »-#»  j ►;••-.  J us« ju«-  l;i. 
<»n  serait  incertain  si  rannée  'l<>it  on  ne  doil  |»;i^  être  sextile. 

Cette  incertitude  aurait  des  suites  fâcheuses  pour  la  chronologie,  1er m< 

les  actes  n\ils  :  il  foui  donc  I V\  itcr. 

I  n  supposant  mé qu'on  puisse  déterminer  exactement  <-t  d'avance  le  |our  de 

l'équinoxe  vrai,  il  résulterait  de  Pexécution  rigoureuse  '!••  l'article  une  distribution 
1res  irrégulière  des  jours  intercalai] 

Le  plus  souvent  ils  arriveraient  de  quatre  en  quatre  sus;  mais  queJqu  B-uns 
n'arriveraient  qu'après  cinq  ans,  et  cela  à  des  intervalles  inégaux;  il  »*n  résult 
de  plus  <|ii'  \iilrs  tomberaienl  tanlôl  sur  dos  années  paires,  t.i 1 1 1 .*» t  sur 

années  impaires. 

ilarité  ne  pourrait  Mrv  soumis»1  ;i  aurui 

le  chr logisu-    !-•  fonctionnaire  public,  l<-  commerçant,  ne  pourrai 

uni  .  si  sf\tilr  tju'fu  riuisult.uil  une  table  calculée  exprès.  On  .<  vu  plu* 

il  est  |)ussil)lc  dr  la  i.iuv  toujours  exacte. 

cette  table  des  sextiles  soit  pan  répandue  ou  qu'alla  rienne  .»  m  y 
en  résultera,  pour  l'histoire,  une  nouvelle  ul«<  dans  la  détermina 

hou  îles  il.itrs;  |M.n  ii'n-.,  l.-s  têtes  publics,  'l«'  l'inexactitude,  un  défaut 

•  I  eiisuubh*  :  les  taMes  astrounmii|U<  nil«i-«<  -nr  «I  euts   uni 

ne  pourront  |>lu>  .»-i  mi     il  ! 
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routes  les  mesures  nouvelles  <ln  temps  bod!  égales  entre  elles  ci  dans  un  rap- 
port simple  svec  le  jour,  qui  esl  l'unité  de  la  nature;  pourquoi  les  années  seules 

aient  elles  inégales  et  rompraient  elles  cette  simplicité  qui  caractérise  [annuaire 
de  la  Républiqu< 

itronomie  esl  un  arl  utile,  précieux;  il  esl  le  flambeau  «le  la  marine,  lune 
des  premières  sources  de  la  gloire,  de  la  prospérité  nationale;  elle  mérite  les  plus 

mds  encouragements  :  mais,  en  profitant  de  ses  bienfaits,  il  ne  faut  |>as  <pio  nos 
relations  civiles  el  commerciales,  que  l'bistoire,  soient  assujetties  à  ses  imperfec- 
tions mêmes,  en  nous  forçant  à  la  consulter  sans  cesse. 

I  ne  règle  d'intercalation  lèvera  tous  les  inconvénients.  Celle  que  nous  proposent 
les  astronomes  conduit  .1  trois  corrections  indispensables:  l'une  tons  les  quatre  ans, 

l.i  seconde   tous  les   quatre   cents  ans:  la    troisième   tous   les  trente  six  siècles,  ou 

pour  plus  «le  convenance  tous  les  quatre  mille  ans  (l;.  hln  appelant  franciades  ces 
iioi^  périodes  successives,  tout  le  système  <le  la  computauon  française  se  renferme 
dans  ces  >i\  résultats  : 

Di\  joiir>  font  une  décade; 

Trois  décades  font  un  mois  : 

Douze  mois  et  cinq  jours  l'ont  une  année; 

Quatre  années  e|  nu  jour  l'ont  une  l'ranciade; 

Ont  franciades  simples,  moins  trois  jours,  font  une  franciado  séculaire: 

|)i\  Iranciades  séculaires,  moins  un  jour,  l'ont  une  l'ranciade  millaire. 

Ces  résultats,  empreints  dans  toutes  les  pages  de  nos  annales,  dans  tous  les 
actes  <i\ils.  dans  nos  usages  journaliers,  serviront,  dans  les  temps  les  plus  recu- 
lés, .1  mesurer  le  degré  de  perfection  de  l'astronomie  française  à  l'époque  de  la 
tond, il  ion  de  la  République,  et  vivront  autant  qu'elle.  Par  eux  l'astronomie  se  réta- 
Mirail  dans  <|uel<jues-uns  de  ses  points  capitaux,  si  toutes  les  tables  astronomiques 
venaienl  à  se  perdre  dans  les  révolutions  que  l'histoire  du  passé  nous  permet  de 
regarder  comme  très  possibles  dans  l'avenir. 

PKOJKT    DE     DECRET. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  d'instruction  pu- 
blique sur  la   proposition   faite  par  les  géomètres  et  les  astronomes  nommés  au 

Cette  dernière  disposition  était  une  rien  se  trouve  avoir  intercalé  on  jour  de  trop 

innovation,  tandis  que  la  correction  de  la  au  bout  de  trois  mille  six  cents  ans;  tandis 

quatrième  année  séculaire  était  empruntée  que,  la  seconde  lois,  ils  prirent  pour  hase 

ilendrier  grégorien.  Dans  la  première  la  seconde   sr limite jj,  qui  donnait  ce  ré 

irtion  de  l'article  h  du  projet  de  décret,  sultat   que  l'erreur  d'un  jour  en  trop  ne 

Homme   et  les  astronomes   avaient   opté,  se  produisait  dans  sa  totalité  qu'au  l»< > < 1 1 

■  "M  me'  il  .1  été  dit  [iliis  lia  ni  (  |t.  i83),  pour  de  quatre  mille  ans.  Ce  lut  «■  pour  plus  de 

rrection  faite  tous  les  trente-six  siècles;  convenance» ,  dit  Homme,  qu'on  se  décida 

dans  la  rédaction  définitive,   ils  optèrent  peur  la  seconde  alternative  :  c'est  que  la 

la  correction  lnii<-  (mis  les  quarante  période  de  quatre  mille  ans  ,émsi  obtenue 

m  «I  autres  termes,  ils  avaient  pris  sr  trouvait  en  rapport  de  symétrie  avec  les 

bord  |"'iii  base  de  calcul  la  première  <rii  deux  autres  périodes  de  quatre  ans  et  de 

mite*  de  I  année  moyenne,  ce  qui  condui-  quatre  cents  ans. 
onnaltre  que  le  calendrier  grégo 
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rapport,  d'adopter  une  règle  d'intercalatioo  pour  maintenir  les  saisont  aux  mémei 
époques  de  l'année   décrète  : 

\i'.rn  ii    ramaa.   La  quatrième  année  de  Père  de  la  République  aéra  la  pre 
mière  sextile  :  elle  recevra    un  sixième  jour  complémentaire,  et  terminera  l< 
première  franciade. 

\r,i.  2.   Lea  années  sextiles  se  succéderont  de  quatre  en  quatre  ans,  ai  mai 
queronl  la  lin  <!<•  chaque  Iraneiade. 

\i;i.  :;.  Sur  quatre  années  séculaires  consécutives ,  sonl  exceptées  de  l'article 
précédenl  la  première,  la  deuxième,  la  troisième  années  sécuiaires,  qui  seronl 
communes:  la  quatrième  seule  Bera  sextHe. 

\ni.  S.  Il  en  sera  ainsi  de  quatre  en  quatre  siècles,  jusqu'au  quarantième,  qui 
e  terminera  |>;ir  une  année  commune. 

Ui.  5.   Il  sera  annexé  une  Instruction  an  présent  décrel  pour facilitei  l'appli- 

on  de  la  règle  qu'il  renferme,  el  faire  connaître  lea  principes  qui  en  fonl  la 

\ni.  ('».  Tous  les  ans  il  sera  extrait  de  la  Connaittanec  <l<  nté  à 

l'Assemblée  nationale  un  annuaire  pour  les  usages  civils:  calculé  sur  des  observations 
exactes,  il  servira  de  i\|«-  aux  calendriers  <jni  se  répandront  dans  la  République. 

7.  La  Commission  d'instruction  publique  es!  chargée  «I  accélérei  .  par  tous 
|.  moyens  qui  sonl  ï  sa  disposition,  la  propagation  des  nouvelles  mesures  do 
temps. 

T.llr  esl  au  loi  isée  ,i  renouveler  tous  les  ans  la  nomenclature  des  objets  utilesqui 
doivenl  accompagner  l'annuaire  pour  chaque  jour,el  sui  lesquels  il  doil  être  fail 
notices  instructives  pour  l'usage  «!«■•  écoles  '  . 

Non  avons,  an  sujel  du  projel  de  décrel  In  au  Comité  psi  Romme  le  19  floréal,  un 
péril  an  ■■/  bizurre  de   l'évAque  Grégoire.  On  le  trouve  dans  lea   W  oa 

venliounel,  à  IVndroil  où  il  parie  du  calendrier  républicain  : 

Ici  s'intercale  a  merveille  une  anecdote  plaisante  concernant  ce  calendrier. 
Romme  d'après  ses  calculs  ••!  ceux  des  astronomes  qu'il  avail  consultes,  découvril 
que  dans  trois  mille  six  cents  ans  l'année  ne  devait  pas  être  bissextile  tic  ;  en 
conséquence ,  il  vinl  au  Comité,  dont  il  n'était  plus  membre,  nous  faire  on  ran 
porl  m  cel  objet  el  présenter  un  projel  de  loi.  -  lu  roux  donc,  lui  «lit  quelqu'un, 
nous  Faire  décréter  l'éternité  '-  Je  demandai  I  ajournement  1  trois  mille  six  cents 
ri  I . •  |t n  1 1 1 1. 111.11 1  |»ass;i.  Iliniuiir  ilrmanil.i  i|u  .ni  moins,  pour  l'honneur  de 
I  astronomie,  on  imprimai  le  rapport  :  ce  qui  lui  adopté 

•   ■  derniei  alinéa  1  une  certaine  im  v  qui ,  de  no*  jour», 

il  non    11 h.    que  lm  n»  d<  de  reproduire  telle  quelle,  poui  1 

■     nu. m  \    r>|  il  iiihU  1 1 1 1 1.  n|s  .i|;i  i  .•  1 1 1 1  *  -  •  -s    .lu 

■'■■Il 
ut  inillemenl  don 

■ni  pai  lie  inléjji  .ml 
l  .un  l'on  prop 

v  ••!•••     Util     I'        ni-     . .  11.     h.  in.  11.  1  .1  ,1 
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Il  résulte  de  ce  récit  que  Grégoire  aurait  fait,  «l;in->  la  séance  du  Comité  du  ig  llo- 
i,..,l,  un,-  plaiaanterie  d'un  esprit  douteux.  Mais  l'assertion  qui  termine  sa  narration  est 
inexacte  :  on  Bail  nue  l'inexactitude  se  glisse  toujours  dans  tout  ce  < j t ■  " î I  raconte.  Il  pré 
i.iul  que  le  Comité,  bui    ^a  proposition,  ajourna  le  projet,  et  consentit  seulement,  sur 
l'insistance  de  Romme,  A  ce  que  le  rapport  fûl  imprimé.  Or,  le  procès-verbal  dit  exprès 
tément,  non  point  que  le  projet  a  été  ajourné,  mais  que  «le  projet  de   décret   b   reçu 
quelques  amendements  si  a  été  adopté  pour  être  présenté  &  la  Convention  nationale».  Gré 
ii  .1  -h  voir,  dans  !<■  travail  de  Delambre,  qu'un  point  accessoire  <jui  a  provoqué  de 
h  part  une  manifestation  de  gaité  ecclésiastique.  Mais  H  \  avait  dans  le  rapport  et  dans 
le  projet  de  décret,  à  côté  des  considérations  de  haute  science,  une  proposition  d'un  in- 
lérél  pratique  immédiat  et  d'une  extrême  urgence  :  on  se  trouvait  déjà  au  huitième  mois 

de  l'an    m  :    I  an    III   as, ut    été   déclare  année  sextile    et    devait   avoir    trois    cent  soi\ante-si\ 

jours;  lionm i  les  astronomes  proposaient  de  revenir  sur  cette  décision;  ils  demandaient 

que  Pan  ni  lut  une  année  commune  de  trois  cent  soixante  cinq  jours,  et  que  ce  fûl  Tan  n 

qui  reçut    le  jour    intercalaire.   Il   n'était  <|ue  temps   de   prendre    une  décision    à   ce    sujet. 

Grégoire  n'a  donc  pas  compris  le  premier  mot  de  la  question. 

Poui  la  ^uite  de  cette  affaire,  voir  annexe  I»  de  la  séance  du  26  floréal  (p.  207). 
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m   \  i  i;i    CENT    flNG  i"  il    l  N  i  i  m  I    BÉAN<  I 
I)u  10  Boréal  m  m.    9  dmî  1 7  | 

\  l'ouverture  de  la  séance,  !«■  citoyen  Le  Blond,  commissaire  pour  la 
recherche  des  objets  de  Bciences  <-\  arts  dans  la  Belgique,  annonce  -ni 
Comité  l'arrivée  prochaine  '!«'  quarante-cinq  caisses  >\  "l>j''t>  de  sciences 
el  arts,  H  l'invite  ;i  donner  des  ordres  [unir  qu'ils  Boienl  remis  le  plus 
promptemenl  possible  dans  les  dépôts  qui  leur  sont  destin*  f.  I  omit.' . 
sur  la  proposition  'l'un  de  ses  membres,  arrête  ce  qui  suit  : 

*  Le  Comité  d'instruction  publique,  informé  que  !••-  <  I  i  \  <  r-  rnvois  .!. 
provenant  des  pays  conquis  el  renfermant  'I''-  livras,  des  objets  de  méeaniq 
d'histoire  DatureUe  <>n  autres  objets  précieux,  éprouvaient   des  retards    al 
obstacles  à  leur  arrivée  à  Paris,  parce  que  les  liem  de  dépol  ne  sonl  p 
.1  Pavanée,  arrête  qu'i  l'avenir  leadits  envois  arriveront  dans  le  local  de  la  Biblio 
thèque  nationale,  <|u<"  les  préposés  ï  ladite  Bibliothèque  feront  prévenir  la  Com 
rni^siMii  «'\«;rufivr  d'insti iictioD   publique,  qui  nommera  deux  eommiaaairas 
dans  son  >«'in  pour  présider  d'abord  an   renvoi  deadites  dans  lea  dépôt* 

1  les  objets  qu'elles  renfermeront  devront  être  piac6i  ■  Bavoir,  les  lii 
provisoiremenl  au  dépôt  des  Cordelière,  les  objets  de  peinture  et    sculpture  au 
Musée  du  Louvre,  ceui  d'histoire  naturelle  au   Musée  du   même  nom;   le» 

>es  11»'  poiuronl  être  ouvertes  dans  les  divers  dé|>ôts  ijhVh  |»i.  !-•  i]»*u\ 

commissaires  de  la  Commission  executive  d'instruction,  de  deux  antres  de  la  Com 
mission  temporaire  des  arts,   auxquels   sera  adjoint   le  citoyen   Le  Blond,  qui  1 
l'i famé  .1  l.i  pluparl  "le  ces  envois  dans   \>-^   pays  conquis;   lesdiLs  comn 
■  I » •  •    «i < ■  1 1 1   inventaire  ou  catalogue  desdits  objets.  La  Commission  executive  d'in 
(traction  publique  demeure  charge  de  l'exfcution  «lu  présent 

Comité,  sur  I'-  rapport  «I»'  la  section  d'anatomie  de  la  Commission  tempo 
raire  des  art     arrête  que  les  <■»  ramolli»  de  Pouble  et  de  la  citoyenne  Millin 

ouvenl  dans  la  salle  d'assemblée  de  la  <-i  devant  fvcnle  de  m<  decii 
portée  •  l'Ecole  de  Miité  >\>-  Paris  .1  ,\,-^,,<, s,  aprta  inv<  ntaire  H  11 
•■••il''  Ecole.  I  1  Commission  lemporaire  des  arts  demeure  chargée  de  I-  \ 

•  lu  |»ri's«'nl  anvli' 

'  »n  lii  -Lin-  I.-  t 

bivea  nationales,  I     *  ii  K*aii«*r    l'a  I       n 

1     «i  .m  m    -  riiiiU)!  .1  n.-iiti..iui.«  j. 

1  la  Moi  i  -  i.'II.md.mii 

mollii  da  I  <  l- m  Milliu  i|ui  -  trouvant  M  h       .  I 

1  •■  .1.'  Iid  .!••■  1 1  «  1 1  *najé» 

h. •.!-•.  m.    1  .  ti.   .1 
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•  | ,.  Comité,  sur  le  rapport  d'un  de  s<,s  membres,  uomme  I"'  citoyen  Berlhe  à 
l,i  place  de  professeur  adjoinl  <lr  botanique  el  de  matière  médicale  à  l'Ecole  de 
santé  de  Montpellier,  vacante  par  la  démission  < lu  citoyen  Amoreux 

Le  second  instituteur  el  les  deux  instituteurs-adjoints  de  l'Ecole 
nationale  des  sourds  el  muets  demandent  que  leur  sorl  soit  assimilé  à 
celui  des  instituteurs  des  écoles  centrales,  fondé  sur  ce  nue  leurs  louc- 
hons exigent  autanl  de  talenl  el  bien  plus  de  patience  el  d'assiduité. 
Le  Comité,  après  avoir  accueilli  celle  demande,  charge  le  citoyen 
Wandelaincouii  de  se  concerter  à  ce  sujet  avec  le  Comité  des  finances. 
section  <le  la  trésorerie. 

Le  rapporteur  de  la  première  section  donne  lecture  d'un  rapport  de 
[a Commission  d'instruction  publique  sur  la  demande  que  fait  le  citoyen 
Suc,  professeur  d'anatomie  aux  kcoies  de  peinture  el  sculpture,  qu'il 
lui  soit  procuré  comme  objets  essentiels  pour  l'amphithéâtre  desdites 
Ecoles  :  i  tables  el  bancs;  2°  cadavres  pour  les  démonstrations  sur 
l'écorebé;  3°  cruches,  baquets,  seaux,  balais,  éponges,  torchons; 
i  cent  cinquante  livres  pour  le  prosecteur;  5°  un  garçon  d'amphi- 
théâtre. Le  Comité  ajourne  celte  demande  jusqu'à  ce  <jue  le  citoyen 
Prieur  ait  été  entendu. 

'  Le  Comité,  après  avoir  entendu  tes  commissaires  de  la  Commission  tempo- 
raire desarts,  arrête  qu'il  sera  paye  au  citoyen  Percier  une  somme  de  quinze  cents 
livres  pour  s.m  dessin  du  tombeau  de  Dagobert.  La  Commission  temporaire  des 
arts  demeure  chargée  de  payer  cette  somme  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition. 

'  Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  nomme  le  citoyen  IMiili- 
pon  La  Madelaine  membre  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  section  de  la 
bibliographie. 

Le  Comité  nomme  le  citoyen  Lalande  pour  remplacer  le  citoyen 
Daunou  dans  la  surveillance  et  inspection  de  scs  bureaux  et  de  sa  biblio- 
ihèaue  '  . 


Pouble .  méde<  m  de  \  oitaire  :  atrophie». 

m"  'i'i-  est  catalogué  un  squelette 

int  dam  m  totalité  à**08téomalacie  :  ce 

m|ii  i    celui   d'Elisabeth    Quériou, 

me  I  piol .   née  vers   i  ~  i  7.  morte  en 

1 7.1  ■■ .  qui .  par  son  testamenl .  avail  de- 

1 1  ••  r  ■  »  de  la  8<  ience  el   de 

rimiii.mic  ,  que  boa  '  "i  pe  lui  ouvert  el  dia 


séqué  par  M.  Dupouy,  son  chirurgien  ordi- 
naire. M  .lis  il  n'existe  rien  au  catalogue 
concernant  une  femme  Milliu.  (Communi- 
cation de  M-  Prévost,  rédacteur  au  seci 
lariat  <!<•  la  Faculté  de  médecine  de  Paris.  1 
l»)  Daunou .  on  l'a  vu  (  |>.  178),  <;t;iii 
sorti  du  Comité  à  la  suite  de  son  élection 
comme  membre  de  la  (  ion  1  mission  deaOnxe. 
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Le  même  membre  est  aussi  charge  de  se  concerter  avec  le  commis- 
aire  du   Comité  des  domaines   pour  le  choii  des   locaoi  destiné 
recevoii  les  écoles  centrales  <ln  département  de  Pa 

Le   Comité   nomme   le   citoyen    Villar  pour   remplacer  le  cito 
Daunou  dans  le  travail  sur  la  liste  de    gensdelettn 
qui  <»ni  droit  aux  récompenses  nationales. 

Le  Comité  arrête  que  son   président  écrira  au  Comité  «1' -  déi 
pour  l'inviter  à  employer  s  il  est  possible  à  l'imprimerie  de  I  ! 
lois  les  citoyens ' . 

I  e  eitoveo  Cormière,  mathématicien  et  artiste  auteur  d'un  grand  planétaire 
il»-  cinq  pieds  de  rayon,  exécuté  en  fer  et  brome  destiné  à  démoiitm  !•■>  .  tl»t  - 
physiques,  conforme  à  ly  nature,  pour  l'usage  des  élèves  du  génie  et  de  l'hydro* 

phie,  pour  être  placé  dans  le  lieu  de  leurs  écoles,  demande  que  le  Comité  I 
constater  par  les  |>ln-  habiles  géomètres  astronomes  les  avantages  que  I  "ii  poui 
retirer  de  cette  machine,  ainsi  <  j  1 1<  •  de  plusieurs  antres  de  son  invention.  Le  '  îomilé 
renvoie  cette  demande  à  la  Commission  temporaire  des  arts  |k.ih    nommei 
mètres  et  des  physiciens  charge*  d'examiner  ce  planétaire. 

Le  Comité  renvoie  à  la  deuxième  section  la  demande  que  fait  le  Conseil 
de  santé  tendante  à  inviter  l<"  Comité  ;i  lui  accorder  une  bibliothèque. 

Le  citoyen  Rabaut   donne  lecture  «lu  rapport  <jui  <l«»it  n  r  le 

projet  de  décret  que  l<*  Comité  I  ;•  chargé  de  présenter  à  la  Convention 
pour  (organisation  provisoire  <lu  Muséum  des  antiques.  Le  (  omiti  . 
après  l'avoir  adopté,  arrête  qu'avant  de  le  présenter  à  la  Convention 
le  rapporteur  se  concertera  avec  le  Comité  des  finam  ction  de  !-• 

trésorerie 

!■     10  floréal,  la  Convention  entendit   Ruelle,  l*un  dea  représentants  en  m  lésion 
dans  l'Ouest,  lui  annoncer  que  l'entière  pacification  de  la  Vend lait  acb< 

•  i  vingt  sept  autres  chefs  de  rebelles  avaient  signé,  le   i3  Boréal,  une  d< 

*qu  ua  m  sou liaient  aui  lois  de  la  République   une   et   indivisible,  p 

j. nu. us  portei   Ifs  annt's  rnnlri-  •■Ile  t*l  (!«•  remettre  dans  le  plus  ' 

ntion,  abusée,   décréta  qu**  les   <m  »  p.» r  \<--   n-prr^'ntan 

dans  le»   départeroentfl  de  l'Ouest,  relativement   ••  ls  : 
'  Fallu,  pour  obtenir  la  soumission  apparente  -I 

■  riHMIIfllI    .  nllMMllissiMlt    ( I ' 1 1 1 1 1 >. >  1    ,mts     - 

•  lu  1 1 1 1 1 1 1 . > 1 1    il,'  ,1  h 

n<-i ,  Sapinaud,  Bernier,  el   leur     mil  m-ni   ■  !•  >le»,  lui   | 

tendue   pacification  n'était  qu'un  trompe  l'œil      -!■  il  qu'il 

ii.i.-  d'en 

I  '••  ii i 
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[à  l.i  République],  soil  que  l,MIS  ,anl  on8€  vlt  '"ITLi  (^  ,v,'mir'r  aux  armes  de  nouveau, 
elle  donnait  iu  moins  le  temps  de  se  rallier,  de  s'entendre  et  do  s'organiser  militaire- 
ment*       De  la  plupart  des  représentants  «lu  peuple  qui  participèrent  aux  négociations, 
lM1  M  demande,  sans  pouvoir  se  prononcer,  s'ils  furenl  dupes  ou  complices. 

1»,,,,^  |e  même  séance,  la  Convention  apprit  qu'à  Lyon  les  contre-révolutionnaires 
eveient,le  i  5  Boréal,  égorgé  dans  les  prisons  des  républicains  détenus.  Le  représentant 
Boisset  écrivait  :  ir Chaque  jour  il  se  commel  des  assassinats;  les  coupables  de  ces  excès  res 

lent  inconnus,  et  leur  impunité  enhardit  au  crime».  Ensuite  con nça  la  discussion  du 

projet  de  décret  présenté  le  i">  par  la  Commission  dos  Onze  :  Cambacérès  proposa,  en  son 
nom  personnel,  un  autre  projet  qui,  moins  absolu  que  celui  de  Thibaudeau  (du  7  floréal), 
aboutissait  néanmoins  à  substituer  au  régime  établi  par  le  décret  du  7  fructidor  un  bj 
lème  dans  lequel  le  Comité  de  salut  public  devait  seul  avoir  le  droit,  de  prendre  des  er- 
-  d'exécution,  les  autres  comités  ne  conservant  que  la  proposition  de  la  loi;  le  Comité 
de  salut  public  devait,  en  outre, être  divisé  en  sections,  qui  auraient,  chacune  dans  leur 
partie,  la  correspondance  avec  les  Commissions  executives  (dont  le  nombre  serait  réduit), 
et  leur  surveillance  pour  tous  les  cas  où  les  attributions  du  Comité  t'autorisaient  à  prendre 
des  arrêtés  d'exécution. 


Note  de  la  vicomtesse  Turpinde  Oissé,  citée  par  Ch.-L.  Chassin. 
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Q|   \ïi:i:   CENT  YING1    DBUIIBM1    BÉAWC1 

Du  '.>.:>.  floréal  in  m.    i  i  mai  i 

\  l'ouverture  de  la  séance ,  le  citoyen  Deleyre,  chargé  de  se  con< 
avec  le  Comité  des  finan  ection  de  la  trésorerie,  rar  l'arrél 

dans  la  séance  dernière  '  sur  la  fixation  des  Indemnités  accordées  aux 
élèves  de  l'Ecole  normale  pour  leurs  frais  de  voyage  ■  •!  retour,  annonce 
que  ce  (iomil*''  en  ;i  adopté  les  conclusions  :  le  Comité  l'autorise  en 
conséquence  à  en  faire  demain  le  rapport  à  la  Convention 

Les  élèves  de  l'Ecole  de  santé  de  Paris  invitent  le  Comité  a  leur 
accorder  dei  Becours  momentanés  tant  que  durera  !<•  renchérissemenl 
des  denrées.  Le  Comité  accueille  cette  demande,  <>t  autorise  le  citoyen 
Plaichard  à  Be  concerter  à  cet  effet  avec  !<■  Comité  des  financi  don 

de  la  trésorerie. 

Un  membre  donne  lecture  du  rapport  '!•■  la  Commission  executive 
d'instruction  publique  sur  la  demande  du  citoyen  Gouget  des  Lanct 
propriétaire  du  journal  le  Républicain  français,  dont  d  a  lait  fournir  au 
ivernement,  pendant  l'espace  de  trois  mois  et  demi,  deux  cent  d<>u/»- 
mille  exemplaires,  en  exécution  d'un  arrêté  du  Comité  de  s, dut  public; 
la  Commission,  qui  a  examiné  cette  demande,  la  croit  fondée,  et  pro 
pose  au  Comité  d'accorder  au  citoyen  Gouget  des  Landres  la  somm< 
sept  mille  livres  qu'il  réclame.  Le  Comité  renvoie  cette  demande  aux 
I  omîtes  <\<-  salut  public  »'t  des  finances,  réunis. 

Le  rapporteur  de  la  troisième  section  soumet  an  Comité  on  mémoire 
du  citoyen  Poyet ,  architecte,  but  la  nécessité  de  construire  une  nouvelle 
salle  d'opéra.  Le  Comité  en  arrête  le  renvoi  à  la  Commission  des  travaux 
publii  -  pour  «■"  faire  son  rapport 

1         un'   .  apn  -   ivoir  entendu  la  demande  du  citoyen  (  rou 
directeur  de  l'Institut  des  Jeune    !  lutorise  le  citoyen  Plaich 

I    eal    dan     la    ■>  »nco  «lu    i  y   Ai  aui 

t  non  'Lui-*  < ■<•!!•■         ••!■•»     '!      i 
•  lu  ir-      roii  I 

l        ■  ,i  n  ' 


••». 


mil'     il'msli  n,  lion  ,    M 

dont)    1 1  I    invention   adop(  i  '  d'un  d< 
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)  Be  transporter  au  Comité  des  finances,  section  de  la  trésorerie  ll\ 
pour  lui  demander  une  somme-  suffisante  pour  subvenir  pendant  une 
décade  aux  besoins  pressants  de  celte  maison  d'éducation. 

I  e  rapporteur  de  la  deuxième  section  donne  lecture  d'une  lettre  adressée 
par  le  ministre  plénipotentiaire  et  envoyé  de  Toscane  au  Comité  de 
salul  public,  ci  renvoyée  par  ce  Comité  à  celui  d'instruction  publique 
pour  avoir  son  avis.  L'objet  de  cette  lettre  est  de  demander  l'échange  de 
quelques  tableaux  de  Le  Sueur,  qui  sont  au  Muséum,  contre  des  tableaux 
des  plus  grands  maîtres  d'Italie,  qui  sont  à  Florence.  Le  Comité,  sur 
la  proposition  d'un  de  ses  membres,  arrête  que  cette  lettre  sera  commu- 
niquée aux  membres  composant  le  Conservatoire  du  Muséum  de  pein- 
ture e(  à  la  Commission  temporaire  des  arts,  avec  invitation  de  donner 
leur  avis. 

On  admet  des  commissaires  du  Conseil  général  de  la  commune  de 
Reims  :  ils  viennent  demander  au  Comité  que  l'école  centrale  du  dépar- 
tement de  la  Marne  soit  placée  dans  cette  commune,  où  cet  établissement 
trouverait  des  commodités  et  des  ressources  que  n'offre  pas  la  commune 
de  Châlons  où  elle  a  été  placée  par  décret  du  .  .  . . (2).  Le  Comité,  après 
avoir  accueilli  cette  demande,  charge  le  citoyen  Grégoire  de  la  pré- 
senter à  la  Convention  et  de  demander  en  conséquence  le  rapport 
du  décret  qui  place  l'école  centrale  du  département  de  la  Marne  à 
Châlons. 

'  Le  Comité,  après  avoir  entendu  et  examiné  la  réclamation  du  citoyen  Hébert, 
agent  comptable  de  l'Institut  des  boursiers  du  ci-devant  collège  de  l'Egalité,  les 
états  de  dépenses  par  lui  présentés,  et  les  pièces  à  l'appui;  après  avoir  également 
entendu  le  rapport  de  la  Commission  d'instruction  publique,  arrête  qu'en  exécution 
de  la  loi  du  i  3  pluviôse  an  2e  (3)  il  sera  expédié  au  citoyen  Hébert,  sur  les  fonds  dis- 
ponibles de  la  Commission  d'instruction  publique,  un  mandat  de  la  somme  de  trente- 
oeuf  mille  bail  cent  onze  livres  deux  sols,  montant  des  dépenses  de  cet  établisse- 
ment depuis  !<•  rr  nivôse  jusqu'au  itr  germinal  de  cette  année,  ainsi  qu'il  résuit»' 
des  états  ci  dessus  mentionnés.  La  Commission  executive  d'instruction  publique 
demeure  chargée  «le  l'exécution  du  présent  arrêté. 


Li    minute    el    le   registre    portent  W  C'est    le    décret    portant  (ju'il    aen 

lion  des  domaines».  Cette  erreur  n'est  pourvu  aux  besoins  <!'•*  collèges  de  Pans 

reproduite  <"lan^  mi  second  arrêté  sur  conformément    su    lois   des    8    mai- 

objet,  qu'os  trouvera  |».  i<e>-  5  mai  1793  (voir  t.  111,  p.  i3o,  et  t.  1", 

•  «mi  blanc.  C'est  [>a-jps  363  et  608). 

'  min. il. 


122  fi.|  DE  l.\  l  ONVENTION  NATIONALE.  195 

l.<-^  commissaires  de  Reims  demandent  <|u<'  !<■  ci-devant  évéché  de 
cette  commune  serve  d'emplacement  à  leur  bibliothèque  i  I  à  leur  mu 
(••lie  demande  est  renvoyée  bu  Comité  <l«^  Gnao  action  des  do 

maû 

La  Comité,  après  avoir  entendu  la  demande  des  roiiiii»is>ain*s  <!••  I.i 
Flèche,  arrête,  sur  la  proposition  d'an  <l<*  ses  membres,  que  le  citoyen 
Grégoire  proposera  ?i  la  Convention  de  placera  la  Flèche  l'école  cen- 
trale du  département  de  la  Sarthe,  et  demandera  en  conséquence  le 
rapport  <ln  décret  du  . .   .  ]]  qui  place  cette  école  dans  la  commune 

du    Mans. 

Le  citoyen  Plaichard,  chargé  par  un  arrêté  pris  an  commencement 
de  la  séance  <le  se  transporter  au  Comité  des  finances,  section  de  la 
trésorerie,  pour  lui  demander  une  somme  suffisante  pour  subvenir 
pendant  une  décade  aux  pressants  besoins  de  l'Institut  des  Jeunes 
Français,  annonce  <|n<'  ce  Comité  s'j  esl  refusé.  Le  Comité,  sur  la  pro- 
position d'un  de  Bes  membres,  autorise  le  »  1 1<  > \  <*n  Plaichard  a  demander 
.1  la  Convention  la  Bomme  aécessaire  a  cet  établissement,  en  lui  annon- 
çant que  sous  peu  «le  jours  !<■  Comité  lui  présentera  le  rapport  donl  il  ■ 
été  chargé  par  le  décret  du  i  3  germinal 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  réclamation  <lu  citoyen  Blanc,  porté 
sur  la  liste  des  savants,  artistes  et  gens  de  lettres  qui  ont  eu  part  aux 

impenses  nationales  accordées  par  la  Convention  but  le  rapport  du 
Comité  d'instruction  |>ij1>1i<|ii«-  par  l<-  décret  du.  ...  '  .  autorise  ^<>u 

udenl  ;i  certifier  <iu»'  l<i  citoyen  Leblanc,  porté  ^m-  la  li-t1,  des  i 
compenses  accordées  aui  gens  <!••  lettres,  est  l'auteur  des  Druide* ,  le 
même  que  le  citoyen  Blanc. 

Le  professeurs  du  Collège  de  France  demandent  que  leur  traitement 
de  u  premiers  mois  de  l'an  •►'  leur  soit  payé  sur  !«■  pied  de  i  inq  mille 
livres,  ainsi  que  !<■  ->< >r 1 1  l«-s  professeurs  «lu  Musé<  cl  de  I  Ecole  de 

Mnté.  Cette  demande  esl  renvoyée  à  la  deuxième  section. 

I  e  i  itoyen    I  îoisnon .   ex  principal   des  i  oll*  Mai  i  lie    et 

S     irre  réunis,  réi  lame  la  somme  de  vingt  mille  livres  pour  i  ontinuer 
i  Faire  vivre  I-     boursiei  -  de  i  as  deux  coll  Le  (ion       en  arrête  le 

renvoi  su  citoyen  Mercier. 

i  - ii  i-i  m  i..i  \  .m 

i  . 

•  •  rn    |i|  I  .;••!  m 
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I,,  Comité  renvoie  à  la  deuxième  Bection  un  rapport  de  la  Commis- 
sion d'instruction  publique  tendanl  à  inviter  le  Comité  de  salut  publie 
;i  faire  mettre  en  réquisition  les  citoyens  krantz  et  Rabillon,  dessinateurs 
attachés  ai»  commissaires  chargés  de  recueillir  les  objets  d'arts  et  de 

Bnces dans  la  Belgique,  pour  procédera  la  classification  e1  au  place- 
ment desdits  objets  à  Paris,  ci  ce  jusqu'après  la  confection  desdits 
ir,i\  aux. 

Le  Comité  renvoie  à  la  troisième  section  un  autre  rapport  de  la  Com- 
mission mit  la  conduite  généreuse  du  citoyen  Hoart, gendarme  préposé 
à  la  garde  <lu  citoyen Gautron ,  commissaire  aux  inventaires  et  ventes  du 
mobilier  national,  chez  lequel  les  scellés  avaient  été  apposés  depuis  un 
an.  (Ce  rapport  a  été  remis  au  secrétaire  de  la  deuxième  section.)^ 

Le  s 1  Boréal,  la  Convention  vola,  avec  une  modification  de  détail  relative  an  Comité 
de  législation,  le  projet  de  décret  présenté  la  veille  par  Cambacérès  sur  une  réorganisa- 
lion  du  gouvernement.  Une  députation  de  la  section  du  Mont-Blanc  vint  demander  le 
rapport  de  l'article  'i  du  décret  du  i>  floréal,  comme  attentatoire  à  la  liberté  de  pense] 
el  (récrire  (il  ordonnait  crde  faire  arrêter  et  traduire  devant  les  tribunaux  criminels  les 
individus  qui,  par  leurs  écrits  ou  leurs  discours  séditieux,  auraient  provoqué  l'avilissement 
de  la  représentation  nationale  ou  le  retour  de  la  royauté»).  Cliénier  rappela  que  c'étaient 
des  Girondins  comme  Habaut  et  Buzot  qui  avaient  été  les  premiers,  en  179a,  à  réclamer 
des  mesures  sévères  contre  les  diffamateurs  de  la  Convention  :  mais  il  ajouta  qu'il  ne  s'op- 
posail  pas  à  ce  que  le  Comité  de  législation  fût  chargé  de  préciser  les  faits  d'après  les- 
qœfa  des  discours  et  des  écrits  seraient  censés  tendre  à  l'avilissement  de  la  Convention 
nationale.  L'assemblée  renvoya  au  Comité  de  législation.  Sur  la  proposition  de  Jeanlxm 
Saint-André,  elle  chargea  ensuite  le  Comité  de  législation  d'examiner  s'il  ne  conviendrait 
pas  de  supprimer  le  Tribunal  révolutionnaire. 

PIÈCES  ANNEXES. 

A 

•  Mi  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  ^3  floréal  an  ni. 

\u  nom  des  Comités  d'instruction  publique  et  des  finances,  un  membre  de- 
mande qu'on  accorde  une  indemnité  pour  le  retour  des  élèves  de  l'Ecole  normale 
de  Paris  dans  leurs  départements;  sui'sji  proposition,  la  Convention  rend  le  dé 

suivant   : 

1  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  !<•  rapport  de  ses  Comités  d'in- 
struction publiqae  r|  drs  finances  sur  l'objet  d'une  indemnité  des  frais  de  voyage 


rerbal  n'est  pas  signé.  Probablement  l)elr\r<':  l<>  Moniteur,  <\nv 

ndu  de  n'indique  pas  de  nom. 
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en  faveur  des  élèves  de  I  Ecole  normale,  pour  retooroer  dam  leon  départements, 
décrète  oe  qui  suit  : 

»Sur  les  fonds  mis  à  U  disposition  de  la  Commission  d'instruction  publique, 
eue  ordonnancera  au\  élèves  de  l'Ecole  normale,  pom  tout  frais   :  de 

retour,  la  nomme  de  cinq  livres  k  chacun  par  poste,  d'après  t  de  distance 

respective  dressé  imut  la  Commission  executive 

On  lit  dam  les  p  rbsui  de  la  Convention  : 

ice  du  i3  noreal  an  m. 

I  n  membre    .  an  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  fait  do  rappoi 
l'état  de  pénurie  où  se  trouve  l'école  des  Elèves  de  la  patrie;  il  demande  qu'il 
lui  soit  Bccordé  un  secours  :  la  Convention  nationale  rend,  sur  m  proposition,  le 
décret  suivant  : 

irLa  Convention  nationale,  après  avoir  **i»t»-it«lii  le  rapport  de  son  Comité  d'in- 
struction publique  sur  l'état  de  pénurie  on  se  trouve  l'école  des  Élèves  d<  la  pal 
établie  dans  le  local  <lu  ci-devant  prieuré  Martin . 

ir Décrète  qu'elle  accorde  à  cet  établissement  on  secours  provisoire  de  'juin/»' 
mille  li\i»'^.  pour  le  faire  subsister  jusqu'au  moment  où  ''II»'  aura  pris  une  déter- 
mination définitive  .1  -"n  Bujet;  cette  somme  sera  ini*-'  paria  trésorerie  nationale, 
sur  le  vu  du  présent,  à  la  disposition  <lu  citoyen  Crouxet,à  la  eharge  par  lui  de 
rendre  compte  de  son  emploi  '  - 


l  rbal  de  li  Convention,  L  \U.  p.  s".  —  l1    Probablement   Plaiehard.  — 

Pi  bal  de  la  I  îonvention ,  t.  IA I .  p.  s  i . 
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m  \ri:r.   CBNT   VINGT-TROISIÈME  SÉANCE. 
Du   9  'i  floréal  an  m.  1 1 .'!  mai  i  795.  | 

\  rouverture  de  la  séance,  un  membre  fait  hommage  au  Comité, 
m  nom  du  citoyen  Antoine  Saulnîer,  élève  de  l'Ecole  normale,  (l'une 
pièce,  en  vers,  à  la  Liberté,  sur  l'institution  de  l'Ecole  normale. 
Le  Comité  accepte  l'hommage  ei  en  arrête  la  mention  civique  à  son 
procès-verbal  e1  le  dépôt  à  la  bibliothèque. 

'  Le  Comité, sur  La  demande  delà  section  d'histoire  naturelle,  autorise  la  Com- 
mission temporaire  d^  arts  à  faire  remettre  à  la  bibliothèque  du  Muséum  d'Iiis- 
loire  naturelle  plusieurs  ouvrages  qui  se  trouvent  au  dépôt  de  la  rue  Marc  et  d'autres 
déposés  à  la  Bibliothèque  nationale,  provenant  de  Cologne,  compris  dans  les  deux 
.(;i|s  joints  au  prons-verbal (l>  visés  par  le  citoyen  Van  Praët,  par  lesquels  il  conste 
que  ces  livres  se  trouvenl  tous  sans  exception  a  la  Bibliothèque  nationale,  à  la  charge 
cependanl  par  les  administrateurs  du  Muséum  d'histoire  naturelle  de  déclarer 
qu'ils  n'ont  dans  leur  bibliothèque  aucun  des  livres  compris  dans  l'état  qu'ils 
présentent 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  le  rapporteur  de  la  première  section 
sur  la  méthode  abrégée  du  citoyen  Rolin  pour  enseigner  la  géographie, 
en  arrête  le  renvoi  au  jury  des  livres  élémentaires. 

Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  renvoie  au  jury 
•  les  livres  élémentaires  une  nouvelle  méthode  élémentaire  de  musique. 

+  Le  Comité,  sur  la  demande  de  la  citoyenne  Batonneau,  veuve  [de(2)|  Daquin 
employé  dans  Les  bureaux  de  la  bibliographie,  mort  dans  les  premiers  jours  de  ce 
mois,  autorise  la  Commission  d'instruction  publique  à  payera  cette  citoyenne  le 
traitcin.ni  de  son  mari  pour  le  présent  mois. 

Le  Comité  nomme  le  citoyen  Saint-Ange  à  la  place  de  membre  du 
pin  des  livres  élémentaires,  vacante  par  la  démission  du  citoyen 
Notai  is. 

Le  Comité,  ouï  le  rapport  de  la  Commission  executive  d'instruction  publique 
sur  la  demande  du  citoyen  Sue,  professeur  d'anatomie  aux  Écoles  nationales  de 
peinture  el  de  sculpture  .  arrête  <piil  lui  sera  procuré  comme  <>l>jeis  essentiels  pour 
l'amphithéâtre  desdites  écoles:  i°  tables  h  bancs,  <pii  seront  placés  en  gradins; 

ne  --ml  pas  joints.     -        Mot  ■  •  j < > <  1  f  * '  par  nous. 
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cadavres   pour   l<:s  di'iiionstralions  sur  \'< •••<»n :h<  MOI, 

balais,  éponges,  torchons;  &*  cent  cinquante  uvros  pour  le  protecteur;  5   un 
d'amphithéâtre.  La  Commission  d'instruction  publique  demeure  ch 
ration  du  présent  arrêté. 

Le  citoyen  Tedenat,  du  départemenl  de  l'Aveyron,  élève  de  l'Ecole 
normale,  désiranl  retourner  dans  son  département,  demande  ••  être 
autorité  par  le  Comité  ;•  b'j  occuper  de  l'établissement  des  écoles  pri 
maires,  en  attendant  l'organisation  des  écoles  centrales;  il  m  Batte  que 
le  président  voudra  bien  rendre  justice  aux  moyens  qu'il  lui  connaît 
pour  répandre  dans  un  pays  éloigné  du  centre  des  lumières  lesprincii 
qu'il  ;i  professés  dans  les  conférences  de  mathématiques  <l<mt  il  était 
chargé  aux  écoles  normales.  Le  Comité  renvoie  cette  demande  aux 
représentants  du  peuple  près  ces  écol 

Le  directoire  de  la  Commission  temporaire  des  arts  invite  le  Comité 
,i  Faire  mettre  à  exécution  un  arrêté  de  la  Commission  «lu  i3  Frimaire, 
tendant  à  faire  accorder  au  citoyen  Oudn  la  somme  de  quinxe  cents 
livres,  et  au  citoyen  Guibourt  celle  de  six  cents  livres,  pour  dédomms 
ment  <l<i  la  modicité  de  leurs  anciens  appointements,  et,  m  nue  leur 
traitemenl  actuel  n'est  point  proportionné  au  travail  considérable  dont 
iU  sont  chargés,  travail  <jm  est  doublé  depuis  l'institution  <lu  directoire, 
le  Comité  rst  invité  à  porter  !<•  traitement  du  secrétaire  général  &  six 
nulle  livres  <vi  celui  <lu  citoyen  Guibeii  à  quatre  mille  huit  cents  livres 
■i  dater  du  i"  prairial  prochain.  Le  Comité  accueille  cette  demande, 
et  eu  arrête  l<i  renvoi  au  Comité  «1rs  Bnances,  section  de  la  tn 
rerie, 

Le  citoyen  .1.  Légal,  élève  de  l'Ecole  normale,  expose  qu'en  janvier 
i^iji  ayant  été  nommé  professeur  du  collège  de  Guérande,  le  disu 
lui  décerna  un  traitemenl  provisoire  de  nx  cents  livres,  jusqu  i  ce  que  la 
Convention  sût  statué  définitivement  sur  les  honorairei  order  aux 

professeurs  de  collèges  :  en  i  79  3,  ces  honoraires  furent  fixés  à  mille  In 
pour  le  minimum  el  quinze  cents  bvres  pour  le  maximum;  le  citoyen 

[al  demanda  alors  à  être  payé  aux  tannes  de  la  l"i .  mais  on  u«'  lit  ; 
droit  à  sa  demande,  el  il  continua  .1  recevoir  s<m  traitement  provisoire  '!•' 

•  snl    livres     il  demande  qu'attendu  le  ivnrluTi 
denrées  et   IVloignemenl   dans  Iimjih'I   il   «a-  ln»u\r  <!-•  *ou  district,    le 
I  "ii  m  h-  lui  ii  se  |M\.T  .1  l.i  trésorerie  nationale  les  quatre  cents  bi 
•  pu  lui  reviennent  par  an,  depuis  le  1  6  !•  wn  1  jusqu'au  1 9  In  m  m- 
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dernier.  Le  Comité  renvoie  cette  demande  au  district  de  Guérande,  pour 
lu  mettre  à  exécution. 

Le  citoyen  Plaichard  soumel  de  nouveau  au  Comité  son  rapport  el 
projel  de  décret  sur  l'Institut  des  Jeunes  Français.  Le  Comité,  après 
lavoir  adopté,  arrête  mie  le  rapporteur  le  présentera  prochainement  à 
la  Convention  et  le  communiquera  préalablement  au  Comité  des  finances, 
section  de  la  trésorerie. 

(  ii  membre  demande  qu'il  soit  accordé  une  indemnité  aux  citoyens 
chargés  de  faire  le  dépouillement  des  manuscrits  de  J.-.l.  Rousseau 
remis  au  Comité  par  la  citoyenne  Masuver.  Le  Comilé   arrête  que   le 

citoyen  Massieu,  chargé  par  arrêté  du (1)  d'examiner  ce  travail, 

sera    Invité  à  mettre  le  Comité  en    état  de  statuer  sur  l'indemnité 
réclamée. 

La  Commission  remet  : 

i°  Un  rapport  sur  la  demande  d'augmentation  de  traitement  des 
bibliothécaires  et  employés  de  la  bibliothèque  du  Panthéon  (ce  rapport 
a  été  remis  au  secrétaire  de  la  deuxième  section); 

a0  Un  rapport  sur  la  demande  du  citoyen  Thouret,  directeur  de 
l'Ecole  de  santé  de  Paris,  relative  aux  objets  meublants  qui  ont  appar- 
tenu aux  anciennes  Ecoles  de  chirurgie  (remis  au  secrétaire  de  la  troisième 
section); 

3°  Un  rapport  sur  les  décorations  [sic)  du  théâtre  de  l'Egalité 
déposées  dans  l'église  des  ci-devant  Cordeliers  (remis  au  secrétaire  de 
la  troisième  section); 

1°  Une  pétition  du  citoyen  Jussieu,  apostillée  par  la  Commission; 
le  citoyen  Jussieu  est  auteur  d'une  Méthode  pour  apprendre  à  lire  et  à 
écrire  à  la  fois  aux  enfants,  etc.  (renvoyé  à  la  première  section); 

5°  Un  rapport  sur  les  réclamations  des  citoyens  Bourdon  et  Jollain. 
architectes  experts  de  la  Commission  temporaire  des  arts  (remis  au 
secrétaire  de  la  deuxième  section). 

Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  nomme  les 
citoyens  Cuvieret  Bosc  membres  de  la  Commission  temporaire  des  art-. 
pour  la  section  de  zoologie. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'une  lettre  du  représentant 
du  peuple  Jard-Panvillier,  en  mission  pour  l'organisation  de  l'instruc- 

La  date  est  restée  en  blanc.  Il  s'agit    probablement  d'un  arrêté  du  ao  brumaire 

\  .   |».    91 
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lion  publique,  dans  laquelle  il  invite  le  Comité  i  ne  pas  prononcer  mit 
la  demande  des  commissairee  <\>-  Reims  qui  demandent  pour  cette  com- 
mune l<'   placement  <l«'  l'école  centrale  «lu  départemenl  de  la  Marne, 

ni  d'avoir  reçu  les  renseignements  qu'il  doit  lui  Faire  passer,  suspend 
[exécution  <l«'  Bon  arrêté  du  99  du  présent  oui  charge  le  citoyen  Gn 

re  de  demander  à  la  Convention  !<•  rapport  du  décret  qui  plaçait 
I  école  centrale  «lu  département  de  la  Marne  à  ChAlons,  et  d'en  demander 
le  placement  dans  l;i  commune  de  Reims  ' . 

—  La  Convention  continuant,  le  a3  floréal,  une  discussion  su  1  I 
!«•  i»),  un  député       plaignil  des  agioteur!  qui  *  assassinaient  le  commerce  >•[  ruinaient  I' 

•  publique»,  tandis  que  la  Convention  perdait  son  temps  >-u  dél 
continue  encore  buit jours,  ajoute-t  il,  nous  aurons  la  ramine  'Lui-   P 
applaudirent,  rassemblée  murmura.  Preasavin  «  -  *  t  -  *  un  exemple  de 
meurs.  Jeanbon  Saint-André  réclami  des  mesures  énergiques  :  il  a|  , 

nos  du  poupin  el   les  excréments  de  L'humanité  a,  '-t  demanda  que  la  Comité 
finances  lit  cesse]  l'horrible  brigandage  qui  avait  été  dénoncé.  Du  lî"*  d 
instruit  depuis  <l''n\  mois  li-  Comité  'l'1  saiul  public  des  abus  qui  se  commettaient 
arrivages  dos  subsistances  |»a  r  la  Seine,  mais  que  le  Comité  n'avait  i  î  -  - 1 1  fait  :  aQni  ; 
il,   ne   pas   ressentir  l'indignation   la   plus  profondi    en  voyant  dm  malbeui 
concitoyens  mines  par  la  Famine,  -'t  des  vautours  s'acharner  encore  bu   eus  poui   leur 
dévorer  les  entrailles]  -  Mais  Villetard  demanda  que  la  Convention  passât  ••  l'ordre  «In  j 
motivé  -m  ce  que  le  Comité  de  salut  public  avait  les  pouvoirs  néc< 
les  mesures  qu'il  croirait  convenables  :  «'t  l'ordre  'lu  jour  lut  voté. 

!.'•  lendemain  a  'i .  pour  remé  lier  aui  abus  commis  pi rtains  boul 

turaient  les  Farines,  la  Convention  décréta  que  les  boulangers  seraient  assimilés  aui 
de  l.i  République  ••!  pourraient  être  punis  des  j>«-ï  1 1«-^  portées  contre  les  agents  infid 

imité  il'-  salut  public  avait  pris  les  mes 
que  les  subsistances  de  Paris  fussent  promptement  assurées  :  vies  espérance  >\>--  1 
-  i.i  1  .>i  1  'it  encore  déjouées». 

(,)  <  •■  |  :  liai  n'est  pas  signé. 


202      PROCÈS-VERBAUX   Dl    COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 


•  >t   kTRE   CBNT  VINGT   QUATRIEME  SÉANCE. 
Du  26  Boréal  un  111.  [i5  mai  1*795. ]| 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  d'un  décret  du  ->.r)  du  présent  qui 

charge  I»*  C ité  <l<i  donner  l'interprétation  de  son  arrêté  du  19,  qui 

alloue  aux  élèves  de  I  Ecole  normale  une  somme  de  cinq  livres  par  poste 
pour  frais  «If  voyage  el  retour^).  L<*  Comité,  considérant  que  son  intention 
,1  été,  en  prenant  cet  arrêté,  que  ces  élèves  recevront  cinq  livres  par 
poste  pour  Irais  de  voyage  <4t  cinq  livres  par  poste  pour  frais  de  retour, 
charge  !<•  citoyen  Deleyre  d'en  faire  part  au  Comité  des  finances,  section 
de  la  trésorerie,  et  de  présenter  demain  son  rapporta  la  Convention (2). 

Le  Comité  arrête  en  outre  que  son  intention  est  que  les  districts  qui 
ont  avancé  des  sommes  aux  élèves  pour  leur  voyage  seront  autorisés 
à  exercer  contre  eux  leurs  reprises.  Le  Comité  charge  également  le 
citoyen  Deleyre  de  présenter  cet  arrêté  à  la  sanction  de  la  Convention'^. 

1  Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  arrête  que  l'indemnité 
accordée  à  la  lin  de  chaque  mois  aux  élèves  de  l'École  normale  n'est  pas  préjudi- 
ciable  au  payement  du  traitement  qui  pourrait  leur  être  dû  comme  professeurs  ou 
instituteurs,  dans  le  cas  où  ils  n'auraient  pas  été  remplacés. 

On  procède  au  renouvellement  du  bureau.  Le  citoyen  Massieu  est 
nommé  président,  le  citoyen  Curée  secrétaire. 

Le  citoyen  Romme  demande  à  être  autorisé  à  communiquer  au  Comité 
de  sûreté  générale  le  projet  de  décret  qu'il  a  présenté  sur  l'ordre  des 
sextiles  et  que  le  Comité  a  adopté  dans  sa  séance  du  tq  du  présent. 
Cette  proposition  est  adoptée (,). 


(,)  Voir  aux  annexes,  A  (p.  206),  le 
texte  fi»-  ce  décret,  provoqué  par  nue  nou- 
velle pétition  des  élèves  de  l'Ecole  normale 
I  11  projet  de  décret  conforme  fut 
présenté  le  ■>-  .1  la  Convention.  Ce  projet 
contenait  encore  diverses  antres  disposi- 
tions, donl  une  partie  seulement  fut  adop- 
1     .  \  oir  aux  annexes,  M  1  p.  -îo-j). 

Lie  disposition  forme  l'article  a  du 
projel  de  décret  présenté  el  voté  le  an  flo- 


M  Romme  espérait  intéresser  le  Comité 
de  sûreté  générale  à  son  projet  :  M.-J.  Ché- 
nier,  qui  était  membre  de  ce  Comité  depuis 
le  1 5  germinal,  s'était  montré,  par  son 
rapport  du  12  floréal,  un  énergique  dé- 
fenseur de  la  libre-pensée. 

Le  rapport  de  Homme  fut  imprimé  sans 
retard,  rar  il  \   avait  urgence;  il  porte  la 
date  de  ir floréal  an  m».  Nous  donnons  aux 
annexes,  C(p.  907),  quelques  détails coo 
plémentaires  sur  cette  question  des  sextiles. 
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'I  n  membre  expose  que  des  membres  de  la  Commission  lempoi 
oui.  instinil  la  deuxième  section  qu*il  devait  élue  procliain»Mneiii  «\\|m>^:  «Lois  un. 
\rnic  particoiière  deux  manuscrits  précieux,  l'un,  Trmk  ùfemtMn  .  de  Léonard 
>\    Vinci,  cl  l'autre,  Emblème»  de  la  fortune,  «I».'  Jean  Cousin;  il  demande  ma 
les  Fonds  mis  ï  la  disposition  de  la  Commission  d'instruction  pnbiiqne  pour  tcqui 
ition de  livres,  il  Boit  \>n^  une  somme  nécessaire  pour  Ton'  racquisition  <l- 
deux  manuscrits,  cl  que  deux  membres  de  la  Commission  temporaire  -  en 

•oient  chargés.  I.'-  Comité  renvoie  ••••lie  proposition  .<  la  deuxième  si  clion,  rhai 
de  se  concerter  h  cel  Hl.-i  svee  les  membres  de  la  Commission  temporaire  et  d*en 
hure  rappori  à  la  première  séance.  Le  Comité  arrête  en  outre  que  la  Commission 
d'instruction  publique  donnera  demain  par  écrit  à  la  deuxième  section  IVtat  de 
l'emploi  des  deux  cent  un  Ile  livres  mises  à  sa  disposition  pour  pareilles  acquisitii 

Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Massieu  est  adjowt  au  citoyen  Laland< 
j  m  » 1 1  r,  concurremment  avec  l<>  commissaire  du  Comité'  des  domaines, 
déterminer  !<■  choix  dea  locaux  <(in  doivent  servir  aux  écoiefl  centrales 
«lu  département  de  Paris. 

Le  citoyen  Deleyre  rend  compte  de  la  mission  dont  il  avait  .;t.;  cha 
auprès  du  Comité  des  finances,  section  de  la  trésorerie,  pour  la  fixation 
des  indemnités  à  accorder  aux  élèves  <!••  l'Ecole  oormale  pour  frais  de 

rage  et  de  retour  :  il  <'n  résulte  que  le  Comité  des  finances  a  adopU.' 
l.-s  conclusions  de  l'arrêté  <lu  Comité  d'instruction  puMique. 

Le  président  donne  lecture  d'une  lettre  <lu  citoyen  Jard-Panvillier, 
représentant  «lu  peuple  <mi  mission  pour  I  organisation  de  l'instruction 
publique,  dans  laquelle  il  donne  l«i  résultat  il«'  ses  opérations  jusqu'à  ce 
jour;  il  fait  diverses  questions  sur  lesquelles  il  mute  !<•  Comité  .1  pro 
noncer  '  ,  Le  Comité  renvoie  cette  lettre  à  la  premi  ction  pour  en 

Faire  an  prompt  rapport. 

Le  président  donne  lecture  d'une  lettre  <ln  représentant  du  peuple 
Vlailhe,  en  mission  dans  les  départements  de  la  Côte  d'Or  ci  del'1 
••n  réponse  à  celle  du  Comité  en  date  du    *      rminal  dernier,  qui  fin 
vitail  1  prendre  des  renseignements  sur  les  citoyens  Balme  et  Kotm 

I  n   carton    an      irchivei   nal 1  préanntanl  >  badoi 

I         •   ,  i  contient  il.  m\  lel  a  juin. .mu  la  Mai      ,  l 'S  •        I  ■ 

Pam 1 1 1 1 ■  i .  cl  i    .lu         latin*  .1 

■I  •    L'Un-    di'     liit   ni. .n  ,    ,1 

lettre     'l      I  lupui       .1    quati      loi  iliu 

I  i    l*»ttn     .1      I  ird  I'immIIi.  i    -In 

donl  il  ■  -i   -j  i  .1  .|ii'il   <  j.i  h 
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élèves  de  l'Ecole  normale.  Il  en  résulte  que  ces  citoyens  ont  figuré  en 
première  ligne  parmi  l<is  auteurs  de  la  tyrannie  qui  a  pesé  sur  la  com- 
mune d'Auxerre;  il  termine  par  inviter  l<i  Comité  à  rayer  ces  deux 
hommes  de  la  liste  des  citoyens  destinés  à  l'instruction.  Le  Comité  arrête 
snvoi  de  cette  lettre  au  Comité  de  sûreté  générale. 


!<■  iv 


Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  la  lettre  du  représentant  du  peuple 
Mailbe,  <'n  mission  dans  les  départements  de  l'Yonne  ei  de  la  Côte-d'Or,  arrête 
que  lea  commissaires  de  la  trésorerie  national»' sont  invités  à  suspendre,  le  payenu-ni 
des  indemnités  dues  aux  citoyens  Balme  et  Fourrier,  élèves  de  L'Ecole  normale, 
envoya  par  le  département  de  l'Yonne  (,\ 

Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  autorise  la 
Commission  d'instruction  publique  à  se  concerter  avec  la  section  des 
subsistances  du  Comité  de  salut  public,  pour  aviser  aux  moyens  de  sub- 
venir  aux  pressants  besoins  de  la  maison  d'éducation  de  Popincourt. 

Le  citoyen  Liger,  forcé  de  s'absenter  pendant  quelque  temps  du 
secrétariat  pour  liquider  un  partage  à  faire  avec  ses  frères,  prie  Le 
Comité  de  lui  accorder  un  congé  d'un  mois.  Cette  demande  est 
accordée. 

Le  Comité,  vu  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts, 
autorise  le  citoyen  Langlès,  un  de  ses  membres,  a  faire  transporter  à  la 
Bibliothèque  nationale  un  manuscrit  éthiopien ,  provenant  du  prince 
d'Abvssinie  Abezaya,  qui  se  trouve  dans  le  dépôt  littéraire  des  ci-devan1 
Capucins  Honoré,  dont  ce  citoyen  est  conservateur. 

Des  commissaires  de  la  commune  de  Reims  invitent  le  Comité  à  auto- 
riser l'administration  de  district  à  placer  dans  le  ci-devant  évèché  de 
cette  commune  le  dépôt  de  livres  et  objets  de  sciences  et  arts  qu'elle 
renferme.  Le  comité  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce  que,  par  la 
loi  du  . . .  S'2\  les  administrateurs  de  district  sont  suffisamment  autorisés 
à  choisir  les  locaux  <|ui  doivent  servir  provisoirement  de  dépôts  d'objets 
de  sciences  et  arts. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  deuxième  section  une  adresse  du  citoyen 
S  linte-Luce,  relative  à  une  dénonciation  faite  contre  lui  par  le  citoyen 
Cli.  Gervais,  membre  du  comité  révolutionnaire  de  Cnauny. 

ii  rapporté  à  la  séance  suivant»»  (p.  ai'i).  —   (a)  La  date  a  ét<''  laissai 
en  blanc  :  il  s'agit  sans  doute  «lu  décrel  du  8  pluviôse  an  m  but  les  bibliothèques  <!<•  district 

11 
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Le  Comité  renvoie  au  citoyen  Plaichard  on  mémoire  de  la  citoyenne 
Bourdon  sur  l'établissement  des  Jeunes  Français; 

*  \  ii  l'arrêté  du   Comité  de  salut  public  en  date  <lu  ...     .  qui  demamJ 
<  ommiaaion  lemporaire  des  arta  <l»'  loi  procnrer  on  exemplaire  in-folio  dei  I 
eoloriéfl  <l<-  Buffon,  <'n  10  volumes  in-folio,  el  an  exemplaire  de  1'//      i  <//< 

en  38  ou  3g  volâmes  in-4*  <lu  même  auteur,  pour  êirr  ••usov»^  m  présent  ï  un 
prince  barbaresque,  le  Coinité  d'instniction  publique  autorise  lea  citoyens  Unei 
Ihon  '•!  Langlèfl  conservateurs  de  dépota  littéraires  et  membres  de  ladite  Coamns- 
rion  des  arts,  fa  bc  faire  délivrer  par  la  Commiasioo  des  travau  publics  rexempj 
m  'i   de  V Histoire  naturelle  eu  36  volumes  oui  Be  trouve  en  ce  morne  t  dans  la 
bibliothèque  <!«•  PEcole  centrale  des  travaux  publies;  à  prendre  le  volume  manquant 
dana  tout  autre  dépôt  littéraire  de  la  République  a  Paria,  et  à  se  faire  délivrer  , 
le  citoyen  Barroia,  conservateur  do  dépôt  uttéraire  des  Cordelière,  rexemplaire  in- 
folio  des  Oiseaux  coloriés;  à  prendre  les  mesures  convenables  pour  faire  enlever 
desdits  exemplaires  les  armoiries  qui  peuvent  sa  trouver  sur  la  forme  extérieur 
les  faire  remplacer  par  quelque  autre  ornement  qui  ne  soit  point  vaodal.  Lendit* 
citoyens  Ameilhon  et  Langiès  Boni  spécialemenl  chargés  de  restituer  dans  labibho 
théque  de  rEcole  centrale  des  Lravaui  publics  Pexemplaire  complet  de  THUtoirx 
naturelle  in  \  .  en  le  retirant  de  l*un  des  dépôts  littéraires  de  la  République 

La  Commission  d'instruction  publique  remet  : 
i°  I  m-  nui«'  pour  le  citoyen  (Justin,  jardinier  de  J.-.l.  Rousseau 
remis  au  secrétaire  de  la  deuxième  section 

I  ne  autre  note  pour  le  portier  <!<•  la  Commission  executive,  le 
citoyen  Caudzuin  |  remis  au  secrétaire  de  la  troisième  secti( 

I  n  rapport  contenant  <!«'  nouveaux  renseignements  sur  le  rapport 
déjà  fait  relativement  à  l'établissement  d'un  vaste  atelier  au  Muséum 
pour  remplacer  relui  dont  l'administration  <l«'  la  Bibliothèque  nationale 
prive  les  peintres  i  remis  au  secrétaire  <!•'  la  deuxième  section 

i    I  ii  rapporte!  projet  d'arrêté  sur  les  quarante-six  caisses  <!»•  In 
arrivées  de  la  Belgique  l<*  •»  i .  et  déposées  provisoirement  à  Louis  de  l.i 
Culture   remis  au  secrétaire  de  la  deuxième  sectioi 

I  u  rapport  el  projet  d'arrêté  Bur  la  demande  des  m<  mores  de 
I  ancienne  Société  <l  agriculture    remis  nu  ire   Ho  la  deuiicinv 

Lion  . 

I  n  membre  donne  lecture  d'une  pétition  ili'srmpluw^  .m 
•  lu  Comité  et  de  la  Commission  temp  des  arts,  qui  reetamenl 

i 
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uni'  Indemnité  momentanée.  Le  Comité,  en  accueillant  celle  demande, 
charge  le  citoyen  Lalande  de  la  communiquer  au  Comité  des  finances, 
section  «!»•  la  trésorerie. 

Curée. 


I  .  ■>.>  floréal,  une  pétition  de  la  section  de  la  République  contre  «l<*s  dispositions 
du  décret  du  is  floréal  quelle  déclarait  attentatoires  à  la  liberté  de  la  presse  souleva  dans 
l.i  Convention  un  incident  violent  l-es  pétitionnaires  avaient  qualifié  la  constitution  «le 
1793  de  et  constitution  décemviraie,  dictée  par  la  terreur  et  acceptée  sous  son  empire*  : 
l.i  Montagne  protesta,  et  le  Girondin  Guyomar,  qui  n'avait  pas  été  du  nombre  de  ceui 
qui  fomentèrent  l«'s  insurrections  départementales,  s'associa  à  cette  protestation  :  «Moi, 
dit  il ,  j'étais  libre  lorsque  je  discutai  la  constitution.  J'avais  si  peu  peur  que  j'ai  lutté  avec 
courage,  j'en  appelle  à  vous-mêmes;  le  peuple  fiançais  était  libre  lorsqu'il  a  accepté  la 
constitution.  (Un  grand  nombre  de  voix:  Non!  non!)  Avez-vous  donc  oublié  que  l'on  était 
-i  libre  qu'une  commune  du  département  des  Côtes-du-Nord,  dont  je  suis,  est  venue 
rous  demander  ici  le  petit  Capot?  »  Sur  la  proposition  de  Louvet,  la  Convention  passa  à 
l'ordre  du  jour. 

I.e  f>,  sur  la  proposition  de  Boissy,  appuyée  par  Gbénier,  la  Convention  décréta  que 
les  veuves  des  représentants  proscrits  au  3i  mai  toucheraient  les  traitements  que  leurs 
maris  amaient  dû  recevoir  jusqu'à  la  lin  de  la  session. 


PIECES     ANNEXES. 


Les  élèves  de  l'Ecole  normale  présentèrent  le  a5  floréal  à  la  Convention  une  nouvelle 
pétition,  demandant  une  interprétation  du  décret  du  u3  en  ce  sens,  que  les  ('-lèves  tou- 
illeraient une  indemnité'  non  seulement  pour  les  frais  de  leur  voyage  de  retour,  mais 
•  Mis-i  pour  les  frais  de  leur  voyage  à  Paris.  Par  une  autre  pétition,  présentée  soit  \o  même 
jour,  -<»it  antérieurement,  quelques-uns  d'entre  eux  demandaient  en  outre  leur  réinté- 
gration dans  les  fonctions  qu'ils  remplissaient  avant  leur  venue  à  Paris,  et  le  payement  du 
traitement  qui  leur  était  attribué  à  raison  de  ces  fonctions.  Voici  ce  que  dit  le  prorès- 
VI  liai  de  la  Convention  : 

Séance  du  a5  Boréal  an  m. 

-Li  Convention  nationale  renvoie  à  ^-s  Comités  d'instruction  publique  et  des 
finances  la  pétition  des  élèves  de  l'Ecole  normale,  tendante  a  obtenir  une  indemnité 
de  cinq  livres  par  poste,  tanl  pour  la  venue  que  pour  le  retour;  charge  Irsdils 
'■'•miles  de   (aiie   demain    un    rapport,  tant    sur  celle   pétition  <jiie  sur   celle    par 

laquelle  quelques  ans  d'entre  eux  demandaient  leur  réintégration  dans  les  fonctions 

'|u  ils  remplissaient  avant  leur  départ   pour  Paris.  H  le  payement  du  traitement 
'|ui  leur  »'iait  attribué  r.  » 

P  ■  bal  de  la  Convention .  1.  IAI .  p.  g/i. 
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B 

On  lit  dan    let  pn  i  baui  de  la  '-••ii>.-nti«>fi  . 

Séance  du   '~  floréal  an  m. 

I  ii  membre,  an  nom  des  Comités  d'instruction  publique  el  des  finan 
lente  an  projel  de  déerel  :  I  assemblée  passe  i  l'ordre  dn  jour  sur  div< 
ci  décrète  les  articles  suivants  : 

-l.i  Convention  nationale,  sur  le  rapport  <|ui  lui  est  présenté  par        I   «mités 
d'instruction  publique  ••!  des   finances,  an  rajel  des  élèves  de  l'Ecole  normi 

décrète  : 

-  \r,ri<  1 1.  pai  ni  s.  En  interprétation  <ln  décret  dn  •'•">  floréal .  qui  alloue  atu  élèves 
de  l'Ecole  normale,  pour  les  frais  de  voyage  el  retour,  la  somme  de  iii"|  li\/' 
chacun  par  poste,  il  doit   être  payé  cinq  livres  par  | » •  » — t •  -  pour  le  voyait*  qu'ils 
uiii   i.iii  ;i  Paris  et  autres  cinq  I i \ !"•••-  par  poste  pour  les  frais  de  n  lans 

leurs  départements,  districts  ou  domiciles  respectifs. 

n\  des  élèves  de  I  Ecole  normale  qui  auraient  reçu  des  Bomnn 
avances  pour  leurs  frais  de  route,  i  l'époque  on  3s  sont  partis  de  leurs  districts, 
snni   tenus  de  les  réintégrer  dans  les  caisses  des  receveurs  où  il>  !  ûenl 

r.  •">.  Le   élèves  envoyés  aui  Ecoles  normales  l'entreront  dans  les  ronctions 

d'enseignement  public  qu'ils  remplissaient  au  temps  de  leur  départ .  s'ils  n'ool  pas 
été  destitués  (l  .- 


On  sait  quel  événemenl  tragique  empêcha  I  ir  du  calendrier  républi   iin  d< 

chevet  -"ii  œuvre  en  présentant  •<  li  Convention  le  projel  de  décrel  sut 

Une  légende  ,  recueillie  par  Regnaud  I 

i    il  qur  l>'  rapporl  ■  •(  In  projel  de  décrel  eussent  été  tr  distribués  li 
<l    li  mort  'I    leur  auteur»,  el  <|n.'  v  celte  raison  seule  les  eût  empêchés  < I " •  ■  t r •    p 
1       .  <  - 1 1 1 1  •  •  1 1   .   Il  \  .i  quelque  choae  H  un  semblabli 

np     Ron  n:  ondamné  ••  morl  le   "i  prairial .  m 

imprimi  la  date  de  l'impression  \  est  indiquée 

distribue  au   commence nt  de  prairial  el   non  1  la  fin.  li  n'j 

•  |n  il  ail  rail  partie  de  la  distribution  du   i  '  prairial,  e'esl  à-dii 

Itommi   lui   décrété  d  mie  de   la   deatiuce  a*l  doni    loul   mivsi   |* 

llilé    I1UP    il. III       l.l     I.     ;.MI(|r 

•  >n  ren  •  plua  loin  i  onuni  nt  le  B 
d  inatrurtion  publique,   le  s  thermidor,  de  laii 

■  I  mt 

qu  il   ne 

H"1"'   •-«•■ni!  '   I     jour  •!•«  I'.'.  |  m, 

1     mil)   d'il  n  publiqi 

l'i  |,\ 

•lu     i  Im     in     mii. 
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proprei  i  perfectionner  le  calendrier  républicain;  enfin,  comment,  le  .r>*  jour  complémen- 
taire de  I  .«m  m,  Lakanal  proposa,  au  nom  <lu  Comité  el  du  Bureau  des  longitudes,  de 
renoncer  1  changer  Tordre  des  intercalations  dans  le  calendrier,  parce  que  les  oonveaiu 
innuaires  étaient  déjà  entre  les  mains  de  tons  les  citoyens. 

I  ,i  question  des  sextiles,  ainsi  enterrée,  ne  fui  jamais  reprise.  Pendant  tout  le  temps 
que  dura  Inexistence  officielle   <lu  calendrier  républicain,  c'est-à-dire  jusqu'au   io   ni 

de  l'an  m>  (3i  décembre  i8o5),  on  se  conforma  aux  indications  de  la  table  publiée 
en  Pan  u;  les  années  sextiles,  après  l'an  m,  furent  l'an  \n  el  l'an  xi.  L'an  xv  devait  l'être 
tussi 

Or  U  apparu!  plus  lard,  lorsque  sur  l'ordre  de  Napoléon,  le  Sénat  vola  l'abandon  du 
calendrier  «français»  el  le  retour  au  calendrier  «romain»,  que  le  projet  de  décret  préparé 
par  Homme  en  l'an  m  a\ait  une  importance  capitale  :  car  la  non-adoption  de  la  réforme 
énoncée  dans  ce  projet  fut  l'un  des  principaux  arguments  dont  on  se  servit  en  fructidor 
.m  \iii  i  août  et  septembre  iSo5)  pour  faire  accepter  l'abandon  de  Tère  républicaine. 

L'anéantissement  du  calendrier  républicain  faisait  nécessairement  partie  du  plan  de  Bo- 
naparte. Puisqu'il  voulait  refaire  de  l'Eglise  catholique  une  Kglise  d'Etat,  il  fallait  qu'il 
rendit  au  dimanche  son  caractère  de  jour  férié  officiel,  et  qu'il  enlevât  ce  caractère  au  dé- 
cadi. Ht  puisqu'il  voulait  remplacer  la  République  par  l'Empire,  il  fallait  qu'il  supprimât 
l'ère  républicaine,  commémorative  de  la  destruction  de  la  monarchie. 

II  commença  par  ordonner  (arrêté  des  consuls  du  7  thermidor  an  vm)  que  l'observation 
du  décadi  ne  serait  obligatoire  que  pour  les  autorités  constituées  et  les  fonctionnaires. 
tares  le  Concordat,  cet  arrêté  même  fut  abrogé.  Du  moment  que  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique,  après  avoir  reconnu  que  cria  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  était  ta 
religion  de  la  grande  majorité  des  Français»,  déclarait  vouloir  en  assurer  l'exercice  public , 
il  fallait  que  les  fonctionnaires  eussent  la  possibilité  d'aller  à  la  messe;  on  plaça  donc  dans 
la  loi  relative  à  l'organisation  des  cultes,  du  18  germinal  an  x  (8  avril  1802),  un  article  57 
ainsi  conçu  :  «Le  repos  des  fonctionnaires  publics  est  fixé  au  dimanche». 

Le  mois  suivant,  un  arrêté  des  consuls,  du  i3  floréal  an  x  (3  mai  1802),  prescrivit 
que  désormais  les  publications  de  mariage  ne  pourraient  avoir  lieu  que  le  dimanche. 

On  n'avait  pas  encore  touché  ostensiblement  au  calendrier  républicain;  et  pourtant  on 
lui  avait  porté  l'atteinte  la  plus  sensible ,  en  redonnant  à  l'institution  de  la  semaine  une  con- 
sécration légale.  Bientôt,  par  une  inconséquence  calculée,  on  allait  tirer  de  cette  mesure 
rétrograde  un  argument  contre  l'annuaire  de  la  Convention,  mutilé  à  dessein  par  l'intro- 
duction, dans  son  ordonnance  décimale,  d'une  période  de  sept  jours  qui  ne  pouvait  diviser 
exactement  ni  le  nombre  des  jours  du  mois  ni  celui  des  jours  de  l'année;  et  on  regretta 
jésuitiquemenl  que,  par  la  suppression  de  la  décade,  le  calendrier  républicain  eût  perdu 
l'un  de  ses  principaux  avantages. 

Le  a8  floréal  an  xu  (18  mai  180&),  le  Sénat  proclamait  Napoléon  empereur  des  Fran- 
çais,  el   le    i3  frimaire   an   un   (  '1  décembre  1806)  Pie  VII   venait  sacrer  le   souverain  .1 
Notre-Dame.  Le  moment  était  venu  de  consommer  la  destruction  du  calendrier  révolu- 
tionnaire, dont  l'origine,  liée  au  renversement  du  troue  et  à  l'abolition  de  1ère  vulgain 
rendait  l'existence   incompatible  avec  celle  du  nouvel  Empire  el   avec  celle  de  l'Eg 
du  étienne. 

Mais  00   va   voir  quel   hommage  inattendu   le  calendrier  de  la   République  reçut.  I 
moment   mené',  de  ceux  qui  parlèrent  au  nom  du  gouvernement  impérial,  el  en 
quels  termes  fui   évoqué   le  souvenir  de  Homme  et  celui   du    projet  de  décret  sui 
•il.'-. 

mpi  pour  I'idi.w  avait  été  publiée  en  l'an  \in  par  le  Bureau  des 
longitudes. 
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Deux  conseillera  d' État,  Regnaud  (de  S  et  Honni 

de  présenter  au  Sénat  un  projet  de  sénatiu  consulte  <l"nt  l'article  i     «li^.ut  :  -  \ 
du  11   nivôse  prochain,  i^jwmei  le  caN-ndi 

loul  l'Empire  français».  Le  rapport  à  l'appui,  In  fructidor  tfl  mi 

■tait  l'œuvre  de  Regnaud,  ■•  qui  Delambre  avait  pr  bablemeul  j 
,\>    -;i  plume.  Regnaud  était   un  serviteur  dévoué  de  Napoléon;  m-ii  .   péné 
philosophiques  du  mu   siècle,  ce  fut  en  ili-n|»l<-  de  Voltaire,  rie  d'Alemb  rt  et  de  I 
qu'il  parla  du  calendriei  dont,  par  <>l"  bu   maître,   il  \ *m  1.1  i t  demander  l'ai 

.■i  de  celui  que  la  nécessité  des  temps  obligeait  de  remettr»1  •n  u»! 

Il  rappelait  «(u--  l'idée  de  la  < i i v j ^ i « •  n  décadaire 
combattue  par  les  représentants  de  l'Académie  des  sciences,  comi 

M  ajoutai!  qu'il  était  inutile  de  revenir  sur  cette  question,  *  puisque  l.i  division 
semaines  est  déjà  rétablie»;  et  il  marquait,  en  même  temps,  qu'à  son  i 
mérité  d'être  conservée,  en  disant  :  irCetlc  substitution  de  li  semaine  i  la  d 
Lui   perdre   au  calendrier  français  un  de  ses  avantages  les  plus  nsui 
correspondance  constante  entre  le  quantième  <lu  mois  et  c  lui  de  la 
dans  cette  phrase  un  écho  <lu  raisonnement  fallacieux  que  nous  signalions  tout  •>  I  li-  u 
Qui  donc  avait  aboli  la  décade?  Mais  néanmoins,  ajoute  Regnaud ,  le calendriei  -' 
-  -  *  t  <  I  «  -  aaseï  de  mérites  pour  que  v;i  supériorité  ne  soit  pas  doutei 

intagt  •>  <|ui  restent  au  raleudrier  français  ne  seraient  pourtant  pas  à  déd.ii 
l.i  longueur  uniforme  des  mois  comiiosés  constamment  de  trente  jours;  le  qui 
inencenl  avec  le  mois,  «'t  ces  terminaisons  symétriques  qui  font  aperrevoii    ■»   quelle 

■  n  chaque  un »i -  appartient  .  sont   des  idées  simples  et  commodes  qui  as        i        t  au 
rnlendriei  français  une  préférence  inconte  lable  sur  le  calendrier  romain,  si  on  les  |>i" 

lit  tous  deux  pour  la  première  fois,  ou,  pour  mieui  < I n •• 
pntpttner  le  calendrier  rom/iwi,  s  il  ri, ni  nouveau. 

ris  le  ralendrior  français,  on  voit   une  division  sage  et   régulière  fond»*»'  itiir  I 
icte  <!<•  l'année  et  du  cours  du  soleil;  tandis  iiii--  dans  !•■  i 
on  vi  aurun  onlro,  de*  mois  de  vingt-huit,  vingt-neuf,  trente  et  ti  n  j< 

de    mois  qui  ent  entre  des  saison    différentes.  Knlin  le  commencement  d< 

■  lue,  non  pas  .i  un  équinoxc  ou  .i  un  solstice  .  mais  a*  ut  <>u  <li\  joui 
d'hiver. 

•  I)  institutions  bisarres  on  Irouve  l'empreinte  des  supei  qui 

ont  I    entravé   ou    même   dirigé   !••-  ^u-  >  •">-if>   «I 

Nu  nui .  Jiil--    <  '-.n  .-I  <  ii  .■;;..  n  ■•  Mil." 

i  nul  raille  l.'s  raisons   nui  firent   donnei    vingt   huit  jour-   seulement    au   mois  «I 

.iu\  dicm   infernaui  et  qui  det    I  un  nomfa 

«in''  le  immlire  paii   était   malheureui    celles  qui  lirenl  donnei   trente  et  un 

lélihéralii  N' 

Mil    dont  la  gi  iu<l  i  lit  le  plac<  meut  de 

i|iie  .-••lui  iiui  parie  de  I  it 

■ 
.ni\ 

ni   ull  l'on  voulait  SU  pli 

le   r i 

tout   i ■■•(•ni -  li'  -  ,    il   n 

I  • 
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qu'il  fiait  si  facile  de  lui  donner».  Il  a  deux  défauts  essentiels,  —  et  ici  va  revenir  la  question 
des  *extil< 

I ,.  premier  el  l<i  plus  grave  esl  la  règle  prescrite  pour  les  sextiles,  qu'on  a  fiûl 
dépendre  du  cours  vrai  el  inégal  du  soleil,  au  lieu  «le  les  placer  à  <les  intervalles 
Qxes,  Il  ''H  résulte  que  Bans  être  nu  peu  astronome,  on  ne  peut  savoir  précisé- 
ment le  nombre  «les  jours  qu'on  doit  donner  à  chaque  année,  et  (jne  tons  les  astro- 
nomes réunis  seraient,  en  certaines  circonstances,  assez  embarrasses  pour  déter- 
miner ;i  <piel  jour  telle  année  doit  commencer;  ce  qui  a  lieu  quand  réquinoxe 
arrive  i<>ut  près  de  minuit .  . . 

Ce  défaut,  peu  Bensible  pour  les  contemporains,  a  les  conséquences  les  plus 
eraves  pour  la  chronologie.  Il  pourrait  toutefois  se  corriger  avec  facilité  ;  il  suffirait 
de  supprimer  l'article  \\  de  la  loi  qui  a  réglé  ce  calendrier,  el  d'ordonner  qu'à 
commencer  de  Tan  xm  les  sextiles  se  succéderont  de  quatre  en  quatre  ans,  les  années 
textiles  séculaires  de  quatre  cents  ans  en  quatre  cents  ans. 

Cette  correction,  réclamée  par  les  géomètres  el  les  astronomes,  avait  été 
accueillie  par  Romme,  l'un  des  principaux  auteurs  du  calendrier;  il  en  avait  fait 
la  matière  d'un  l'apport  el  d'un  projet  de  loi  ,  imprimés  et  distribués  le  jour  même 
de  la  mort  de  leur  auteur (l),  et  (pie  celte  raison  seule  a  empêchés  d'être  présentés 
à  la  Convention. 

Regnaud  passe  ensuite  au  second  défaut,  qui  est  Le  choix  de  «l'époque  assijrnée  pour  le 
commencement  de  l'année».  On  aurait  dû,  dit-il,  «pour  contrarier  moins  nos  habitudes  el 
les  usages  reçus» ,  fixer  ce  commencement  au  solstice  d'hiver,  ou  bien  à  L'équinoxe  du  prin- 
temps. On  pourrait  répondre  qu'à  part  le  fait  (pie  l'équinoxe  d'automne  était  associé  au 
souvenir  de  la  fondation  de  la  République,  ce  qui  devait  «faire  rejeter  éternellement  ce 
calendrier  par  toutes  les  nations  rivales,  et  même  par  une  partie  de  la  nation  française», 
il  n\  avait  rien,  dans  le  choix  de  cette  époque  pour  le  commencement  de  l'année,  qui  lut 
de  nature  à  contrarier  bien  profondément  soit  les  habitudes  sociales,  soit  le  cours  naturel 
des  choses.  L'année  scolaire  commence  en  automne  et  finit  au  moment  des  chaleurs  de  l'été. 
De  même  Tannée  agricole  s'achève  naturellement  avec  le  moment  des  récoltes.  D'ail- 
leurs, si  l'on  eût  jugé  à  propos,  pour  faciliter  l'adoption  du  calendrier  français  par  les 
unir.-  Dations,  de  placer'  le  commencement  de  l'année  à  une  autre  époque,  par  exemple 
.(  réquinoxe  du  printemps,  il  était  très  aisé  de  le  faire,  et  les  caractères  essentiels  de  ce 
calendrier  n'en  eussent  pas  été  altérés. 

Le  nouveau  calendrier,  continue  le  commissaire,  ayant  été  repoussé  par  une  partie  des 
Français,  etles  peuples  étrangers  ne  l'ayant  point  adopté,  il  devait  en  résulter  qu'on  aurai! 
deux  calendriers  à  la  fois,  ace  qui  est  beaucoup  pins  incommode  que  de  n'en  avoir  qu'un 
seul,  fût  il  plus  mauvais  encore  que  le  calendrier  romain".  Et  c'est  ce  qui  s'est  produit: 
-  Nous  avons  detu  calendriers  en  France,  ...  et  la  double  date  est  constamment  employée». 

Et,  brusquement,  Regnaud  formule  cette  conclusion,  certainement  inattendue  pour  plus 
d'un  lecteur  moderne  : 


Si    pourtant.    Messieurs,    le    calendrier    français    avait    la    perfection    qui    lui 

h, impie,  h  l.-s  deux  vices  essentiels  <pie  j'ai  relevés  plus  hant  ne  s'y  trouvaient 
t.is,  .s,,  Majesté  impériale  ei  royale  ne  se  serait  pas  décidée  à  en  proposer  l'abrogation. 

ons  montré  plus  haut  (p.  107)  que  cette  légende  est  inexacte. 
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Ole  eut  attendu  du  temps,  <|ui  f;til  triompher  la  raison  <!<*-  préjuges,  la  vérité1  de 
la  prévention,  l'utilité  de  la  routine,  l'occasion  ie  faire  êuJ$mêmw  par  lanii  il 
/un-  tous  tes  peuples  eknHêés,  un  wseitteut  ■■  de  mi  >mm>a  mi 

lient  se  flatter  qu'elle  adoptera  un  jour  un  meiflenr  rj  sterne  de  ajeaajre  oS*>  •■-pli'*.-. 
.•I  des  efaoaea. 

Il  ne  but  évidemment  pai  prendre  ■□  pied  de  U  lettre  ee  que  prétend  i<-i  lî-'/iiaud,  et 
Mginer  que  si  le  calendriei  de  la  République  eût  placé  loi  lexulei  iflei  fixai 

les  quatre  ans,  et  qu'il  edl  bil  commencer  Pannée  au  lobtiee  dThhraf  m  1  !  ••«}nini> v 
printemps,  Napoléon  n'en  aaraH  pas  proposé  l'abrogation.  Car  rien  n*étail  alna  facile  — 
Regnaud  rient  de  le  dire  lui-même      qoe  d*ordoooer  que  ce  Mrait  Tan  ivi.etnen  I  • 
i|in  sérail  la  prochaine  année  sextile;  et  Ton  eût  pu,  avec  la  m  ite\  paaeer  le  < 

iiifiifim'iit  de  l'année  .1  répoqoc  que  Pou  eût  regardée  wnww  la  plm  acceptable  poor 
tcaa.  Il  n*en  reste  pas  moina  que  le  commisaaire  témoigne  qu'il  m  ère.  uullcn 

eesnaae  ans  absurdité  l'éventualité  qu'il  f.'iii  envisager  au  Sénat,  d'un-'  di-ris-on  <!••  I'.  1 
reor  <|ni  eût  pu  être  favorable  an  maintien  du  nouveau  calendrier,  »'t  qui  eût  eu  pour 
résultat,  avec  le  temps,  l'adoption  de  celui* ci  par  i"u>  les  peuples  »~î%îti— *-— ,  <!■ 
qu'ils  devaient  adopter  un  jour  le  système  métrique  décimal ,  dont  !<•  r.ii.rolr 
faisait  A  l'origine  partie  intégrante. 

M  h    Napoléon  a  pris  une  décision  contraire,  rien  nue  pour  d\ 
dont  l'un  rxt  la  question  <l>'*  textiles.  Donc,  on  reviendra  au  calendrier  romain     -I     calao 
drier  grégorien,  auquel   Sa    Majesté    vous  propose   de   revenir,  Messieurs,  a 
inappré  ialde  d'être  commun  à  presque  i"u^  lea  peuples  de  PKurope». 

iuikIc  conclusion ,  plu»  inattendue  encore  que  celle  de  toul  ■>  l'heure,  l 
.m  calendrier  romain  ne  sera  que  momentané;  c'est  au  calendrier  français  qu'appartient 
Pavenhr  : 

I  h  jour  viendra,  Bans  doute,  <>ù  PEurope  calmée,  rendue  à  la  paix,  à  iea  000 
repuons  nlili  s  études  savantea,  sentira  le  besoin  de  |>erfectioiiuer  lea  insli 
lutions  sociales,  de  rapprocher  lea  peuples  an  leor  rendant  ces  institutions  <•  >m 
munes;  ou  elle  voudra  nutrqwer  ans  ire  wumûwuble  par  une  mam  u  u* 
parfaite  de  mesurer  !<■  temps. 

Mors,    KM    nuurciiti    calendrier   poeOTfl    M    COWWOStT    DOUr  l'Europe    entière,   polir 

I  univers  ixdiliuiie  el  commercial ,  dt  1  débris  perjeetionm  I 

ri  if  moment,  rafiii  «l«>  ne  pas  s'isoler  au  milieu  de  PEurope;  alors 

raii.i  iti  w>^  sm,iii(\  ie  frouoeront  préparés  d'avance ,  et  l<   bienfait  d'un  », 
aaaa  sera  encoi  <■  \,  nr  sejerawe. 

II  ■  •-!  <liili>  il   de  ■  "in  »»voir  un  plus  I"-!  nommage  rendu  au  1  alendi 

irolf     priiininri'i-s   pu    un  nui  -  - 1 1 1  •  -  ■  -   •  1  •  -   Yipolôon   detant    le  s    u.»t   iflip 
S«-ii.il   ii-  •  1 1 1 1  ■  i .  i  iii)r  rmiiliil»  -l'ii    sp.  «-i.il-   pour    PtM  nii'-il    du    p'"J    I    'I       -    i  il   i 

poil. uit  r^tabliaaciie-nt    du   calendrier  grégorien  lui   l.ipl.»'.    qui, 

.m    vin,  pn-sfiit.i  l<-  i.ippitrl  il--  «  'Iti-  '•■■iiiiin  -  lui 

I  '  pu  .  .-u  ' 
ronlerer  avec  lt<>iiiiin*  (mhii  Pélaboration  du  projH  d 

<lu    .  h  !  i  i  il  tout  |i.u  tu  ulierement  nu  > 

il'   luit     il' 

II  il  | >< «i i ) t  M  etaminei   qui  I  «--t     •  ï •  •  imi-.  I,--,  ,-.il.  u.l  •.<  plus 
oatun  I  •  i  le  plu*  («impie    N«uh  d           mmiI«mikmii  .|u-  ••■•  u  eat  m  celui  on  ou  rajaU 
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abandonner,  ni  celui  que  Pon  propose  de  reprendre.  L'orateur  du  gouvernemenl 
voua  i  développe,  avec  beaucoup  de  soin,  leurs  Inconvénients  el  leurs  avantages. 
Le  principal  défaul  «lu  calendrier  actuel  <*st  dans  son  mode  d'intercalation.  Vax 
fixanl  le  commencemenl  de  l'année  au  minuit  qui  précède  à  l'Observatoire  de 
Paris  l'équinoxe  vrai  d'automne,  il  remplit,  il  est  vrai,  de  la  manière  la  plus 
roureuse,  la  condition  d'attacher  constamment  à  la  même  saison  l'origine  des 
années;  mais  alors  elles  cessent  d'être  des  périodes  de  temps  régulières  el  faciles  a 
décomposer  en  jours,  ce  <|ui  doit  répandre  de  la  confusion  sur  la  chronologie  déjà 
très  embarrassée  par  la  multitude  des  ères.  Les  astronomes,  pour  qui  ce  défaul  est 
très  sensible,  en  ont  plusieurs  fois  sollicité  la  réforme,  Ayanl  que  la  première  année 
bissextile *IJ  s'introduisît  dans  le  nouveau  calendrier,  ils  proposèrent  au  Comité 
d'instruction  publique  de  la  Convention  nationale  d'adopter  une  intercalation  régu 
lière,  et  leur  demande  fui  accueillie  favorablement.  \  cette  époque,  la  Convention . 
revenue  à  de  l>»>ns  principes  et  B'occupanl  de  l'institution  et  du  progrès  des  lumièn 
montrait  aux  savants  une  considération  et  xxnr  déférence  dont  ils  conservent  l«' 

souvenir     Homme,  le  principal  auteur  du  nouveau  calendrier,  convoqua 

plusieurs  savants,  et  il  rédigea ,  de  concert  avec  eux,  le  projet  dune  loi  par  laquelle 
on  >ul)siiiuail  un  mode  régulier  d'intercalation  au  mode;  précédemment  établi; 
mais,  enveloppé  peu  de  jours  après  dans  un  événement  affreux,  il  y  périt,,  et  son 
projel  de  l<»i  fut  abandonné.  Il  faudrait  pourtant  y  revenir,  si  Ton  conservait  !<• 
calendrier  actuel ,  qui,  changé  par  là  dans  un  de  ses  éléments  les  plus  essentiels 
oflrirail  toujours  l'irrégularité  dune  première  bissextile  placée  dans  la  troisième 
année. 

Laplace  parle  ensuite  «le  l'avantage  considérable  qu'avait  fait  perdre  au  nouveau  calen- 
drier la  suppression  des  décades!  abolies  par  Bonaparte),  qui  tr donnaient  la  facilite  de 
retrouver  à  ions  les  instants  le  quantième  du  mois"».  Il  est  vrai  <pj  à  la  fin  de  l'année  1 
les  jours  complémentaires  venaient  rompre  la  série  décadaire.  tt  L'usage  d'une,  petite 
période  indépendante  des  mois  et  des  années,  telle  que  la  semaine,  ajoute  Laplace,  obvie 
à  cet  inconvénient;  el  déjà  Ton  a  rétabli  en  France  cette  période  qui,  depuis  la  plus 
haute  antiquité  dans  laquelle  se  perd  son  origine,  circule  sans  interruption  à  travers  les 
siècles,  en  se  mêlant  aux  calendriers  successifs  des  différents  peuples. w  On  sent,  à  cette 
phrase,  < 1 1 1 1  l'éminenl  astronome  avait  Hù  (-ire  un  de  ces  représentants  de  l'Académie  des 
sciences  qui ,  en  170,3,  s'étaient  prononcés  pour  la  conservation  de  la  division  hebdomadaire. 

La  commission  au  nom  de  laquelle  parlait  Laplace  conclut  à  l'adoption  du  projet  <!<■ 


Laplace  écrit,  ici  et  plus  loin,  «■  l»is- 
sextile»  au  lieu  de  cr sextile»,  en  dédaignant 
d'employer  l'expn  svi,,n  exacte.  C'était  pour- 
tant à  l»<oi  escient  que  la  Révolution  avait 

Lituéau  mot  <r bissextile»,  qui  ne  répond 
plus  .1  rien  de  réel,  même  dans  le  calen- 
di  i  ien .  le  mot  irsextile»  :  ce  mot 

1  le  mérite  de  rappeler  que  l'année  a 
laquelle  on  l'appliquait  se  distinguai!  de 
une  pai  l'addition  d'un  sixième 
joui  '  omplémi  ut  dre. 


('2)  Il  est   superflu  de   faire  remarquer 
que    la  Convention  s'occupa   toujours  de 
l'instruction  et  «les  progrès  des  lumières 
et  montra  toujours  aux  savants  de  la  cou 
sidération  el  de  la  déférence  :  les  docu- 
ments publiés  dans  ces  volumes  l'ont  suffi 
sammenl  établi.  Il  ne  faut  pas  oublier  que 
l'illustre  Laplace ,  chancelier  <\\i  Sénat  im- 
périal .  accepta  de  Napoléon  le  titre  de  comte 
et  de  Louis  \\  III  celui  de  marquis. 
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itus-consulle ,    après    Bvoir    ramure    le    Sénat   -ur  un    péril    <jn'-    pouvait 
l'opinion  : 

On  pourrait  craindre  qoe  le  retour  à  l'ancien  calendriei   ne  lui  bientôt  suivi  «lu 
rétablissement  de;» anciennes  mesures.  Mais  l'oraleui  'lu  gouvernement  •■  pris  soin 

lni-m<'iiM'  «le  dissiper  celte  crainte. 

Il  y  i  dam  celte  phrase  une  reconnaissance  de  la  solidarité  nui  pnlre  <!' 

divers  -  [►•rlies  'In  aystème  métrique  décimal  <  «lui  qoi  avait  porté  la  main  sut  n 
de  l'organisme  pouvait  bien  un  jour  s'attaquer  i  l'organisme  enli       ! 
.1.-   promesse*  du  gouvernement,  le  décret  rétrograde  du  m  un 

m»'  mixte  '■!  bâtard,  qui  retarda  de  vingt  cinq  ans  l'avènement  'In  un* 

Iriqup.  I..i  lui  du  'i  juillet  iN-iy  reprit  les  traditions  de  la  Révolution 
poidfl   'i    mesures,    aucune   1  «  »  i   nouvelle   n'a    encore    remédié    • 
Lie  le  f>  7  de  la  lui  du  18  germinal  an  i  et  du  sénalus-consulte  du  un. 

Nuii^  donnons*  à  l'Appendice  un  tableau,  publié  par  nou«  dans  la  revur  la  /.' 
•  In   i  'i  mu  -   i  <|'.'.     t.  \  l.l\ ,  p.   197),  qui  monlre  le  placomenl  il 
pour  les  deui  premiers  sièclen  du  ralendriei    républicain ,  en  conforn  I  du 

I    «In    '1    1 1  1 1 1  i.t i t .    .m    11. 
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Ql   uni.   CBNT   VINGT-CINQUIEME  SÉANCE. 

Du  28  floréal  an  111.(17  mai  t -<)">.  | 

Le  citoyen  Plaichard,  à  l'ouverture  de  la  séance,  donne  de  nouveau 
lecture  de  son  projet  de  décret  sur  l'Institut  des  Jeunes  Français  :  il  est 
adopté  sauf  rédaction (I^. 

Le  président  donne  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Garai ,  dans  laquelle 
il  donne  au  Comité  sa  démission  d<>  commissaire  de  l'instruction  pu- 
blique; il  remel  aussi,  pour  chacun  des  membres  du  Comité,  un  ouvrage 
dans  lequel  il  expose  aux  yeux  do  la  Convention  et  de  la  nation  sa  con- 
duite dans  les  affaires  et  dans  les  fonctions  publiques.  Le  Comité  arrête 
<|u  il  sera  procède  à  la  première  séance  à  la  nomination  du  commis- 
saire de  l'instruction  publique^2'. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  Commission  executive  (Tin- 
struclioD  publique  sur  la  demande  du  citoyen  Ducrest,  voiturier,  de  la  Belgique, 
considérant  qu'il  importe  de  mettre  à  môme  le  citoyen  Ducrest  de  s'en  retourner 
enfin  avec  son  attelage  et  ses  voilures,  qu'on  prétend  avoir  été  jusqu'à  ce  jour  aux 
IV. lis  du  trésor  public,  arrête  provisoirement  ledit  compte  à  la  somme  de  dix  initie 
livres,  et  autorise  la  Commission  d'instruction  publique  à  délivrer  provisoirement 
audit  citoyen  Ducrest  un  mandat  d'urgence  de  ladite  somme;  renvoie  le  rapport  et 
les  pièces  y  jointes  à  l'examen  de  la  deuxième  section  pour  en  présenter  prompte- 
ini'ut  un  rapport. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  les  citoyens  Maure  et  Villetard  au 
nom  de  la  députation  du  département  de  l'Yonne,  rapporte  son  arrêté 
du  26  du  présent,  pour  lequel  les  commissaires  de  la  trésorerie  avaient 
été  invités  à  suspendre  le  payement  des  indemnités  dues  aux  citoyens 
Bain t  Fourrier,  élèves  de  l'Ecole  normale  envoyés  par  le  dépar- 
tement de  l'Yonne. 


Plaichard  présenta  son  projet  de  dé-  d'être  prise  on  considération ,  et  le  Comité 

1  la  Convention  le  3o  Boréal.  Au  cours  d'instruction  reçut  l'ordre  de  présenter  dam 

de  la  discussion,  une  idée  nouvelle  fui  mis<-  les  trois  jours  un  rapport  sur  les  moyens  de 

en  avant  par  Gh.  Delacroix,  celle  de  placer  le  mettre  à  exécution.  Voir  aux  annexes, 

I  Institut  des  Jeunes  Français  non  à  Lian-  A  (p.  ^17). 

taisau  château  de  Versailles,  qu'un  ^  Nous  donnons  aux  annexes,  B(  p.  a  a  a), 

uillel  1793 destinait  à  recevoir  la  lettre  de  démission  de  Garai,  qui   est 

un    élabliasement  public    national  il.   I".  jointe  en  original  à  la  minute  du  pro< 


1  plie  idée  pai  ul  A  l'assemblée  digne         verbal. 
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Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'un  procès-verbal  .ln>-: 
cejoiirdliui  par  !<•-  membres  «lu  Conservatoire  «lu  Muséum  national  des 
arts,  transmis  par  le  citoyen  Picault,  l'un  tTeui,  arrête  que  les  objets 
«pu  sont  au  Muséum  national  des  arts  et  «pu  doivent  partir  demain  pour 
Fontainebleau  resteront  au  Muséum  jusquà  ce  que  le  Comité  en  ail 
autrement  ordonné. 

Le  citoyen  Perny,  chargé  par  le  gouvernement  d'aller  dans  la  Bel 
gique  el  dans  la  Hollande  continuer  une  chaîne  de  triangles,  afin  de 
liera  la  méridienne  <le  Paris,  par  des  opérations  trigonométriques,  le 
pays  conquis  par  nos  armées,  remet  au  Comité  la  direction  qu'il  lui  b 
confiée  de  l'Observatoire  <lc  la  République.  Le  Comité  nomme  en  cons- 
équence à  la  place  de  directeur  provisoire  de  I  *  observatoire  de  la  Repu 
blique  le  citoyen  Lalande,  «pu  <ui  cette  qualité  sera  chargé  des  clés  et 
instruments  qui  en  dépendent. 

Le  Comité,  sur  la  demande  do  Muséum  national  d'histoire  naturel!* 
qu'il  sera  procédé  an  plus  loi  .:i  l'élargissement  de  la  galerie  étroite  de  cet  établit 

ni .  ,i  l.i  formation  des  armoires  de  la  longue  galerie,  et    •  la  construction 
de  reacaUer  qui  <l<»it  v  conduire;  qu'à  ce(  effet,  lea  professeurs  da  Museau  booI 
iiulorisés  ,i  huit'  liiiin;  les  devis  nécessaires  sous  l'inspection  du  Comité  el  de  I 
Commission  executive  d'instruction  publique,  el  que  les  fonds  nécessaires  p  n 
constructions  seronl  pria  sur  ceux  mis  à  la  disposition  de  cette  Commission,  qui 
demeure  chargée  de  l'exécution  <lu  présent. 

Le  Comité  renvoie  à  la  première  section  une  pétition  des  élèves  de 
l'Ecole  <!<•  santé  dans  laquelle  ils  demandent  :  i    que  les  places  d'élèves 
oienl  conserva  eui  que  la  modicité  des  appointements  forcerait  i 

retirer  el  qui,  dans  «les  temps  plus  heureux,  désireraient  reprendre 
le  cours  de  leur  instruction;  a*  qu'il  leur  soit  accordé  une  indemnité 
pour  leurs  Irais  de  route  el  les  dépenses  excessives  nécessitées  jusqu  à 
présent  par  les  circonstances;  3  que  ceux  qui  étaient  employés  dans  les 
divers  hôpitaux  soient  réintégrés  dans  leur-  places. 

Le  Comité  renvoie  aussi  ■•  la  première  section  un  mémoire  présenté 
par  !■    commi    aires  «lu  iun  central  pour  l'or{^anisation  de  l*<  en- 

Lrale  établie  à  Fontainebleau,  «pu  demandenl  :   >    que  la  '  ommission 

revenus  nationaux  soit  chargée  île  faire  i    n   I      réparations  oeV 
sures  pour  le  placement  de  cet!  dans  le  local  -I-  lans  le 

devant  chAteau  par  le  représentant  du  peuple  Lakanal;  a   que  le  '  oniite 

Cloillli1  les  ordres  nécessaires  pour  que  «les  scelles  apposes  «air  I-  -  p 
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où  soni  déposées  des  glaces  soienl  levés,  el  que  les  glaces  soient  trans- 
portées ailleurs.  \  <,(>  mémoire  <ui  estjoinl  un  autre  relatif  à  des  objets 
d'ail  (mt'  renferme  l<'  château  de  Fontainebleau. 

I  e  Comité, vu  Parrèlé  du  Bureau  du  domaine  national  en  date  du  1 1  floréal, 
portanl  que  d'après  les  pièces  produites  «à  l'appui  de  l;i  réclamation  du  citoyen 
\.in  llooni.  patriote  batave,  il  \  a  lieu  à  lui  restituer  deux  bustes  en  bronze  sur 
piÂlotiches  «Mi  marbre  blanc,  qu'il  avait  déposés  chez  Prédicoul ,  condamné;  vu  ;inssi 
la  lettre  de  la  Commission  des  revenus  nationaux  en  date  du  -j.r>  du  présent,  au- 
torise li  Commission  temporaire  des  arts  à  Faire  délivrer,  sur  son  récépissé,  au 
citoyen  Van  lloorn  les  deux  bustes  ci  dessus  mentionnés,  et  qui  sont  en  dépôl  ;i 
l,i  maison  de  Nesle,  rue  de  Beaune. 

Le  Comité,  <mi  conséquence  de  son  arrêté  du (n  relatif  à  l'im- 
pression des  petites  Tables  de  logarithmes  du  citoyen  Prony  par  l'Im- 
primerie de  la  République,  arrête  que  le  tirage  en  sera  l'ail  à  dix  nulle 
exemplaires;  que  cependant  l'Agence  des  lois  pourra  n'en  faire  d'abord 
hier  que  la  moitié,  el  attendre  pour  le  reste  le  moment  où  il  devien 
drail  nécessaire  de  briser  les  planches,  afin  de  profiter  par  cet  arran- 
i  nient  de  l'économie  qui  pourrail  survenu'  par  rapporl  au  prix  du 
papier;  le  Comité  réglera  ultérieurement  l'emploi  des  exemplaires  des 
râbles  dont  il  s'agit. 

Le  Comité,  \u  la  délibération  de.  l'assemblée  générale  des  commissaires  pour 
les  poids  ei  mesures  du  a5  <le  ce  mois,  qui  charge  spécialement  les  citoyens  Delam 
bre,  Laplace  el  Prony  de  la  détermination  de  remplacement  et  de  la  désignation 
des  extrémités  de  la  base  qui  doit  être  mesurée  entre  Melun  et  Montjjeron,  invite 
les  autorités  constituées  du  département  de  Seine-et-Marne  à  faciliter  de  tout  leur 
pouvoir  les  opérations  desdits  citoyens  Delambre,  Laplace  et  Prony,  et  à  lever 
sans  délai  tous  les  obstacles  qui  pourraient  s'opposer  au  succès  de  la  mission  im- 
portante  de  ces  commissaires. 

Le  Comité,  vu  le  rapport  en  date  du  19  de  ce  mois  qui  lui  a  été  adressé  par 
l.i  Commission  des  travaux  publics,  considérant  combien  il  est  important  pour  la 
propagation  îles  nouveaux  poids  et  mesures  d'en  établir  promptement  l'usage  dan- 
If  service  des  ingénieurs  «les  ponts  et  chaussées,  arrête  «pie  copie  dudit  rapporl 
sera  envoyée  sans  délai  à  l'Agence  temporaire  des  poids  et  mesures;  que  ladite 

nce  esl  autorisée  à   faire   fabriquer  pour  le  compte  de  la  Commission  des 
travaux  publics  les  divers  instruments  de  mesure  qui  lui  sonl  nécessaires,  en  s'en 
lendanl  avec  cette  Commission  sur  le  nombre,  les  formes,  le  prix  de  ces  instruments 
••I  tous  les  accessoires  qui  en  dépendent  L'Agence  donnera  (Tailleurs  à  la  Corn- 

•■M  blanc  :  c'  -l  le  1  n  floréal. 
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mission  destravaux  publics  les  renseignements  <|ni  poorroot  faciliter  l'iniroductiof] 
des  nouvelles  mesurai  dans  le  service  don(  «'II-  esl  char] 

Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  <!<•  sec  membres,  autorise  la 
Commission  d'instruction  publique  à  retirer  du  local  des  ci  devant 
Cordeliei    les  décoration  «lu  ci-devant  théâtre  de  I  Kgalité  ••!  à  h 

déposer  dans  le  local  < | m '< *i I < *  jugera  convenable. 

Cl   I 

Le  -7  Dorsal,  un  décret  démonétisa   les  assignai  i  de  dèjo 

lei  manœuvres  des  agioteur»  royalistes,  qui  «'ii  avaicnl  accapare  nu  gransl  nombre. 

Dans  li  *éance  'lu  a8,  la  Convention  décréta,  nur  le  rapport   du  '  omit*;  rl«> 
nérale,  que  remplacement  des  ci-devant  Jacobins,  rue  Honoré,  sérail  ron 
emenl  d'un  marché  public,  lequel  porterai!  le  nom  de  ma  relié  du    Neul  Thermidor.    !• 
rapporteur  avail  Lui  valoir,  entra  autres  considérations,  celle-ci,  que  la  •  « •  1 1 v •  nlion  f< 

nui  tr  disparaître  ce  réceptacle  impur  d'où  lanl  de  maui  el  d'horreurs  - i  répandu* 

m  la  li  .  Hercule  ne  lil  que  balayer  les  écuries  d'Augias  :  par  une  mêlai 

plu    digne  de  vous,  cel  antre  infect,  celle  caverne,  vous  la  converiirei  en  un  monomenl 

vrai ni  populaire 

Le  même  jour,  un  arrêté  des  Comités   réuni:)  de    alul    public,  de  s**i  .  d< 

finances,  H  d'instruction  publique,  ordonna  que  la  Bourse  sérail  placée  au  Louvn 
l'ouverture  n'en  ferail  l<-  r   prairial,  .i  <<u/'-  heures  du  malin.  Sur  I'-  <li\  liuil  -i 
de  cel  arrêté  (qui  sera  ircommuniquén   le  3o  floréal,  rhose  assez   singulier»  mité 

d'instruction  publique,  bien  que  celui  <i  lui  rensé  l'avoir  adopté  dès  Pavanl  veille   .  il  n'j 
•  •n  ■  que  deui  appartenant  au  Comité  d'instruction,  Merciei  el    Rabaul         i 

PIÈCES    WMAKs. 

A 
\<»ni  le  rapport  que  présen la  Plaicliard  à    la  (Convention  dans   la   séance  du 


.ni  m  : 


RAPPORT    PAIT    A    LA    CONVKNTION     NATIONALB,     U     NOM    WU    COMITRS    RKUMS    D 

raucTioN   publiqui    m   ni  a  nhancrs,  sua  la   qubstion  i>i   ravoir  r»ii   rsi 

UTILS  01     non    ni.    CONSSaVSH    I   i  n  - 1 1 1 1  i    nh    n  i  m  -    \i-  i  i  u:i  i    SANS    Ll 

RI-DKVAN1     PRIEUR!     MARTIN,     SOUS    LA    mm n     i>i     LRONARO    ROURDON,    PAR 

m    CIT0TIR   PLAICHASD,   DRPUTI    RI    m  r  u;  1 1  u  i  \  i    RI    LA    MAT1KMB. 
I  »    l'Impriim  i  ie  nationale  .  s.  <l 

\  nu^.  .i\,'/  chargé  le  Comité  d'instruction  publique,  par  votre  nVcrel  ilu 
minai  dernier,  '!«•  se  concerter  avec  le  Comité  des  (inaiice*,  .i  IVIli  i  île   tavoti   -  il 
esl  utile  (»n  non  de  conserver  rinstitiil  dei  Jeunes  Fran 

Il  résulte  d'un  rapixirt  de  la  Commission  d'instruction  publique,  du  i     Il< 

que  retl I-    n  offre  <|ii''  l'affligeant  t.il>l<  .m  du  »l»-»«»nlii'  <l.ui^  tmil 

preiM|tie  | il  de  discipline  intérieure,  peu  de  moralité,  peu  de  progi 

«"lin  ■  I  •  '     >  <  •  1 1 1  1 1 1  .  t  I  •  1  I  1  t  •         I  !     .    -         l|lll 

l'.i|.li..ili.  qn<   nations        I  •  V 
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fbol  toujours  par  les  mains  de  la  citoyenne  Bourdon,  s'accroissent  d'une  manière 
i  tcessive;  le  quartier  courant  aura  coûté  plus  décent  mille  livres,  sans  compter  le 
vêtement  des  élèves,  car  ils  sont  aujourd'hui  presque  nus:  el  cet  établissement, 
commencé  par  l'étalage  «lu  luxe  el  de  l'ostentation ,  finit ,  comme  on  devait  s'y 
attendre,  par  ne  pins  offrir  que  le  Bpectade  de  la  détresse  el  de  la  misère,  et  les 
lambeaux  de  sa  première  magnificence  ". 

Les  deux  Comités  réunis  n'onl  pas  balancé  ud  instant  à  voler  la  suppression 
d'une  école  si  ruineuse  pour  la  nation,  sans  presque  aucun  fruit  pour  les  particu- 
liers «mi  faveur  desquels  elle  est  établie. 

Mais  que  faire  alors  des  enfants  appartenant  à  des  familles  indigentes?  Les 
rendrez-vous  à  leurs  pères?  Leurs  pries  ne  sont  pins:  ils  sont  morts  pour  la  pairie 

BUT  uns  frontières,  dans  nos  colonies     ',  on  dans  l'explosion  de  Grenelle  (1).  La  lie 

publique  peut-elle  manquer  aux  engagements  qu'elles  solennellement  contractes 
envers  ses  défenseurs,  par  quatre  décrets  consécutifs?  Non,  sans  doute;  il  s'agil 
donc  de  trouver  les  moyens  d'acquitter  envers  eux  la  dette  de  la  patrie,  de  la  ma- 
nière la  plus  utile  à  leurs  enfants,  el  la  moins  dispendieuse  à  la  République. 

La  République  doit  faire  pour  les  orphelins  de  ses  défenseurs  ce  que  leurs  pères 
.Miraient  dû  faire  pour  eux:  elle  leur  doit  le  vêtement  et  la  nourriture;  elle  leur 
doit  ;nissi  l'instruction,  mais  sans  luxe  et  sans  superfhiités,  el  bornée  aux  connais- 
sances essentielles  qui  suffisent  pour  en  faire  des  citoyens  utiles  à  eux-mêmes 
•  I  a  la  patrie.  Il  est  un  moyen  de  leur  procurer  ces  avantages  sans  qu'il  en  coule 
a  la  République  plus  de  .S67  livres  10  sols  de  pension  individuelle;  ce  qui  ferai l 
par  an,  pour  les  deux  cent  dix  élèves  de  L'Institut  des  Jeunes  Français,  la  somme 
totale  de  1  1  4,870  livres,  c'est-à-dire  un  quartier  tout  au  plus  des  dépenses  qu'en- 
Lratne  aujourd'hui  l'Institut  des  Jeunes  Français. 

Dans  la  commune  de  Liancourt,  département  de  l'Oise,  il  existe  un  institut  mi- 
litaire, simple  et  modeste,  peu  connu  peut-être  parce  qu'il  n'est  qu'utile,  et  que  le 
bien  s\  fait  sans  éclat  et  sans  ostentation;  c'est  un  chef-d'œuvre  d'économie  ru- 
rale et  domestique,  une  école  de  frugalité,  de  travail  el  de  bonnes  mœurs.  Cette 
école  fui  en  quelque  sorte  sa  propre  créatrice;  elle  ne  reçut  en  178G,  époque  de  la 
fondation,  que  quinze  arpents  de  terre  en  friche  et  la  solde  de  10  sols  par  jour 
pour  chaque  é|è\e.  Soudain  les  terres  furent  défrichées;  des  bâtiments  furent 
construits  dans  la  petite  ferme,  aux  frais  et  sur  les  économies  de  l'administration; 
on  pratiqua  des  chemins,  on  lit  des  plantations;  et  ce  terrain,  qui  n'offrait  que 
des  landes,  présenta  bientôt  l'aspect  riant  de  la  fertilité,  et  produisit  des  légumes 
de  toute  espèce  pour  les  individus  qui  composaient  l'école.  L'n  décret  du  a5  nivôse 


Piaîchàrdfaitun  grief  à  l'Institut  des  France    pour  leur  éducation   el    dont   les 

Jeunes  Français  de  ce  que   ses  dépenses  parents  avaient  souffert  des  troubles  civils 

croissent    d'une    manière  excessive»;  ou  de  l'invasion  de  l'ennemi,  seraient  reçus 

m  its  il  D'ignorail  pas  que  cel  accroissement  parmi  les  Enfants  de  la  patrie. 

1  .lu  renchérissement  des  denrées  et  M  Les  enfants  des  citoyens  morts  dans 

de  la  déprédation  des  assignats.  l'explosion  de  la  paudrière  de  Grenelle,  m 

In   décret    du   16    brumaire  an   11  1  h  fructidor  an  11 ,  avaient  été  assimilés  aux 

portail  que  les  entants  des  habitants  des  membres  des  familles  des  défenseurs  de  h 

colonies   francaisu*    nui   ne    trouvaient    en  patrie  «  par  le  décret  do  1 5  fructidor  an  11. 
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170,3  '*  porta  de  losolsà  i5  la  solde  journalii  que  e\ai5gersaiaai 

dernier  qu'elle  a  été  doublée  par  on  arrêté  do  Comité  àet  fini  I 

faibles  moyens  que  l'économie  la  plus  sévère  el  la  plus  scrupuleuse  a  *n  i>ounnir 
chose  presque  incroyable  dans  rli*s  I  'mp*  si  dillinN-s  i  .1  Unit«->  |.-  d«:p<Mi«<-s  «  |  u"»*\i- 
geaienl  rentretien  de*  batimenta,  la  culture  dei  terres,  la  ■oorritnre    Piastra 
lion,  I'1  \  <  - 1  •  -  r  1 1  «  - 1 1 1  et  ions  les  besoina  deeenl  soixante  élèvi 

Cet  établissameol  eat  gouverna  par  le  citoyen  liorieox,  capitaine  de 
bomme  d*one  économie  rare  «i  d'une  probité  qui,  par  s<m  *1< :-j r î 

ment  •■!  v,,ii  excellente  administration  1  .i  vraiment  bien  mérité  de  la  patrie.  Il  eat 

onde  par  un  détachement  de  rétérani  employée  aux  différentes  pertiea  de  Pad 
miniatration  h  de  l'enseignement  auxquellea  ik  -uni   proprea;  il-  rivent  de  lem 
paie,  el  in-  reçoivent  de  l'école  que  de  légères  gratifications. 

L'inatructioo ,  dans  cet  institut,  ainsi  que  la  nourriture,  est  sobre,  mais  saine. 
elle  se  borne  a  la  lecture,  l'écriture  et  l'arithmétique;  on  s  joint  Part  du  lailK 
du  cordonnier,  du  charpentier,  la  serrurerie,  la  menuiserie,  la  musique  desarn 
et  les  exereicea  militaires.  !-<•  bol  principal  de  l'établissement  eat  de  fbraeei  dei 
défenseurs  a  la  patrie,  et  depuis  i  7  *.  »  -  *  H  ;|  fourni  cent  vingt  un  soldats  équip 
-••s  ii.iis.  dont  la  plupart  nni  r[r  sur-le-champ  promus  a  différents  grades:  c'eat  là 
que  tout  paraît  so  rapporter;  Dépendant  lea  jeunes  ;'<'ns  qoi  m  destinent  pour 
quelque  autre  profession  que  cane  des  armes  sont   envoyés  riiez   les  artisan- 
on  cultivateurs  des  communes  voisines ,  pour  1*3   perfectionner  dans  l'état  auquel 
ils  se  destinent.  Tout  enfin,  dans  cette  école,  présente  le  tableau  le  plus  satiefai 
tant  :  nne  économie  parfaite,  nne  comptabilité  en  bon  ordre,  une  discipline 
dea  Daman  mines  <ii  ions  les  avantagea  d'une  éducation  champêtre  et  militaire,  li 

lit  .1  désirer  de  pouvoir  placer  dans  cet  établissement  une  grande  partie  des 
élèves  de  l'Institut  des  Jeunes  Français;  mais  il  est  bnpossiblé  d\  loger  on  ^«-nl 
individu  au-delà  des  cent  soixante  élèves  qu'il  contient,  puisqu'on  est  oblige  d'i 
faire  d'une  seule  pièce  !<•  dortoir,  !<■  réfceioiiv  et  la  salir  dVtudes. 

Il  n  v  aurait  qu'un  moyen  d'opérer  cette  réunion,  <|m  sérail  aussi  facile  qn 
nomique.  Ce  serait:   1    d'attribuei  s  ces  deux  établissements,  fondus  ensemble,  le 
château  du  ci-devani  <\nc  de  Liancourt,  détaché4  du  pavillon  d'en  bas  donnant  mr 
la  rue,  de  Penceinie  des  remises  el  écuries   el  des  jardins  apodes  la  Melonniè 
attendu  que  ces  objets  forineni  un  loi  a  pari  qui  m  vendrait  beaucoup  |iln^  cher 
que  le  chAteau  lui  même,  dont  peu  de  particuliers  pourraient  tirer  parti,  et  qui  ne 
laraernil  pu  I  lomber  dans  |«>  délabrement;  9    de  joindre  aux  bâtimenta,  eo 
•■<  lianjM'  tl<-  la  pHiii'  li'nni'  que  nkleraitYécole .  une  portion  do  parc  proportionnée 
m  nombre  des  êlèvea,  .1  raison  de  quinte  arpenta  au  moins  par  centaine  tPindi 
vidus.  (le  terrain ,  consistant  en  parterre  el  jpi/.ons .  autrefois  livré  au  luxe,  aujoor 
d  Ion  abandonné'  1  li  itéi  ilité   serait  remis  en  valeur  par  I Vi.iMisaesnenl  qui  devien 
•  li. nt  une  véritable  racole  de  militaires,  (Partisans  .1  d'.i  m-h-hIi-mi: 

l  '-II.-    n .  >t  -i  1 1 .  >n     "ii      ,.ii(  |f  \w  ,'•*.•    || 

pour  le  qu  inti  III . 

«lu  mou .  •  1    k»  i  il-  n  I  n   |> ■  N  t 

l'nnln   iIimm    J,      I'  uni  !«• 
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maisons  réunies  ne  coûteraient  p:i-<  à  la  République  la  moitié  de  ce  que  coûte  à 
Paris  celle  de  l'Institut  des  Jeunes  Français  toute  seule. 

Pour  éviter  l'inconvénient  de  confondre  dans  ce  nouveau  local  différents  degrés 
d'instruction,  on  n'y  enverrait  de  l'institut  de  Paris  que  les  moins  instruits  et  les 
moins  Agés,  <|ni  pourtant  en  forment  la  très  grande  partie.  L»'s  autres  seraient 
placés  ou  dans  l'école  de  Popincourt,  où  l'instruction  esi  plus  complète,  ou  dans  les 
armées,  s'ils  en  étaient  jugés  capables,  ou  mis  en  apprentissage  jusqu'à  dix-sept 
ans  chei  les  citoyens  d'un  patriotisme  et  d'une  probité  reconnue,  moyennant  une 
somme  annuelle  <pii  ne  pourrait  excéder  celle  de  mille  livres. 

Mais  il  esl  des  mesures  à  prendre  pour  ne  pas  écraser  sous  les  débris  de  l'Institut 
des  Jeunes  Français  l'école  rurale  de  Liancourt,  <|iii  ne  s'est  soutenue  jusqu'ici 
que  par  son  admirable  économie.  Lechefdecel  établissement  demande:  i°  qu'on 
lui  remette  les  enfants  avec  leurs  trousseaux  en  bon  état,  et  un  lit  complet  pour 
chacun  d'eux;  a0  qu'on  lui  donne  une  indemnité  pour  l'approvisionnement  des 
élèves  dont  l'arrivée  n'a  pu  être  prévue,  seulement  pour  les  deux  mois  qui  pré< 
deronl  la  prochaine  recolle;  3°  qu'il  lui  soit  accordé  la  somme  de  vingt  mille  livres 

I r  les  réparations  et  dispositions  à  foire  dans  le  château  de  Liancourt;  &°  enfin 

qu'à  raison  de  son  âge,  de  ses  longs  services  et  de  L'augmentation  considérable 
de  l'établissement,  il  soit  nommé  un  directeur  chargé  de  régler  l'enseignement,  de 
diriger  les  études,  et  de  se  concerter  avec  le  conseil  militaire  pour  les  objet  d'ad- 
ministration. Nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  lui  refuser  de  si  justes  demandes, 
dépenses  préliminaires  nue  lois  faites,  dépenses  en  grande  partie  indispen- 
sables, dan--  (unie  espèce  de  supposition,  nous  le  répétons,  il  n'en  coûtera,  pour 
nourrir,  instruire  el  entretenir  lesélè\es  de  toutes  les  choses  dont  ils  ont  besoin, 
que  la  somme  de  r> /i y  livres  10  sols  par  an  pour  chacun  d'eux:  el  certes  c'est  la 
somme  la  plus  modique  que  vous  puissiez  consacrer  pour  les  orphelins  de  nos  dé- 
fenseurs, quelque  parti  que  nous  preniez  à  leur  égard. 

Tels  sont  les  moyens  que  le  Comité  d'instruction  publique,  après  s'être  concert.' 
avec  celui  <\r>  finances,  a  cru  devoir  vous  offrir  pour  acquitter,  avec  le  moins  de 
frais  possible,  la  dette  sacrée  que  la  patrie  a  contractée  envers  ses  défenseurs,  el 
concilier  la  munificence  nationale  avec  les  principes  d'économie  qui  doivent  guider 
toute  administration  républicaine.  En  conséquence,  nous  vous  proposons  le  projet 
de  décret  suivant  : 

irLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités  d'in- 
struction publique  et  des  finances,  réunis .  décrète  : 

-Artu  i.i  premier.  L'Institut  des  Jeunes  Français, ci-devant  dirigé  par  Léonard 
Bourdon .  est  el  demeure  supprimé. 

itAit.  '2.  Cependant,  les  enfants  des  soldais  morts  pour  la  défense  de  la  patrie. 
appartenant  à  des  familles  indigentes ,  ceux  des  ouvriers  tués  ou  blessés  dans 
l'explosion  de  Grenelle,  ceux  des  habitants  indigents  des  colonies  françaises  qui 
••ut  été  victimes  de  la  Révolution ,  «eux  des  soldats  Bans  fortune  en  activité  de  ser- 
vice, qui  se  trouvent  dan-;  cet  Institut,  continueront,  comme  ci-devant,  d'être 
nourris,  vêtus  el  instruits  aux  frais  delà  nation. 

"  in.  3    I  de  cet  Institut .  qui  présenteront  les  litres  exigés  par  le  pi 
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dent  article .  seront  incorporés  .-i  l'école  de  Liancourt,  on  placés  dans  les  années,  ails 

en  sont  |n;;« '•-  capables,  ou  envoyés  à  I  école  de  Popinconrt   on  mû  en  apprei 

•  jnsi|ir;i  ['âge  de  <li\  -«'|ii  ans,  ebei  des  citoyens  d*un    patriotisme  et  «l'un. 
probité  reconnue,  moyennanl  une  nomme  annuelle  qui  ne  iiourra  •  celle  de 

mille  li\  i 

-  \i'.r.  '\.   Le  ci-devant  ch&teaa  «I»'  Lianeouii  aéra  attribué  el  disposé  sur-le-champ 

pour  recevoir  le  réunis  de  la  ferme  de  Liancouii  el  de  l'institul  dea  J»- - 

I  rançaia. 

itAbt.  •».  Il  iera  affecté  à  cet  établissement  une  quantité  de  terre  la  plus  è  proii 
mité  du  corps  de  logis    proportionnée  au  nombre  des  élèi  [son  de  quii 

arpenta  au  moins  et  de  vingt  au  plus  par  centaine  d'individus. 

-\i-.i.  6.   Les  élèves  de  rinstitul  des  Jeunes  Français  seronl  remisa  ladniinis 
Iration  de  l'école  de  Liancourl  avec  leurs  Lrousseaui  en  bon  étal .  un  lii  compta  I 
deux  paires  de  drapa  par  lit 

-\i:i.  7.   Pour  i'approviaionnemenl  dea  élèves  envoyé  >le  de  Liam 

pendant   les  deux   mois  seulement   <|in   précéderont  la  récolte  prochaine,  il  < 
accordé  une  indemnité  ;i  raison  des  circonstances  présentes,  laquelle  bci  • 
par  le  Comité  dea  finances,  et  de  plus  nne  somme  de  vingt  mille  livres  pour  \> 

laralions  urgentes  el  disiiositiona  à  faire  dans  lechAleau  de  Liancourt. 

La  Commission  d'instruction  publique  esl  rbarg les  mesures  à  prendre 

I l'organisation  <\<>->  deux  écoles  réunies    l'emménagemenl .  Iiabillemenl .  api 

visionnemenl  des  élèves  < | > 1 1  doivenl  être  transférés  dans  le  nouvel  établissement  ••| 
de  la  répartition  de  ceux  qui  peuvent  être  placés  ailleurs  -<>ii  ■  •  Popincourt,  soil 
dans  les  armées,  soil  en  apprentissage. 

i   9.   Il  sein  nommé  un  directeur  des  études,  lequel  sera  comptable 
<  "ii  ieil  'I  administration. 

i    M*.   ( ,,.  directeur  Bera  proposé  à  la  Convention  pai  le  Comité  •!  instruction 
publique  appointements  seront   fixés  par  lea  Comités  réunis  d'instruction 

publique  el  <!<••>  lin. m 

\   i.  I  I.   Le  citoyen  Morieux,  capitaine  et  commandant  actuel  de  l'école 
i.i  en  qualité  il  insi>ecleur;  •  •!  -i  raiaon  de  cinquante  un  .ui>  de 
promn  au  grade  de  chef  de  bataillon. 

19    \âî  lieutenant    era  lui  capitaine;  le  -.•-.•ni  major,  lieutenant; 
romiMtgiiie  des  vétérans  «era  complété»!  i mur  la  surveillance  de  I . ■ .  « . | . - .  — 

l       M-nnii  m   !••  uni'    (!■■  !..  I. m  mi    1 1 1 s . « 1 1 1 ■    li  ili  mi    mu  m 

l'I.ii.  h. m  .1  ; 

invention  nationale  il. 

On  demande  l'impression  - 1  l'ajournement,  qui    *onl  il 
\                   donnéque  l<  ch 
en  un  établi  -  ui'-ui  d'instruction  publique       j.'  ne  mu  \ pioi 

1  lu  M  juillet  i 
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pas  encore  exécute:  car  tout  esl  prêt,  f  école  de  botanique,  le  muséum,  la  biblio- 
thèque, le  manège,  etc.  Je  demande  qu'il  soii  inceeaamment  exécuté,  pour  fermer 
h  bouche  aux  loyalistes.  qui  prétendent  que  vous  gardez  la  eage  pour  l'oiseau. 

<il>i>l«utlit 

Le  Moniteur  n'indique  pas  la  décision  prise  relativement  à  la   proposition   de  Charles 
Delacroix.  Voici  le  décret  qui  lut  rendu,  d'après  le  procès-verbal  : 

Séance  «lu  3o  Boréal  an  n. 

Sur  UO  rapport  relatif  à  l'école  de  Léonard    Bourdon,    la  Convention    nationale 

charge  Bon  Comité  d'instruction  publique  de  lui  faire, sous  trois  jours,  un  rapport 
sur  les  moyens  de  transporter  au  ci-devant  château  de  Versailles  les  élèvesde  l'éta- 
blissement Martin,  de  Liancourl  et  autres,  nourris  et  instruits  aux  frais  de  la 
République,  et  de  bâter  l'exécution  du  décret  portant  qu'il  sera  formé  un  grand 
établissement  d'instruction  publique  (,). 

Si  l'idée  émise  par  Cb.  Delacroix  était  adoptée,  les  lias  s  du  projet  présenté  par  Plai 
chard  se  trouvaient  transformées.  Plaichard  voulait  qu'on  incorporât  à  l'école  de  Liancourl 

une   pailie  des   élèvesde  l'Institut  des  Jeunes  Français,  et  que  les  autres  fussent  envoyés 

aux  armées,  ou  mis  en  apprentissage,  ou  placés  dans  l'école  de  Popincourt  (cette  dernière 
école  «'tant  maintenue  et  continuant  d'avoir  son  siège  à  Paris).  Ch.  Delacroix  voulait  réu- 
nir les  élèves  de  l'Institut  des  Jeunes  Français,  ceux  de  l'école  de  Liancourl,  et  ceux 
d'autres  établissements  encore  (ce  qu'indiquaient  les  mots  «et  autres»),  par  conséquent 
ceux  aussi  de  L'école  de  Popincourt,  dans  un  grand  établissement  d'instruction  publique 
a  fariner  à  Versailles. 

Le  8  prairial,  le  Comité  d'instruction  publique  chargera  Grouzet  de  se  rendre  à  Ver* 
Bailles  | r  \  prendre  des  renseignements  et  lui  faire  un  rapport. 

B 
LETTRE  DE  DEMISSION   DE   (JAHAT. 

Garât  au  président  du  Comité  d'instruction  publique. 
Citoyen  président, 

C'esl  sur  la  présentation  «lu  Comité  d'instruction  publique  que  la  Convention 
nationale  m'a  revèlu  du  titre  et  des  fonctions  de  commissaire  exécutif  de  l'instruc- 
tion :  i  esl  au  Comité  à  qui  je  dois  ma  nomination  que  je  donne  aussi  ma  démission. 
Je  1»'  prie  d'accepter  en  même  temps  pour  tous  ses  membres  des  exemplaires  d'un 
ouvrage  où  j'expose  aux  veux  de  la  Convention  et  de  la  nation  ma  conduite  dans 
les  affaires  et  dans  les  fonctions  publiques.  La  consolation  la  plus  douce  que  j'em- 
porterai dans  ma  retraite,  c'est  d'avoir  trouvé  dans  le  Comité  presque  autant  de 
défenseurs  qu'il  a  eu  de  membres. 

Salut  i-t  fraternité.  Carat. 

'j8  floréal  1 7o5. 

I..i  lettre  porte  cette  suscription  : 

\u   président  du   Comité-  d'instruction   publique,  au   Comité. 

■  lu  3  prairial  an  m,p.  o83.       (2)  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  LXI, 

p.  i 
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La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  d'une  adresse  des  maire  el  officiers 
municipaux  delà  commune  de  Latillé,  dans  laquelle  ils  exposent  que  le 
citoyen  Gentenne  h  son  épouse  se  -<>nt  dévoués  pendant  trois  ans  ai 
le  plus  grand  succès  à  l'instruction  de  la  jeunesse  de  cette  commune; 
mais  que  ce  citoyen  ayant  <;i<;  envoyé  par  l'administration  de  diatricl 
à  l'Ecole  normale,  le  jun  d  instruction  de  la  commune  de  Poitiei 
nommé,  pendant  son  absence,  une  institutrice  â  la  place  de  la  citoyenne 
Gentenne,  quoiqu'elle  ail  continué  l'instruction  de  la   jeunesse  d'une 
manière  satisfaisante  :  ils  invitent  le  Comité,  .m  nom  de  leurs  conci- 
toyens, ;i  leur  conserver  !<•  citoyen  Gentenne  h  son  épouse  pour  insti- 
tuteur  <•!    institutrice   de   leur   commune.   Le  Comité   r»*n\ <>i<*   cette 
demande  au  représentant  du  peuple  Barailon,  chargé  d'organiser  l'in 
struction  publique  dans  !<•  départemenl  «le  la  \  ienne,  pour  \  Faire  droit. 

Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  charge  sa  pre 
mière  section  de  lui  présenter  à  sa  prochaine  séance  une  liste  de  savants 
(|ii<-  le  Comité  pourrait  charger  <!»•  composer  des  livres  élémentaires 
pour  I  usage  des  écoles  primaires. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  \<^  commissaires  de  l-i  commune  de 
Reims,  arrête  < [u< •  son  président  écrira  au  représentant  'lu  peuple  Jard 
Panvillier,  en   mission  pour   l'organisation    de   l'instruction  publique 
dans  les  départements,  pour  l'inviter  i  faire  parvenir  le  plus  prompte 
lement  possible  !•'•>  renseignements  nécessaires  pour  mettre  le  (  omitt! 
m  étal  «If  prononcer  sur  l<'  placement  de  I  école  centrale  du  départe 
menl  de  la  Marne  à  Reims  ou  .1  I  îhalons. 

Le  citoyen  Grégoire  donne  lecture  du  proiel  de  décret  dont  d  .1  été 
chargé  sur  I  établissement  'I  un  Bureau  <\<-  longitudes.  Le  Comité,  après 
lavoir  adopté,  autorise  le  ninnorteur  h  !<•  rnmmum<iiier  aux  Conii 
de  la  manne  et  des  finances. 

I  ■    '  l'uni.'    après  avoir,  ctuifornM»jiienl  .1  ion  ir  1  (•■  du  du  purent ,  en- 

l< 'iiilu   h-  1  ilc\.  h   Mjismi'ii  -111    l.i  iliMii.iiuIr  ••n  iiiileiniiiti'  I  N 
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.1  David,  charges  de  faire  !«•  dépouiilemenl  de  plusieurs  manuscrits  deJ.-J.  Roua 
Beau  .  arrête  que  ces  citoyens  seront  portes  chacun  pour  la  somme  de  dix-huit  cents 
livres  but  Pétai  des  appointements  des  employés  <ln  (-omit»'  pour  le  mois  prochain. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  le  rapporteur  <l<'  la  première  section 
sur  la  demande  des  commissaires  de  la  commune  de  la  Flèche,  charge 
le  citoyen  Wandelaincourl  de  demander  à  la  Convention  l<i  rapport  <lu 
décret  « 1 1 1 i  place  l'école  centrale  <lu  département  <le  la  Sarthe  dans  la 
commune  de  la  l' Lèche. 

Sur  la  proposition  «l'un  membre,  le  Comité  arrête  (pi**  l;i  Commission  tem- 
poraire des  arts  sera  invitée  à  lui  présenter  ses  vues  sur  la  répartition  à  faire  <les 
différents  monuments  et  objets  de  sciences  et  arts  qu'elle  a  recueillis,  et  sur  les 
moyens  de  les  utiliser  pour  l'instruction  publique. 

Le  président  donne  lecture  :  i°  d'un  arrêté  pris  le  a8  Boréal  pur  les 
Comités  de  salul  public,  de  sûreté  générale,  des  finances,  «'I  d'instruc- 
tion publique  sur  le  placement  de  la  Bourse  au  Louvre^;  2°  d'un  arrêté 
du  Comité  des  finances  qui  porte  à  deux  mille  quatre  cents  livres  ^  pour 
l<^  mois  floréal  <'t  prairial. 

Le  Comité  charge  le  citoyen  Deleyre  <l«'  se  concerter  avec  le  Comité 
des  finances,  section  de  la  trésorerie,  relativement  à  l'arrêté  pris  dans 
sa  séance  du  26  du  présent  portant  «que  l'indemnité  accordée  à  la  fin 
•  le  chaque  mois  aux  élèves  de  l'Ecole  normale  n'est  pas  préjudiciable  au 
payement  du  traitement  <[ui  pourrait  leur  être  dû  comme  professeurs 
ou  instituteurs,  dans  le  cas  ou  ils  n'auraient  pas  été  remplacés». 

Le  Comité  renvoie  à  sa  première  section  : 

1  Une  lettre  du  représentant  du  peuple  Bailleul,  en  mission  pour 
assurer  l'exécution  des  lois  relatives  à  l'instruction  publique^  (remis 
au  secrétaire  «le  la  première  section]; 

I  ne  lettre  du  représentant  Dupuis,  en  mission  également  pour 
l'instruction  publique^  (remis  au  secrétaire  de  la  première  section); 

Nous    donnons    cel    arrêté    comme  (7  pages)  :  Bailleul  annonce  qu'il  pari  pour 

exe,  d'après  le  Moniteur.  Porl-Malo    el     Quiraper;    une    troisième 

II]  ■  ici  des  mots  omis ,  qui  rendent  (1   |»;w)'  de  Rennes,  l<*  <">  prairial;  une 

la  phrase  inintelligible.  quatrième    (s    pages),    de    Rennes,    18 

J  II    B'agil    de   la    première   lettre  de  ia   prairial  :   Bailleul  se   rend   à   Dinan. 

ite  de  Valognes,  le  a5  Boréal  (Archives  nationales ,  F"  1 69/i ,  dossiei 

1  ;        anexe     I  ne  seconde  lettre  ^  Il     \     ;>    .mx    Archives     nationales 

le    Granviile,    1^   2<»    floréal  (K17  1696,  dossier  5)  deux  lettres  de  Du- 
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I  ne  lettre  <lu   jury   central    «lu  département   de   Seine-et-Oi» 
[remis  au  secrétaire  «!<•  la  première  section); 

V'  Une  pétition  du  citoyen  Rolin,  élève  de  I  Ecole  normale,  prim  ipal 
du  ci-devant  collège  <!<•  Langres : 

Une  pétition  du  citoyen  Lafonl .  élève  de  I  Ecole  normale. 

L<-  Comité  renvoie  à     i  deuxième  section  une  pétition  de  plusi< 
artistes  uni  ont  fail  I**  voyage  de  Rome  <i  leurs  frais,  qui  demandent  ï 
participer  aui  secours  accordés  aui  Bavants. 

Le  Comité  renvoie  .m -si  à  sa  deuxième  section  une  pétition  du  citoyen 
Mirogiio,  peintre  en  émail,  qui  présente  un  plan  des  ville,  château  el 
parc  de  \  ersailles,  peint  en  émail. 

Le  Comité  renvoie  à  la   Commission  d'instruction  publique,  [><nu 
donner  son  avis,  une  pièce  de  la  composition  des  citoyens  Bouqueton 
el  Prévost,  intitulée  :  Lafttede  lu  Liberté  ei  la  dernière  heun   il»  crin 
opéra-ballet. 

Le  Comité  renvoie  au  citoyen  Plaichard  une  demande  que  présente 
la  citoyenne  veuve  Le  Bugle,  pour  qu'un  <lr  ses  enfants  soit  placé  dans 
!;i  maison  d'éducation  des  Jeunes  Français. 

Les  commissaires  chargés  de  la  vente  du  mobilier  de  U  ci-devant  liste  civile, 
ection,  préviennenl  le  Comité  que  !«•  départemenl  de  Seine-et-Oise  vienl  de 
prononcer  la  suppression  de  la  place  d'inspecteur  de  la  maison  nationale  de  Sainl 
Cloud;  il^  fonl  des  observations  relatives  à  cet  arrêté.  Le  Comité  en  arrête  le  ra 
,i  la  Commission  temporaire  des  arts  pour  en  faire  on  prompt  rapport 

I  ne  députation  des  membres  composant  le  Conservatoire  du  Muséum 
oumettenl  (sic    au  Comité  leurs  réclamations  sur  l'arrêté  des 

nités  de  ^.ilui  public,  sûreté  générale,  finances,  et  instruction  pu- 
blique, réunis,  qui  place  la  Bourse  au  Louvre.  Le  citoyen  Fourcro] 
chargé  de  présenter  aui  Comités  réunis,  au  nom  du  Comité  dinstruc 
tion  publique,  les  observations  <ln  Conservatoire  du  Muséum,  et  leur 
présenter  les  moyens  d'échange  offerts  par  les  conservateurs. 

Cm 

qu'un  mouvemiMil   p 

1 1  i 

il»'     I  j  i'i! 

psi  t  i  e  joui  de  là  il 

i  Dijon      i  t)  -u  in. ut  .1 
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continue  la  discussion  sur  les  finanças;  elle  examine,  le  99  el  le  3o  floréal,  un  projet  d<> 
Dubois-Crancë  roi  la  perception  de  l'impôt  en  nature. 

M. us  il, m-  l'ari-,  l'agitation  causée  par  le  manque  de  pain  et  par  l'insolence  dos  riches 
iouisseuri  \.i  croissant  I  d  rapport  de  police  dit  que  le  aâ  floréal  lebruil  circulait  que, 
-si  la  distribution  du  pain  n'était  pas  plus  abondante,  le  faubourg  Antoine  devait,  le 
1'  prairial,  bc  lever  en  masse  el  engager  le  reste  de  Paria  à  suivre  son  exemple».  Dan- 
oupes,  dil  le  rapport  sur  la  journée  <ln  3o,  «de  toutes  paris  on  n'entendait  que  des 
murmures  violenta  excités  par  les  sentiments  du  besoin,  avec  injures  contre  les  represen* 
lanta  et  menaces  de  se  porter  incessamment  sur  la  Conventions.  (Aulaiu>,  Parts pendant  lit 
tion  thermidorienne*) 


PIECE  ANNEXE. 

ARRETE    RELATIF    V    LA   BOURSK  DE   PARIS. 

Du  98  floréal,  Tan  3*  de  la  République  française, 
une  et  indivisible. 

Les  représentants  du  peuple,  membres  des  Comités  de  salut  publie,  de  sûreté 
générale,  «les  finances,  el  d'instruction  publique,  ont  arrêté  ce  qui  suit  : 

\rtici.k  premibr.  La  Bourse  sera  placée  au  Louvre,  dans  les  salles  au  rez-de- 
chaussée  qui  sonl  au-dessous  de  la  galerie  d'Apollon,  jusques  et  compris  le 
passage  qui  conduit  au  jardin  du  Muséum:  feutrée  principale  aura  lieu  par  la 
petite  place  du  Muséum,  et  le  jardin  sera  ouvert  aux  citoyens  qui  se  réuniront  à 
la  Bourse. 

\i;t.  2.  L'ouverture  de  la  Bourse  se  fera  le  icl  prairial  à  onze  heures  du  matin. 

Art.  3.  L'inspecteur  des  bâtiments  du  Louvre  demeure  chargé  de  faire  de 
-mie  tous  les  arrangements  el  dispositions  convenables  pour  mettre  remplacement 
ci  dessus  désigné  en  état  do  remplir  sa  destination. 

\rt.  k.  Les  tableaux  et  autres  objets  dépendants  du  Muséum  seronl  trans- 
portés dans  lis  salles  qui  étaient  occupées  par  le  grand  conseil  el  prévôté  de 
l'Ilôt. |. 

\i;i.  5.  Le  public  sera  instruit,  par  des  affiches  et  les  journaux,  de  l'ouver- 
ture de  la  Bourse  pour  le  1"  prairial. 

in.  6.  L'administration  du  département  de  Paris  demeurera  chargée  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Signé  :  Cambacébès.  président;  Delecloy,  Mkbcikr,  Gauthier,  Johannot,  ï  il- 
lien, Merlin  (de   Douai),  Monnot.  Rabaut,  Maissk,    Matiiiki  ,  Laporte,  Dyzbx, 

CoOETOlS,  BbBGOEIRG      PlERRET,   I*.  GuYOMAE,   MoNMAVOl  f,). 
Moniteur  du  9  prairial  un  m .  p.  <)7<). 
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Ql   \ti:i     CENT  \  I  *GT-8EPTI  I  M  I     SÉANCE. 

oce  «lit  .")  prairial  in  m     .      •  'i  mai  1 

\  l'ouverture  de  I"  séance,  le  président  donne  lecture  d'un  d< 
du  •>.  du  présent  <jui  charge  l<i  Comité  d'instruction  puMiqu<   de  Faire 
bous  troifi  jours  un  rapport  but  l'assassinat  du  représentant  du  peuple 
Féraud.  Le  Comité  charge  le  citoyen  Deleyre  de  Faire  ce  rapport 

Le  citoyen  Goblel  e(  son  épouse,  Instituteur  el  institutrice  ma 

mune  <l<'  Dormans,  exposent  au  Comité  qu'ils  viennent  d'être  nommés 
pour  tenir  l<is  écoles  primaires  <!«•  la  commune  d'Epernaj  .  ils  de- 
mandent si  l'on  peut  les  obliger  (!<•  quitter  la  commune  de  Dormans, 
où  tous  1rs  habitants  de  cette  commune  désirent  <|iùU  resU  tte 

demande  est  renvoyée  au  représentant  du  peuple  lard  Panvillier. 

•  Le  Comité,  interprétant  l'article  3  de  ion  arrêté  du  ■»<>  pluviôse,  portant  qu 
i  fait  aux  directeurs  des  conférences  de  I  Ecole  normale,  et  i  leur  profit,  des 

distributions  particulières  des  meilleurs  ouvrages  relatus  au  sciences  mathéma 

tiques ,  arrête  : 

i    Qu'il  a  entendu  que  la  somme  consacrée  à  l'achat  de  ces  ou> 
celle  de  trois  mille  livres,  laquelle  sera  prise  but  les  trente  mille  livres  d 

.1  l'achat  des  livres  a  distril r  aux  élèves  de  l'Ecole  oormale; 

Que  vu  la  difficulté  de  la  répartition  de  <«is  <lilVrmit>  ohm  l<m  |.^ 

!  |«»s  Itesnins  dc«  directeurs  des  conférences,  ladite  somme  de  1 1«  h--  mille  I1  • 
partagée  entre  eux  <-n  <li\  parties  égales  de  inu-,  crw\^  livres,  qui  l#»iir  ^'i 

'    I'    (  •  ■  i ■  » 1 1 •  -  ii.t  (».!•>  pu  de  séance  le         au  < lé  d'instruction  publiant 

!■■  'i,  >u  l«-*i  rvrn»  iiniil-    l..i  s.Mii.r  du  ii'in-'iit-  qui  puiweol  lui 

S  remplaça  relie  du  6.  <  >•    rapport,  laquai    lan    i*n<            i   dé 

Le  décret  du  *  prairial    I'             >^-<\  parlement*,   .m^ 

de  la  '  lonveution  .  i.  IAII .   |.  u  KulMin* .  I 

«pi>- .1              ippori  le  Comité  devrait  «in  rapport,    parce   que     .1 

t.ui    ou  dirwi  de                n  <  beau  *    au  no« 

laiil  •  | •  ■  «  |mmm.-iii   <-\  .ijituii-i    «  -.i  jjl.ni .  Un     d< 

mémoire  l'amoui             mi.  i  nilar  >|H'-  la  inouï    i 
du  |>-  u|'l                            '    .M\ eiitiou  -  iuvi 

i  m. min.'    qui  oui    u  imi.  Im-  dam  l 

loiir     n'Il. ■;;!)•       I  |  i   |||d 

\i 

uni.  ut    J 
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payées  avanl  leur  dépari  but  les  fonds  mis  a  la  disposition  de  la  Commission  d'in- 
struction publique. 

Le  Comité  charge  les  citoyens  Lalande  el  Mercier  «le  lui  présenter 
un  plan  d'éducation  pour  les  écoles  Intermédiaires. 

■  lr  présidenl  donne  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Isnardi,  commissaire  el 
faisanl  les  Fonctions  de  bibliothécaire  d'Arras,  dans  laquelle  il  annonce  l'expédition 
d'une  caisse  dans  laquelle  es!  renfermée  la  Bible  < j 1 1<*  le  Comité  a  chargé  l'admi- 
nistration de  ce  district  de  lui  faire  parvenir;  il  demande  en  outre  que.  vu  la 
modicité  de  son  traitement,  <|ni  n'esl  que  «le  cinq  livres  par  jour,  el  celui  de  ses 
deux  adjoints  de  cinq  livres  cinq  sols  par  jour,  c'est-à-dire  le  premier  quatre  livres 
ci  le  deuxième  une  livre  cinq  sols,  le  Comité  veuille  bien  leur  faire,  payer  les 
quinze  livres  que  la  loi  accorde  pour  trois  personnes,  de  manière  que  le  commis- 
saire ail  deux  n>ul  cinquante  livres  par  mois,  le  premier  adjoint  cent  cinquante, 
et  •  1 1 1 1 -  le  second,  < j ni  appartienl  à  une  famille  aisée,  et  qui  travaille  autant  pour 
son  instruction  que  pour  la  chose  publique,  en  ait  cinquante.  Il  demande  aussi 
que  ces  quinze  li\res  pour  lui  et  ses  deux  adjoints  lui  soient  accordées  depuis 
l'époque  «le  l'augmentation  du  traitement  des  fonctionnaires  publics.  Le  Comité 
pas».'  a  l'ordre  du  jour  sur  ces  demandes,  motive'  sur  ce  que,  d'après  la  loi,  les 
administrateurs  de  district  sont  suffisamment  autorisés  à  choisir  le  nombre  de 
commissaires  nécessaires  pour  ta  confection  des  catalogues  et  à  leur  assigner  le 
salaire  déterminé  par  cette  loi. 

ClJRKE. 

Le  mouvement  du  ier  prairial  fui  certainement  l'œuvre  d'un  comité  directeur; 
mais  on  manque  de  renseignements  sur  la  façon  don!  s'exerça  faction  de  ce  comité,  el 
sur  la  personnalité  des  organisateurs.  Il  parait  certain  qu'ils  agirent  en  dehors  des  repré- 
sentants montagnards,  qui  n'avaient  été  ni  prévenus  ni  consultés.  Buonarroti  (Conspiration 
pour  l'égalité  dite  de  Babeuf,  t.  Ier,  p.  53)  dit  que  l'insurrection  de  prairial  "fut  en  grande 
partie  l'ouvrage  de  plusieurs  citoyens  détenus  au  Plessis,  parmi  lesquels  on  nommait  plus 
particulièrement  Leblanc,  depuis  commissaire  du  Directoire  à  Saint-Domingue,  et  Claude 
Fiquet».  On  ignore  les  DOms  des  rédacteurs  du  manifeste  qui  fut  affiché  sur  les  murs  de 
Paris  dans  la  nuit  du  3o  Boréal  au  i  "  prairial,  et  qui  portait  ce  titre  :  Insurrection  tin 
peuplé  pour  obtenir  <ln  pain  et  reconquérir  ses  droits.  Le  but  de  l'insurrection,  disait  cette 
affiche,  était  d'obtenir:  i°  du  pain;  ;>°  l'abolition  du  gouvernement  révolutionnaire; 
3°  la  proclamation  H  l'établissement,  sur-le-champ,  de  la  constitution  démocratique  de 
1793;  V'  la  destitution  du  gouvernement  e1  son  remplacement  instantané  par  d'autres 
membres  pris  dans  le  Bein  de  la  Convention;  5°  la  mis."  en  liberté  immédiate  des  citoyens 
détenus;  6  la  convocation  des  assemblées  primaires  pour  le  a5  prairial:  70  la  convoi 
lion  de  l'Assemblée  législative  qui  devail  remplacer  la  Convention  pour  le  a5  messidor. 

I       incidents  de  la  journée  du  1"  prairial  sont  connus  :  vers  deux  heures,  la  Conven- 
tion assailli.-,  .-t  graduellement  envahie;  à  trois  heures  H  demie  le  représentant  Féraud 

tué;  la  plupart   des  représentants  disparus,  les  députés  ntagnards  restés  presque  seuls 

bancs;  \ei>  -.-|ii  heures,  la  tète  de Férà"ud  apportée  dans  la  salle  de  la  Convention 

1 t  d'un.-  pique,  el  présentée  au  président  Boissj  d'Ânglas.  Vers  huil  heures  du  son. 

un  ,  tanl  rétabli  dans  la  salle,  nue  délibération  commence,  sous  la  pré 
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dence  de  Vernier,  et  li  >ntionnels  pn  it  la  mise  --ii  lit" 

<!«•>  patriotes  1   le  renouvellement   des  Goo  ment,  l'abotitioi]  de  la  pei 

de  mort,  la  nomination  <l  une  Commission  extraordinaire  de  quatre  membres,  comp 
Duquesnoy,  Prieur  (de  la  Marne),  l>n  Roj  el  Bourbotte.  Le  peuple  insurge'  oui  entoui 
la  Convention  détail   retii  ut  sa  rictoire  complète  et  définitive.  A  minait, 

riait  de  remonter  au   fauteuil,  des  bataillons  de  «  bons  citoyensi  pénètrent  di 
lalle .  la  baïonnette  en  avant,  repoussent  les  quelques 
'•t  en  un  instant  tout  change  de  face  :  le  niants  <|ui  b 

les  proscriptions  commencent.  La  Convention  d<  h 

l)n  Roy,  Prieur  (de  la  Marne),  Romme,  Soubrany,  Goujon,   Mbilb  I 

Carpentier,  I ' i n< ■  t  aine,  Borie,  Fayau,  lîulil.  La  séance  est  suspendue  le  •_>  I  q 
du  matin. 

I  ne  nouvelle  séance  s'ouvre  le  t  i  neul  heures  ••!  demie.  I  a  f  1  •  ■«  i •  •  t  interdit 
tout  signe  de  ralliement  autre  que  la  cocarde  nationale;  |>m^  les  proscriptions  ni  : 

les  représentants  décrétés  d'arrestation   la   nuit    précédente,  moins  Kulil.   - 

usation,  ainsi  que  quatorze  représentants  décrétés  <l  arrestation  les  i  -j  ..il  : 

Ruamps,  Tburiot,  Cambon,  Kfaribon-Montaut,  Duhem,  îmar,  Choudieu , 
ledoire,  Huguet,  Léonard  Bourdon,  Granet,  Levasseur  (de  la  Sartbe  .  et  i 
Versailles).   Cependant   l'insurrection  n'était  pas  vaincue  :  elle  revenait  i  la  cbai       plus 
formidoble  que  jamais,  rr Paris  ressemblait  .i  on  vaste  camp;    ...jamais  pareille 
sVxi  vue  depuis  l'existence  de  cette  grande  ville;  ni  le  i 'i  juillet,  ni  le   i<>  tout,  m  le 
ii  m. h  n'onl  su  de  dispositions   militaires  .'iu--i  extraordinaires*     '  m 
Les  bataillons  des  quartiers  riches,  convoqués  pour   la   défense  de   l'assemblée,   occu 
paient  la  plupart  des  rues  qui  avoisinaient  les  Tuileries;  mais  les  bataillons  des  fauboui 
es  .1  arracher  de  force  le  consentement  de  la  Convention  aux   demand 

la  veille  par  le  peuple,  viennent,  pr dés  de  leurs  canons, 

place  du  Carrousel;  la  gendarmerie     rrrecrutée  parmi  les   gard<  lient 

pris  la  Bastille»),  envoyée  contre  eux,  fait  cause  commune  avec  les  sans-cul 
Ulleursqui  devaient  défendre  l'assemblée  retournent  leur*  pi 
du  faubourg  intoioe.  Lei  gardes  nationaux  des  sections  Lhermidorienn 

iaienl  pas  d'engager  la  lutte.  La  Convention,  se  sentant  perdui   «i  elle  11 
l.i  ruse  .1  --"M  secours,  lit  alors  mine   de  céder  :  ir la  proposition  de   frai 
qu'un   instant  auparavant  on  désignait  sous  le  nom  de  rebelles,   de  scéli 

et  'I  .  lui  il'Ti.-i (Louis  Blanc),  et  dis  membres  1 nt  députes   p 

1  ulottes  îles  faubourg*;  en  même  temps,  pour  donnei  salisfacl au  • 

insurges,  -Du  pu 1    L  constitution  de  décret  était  •  lussitol  p 

■u  milieu  des  1  itoyeus  <| ntouraient  l'assemblé  >  :  «La  tlo 

continui  uper  san  des  hiiIi  d<  -  1  itoyen*  de  i 

Ouxe  lui  proposera  le»  lois organiqtn     de  la  constitution  de 
lidi    ••'   du  pré  1  ni  moi  ■  ■-.   Unis*    ,  les  sans  culotte*   1  rurent  s    la    p 

envoyèrent    h    la  <  onveulion  députatiou  donl   l'oi  il  I  !; 

puté  'lu  peuple    de    t 

le I.i  volonté  populaii  • 

l     peuple  »eul     du  pain  .  la  •  ou  lilul le  • 

mi 
1  di     'I   | 
qu  il  i|m    «I  m  ..  ni  (in    d'ali 

M  liiei,  I 
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Le  président,  le  vieux  Vernier,  lil  uo  discours  paternel  qui  sembiail  tout  promettre: 
la  Convention ,  dit  il,  «rne  pourreil  voir  sans  lurpriBe  nue  les  créateurs,  les restaurateun 
<{  les  soutiens  de  la  liberté  pussent  tenter  de  se  diviser  d'avec  # - 1 1  « •  :  c'eût  été  des  entants 
,  h.  ri-  en  opposition  avec  une  mère  tendre».  I.t  Ton  B'embrassa  :  a  lin  membre  demande  «  ]  ■  ■  t  * 
le  président  donne  l'accolade  Fraternelle  au  pétitionnaire,  au  nom  des  sections  de  Paris:  et, 
m  il mu  des  mêmes  sections,  I»'  pétitionnaire  reçoit  l'accolade  fraternelle)).  Le  président  et 
le  secrétaire  de  la  section  1 1  «  *  Moutreuil  avaient  été  arrêtés  le  malin:  leur  mise  en  liberté 
immédiate  lui  décrétée.  trLa  Convention  apprend  ensuite  que  1  •■  retraite  sonne,  que  tous 
lc^  bataillons  armés  retournent  dans  leurs  sections.  La  séance  est  levée  à  dix  heures  et 
demie.»  La  ruse  avait  réussi  :  irLea  sections,  confiantes,  regagnaient  ''ii  chantant  leurs 
faubourgs))  (Jules  Claretie);  quant  aux  représentants  montagnards  qui  avaient  pa\é  de  leur 
liberté,  et  dont  plusieurs  allaient  payer  de  leur  vie,  leur  dévouement  à  la  cause  républi- 
caine, ils  restaient  prisonniers  de  1  ; ■  réaction  sournoisement  triomphante  :  dans  la  nuit 
même  du  i"  au  •>  prairial,  Romme,  Bourbotte,  Goujon,  Soubrany,  Du  Moy,  Doquesnoy, 
Peyssard  et  Le  Carpentier  avaient  été  envoyés  sous  bonne  garde  au  château  du  Taureau, 
••il  Bretagne. 

Le  3  prairial,  la  Convention  entendit  la  lecture  d'un  traité  conclu  à  Bâle,  le  «8  floréal, 
entre  la  République  française  et  le  roi  de  Prusse  au  sujet  de  la  neutralité  de  divers  Ktals 
germaniques;  Lanjuinais  en  prit  occasion  pour  qualifier  d'tr ennemis  de  l'humanité^  ceux 
qui  avaient  osé  «s'élever  contre  la  Convention  et  s'efforcer  d'abattre  le  gouvernement  dans 
l'instant  qu'il  conclut  une  paix  glorieuse)),  <*t  qui  «demandaient  à  grands  cris  la  constitu- 
tion de  1793,  qui  ne  peut  dans  son  intégralité  consolider  le  bonheur  de  la  France». 
C'était  encore  trop  tôt  pour  jeter  ainsi  le  masque,  et  Lanjuinais  était  imprudent;  Bourdon 
(de  l'Oise)  le  lui  lit  sentir  :  çrll  est  essentiel,  dit-il.  de  répondre  à  un  mot  qui  est 
échappé  à  Lanjuinais,  alin  que  la  malveillance  ne  dise  pas  que  la  Convention  nationale  ne 
veut  pas  la  constitution  telle  qu'elle  est...  Dans  la  constitution  de  179^,  il  y  a  des 
nuances  qui  peuvent  être  adoucies  par  les  lois  organiques.  La  Convention  veut  la  consti- 
tution de  93,  mais  le  peuple  est  trop  juste  pour  ne  pas  convenir  qu'il  faille  effacer  les 
taches  légères  qui  y  sont.-»  Le  même  jour  fut  rendu  un  décret  portant  peine  de  mort 
contre  tout  citoyen  qui  battrait  la  générale  sans  l'ordre  des  autorités,  et  contre  tout  fonc- 
tionnaire qui  donnerait  Tordre  de  la  battre  sans  l'autorisation  des  représentants  chargés 
de  la  direction  de  la  force  armée. 

Les  Comités  de  gouvernement  avaient  appelé  des  troupes  :  le  3,  il  arriva  trois  mille 
hommes  de  cavalerie:  l'infanterie  devait  arriver  le  lendemain. 

Le  même  jour,  vers  six  heures,  on  conduisait  à  la  guillotine  un  serrurier  de  la  rue  de 
Lappe,  Tinel,  qui  avait  été  arrêté  dans  la  rue  te  ier  au  soir,  comme  il  portait  la  tête 
sanglante  de  Féraud;  la  foule  délivra  le  condamné,  qui  se  réfugia  au  faubourg  Antoine.  Ce 
lut  un  prétexte  aux  *  muscadins»  pour  organiser  le  lendemain  une  expédition  héroï-comique 
contre  les  sans-culottes  des  sections  de  Popincourt,de  Montreuil  et  des  Quinze-Vingts. 

Le  i,  de  grand  matin,  une  colonne  composée  d'un  bataillon  de  la  jeunesse  dorée.  ,1 
laquelle  lea  Comités  avaient  lait  distribuer  des  armes,  et  de  détachements  de  trois 
sections  aristocratiques,  avec  deux  cents  dragons  et  des  canons,  sous  les  ordres  du 

néral  Kilmaine,  alla  faire  une  promenade  militaire  dans  le  faubourg,  et  voulut  emmi 1 

les  curons  de  lit  section  de  Montreuil:  mais  elle  se  \ii  soudain  cernée,  et,  pour  obtenir 
que  les  faubouriens  la  laissassent  battre  en  retraite, elle  dut  rendre  les  canons,  après  quoi 
les  muscadins  eurent  la  permission  de  traverser-  un  à  un  les  barricades  :  ils  regagnèrent 
lea  boulevards  sous  les  quolibets. 

M;iis  l'après-midi,  trente  mille  hommes,  moitié  troupes  de  lignes,  moitié  gardes  natio- 
nales, avec  de  la  cavalerie  et  de  l'artillerie,  sous  les  ordres  du  général  Ifenou,  se  prépa- 

1  ■•  prendre  une  revanche  terrible;  la  Convention  a  rendu  un  décret  portant  qi lei 
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habitant!  do  faubourg  Antoine  aaronl  irommoi  de  remettre  m  rbearc  -ou-  la  main  d 

ju4irr-  |.  m  du  repréaentanl  Péraud,  et  i>>u>  l«  ■- 

aant  If  faubourg;  en  cas  de  refus,  le  faubourg   tntoine  est,  par  le  relui  inéua 

.•h  étal  de  rébellion;  toutes  les  sections  de  Parii  marcherool  pour  réduire  '  -  (•  !•  ' 

Il  force,   »'t  toute  distribution   de   subsistance   «lau-   !••«,    ti 

d'avoir  heu».   L'assemblée  a  décrété  en  outre  la  formation  d*u  mission  raiul 

de  cinq   membres;   tout   individu   portant   les  signe*   de  ralliement  pro  II   km 

du   9   prairial  sers  livré  à  coite  Commission  pour  et  fusillé  sur-le-cbamp.  I 

représentant*!  Delmas,   Préron,  de  Laporte  el  Barras,  chargé*  >!  action  de  b  V 

année,  veulent  tout  simplement  mettre  le  feu  in  faubourg;  mais  M  I 

propriétaires  ••!   les  chefs  d'ateliers  des  trois  sections  rebelles  es  d'une 

raine  certaine,  supplient  les  ouvriers  de  i  nsentent 

1er;  des  commissaires  sont  désignés  par  eui  i  cet  effet,  auxqnefa  Menou  donne  un 

conduit  noiirs»'  i  •  •  1 1  «  I  r-  •  ■  .  •  la  Convention;  avant  même  qu'ils  j  in— ■  lion 

de  Popincourt  se  décidait  à  capituler  el  livrai!  ses  canons;  bientôt  elle  était  ii 

Quinze-Vingts  el   de   Montreuil.    Pendant  ce   temps,  la  Convention  enl 
-, .  arrivant  de  Hollande,  lui  lire  le  traité  de  paii   conclu  entre  la  République  l> 

i  et  relie  des  Provinces-!  oies    el  applaudit  i  ce  nouveau  succès  de  la  diplomstiet] 
midorienne.  Quand   arrivent   les   députes   de   II  section  des  Quime-Ninjjt*,  I '.•-- ♦•m; 
on  ne  tremble  plus  comme  Pavant  veille,  refuse  de  les  i  I  ans 

nulle  proposition   de  transaction  ne  <l<>it  être  écoutée  :  iQuc  II   Convention   >••  awutre 
1   est    aujourd'hui  le   premier  jour  de   II  République».  Dubois-*     i        [»r«ipoae 
* I il*-  le  président  réponde  sus  pétitionnaires  que  --'ils  ne  se  rendent  pas  aujourd'hui,  ib 

ni   bombardés  demain»;  et   tadré  Dumont,  descendant  du  fauteuil ,  monte 
bone  pour  «lin-  :  irNon  content  de  demander,  comme  le  préopinant,  que   les 

ni  bombardés  demain,  je  propose  de   le  faire  aujourd'hui».  \u  milieu  des  applau 
Ht'inffiis,  la  Convention  décrète  qu'on   ne  négociera  pas,  et  > | u-    la   rébellion  lut 

par  b  force.  Bourdon  demande  qu'on  s'assure  de  b  personne  des  pétitionnain  -.  et 
quelques  Lions  s'élèvent,  il    ajoote  :  -Il  n'y  .1   |»a>>  •  I •*  <ln»it  A.  > 

dea  factieux  la  Les  décrets  suivant!  sont  rendus  :     I     '     ivention  nation. il 
que  II  Commission  militaire  est   investie  du  droit  de  juger  t"n>  les  faits  1    la 

[liration  du  1     de  ce  mois,  ••(  i  la  révolte  qui  en  ■>  été  la  suite».        -I 
nationale  décréta  que  les  représentants  du  | >«>i  1 1 > I •  -  d.Tirtfs  <r.in.'st.itiiui.  nu  101-  h. m 
trouveront  dans  le   faubourg    Intoine  «>n  parmi  les   révoltés,  seront    - 

mp  traduits  devant  II  Commission  militain  .  conformément  1  I 

nnl'lnn.-   In  inéiui1  temp  .   pri       d'un    singulier   scrupule,    rassemblé 

ili'irt't   instituant  la  •  ouunission  militaire,   aux  mots  useront   fusil! 
-seront  |>nni->  de  mort», 

I  n  moment  après,  aie   bruit  des  tambours  el  le  trompettes  A-  la  ra>al 

font  entendre    1  l'extérieur,  au   milieu  d(  ' 

1  tribune  au  milieu  des  plus   tifs  applaudi;) 

République  vient  de  remporte!   une  victoire  nié ble  ti 

as  mutins  »e  *onl  1  »mhIu< ,  l'ail  l 

las  alitai  1  ,I|S  ,|u  ; 

I  n 
que   les 
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loi.  Génissieu  n'est  pas  -.iii-lait :  il  <lil  à  Bes  collègues  :  rrVous  ne  serei  tranquilles  que 
lorsque  les  chef»)  auronl  perdu  la  Lé  te»;  le  catholique  Grégoire  émel  cette  maxime  s 
l'appui  :  -In  ré  volul  ion,  frapper  vite  et  frapper  fort  est  un  moyen  de  salut»  \  et  avant  de 
»,■  séparer,  la  Convention,  estimant  que  s<>n  décret  «lu  matin  n'a  pas  été  entièrement 
nié,  ordonne  aux  représentants  chargés  de  la  direction  de  In  force  année  de  tr  s'assurer 
de  tous  les  complices  des  horreurs  commises  depuis  trois  jours?) ,  el  <le  tr faire  déposer  Bans 
délai  les  .unie-  de  tous  les  rebelles*. 

Le  désarmement  des  ir  terroristes»  se  poursuivil  le  5  prairial  et  les  joins  suivants.  <>n 
enleva  leurs  canons  à  toutes  les  sections  dont  on  n'était  pas  aûr;  ions  les  citoyens  munis 
de  |ni|ues  et  autres  armes  irnon  militaires?)  durenl  les  livrer  dans  les  vingl  quatre  heures; 
quant  aux  Fusils,  seuls  les  riches,  avec  la  nouvelle  organisation  <le  la  garde  nationale. 
pouvaient  en  être  détenteurs.  La  Commission  militaire  commença  dès  le  ,r>  à  envoyée  à 
l'échafaud  les  victimes  des  vengeances  thermidoriennes  M,  el  la  Convention  se  chargea 
d'être  sa  pourvoyeuse  :  Clause!  demande  que  Barère,  Billaud  et  Collol  soient  ramenés  à 
Paris  el  déférés  à  la  Commission;  Dubois-Crancé,  que  Ions  les  représentants  <jni  avaient 
trempé  dans  la  conspiration  soient  traduits  devant  cette  Commission.  Bourdon  fait  décider 
que  Barère,  Billaud  el  Collol  seront  jugés  en  effel  par  une  commission  militaire  :  crMais 
il  ne  tant  pas  i|ne  l.i  République  paie,  pour  de  pareils  scélérats,  les  frais  d'un  voyage;  je 
demande  donc  qu'ils  soient  jugés  par  une  commission  nommée,  sur  les  lieux  où  ils  se 
trouvent,  par  les  Comités  de  gouvernement  ».  En  outre,  sur  la  proposition  du  même 
Rourdon,  qui  veut  K  débarrasser  le  sn|  de  la  liberté  de  bien  d'autres  monstres??  en  les 
envoyant  à  la  mort,  —  car  rr il  n'y  a  que  la  mort  qui  puisse  les  empêcher  d'ébranler  de 
nouveau  les  colonnes  de  la  liberté»,  —  Pacbe,  Bouchotte,  Audouin,  Daubigny,  Rossignol, 
flassenfraU  et  trois  autres  sont  traduits  au  tribunal  criminel  d'Eure-et-Loir.  Les  repré- 
sentants Forestière!  Esnue-Lavallée  sont  décrétés  d'arrestation.  Et  ces  mesures  ne  sont  que 
le  prologue  de  nouvelles  proscriptions.  Car  la  Convention  décide  que  le  1 1  son  Comité  de 
législation  lui  fera  un  rapport  ersur  les  dénonciations  qui  lui  seront  parvenues  contre  de- 
représentants  accuses  d'avoir  fait  couler  le  sang  innocent  et  commis  des  dilapidations». 

k Les  journées  de  prairial,  dit  Louis  Blanc,  étaient  le  dernier  effort  de  la  Révolution 
agonisante  :  1ère  des  fureurs  contre-révolutionnaires  s'ouvrit.  Dès  ce  moment,  l'esprit  de 
persécution  ne  connut  plus  de  frein,  et  l'esprit  de  vengeance  lit   définitivement  divorce 

avec  tout  sentiment  de   pudeur.?? 

(1)  Du  5  au  18  prairial ,  trente  citoyens ,  le  navire  qui  emportait  à  la  Guyane  Billaud 

condamnés  à  morl  par  la  Commission  mi-  et  Collol  était  déjà  parti;  quant  à  Barère, 

li taire,  lurent  guillotinés.  il  fut  transféré  dans  la  prison  de  Saintes; 

D'après    la    rédaction   définitive    du  le  ao  vendémiaire  an  iv  le  décret  du  5  prai- 

décret,  il-   furent   traduits  devant  le    tri-  rial  fut  rapporté ,  et  le  mois  suivant  Barère 

l>nnal  criminel  de  la  Charente-Inférieure.  réussissait  à  s'évader. 
Mais  lorsque  le  décret  arriva  a  la  Rochelle, 
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Ql   \  ïl',1    CE  ni    \  l  3GT-H  l  lïl  BUE  SÉANCE, 
mce  du  8  praii  ial  in  m.     •  7  mai 

*  En  conséquence  du  décrel  du  3o  floréal  dernier,  par  leqnei  le  Comit 
charge  de  faire  bous  trois  jours  un  rapport  Bar  les  moyens  de  ti  an  ci- 

devant  château  de  Versailles  les  élèves  de  rétablissement    delà  rue       Martin,  de 
Liancouii  et  autres,  el  de  bâter  Texécniion  du  décrel  portant  qu'il  irmëon 

grand  établissemenl  d'éducation  publique,  le  Comité  charge  le  citoyen  Crouiet, 
directeur  provisoire  <l»'  l'Institut  des  Jeunes  Français,  de  se  transporte!  Iles 

pour  prendre  à  cel  effet  des  renseignements  but  les  lieux,  se  concerti  les 

autorités  constituées  de  cette  commune,  et  (aire  du  tout  do  rapport  au  •  •  *iJiît*-_ 

Le  Comité  autorise  le  citoyen  Deleyre  i  demander  an  Comité  des 
finances  l'indemnité  réclamée  par  les  citoyens  buissien  e  rdiensdes 
bureaux  <l<'  l'Ecole  normale. 

■|,r  citoyen  Crouzel  présente  an  Comité   uni-  pétition  dans  laquelle,  a| 
diverses  observations  sur  l'établissement  des  Jeunes  Français,  il  demande  :  1    un 
nouveau  secours  pour  nourrir  les  élèves,  leur  fournir  «lu  papier,  plumes,  enc 
••i  payer  les  maîtres  et  domestiques  depuis  le  ("floréal       a* que  la  Commission 
d'instruction  publique  ^<»ii  chargée  de  fournir  aux  élèves  des  livres  pour  apprendre 
.1  lire,  il»-  s'assurer  de  l'état  de  nudité  des  élèves;  'I'-  statuer  -m-  les  obligation*  <!-• 
I.i  citoyenne  Bourdon,  ainsi  que  sur  les  réclamations  qu'elle  .1  «I  ji  lut'-  en  in- 
demnité, etc.;  •>    <li-  lui  accorder  une  indemnil  ■ .  s'il  <l«»ii  être  statué  promptemenl 
sur  cette  école,  ou  un  traitement   par   hum-,  -i  u  direction  <l"it  durer  rn< 
quelque  temps. 

h  Comité  renvoie  ces  demandes  a  la  Commission  d'instruction  publique  pour 
••11  faire  un  prompt  rapport. 

Le  Comité,  oui  le  rapport  de  la  Commission  executive  d'instruction  publique 
mu  l.i  demande  'In  citoyen  Cl,  fîab.  Lemattre,  élève  de  I  Kcole  normal*  qui 

ritoyen  recevra  rindemnité  accordée  imur  frais  de  route  aux  i*lèi 

le. 

I     '  omité .  oui  l<'  rapport  de  la  premiei  m    ur  un  manu 

<!«•  feu  Du  Vernet,  intitulé   Vit  de  I  oltain  ,  pu    1  n  l'ordre  du  jour  sur  la 
demande  de  lexèruteur  testamentaire  de  Mu  Vernot,  m 
précédents    arrêtés   portant    qu'il    ne    mra   imprimé    iux  frais    de    la 

Iroi    mot    n«*  nonl  <iu  .ui  n'  lu         I  an    n«- 

I      Ion  |        mi      |  prairial,  un  il<  1  'juii 

.1     U  I  lilut  d 
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République  que  Les  ouvrages  ayant  >\w  rapport  essentiel  à  L'éducation 

nationale  '  , 

•  Le  Comité,  but  la  proposition  d*un  de  sis  membres,  arrête  rioe  les  sténo- 
iphes  des  Ecoles  normales  ><»ni  autorisés  à  continuer  leur  travail  pour  transcrire 

|('v  leçons  des  professeurs  données  dans  Le  cours  du  mois  floréal,  et  que  leur  trai- 

lement  sera  prolonge  pour  cet  objet  durant  le  mois  prairial. 

Le  citoyen  Dequevauviller,  chef  d'escadron  au  a3e  régiment  «le  cava 
Lerie,  demande  ;'i  être  autorisé  à  retirer  son  enfanl  de  La  maison  d'édu- 
cation confiée  à  Léonard  Bourdon;  il  demande  aussi  que  le  Comité 
ordonne  La  remise  du  couvert  d'argent  et  du  trousseau  qu'avait  son  (ils 
lorsqu'il  entra  à  cette  école.  Le  Comité  pusse  ù  Tordre  du  jour  sur  la 
demande  < I u  citoyen  Dequevauviller,  motivé  sur  ce  <|ue  ce  citoyen  a  le 
droit  <le  retirer,  s'il  le  juge  à  propos,  son  enfant  de  cette  maison 
il  éducation. 

Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Duiourny  est  exclu  du  nombre  des 
membres  composant  la  Commission  temporaire  des  arts^. 

Les  professeurs  du  Muséum  d'histoire  naturelle  demandent  à  être 
autorisés  à  acheter,  pour  une  somme  que  Le  Comité  déterminerait,  un 
palmier  marin  provenant  de  la  vente  du  cito\en  Joubert.  Le  Comité 
passe  a  Tordre  du  jour. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  contradictoirement  les  membres 
composant  la  députation  du  département  de  la  Creuse,  ainsi  que  les 
commissaires  extraordinaires  de  la  commune  de  Guéret,  en  main- 
tenant  son  arrêté  du  17  germinal  dernier,  passe  à  Tordre  du  jour  sur 
la  demande  en  placement  de  Técole  centrale  de  ce  département  dans 
la  commune  de  Guéret. 

0)  L'abbé  Théophile-J.  î)u  Vernet  avait  <2)  Le   a6  ventôse  (t.  V,  p.   608),  le 

paMié  à  Genève,   en    1786,    une   Vie  de  Comité  avait  chargé  Daunou,  Villar  et  Thi- 

Voltaire,  à  laquelle  il  n'avait  pa><  mis  son  baudeau  d'examiner  si  Duiourny  el  Has- 

nom.  Emprisonné  aui  Carmes  en  l'an  u,  seofratz  ne  devaient  pas  être  exclus  de  la 

il  occupa  Befl  loisirs  forcés  à  ~mettr«'  à  la  Commission   des   arts.  Il   n'est  pas  parlé 

refonte  son  outrage,  en  employant  le  style  i<i  de  llassenfratz,  parce  qu'un  décret  du 

d'un    républicain».    Il    était     mort    avant  ">  prairial  venait  de  le  renvoyer  devant  le 

d'avoir  pu  s'occuper  de  l'impression  de  son  tribunal     criminel    d'Eure-et-Loir,   avec 

manuscrit.          L'exécuteur  testamentaire  Pache,  Boucholte,  etc.  Mis  en  cause  éga- 

<!-•  l'ei-abbé  Théophile  Do  Vernel  revien-  lement  If  9G   ventôse,  Vandermond»-  fut 

dn    ■  la  charge  le  90  prairial;  il  présen-  néanmoins  nommé,  le  28  germinal,  l'un 

1  onventkxi    une    pétition    pour  dei  douze  membres  de  la  Commission  dea 

t   l'impression  de  la  1  ><■  dé   Vol  poids  et  mesures,  et  fut  maintenu  dans  ses 

de  la  nation.  fonctions  d<>  professeur  à  l'Ecole  normale. 
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Le  Comité,  m  l'arrêté  du  Bureau  do  domaine  national  an  data  do  s  frimaire 
dernier,  portant  <|u»'  lei  livres  appartenant  au  citoyen  vYaish,  enlevant  oommio- 
iaire  proviseur  au  ooHège  des  Lombards,  et  mis  en  ra  dépôt   national 

littéraire  des  Cordelière,  lui  seront  rendus,  autorise  la  Commission  tempoi 
srti  ;i  faire  délivrer  ces  li\  ras  an  citoyen  Macsheehj  Fondé  de  pouvoirs  du  citoyen 
VValsh,  <|ni  sera  tenu  d'en  donner  décharge. 

Le  Comité,  vu  Parrêté  do  Bureau  «lu  domaine  national  en  date  <ln  •>'■'>  fl< 
dernier,  portanl  que  les  scellés  apposés  sur  les  livres    meubles  >-\.  effets  du  citoyen 
Crevé!  seronl  levés,  et  que  lesdits  nlij.-is.  après  leur  récolement,  seront  mû 
disposition  du  citoyen  Crevel ,  qui  en  donnera  déclia  I      imission 

temporaire  des  arts  à  raire  délivrer  au  citoyen  Crevel  les  livres  &  lui  appartenant  et 
qui  se  trouvent  au  dépôt  des  ci  devant  Cordelière. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  première  section  une  lettre  <!<•  la  citoyenne 
Boosère  la  j  «  *  u  r  i  «  * .  dans  laquelle  elle   invite  l«-  Comité  à  nommer  un 
rapporteur  à  la  pétition  qu'elle  a  présentée  pour  obtenir  que  -<»n  ou- 
vrage intitulé  Triomphé  dé  la  saine  philosophie  ou  I"  Vrote  pohUqw 
femme*  soit  mis  au  rang  des  livres  destinés  à  l'éducation. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  temporaire  des  arts  une  lettre 
du  citoyen  Emmen  Vanhee,  dans  laquelle  il  annonce  l'envoi  d'une 
caisse  contenant  des  livres  <|in  lm  a  été  adressée  <l  Amsterdam  par  le 
représentant  «lu  peuple  Uquier. 

Le  Comité  ren> à  la  première  section  une  lettre  du  citoyen  Serre, 

relative  à  la  demande  des  citoyens  «1  Embrun,  tendante  à  obtenir  dans 
cette  commune  !<■  placement  <!•'  l'école  centrale  du  département 

Le  Comité  renvoie  au  jun  centrai  d'instruction  publique  du  déj 
lemenl  de  Paris  une  pétition  «lu  citoyen  Verkaven,  élève  de  I Ecole 
normale,  <|m  demande  nue  place  dans  l'instruction  publique. 

Le  président  donne  lecture  d une  lettre  des  représentants  du  peuple 
composant  la  commission  chargée  d'examiner  les  papiers  <!<•  Rob 
pierre  et  de  ses  complices,  dans  laquelle  ils  annoncent  qu  as  envoient 
un  manuscrit  trouvé  dans  lespapiersdea  conspirateurs  intitul     '     ueil 
de  quantité  d'anoblissements,  confirmations,  réhabilitations,  senti  n< 
de  noblesse,  de  plusieurs  extractions  et   illustrations  de  i 
ramilles  établies  dans  le  |».i\ s  d'Artois,  I  landreset  ailleur  itres 

pièces  louchant  l'art  héraldique:  copie  fidèlement  tirée  de  l'original 
manuscrit  et  enrichie  de  quantité  d'armei    ps    I    M   II   I   d<  n\, 

•  h  Pan  i  Le  (  louait  que  !<•  manuscrit  sera  i  m   |         la 

I  •  1 1  >  1 1  •  >  1 1 1  •  i  j  1 1 .  ■  nationale. 
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•  | ,.  Comité,  sur  I»'  rapport  de  l'Agence  temporaire  des  poids  el  mesures,  con- 
sidérant que  le  citoyen  Delambre  a  été  charge  comme  astronome  de  diriger  el 
exécuter  une  partie  «lu  travail  considérable  <l«'  la  mesure  du  quart  du  méridien 
qui  doit  servir  de  base  à  la  détermination  de  l'unité  des  mesures;  <| n  i I  ne  lui  a 
été  attribué  en  cette  qualité  aucun  traitement,  et  qu'il  n'a  reçu  que  celui  de  <li\ 
livres  par  jour  comme  membre  de  la  Commisssion  temporaire  des  poids  el 
mesures,  quoique  son  travail  el  ses  peines  exigeassent  une  rétribution  plus  pro- 
portionnée aux  soins  et  aux  fatigues  de  son  opération,  et  au  traitement  qui  lui 
alors  ûxé  à  ses  adjoints,  arrête  :  L'Agence  temporaire  des  poids  et  mesures  est 
chargée  de  faire  payer  au  citoyen  Delambre,  astronome,  sur  les  cinq  cent  nulle 
livres  assignées  aux  dépenses  de  l'établissement  des  poids  el  mesures ,  la  somme 
de  neuf  mille  quatre  cent  quatre-vingts  livres  pour  indemnité  du  travail  auquel  il 

a  rie  employé  pondant  vingt  H  un  mois  à  raison   do  six   mille  livres  par  année, 

déduction  faite  do  1020  livres  qu'il  a  reçues  de  la  Trésorerie  nationale  en  qualité 
Ar  membre  de  la  ci-devant  Commission  temporaire  des  poids  et  mesures,  saut  à 
imputer  ces  neuf  mille  quatre  cent  quatre-vingts  livres  sur  les  anciens  fonds  pré- 
cédemment affectés  aux  opérations  des  poids  et  mesures,  lorsque  le  compte  en  sera 
réglé ,  attendu  que  les  travaux  du  citoyen  Delambre  dont  il  s'agit  nul  été  faits 
avanl  l'existence  de  l'Agence.  Il  sera  statue  ultérieurement  sur  les  indemnités  qui 
seront  dues  au  citoyen  Delambre  pour  la  suite  des  opérations. 

'  Le  Comité  autorise  la  Commission  executive  d'instruction  publique  à  payera 
la  citoyenne  \eiive  Mossel  la  somme  de  cinq  cent  trente  et  une  livres  dix  sols, 
a  elle  fine  par  le  citoyen  Petiot,  homme  de  lettres,  et  ce  sur  les  deux  mille  livres 
accordées  au  citoyen  Petiot  à  titre  de  récompense  nationale  par  décret  du  1 A  nivôse 


dernier 


M 


Curée. 


Le  6  prairial,  la  Convention,  après  avoir  entendu  un  rapport  fait  par  Chénier  au 
nom  des  Comités  de  salul  public,  de  sûreté  générale  et  militaire,  décréta  de  célébrer, 
le  1 '1  prairial,  dans  le  lieu  de  ses  séances,  la  mémoire  de  Féraud,  par  une  cérémonie 
funèbre,  el  désigna  Louve!  pour  prononcer  l'oraison  funèbre  du  représentai  assassiné; 
elle  approuva  deux  arrêtés  relatifs  au  désarmement  (\cs  mauvais  citoyens  et  au  licencie- 
ment de  la  gendarmerie,  qui  avait  t'ait  cause  commune  avec  les  insurgés  de  prairial,  Elle 
chargea  le  Comité  de  législation  de  l'examen  «le  la  conduite  dos  représentants  llassal  el 


L'exploit    par    lequel    la    citoyenne  homme  de  lettres,  notami it  des  quinze 

Mossel,  s  tenante   maison  de  santé  en  la-  cents  livres  ou  deux  mille  livres  accordées 

quelle  die  est  demeurante  rue  du  Petit-  à  titre  de  récompense  audit  citoyen  Petiot 

nul.   ,1    l'.ui^.   section  «lu   Bonnet-  par  décrel  de  la   Convention  nationale-. 

Rouge*,  signifie  au  citoyen  Garât,  com-  est  annexe  à  la  minute  du  procès-verbal. 

utifde  l'instruction  publique ,  Il  nous  fait  connaître  que  Petiot  était  dé 

qu'elle  lut  opposition  (race  que  le  citoyen  cédé  dans  la  maison  de  santé  delà  citoyeo» 

1  rasée  payera  la  succession,  Mossel,  el  <|u  il  lui  était  redevable  dune 

ou     représentants    feu     Petiot,  somme  de  53i^  10  s. 
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Mameu,  dénonces  pai    \n-li-'  Dumont;  elle  d<  Labon  PautriieJ    i 

i     prairial,  proposé  rabolition  de   la   peine  de  mort;  ••I!"  ordonna  le  prompt  jugen 
par  le  tribiinal  criminel  dea  ordonne  .  de  Mogue      si  d< 
kation  depuis  le  'i  thermidor. 

I      léance  du  7  ne  présente  rien  qui  -"il  digne  de  mention.  Mais  le  d'un 

rapport  du  Comité  de  salut  public  sur  une  insurrection  qui  ■>■ 
lea  trois  dernien  joon  de  floréal,  la  Convention   d  l 

Laignelol     Saliceti,  Tbirion,    Panis;  elle  dé<  tatioo   Cbarbonoù 

avoir  entendu  un  discours  <l  •   Clauzel,   qui   prétendil    monirei    »la  coalition   nol 
onze  membrei  décrétée  d  arrestation  dan>  la  nuil  «lu   r    au  ••    prairial 
de  Toulon  »,  elle  rendit    un  décret   (faccusation  contre  Rôhl,  Rorome,  Du  I 
\llnii''    aîné,    Bourbotte,    Duquesnoy,   Soubraoy,   Prieur     de    la    M 
Koretitier   ",  cl  les  renvoya  devant  la  Commission  militaire  de  Paris. 

|),ui-  rette  même  séance  du  v  Oudol  lil  rendre  un  décret  ordonnant  la  distribution  rli 
l'écril    sur   V Education  nationale,  «lu    représentanl    Masuyer,  «-l   l'in 
de  décri'l  -<|ni  sonl  la  >  1 1  i t •  *  de  cet  ouvrage».  Le  texte  de  ce  décret  a  été  donné 
rement  1 1.  I  '.  p.    1  3 

piicB  WMAi  . 

•  •h  lit  dans  les  |>n>i".  verbaui  de  la  Convention  : 

S  ance  <ln  0  prairial  an  m. 

-L.i  <  .•  >  1 1  %  «  *  1 1 1 1  «  •  1 1  nationale,  après  avoir  entendu  !«•  rapport  de  Bon  Comité 
d'instruction  publique  sur  Tétai  <l<-  besoin  pressant  <>u  se  Irouve  en  ce  moment 
I  Institut  des  Elèves  «le  l.i  patrie , établi  dans  !«•  1"<mI  dn  ci  devant  prieuré  Martin, 
décrète  : 

-\iunii  psjuueb.  Qu elle  accorde  è  cet  établissement  un  secours  provisoire  de 
quinze  m'dle  livres,  qui  sera   mû  ï  la  disposition  du  citoyen  Crouxet,  qu'etfc 
nommé  le  directeur  provisoire,  ï   la  charge  par  ledil  citoyen  >\<-  rendre  compte 
'!•'  |*emploi  'II-  cette  somme,  laquelle  il  touchera  sur  le  vu  du  présent  décret. 

-  \r.i.  2.  Quelle  autorise,  par  le  présent  décret .  les  1  -  d'instruction  imj 

Inique  et  «les  finances,  réunis,  1  pourvoir,  par  la  suite,  el  jusqu'au  transp 

des  élèves  dans  un  nouveau  local,  aux  secours  provisoires  dont  les  élèves  d< 

établissement  auront  besoin 


sut    Mogm  .    voir   I.    I  \  .  |»;ijji  ahft      B 

di\  seule  l«-  1     on   11 

ment  avaient   été  dé<  1  •  •!••■   d'aï  1  i*statiou  le 

<  t  h 
que  '  n  «I- ••  rot < 

■ 
Rûlil.  P  I  \ II. 

I 
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QUATRE  CENT   VINGT-NEUVIEME  SÉANCE. 

Séance  <lu  ■<>  prairial  ao  m.  |  ••<(  mai  1795.] 

\  l'ouverture  «1^  la  séance,  le  citoyen  Lalande  demande  qu'il  soit 
nommé  un  membre  pour  le  remplacer  dans  les  Fonctions  d'inspecteur 
des  bureaux  du  Comité,  «pii  nomme  à  cel  effei  le  citoyen  Bordes. 

Le  citoyen  Lefèvre-Villebrune  fait  hommage  au  Comité  d'une  traduc- 
tion des  Pronostiques  et  Prorrhétiques  d'Hippocrate^1'.  Le  Comité  accepte 
cet  hommage,  en  arrête  la  mention  civique  à  son  procès-verbal  et  le 
dépôt  à  sa  bibliothèque;  arrête  en  outre  qu'extrait  du  présent  sera  dé- 
livré au  citoyen  Lefèvre-Villebrune. 

•  Le  Comité,  vu  la  lettre  de  la  Commission  des  revenus  nationaux  dans  laquelle 
esl  relaté  un  arrêté  du  Bureau  du  domaine  national  en  date  du  2  germinal,  por- 
tant que  tous  séquestres  et  scelles  apposés  sur  les  biens  meubles  et  efïets  de  la 
citoyenne  Lavoisier  Beronl  levés  dans  le  plus  bref  délai,  à  l'effet  par  ladite  citoyenne 
Lavoisier  de  jouir  librement  desdits  biens,  meubles  et  effets;  vu  aussi  l'approbation 
diulit  arrêté  par  la  Commission  des  revenus  nationaux,  le  Comité  autorise  la 
Commission  temporaire  des  arts  à  faire  délivrer  les  objets  gardés  dans  les  diffé 
rente  dépôts  à  la  citoyenne  Lavoisier,  sous  son  récépissé  et  conformément  aux  in- 
ventaires  qui  en  ont  été  faits  par  les  différents  membres  «le  ladite  Commission. 

Le  président  rappelle  au  Comité  que  dans  sa  séance  du ('2)  il 

a  ajourné  à  aujourd'hui  la  nomination  à  la  place  de  commissaire  de 
l'instruction  publique  vacante   par  la  démission  du  citoyen  Garai 
D'après  l'observation  faite  par  un  de  ses  membres  que  l'on  doit  pré- 
senter incessamment  à  la  Convention  un  nouveau  mode  de  gouverne- 
ment.  le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Garât  est  invité  à  continuer 
fonctions  jusqu'à  ce  temps. 

Le  Comité,  rejetanl  les  deux  procès-verbaux  par  lesquels  le  citoyen  Ducresl 
prétend  constater  la  perle  et  l'estimation  de  deux  chevaux  employés  au  transport 
de  quatre  tronçons  de  colonne  de  granil  venus  de  Belgique,  renvoie  à  la  Commis- 


tt  Pronostiques  ei  Prorrhétique  fd'Hip 
pocrate,  avec  t< >  11  ->  1rs  passages  parallèles; 
traduits  par  Lbmbvbb-Violebhuhi,  l»il>lio- 
théraire  .1  la  Bibliothèque  nationale»; 
l'.iris.  ;m  m:  |M-iii  in- la  de  17*  pages; 
la  traduction  esl  précédée  d'une  dédicace 
1  1  itoy<  as  professeurs  à  l'Ecole  de  santé 
de  I'  lu  5  Boréal .  <•!  de  la  réponse 

er membres    composant    l'Ecole»,  du 


1  1  floréal.  Villebrune  avait  déjà  publié 
en  17SH  la  traduction  <l<'s  Aphorismes, 
même  format. 

')  La  date  a  <;l«'  laissée  en  blanc,  c'est  la 
séance  du  -.;8  floréal. 

En  réalité,  la  nomination  n'avait  point 
été  ajournée  au  io  prairial,  mais  -;i  1,1 
première  séance». 
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non  executive  d'instruction  pubtique  pour  fixer  et  ai  léfinilivement  leeompte 

il»'-  j(Hinii;(;s  employées  par  le  citoyen  Duereet  tant  pour  le  transport  desd 
colonnes  que  pour  iet  hais  de  léjour  I  Paris,  le  Comité  m  réservant  de  statuer 
sur  l<-<lii  rapport 

Un  membre  donne  lecture  d'un  rapport  <!<•  la  Commission  executive 
d'instruction  publique  sur  la  demande  <lu  citoyen  I  honrel .  directeoj 
l'Ecole  de  santé  de  Paris,  tendanl  à  être  autori 
l'amiable  les  rieui  meubles  appartenant  aui  anciennes  Ecolec  de  chi 
rurgie  et  qui  ne  sont  nullement  propres  pour  la   nouvelle  École.   I 
Comité  en  arrête  le  renvoi  à  la  Commission  des  revenus  nationaux. 

'  I.»'  directeur  de  l'Ecole  de  santé  <l<-  Parûi  demande  qu*H  loi  mit  poui 

ratage  de  cette  Bcoie,  d'après  inventaire,  I»-  manuscrits  précieux  mr  l'a 
r\  les  diverse!  branchas  de  l'art  de  guérir  déposes  dam  les  archives  des  o-de 
académie  des  sciences,  Faculté  •■(  Société  <l«-  médecine.  Ecole  de  ehiri 
rt  qui  m  trouvent  «Lui-  les  différents  dépôts  littéraires  de  la  République.  Le (  Comité, 
ru   Bccueillanl   cette  demande,  en  arrête  le  renvoi   à  la   Commission   executive 
d'instruction   publique,  chargée  de  oommer  des  commissaires   pour  hure  dans 
les  différents  dépôts  !«•  choix  <lcs  manuscrits  demandés  par  rEcoie  de  panté4  et  «-fi 
donner  décharge  aux  conservateurs  desdits  dépots. 

■  Le  directeur  de  la  même  Ecole  rédame  l'évacuation  de  la  bibliothèque  appar- 
tenant an  ci  devant  couvent  des  Cordelière,  donl  le  local  c-i  al^i-lumeni  n< •■•<  — 
pour  le  service  de  I  Ecole  «le  santé.  Le  Comité  renvoie  cette  demande   i  la  (  "in 
mission  executive  d'instruction  publique,  chargée  de  oommer  des  commissaire* 
pour  se  transporter  sur  !<'•>  lieux,  ci  lui  faire  un  rapport  sur  le-  frais  qu'occasion 
aérait  le  transport  de  cette  bibliothèque. 

1  l.c  citoyen  Thillaye,  conservateur  de  l'Ecole  de  Banté  de  P     i    demande 

I  omité,  .ni  nom  des  professeurs  de  cette  Brnl<' ,  la  ilHi\  ranc».  .1»^  pic  i-»  .1  .-m 
du  cabinet  d'Alfort,  décrites  dans  l'état  qu'il  présente  et  au  bas  duquel  est  le 
hiicai  du  citoyen  Flandrin,  directeur  de  l'Ecole  vétérinaire  d'Alfort,  par  lequel  il 
constate  que  les  pièces  d'anatomie  demandées  pour  I  I  .<•<  •!♦'  de  santé  de  Paris  m 
sont  d'aucune  utilité'  pour  l'instruction  de  ladite  Ecole  d'Alfort.  I    I  on 

II  Commission  executive  d'instruction  publique  à  faire  transportai   à  l'Kcole  d< 
1    de  Paris  les  pièces  d'anatomie  du  cabinet  d'Alfort  demandées  pai  las  ; 

de  I  I  cul.  de  liante  de  Paris ,  en  nommant  préalablement  des  commis*» 
chargés  d'examiner  ni  |>armi  les  objets  demandes  il  ne  l'en  trouve  pas  d'util* 
I  m  (traction  vétéi  inaire. 

Le  < . *  »  r  1 1 1 1  •   renvoie  à  la  premier»   section  un  ouvraijr  manuscrit  du 
citoyen  Sicard,  professeur  <!<•  l'Kcole  normale,  intitul    / 

lui  ni  un  m 

\  .h    I     \ 
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Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres  et  sur  le  vu  des 
attestations  données  par  les  représentants  du  peuple  Frécineef  Fourcroj , 
arrête  que  s<»u  présidenl  écrira  au  Comité  de  salut  public  pour  l'inviter 
,:i  mettre  en  réquisition  P.-Paul  Rabellon,  donl  la  présence  est  néces- 
saire ici  pour  le  déballemenl  el  l'arrangement  des  cartes  de  la  Belgique 
<-i  île  la  Hollande. 

[In  membre  donne  lecture  dune  lettre  de  la  citoyenne  Mini  de 
Rivaroi  '',  dans  laquelle  elle  invite  le  Comité  à  Faire  imprimer  au  profit 
de  railleur  une  traduction  qu'elle  a  faite  des  Droits  de  l'homme  de 
rhomas  Paine;  il  propose  de  donnera  celle  citoyenne,  à  titre  d'encou- 
ragement, une  somme  que  le  Comité  déterminerait.  Le  Comité  renvoie 
cette  demande  au  citoyen  Chénier,  qui  demeure  chargé  de  présenter 
incessamment  une  troisième  liste  de  savants ,  artistes  et  gens  de  lettres 
qui  ont  droit  aux  récompenses  nationales. 

La  Commission  executive  d'instruction  publique  remet  au  Comité  : 
i°   Un    rapport  sur  la   demande  d'augmentation  de  la  pension  de 
sept  cents  livres  des  orphelins  de  l'Ecole  nationale  de  Popincourt  (remis 
à  la  première  section); 

2°  Un  rapport  sur  la  demande  d'un  libraire  de  Troyes  (remis  à  la 
deuxième  section); 

3°  (In  rapport  sur  la  demande  du  citoyen  Sonneck,  inventeur  de 
membres  artificiels  (troisième  section). 

Le  Comité,  d'après  les  observations  d'un  de  ses  membres  sur  le 
renouvellement  des  membres  du  Comité,  arrête  que  les  membres  du 
Comité  en  mission  seront  portés  comme  sortants  du  Comité,  sur  la  liste 
qui  doit  être  envoyée  le  i  2  du  présent  au  Comité  des  décrets  et  procès- 
verbaux,  conformément  au  décret  du  1  fructidor  sur  la  réorganisation 
des  comités  de  la  Convention  nationale^.  r™*» 

L'UREE. 

'  Louise  Mather  Flint,   comtesse   de  pages  M9  et  kko),  on  il  est  question  d'un 

Rivaroi,  épouse  <lu  célèbre  écrivain,  alors  t  citoyen»  Rivaroi ,  détenu  aux  Bénédictins 

émigré,  el  séparée  de  son  mari,  a  publié  <li-  anglais,  qui  envoie  une  traduction  anglaise,  il 

verses  traductions  <)••  l'anglais,  entr'autres  faut  lire  tr  citoyenne»  au  lion  de  cr  citoyen». 

celle    "lo  T  \ppel  îles   whigs  modernet  aux  ^  Celle  décision  eut  pour  résultai  de 

whtgt    anciens,  de    Burke  (1791);    mais  maintenir  au  Comité  un  mois  de  plus  trois 

"'I  ne  mentionne  pas  relie  des  Droit*  membres  <|ui  sans  cela  seraient  sortis  en 

r homme  de  l'aine.  Il  a  été  parlé  de  la  prairial,  avec  Rabaul  :  les  deui  dernière 

une    Rivaroi   le    17    prairial   an    n  élus  de  pluviôse,  Grégoire  et   Deleyre,  el 

L  IV,  p.  .>'i.'   .  >'i  il  est  probable  qu'au  celui  des  élus  de  ventôse  que  le  sort  eûl 

rbal  du   ■■;   Boréal   an  n   (Ibid.s  désigné  comme  sortant  avec  eux. 
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—  Li  séance  de  la  Convention  <lu  g  prairial  fol  une  dea  |>ln*  b 
(l<-  lâchetés  et  de  vengeance*.  Le  Girondin  Gamon  rédama  le  prompt  ehâtinieot    I 
Isa  «mon  I  kvoui  avea  déjà  enchaîné,  dit-il,  quelques* uns  de  •    ■  lm- 

maine;  mais  qm  peut  se  dissimulei    qu  il  en  existe  en<  milieu  de  voue  T.  .  .  ^ 

-  chargé  votre  Comité  de  législation  de  vus  faire  un  rapport 
rapport  n  eal  il  [«< > i n t  i  .  .   J.-  demande  qu'il  -  ,  nmiasion  de  n 

membres  expressément  chargée  de  faire  un  rapport  sur  ion-  lea  repréeeotanta  deasanei 
Benr)  Larivière  lit  observer  que  n(  parmi  les  hommes  dont  on  parlait,  il  en  était  sur  le 
eompte  desquels  on  ne  pouvait  prononcer  mos  mi  examen  préalable,  -il 
dont  les  crimes  sonl  m  évidents  qui!   n'est  paa  besoin  de  remplit  sut  ut 
l'en  aaaurer  :  ce  -<>ni  les  membres  dea  anciens  Comités  'I"  gouvi  rnementu  :  et  il  dén« 
.•n  particulier  Robert   Lindcl  et  Carnot.    Deui    \<>i\  seulement,  celles    de    I    •    iux  el  de 
Doulcet,  firent  oliaervei  que  Lindel  avait  toujours  agi  evet    humanité,  et  qoe  la  pn», 
lion  faite  «avait  tout  l'inconvénient  dea  meaorea  généralee*.    I'  -    ce  fut  u 

déchaînement    de  haine   féroce   .i   de   calomnies  01 1 i.i i -.  - .    I 
Gooly,  se  signalèrent  parmi  lea  plus  acharnée;  mais  la  palme  reati   i  II  irdy,  d< 
Inférieure,  qui,  â  propos  de  Lindet,  jouant  le   Bruina,  lit  cette  déclaration  :  -v,i 
lateur  devait  s'arrêtera  •I1-'  laits  particuliers,  je  dirais,  .1  la  déchargi   .!•■   Robert  Li   det, 
qu'il  -i  sauvé  toute  ma  famille  qui  était  miae  horade  la  l"i:  maie  je  ne  vota  que  la 

is  obligé  de  prononcer  sur  lea  crimes  dont  le  député  Lindel  s'est   n  odu 
pable  envers  elle».  La  séance  se  termina  par  l'adoption  du  décret  suivant  : 

-l..t  Convention    aationale    décrète    d'arrestation    les   représentants  du  peuple    !'.■. 

lindet,  VouDand ,  Jean] Saint  Indre,  Jagot,    Elie    Lacoate,    Lavicomterie,    David 

Paris),  Barbeau  Dubarran,  Bernard  (de   Saintes),   et   ordonne   que   les 
I  instant  apposés  -m-  leurs  papit 

Louis  (de  Bas-Rhin)  et  Carnot  furent  épargnés.   Prieui  (de  la   Cote-d'O 

mse;  il  n'assistait  du  reste  pas  à   la  séance,  retenu  qu'il  était  par  son  de 
•  I'    surveillant  •<  l'Ecole  centrale  des  travaux  publics  |  lettre  <!>'  Prieur  au  M 
numéro  «In  1  6  prairial  , 

I..-  in.  Deleclo)  annonça,  .m  nom  'In  (  omité  de  - 
Itulil.  un-    11  m  station  chei  lui,  s'était  tué  d'un  coup  d»1  poignard. 

Sor  le  rapport  «lu  Comité  militaire,  la  '  onvention,  ce  jour  là,  rendit  un    ! 
iiur  .1  composer  uniquement  la  garde  aationale  de  citoyens  appartenant  à  la 
exclure  les  sans-culottes,  sous  le  prétexte  hypocrite  de  sollicitude   ■  let 
rr citoyens  moins  aisés  parmi   la  classe  des   artisans,  journaliers  ''t  m 
trtir  de  ce  jour,  se  dispenser  de  faire  le  aervice  dan*  la   garde  nation 

lion,  - idéranl  combien  '•«•ni   précieui    lea  i ota  de  cetl 

qui  n.-  vivent  que  du  ir.iv.nl  de   leurs  bras,  <i  que  rhaque  instant   qui   -•■rut   pin-  ! 
l-'iu|i     -1. n  ii. ni    .1   leurs  occupation*  journalier) 
partie  de  la  seuli  b  qu*<  Iles  aient   pour  •  lislei  - .  veut 

peu    foi  lunés .    el    le     im'lttv    ..   m.  n 

devoirs  qu.-  I.i  nature  et  la  'lé  leur  imi ni 

1  1  militait 

unique  .  u\  qoi 

de  pi  m. !■• ,  <lii  il 

ut  il  if 

Initiant 
m.  n 

..il  <\<-  puni 

I  1 

ri 
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puyereiil  la  proposition  de  Lesage;  Lanjuinais  dit  :  w  N'employons  pas  des  formes  plus 
!..  -  que  noetyrans,  auxquels  nous  ne  pouvons  point  encore  reprocher  d'avoir  fait 
jugei  nos  collègues  par  un  tribunal  qui  portai  le  nom  de  Commission  militaire»;  Le- 
ireiulre  <  1  ■  t  :  r  Parce  que  nous  aurions  été  égorgés  si  nous  avions  succombé,  ce  n'est  poiul 
un,  raison  pour  < 1 1 1< -  nous  égorgions  après  avoir  triomphé  :  une  telle  conduite  serait  celle 
•  In ion  dit  que,  le  calme  étanl  rétabli,  rioui  auteur  ou  complice  des  atten- 
tats, s'il  n'est  militaire,  rentre  de  droit  sous  la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires»; 
Louvel  affirma  que  la  Commission  militaire  6tail  toute  garantie  aux  accusés.  Mais  l'im- 
mense majorité  de  l'assemblée  voulait  la  vengeance  :  Rovère  railla  la  tr  philanthropie»  de 

Lesage;  Benrj   Larivière  s'écria  cynique ni  :  «C'est  mal  à  propos  qu'on  se  plaint  que 

la  Commission  militaire  prive  les  représentants  du  peuple  de  toute  garantie;  je  soutiens  le 
contraire, et  je  déclare  que  je  ne  craindrais  pas  d'être  traduit  devant  elle»;  Bourdon  (de 
l'Oise)  affirma  « | ■  i < *  iree  serait  faire  preuve  de  pusillanimité  «pic  d'adopter  la  proposition 
.le  Lesage»,  et  résuma  l'opinion  de  la  majorité  en  ces  paroles  féroces,  accueillies  par  de 
irvife applaudissements»  |  Moniteur):  tiin  [tarie  de  la  garantie  de  la  représentation  natio- 
nale; je  dis,  moi,  que  la  Convention  a  laissé  échapper  le  seul  moyen  qu'elle  avait  de  B'as- 
SUrer  qu'une  pareille  rébellion  ne  se  renouvellerait  plus.  Il  fallait  que,  le  lendemain  du 
jourde  cette  '-(eue  sanglante  M,  on  lût  au  milieu  d'un  bataillon  carré,  formé  sur  la  place 
du  Palais  national,  le  procès-verbal  de  cette  soirée  de  crimes,  et  que  ceux  qui  les  avaient 
commis  fussent  fusillés  sur-le-champ  O.»  La  proposition  de  Lesage  fut  écartée  par  la  ques- 
tion préalable. 


La  journée  du  1"  prairial,  que   la  que  la  majorité,  dont  Bourdon  exprime  ici 

légende    thermidorienne     a    voulu    faire  le  sentiment  de  façon  si  claire,  eût  voulu 

irsanglante»,  n'a  vu  en  réalité  qu'un  seul  pouvoir  faire   le    a   prairial,  et   l'accolade 

incident     où    le    sang    ait     été   verse  :    le  hypocrite  qu'elle  lit  donner   ce  jour-là  par 

m  ire  de  Féraud,  tué  par  une  folle,  son   président    au   député  du  peuple  des 

1   Le   contraste  est  frappant    entre  ce  faubourgs. 


|12P.J  DE  l.\  CONVENTION  NATIONALE. 

Q|   \  l  I :  I    CBNT   TRENTIBN  E  8ÉANCI 
met  du  19  prairial  ta  m.  [3i  hmô  ■  ~ « ^ r> .  J 

■  Sar  l.i  demande  d'an  commissaire  de  Tlnstital  national  de  musique,  le  Comité 

h  péte  ce  <|iii  suit  : 

\i;fi«m  l'i.i  mim:.  L'Institnl  ii.iiion.il  exécutera  la  musique  dans  la  cérémonie 
que  l.i  Convention  nationale  a  décrétée  pour  le  i  'i  à  la  mémoire  do  représentant 
Péraud. 

\r.  i    '1.  L'Institut  est  autorisé  à  s  adjoindre  cinquante  chanteurs  pour  l'exéenuot] 
bœura  et  hymnes  funèbres. 

\ki  .  .").  Les  états  <l<"  dépenses  pour  indemnités  aui  chanteurs,  frais  de  coi 
impression  ordonnées  par  le  Comité,  seront  ordonnances  par  la  Commission  i 
cutive  d'instruction  publique. 

\i,i.  '\.  Expédition  du  présent  sera  délivrée  à  l'Institut  national  de  musique 
ainsi  qu'au  représentant  Curée,  nommé  commissaire  auprès  du  Comité  des  in 
ipecteurs  «l<-  la  Balle  pour  lui  donner  connaissance  du  présent  arrêté  ' . 

Le  citoyen  Talairal  fait   hommage  au  Comité  de  plusieurs  stances 
de  sa  composition  sur  la  mort  <lu  représentant   Péraud.  1^'  ( 
rn  arrête  la   mention  civique  à  son  procès -verbal  el   le  dépôt  à   sa 
bibliothèque. 

Sur  la  demande  <lu  citoyen  Larsonneur,  qui  réclame  ses  letires  de 
prêtrise,  le  Comité  charge  l<-  citoyen  Drulhe  de  se  concerter  •^,,<  h 
Comité  de  sûreté  générale  sur  la  marche  à  prendre  sur  les  demandes 
Faites  <'n  général  sur  !<•  même  <>l>j<'(. 

[) après   la  lecture  d'une   lettre  <lu   représentant   du   peuple  lard 
Panvilher,  en  mission  pour  I  exécution  des  lois  relatives  i  l'instruction 
publique ,  le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  des  com 
missaires  de  la  commune   de  Reims,   tendante  a  obtenir  dan 
commune   !«■   placement    <l<'   l'école  centrale  du  département   d<    I 
Marne  ;  le  surplus  des  demandes  faites  par  le  citoyen  Jard-Panvillier 
•  •si  renvo]  é  i  la  première  lectioo. 

I  ■    prof   seurs  du  Collège  de  France  demandent  que  les  «li\  pn  mi<  i  j 

baui  du  mu 

milC      «lin    IriK'lion      |M  i  Itl  1. 1 1 1 .       ■  h, -m     et      l-r.i.ul        \  «Il 

1 1 1*  1 1 1 1  ■  •  1 1  .       •  lui  •  i     .iv.nl    |  ■  \ 

pour  I  "  on  il*'  la  |>.u  ii<   ;  oétiiiu 
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mois  de  l'an  3  .  i|iùl>  onl  à  recevoir,  leur  BOienl  payés  sur  le  prix 
de  cinq  mille  livres,  comme  le  soni  les  professeurs  du  Musée(*ic)et  de 
l'Ecole  de  santé.  Le  Comité,  en  accueillant  cette  demande,  charge  le 
citoyen  Grégoire  de  se  concerter  ù  cel  effel  avec  le  Comité  des  finances, 
section  de  la  trésorerie  '  . 

'  Oui  le  papporl  de  la  Commission  executive  d'instruction  publique  sur  nu 
globe  il"'  Inn'i  pieds  de  diamètre  entrepris  par  le  citoyen  Bergevin  et  achevé  par  le 
citoyen  Buacbe,  le  Comité  arrête  ce  qui  suit  : 

tanricLi  i'himiiu.  Le  citoyen  Milet-Mureau  communiquera   au  citoyen  Buacbe 

les  en  trs  des  découvertes  du  citoyen  La  Peyrouse  pour  on  faire  usage  sur  le  globe 
dont  il  est  question. 

\kt.  '1.  \\ant  d'en  Faire  usage,  le  citoyen  Buache  communiquera  au  Comité  la 
lisir  des  nouveaux  noms  qu'il  se  propose  de  mettre  sur  ce  globe. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  le  rapport  et  les  observations  du 
citoyen  Fourcro}  sur  l'inutilité  des  moyens  qu'on  a  employés  jusqu'à 
présent  pour  l'organisation  de  l'instruction  publique,  arrête  que  les 
citoyens  Kourcroy  et  Drulhe  se  transporteront  près  les  membres  de  la 
Commission  des  Onze  et  l'inviteront  en  son  nom  à  parler,  dans  le  rap- 
port qu'ils  doivent  faire  à  la  Convention,  des  moyens  d'accélérer 
l'instruction  publique. 

Le  Comité  arrête  que  le  Comité  de  sûreté  générale  sera  invité  à  ac- 
corder une  prolongation  de  résidence  au  citoyen  Baour,  qui  s'occupe 
en  ce  moment  d'une  traduction  du  Tasse  en  vers  français. 

'  Sur  la  proposition  du  citoyen  Prieur,  le  Comité  adopte  le  projet  d'arrêté 
suivant,  relatif  aux  poids  et  mesures,  à  présenter  au  Comité  de  salut  public  : 

Le  Comité  de  salut  public,  sur  la  demande  du  Comité  d'instruction  publique, 
tendante  à  obtenir  au  citoyen  Delambre,  commissaire  pour  la  continuation  des 
opérations  géométriques  relatives  à  la  mesure  de  l'arc  du  méridien  compris  depuis 
Dunkerque  jusqu'à    Barcelone,  ainsi  qu'à   ses  coopéra teurs ,  savoir,  le  citoyen 

J ,  astronome,  le  citoyen  Bellet,  ingénieur,  et  le  citoyen  Cannebotin,  aide, 

les  moyens  <\r  procéder  sans  obstacles  à  tous  les  objets  de  leur  mission; 

Considérant  <pn-  tout  relard  apportée  rétablissement  définitif  des  poids  et  me- 
sures uniformes  s  porterail  préjudice  a  la  chose  publique,  et  que  les  corps  admi- 

I  n  décret  faisant  droit  à  la  demande  ^  La  copie  du  projet  d'arrêté  transmise 

professeurs  du  Collège  de  France  sera  au   Comité  de  >alut  public,  sur  laquelle 

rendu  le  •••'»  messidor  suivant  celui-ci   délibéra,    »'t  dont    il   approuva 

I.    nom  de  i  et  astronome  ;i  été  laissé  les  termes,  ajoute  ici  l«,s  mois  :  -  fondées 

•  n   blanc    >iu    la   minute  '-t    sur  1rs  re-  sur  la  mesure  du  méridien», 
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oistratifs  sool  charges  par  la  l<»i  du  18  genninal  de  seconder  cette  i  i  •  )•• 

tout  leur  pouvoir,  arrête  ce  <|ui  rail  : 

llTICLl  PBEMIIR.    Les  autorités  con-til  iir«->  il.iu-  k  i  ••--•ut   (l«*S4|ii«*IIt>>  le   cil 

Delauibre  el  ses  coopérateurs  seront  dani  le  eu  d'opérer,  el  principalement  les 
corpa  administratifs  e(  muoicipaiitës  des  départements  du  Nord,  di  I    ' 

de  la  Somme,  de  l'Oise,  de  Seine-et-Oise,  de  Si  ine  et  Marne,  ■  !•   Pt  is,  du  Loiret, 
du  Cher,  «lu  Loir  el  Cher,  de  l'Ailier,  de  la  Creuse,  do  Puy-de  Dôme,  de       I 
!<•/«•   «lu  Cantal,  «lu  Lot,  de  l'Aveyron,da  Tarn,  de  l'Hérault,  de  l'Aude  et  des 
Pyrénéen  Orientales,  Boni  chargées  de  procurer  an  citoyen  Ddambreet  >pé 

râleurs  toutes  les  facilites  dont  ils  auronl  besoin  pour  leurs  observations  el  expé 
riences,  ainsi  que  pour rétablissemenl  des  signaux,  mâts,  réverbères  el  érhafaud  . 
dans  les  lieui  convenables,  même  sur  le  faite  el  à  l'extérieui   des  tours,  monu- 
ments et  édifices  publics,  à  la  charge  par  eux,  en  cas  de  quelque  dommage,  de  k 
faire  estimer  el  de  pourvoir  a  la  réparation  des  lieux. 

\i;i.  2.  Il  esl  enjoint  particulièremenl  aux  municipalités  de  procurer,  ■  nn  prix 
convenu  entre  elles  el  lesdits  commissaires,  les  chevaux  et  voitures  dool  il-  poor- 
ronl  avoir  besoin  pour  le  Iransporl  de  leurs  Instruments,  ainsi  que  les  boni 
matériaux  nécessaires  à  la  construction  des  échafauds,  et  de  tenir  la  main 
que  lesdits  commissaires  ne  soient  point  troubles  dans  leurs  observations  de  jour 
ou  de  ouit,  et  ï  ce  que  les  Bignaux,  échafauds  el  autres  ouvrages  qu'ils  auraient 
fait  construire  ne  soienl  ni  endommagés  ni  détruits. 

Le  Comité  adopte  en  outre  le  projet  de  lettre  à  écrire  au  Comité  de 
salut  public  'ui  lui  adressant  ce  projet  d'arrêtée. 

i  i  i. 

Dans  la  séance  du  il,  Lanjuinais,  tu  nom  des  Comité*  de  saiul  publ 

; j -i i. ■  r i*l •• ,  ri  il.>  lf|jis|aiioii,  lit  un  rapport  el  présenta  un  projet  de  décret  sur  l'exei 
des  cultes,  tr  qu'il  leur  paraissait,  dam  les  circonstances,  aussi  convenablo  qu'ui 
d'adopter*.  Il  sajrissail  île  rendre  les  églises  au  culte  catholique;  et,  en  effet,  au  !• 

m. un  de  l'écrasemenl  délinitil  du  parti  montagnard,  le  mo ni 

déchirer  le  décrel  du  3  ventôse,  el  faire  prodamer,  par  la  bouche  d'un  catholiqu 

tant,   que   seuil  les  ennemis  de  la  1 1 1 ••  rt o  avaient  pu  avoir  l.i  \»n 

pri-li-'-*.    If-   .>;li--   'I    il  .•!)    ht  i  if   (!••     lieux    ilf    r-'iiiiioii    (mu!    |i  <iii 

trouvera    aui   pièces  anoexi      C  le  rapporl  de   Lanjuinaii  »ln 

deVrel  'lu    ii   prairial,  le  compte  rendu  de    la  discussion  d'après   le  V 

du    ■•'  pi  tirial  nur  les  quinze  églises  de  Paris  .1  pour  I- 

détails  sur  1,1  remise  de  Notre  Dame  aui  mains  d'un  groupe  de  cil 

Naturellement,  après  l'adopti l'un  pareil  décret,  la  \  a  de  dix 

■lu*. iié  d'instruction  piil>li<|ti«*  nui   '  idairea,  fa 

.  m   ("iuvjii  qu'être  •  ;n«'iiM'inenl  par  I'  jnes- 

!  définitivement 

N         <l i"us  cette  li 

h    minute   en 
jointe  an  pi  b  'I  induite  il  M 

l)n   i  \  ii  que  .   «I.--  le  fi  ni  aii  i  •  !     un 
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Les  leelionfl  de   Paris  continuaient  à  b  épurer  el  à  désarmer  1rs  »  mauvais  citoyens», 

(  i  ii. lins  thermidoriens  trouvèrenl  qui!  était  temps  de  mettre uo  terme  à  l'opération  qui, 

on  -.'  prolongeant,  leur  paraissait  ne  devoir  profiter  qu'aux  seuls  royalistes.  Clauzel  dil  : 

i     prolongation  ouvrirai!  la  porte  aux  vengeances,  aux  haines  particulières,  »'i  l'on  en 

viendra  jusqu'à  désarmer  les  bons  citoyens.  <tn  a  désarmé  nn  homme  parce  qu'il  avait  été 

membre  d<>  la  Commune  <ln  n>  août,  à  cette  époque  où  il  fallait  renverser  la  tyrannie»; 

s\  d'Anglas  ajouta  :  crDans  ««*u «•  affaire,  comme  dans  beaucoup  d'autres,  le  premier 

moment  est  pour  la  justice,  le  second  pour  la  haine».  Il  fui  donc  décidé  que  l'épnration 

paît. 

Le  1°  prairial,  la  Convention  décréta  la  suppression  définitive  du  cr tribunal  criminel 

extraordinaire  créé  par  la  loi  «lu  10  mars  1793»,  c'est  -à-dire  <ln  tribunal  révolutionnaire; 

les  délits  dont    la  connaissance  était  attribuée  au  tribunal  révolutionnaire  durent  être 

jugés  à  l'avenir  par  le  tribunal  criminel  du  département  où  Lis  auraient  été  commis.  Mais 

la  juridiction  spéciale        la  Commission  militaire  —  devant  laquelle  étaient  renvoyés  les 

accusés  de  prairial  n'en  était  pas  moins  maintenue,  conformément  au  vole  du   10  <pii 

avait  écarté  la  proposition  de  Lesage. 

PIÈCES  ANNEXES. 
A 

La  cérémonie  funèbre  en  mémoire  de  Féraud  eut  lieu  dans  la  salle  de  la  Convention 
le  1 5  prairial.  I  n  ioml»enu  couvert  d'un  marbre  blanc  et  surmonté  du  buste  de  Brutus 
était  placé  devant  la  tribune.  Louvet  prononça  un  discours  pompeux,  que  le  rédacteur  du 
moniteur,  Trouvé,  apprécia  en  ces  termes  (numéro  du  16  prairial)  :  crDesjeuxde  mots 
fréquents,  des  expressions  brillantes,  des  idées  de  roman,  une  déclamation  quelquefois 
affectée,  nous  ont  paru  contraster  avec  l'objet  religieux  de  cette  cérémonie».  Ce  qui 
n  était  ni  brillant,  ni  romanesque,  mais  simplement  sanguinaire,  c'était  ce  passage,  bien 
caractéristique  des  féroces  passions  thermidoriennes,  où  était  visé'  l'un  dos  membres 
soit  Prieur  (de  la  Marne),  soit  Duquesnoy —  de  la  Commission  extraordinaire  nommée  dans 
la  nuit  du  icr  prairial  :  tr  A  la  tête  d'une  bande  digne  de  lui,  l'un  d'eux  sortait,  le  papier 
terrible  en  main(1)  :  rrJe  vais  signifier  le  décret  à  ces  Comités»,  disait-il;  TJe  le  leur  ferai 
r  reconnaître;  je  le  ferai  exécuter,  ou  je  périrai».  Eli!  oui,  brigand,  tu  périras.  Le  trône 
du  terrorisme,  ses  dix  mille  prisons,  ses  dix  mille  échafauds  ne  seront  point  relevés... 
Comme  I  infortunée  Pologne,  la  France  ne  sera  point  déchirée  des  mains  de  ses  propres 
enfanta...  Oui,  hri^and,  oui,  tu  périras!»  Le  discours  de  Louvet  avait  été  coup»''  à 
plusieurs  reprises  par  l'exécution  de  morceaux  de  musique,  dit  le  Moniteur  (ce  furent 
entre  antres  une  marche  funèbre  et  une  marche  religieuse  de  Gossec  W);  après  le 
discours,  ajoute  le  journal,  <r l'Institut  national  de  musique  exécute  le  chœur  des  tombeaux 
par  Steibelt,  et  deux  airs  de  Gossec,  dont  l'un  est  chanté  par  Chéron,  et  l'autre  par 
des  .uii-t.'s  des  deux  sexes».  Le  journaliste  s'est  trompé  sur  un  point  :  Pair  chanté  par 
Chéron  n'est  pas  de  Gossec,  mais  de  Méhul. 

\<ii«  i  les  détails  que  l'on  possède  au  sujet  île  la  musique  composée  pour  la  circonstance. 
I.''  Comité  d  instruction  publique  avait  reçu  deux  pièces  de  vers  célébrant  Péraud  :  l'une 
de  Coopigny,  un  de  ses  fournisseurs  ordinaires,  l'autre  de  Baour-Lormian.  Les  vers  de 

Coopignj    furenl  envoyés  a  Gossec,  le  11  prairial,  par   Massieu,   président  du    C ilé. 

une  lettre  imitant  le  musicien  à  «  s'occuper,  toute  affaire  cessante,  de  mettre  cette 

I  n  décrel  prononçant  la  suspension  des  Comités  de  gouvernement.  —  (i)  D'après 
1111  d...-. ni  des  Archives  nationales  (  F"  1991)  cité  par  M.  Constant  Pierre. 
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pièce  '-m  musique  et  de  la  l  ■•  1 1  •■  imprimer  tu  nombre  <l"  deui  mille  fxeuij 

nière  qu'elle  puisse  parafli  distribuée  aui  membres  de  la  Conveatî  i  pobiir, 

le  l 'i   du  présent    moii  au   matin,  j<»in    un  ie  fera   la  pompe  funèbre  «lu   repi 

Féraud      -.    Go         obéit,   el   composa  on  Casai  futtèhn  en  «'  mineur,  < l< >n t   ! 

premières  strophes  sont  un  10I0  avec  chœur  de  ^"i\  dnommes,  el        oVm  demi 

Irio.  Méhul,  de  son  coté, avail  reçu  les  rers  de  Baour  Lormian,H  I  "ii  i  publié  un  billet 

de  lui.  sans  date,  où    il  <lil   à   on  correspondant,  probablement   G 

mon   cher  maître,  <l«'  ne  point   m'attendre   ce  matin;  j-1  mu-    <l 

d'ordre  delà  pari  'lu   Comité  d'instruction,  poui   composeï    à  la  bâte  un  rlianl   fum 

.1  l'honneur  de  Féraud  ai  là  wtortdà  Féraud, 6e  Méhul,  poui  une 

•  I  1 1 •  ii 1 1 1 1 1 •  - .  -uni  un  ehanl  (grave,  en  ré  mineur,  priVinlé  d'un  récitatif. 

B 
i  i  i  1 1:1    Dl    COMITé  DMNST1UCT10N  PDBLIQD1    kl     COHITI    Dl    BàLUT  PUILIC. 

Paris,  le  i  •»  pi  aii  ial  Pai 
de  la  République  française  une     t  indivisible. 

Les  représentants  < I m  peaple  composant  !<•  Comité  d'instruction  publique 

.•m  <  lomité  de  salnl  public. 

Noua  \<m^  invitons,  citoyens,  à  prendra  l'arrêté  dont  le  projet  est  ci  j«»ini .  à 
I  rilri  de  faciliter  les  opérations  des  commissaires  charges  de  la  mesure  'lu  méri 
dien, 

I     citoyen  Delambre,  I Un  «le  ras  commissaires,  n'attend  pour  se  mettn 
camiMigne  que  votre  arrête'  pour  lui  servir  de  titre  et  de  recommandation  inpcps 
inloriles  constituées. 

Salul  et  fraternité, 

Massisi 

\      lie  lettre  esl   jointe  une  copie  du  projel  d'arrêté.  C'est  cette  ropie  q 
formée  en  minute  de  l'arrêté  définitif.  Dans  les  m.>l>  du  1 1 1 1  •  ■ ,  /Vojrl  <l 

je!  d'à   poui    ne  laisser  subsister   qi  \u  bas  «In  projet,  les  mol    I 

i  la  signature  \l^>in  ,  préiidênt,  ont  <■(>■  biffés,  •■!    i  la  pla 
la  date  en  prairial  an  3* s,  on  lit  les  cinq  signatures  autographes  sui\ant< 
dent;  Defi'ruion,  Doulcet,  Rabaut,  Merlin  (d.D 
- 1 i ■  iiii    les   i  ■  \ j »•  ■•  1 1 lions  au  représentant  du  peuple  Prieur  de  la  Dote^rt) 


\  m>  i  |.>  rappoi  i  p|  le  projel  il--  déci  et  p  I 

du   ii  praii  inl.  Rien  que  i  h   rapiiorl  .    •  mbli 

\i •  I i ionale       F"  1191       I  I  mj 

\\*    11  r  été  publiée  pai   M    Con  <  ..nul    ds  léjnsialinu  I. 

/  W  ■         ,       ./»•       »,.((>.•  >»•    llll    ■!'. 

•  In  qu'il  1 

Publia'    ,.  .1     \     t  l.  .11  ..,,        fj  j,.in  U    nonu 

membres  pour  la  •  omplémei 

\  1  \l     11  l       |.l« 

quelle       |  poli     1 
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.lniiv  ,,  l'Imprimerie  nationale,  nous  ue  l'avons  pas  trouvé  à  la  Bibliothèque  nationale; 
c'est  «loue  .m  \ioniteur  que  qoua  «mi  empruntons  le  texte  : 

KAPPORI     M     r  K<  m  i  r    Di.    DBGR8T    POUH    àSSURBR     BT     FACILITER     LA    LIBERTE     DR8 
mi  rBS,  l'Ki-iMK  A  LA  CONVENTION   NATIONALE,  Al    NOM   DBS  COMITES  l>F.  SÛRETÉ 
GBNÉRALB,    hi    SALUT    PUBLIC    BT    DR    LEGISLATION,    PAR    LANJUINAI8,    DAPSS    i.\ 
|  m  i    Di     il    PRAIRIAL    W    Ml"). 

Je  viens,  ru  nom  de  vos  Comités  de  sûreté  générale,  de  Balul  public  et  de  léois 
lotion,  vous  proposer  un  projel  de  décret  qu'ils  méditent  depuis  plusieurs 
décades,  et  <ju'il  leur  paraît,  dans  les  circonstances,  ;mssi  convenable  qu'urgent 
d'adopter 

Il  s'agit  d'assurer  et  <lc  Faciliter  la  liberté  «les  cultes,  comprimée  encore  par  des 
décisions  arbitraires,  |>ar  l'influence  des  agents  de  la  dernière  tyrannie,  par  l'exa- 
gération de  certains  esprits ,  par  le  défaut  de  Lois  assez  précises,  par  l'inquiétude 
el  la  crainte  que  nos  sages  dispositions,  trop  peu  connues,  que  le  souvenir  du 
passé,  entretiennent  dans  le*  esprits. 

Des  arrêtés  particuliers,  des  lettres  ministérielles  de  la  Commission  executive 
des  domaines  nationaux,  des  circulaires  d'autorités  constituées,  continuent  le 
système  persécuteur  des  Hébert,  des  Chaumette,  des  Rossignol,  etc.;  érigent  en 
délit  l'exercice  des  cultes  dans  les  édifices  nationaux  qui  eurent  toujours  cette 
destination,  dans  lesquels  seuls  les  citoyens  peuvent  se  rassembler  sans  péril  pour 
leur  santé,  pour  leurs  vies,  dans  lesquels  seules  les  sociétés  religieuses  sont  vrai- 
ment soumises  ;i  l;i  surveillance  nécessaire  des  magistrats  de  police. 

Les  ennemis  de  la  liberté  fermèrent  les  églises  pour  démoraliser  et  faire  sou- 
lever le  peuple.  Ils  ne  réussirent  que  trop  dans  leurs  vandaliques  desseins.  Votre 
devoir,  votre  principale  occupation,  c'est  de  réparer  les  malheurs  de  toute  espèce 
«|ui  en  ont  résulté. 

Ne  nous  le  dissimulons  pas  :  trois  grandes  causes  aliènent  encore  de  vous  et 


il    donne  tes  noms  des  membres  élus  ;mx 
trois  derniers  de  ces  quatre  comités,  mais 
il    omet    précisément,    par    la    faute    de 
quelque  copiste,  de  donner  ceux  des  mem- 
bres ''lus  au  Comité  «le  législation.  Mais  le 
Feuilleton  de   1  < i    Convention  pour  celle 
ace  «lu    18   germinal  (n°  giâ,  p.  i5) 
répare  cette  omission  :  et,  parmi  les  noms 
des  m  unbrea  élus  pour  compléter  le  Co- 
mité    de    législation,    il   donne   celui   de 
ni  nais.    Le   s5   floréal,  on   voit  Lan- 
juinaii   annoncer   à    la    Convention  qu'il 
chargé  par  le  Comité  de  léjnsta- 
lion  de  présenter  un  projet  de  décret  sur 
■M'  ni  des  It.'iuv  k  rente  |  Wo- 
l  floréal  an  m). 


(1)  Ce  litre  a  été  libellé  par  nous. 

(2)  On  a  vu  (pages  1 57-108)  que  l'ar- 
ticle 3  du  décret  présenté  le  12  floréal  par 
Cbénier  au  nom  des  trois  Comités  leur  avait 
été  renvoyé.  Il  était  ainsi  conçu  :  rr Toute 
infraction  à  la  loi  du  3  ventôse,  sur  la  li- 
berté des  cultes,  sera  punie  de  six  mois 
de  détention».  On  peut  juger  du  chemin 
parcouru  en  moins  de  trois  décades, 
puisque  le  1 1  prairial  les  mêmes  Comités, 
se  déjugeant,  venaient  proposer  une  légis- 
lation accordant  les  églises,  pour  l'exercice 
des  cultes,  à  ces  prêtres  qu'ils  avaient 
voulu  empêcher  d'y  pénétrer  sons  peine  de 
la  prison. 
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de  l.i  République  un  grand  nombre  de  citoyens,  «-t.  -  il  fanl  le  dire,  !•  ip  de 

républicains  très  pnn. 

Jr  meta  au  premier  rang  la  suppression  don  cultes  effectuée  en  votre  nom, 
avec  toute  sorte  de  violences,  de  délire  <-i  de  fureur,  par  les  lieutenants,  par  les 
agents  <!<•  Robespierre.  Viennenl  ensuite  la  baisse  énorme  do  papier-monnaie  ••! 
la  disette  des  subsistant 

Il  faut,  pour  remédier  à  ces  deux  calamités ,  des  soins,  des  travaui  journaliers: 
mais  la  curation  complète  ne  sera  que  l'ouvrage  du  temps. 

Quant  au  premier  objet,  < I  •  m ■-  un  moment,  en  un  mot,  \'»ns  pouvea  ramené» 
lr*s  coeurs  encore  nleérés,  étouffer  des  semences  <l<'  discorde  »-t  de  révolte  <im  m 

font  apercevoir,  et  qui  retentissenl  el  qui  auraienl   inévitable ni 

ilr-,  -uiirs  Funestes.  Vous  voua  êtes  longtemps  fait  craindre;  continuel  ■•■  vous  Faire 
aimer.  Rendez  aux  cultes,  non  |>.-^  seulement  une  1 1 1 »•  •  ri •  •  nominale,  mais  une 
liberté  réelle  <-n  restituant  les  églises  aux  usages  religieux  et  civils  des  habitant* 
«  I ♦  *—  communes  et  des  sections  de  commune 

Des  départements  entiers  jouissent   paisiblement  de  leurs  églises    réduit 
nombre  !i\»;  parles  décrets,  <'t  dans  ces  départements  l'ordre  el  la  p  rient 

rlans  les  \  i 1 1 « •--  * *i  dans  les  campagnes,  la  République  seule  v  i  des  partisans  :  tel 
est  le  département  du   Finistère.  La  révoltes  éclaté  là  où  l'athéisme  ce  le 

|ilns  de  ravages;  elle  est  près  de  se  manifester  encore  la  où  des  bommes  imprn 
dents,  interprétant  à  leur  gré  votre  loi    «In  '•)   ventôse,  en   tenant  les  temples 
fermés,  n'ont  laissa  aux  citoyens  qu'une  liberté  de  culte  vraiment  dérisoire 

\..^  décrets  ont  restitué  provisoirement  les  temples  à  ii'»>  G  il   un 

temps  rebelles,  des  départements  de  l'Ouest    .  L'égalité,  la  justice  peuventn 

par ttrede  traiter  avec  plus  de  rigueur  les  départements,  les  communes  toujours 

lidèli 

L'impossibilité  de  surveiller  les  rassemblements  en  chambre,  l'extrême  facilité 
il  \  exciter  le  Fanatisme  et  II  rébellion,  devraient  seules  vous  ei  i  |K»rnu'ltre 

l'usage  des  temples  pour  l'exercice  <lfs  cuit 

Remarquer  les  mois  -  i  civils».    Il  aani à  la  nation  violaient  la  loi. 

Fallait  bien,  pour  rendre   possible  le  rote  Les  décreti   <l>iit    parle    Lanjuinaû 

d'un  pareil  décret,  se   réa Ire  au   par«  sont  celui  du   a4   venté*  .   qui  ippi 

>es,  '-t.  an  les  accordant  .mv  les  arrêtés  prui  le  i  \  nivôse  el  le 

iuiis   i>lij;i.-iis,'s,   il-  |,.is   II-,    i-iil'  riose  parla  repréftenlanu        Bi   I 

sus  réunions  eiviles.  Mail  il  était  inexact  en  Vendée,  el  celui  i  an 

de  pai lei  les   i^Hm-s   anv 

i  ivih,   p  lisque   li    Révolution    les  la  pa<  iû<  ilion  d< 

.l\.l|l     Mlisi's    .1     |.i     i||s|)tis|t|ii|1    (ll|    piMipie, 

Il  i  ...m  doni  façons 

•  I  interpréta     le  décret  du     I   i  enl  ise.    Il 
iliN.nl    bien    i  I  tiremcnl  iblique 

il   i..nrii  loi  «I  m  poui   Pexen  i 

ulte  m  po  >r   le  leajeeaanl   des  nu  aens  invar»*' 

m  h.        I..-S  r.'|in -iii.iuu  an  aussioa  au         du 

l>.  i  meltai  nt  auiea 
ili.  h.i  .h 
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Enlîn,  les  accidents  graves  <|ui  fréquemment  arrivenl  dans  ces  rassemblements 
clandestins  des  sociétés  religieuses,  accidents  qui  \  uns  sonl  dénoncés  par  des  auto- 
rités constituées,  doivent  intéresser  votre  humanité.  Il  )  a  telle  commune  où  l<' 
plancher  s'est  écroulé  sous  des  rassemblements  religieux,  et  «les  maisons  particu- 
lières où  il  \  a  eu,  dans  un  seul  jour,  soixante  personnes  tant  tuées  que  blessée 
par  reflet  d'un  tel  événement. 

D'après  toutes  ces  considérations ,  qui  seraient  susceptibles  de  beaucoup  de  dé- 
tails, si  vous  étiez  moins  instruits  el  moins  clairvoyants,  vos  Comités  sont  demeurés 
convaincus  que  la  raison,  l'égalité,  la  justice,  l<'  vœu  public  el  la  politique  solli- 
citent également  l'ouverture  «les  églises,  dans  les  départements  où  elles  sont  encore 
fermées. 

\ons  n'en  conserverez  pas  moins  à  la  nation  la  propriété  de  ces  édifices, 
comme  celle  des  maisons  communes,  (jni  sont  aussi  chaque  jour  employées  ani 
usages  des  citoyens.  Vous  réglerez  dans  la  suite,  si  vous  jugez  convenable,  d«'> 
conditions  plus  on  moins  onéreuses  pour  l'occupation  <\o*  temples;  il  ne  s'agit 
maintenant  tpi<'  d'un  usage  provisoire,  et  tel  que  vous  l'avez  décrété  déjà  pour  les 
départements  de  l'Ouest. 

Vos  Comités  voua  proposeront,  sur  l'exercice  dos  cultes,  une  loi  de  police  «pic 
vous  avez  désirée,  el  qui  se  rédige  en  ce  moment (l).  Mais  ils  croient  qu'on  ne  peul 
différer  d'interdire  tout  ministère  de  culte  à  celui  qui  n'aura  pas  fait  une  profession 
publique  de  soumission  aux  lois  et  au  gouvernement.  Il  est  honteux  qu'il  y  ait 
encore  des  hommes  qui  la  rendent  nécessaire.  Vos  Comités  onteru  que  les  mesures 
simples  qu'ils  vous  proposent  ne  pouvaient  être  plus  longtemps  retardées. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

•  La  Convention  nationale,  voulant  assurer  ^  de  plus  en  plus  le  libre  exercice 

(1rs  cultes,  décrète  : 

rrAaTICLE  PREMIER.   Les  citoyens  des   communes  el  sections  de  communes  de  la 

il 

République  auront  provisoirement  le  libre  usage  des  édifices  non  aliénés,  destinés 
originairement  aux  exercices  d'un  ou  de  plusieurs  cultes,  et  dont  elles  étaient  en 
possession  au  premier  jour  de  Lan  n  de  la  République;  ils  pourront  s'en  servir 
sous  la  surveillance  des  autorités  constituées,  tant  pour  les  assemblées  ordonnées 
par  la  loi,  que  pour  l'exercice  de  leurs  cultes. 

•  \i;t.  '2.  Ces  édifices  sont  remis  à  l'usage  desdits  citoyens  dans  Létat  où  ils  se 
trouvent,  à  la  charge  de  les  entretenir  et  réparer,  ainsi  qu'ils  verront,  sans  aucune 
contribution  forcée. 

•  \r.r.  .">.  Il  ne  Bera  accordé'  qu'un  seul  de  ces  édifices  pour  chacun  des  douze 
arrondissements  de  Paris.  Dans  la  prochaine  décade  au  plus  tard,  le  directoire  du 
département  de  Paris  désignera  ces  douze  édifices,  en  préférant,  parmi  les  anciennes 
églises,  celles  qu'iljugera  les  plus  convenables,  m  égard  à  la  centrante,  à  l'étendue 
et  au  meilleur  étal  de  conservation. 

Celle  «loi  de  police»  ne  sera  discutée  W  Le  texte  définitif  du  décret  volé  ia 

la   Convention  nue  le  6  vendémiaire         tercale  ici  les  deux  mots:  ~H  faciliter*. 
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"Ai'.t.  h.  Lonqoe  des  eiloyem  de  11  même  commune  oa  Metioa  de  eommaiM 
exerceront  des  cultes  différents  ou  prétendus  tels,  et  qu'iln  réclameront  conruj 
remment  l'usage  du  même  local,  il  leui  sera  commun;  et  |.->  municipalité 
la  surveillance  des  corps  administratifs,  fixeront    pour  chaque  culte  les   je 
ci  heures  les  plus  convenables,  ainsi  que  les  moyens  de  maintenu   la  décence  et 
d'entretenir  la  | > .* ■  t  x  el  la  concorde. 

-  \i,i.  .').   Nul  uf  pourra  remplir  le  ministère  d'aucun  culte  dans  lesdits  éilifio 
,i  moins  qu'il  o<'  se  ^«»ii  (ail  décerner  acte ,  devanl  la  municipalité  rlti   lien  ne  il 
voudra  exercer,  de  sa  soumission  aui  l<»i^  <!••  la  République.  Les  ministres  de*  cultes 
qui  auront  contrevena  ta  présent  article,  el  les  citoyens  qui  les  auront  . •  j  » | »•  - 1 •  -  nu 
admis,  seront  punis  chacun  de  mille  livres  d'amende,  par  voie  de  | * < •  1 1 *  • 
tionneHe. 

\i.i.  6.  Les  municipalités  et  les  corps  administratifs  sont  rhargés  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  loi,  e(  les  procureurs  généraux  syndics  des  départements  en 
rendront  compte  au  Comité  de  sûreté  générale .  de  décade  «mi  décade. 

\i:t.  7.  L'insertion  «lu  présent  décret  au  Bulletin  tiendra  lieu  de  publication.* 

Le  Moniteur  rend  compte  en  ces  termes  de  la  discussion  <|m  •-'mit  I  ■  ledan  du  r  i|  p 
et  du  projet  <l«'  décret  : 

Deux  coups  «I»'  aifflel  partent  d'une  des  Lribun< 
*.  Je  demande,  président,  que  vous  donniez  des  ordres  pour  (aire  arrêter 
celui  qui  vient  de  se  permettre  cette  insulte  à  la  représentation  nationale. 

Les  ordres  sont  donnés. 

I  rmiir.  Je  demande  l'impression  et  l'ajouraemenl  du  projet  de  décret  de  Lan 
juin  i 

(imfli  iiinnlri .  Je  m'oppose  ï  l'ajournement.  Les  Comités  réunis  ne  m  sont  dé 
terminés  à  vous  présenter  ce  projet  qu'après  B'étre  convaincus,  par  la  corresp 
dance  de  divers   représentante   du    iieuple  en    mission,  que   cette   mesure  était 
indispensable.  Je  sais  qu'un  autre  ordre  de  choses  serait  durable;   mai 
aussi  que  la  ^aj'esse  du  législateur  consiste  à  savoir  se  conformer  au  caractère  du 
I»  uple  qu'il  est  chargé1  de  régir.  Il  faut  prendre  le  peuple  tel  qu'il  est ,  et  \\>>^  tel 
qu'il  devrait  être.  J<"  demande  que  le  décret  soit  mis  aux  voix .  et  je  suis  \\ 
qu'il  attirera  sur  la  Convention  nationale  les  bénédictions  de  la  plu?  grain! 
du  peuple  fran< 

I'      :r.   '    articles  du  projet  sont  ^mvessivnueul    ol. »| >i<  - .  Il   ne  n'élève   de  dis 

l'Ih    li.li    .|l|r    -.m     |  .illlfl. 

i.    Il  me  semble  i|u<'  dès  uu  un  cullr  est  |».tiui^   et    |»r»»t 
I  i    craindre  de  I  exercer  publiquement  , e(  que  ceux  qui,  après  le  i 
venons  de  rendre,  se  cacheraient  poui  célébrer  leurs  un 
doctrines   pourraient  être  justement  *oupconn<  »de  \  xiloii  ;  nti. 

la  llliei  té    de  prA  lier  la  i  é\olte  conti  •■  !  l»h  <i  I 

ititui'es    le   toutienfl  qu'on  ne  doit   pas  souffrir  qu'un  bomi lui  rvfiiseraàtdV 

prêter  serment  aux   lois,  |m>ui  i|uelmiit|u<\  |«ui- 

traire  À   In    Mirvcillaiirc  «le   i  •  ■  r  »  |H.iln|u  tnl    -,.  , ,  |,  in-ul  .  ■  I! 
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excepte  le  cas  où  on  individu  ne  prierait  que  pour  lui-même,  parce  qu'alors  c'est 
mi  droit  de  la  pensée,  un  droit  de  l'homme,  sur  lesquels  les  lois  o*on(  point  d'em- 
pire, Jr  demande  que  I  <  >i  >  raie  <l»'  l'article  ces  mots  :  irdans  lesdits  édifices  ». 

Vainbm  Sans  doute  que  les  considérations  qui  viennent  d'être  présentées 

par  liénissieu  méritent  de  fixer  l'attention  de  l'assemblée;  Bans  doute  qu'il  faul 
empêcher  que  des  séditieux,  bous  le  prétexte  d'exercer  les  cérémonies  de  leur  reli- 
gion, ne  préclienl  les  lions  citoyens  de  manière  à  les  égarer;  mais  il  est.  an  moins 
aussi  important  d'empêcher  qu'on  n'aille  inquisitorialemenl  violer  les  domiciles  des 
citoyens.  L'autorité  publique  n'a  rien  à  voir  chei  un  homme  lorsqu'il  ne  trouble 
pas  l'ordre  public  :  qu'importe  qu'un  individu  prie  de  telle  manière  ou  de  telle 
autre?  Ce  n'est  qu'au  moment  on  il  se  forme  un  attroupement  Béditieux que  la 
surveillance  des  ministres  de  la  loi  doit  commencer.  Je  pense  qu'il  est  très  impor- 
tant de  ne  pas  retrancher  les  mots  dont  a  parlé  Génissieu;  car  on  en  pourrait 
conclure  que  la  Convention  a  voulu  que  Ton  lit  des  visites  chez  les  citoyens  pour 

Burer  s'il  ne  s'y  fait  pas  des  cérémonies  Becrètes;  et  des  autorités  constituées, 
plus  gelées  qu'éclairées ,  établiraient  des  inquisitions  insupportables,  inquisitions 
qu'il  n'est  pas  dans  l'esprit  de  la  Convention  de  permettre. 

.  Dès  qu'on  rend  aux  citoyens  le  droit  d'exercer  leur  culte,  il  ne  doit  point 
\  avoir  de  mystère.  (Murmures.)  Celui  qui  refuse  de  prêter  serment  de  fidélité 
à  la  République  est  un  mauvais  citoyen. 

Génissieu.  Je  sais  que  tout  individu  a  le  droit  d'exercer  chez  lui  le  culte  qui  lui 
plaît,  sans  que  personne  puisse  le  troubler;  mais  pensez  que  c'est  pour  empêcher 
les  inquisitions,  les  violations  de  domicile,  que  vous  accorde/  les  édifices  natio- 
naux. Il  est  impossible  que  le  gouvernement  ferme  les  yeux  sur  les  abus  auxquels 
l'exercice  des  cultes  pourra  donner  lieu.  Vous  l'avez  si  bien  senti  que,  par  la  loi 
du  ;'>  ventôse,  vous  avez  attribué  aux  autorités  constituées  une  police  de  surveil- 
lance  a  cet  égard. 

Lanjuinais.  Malgré  le  décret  que  vous  rendez  en  ce  moment,  il  est  beaucoup 
d'églises  qui  d'ici  à  six  mois  ne  pourront  pas  être  rendues  à  leur  destination 
première,  parce  qu'elles  servent  dans  ce  moment  pour  les  besoins  de  la  Répu- 
blique: ainsi  il  faudra  donc  que  dans  quelques  endroits  on  continue  encore, 
comme  on  le  fait  à  présent,  à  exercer  les  cérémonies  religieuses  dans  des  lieux 
particuliers.  S'il  se  forme  dans  ces  lieux  des  rassemblements  séditieux,  si  l'on  y 
prêche  contre  le  gouvernement,  si  l'on  ne  s'y  conforme  pas  aux  lois,  les  autorités 
constituées  auxquelles  vous  avez  attribué  la  surveillance  de  ces  rassemblements, 
prendront  toutes  les  mesures  que  la  nécessité  de  maintenir  la  tranquillité  publique 
leur  dictera.  Elles  pourront  également  exercer  cette  surveillance  dans  les  lieux 
publics;  ainsi,  il  est  inutile  de  rien  innover  pour  remplir  les  intentions  de  Gé- 
nissieu. 

L'article  5  est  adopté. 

Wassicu.  Le  Comité  d'instruction  publique  a  été  chargé  de  faire  nu  rapport 
tur  les  fêtes  décadaires.  |  On  murmure.) 

Plusieurs  voix.  L'ordre  du  jour. 

La  (  convention  passe  ï  l'ordre  du  jour. 

.   D'après  la  loi  do  .">  ventêse,  des  autorités  constituées,  et  même  t\>>  repré- 
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tentants  do  peuple  eu  mission  dam  lei  départements,  ont  ora  devoir  prendre  dei 
mesures,  m  même  mettre  en  arrestation  des  prêtres  qui,  an  mépris  de  laditi 
du  3  \<*ntù-><'.  Dvaienl  célèbre  les  cérémonies  de  leur  culte  dans  des  bétimi 

..ini  ci-devant  d'églises;  plusieurs  de  ces  prêtres  ont  été  forces  par  le  peuple 
,i  rinfractioD  «le  la  loi.  Je  demande  que  les  prêtres  qui  n'auront  enfreint  que 

parce   qu'ils   auraient  été  contraints  par  le  peuple,    et    qui   pour  ce  f«n t  leul 
auraient  été  mis  en  arrestation,  soient  mis  en  liberté. 

1    lie  proposition  est  renvoyée  au  Comité  de  înérale 

I..'  décret  do  i  i  prairial  ibrogeait,  de  bit,  les  artid 
m, lis  -.-s  aoteun  ne  roulaient  pas  avoir  Pair  de  port  tin  -nr  \m<-   loi  républica 

ci   ils  us.  rciit  d'habileté  :    -Il   dc   l'agit   maintenant,  avait  <lii  le  rapi 

/;■-■  [  des  temples    el  t.'l  que  vi.us  Vêtez  dé<  rélé  déjà  |">  u    !■  - 
de  rOueaLu  Le  décret  «lu  m  prairial  n'étant  |  que  comme  or 

une  dérogation  temporaire  A  l'une  des  dispositions  du  « I •  <  i •  - 1  ilu  :;  \,  ni 
censé   lubeister  dans   son    intégralité.  C'eal    donc    •<   tort    qu'on  s'étonnerait  '!• 
rencootrer  dans  le  décret  <l"  prairial  un  article  disaot,  comme  d'habitude 

ns  contraires  ;i  la  présente  loi  son!  abri  rolonté  formelle  «  1  >  i  lé 

lateur  <l    garder  le  silence  sur  ce  point  et  de  I  qu'il  maintenait  tout 

truisant. 

I     rtide  3  du  décret    du    m    prairial  chargeait  le  directoire  du  département  de  I' 

de  désigner  un ;li-c  pour  chacun  des  doute  arrondis!  >ments  de  Paris.  • 

lut  Faite  par  un  arrêté  du  directoire  du  93  prai  i.il     les  i>  ■  ! 

indiquéa  dans  le  décrel  de  la  Convention  qui  ra  être  reproduit  ci-après  .  \l  Imi 

nislrateurs  du  département  trouvèrent  que  le  nombre  d«*  douze  • 

demandèrent  qu'il  fût  augmenté.  En  conséquence,  le  3o  prairial,  Lanjuinaia  lit  voter 

Convention   le   décrel   suivant,   accordant    pour  l'exercice  'lu  culte       P 

'•;;li.s'-.  ce  qui  portail  le  nombre  total  •■  quinze  : 

irLs  Convention  nationale,  nui  le  rapport  de  ses  <  omîtes  de  législ  de 

sûreté  ;  ;<i  i<:r-.i  !•■ .  sur  les  propositions  faites  par  les  administrateur*  «lu  déparleni 
'I''  Paris,  ;ui  sujet  de  l'exécution,  en  la  ville  de  Paris,  de  la  l"i  'lu  ii  i 
concernant  le  libre  exercice  des  cultes  religieux, 

»  Décrète  qu'outre  les  «  •  «  1 1 1  î  t  -  •  •--  mu  nus  §ous  les  noms  de  Saint  rhomas-d'Aquiu , 
Sainl  Sulpire,   Saint  Jacques  du  Haut  Pas,  Saiul  Ktiemitvdii  Mont,  \         D 
Sainl  Médard,    Sniul  Roch,    Sainl  Kustachc,    Sainl  Geranin-l'Auxi  tint 

Mei  1 1    Sainl  \h  ida  •  îles  <  lliamps  •  •!   Sainl  C  i  la  >  ilk 

Paris,  |»"iu  l'exercice  des  cultes  religieux,  I  Philippe  'lu  Roul< 

tint  I ..Hiifiii  ri  de  Sainte  Mai içuei  il 

I  n    il. u  uni.  ni    publié    pai    M     '  -  niei    pei  m«  i    ili 

lli<    lui     fait  P  l 

iln. .  Inire  du  dépai  leinenl    avait    ; 

nomme    le    -  itoj        I  i  .    l'un    il 

m.  ii1  du  i  i   du 
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comités  ii\il-  des  sections  où  sonl  situées  les  églises  désignées,  à  l'effet  de  les  requérir  de 
remettre  les  clefs  de^dites  églises  entre  les  mains  des  citoyens  qui  se  présenteront  pour 
s  exercer  le  culte».  Des  citoyens  catholiques,  au  nombre  de  soixante-six,  comparurent  le 
Iherruidor  an  m,  en  compagnie  du  commissaire  Farcot,  devanl  le  comité  <i\il  de  la 
tion  de  la  Cité;  Parcol  requil  le  comité  de  remettre  les  clefs  de  L'église  Noire-Dame 
entre  les  mains  des  citoyens  <|ui  se  présenteraient  pour  y  exercer  leur  culte;  rnil  à  l'instant 
dit  le  procès  verbal  officiel  Boni  comparus  les  citoyens  Roux,  Agier,  Henri  Gré- 
goire, I.  I).  Royer,  J.-P.  Saurine,  etc.  [suivent  les  autres  noms],  lesquels  ont  dit  qu'aux 
termes  de  la  l<ù  ils  requièrent  qu  i!  leur  soit  l'ail  remise  de  toutes  les  clefs  de  l'église 
Nuire  Dame  à  l'effet  d'y  exercer  le  culte  catholique,  dont  ils  oui  déclaré  faire  profession; 
et  près  que  le  citoyen  Oudet  père  o  été  <  1  <  •  -  i  ;  j  1 1  « ;  par  un  des  citoyens  présents  à  l'assem- 
blée pour  être  le  dépositaire  des  clefs  de  ladite  église  Noire-Dame,  que  cotte  proposition 
,i  été  ini-e  aux  voix  par  le  président  du  comité  civil,  el  qu'à  l'unanimité  ledit  citoyen 
Oudet  .1  été  choisi  pour  être  le  dépositaire  desdites  clefs,  les  citoyens  membres  <\u  comité 
.i\il  de  la  section  de  la  Cité  ont  remis  au  citoyen  Oudet  père  toutes  les  clefs  de  ladite 
église».  En  outre  des  soixante-six  comparants,  quatre-vingt-six  autres  citoyens  et 
trente  six  citoyennes  adhérèrent  par  leur  signature  à  ce  procès-verbal,  déclarant  être 
dans  l'intention  de  participer  aux  droits  qui  en  résultaient  et  d'accéder  aux  engagements 
\  contractés.  Ces  cent  quatre-vingt-huit  citoyens  el  citoyennes  se  constituèrent  en  société 
pour  l'exercice  du  culte  catholique  à  Notre-Dame ,  sous  la  présidence  du  citoyen  Oudet, 
et  nommèrent  un  comité  d'administration  de  six  membres,  qui  s'assura  les  services  de 
cinq  prêtres,  «le  quatre  chantres,  de  (\eux  serpents,  et  de  quatre  employés,  Ce  fut  te 
i5  août  |  ,s  thermidor)  que  l'évéque  Grégoire  et  ses  collègues  Noyer  et  Saurine  dirent 
pour  la  première  lois  la  messe  à  Notre-Dame,  après  avoir  et  réconcilié  l'église». 

Mais  le  décret  du  i  i  prairial  spécifiait  que  les  citoyens  pourraient  se  servir  également 
des  églises  -pour-  les  assemblées  ordonnées  par  la  loin;  en  conséquence,  tous  les  décadis, 
la  municipalité  de  l'arrondissement  reprenait  possession  de  Notre-Dame  pour  la  tenue 
des  assemblées  primaires  el  pour  la  célébration  des  mariages  civils,  et  ces  jours-là  il 
fallait  que  tous  les  signes  extérieurs  du  culte  fussent  enlevés  ou  voilés.  Bien  plus,  lorsque 
des  citoyens  exerçant  des  cultes  différents  ou  prétendus  tels  réclamaient  concurremment 
l'usage  du  même  local,  il  devait  leur  être  commun;  en  conformité  de  celte  disposition, 
sur  une  demande  qui  lui  fut  adressée  plus  tard  pur  les  théophilanthropes,  l'administration 
centrale  du  département  de  la  Seine  autorisa  la  Société  théophilanthropique,  par  un  arrêté 
du  ao  pluviôse  an  ri,  à  exercer  son  culte  à  Notre-Dame  concurremment  avec  les  citoyens 
(pii  y  exerçaient  le  culte  catholique  :  les  théophilanthropes  eurent  pour  leur  usage  le 
chœur  el  la  nef,  et  les  catholiques  n'occupèrent  plus  que  le  croisillon  Nord. 
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\  l'ouverture  delà  séance,  ou  admel  les  citoyen    \ 
commissaires  du  Bureau  du  domaine  national  du  département  de  Paru 
pour  lever  les  scellés  <■!  faire  l'inventaire  dea  objets  précieux  qui  «I 
vent  être  mu  à  la  disposition  de  la  Commission  temporaire  dea  arts  : 
iU  demandent  à  avoir  pari  <i  l'indemnité  accordée  aux  fonctionnai] 
publics  par  la  loi  du  \  pluviôse.  Cette  demande  est  ren  I   >m 

mission  d'instruction  publique  pour  en  faire  un  prompt  rapport 

(  )n  admel  une  députation  du  Conservatoire  du  Muséum  des  arts,  qui 
remet  un  mémoire  contenant  des  observations  utiles  sur  ce!  établis 
ment.  Le  Comité  en  arrête  l«'  renvoi  à  la  deuxième  section. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  executive,  pour  «-n  faire  un  rap 
port,    mu'   pétition   <!<•   plusieurs   citoyens   <jui.    désirant    renouveler 
la  Société  des  Neuf-Sœurs,  demandent  la  permission  de  s'assembler 
(l.in^  la  Balle  de  la  ci-devant    académie,  <>ù  s'assemblent  déjà  d'auto 

1rs. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'un  certificat  <!<•  bonne 
conduite  délivré  !<■  <)  «lu  présent  au  citoyen  Vicilhvarenne,  inspecteur 
en  cbel  des  usines  de  la  République,  par  le  Comité  de  soi  de, 

arrête  <|u«'  copie  certifiée  <!<•  ce  certificat   sera  déposée   1  la  troisième 
section,  chargée  de  recueillir  les  faits  historiques  pour  en  faire  us«i 
lors  «lu  rapport  que  le  Comité  <I<»m  être  chargé  de  faire  sur  les  événe 
ments  des  premiers  jours  <!<•  prairial  '  . 

Le  Comité  renvoie  à  sa  première  section,  pour  en  faire  un  prompl 
rapport  :  «    une  pétition  des  employés  au  secrétariat  et  à  la  <  ommis 
non  temporaire  dea  arts,  dans  laquelle  ils  demandent  une  indemn 
motivée  Hir  le  surhaussement  <l«'  tout*     les  d<  un  une  autre  péti 

hou  d<        ryons  de  bureau  «lu  Comité,  qui  réclament  une  indemn 
pour    !'•    service    extraordinaire   qu'ils    ont    fait    poui     l'Ecole    noi 

III, lie. 

1     M      |thl  |tiilili«|ii 
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tarés  avoir  entendu  I»1  citoyen  Grouzet,  chargé  par  arrêté  du  .  .(l) 
,lu  présenl  de  se  transportera  Versailles  pour  prendre  des  renseigne- 
ments el  se  concerter  avec  les  autorités  constituées  de  cette  commune, 
relativement  au  placement  au  château  de  Trianon  de  l'Institut  des 
Jeunes  Français,  le  Comité  arrête  que  I»1  citoyen  Plaichard  s'abouchera 
à  ce  sujet  avec  le  représentant  du  peuple  Bezard^9 ,  el  présentera  à  la 
prochaine  séance  un  rapport  à  faire  à  la  Convention  dans  lequel  il  dé- 
veloppera  les  difficultés  qui  s'opposent  au  placemenl  de  cet  institut  à 
\  ersailles,  et  fera  valoir  les  raisons  qui  doivent  au  contraire  déterminer 
à  le  placer  à  Lianrourl. 

Le  président  donne  lecture  d'une  lettre  du  représentant  du  peuple 
Barailon  v',  dans  laquelle  il  annonce  qu'il  a  organisé  les  écoles  centrales 
el  primaires  dans  sept  départements;  il  invite  le  Comité  à  lui  envoyer 
plusieurs  exemplaires  du  règlement  de  police  interne  des  écoles  pri- 
maires et  centrales  et  de  l'Instruction  sur  le  calcul  décimal  et  le  voca- 
bulaire di^  mesures  républicaines.  Cette  lettre  est  renvoyée  à  la  première 
section. 

Le  président  donne  lecture  d'une  autre  lettre,  du  représentant  du 
peuple  Bailleul^,  à  laquelle  est  jointe  une  autre  lettre  adressée  par  ce 
représentant  au  Comité  de  sûreté  générale;  elle  contient  des  rensei- 
gnements sur  la  situation  de  l'esprit  public  des  départements  qu'il  a 
parcourus.  Le  Comité  en  arrête  le  renvoi  à  la  première  section  pour 
lui  en  Faire  un  rapport. 

Les  officiers  de  santé  du  Grand  Hospice  d'Humanité  écrivent  au 
Comité  pour  lui  apprendre  la  mort  du  citoyen  Desault,  chirurgien  en 
chef  de  ce!  hospice;  ils  proposent  de  le  faire  remplacer  par  le  citoyen 
Pelleta n.  D'après  l'observation  faite  par  le  citoyen  Fourcroy  que  la  no- 
mination à  celte  place  appartient  au  Comité  des  secours,  mais  que  la 
mort  du  citoyen  Desault  laisse  vacante  la  place*  de  professeur  de  clinique 

Le  quantième  ;i  été  laissé  en  blanc  :  écoles  centrales  et  les  écoles  primaires  dans 

l 'est  le  8.  >epl  départements,  qu'il  se  trouve  à  Cham- 

sm    Bezard,  l'auteur  du  tlcrrel  «lu  bon  (Creuse)  et  qu'il  y  séjournera  jusqu'au 

nivôse  an  n  relatif  au  maintien  provi-  "•>  prairial;  il  ;t  distribué  tons  les  exem- 

de  l'Ecole  des  enfants  de  l'armée  à  plaires  des  règlements  il"'  police,  de  l'In- 

Liancourt,  voir  t.  III.  p.  280,  note  •">.  et  slruclionsur  Le  calcul  décimal  et  <lu  \<>c;i- 

l>.  981.  bulaire    'les     mesures     républicaines,    el 

La  lettre  de  Barailon,  du  <»  prairial,  demande  qu'on  lui  en  envoie  d'autres. 

archives   nationales,    F"    169a,  '    Sur    les    lettres    de    Bailleul,    voir 

I!  \  annonce  < ] >  1  î I  a  organisé  les  p.  aaA,  note  a. 
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externe  à  l'Ecole  de  santé  de  Paris,  à  laquelle  nomme  le  Comité,  il 
arrête  «jne  le  président  écrira  aui  directeur  (,(  professeurs  de  <,(-tt'  Ecole 
pour  les  inviter  ;i  se  rendre  à  la  prochaine  séance  el  éclair  r  le  Comité 
dans  le  choix  à  faire  «lu  successeur  à  donner  au  i  itoyen  Desault. 

Le  Comité,  après  avoir  adopte  les  amendements  pr  :         par  !«• 
citoyen  Rabaul  au  projet  de  décret  sur  "organisation  provisoire  d'un 
Muséum  d'antiquités,  arrête  que  !«•  rapporteur  l<i  présentera  incessam 
ment  à  la  Convention  '  . 

Le  Comité  renvoie  à  la  première  section  une  lettre  du  citoyen  I1 
salle,  auteur  d'un  projet  quia  pour  but  de  simplifier  l'écritun 
lettre  est  |<»irri  un  exemple  de  son  projet. 

Le  Comité  renvoieà  la  deuxième  section  une  lettre  du  représentant 
«lu  peuple  Giraud-Pouzol  concernant  les  arènes  -I''  Nîmes. 

Le  citoyen  Restout,  artiste  peintre,  *l«*ni;iri<I«'  ;i  être  compris  dans 
h  liste  de  ceui  qui  ont  droit  aux  récompenses  nationales.  Cette  de 
mande  est  renvo]  ée  au  citoj  en  Chénier. 

Le  citoyen  Êmery,  employé  au  Comité  <l<i  législation,  adresse  -m 
Comité  <|u<'l<jiM's  Btances  sur  l'assassinat  du  représentant  «lu  peuple 
Péraud.  Le  Comité  en  arrête  la  mention  civique  ;i  Bon  pro  rbal  •  • 

le  dépôt  .1  sa  bibliothèque. 

Le  Comité  autorise  !<■  citoyen  Thillaye  à  employer  pour  le  jardin 
botanique  des  Ecoles  de  santé,  dont  il  est  conservateur,  les  étiquettes 
qui  servaient  au  jardin  <lc  l'Hospice  de  l'I  nité,  auquel  elles  sont  m. un 
tenant  inutiles. 

Le  Comité,  vu  l;i  lettre  de  la  Commission  des  revenus  nationaux  en 
date  <lu  8  prairial,  portant  que  le  citoyen  Lambert  fila  i  justifié  de  la 
propriété  des  livres  qui  ont  été  enlevés  de  la  maison  «lu  condamné 
Lambert,  son  père,  et  dont  il  donne  l'état,  autorise  la  I  ommission 
temporaire  des  .arts  )  faire  délivrer  au  citoyen  Lambert  fila,  suj 
pissé,  les  livres  à  lui  appartenant  dont  létal  al  * j > » i 
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uni  été  transportés  partie  au  dépôt  national  littéraire  de  la  rue  Marc, 
,-i  partie  au  Muséum  d'histoire  naturelle. 

Le  Comité,  but  la  proposition  dun  «le  ses  membres,  arrête  que  la 
Bible  en  deux  volumes  fol.,  de  i  45o,  provenant  de  la  ci-devant  abbaye 
de  Saint- Wasf  d'Arras,  sera  déposée  à  la  Bibliothèque  nationale  sur 
un  récépissé  <mi  Forme. 

La  Commission  executive  d'instruction  publique  remel  : 

r  lin  rapport  el  projel  d'arrêté  sur  l'indemnité  à  accorder  au  ci- 
toyen Daunois,  gardien  dn  Muséum  des  arts  (remis  an  secrétaire  de  la 
deuxième  section); 

Un  rapport  préparatoire  sur  le  mémoire  du  citoyen  Bonvoisin, 
peintre,  ci-devant  membre  du  Conservatoire  du  Muséum  (remis  an 
secrétaire  de  la  deuxième  section); 

.">"  Un  rapport  sur  le  citoyen  Thil,  élève  de  l'Ecole  de  santd  de 
Monl|»ellier  (remis  au  secrétaire  de  la  troisième  section); 

V  Un  rapport  sur  un  mémoire  présenté  par  le  citoyen  Coulameau, 
tendant  à  obtenir  à  Paris  un  local  pour  former  des  élèves  dans  l'art  des 
accouchements,  surtout  pour  les  campagnes  (remis  au  secrétaire  de  la 
troisième  section,  commissaire  de  l'Ecole  de  santé). 

Curée. 


Le  i  3  prairial,  le  général  Menou,  I»1  vainqueur  du  h  prairial,  vint  à  la  Convention, 

,i  la  tète  de  son   état-major,  affir r  par  serment  son   attachement  à  lu  République,  ei 

sa  haine  de  la  royauté;  le  président,  Mathieu,  lui  répondit  qu'il  fallait  mépriser  l<^ 
calomniateurs  qui  avaient  usé  élever  des  doutes  sur  le  dévouement  du  général  au  gouver- 
nement républicain  :  rassemblée  lui  vota  une  armure  d'honneur.  Quatre  mois  plus  tard  . 
le  19  vendémiaire  an  iv,  la  Convention  sera  obligée  de  destituer  ce  même  Menou,  qui 
pactisait  ouvertement  avec  les  insurgés  royalistes. 

Le  rapport  qui  devait  être  l'ail  le  1 1  sur  les  représentants  craccusés  d'avoir  versé  le  sang 

innocent  ou  commis  des  dilapidations»  ne  fut  fait  que  le  i3,par  Durand  Maillane.   A  la 

Biùte  de  ce  rapport,  le  décrel  d'arrestation   fut  prononcé   contre    Darligoeyte,   Sergent, 

Javognes,  Mallarmé,  J.-H.  Lacoste,  Baudot,   Monestier,  Lejeune  (de  l'Indre),  et  AUard. 

Le    i '■ .  après  avoir   entendu  l'oraison   funèbre  de   Féraud  prononcée  par  Louvet,  la 

Convention  décida,  sur  la  proposition  de  Tbibaudeau,  qu'il  serait  célébré,  le  '.\\  octobre 

oit.  jour  anniversaire  de  l'exécution  des  Girondins  (  i<>  brumaire  an  n),  eruue  fête 

funèbre  en  l'honneur  des  amis  de  la  liberté  immolés  parla  tyrannie  décemvirale»  :  le 

d'instruction  publique  fui  rt chargé  de  présenter  les  moyens  d'exécution».  La  fêle, 

malgré  le  texte  exprès  du  décret,   ne  sera  |>a->  célébrée  à  la  date  qui  correspondait   au 

mais  bien  à  ceDe  qui  correspond  au  r3jj  octobre  (i  i  vendémiaire  an  iv)  : 

voir  à  •     njjet  le  procès-verbal  du  Comité  du  l8  prairial  (p.  a66). 
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PIÈGES     ANNEXES. 
On  lit  dans  les  procèa-verbaui  de  la  Convention  : 

Séance  du  ■■<»  prairial  an  m. 

Un  membre    .  an  nom  des  Comités  <l  instruction  publique  et  des  lin. m 
un  rapi>oii  et  propose  an  projel  de  décret  relatif  aux  médaille»    monnaies,  bronaai 
antiques,  lequel  esl  adopté. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  <l»?  ■*•»  (lomiti^  il'in- 
trnction  publique  •■!  des  finances .  décrète  : 

rAancLi  paraiia.   Les  antiqnes,   telles  que  les  médailles,   les  monnaies    le* 
bronzes,  les  Inscriptions,   les  pierres  gravées,   recueillies  dans  la  Bibliothèque 
nationale  el  dans  d'autres  maisons  nationales,  seront  disposées  méthodiquement 
••i  offertes  an  public  dans  des  salles  de  cet  établissement 

i .  l\   Il  sera  nommé .  parle  Comité  d'instruction  publique,  un  conservateur 
professeur  et  un  conservateur-bibliothécaire. 

~  \r,r.   3.    Le  conservateur-professeur   Bera  chargé   de  disposer  la  collection 
d'une  manière  méthodique,  e(  d'enseigner  dans  «1rs  cours  publics  ce  qui  ;i  rapi 
aux  inscriptions,  aux  médailles  et  aux  pierres  gravées,  l'histoire  et  les  progrès  de 
l'art  chef  les  anciens,  celle  des  mœurs,  des  costumes  et  des  usajjes  de  l'anti 
quité. 

vAbt.  'i.   Le  conservateur  bibliothécaire  sera   chargé   des   détails    bibliu 
phiqu 

-  \ht.  .">.  Ces  deux  conservateurs  auront  cinq  mille  livres  de  traitement  |».u  an 

-  \nr.  6.   La  Commission  d'instruction  esl  chai*gee  <lc  l'exécution  de  ce  d< 

i .  7.  Le  rapport  sera  imprimé 

liifii  < | m. •  l>-  rapport  de  Rabaut  ail  dâ  être   imprimé,  ronformofiitMit  au  uVnner   «rti«  1. 

<ln  décret,  il xi-   n'avons  pas  pu  ea  troin  Mais  il  s  le 

li  rit,/,,,!!,/!!)  .  t.  Il ,  |>.     '  '  .  'lu   i ."»  nuffeidor  an  ni),  et  c'est  là  que  u 

■•H  prenons  le  texte,  reproduit  ci  api 

u  m* i-uni  ||   ron  dis  comités  d'instruction  publiqui  m  an  ruuitcss,  réunis, 

rABLISSIMEtn    m     MUSÉUM    1ATI0NAI     DIS    IRT1QUR8,   PAR  .   DÉPUT1 

ut     I'II'Muimini    m     QABD    \    LA    CONTRITION    NATION  ALI,    DANS  LA    MUNCI     Dl 
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emportanl  svec  lui  l'estime  des  hommes  vertueux  el  les  regrets  des  gens  de  lettres, 
Vous  avez  rendu  un  hommage  solennel  à  sa  mémoire,  H  payé  à  ses  travaux 
nu  tribal  de  reconnaissance,  en  renvoyant  au  Comité  d'instruction  publique  la 
demande  de  notre  collègue  Dusaulx,  relative  au  neveu  de  ce  littérateur  illustre 

ta  Comité,  qui  s'était  déjà  occupé  du  vide  que  la  morl  du  savant  Barthélémy 
.1  laissé  dans  la  partie  des  antiquités,  croit  ne  pouvoir  mieux  honorer  sa  mémoire 
qu'en  vous  proposant  d'utiliser  l'intéressant  dépôl  confié  à  sa  surveillance,  el 
qu'il  avait  augmenté  par  ses  Boins  et  Illustré  par  ses  découvertes.  Voire  Comité 
d'instruction  \a  vous  en  présenter  les  moyens. 

I  n  de  Bes  membres  a  été  chargé  <l"  nous  faire  an  rapporl  sur  l'établissement' 
d'un  Muséum  des  antiques;  ce  rapport  vous  sera  soumis  quand  vous  aurez  terminé 
la  discussion  «les  grands  objets  qui  vous  occupent. 

Nous  \ous  proposons  seulement  aujourd'hui  «le  préparer  celle  institution,  en 
établissant  un  professeur  pour  classer,  étiqueter,  décrire  cl  démontrer  ces  monu- 
ments. Vous  aurez  ainsi,  pour  le  moment  où  la  nation  jouira  du  repos  que  vous 
lui  préparez,  une  science  toute  prête,  une  collection  réduite  en  système:  cl  les 
monuments  «le  tous  les  siècles,  recueillis  et  classés  comme  dans  un  tableau,  pré- 
senteront a  l'œil, à  l'esprit,  a  la  mémoire,  à  l'imagination,  à  l'industrie,  les  iuven 
lions  que  les  savants  el  les  voyageurs  auront  pu  recueillir  cbez  tons  les  peuples 
el  dans  tOUfl  les  siècles. 

La  science  de  l'antiquité  est  absolument  abandonnée  en  France  depuis  l'anéan- 
tissement de  la  société  littéraire  qui  en  faisait  son  unique  occupation;  et  H  ne  faut 
pas  qu'on  ail  à  vous  reprocher  d'avoir  Laissé  périr  une  seule  connaissance. 

Celle  des  antiques  est  d'ailleurs  très  importante;  on  lui  doit  le  bon  goût  dans 
Ions  les  arts  qui  dépendent  du  dessin,  et  personne  n'ignore  le  parti  que  l'Angle- 
terre a  su  tirer  de  ses  vases  étrusques  pour  le  perfectionnement  de  ses  manufac- 
tures et  l'accroissement  de  ses  revenus.  Sans  la  connaissance  de  l'antiquité,  le 
peintre,  le  statuaire,  l'artiste  dramatique,  l'homme  de  lettres,  le  savant,  l'homme 
d'Etat  même,  commettraient  chaque  jour  des  fautes  de  costume,  des  anachro- 
nismes  qui  déshonoreraient  leurs  productions,  quelque  estimables  qu'elles  fussent 
d'ailleurs:  sans  cette  étude,  l'explication  des  auteurs  anciens  serait  impossible. 
Les  monuments  nous  présentent  le  style  des  différentes  époques;  ils  nous  instrui- 
sent, en  parlant  aux  yeux,  des  usages  civils,  religieux  et  militaires  de  tous  les 
peuples;  enfin  ils  sont  nécessaires  à  l'historien  dont  ils  éclairent  la  marche,  recti- 
fient les  erreurs  et  prouvent  les  assertions. 

Ce  sera  donc  rendre  un  service  important  aux  arts,  aux  sciences  et  aux  lettres, 
que  d'exposer  au  public  la  collection  des  antiques,  qui,  à  l'exception  des  médailles 
et  des  pierres  gravées,  reléguées  dans  des  espèces  de  magasins  ou  de  greniers. 
est  actuellement  sans  utilité,  et  se  trouve  dispersée  sans  ordre  aux  Augustins.  a 
Vesle,  i  Sainte-Geneviève,  a  la  salle  d'armes  de  Chantilly,  au  Carde  meuble  EU 
tional  <'t  au  dépôt  qui  est  a  la  Bibliothèque.  Cette  collection  mise  en  ordre  sera 
une  des  pin-  bettes  de  l'Europe.  François  Ier  la  commença,  les  Médicis,  le  cardi- 
M.i/.iiiu.  plusieurs  savants,  divers  cabinets,  en  particulier  celui  de  Caylus, 
I  nui  enrichie.  Depuis  peu,  les  collections  académiques,  ce  qui  s'est  trouvé  dans 
qu'onl  laissé  les  émigrés,  a  rendu  celte  collection  plus  nombreuse 
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* 
«•i  il  est  1  prévoir  qu  die  s'enrichira  de  ce  <jm  ex  - n  ti«- 1 H i 

dans  les  départements,  qui,  lorsque  cette  collection  Mrs  devenue  une  itio- 

nale,  s'empresseront  a  lui  en  porter  I»-  tribut. 

Cet  établissement,  digne  d'une  nation  amie  des  îdencea  '-i  des  arts,  rival 
un  joui-  avec  les  plui  beaux  qui  existenl  dans  ce  genre.  EckeJ  k  Vienne,  Hei 
Gœttingue,  Ernesti  a  Leipzig,  démontrent  ou  ont  démoi 
Niccès;  le  célèbre  Oberiin,  depuis  trente  ans,  l'enseign 
'i  \  attire  nue  multitude  d'étrangers  qui  contribuent  a  ion  optden 

CSel  établissement  manque  -au-  doute  ■>  Paris;  »'t  lorsque  eetù  qu'un 

bomme  instruit  regarde  comme  nécessaire,  \  sera  ens  ntribuei 

multiplier  le  nombre  des  étrangers  qui,  après  la  Révolution,  attires  par  l<  beauté 
il.-  notre  climat,  par  !»■->  lo  qui  feront  I»-  bonheur  d'un  peuple  li! 

les  sciences  qui  \  seront  enseignées,  viendront  nous  visiter,  --i  qui,  devenu  les 
amis  'I  un  peuple  hospitalier,  ami  des  arts  «-t  de  la  liberté,  \  fixeront  leur 
meure,  «'t  nous  apporteront  I»'  tribut  de  leurs  lumières  et  de  leur  industrie. 

Le  respect  dé  au  grand  âge  «-t  aux  talents  de  Barthélémy  avait  empêché  jue- 
qu'ici  votre  Comité  de  le  charger  «l'un  travail  fort  au-dessus  de  -  |>h\- 

■>ii|iifs.  ou  de  If  confier  a  d'autres  savants.   Voici  le  moment  de   comma 
l'exécutioo  <l»'  ce  grand  dessein.  L'augmentation  de  Irai»  sera  léger*';  les  avant 
(tour  les  progrès  'I»'  l'instruction  seronl  si  grands  que  nous  n'avons  pas  bés 
\<hi^  proposer  cet  établissement. 

L'archéologie,  ou  la  Bcience  de  l'antiquité,  se  partage  mi  ililT»:mit»N  rlas-»»^. 
dont  chacune  suffirait  pour  occuper  la  vie  entière  d'un  homme  laborieux.  Elle 
renferme  les  inscriptions,  les  diplômes,  les  statues,  les  bas  reliefs,  les  pierres 

i  les  peintures,  les  mosaïques,  les  médailles,  I»'-  instruments  civils,  religieux 
et  militaires.  Joignons  a  la  connaissance  matérielle  de  ces  objets  celle  des  II 

.  îles  dates,  de  la  idéographie  ancienne,  qu'il  faut  avoir  poui  parvenir  I  une 
explication  exacte  des  monuments,  et  nous  aurons  une  idée  juste  de  l'inimensit»' 
de  cette  étude. 

Le  conservateur  professeur  de  la  collection  des  antique*  srra  rliai-j;»-  il.-  «I;i>-»»m- 

diver  monuments,  d'en  dresser  des  catalogues  <-i  de  les  décrire  dans  des  cours 
publi 

Il  traitera  de  la  numismatique ,  de  la  toreutique  et  de  lu  raphic     il 

gnera  a  expliquer  les  médailles    a  reconnaître  les  pierres  gravées,  et  s  déchitfnM 
nscriptions  et  les  Lit  n 

Il  traitera  de  l'art  chei  les  anciens;  il  tracera  son  histoire,  il 

i    el  le  style  des  différents  |  ••  -i ■  |  »l •  ■-.  et  ai»|»li«|ii«*i 

du*/    1rs  II l<  m  | .  i  n 

Il  expliquera  pai  les  monument    les  miriu 

-•  ii.ui-|i.»i  •  |,.  i,i,,,,,|,.  i 

indiquant  les  monuments  qui  existenl  i 

néflits, 

I  •   <  îomité  'I  insti  ni  h. .11  publique  p 

il      |»l  Itlllpli   |||<   lll     -   \|i  I     |)U|)(|<  ,,  .,     uil'- 

etiquette  qui  indiquei  i  I  mn 
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Votre  Comité  voua  propose  le  projel  <lr  décret  Buivant  : 
(Saiveol  les  ><'|>i  articles  <lu  projet,  qui  son!    identiques  à  ceux  du  decrel 
voté  :  voir  p.  •'.>').  ' 

Le  ai  prairial,  le  Comité  nommera  (pages  977-978)  aobin-Loria  IfiUin  aux  (bnr- 
liooj  de  conservateur-professeur,  <it  André  Barthélémy  de  Coureaj  à  relies  de  conserva- 
leur  bibliothécaire. 

Le  projet  de  création  d'un  Muséum  des  antiques  fui  abandonné,  et,  lorsque  le  décret 
dn    ■•'  vendémiaire  an  11  réorganisera  la  Bibliothèque  nationale,  la  collection  des  anti- 
ques sera  considérée  comme  faisanl  partie  intégrante  de  la  Bibliothèque,  qu'adminie 
Irera  un  conservatoire  de  bail  membres,  donl  deux  conservateurs  pour  les  antiques,  les 
médailles  et  les  pierres  gravées. 
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Ql   \  I  lî  l     CENT    TRBNTE-DB1  IIBM1     31   \  n<  l  . 
mec  du  i  8  prairial  u  m.    6  joio  ; 

La  séance  s'ouvre  p;ir  la  lecture  d'une  pétition  «lu  citoyen  Belin- 
Ballu,  professeur  national  de  bttérature  grecque,  dans  laquelle  il  d< 
mande  i  être  autorisé  par  le  Comité  à  (aire  un  "-nuis  public  '!«•  lan 

icque  <l;ms  une  des  salles  de  i  Kcole  de  santé  en  Faveur  des  élevée  de 
cette  Ecole  et  de  <'<'u\  qui  s'appliquent  à  l'étude  de  l'histoire  naturelle. 
Le  Comité  loue  !<■  zèle  du  citoyen  Belin-BaJIu,  el  arrête  la  mention 
ci\  ique  à  son  procès-verbal. 

Les  professeurs  de  l'Ecole  <l<"  santé  se  présentent  au  Comité,  confor- 
mémenl  à  l'invitation  qui  l«'iir  en  a  été  faite.  Le  Comité,  après  avoir 
entendu  leurs  observations,  ainsi  <|u«'  celles  «lu  citoyen  Pelletan, 
nommé  par  1  < «  Commission  (1«^  secours  à  la  place  <l<'  chirurgien  en  chel 
du  Grand  Hospice  d'Humanité,  ajourne  à  la  prochaine  - 

non  sur  la  nomination  à  la  place  de  professeur  de  clinique  •  I  Ecole 
de  santé  de  Paris,  vacante  par  la  morl  du  citoyen  Desault. 

'  Le  Comité  autorise  la  Commission  d'instruction  publique  à  acquitter,  sur  les 
fond*  nii^  .i  sa  disposition,  la  somme  de  soixante  quinze  livres,  pour  frais  iIp  trans 
port,  de  Dunkerque  h  Paris,  d'une  caisse  contenant  une  édition  des  possessions 
hollandaises  dans  l'Inde     poids   li'»-»   livres),  lequel  transport  n  éié  lut  sou 
conduite  de  Fi  ançois  I  lennebiecque. 

Le  citoyen  Plaichard  présente  <l<"  nouveau  son  rapport  el  projet  >\>- 
rel  sur  le  placement  à  Liancourl  de  l'Institut  des  Jeunes  Kran< 

Le  I  omité,  après  I  avoir  adopté,  autorise  le  rapporteur  à  le  présenter 

demain  .;i  la  <  Sonvention 

Il  1 1  *  \  .i  pan  «u  tin  m.  i»rai  d'inatrurUon    nuMique    >\  u 

III     |.        I|.||\    |)OII 

le    projet    il     «I'--  ii-i    qu#    la         el  I  ront  lui 

<     l.||\.|)ll..ll         ,)\  -lit        - 1  | .  »l  I  I  1 1  •  -        I.  •     •       |'l  "J      1 

l'i  m  li  ml  j    >\  ut  intruduil  quoique    nunli  1 1  ' 

fii  ition       il    uppi  nu. lit  IV.  ol«"  •!••  Popin  i 

■  I.      Mu    litlll     il.-        J.  un  I  i  \ 
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Le  citoyen  Druihe,  chargé  de  Be  concerter  avec  I*1  Comité  de  sûreté 
générale  relativement  à  la  demande  faite  par  plusieurs  prêtres  pour  la 
remise  de  leurs  lettres  de  prêtrise,  rend  compte  du  résultat  de  sa  confé- 
rence et  présente  lU  projet  d'arrêté  qui  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

Plusieurs  prêtres  ayant  réclamé  leurs  lettres  <l«'  prêtrise,  qui  sont  déposées  an 
Comité  d'instruction  publique,  le  Comité,  après  en  avoir  conféré  avec  celui  de 
BÙreté  générale,  qui  pense  que  la  remise  de  ces  lettres  peut  et  doit  être  faite, 
arrête  que  les  lettres  de  prêtrise  déposées  dans  ses  cartons  seront  rendues  à  ceux 
ilrs  prêtres  qui  les  réclameront 

Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  arrête  que 
l'arrêté  ci-dessus  sera  communiqué  au  Comité  de  législation. 

Les  commissaires  de  l'Agence  de  l'envoi  des  lois  sont  admis  au 
Comité,  et  lui  font  hommage  de  plusieurs  exemplaires  de  l'Adresse  de 
la  Convention  nationale  au  peuple  français,  traduite  en  arabe  par  le 
citoyen  lUillin,  imprimée  par  les  soins  du  citoyen  Langlès.  Le  Comité, 
après  avoir  accueilli  cet  hommage,  arrête  que  la  Commission  de 
I  agence  des  lois  lui  remettra  cinquante  exemplaires  de  cette  Adresse 
pour  être  répartis  aux  divers  savants  connus  tant  en  Europe  qu'ail- 
leurs; le  citoyen  Grégoire  est  chargé  de  se  concerter  sur  le  choix  de  ces 
muants  avec  la  Commission  des  relations  extérieures,  et  d'en  l'aire  un 
rapport  au  Comité. 

\près  avoir  entendu  la  demande  laite  par  l'y\gence  des  lois  que  le 
citoyen  Langlès  soit  attaché  à  cette  Commission  en  qualité  de  prote  el 
correcteur  pour  les  langues  orientales,  un  membre  demande  qu'il  soit 
fait  un  rapport  général  sur  l'état  actuel  des  poinçons,  matrices  et  carae- 
tères  en  langues  orientales  qui  sont  à  l'imprimerie  de  l'Agence  des  lois, 
sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  la  (.sic)  compléter  de  manière  qu'on  puisse 
en  tuer  le  parti  le  plus  avantageux  pour  l'enseignement  de  ces  langues 
et  pour  assurer  le  succès  des  opérations  commerciales  el  diplomatiques. 
Le  Comité  adopte  cette  proposition,  et  néanmoins  l'ajourne  jusqu'à 
I  époque  où  les  circonstances  permettront  de  s'en  occuper  définitivement. 

Sur  la  demande  du  citoyen  Prioleau,  tendante  à  savoir  s'il  peut  faire 
acquisition  de  la  maison  de  Juilly,  ci-devant  maison  de  l'Oratoire,  le 
Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce  que  cette  maison  im">i  pas 
comprise  dans  le  nombre  des  «Voles  centrales  désignées  par  le  décret 
de  |,i  Convention. 
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Le  citoyeo  Jussieu,  directeur  da  Muséum  d'histoire  naturelle,  invite 
le  Comité  à  prendre  une  décision  sur  la  demande  da  Muséum  relative- 
menl  à  <l<'u\  chameau  vivant  dans  le  voisinage  de  Bruxelles  dans  une 
maison  du  prince  de  Ligne,  qu'il  désire  envoyer  chercher  par  un 
homme  de  la  ménagerie  <jm  voyagera  à  pied  el  ne  demande  'pi'* 
l'étape  et  on  passe-port  Le  Comité  charge  la  Commission  executive 
d'instruction  publique  de  se  concerter  avec  la  Commission  du  mouve- 
menl  des  armées  de  terre  pour  faire  donner  une  roui  citoyen  ^. 

Le  Comité,  sur  la  demande  des  directeur  el  professeuri  du  Muséum 
national  d'histoire  naturelle,  invite  les  citoyens  Fourcroi  el  La  lande, 
nommés  commissaires  pour  1  examen  des  travaux  •<  Faire  dans  les  gale- 
ries «lu  Muséum,  à  Faire  auprès  du  Comité  des  finances  les  démarches 
nécessaires  pour  faire  approuver  ces  travaux. 

Les  mêmes  professeurs  exposent  qu'une  grande  partie  «lu  cabinel 
d'histoire  naturelle  du  stathouder  est  en  route  pour  Paria  el  doit  arri 
ver  bous  peu;  qu'il  n'y  a  au  Muséum  aucun  lieu  vide  pour  recevoir 
cette  collection  ;  que  le  grand  magasin  de  la  maison  du  citoyen  Léger, 
voisine  «lu  Muséum,  '-si  vide,  très  vaste,  el  propre  à  servir  de  dépôt; 
que  cette  maison,  Buivanl  les  décrets,  doit  être  réunie  au  Muséum;  que 
la  Commission  «les  revenus  nationaui  doit  Faire  un  rapport  au  Comité 
des  finances  relatif  à  l'estimation  de  cette  maison  et  lendanl  i  i  d  faire 
ordonner  le  prompl  payement;  que  cette  décision  peut  être  accél< 
par  l'intervention  du  Comité  d'instruction  publique.  Le  Comité  cha 
en  conséquence  le  citoyen  Wandelaincourl  «le  se  concerter   i  cel 
h  ver  le  Comité  des  finances,  section  des  domain* 


l'   I  ■ .  r  n  1 1 .  •   aprè    avoir  entendu  le  rapport  ilu  jur\  'I--  Imv-,  .  - 1.  - 1  ■  ■•  - 1 1 1  m.- . 

.H  I  >■!<•   : 

\iukii    pibmiii.    Le  citoyen   Rotin,  «ilève  de  l'Kcole  normale,  nra  invita  k 

flou  lui    plus  de  i|i:\i'|u|i|Miiiriil  ,i   s,i   iih-iIhmIi'  ilVii-.'ijrnrr  I  ni  «l'en 

I.K    lllll'l      I  |\S     |HIMI.I 

\i.i    i.   I.i  Commission  <l  instruction  | > 1 1 1 > 1 1 « | lemeure  chargée  d<  npri 

nui  <  .•  nouveau  travail .  de  foii 

de  I'  publier  à  la  unité  <Im  Journal  -I  I      normal 

I        ilt'inlu    ijlii'    l'niiN  i.i;;<-    «In    ni  ■  <llll    «si     ji.u  »  |      un!. 

■pi  i  nu •  ii\.-  pour  l<-  eooooui  -  bai  ! 

La  noto  i ,  -m  |t<  vu  il--  laquelle 

1  juinU    i  II  minute  du  pi 
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mention  honorable  de  boo  Eèlesur  le  registre  <lu  procès-verbal  du  Comité,  et  son 
nom  sera  placé  but  la  li^i<i  à  discuter  des  citoyens  qui  ont  droil  aux  encourage- 
ments accordés  par  la  Convention  nationale. 

Le  Comité  renvoie  à  la  deuxième  section  pour  lui  présenter  à  la 
première  séance  un  projet  d'arrêté  sur  un  rapport  de  la  Commission 
executive  d'instruction  publique  sur  la  demande  des  citoyens  Bourdon 
ei  Joilain. 

La  Commission  executive  d'instruction  publique  remet  : 

l*  I  ne  noie  sur  un  arrêté  de  la  ci-devant  Académie  de  peinture  ef 
sculpture  «lu  i"  juin  i  7 9 ->  (v.  s.),  tendant  à  faire  colorier  un  écorrlié 
de  manière  à  ce  que  les  élèves  qui  s'adonnent  à  la  peinture  et  à  la 
sculpture  prennent  une  connaissance  exacte  de  l'anatomie  (remise  au 
secrétaire  de  la  deuxième  section); 

I  11  rapport  el  projet  d'arrêté  sur  la  préparation  et  la  monture 
des  oiseaux  faisant  partie  de  la  collection  d'histoire  naturelle  rapportée 
d'Amérique  par  le  citoyen  Richard  (remis  au  secrétaire  de  la  deuxième 
section). 

Le  Comité  renvoie  à  la  deuxième  section,  carton  des  récompenses, 
une  pétition  des  membres  composant  le  Bureau  de  consultation  des 
arts  «'t  métiers,  dans  laquelle  ils  invitent  le  Comité  à  faire  participer 
plusieurs  membres  de  ce  Bureau  aux  récompenses  accordées  par  la 
nation  aux  savants,  artistes  et  jjens  de  lettres. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'un  mémoire  du  citoyen 
Durieu,  en  arrête  le  renvoi,  pour  ce  qui  concerne  le  citoyen  Agus,  à 
la  deuxième  section,  pour  en  faire  un  rapport  lors  de  la  discussion  de 
la  lisir  des  savants,  artistes  et  gens  de  lettres  qui  ont  droit  aux  récom- 
penses nationales. 

Le  présidenl  donne  lecture  d'un  décret  du  \!\  du  présent  qui  charge 
le  Comité  de  présenter  à  la  Convention  un  projet  de  fête  à  célébrer  le 
3  octobre  prochain  (v.  s.)  en  l'honneur  des  anus  de  la  liberté  immolés 
par  la  tyrannie  décemvirale.  Le  Comité  en  arrête  le  renvoi  à  sa  troi- 
sième section  ''. 

Le  citoyen  Beilac  présente  au  Comité  une  pétition  dans  laquelle  il 
invite  le  Comité  à  lui  accorder  la  priorité  et  lui  faire  adjuger  sur  le 

Voir  aux  annexes,  B  (p.  371  i.  quel-         blique,dela  date  du  trente  ei  un  octobre, 
que  m    la    transformation,         votée  par  la  Convention,  en  celle  «lu  troit 

p  m   le    «  omité    <l  inatrui  tioo  |<u-         octobre. 
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prii  de  la  soumission  el   sur  l'estimation  de  l'architecte  national  la 
location  <lu  ci-devant  collège  d'Harcourt,  où  nne  m         d'hommes  de 
lettres  désire  fonner  un  établissement  pour  l'instruction  de  la  jeunet 
Le  Comité  passe  .1  l'ordre  du  jour  et  renvoie  cette  pétition  an  Comité 
des  finances,  section  des  domaines. 

Le  citoyen  F.Walter  adresse  au  Comité  un  nouvel  ou  'I'-  l>"- 

tanique,  où  il  présente  une  collection  complète  des  principales  plantes 
officinales;  cet  ouvrage  esl  intitulé  :  Plante  officinales.  Ad  naiuram  dêUn. 
Franc,  Walter,  civu  argenlmensu.  Le  Comité  en  arrête  le  renvoi  ■<  la 
deuxième  section. 

Le  citoyen  Wandelaincourt  Fait  au  nom  <!<■  la  première  section  un 
rapport  Bur  la  demande  en  indemnité  des  commis  employés  dans  les 
bureaux  du  Comité  h  <l<"  I;»  Commission  temporaire  des  arts;  il  pro- 
pose d'augmenter  leur  traitement  d'un  tiers.  Le  Comité,  après  avoii 

iH'illi  cette  demande,  charge  !<•  rapporteur  de  se  concerte]    <  cet 

effet  avec  le  Comité  <l<^  finances,  section  <!«'  la  trésorerie.  Le  même 

rapporteur  esl  chargé  de  se  concerter  avec  la  même  section  <l«'  ce  Co 

mité  sur  la  demande  en  indemnité  qu'ont  faite  les  citoyens  l»ii«l«*ll«-  et 

Laurent,  garçons  de  bureau,  pour  le  service  extraordinaire  qu'ils  ont 

Fait  près  1rs  Ecoles  normales,  ainsi  que  celle  des  employés  1  la  biblio- 

graphie  dans  l«'s  dépôts  littéraires,  qui  demandent  une  augmentation 

de  traitement. 

'  Le  Comité,  wir  la  proposition  du  citoyen  Prieur,  adopte  Pairêté  suivant  : 
I      Comités  d'insti  iiciiiHi  publique  •  •!  des  finances,  réunis,  vu  le  décrH  du 
18  germinal  <|ui   charge  ces  comités   de  régler  le  traitement  des  membres  île 
I  agence  temporaire  des  poids  et  mesures,  arrétenl  •  1 1 1 . •  . .  [g  semnl  prmi 

re ni  p  compter  du  jour  de  leur  nomination  >n  de  huit  mille  In 

par  an,  .'■\',<>  l'application  de  l'indemnité1  accordée  par  la  l"i  du  '1  pluviôse  H 
renvoie  la  lixatioo  définitive  de  leur  traitement  au  travail  il  «  |  •  m  doit  avoir 

lieu  -m  le  salaire  des  ronclionnaires  publics  p|  employés. 

—  I  l,  .1  I*  •  | » 1 1. ■  I  nominal  pom   le  rononv«»ll«»nn»nl  «I  un  quarl 

•  lu  ii'iniii ■  tl.      ilui  uulilic,   Maure    ■    trouvant   bImmmiI, 

m. ii m  il  h un  <l''  pititolH . 

1      1  Hom •  -niiMii  1 , ,  ni  1 1 .  n\   mi  ii   II.  |.ul>li.|i. 

I  <|ui  lui  .1 1 1 1 .' <  1  l  ik'mI   li  1  .tl 

1 1.  h  in 
i.'iii 

1  mi  iMihliij 

I  ni  ion  1.  mlii  11  1 
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\n   milieu  de  prairial,  les  membres  sortants  <ln  Comité  d'instruction  furent,  eo 
première  I  î  ;  ;  i  m  ■ ,  conformémenl  à  l'arrêté  pris  le  10  prairial,  les  trois  membres  qui  se  trou* 
\  lient  en  mission  pour  l'exécution  des  lois  sur  l'instruction  publique,  Barailon,  Lakanal 
i    Bailleul;  on  leur  ajouta  an  des  cinq  élus  de  pluviôse,  désigné  par  le  Bort,  Rabaut- 
Pomier  (ce  qui  indique,  à  défaut  de  renseignement  direct,  que  Rabaul  fut  le  sortant, 
I  que  deui  des  autres  élus  de  pluviôse,  Grégoire  el  DeIeyre,son1  mentionnés  au  pro- 
verbal du  a3  prairial  comme  appartenant  encore  au  Comité;  les  deui  autres,  Chénier 
el  Dulaure,  étaient  sortis  eo  floréal).  Les  nouveaui  élus,  proclamés  le  19  prairial,  sont 
Portiei  (de  l'Oise),  Creuié  Pascal,  Gufiroy  et  de  La  porte.  Le  procès-verbal  de  la  Conven- 
tion ajoute  ;>  ces  quatre  noms  deui  autres  noms,  ceui  de  Barailon  el  do  Bailleul;   mais 

c'est  m rreur  (inexplicable  pour  nous,  d'ailleurs),  car  le  procès-verbal  <lu  (iomité  du 

•  ;>  prairial,  qui  donne  la  liste  de  ses  membres  (moins  de  l.aporte),  répartis  entre  les 
trois  sections ,  nous  montre  que  ni  Barailon  ni  Bailleul  ne  font  partie  à  ce  moment  du  Go- 
mité  d'instruction.  Barailon  sera  réélu  an  Comité  en  thermidor;  Bailleul  n'y  rentrera  pas. 


PIECES  ANNEXES. 

A 

(  )n  lit  dans  le   Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  20  prairial  an  in. 

Un  membre^,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  l'ait  lecture  d'un  pro- 
jet de  décret^,  tendant  à  rapporter  le  décret  qui  porte  qu'il  sera  établi  une  école 
centrale i    à  Versailles. 

Lecomlr  propose  de  taire  cet  établissement  à  Liancourt(4). 

Charles  Delacroix.  Je  m'oppose  au  projet  de  décret  présenté  par  le  Comité; 
pourquoi  veut-on  laisser  si  longtemps  le  château  de  Versailles  et  ses  dépendances 
sans  aucun  objet  d'utilité?  où  peut  être  mieux  placée  une  maison  d'éducation 
nationale  que  dans  cet  endroit  qui  réunit  tous  les  avantages  à  la  fois?  Je  demande 
la  question  préalable,  ou  du  moins  l'impression  et  l'ajournement  à  trois  jours. 

Philippe  DellevMe  combat  la  proposition  de  Delacroix,  quant  à  la  question 
préalable;  il  appuie  du  reste  l'ajournement  à  trois  jours,  et  se  propose  de  ré- 
pondre ;i  Delacroix. 

Boursault.  Je  ne  sais  ce  qui  a  pu  empêcher  la  vente  des  différentes  portions  du 
domaine  de  Versailles,  qui  sont  sans  aucune  utilité:  il  semble  qu'on  réserve  ce 
château  pour  la  cour  et  le  prince  de  Lambesc.  Je  soutiens  qu'avec  la  vente  ^> 
matériaui  de  Versailles,  et  <\tis  portions  inutiles,  ou  aura  de  quoi  fournir  aux  Irais 
de  l'établissement;  la  manière  dont  on  se  conduit  depuis  longtemps  relativement 


1  évidemment  Plaichard.  8  juillet  170'^,  <pii  parlait  d'un  «établisse 

Il  ne  Bemble  pas  qne  !<■  projet  de  ment  public  national»  (t.  [•',  p.  'iô.'ï). 
1  ail  été  précédé  d'un  rapport;  si  ce  W  C'est-à-dire  qu'il  propose  de  placer 

i.ipl  el  a  été  imprimé,  il  ne  se  les  élèves  des  instituts  du  ci-devant  prieuré 

la  Bibliothèque  nationale.  Martin  el   de    Popincourl   dans  l'école  <)'• 

Erreur   du    journaliste   :    le   décret  Liancourt 
dont  le  1  appoi  1  •   1  proposé  est  celui   du 
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à  Versailles  et  lei  dépendances,  doonerail  &  croire  qu'on  veut  V 
tocratie.  (On  munit"; 

Philippe  Deliet  die.  Je  demande  A  Boursaull  si  c'est  à  I  Delacroix  ou  a  moi  «jn  il  en  i 

Char  lier.  Présidée  I ,  rappelle  Boursaull  a  l'ordre  j  »«  .m  r  insulter  ainsi  ini  inten 
lions  de  la  Convention;  il  est  incroyable  qu'un  membre  de  la  Convention  m  |*'i 
mette  ici  de  tenir  un  semblable  discours.     Souoeattx  wwrwutn 

On  demande  le  renvoi  «lu  projet  de  décret  aux  ' l<»rjiit«:—  réunis. 

****  Je  défendrai  le  projet  du  Comité,  parce  une  je  nui-  <jh  il  mmit  !•■->  nu-ru»- 
avantages  que  le  premier,  cl  •  | i i  il  est  bien  pins  économique;  car  enfin,  il  est  dé 
montré  qu'en  rapportant  votre  premier  décret  !  et  en  transportant  I*<H-*« l»lis---ni»*ii t 
i  Liancourt,  vous  économisez  six  cent  mille  livres.  On  dit  que  cette  dépense  n 
rien  pour  la  Convention;  moi,  je  dis  que  <•  est  toujours  beaucoup,  lorsqu'on 
obligé,  pour  payer,  de  faire  une  nouvelle  émission  d'assignats.  Différent 
existaient  dans  Paris,  entre  autres  celles  de  Léonard  Bourdon,  qui,  dam  l<  i 
d'une  année,  a  coûté  deux  cent  <li\  mille  livres  à  la  République;  eh  bien,  ■•  I 
court,  citoyens,  a  la  même  époque,  les  enfants  étaient  beaucoup  mieux  •' 
ne  coûtaient  chacun  que  dû  soua  par  jour;  et  actuellement  que  tout  est  bon  de 
prix,  ils  ne  coûtent  que  trente  sous  par  jour.  J'appuie  de  tout   mon  pouvoir  le 
projet  «lu  Comité,  qui,  a  tous  les  avantages  du  premier,  réunit  en  conomie 

que  nous  devons  strictement  avoir  en  vue,  puisqu'il  s*agil  de  l'intérêt  de  la  Répn 
blique  :  au  reste,  je  ne  m'oppose  pas  a  l'ajournement. 

Delleville.    Vctuellement  que  la  discussion  est  entamée,  il  est  mutile  de  i 
grader  en  proposant  an  ajournement  ;je  demande,  moi .  que  sur  le  champ  on  reli» 
le  projet  de  décret,  que  Delacroix  expose  ses  objections,  et  je  lui  répondrai. 

Charles  Delacroix.  Je  ne  me  rais  pas  opposé  au  fond  du  décret,  mail  i 
mlement  de  voir  manquer  un  établissement  on  tout  était  prêt 

Delleville.  Je  demande  la  lecture  «lu  projet  de  décret,  el  je  pourrai  alors  p 
contre  les  articles  qui  me  paraîtront  défectueux. 

Le  rapporteur  relit  I»'  projet  '!•'  décret  .  il  est  mis  aux  \"i\  article  n  ••.  -i 

adopté  en  ces  termes (,)  : 

ir La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  d'in 
struction  publique   décrète  : 

irAiricu  i'i-.kmii  i..  Le  décret  portant  qu'il  sera  formé,  dans  le  ci  devant  chi 
il»-  Versailles,  un  grand  établissemenl  d'éducation  national)  m»*nrr  ; 

poi  té, 

(,)  EvidssanMol  le  déVrH  du        '  pre  ntion    il 

n  m  eha  le   faire    on         l.-ni-    i«t< n ti< |n<  I 

loyeiu  de  t>  inspoi  1er  m  V 

•  i  d«  \  •  i 
•l'1  IM  rasaafxsaé 

■   i 
R4publiq  i 

^  n  m.  c  i  ut  public 
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\(<i    2.  Les  instituts  du  ci-devanl  prieuré  Martin  et  de  Popincourt  sont  sup- 
primés. 

tArt.  •  >.  Gependanl  les  enfants  des  soldats  morts  pour  la  défense  « l« *  la  patrie, 
appartenant  à  des  familles  indigentes;  ceux  des  ouvriers  lues  ou  blessés  dans  l'ex- 
plosion de  Grenelle  ;  ceux  des  habitants  indigents  des  colonies  françaises  qui  onl 
, - 1 « •  victimes  de  la  Révolution  :  ceux  des  soldais  sans  fortune,  en  activité  de  service, 
qui  se  trouvent  dans  ces  deux  instituts,  continueront,  aux  termes  «les  précédents 
décrets,  d'être  nourris,  vêtus  et  instruits  aux  Irais  de  la  nation. 

itArt.  i.  Les  élèves  de  ces  instituts,  <|ni  présenteront  les  litres  exiges  par  le 
précédent  article,  seront  incorporés  a  l'école  de  Liancourt,  ou  placés  dans  les 
armées,  s'ils  en  sont  jujj-és  capables,  ou  mis  en  apprentissage  pour  une  somme  qui 
ae  pourra  excéder  la  (tension  individuelle  des  élèves  de  Liancourt  chez  des  citoyens 
d'un  patriotisme  el  d'une  probité  reconnus. 

tArt.  5.  Le  ci-devant  château  de  Liancourt  sera  attribué  et  disposé  Bur-le- 
champ  pour  recevoir  les  élèves  des  trois  écoles  réunies. 

-  \r.i.  6.  Il  sera  affecté  à  cet  établissement  une  quantité  de  terres  non  vendues, 
dans  l'enceinte  du  parc,  proportionnée  au  nombre  des  élèves. 

-  \kt.  7.  Il  sera  accordé  provisoirement  la  solde  journalière  de  trente  sons  pour 
chaque  élève,  payable  à  l'effectif. 

-  \r.r.  .S.  Le  Comité  d'instruction  publique  chargera  l'un  de  ses  membres  de  se 
transporter  sur  les  lieux,  et  d'assigner  à  l'école  le  local  et  les  terres  qui  pourront 
lui  être  accordés,  et  de  se  concerter,  à  cet  efFet,  avec  le  Comité  des  domaines  na- 
tionaux. 

i»  \kt.  (.L  Les  élèves  des  écoles  Martin  et  Popincourt  seront  réunis  à  l'admi- 
nistration de  celle  de  Liancourt,  avec  leurs  trousseaux  en  bon  état,  un  lit  complet 
et  deux  paires  de  draps  par  lit. 

itArt.  10.  Pour  l'approvisionnement  des  élèves  envoyés  à  Liancourt,  pendant 
|e>  deux  mois  seulement  qui  précéderont  la  récolte  prochaine,  il  sera  accordé  une 
indemnité  à  raison  des  circonstances  présentes,  laquelle  sera  réglée  par  les  Comités 
des  finances  et  d'instruction  publique,  réunis,  et  de  pins  une  somme  de  vingt 
mille  livres  pour  les  réparations  urgentes  et  dispositions  à  faire  dans  le  ci-devant 
château  de  Liancourt. 

tAbt.  11.  La  Commission  d'instruction  publique  est  chargée  des  mesures  à 
prendre  pour  l'organisation  des  trois  écoles  réunies,  l'emménagement,  habillement. 
approvisionnement  des  élèves  qui  doivent  être  transférés  dans  le  nouvel  établisse- 
ment, '•!  de  la  répartition  de  ceux  qui  peuvent  être  placés  ailleurs,  soit  dans  les 
armées .  -"il  en  apprentissage. 

-\i'.r.  12.  Il  sera  nommé  un  directeur  des  études,  lequel  sera  comptable  avec 
le  conseil  de  l'administration. 

tArt.  13.  Le  directeur  sera  proposée  la  Convention  par  le  Comité  d'instruc- 
tion publique,  et  ses  appointements  seront  fixés  par  les  Comités  réunis  d'instruc- 
tion publique  et  des  finances. 
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-\i.i.    \'i.  Le  citoyen  Morii  ipitaine  el  commandant  actuel  ck  l'école    j 

restera  en  qualité  <l  inspecteur;  ■  •!  <  de  cinquante  un  ans  de 

promu  .m  grade  de  chef  de  bataillon. 

itArt.   I».    Le  citoyen  Lardinois    lieutenant,   sera   fait  capitaine;   I- 
major,  lieutenanl  :  •  ■!  la  compagnie  des  vétérans  sera  complétée  pour  le  servi©  o\ 
1 1 1  oie.  - 

I  n  membre  propose  que  la  Convention  char]  dul  public,  d'in- 

struction publique,  el  des  finances,  de  lui  faire  un  rapport  sur  les  moyens  d'uti 
liser  les  bâtiments  du  ci-devant  château  <!«■  Versailles    p!  de  provoquer  la  veoli 
de   bâtiments  el  des  terres  dépendantes  de  la  liste  civile,  sur  le  territoire  de  I 
sailles,  «luiii  la  conservation  sérail  jugée  inutile. 

La  proposition  es!  décrétée  '  . 

B 

On  b  mi  nue  le   l 'i  prairial  la  Convention,  -ur  la  proposition  de  Thibaudi 
rendu  un  décrel  ordonnant  la  célébration  d'une  fête  funèbre  en  l'bonneui  tdes  amia  il 
liberté  immolés  par  la  tyrannie  décemvirale».  Le  décrel  était  ainsi  conçu  : 

-I..I  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera  célébré  dans  toute  l'étendue  de  la 
République  une  fête  funèbre  le  ^> i  octobre  prochain  |  vieux  -t\l«'  en  l'honneur 
J'-s  ;imis  de  la  lil»<'ii<;  1 1 1 1 1 1 1 < > I • : ^  par  la  tyrannie  décemvirale ;  charge  son  Comité 
d'instruction  publique  de  lui  présenter  les  moyens  d'exécution.* 

En  motivant  sa  proposition,  Tbibaudeau  avait  expressément  îiiclit|ii«'a  <|u'il  >  In »î>i--.< i t  l.i 
date  <ln  .">  i  octobre  parce  que  c'était  celle  de  l'exécution  des  Girondins  condamné 
par  le  tribunal  révolutionnaire  le  g  brumaire  an  u  el  guillotinés  le  lendemain ,  el 
lui  donnant  la  (lignification  d'une  réparation  aux  mânes  des  Girondins  immolés  <|n 

M'iil ion  .n .iii  r/olé  le  décret. 

I  d  membre  [dit  le  procès-verbal]  propose  de  douner  un  grand  exemple  de 
reconnaissance  el  il»-  regrets  à  d'illustres  victimi  le  3i  octob  eux 

style   i| les  représentants  fidèles  furent  traînés  à  l'échafaud .  il  demande  pour  le 

."»  i  octobre  prochain  (vieux  style  une  pompe  funèbre  en  l'honneur  des  tnùs  de  la 
liberté  qui  onl  péri.  <  unbres  de  \  ergniaud  el  des  républicains  qui  raccompaguaienl 
.•m  supplice,  vous  dont  la  \<»i\  éloquente  a  si  souvent  défendu  la  vertu  contre 
le  crime  mânes  respectables,  apaisez-unis;  nous  réparerons ,  autant  qu'il  est  en 
nous,  1rs  conps  fatals  de  l'aveugle  destinée.  On  demande  le  renva 
«I  instruction  publique  »•!  I  ajournement .  do  membre  b*j  opitose.  D'autres  meml 
ile\eli>|»|)enl   -*»•>  rcllexioiis,  el   In  Convention  tout   enl  tklanl   nu  besoin 

re  aux  mânes  de  ses  dignes  e|   infortuné  colley  Inptc  la   : 

••t  rend  le  décrel  suivant         auil  le  décrel  reproduit  ci  dessus  . 

ni  que  lorsque  le  '  loin  i  lé  d'in  puhliqti 

ment  oxpliqu  |iii  nembl    \i 

P  bal  de  l  lion    i    1  Mil  I'  rbal  de  :    I 

i.  I  Ml 
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Nous  ne  possédons  pas  l'expédition  en  question  :  nous  n<>  pouvons  donc  savoir  si  elle 
était  conforme  bu  texte  que  donnent  du  décret  le  feuilleton  et  le  procès-verbal  de  la  Con- 
vention, ri  la  date  j  mentionnée  était  par  conséquent  celle  du  trente $i  un  octobre;  si  lu 

substitution  B*est   produite,        par  un 'reur  volontaire  ou  involontaire,—  non  .-m 

bureau  des  secrétaires  de  la  Convention,  mais  dans  le  Comité  d'instruction  publique  lui  - 
même;  enfin  si ,  dans  ce  cas,  la  substitution  a  été  le  fait  du  président  <|ni  a  donné  lec- 
ture du  décret,  ou  celui  du  secrétaire  du  Comité  qui  a  rédigé  le  procès-verbal  de  la  séance. 

Quoi  qu'il  en  soit  .  dès  ce  moment,  la  fèto  à  célébrer  devient  -  du  consentement  de 
tous , semble-t-ii  la  fête  du  trou  octobre:  lorsqu'il  en  sera  de  nouveau  question,  soit 
dans  les  procès-verbaux  du  Comité,  soit  i\  la  Convention,  c'est  du  trots  et  non  (\n 
trente  '/  un  octobre  que  chacun  parlera,  sans  que  personne  réclame  en  rappelant  le  texte 
primitit  du  décret. 

\)w  reste,  la  date  du  trois  octobre  avait  une  signification  analogue  à  celle  de  la  date  du 
trente  et  un  octobre,  et  elle  avait  l'avantage  d'associer  dans  une  même  commémoration,  aux 
représentants  exécutés  le  10  brumaire  an  n,  la  presque  totalité  de  ceux  qui  avaient  été 
proscrits  OU  emprisonnes  à  la  suite  des  journées  des  3 1  mai  et  a  juin  :  on  se  rappelle 
que  c'est  le  3  octobre  i  7<>'>  que  fut  rendu  le  décret  renvoyant  (levant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire quarante  et  un  représentants,  confirmant  le  décret  du  a 8  juillet  1793  qui  avait 
déclaré  traîtres  à  la  patrie  vingt  autres  représentants,  et  ordonnant  l'arrestation  d< 
représentants  signataires  (les  protestations  des  (j  et   19  juin  1793W. 

(n    Voir  I.  Il,  Introduction,  p.  xi.i. 
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|)il     m,    n|  .m  i.il  .m   m.      n   juil 

\  l'ouverture  de  la  séance,  une  députation  de  la  Commission  U 
poraire  des  arts  esl  admise.  Sur  ses  observations,  appuyées  paj   |>lu- 
sîeurs  membres,  l<-  Comité  arrête  <  |  •  i  «  *  la  Commission  executive  d'in- 
struction publique  esl   autorisée  a  ordonnancer  comme  de  coutume 
toutes  les  dépenses  ordinaires  de  la  Commission  temporaire  des  arl 
le  Comité  se  réservant  de  statuer  sur  l'utilité  el  la  nécessité  des  dépem 
extraordinaires. 

Le  Comité,  d après  les  plaintes  « j 1 1 1  lui  ^<»ni  faites  sur  les  nouveau] 
ravages  «lu  vandalisme,  autorise  le  citoyen  Grégoire  à  recueil  ur  sur 
désastres  tous  les  renseignements  qui  pourront   mettre  à  même  d'en 
arrêter  le  cours. 

Le  citoyen  L.  Cordier,  rédacteur  d'un  journal  intitulé  XAbeilli 
française,  Fait  hommage  au  Comité  de  six  numéros  de  ce  journal.  I  i 
I  omité,  après  avoir  accepté  cel  hommage,  en  arrête  la  mention  civiqu< 

in  procès  verbal  et  le  dépôl  à  la  bibliothèque. 

I  e  Comité,  oui  les  membres  de  la  Commission  temporaire  des  arts 
ii    la  proposition  d'un  de  ces  membres,  nue  la  Commission  executive  d*instnn 
lion  publique  lui  remettra  sous  le  délai  d'un  moùi  :  i    l'étal  de  tous  les  ohj 
enlevés  dans  les  maisons  nationales  <>n  établissements  publics,  soit  dans  l'inU  rieiu 
de  la  République,  soil  dans  les  pays  conquis;  a    celui  des  dépem  -  i 

l'enlèvement  ••!  |(-  transpoli  des  objets;  iî    la  désignation  des  établissement*  pu 
blics,  "D  maisons  nationales,  d'où  ces  objets  ont  été  ti 

La  Comité  arrête  que  !<■  citoyen  Robert,  idministrateur 

de  Dijon,  sera  porté  sans  aucune  discussion,  |><>ur  la  somme  de  quii 
cents  livres,  sur  la  troisième  liste  des  savants,  artistes  el  gens  d< 
qui  ont  droil  aux  récompenses  nationales. 

Sur  la  demande  d'un  professeur  d'une  des  les  de  I*  m- .  le 

<  omité  arrête  <|u»'  1rs  professeurs  nommés  poui  I  ntrales  u\ 

Pa  vronl  le  traitement  attaché  à  leur  pi  npter  du  jour 

de  raur  nomination;  ne  sonl  p         impris  dans  cette  di  n  reu* 

d  entre  eui  qui  remplissenl  quelque  autre  place  ou 
par  la  Républiqui 
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La  Commission  d'instruction  |>nl>li<[n«*  demande  pour  les  citoyens 
Bonnet  h  Kraus,  volontaires,  une  autorisation  pour  ne  pas  re- 
tournera leur  bataillon  dont  ils  oui  été  distraits  pour  être  employés  à 
l'inventaire,  arrangement  et  transport  des  objets  précieux  de  la  Belgique 
qu'ils  ont  conduits  à  Pans;  cette  demande  est  motivée  sur  ce  une  la 
présence  de  ces  citoyens  est  nécessaire  au  déballement^t  arrangement 
de  ces  objets.  Le  Comité  en  arrête  le  renvoi  à  la  deuxième  section. 

1  n  membre  demande  pour  le  citoyen  Libbés,  «'lève  de  l'Ecole  nor- 
male, une  prolongation  de  séjour  à  Paris  où  ses  occupations  littéraires 
le  retiennent.  Le  Comité,  en  accueillant  cette  demande,  charge  le 
citoyen  Villar  de  se  concerter  avec  le  Comité  de  sûreté  générale,  sec- 
tion de  la  police,  pour  v  solliciter  l'autorisation  <|ue  désire  le  citoyen 
Libbes. 

Le  Comité,  ouï  le  rapport  de  la  Commission  executive  d'instruction 
publique  et  lecture  prise  des  observations  des  administrateurs  fonda- 
teurs de  l'Ecole  gratuite  de  dessin,  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  de- 
mande des  employés  à  ladite  Ecole,  qui  réclament  en  leur  faveur 
l'application  de  la  loi  du  h,  pluviôse  qui  accorde  une  indemnité  aux 
Fonctionnaires  publics,  et  ce  motivé  sur  ce  que  l'Ecole  gratuite  n'est 
dotée  ni  organisée  par  la  nation,  qu'aucun  décret  n'a  statué  sur  son 
régime,  que  les  fonctions  et  traitements  desdits  employés  ont  toujours 
été  déterminés  par  l'administration,  et  que  c'est  elle  et  non  le  gou- 
vernement qui  les  a  choisis  et  payés  depuis  17G6  (1). 

Le  Comité,  d'après  les  mêmes  principes,  passe  aussi  à  l'ordre  du 
jour  sur  une  pétition  des  instituteurs  de  ladite  Ecole  gratuite  de  dessin, 
qui  demandent  que  par  le  résultat  d'une  organisation  nouvelle  ils 
soient  assimilés  aux  professeurs  des  écoles  centrales;  ils  demandent  en 
outre  \\  être  conservés  dans  le  même  emplacement,  à  être  logés  dans 
les  bâtiments  qui  dépendent  de  ladite  Ecole. 

'  Le  président  donne  lecture  «l'une  lettre  du  citoyen  Lamarche,  dans  laquelle 
il  annonce  la  mort  de  la  citoyenne  veuve  Robert-Vaugondy,  sur  qui  le  Comité  a, 
par  arrêté  du  a  floréal  dernier,  fait  revertir  la  gratification  de  quinze  cents  livres 

I   I  ratuite  de  dessin,    fondée  place  dans  l'organisation  générale  de  l'eusei 

Bachetiei    en    1766,   avait    reçu   de  gnement.  Voir  les  Procès-verbaux  du  Co- 

\      mblée  constituante   une  subvention,  mité  d'instruction  publique  <lr   l'Assemblée 

mité  d'instruction  publique  de  la  législative }  pages  68-69. 

lui  ;i--i(';ii''i   une 
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accordée  par  la  Convention  à  §on  mari;  il  prie  le  Comité  de  loi  indigne*   i  qui 
il  doit  rendre  compte  de  la  dépense  qu'il  a  Lui'-,  avec  les  .  justificatives;  il 

observe  que  cette  veuve  laisse  après  elle  quatre  filles  dans  le  plus  grand  besoin. 
Le  Comité,  après  diverses  observations,  renvoie  cette  lettre  à  1 1  Commission  • 
cutive  d'instruction  |>i ■  I  »1 1< |  ■  i <  -  pour  se  (aire  rendre  compte  par  le  citoyen  Lamarche 
ri  taire  un  rapport  au  I  îomité. 

Le  Comité  ;i(loj)i<'  un  arrêté  pris  au  nom  des  Comités  des  final 
cl  d'instruction  publique,  portanl  que  !<•  braitemenl  du  citoyen  S 
professeur  <!<■  chimie  el  minéralogie,  Bera  assimilé  à  celui  d<     pr<  I 
seun  des  écoles  centrales  de  Paris  à  compter  <lu  r    frimaire  '  . 

(.1  RKE. 


—  Dans  l.i  séance  de  la  Convention  «lu  19  prairial,  Boi&sj  d'AniHas,  au  dodu  « I •-  la 

<  ommission  des  Onxe,  aprèi  avoir  déclaré  <j :ette  Commission  étail  p  le  la  m 

ressi té  de  compléter  le   plus  l"t   possible   le   travail  dont   elle  étail   rharjjéc     ,   mais  qu< 
Pétendue  et  l'importaoee  de  ce  travail  eugeaienl  qu'elle  donnai    1  ses   méditations  une 
latitude  suffisante,  annonça   qu'elle  présenterai!  la  totalité  de  ce  travail  dans  la  prem 
dérade  de  mctutidor.  (Ce  Bera  le  5  messidor  que  Boisa*,  d'Anglas,  Dannon  el   L    1      mm 
mettronl  à  la  «.t»riv«-nti«iii  le  projet  d'une  nouvelle  conslitutioi 

La  ao  prairial  furent   adoptés  le  décrel  sur   la  collection    de*  antiques  el    «---lu I   mit 
l'Ecol**  <le  Liancoort,  qui  ont  été  donnés  ci-dessus,  pages  a  5g  el 

\  l.i  lin  delà  séance,  un  pétitionoaire        c'était   l'exécuteur  testamentaire  di   !\  abbé 
l)n  Vernel        demanda  < j  1 1«- ,  irpour  rendre  un  hommage  éclatant  -i  la  mémoire  de  Vol 
taire,  tes  œuvres  choisies  fussent  imprimées  aux    frais  de  la  nation    1   l'Imprimerie  nal 
nale;  qu'en  attendant   l'exécution,  l'on  commençai  par  défért'i  cel    honneur,  d< 
—•  •  1 1 1 .  .1  l      N        Ils  vie  de    Vollain  .  p.ir  Théophile  Duvernel  t  que  l'exécution 

décret  lut  coiiliée  à  la  Commission  d'instruction  publique».  La  pétition  fut  renvoyé»»  au 
(iomilé  d'insti  h.  in. 11 


I    .11  ;m.il  il.'  .  et  m  été    ■  1  1  ii    ni   le 
papiei  nlïi<  iel  du  <  Iomité  des  finaii 
joint  .1  la  minute  du   prociNs  verbal     il 
daté  du  1  \t  praii  ial  >-\  \<<»  ta  loa  signatures 
.ml"  do  riiibaull  .  I  Monnol 

I  il>i  unei  1   .  Lalande  .  <  Irtnué  H 

cal  .  M  .  si,  h  ,  Plaii  haril  el  Mr 1 

I  •  pi  .m  ial ,  la  '  (invention  avait 
.!.•.  pété  que  I  mi  ion  des  '  >ni»'  lui 
proposai  liqu  »  ,|.   I . 

ition  de       ,         quinlidi   >  >  du 

éuuion . 

.•m    il, a,  . il      r.'lii-    1  ,,iihii|v  i,,ii    .m. nl    ..  .11 1.- 
.1    I'  1 1 1 1.1 1 1 1 1 11 1 1  lilulion 

il.'    ,1  •  11    l.ni  r     11  M.      .ml 


juin  n.'.'s  de   |.i  airial  .  m  •'   1     I  1      ron 
faite  |i>n    la    Convention  au   peuple  .    elle 

1     d  solution. 

<  In  1  vu  (p     > 
le  <  omit 
sui  ,  l'Ut'  m. 
ti. xi  il»< 
I 

:  \\  .il       J      I» . 

But* 

I'humbi,   un 

I 
I1 
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<>l   \ri;i«:  ci,  ni    TRENTE  QUATRIEME   SEANCE. 
Ihi  s  a  prairial  an  m.  |  i  <»  juin  i  7«i^- 1 

\  l'ouverture  de  la  séance,  sur  la  proposition  du  rapporteur  «l<i  la 
troisième  Bection,  le  Comité  adhère  au  vu  du  Comité  de  Baluf  public 
relativemenl  à  un  emprunt  de  cinq  cent  mille  livres  fait  par  la  Société 
des  artistes  du  théâtre  des  irts,  remboursable  en  deux  ans. 

Le  citoyen  \  ieilhvarenne,  inspecteur  en  chef  des  usines  do  la  Répu- 
blique, reproduit  au  Comité  le  certificat  qui  lui  a  été  délivré  le  9  du 
présenl  par  le  Comité  de  sûreté  générale,  au  bas  duquel  est  une  at- 
testation  du  citoyen  Raffet,  par  lequel  il  conste  que  le  citoyen  Vieilhva- 
renne  a  resté  à  ses  côtés  toute  la  journée  du  1"  prairial  et  qu'il  u'a 
cessé  de  faire  le  service  avec  activité  et  de  défendre  la  représentation 
nationale.  Le  Comité  arrête  que  cette  nouvelle  attestation  sera  mise  au 
h;is  de  la  copie  du  certificat  délivré  au  citoyen  Vieilhvarenne  par  le 
Comité  de  sûreté  générale  et  qui  est  déposé  à  ia  troisième  section. 

Le  Comité,  sur  la  demande  faite  par  le  citoyen  Crouzot  de  nouveaux 
fonds  pour  l'Institut  national  des  Jeunes  Français,  autorise,  confor- 
mément à  l'article  9  du  décret  du  (j  du  présent (1)  [,qui  supprime  les 
•  ••■oies  du  ci-devant  prieuré  Martin  et  de  Popincourt  et  les  réunit  à 
celle  de  Liancourt*2'] ,  le  citoyen  Plaichard  à  se  concerter  à  cet  effet  avec 
le  Comité  des  finances,  section  de  la  trésorerie. 

Le  Comité  charge  aussi  le  citoyen  Plaichard  de  s'aboucher  avec  le 
Comité  de  salut  public  pour  aviser  aux  moyens  de  fournir  à  l'école  de 
Liancourt  les  approvisionnements  nécessités  par  l'adjonction  des  élèves 
de  l'institul  du  prieuré  Martin  et  de  Popincourt  à  ceux  de  cette 
«'•«oie. 

Les  membres  composant  le  jury  nommé  par  la  Convention  natio- 

\nir  cet  article  ci-dessus,  j».  °^7-  Il  menl  visé  dans  l'espèce  —  avec  l'article 

autorise  les  I  omîtes  d'instruction  publique  du  décret  «lu  90  prairial  :  c'est  ce  derniei 

el  il'-  finances  à  pourvoir  aui  secours  pro-  «j <  1  î  supprime    les    instituts   du   ci-devanl 

donl  les  élèves  de  l'institul  «lu  ci-  prieuré  Martin  <'t  «!«'  Popincourt.  En  con- 

nl  prieuré  Martin  auront  besoin.  séquence,  noua  avons  placé  entre  crochets, 

!..  nr    du    procès-verbal    ;«  comme  étranger  à  la  «question,  le  membre 

rartide  9  du  décrel  du  g  prai-  de  phrase  qui  reproduit  le  contenu  de-  lar- 

celui  qui  <l<»ii  être  et  esl  effective-  iiH<'  ••  du  décret  du  20  prairial. 
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nale  pour  juger  les  i  du  concours  relatif  au  nouveau  système  ho- 

raire demandent  que  leur  rapport,  qu'ils  ont  remis  au  Comité,  soil 
imprimé.  Cette  demande  est  ajournée. 

I  n  membre  <!<•  la  députation  du  département  d  Indre-et-Loire  fait 
hommage  au  Comité,  au  nom  du  citoyen  Rougeot,  conservateur  au 
musée  de  Tours,  d'un  tableau,  Point  dé  vue  du  mu$à  de  Te  c  le 

dessin  explicatif.  Le  Comité  accepte  cet  hommage  ei  en  arrête  la  men- 
tion civique  à  son  procès-verbal. 

Le  même  membre  remet  au  Comité  un  mémoire  contenant  des  ob- 
servations sur  le  jardin  <!<•  botanique  du  musée  d<    l'ours;  il  termine 
par  inviter  à  écrire  ou  faire  écrire  par  la  Commission  executive  à  I 
ministration  du  département  d'Indre-et-Loire  pour  lui  recomman 
l,i  conservation  et  l'entretien  de  ce  jardin.  Ce  mémoire  est  renv< 
à  la  deuxième  Bection  pour  Faire  un  prompt  rapport 

On  admet  les  professeurs  de  l'Ecole  de  santé  de  Paris;  ils  présentent 
au  Comité  leurs  observations  sur  la  place  de  chirurgien  en  chel  <lu 
Grand  Hospice  d'Humanité  <•!  but  «••'II»*  uV  professeur  de  clinique  ex- 
terne à  l'Ecole,  qu'ils  croient  devoir  être  distinctes;  ils  exposent  que  la 
Commission  des  secours  publics  vient  de  nommer  le  citoyen  Pelletan 
i  la  place  de  chirurgien  <'u  chel  du  Grand  Hospice  d'Humanité;  ils 
invitent  «mi  conséquence  le  Comité  à  nommer  a  celles  de  professeur  de 
clinique  externe  et  d'adjoint  '  à  l'Ecole  de  santé.  Les  citoyens  Dubois  el 
B<  ei  «»ui  proposés  par  plusieurs  membres  pour  remplir  la  i  haire  de 
professeur;  un  membre  propose  pour  celle  d'adjoint  le  citoyen  Girot, 
qui  a  soigné  le  représentant  Kervélégan  blessé  à  la  journée  du  i  prai 
m. il  Le  Comité  termine  la  discussion  en  invitant  les  professeurs  de 
I  Kcole  d»-  santé  à  présenter  à  la  prochaine  séance  une  liste  de  can 
didats  propres  -<  remplir  ces  deux  places. 

Le  directeur  de  l  Ecole  de  santé  de  Paris  communique  au  Comité 
une  lettre  qui]  a  reçue  <l«'  la  Commission  executive  relative  aux  dé 
un  sioni   données  par  plusieurs  élèves  de  cette  Ecole  et  pour  le  rem 
pi  n  'in. ni  desquels  •■II»'  propose  la  voie  dun  concours.  I  »*  •  iunit»;  nasM- 
à  I  ordre  du  jour  motivé  sur  la  loi. 

Le  '  "iniii'  nomme  !•'  citoyen    \ 1 1 < I r  « ■  liarthV'lem\    conservateur  !•) 

M  nioiii  \       |.i  i » I .  •>  .  ni   .tiljniiil     i||>    .li 
Mi'|.i'-   ■  \l-  i lut    (  i  .on Il  M  {.   | 

miN-ioiiii.iii  ■<•     | I 
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bliothécaire  du  Muséunq  d'antiques  '  établi  par  !<■  décret  du  •><>  du 
présent. 

Le  Comité  nomme  le  citoyen  Millin  conservateur-professeur  du  Mu- 
séum d'antiques  '  établi  parle  décret  du  •><>  du  présent. 

Le  Comité  renvoie  au  rapporteur  chargé  de  présenter  au  Comité 
la  troisième  liste  des  savants,  artistes  <•!  gens  de  lettres  qui  oui  droit 
aux  récompenses  nationales:  r  une  pétition  du  citoyen  Vlel,  graveur; 

un  décret  daté  du  3  floréal,  concernant  les  petites-nièces  de  Fé- 
nelon;  3°  une  demande  de  la  citoyenne  Marie  Ribert,  nièce  du  citoyen 
Gadbled,  professeur  do  mathématiques  à  Caen.  Remis  au  secrétaire  de 
la  deuxième  section. 

Le  Comité  arrête  qu'il  \  aura  demain  séance  extraordinaire  pour 
l'organisation  dos  sections. 

Le  Comité  renvoie  •  la  Commission  executive  d'instruction  publique 
un  extrait  de  délibération  du  Conseil  général  de  la  commune  do  Mou/on , 
Meuse,  qui  accuse  le  citoyen  Raoulx,  instituteur,  de  n'avoir  pas  été  exact 
à  accoutumer  ses  élèves  à  la  décade  et  à  se  conformer  aux  règlements 
relatifs  au\  congés. 

Le  citoyen  Fourcroy,  chargé  par  arrêté  du.  .  (-)  du  prosent  de  se 
concerter  avec  la  Commission  des  Onze,  au  nom  du  Comité,  sur  les 
moyens  do  propager  et  activer  l'instruction  publique,  annonce  au  Co- 
mité (pic  la  Commission  dos  Onze  s'est  occupée  do  présenter  dos  objets 
de  réforme  dans  le  mode  d'organisation  dos  écoles  centrales. 

(iuRKE. 

Dans  la  séance  de  la  Convention  du  tu  prairial,  los  exécuteurs  testamentaires  de 
\l;il>l\  vinrenl  faire  hommage  du  premier  exemplaire  d'une  nouvelle  édition  des  oeuvres 
complètes  de  ce  philosophe ,  pour  qui  ils  demandèrent  les  honneurs  du  Panthéon.  Du- 
sauli  convertit  eu  motion  la  demande  des  pétitionnaires.  Il  est  décrété  que  son  discours,  le 
leur,  la  réponse  du  président,  seront  insérés  eu  entier  dans  le  Bulletin.  La  motion  est  ren- 
voyée am  Comités  de  salut  public,  de  législation  et  d'instruction  publique,  réunis,  pour  en 
faire  le  rapport  sou6  quatre  jours().  Aucun  rapport  n'a  été  fait  sur  la  motion  de  Dusaulx. 


L'expression  de  "Muséum  d'anti- 
ques n  employée  par  le  rédacteur  du  pro- 
erbal  est  inexacte.  1-e  projet  présenté 
par  Rabaul  a  la  Convention  le  ao  prairial 
et  roté  par  l'assemblée  Be  bornait  à  —  | >r«'*— 
parer  l'institution  d'un  Muséum  des  anti- 
que* - .  qui  devait  faire  l'objet  d'un  rapport 
L tendant  l'établissement  du 


Muséum  .  le  décret  du  ?.o  prairial  ordonnait 
seulement  que  les  antiques  de  la  Biblio- 
thèque nationale  seraient  disposées  métho- 
diquement et  offertes  au  public. 

(2)  Le  quantième  a  été  hisse  en   blanc. 
C'est  li'  i  a  prairial. 

La  pétition,  la  réponse  du  président 
et  la  motion  de  Dusaulx  suivie  du  décret 
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\.<-  même  joor,  Sevestre,  ni    non  do  Comité  d<  raie,  annonça  la  mort 

du  fih  de  Capet,  survenue   au  Temple,  la   reille,  après  mie  maladie  qui   avait  doré 
trente  cinq  j-mr-. 

I  ii  décret  'lu  même  j<»m  ipporta  dei  itténnatiom  au  décret  du  l 'i  Boréal,  mu 
maintenu  la  confiscation  des  bien»  de  certaine*  cal  odamnés;  il  ordonna  que 

tontes  les  confiscations  seraient   consid  imroe  non  avenue  exception   d 

pronoi contre  l<     Bourbons,  Philippe  d'Ori  i  lient 

été  mis  bon  la  loi  i  l'occasion  dei  événements  du  g  tbermid  tre  ceux  qui  avaient 

i     condamnéi  depuis  la  loi  «lu   8  nivôse  an  m.  ou  qui  le  seraient  encore,  conta 
qui  n'avaient  pas  obtenu  leur  radiation*  el  contre  les  fabrical  distribua 

d'»  tu,  ■   monnaie  et  de  faux  assignats. 

■  prairial,  Bonguyod  lit  i  la  Convention  un''  motion  oTordi 
résume  ainsi  .  -Il  propose  des  vues  sur  les  moyens  de  propager  l'instruction  pubtique. 
et  présente  ti"i-  livres  élémentaires  poui  les  écoles  primaires  :  le  premie 
le  second  sur  l'agrii  ultore     .  fil  le  Lroisième  sur  l'industrie  eommen  iale     .  Il  demand 
outre  que  les  instituteurs  des  écoles  primaires  fassent  tous  les  jours,  et  »| 
que   le  peuple  consaa  d  repos,  à   leurs  élèves   une  instruction  boita  de 

l'homme.  La  Convention  nationale  ordonne  l'impression  de  cette  motion  nvoi 

.m  <  omité  d'instruction  publique  pour  en  faire  on  rapport  dans  le  délai  de  trois  joui 
omité  ne  s'en  occupera  que  le  18  prairial. 


et  d'une  notice,  ont  été  imprimées  i  l'Im- 
primerie nationale,   sous  ce  titre   :  "  M 
Uon  faite.,,    aprèt   la  pétition  dët 
i> mrs  irsi,tiiu  ntim  <  i  dé  \Aal*ly,powrdenuuuU\ . 
in  faveur  tl<  &  gratta  homme,  têt  honneur» 
ilu  Panthéon  fronçait ,  le    ta  (tic)  prairial 
an   m ,   par  J.   Dosai  lx».    Paris,   Impri- 
merie nationale,   prairial  an  m.  (  Biblio 
Ihèquc  nationale .  Le     i  '167,  in  8*;  Musée 
ogique,  n    ni 

Et  ••'"  d'un  mii  ■  hi$mt    tur  lu  d* 

-  mroitt  4§  Vkonw      1       afan  -Françoû 

1  mii .  < l.-| m t . •  du  Jura  :  de  l'Impi  imei  ie 

nationale,  s.  d.,  1 36  pages.  1  Bibliothèque 

nationale     1  Dam    son 

préambule,  l'auteur  «lit  :   ir L'éducation  la 

plus  utile  est  celle  qui  est  ippuyée  sur  la 

religion  •  1  la   rei  ta     l 'est  dans  ce  j;i  and 

"i   que   l'homme  puise  la  piété  en  • 


Dieu .  l'ainnin  do  prochain  et  I- 
que   sa    ii.ii---.m-  e  lui  impose*.    I      I 
chisme  se  1  ompoae  de  su  chapiti 
pitre  1  '  |  sans  liir-  |    chap.  11  :  D       1  ultés 
intellectuelles  ;  ebap.  m  :  De  Dieu;  chap.  n  : 
Du  deuxième  devoir  de  l'homme;  chap.  1 
Du  troisième  devoir  de  l'homme  :  chap. 
I)'1-  droits  de  l'homm 

niliiin  .  présenté  au  <  lomité  I     x   B01 

roir  |>-  1  '17. 

I  1     troisi.uii    ou  \  r.ijji     n'i»\i 

Bibliothèque  nationale. 
\totion  ûf< 

liliijin  ,  1 

•>  1  prairial  an  m.   Paris,  Im  ■ 
tiouale,  prairial    an  111.      ^1 
p;iqui      n     1  ; 

-  la  Bibliothèque  natio 
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Q|  \  riîi:  CENT  TRENTE-CINQUIEME  SÉANCE. 

Du  a3  prairial  mi  m.  |  m  juin  1  7 <)■">.] 

(  RXTBAORD1N  Mlti:.) 

La  séance  s'ouvre  par  l'hommage  que  fail  au  (lomité  le  citoyen  Blnn- 
vill.iin  d'une  traduction  en  italien  de  Puni  et  Virginie,  Le  Comité  accepte 
cci  hommage,  en  arrête  L « t  mention  civique  à  son  procès-verbal  et  le 
dépôt  à  sa  bibliothèque. 

Le  président  donne  lecture  d'un  décret  du.  .  M  du  présent  qui  charge 
le  Comité  d'aviser,  de  concert  avec  les  Comités  de  salut  public  et  des 
finances,  aux  moyens  d'utiliser  le  château  de  Versailles.  Le  Comité 
nomme  en  conséquence  le  citoyen  Portiez  (de  l'Oise)  pour  se  concerter 
.1  cet  effet  avec  les  deux  Comités. 

Le  citoyen  Gouan,  professeur  de  botanique  a  l'Ecole  de  santé  de 
Montpellier,  fait  hommage  au  Comité  de  deux  exemplaires  d'un  ouvrage 
de  sa  composition  intitule  Nomenclature  botanique.  Le  Comité  accepte 
cel  hommage,  en  arrête  la  mention  civique  à  son  procès-verbal  et  le 
dépôt  à  la  bibliothèque. 

Le  citoyen  (i.  Laurent,  professeur  de  mathématiques,  auteur  d'un 
ouvrage  intitulé  Recherches  sur  les  principes  qui  peuvent  servir  ù  résoudre 
1rs  triangles  obliquangles  dans  lu  trigonométrie  rectiligne,  demande  que  le 
Comité  veuille  bien  faire  examiner  son  ouvrage;  il  espère  que  le  rapport 
qui  lui  en  sera  fait  lui  donnera  un  titre  aux  récompenses  accordées  aux 
savants,  artistes  et  gens  de  lettres;  ce  bienfait  lui  est  d'autant  plus  né- 
cessaire qu'il  est  réduit  aux  plus  pressants  besoins.  Le  Comité  renvoie 
l'ouvrage  du  citoyen  Laurent  au  jury  des  livres  élémentaires. 

Le  citoyen  Desacres,  nommé  par  les  représentants  du  peuple  pies 
l'Ecole  normale  à  la  place  de  chef  du  bureau  établi  pour  la  distribution 
du  Journal  sténographique ,  observe  au  Comité  que  la  suppression  de 
cette  Ecole  lui  ;i  fait  perdre  sa  place;  il  prie  le  Comité  de  1m  accorder 
la  même  indemnité  qu'aux  autres  commis  de  la  Commission  d'instruc- 
tion   publique,    pour  lui    faciliter   les   moyens  de    retrouver   une    autre 


Le  quantième  b  été*  laissé  eu  blanc.         !<■(   i7<>'{  •■!   réorganisant  l'école  de  Lian- 
te décret  du  90  prairial,  rendu  à  la         court  (voir  p.  a6o). 
du  «I-'  rel  1  apportanl  1  eiui  du  8  juil 
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place;  il  termine  par  témoigner  le  désir  d'être  occupe  .1  la  bibl  >hie 

el  il<*  remplacer  le  citoyen  Perier,  qui  ;<  donné  sa  démission.  Le  Comité 
renvoie  cette  dernière  demande  i  la  Commission  d'instruction  publique, 
pour  faire  droit  à  l;i  demande  du  pétitionnaire  b*9  1  a  lieu. 

Sur  la  demande  des  citoyens  Langlès  el  Van  Praet,  gardes  de  la 
Bibliothèque  nationale,  !«■  Comité  arrête  ce  qui  nul  : 

Les  livres  provenant  «I»'  la  bibliothèque  de  Capet   1  V<   vailles,  el  donl  la  note 
mit,  seront  déposés  ;■  la  Bibliothèque  nationale  de  Paris,  -.i\<>n-  : 

1     OEovresde  Boasuet,  h  vol.  iri-<S",  Didot,  pap.  \'-!in; 

Mémoires  de  Grammont,  imprimes  a  Strasbourg,  llill.  in-a*  : 
3    La  Conchyologii  de  Dargenville,  in  '\  .  fig.  col.; 

'1    Dessina  des  Pablesde  La  Fontaine,  par  Fessart,  folio; 

5  Boetius   3  vol.  in-8  .  |>;i|>.  vel.  : 

6  Devises  pour  les  tapisseries  du  roi,  folio; 

Bpistoke  el  Evangelis  ad  usum  CapeUse  Versalieosis,  •»  roi.  folio; 

Heures  d*Anne  de  Bretagne,  in  '1 

[aster  .  I  Sonch]  liologia  ,  folio  grand,  pai 
i«»    Jaeqnin,  Hortua  Vindobonenaia  el  Flora   luatriaca.  —    Pour  le  Muséum 
d'histoire  naturelle.  Ce  livre  se  trouve  dans  une  bibliothèque  d'émigré  el  non  dans 
celle  de  Capel  ; 

I  1     antiquités  d'Athènes,  par  Stuart,  en  anglais,  folio; 

I I  T.iciii  (  tpera  .  'i  \<>l.  folio; 

i3    I     '    ni'  l'Indostan,  a  vol.  l"li"  manas.  li;;.  col.; 

1  '1    Histoire  de  Timour  el  des  Kalifs,  en  turc,  imp.  1  '  nnstantinople,  ."'-  \<>\. 
folio. 

La  Commission  executive  »l  instruction  publique  <-\  autonsn'  .1  |>r**ii«lrt*  l»*>  m.- 
Bures  nécessaires  pour  opérer  le  transport  des  livres  ci  dessus. 

Le  (  omité,  <>m  le  rapporteur  de  la  deuxième  section  sur  la  demande 
de  la  citoyenne  veuve  de  Vergen nés,  arrête  que  la  Commission  exé 
in--  d  instruction  publique  est  autorisée  à  restituer  des  dépôts  lit» 
el  de  sciences  el  arts  les  objets  appartenant  aui  condamnés,  lorsque 
'••u\  <|ui  les  réclament  auronl  pxhibé  les  pièces  et  rempli  les  formalités 
<|ik'  l.i  lui  exige  pour    1     1  émises, 

I  Comité  passe  .1  l'ordre  du  jour  but  une  dem  inde  du  1  itoy<  v 
tereau,  employé  par  le  <  omité  de  alut  public  1  des  travaux  analytiu 
de  diplomatie,  tendant  ru'il  lui  soit  prêté,  sur    011  réréni* 

livres  dont  il  iui  1  I"  oin  el  qui  e  trouvent  1  la  Bibliothèque  nation  «I  . 
•  •i    attendu  nue  In   demande  du  citoyen  Sauterenu    1  •  '•■  rei  nu 
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Comité  par  celui  <l<-  salul  public,  le  Comité  charge  son  président  d'in- 
struire ce  Comité  de  l'arrêté  qu'il  a  pris  pour  s'opposer  à  In  sortie 
d'aucun  livre  des  bibliothèques  nationales. 

Le  citoyen  Broutticr  soumet  au  Comité  différentes  réflexions  sur 
l'utilité  qu'il  \  aurait  <lo  ne  poinl  laisser  passer  chez  l'étranger  un  instru- 
ment d'astronomie,  unique  en  son  genre,  le  seul  avec  celui  du  citoyen 
Laférière  qui  soit  en  France;  il  donne  ensuite  une  série  d'instruments 
d'astronomie  qu'il  a  à  vendre,  et  dont  il  désire  que  le  Comité  lasse 
acquisition  pour  les  observatoires  que  Ton  doit  organiserai  Cette  de- 
mande est  ajournée. 

Ouï  le  rapport  de  la  Commission  executive  d'instruction  publique, 
le  Comité  accorde  au  citoyen  Daunois,  gardien  du  Muséum,  en 
considération  du  zèle  <|uil  montre  dans  son  service  et  des  accidents 
qu'il  a  éprouvés,  une  somme  de  trois  cents  livres  par  forme  d'indem- 
nité. 

Sur  le  rapport  de  la  Commission  executive  d'instruction  publique, 
l.s  professeurs  du  Muséum  d'histoire  naturelle  sont  autorisés  à  faire 
procéder  à  la  préparation  et  à  la  monture  des  oiseaux  faisant  partie  de 
la  collection  d'histoire  naturelle  rapportée  d'Amérique  par  le  citoyen 
Richard,  par  tel  artiste  qu'ils  jugeront  capable  de  bien  effectuer  ce 
travail,  et  à  assigner  son  payement  sur  la  somme  à  ce  destinée  par  le 
décret  du  tG  février  1  79^('2)-  Us  rendront  compte  à  la  Commission 
executive  des  frais  et  du  résultat  de  cette  opération. 

•  Le  citoyen  lîenou,  sentant  do  quelle  importance  il  est  que  les  jeunes  gens  qui 
B'adonnenl  à  la  peinture  et  à  la  sculpture  prennent  une  connaissance  exacte  de 
l'anatomie,  rappelle  au  Comité  qu'en  1 7 < > 3  la  ci-devant  Académie  de  peinture  el 
sculpture  avait  arrêté  de  taire  colorier  un  écorché  de  manière  à  ce  que  les  élè\es 
distinguassent  facilement  les  parties  charnues  d'avec  les  parties  tendineuses^  mais  que 
la  suppression  des  académies  a  empêché  l'exécution  de  cet  arrêté.  Il  expose  <pio  les 
Irais  qu'entraînerail  sou  exécution  n'excéderaienl  pas  45o  livres,  eu  y  comprenant 
les  dépenses  |>»»ui  exhausser  le  piédestal,  et  que  le  citoyen  Suvée,  l'un  de  ceux  à 
qui  la  surveillance  de  celte  opération  avait  été  confiée,  s'offre  encore  aujourd'hui 


M  D.in>  un  article  intitulé  HUtoire  de  tal  de  trois  pieds,   et  une  lunette  méri- 

ronomii   m   i^'i'i  (Magazin  encyclopd-  dienne   à  grande  ouverture,  <|ui    sont   à 

dique,  I.  I"  1.  Jérôme  Lalande,  après  avoir  vendre,  chez  le  citoyen  Broutier( *tc),  place 

parlé  de   l'instrument  de    Elautpois,  <lit  :  Michel, près  la  rue  d'Enfer,  n"  1S0;  ou- 

i  cette  occasion ,  qu'il  )  .1  on  vrages  do  Megnié  et  Le  Noir», 

bel  éqnatorial,  un  quart  de  cercle  arimu-  Voir  ce  décrel  t.  I".  p.  3i6. 
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pour  remplir  cette  tache  avec  lèle.  LeCoinit/*,  ajin^  avoir  arrueilli  cette  demande, 
autorise  la  CommiBsion  executive  d'instruction  publique  à  acquitter  wir  lea  fondu 
mis  ,i  sa  disposition  la  dépense  qu'occasionnera  la  demande  'lu  citoyen  Renou. 

Le  Comité  renvoie  -•  la  première  section  un  ouvrage  du  citoyen  Sicard 
sur  l«'^  Eléments  de  lecture  •  •(  d'écriture,  pour  pn  faire  un  prompl 
rapport. 

Le  Comité  passe  ■•  l'ordre  du  joui'  sur  une  pétition  «In  citoyen  L 
vil  lai  ri  <lrs  Rivières,  qui  demande  à  être  nommé  conservateur  biblio- 
thécaire au  Muséum  des  antiques  <:i;il>li  |  »  ;  1 1  décrel  du  20  du  présent. 

'  Oui  le  rapporl  <l<'  la  Commission  executive  d'instruction  publique  sur  un  au 
;■•  du  citoyen  Myris,  intitulé  Deum*  de  l'kutoirt  ronuu  d'un 

pi  cia  historique*1  ,  donl  elle  ;»  été  chargée,  i^r  arrêté  du  <."iuit<:  de  salul  |  »  1 1 1  »  1 1  •  ~ 
du  <>  floréal  an  ••'.  de  Burveiller  l'exécution  el  envoyer  an  exemplaire  1  chaque 
district,  le  Comité  approuve  la  souscription  à  ce(  ouvrage  jusqu'à  la  douzième 
livraison,  adhère  à  la  demande  faite  par  le  citoyen  Myris  <l  une  augmentation  de 
dix  livres  par  cahier,  el  charge  la  Commission  executive  d'instruction  publique 
d'apurer  lea  comptes  de  ce  citoyen  et  de  régler  les  payements  qui  doivent  lui 
faits. 

Conformément  à  l'arrêté  pris  dans  l;i  séance  d'hier,  on  procède  •• 
l'organisation  des  sections  <lu  Comité;  <'ll<'  est  arrêtée  hum  qu  il  suit 

]'"  st.  rioa.  bbci i<>\.  sa. 

Les  citoyens  :  Les  citoyen  I    -  citoyens  . 

\\  anddaincouii .  <  îrégoire  Lalande . 

Plaichard .  \  illar,  M  rcier, 

I  anthenas  Massieu  .  I  h  olhe  . 

Dele\  re,  Cm  P01  lies    de  I  •  >i 

Bordes  1  de  I  Iriègi  Guffrn) , 

Creusé    Pa»  il  , 

Le  Comité  .iil<>|>ii-  un  projel  de  décrel  qui  doil  être  présenté 
'  onvention,  au  nom  des  Comités  de  législation  el  d'instruction  publique 
réuni  .  pour  la  suppression  des  officiers  <l<  paix 

Coi 

\  air  6  Sorèal    p.  <    "      ; 

1    !!•   I1-1.  .  qui  il-'  mi   utile         If  projH  <l.    • 

iili'i-l'-i    I " •  ■  v -t,  1 1 1 1 1 . 1. -  .1.    relire  m-   >\i*+  .>iIi  i 

que  '  ilaiu  I  IhIi.'.Iii.  1 tl    l'althhul 

n  ni  '| /     notua  wulcm  ni      ■  •  lm  qui  i 

m. m  |  ii<  n  1I1    I  i|mm  1 
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—  Le  •>■'  prairial,  lei  représentants  détenus  au  château  «lu  Taureau  el  que  le  décrel 
,  1  n  s  prairial  renvoyail  devanl  la  Commission  militaire  pour  être  jugés  Romme,  Du 
Roy,  Goujon,  Forestier,  Bourbotte,  Duquesnoy,  Soubrany,  PeyssardM  —  étaient  de 
retour  à  Paris,  où  on  les  écrouait  dans  lu  maison  d'arrél  <li's  Quatre-Nations.  Le  lende- 
main, ils  étaienl  transférés  dans  la  maisou  d'arrêl  établie  dans  Le  local  même  de  In 
<  ommiasion.  Leur  procès  devail  commencer  If  a&. 

I  :; .  Seveatre,  an  nom  du  Comité  de  sûreté  générale,  lut  à  la  Convention  tria  ré- 
daction des  faits  qui  ont  motivé  le  décrel  d'accusation  du  s  prairial»,  el  rassemblée 
ordonna  que  irce  document  ferait  parti»»  du  procès-verbal  de  la  séance  du  8  prairial,  »'t 
qu'extrail  <'u  sérail  délivré  Bur-le-champ  au  Comité  de  sûreté  générale,  |>oiir  être  trans- 
mis à  la  Commission  militaire». 

Dans  la  même  séance,  sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Convention  décréta  <|ue  le 
Comité  des  finances  indiquerait,  dans  I»»  plus  court  délai,  l<»  local  convenable  pour  placer 
le  Conservatoire  des  arts  el  métiers. 

PIÈCE  ANNEXE. 
On  lit  dans  l»»s  procès  verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  a5  prairial  an  m. 

I  n  membre  t'ait  un  rapport  an  nom  du  Comité  de  législation,  et  la  Convention 
rend  le  décrel  Buivanl  : 

•La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ie  rapport  de  ses  Comités 
de  législation  et  d'instruction  publique,  sur  plusieurs  demandes  en  explication  de 
Tari  ici»'  3  de  la  loi  du  19  juillet  1793,  dont  l'objet  est  d'assurer  aux  auteurs  et 
artistes  la  propriété'  de  leurs  ouvrages  par  des  mesures  répressives  contre  les  con- 
trefacteurs, décrète  ce  qui  suit  : 

\11iK  1 1:  premier.  Les  fonctions  attribuées  aux  officiers  de  paix  par  l'article  3 
de  la  loi  du  19  juiilel  179^  (vieux  style)  seront  à  l'avenir  exercées  par  les  com- 
missaires  de  police,  et  par  les  juges  de  paix  dans  les  lieux  où  il  n")  a  pas  de  com- 
missaires de  police. 

- AiM.  '2.   Le  présent  décrel  scia  inséré  au  Bulletin  de  correspondance (8).^ 

d«  l.i  loi  du  19  juiilel  1793,  relative  à  la  trois  autres    représentants    :    Rûhl,    qui 

propriété  littéraire  et  artistique  (voir  t.  Il,  s'était    tué   le  9  prairial;  Albitte  aîné  et 

p.  Si.  (,-■   projel  il*'  décrel  sera   voté  par  Prieur  (de  la  Marne),  qui  avaient  réussi  à 

la    Convention    le  a5    prairial  :    nous  !»■  se  soustraire  à  l'arrestation, 

donnons  comme  pièce  annexe.  (-,)  Procès-verbal    de    la    Convention, 

Le  décrel  d'accusation  visait  encore  1.  LX1J1.  p.  306. 
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ni   \  I  15  1    CENT  TRENTE-SIXIEME  SEANCl 
Du  a  'i  prairial  an  m.  1 1 1  juin  i 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  d'un  mémoin  idressé  à  la  (  "in 
mission  des  secours  publics  par  I  économe  de  I  hospice  des  Enfants  de 
la  patrie,  dans  I « •< 1 1 j < •  I  il  informe  la  Commission  d'un  projel  qui  lui  a 
été  annoncé  ■'!  « j u i  rx*  |»<'ui  que  contrarier  les  vues  du  décrel  du  7  ven- 
tôse dernier,  qui  destine  les  bâtiments,  jardins  et  dépendances  <lu  ci- 
devani  couvent  du  Val-de  Grâce  aux  Enfants  de  la  patrie  el  aui  mi 
indigentes'1*.  L<-  Comité  renvoie  ce  rapport  au  citoyen  Hoiinos  pour, 
après  l'avoir  examiné,  en  faire  un  rapport. 

Le  Comité  autorise  !<•  citoyen  Plaichard  <i  proposer  à  la  Convention 
le  citoyen  Crouzet,  directeur  provisoire  de  l'Institut  des  Jeunes  I 
pour  la  place  <!<•  directeur  de  I  Ecole  républicaine  de  Liancourl .  établ  • 
par  décret  du.  .     «lu  présenl ,  et  à  demander  pour  cette  même  école  l'éta 
blissemeni  <l  un  professeur  de  mathématiques  el  d'un  professeur  de  dessin. 

Le  même  rapporteur  esl  autorisé  à  se  concerter  avec  le  Comité  des 
finances,  section  <!<'  la  trésorerie,  pour  faire  porter  i  la  somme  d< 
cinq  nulle  livres  le  traitement  <lu  citoyen  Crouzet,  el  faire  assimiler 
celui  des  professeurs  <l<'  mathématiques  et  de  dessin  au  traitement  des 
professeurs  des  écoles  centrales  <ln  département  de  l'Oisi 

Le  citoyen   Beauneu   fait   hommage   au   Comité  d'un   ouvrage  •!• 

a  composition,  intitulé   Modèle  aune  ftte,  drame;  il  demande  que  le 

Comité,  après  Bétre  fait  rendre  compte  de  cette  1  »  1  «"- •  •  * ,  en  ordonne  1 1 

distribution  aux  administrations  de  district.  Le  Comité  passe  i  l'ordre 

du  jour  Bur  cette  demande. 

U  citoyen  Wandelaincourt,  charg<   par  arrêté  du  is  du  présent  de  m  Irani 
portei  au  (!omit«;  «1<  ^  lin-uios,  sn-ii«»n  <!»'  I.i  lr»;M>n»rie    rebUvemenl  à 
de  la  naiaon  «lu  citoyen  Legsr,  pour  l\ijjramli*s«Mnrni  <ln  Muséum,  rvud  con 

Il  l'ajil  'I  un  ii>-<  ii-i  1  du       v .- 1 1  un  I  "1111111  mil 

ut ,   1  ommc    le   1 
Pi  ml  >.ii|.im'  .m  u  ,  riMulu 

ippoH    «In    <  "mil 

I   'l"nt                                                                                                                        '      \  \  \ll 
il    .l.'j 
I    "it     dll     ^  'I  è\  I  •  n   l»l 
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de  sa  mission  et  soumet  le  projel  d'arrêté  suivant,  |>ris  |>;ir  le  Comité  <l«'s  Gnances 
el  que  le  Comité  adopte. 

Sini  [e  projet  il  arrête  : 

Nu  le  rapport  lait  aux  deux  Comités  d'instruction  publique  «'t  des  finances, 
section  des  domaines,  réunis,  par  un  «le  leurs  membres,  du  procès-verbal  du 
.")  floréal  dernier  dressé  |>ar  le  citoyen  Pierre  Garrez,  architecte  tiers  expert, 
nommé  par  les  citoyens  Molinos  el  Petit-Radel,  aussi  architectes,  par  leur  arrêté 
du  3  du  même  mois,  en  exécution  des  décrets  «les  91  Frimaire^  et  ai  ventôse^ 
précédents,  duquel  il  résulte  que  l«is  bâtiments  el  terrains  appartenant  au  ci- 
toyen Léger,  sis  à  Paris,  rue  de  Seine  Victor,  section  du  Jardin  des  Plantes, 
désignés  audit  procès-verbaJ  et  au  plan  y  annexé,  dont  la  réunion  au  Muséum 
d'histoire  naturelle  a  été  ordonnée  par  le  décret  dudil  jour  31  frimaire  dernier, 
mil  été  estimés  valoir,  an  il  «lu  même  mois  «le  Boréal,  la  somme  «le  cinq  cent 
trente-deux  mille  deux  cent  soixante-quatre  livres  deux  sols  cinq  deniers; 

\u  ledit  procès- verbal,  les  deux  décrets  ci-dessus  énoncés,  le  rapport  du  Bureau 
du  domaine  national  du  département  de  Paris  el  relui  de  la  Commission  <l«'s 

revenus  nationaux  , 

Les  deux  Comités  réunis  arrêtent  que  la  Commission  «les  travaux  publics  est 
autorisée,  en  exécution  «le  l'article  5  «lu  décret  du  21  Primaire  dernier,  à  ordon- 
nancer, sur  le>  fonds  misa  sa  disposition,  la  somme  de  cinq  cent  trente-deux  mille 
deux  cent  soixanie-<|uaire  livres  deux  sols  cinq  deniers  au  profit  du  citoyen  Léger, 
pour  le  payement  «lu  prix  «le  ses  bâtiments  et  terrains,  dont  il  s'agit,  réunis  au 
Muséum  d'histoire  naturelle;  chargenl  les  deux  Commissions  «les  revenus  nationaux 
et  «les  travaux  publics  de  l'exécution  «lu  présent  arrêté. 

Signé  à  la  minute  :  Leclerc,  p1;  Derazey,  s".  Baucheton,  Corenfustier,  Four- 
r  1 1  \  .  Engerran,  Massieu,  Villar,  Curée,  Drulhe,  Creuzé  Pascal,  Lalande. 

(Cet  arrêté  a  «'It'1  déposé  ù  La  deuxième  section.) 

Les  professeurs  «lu  Muséum  d'histoire  naturelle  instruisent  le  Comité 
qu'il  ;i  été  commis,  il  \  a  trois  nuits,  dans  les  galeries  du  Muséum,  un 
vol  <l<mt  ils  donnent  Les  détails;  ils  terminent  par  demander  qu'il  soit 
écrit  au  Comité  militaire  pour  l'inviter  à  mettre  près  de  cet  établis- 
sement une  force  suffisante  qui  prendrait  ses  consignes  du  directeur 
«In  Muséum.  L«'  Comité,  après  diverses  observations,  invite  les  pro- 
fesseurs à  lui  donner  leurs  \u«'s  par  écrit,  afin  de  Le  mettre  en  étal  de 
statuer  sur  leur  demande. 


Voirai!  1.  V,  p.  980,  le  déçut  du  califdes  dispositions  de  l'article  '1  du  décret 

■  i   frimaire  an  m  <l"  ai   frimaire  précédent,  article  relatif  à 

t..    décret    du    91    ventôse    an    111,  la  nomination  des  experts.  Nous  donnons 

•  |i. ni  H  m'j  ptf  été  parlé  dans  les  proo  ce  décret  connue  pièce  annexe, 
verbaux  du  Comité,  était  on  décret  '"v|>li- 
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Le  représentant  do  peuple  SaHen  i        bu  Comité  qu'il  rient 

d'être  instruit  par  le  citoyen  Barthélémy,  membre  dujun  d'instruction 
pour  l'organisation  de  l'école  centrale  Gié       Ifaubeuge,  que  l'Agence 
des  arts,  à  Bruxelles,  tient  en  sa  possession  une  collection  de  machines 
de  physique  et  chimie  et  d'objets  d'histoire  naturelle,  dont  on  pour) 
faire  un  choix  pour  l'école  centrale  établie  i  M  iub<  u  i  .  I.    I   >m  I   .  sur 

proposition,  arrête  qu'il  Bera  écrit  au  représentant  <lu  peuple  en 
mission  à  Bruxelles,  pour  l'inviter  à  faire  extraire  <ln  dépôt  de  I  agence 
de    arts  <!<•  Bruxelles  les  machines  de  physique  et  chimie,  les  obi 
d'histoire  naturelle  et   les  livres  qui,  sans  nuire  à  la  collection  d< 
dépôt,  pourraient  être  utiles  à  l'école  centrale  de  Maubeu 

Le  Comité,  oui  la  lecture  d'un  mémoire  de  la  Commission  lempo 
raire  des  poids  et  mesures,  sur  l'avantage  qu'il  s  aurait  1  profiter  <!<• 
l'union  qui  rient  de  s'établir  entre  la  République  française  el  la  Répu- 
blique  batave,  pour  propager  hors  des  limites  <lu  territoire  (rançais  le 
système  des  mesures  uniformes  et  décimales,  ;  »  <  I  <  >  j  >  t  •  ■  un  projet  de  lettre 
à  écrire  au  Comité  de  salut  public  pour  l'inviter  i  fixer  son  attention 
sur  l'utilité  <!<•  la  négociation  qu'il  désire  voir  entamer  avec  les  Etats- 
Généraux  des  Provinces-Unies. 

La  Commission  executive  d'instruction  publique  remet  : 

i     I  u  rapport  Bur  la  demande  d'augmentation  <!<•  salaire  des  em 
pioyés  aux   emballages,  chargement   »■(    placement   des  objets  d'arts 
i  remis  au  secrétaire  <l<"  la  deuxième  section  : 

I  n  rapport  sur  la  réclamation  <!<•  <liv«i^  fournisseurs  <ln  dépôt 
iiiiiiiui.il  établi  dans  la  maison  des  ci-devant  Cordeli  i     remis  au 
taire  <  I  <  •  la  deuxième  section 

I  u  rapport  sur  un  mémoire  du  citoyen  Dumotiei    remis  au  » 
la  ire  •!<•  la  deuxième  section  ). 

L<-  Comité  renvoie  à  la  deuxième  section,  pour  lui  en  faire  un  rapport 
.i  la  premu  ince,  un»'  pétition  «lu  citoyen  Laurent  qui  | > «  « •  | ». . -.  <l- 

lableaui  «lu  Muséum,  etc.;  cette  demanda   i?st    mtoiui 
dune  pétition  de  plusieurs  artistes,  d'un  rapport  fait      I  i  (   unmission 
lemporaire  des  arts  pai    le  citoyen  Le  Brun,  d'un  autre  rapport  du 
citoyen  I         narcl .  et  autres  pi< 

1      \  ..u    I  i   mil'    de   U   D 
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Dans  ta  séance  de  la  Convention  <lu  a&,  Sevestre,  au  nom  du  Comité  de  sûreté 

générale,  dit   que  ce  Comité  irl'avail  chargé  de  proposer  d'exclure  de  la  langue  le  mot 

i  hi  rendre  le  décret  suivant  : 

i  unvention  décrète  qu'aucune  autorité  constituée  ne  prendra  le  nom  de  révolution— 

iitint  .  el   que  ceues  qui  portaient  le   nom  de   Comité*  révolutionnaire*  ne  porteront  plus 

dans  toute  Pétendue  de  la  République  « jm*  relui  de  Comité*  <l<-  eurteillance.yi 

Hardj  se  plaignit  ensuite  rr  qu'on  voyait  encore  dane  beaucoup  d'endroits  des  bonnets 
rouges  qui  offusquent  les  yeux»,  el  demanda  que  ((dorénavant  I»'  bonnet  de  la  liberté  fui 
peint  -ni\  trois  couleurs».  La  proposition  lui  renvoyée  aux  Comités  «le  gouvernement! 

Renchérissant  sur  le  préopinant,  Boursault  dit  :  "On  voit  encore  sur  tous  les  édifices 
publics  ces  mois  Lu  mort'1'.  Je  demande  qu'on  les  efface.»  Guyomar,  un  Girondin  qui  ne 
voulait  |>-is  pactiser  avec  la  réaction,  répondit  :  «Je  pense  qu'il  ne  faut  pas  laisser  de  doute 
sur  n"s  intentions  dans  un  moment  où  on  cherche  à  royaliser  l'opinion  publique.  Les  mois 
l.ii  liberté  ou  la  mmi  ne  veulent  p;is  dire  autre  chose  que  Vivre  libre  on  mourir.  Ce  fut 
toujours  l;i  devise  des  Français  depuis  la  Révolution;  el  je  demande  que,  si  on  supprime 
les  premiers  mots,  elle  leur  soit  substituée.»  La  question  fut  également  renvoyée  aui 
Cninites  de  gouvernement. 

Enfin  Philippe  Delleville  ajouta  :  tr Je  demande  que  le  Comité  d'instruction  publique 
examine  si  ce  n'est  pas  une  atroce  ânerie  que  d'avoir  attaché  un  poignard  nu  sur  le  ta- 
bleau  de  l;i  Déclaration  des  droits  de  l'homme  qui  est  placé  dans  cette  enceinte».  Renvoyé 
bu  Comité  d'instruction  publique. 

Ce  même  jour  y/j,  la  Commission  militaire  procéda  à  l'interrogatoire  de   Homme, 
Du  Roy,  Goujon,  Duquesnoy,  Bourbotte,  Soubrany  et  Forestier. 

PlècE  ANNEXE. 
Un  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  <lu  a  i  ventôse  an  m. 

-La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités  d'in- 
struction publique  el  des  domaines,  décrète  : 

-  tamcLE  prbhieb.  Les  experts  respectivement  nommés  en  exécution  du  décret 
du  •>  i  frimaire  dernier,  relatif  au  Muséum  d'histoire  naturelle,  pour  faire  l'esti- 
mation  «les    terrains  y  réunis,  détermineront    la  juste    valeur    telle  qu'elle  serait 

fixée  bî  ees  terrains  étaient  vendus  par  actes  volontaires  entre  particuliers,  en 

admet  tant  pour  base  les  ventes  de  ces  mêmes  terrains  précédemment   laites. 

-  ibt.  2.  Si  les  experts  sonl  partagés  en  avis,  ils  nommeront  un  tiers  pour 
fixer  le  discord    .  - 

(Tétait  l'inscription  :  "Libelle,  Égalité,  Fraternité, ou  la  mort».  —  (2)  Procès-verbal 
de  1j  Convention ,  t.  LVI1 ,  p.  77. 
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Ql   \ti;i    CBN1     m:  i  n  il    ^i  r  i  1 1.  M  i    5ÉAPJC1 
I )n  •>.*)  prairial  ni  m.    ih  juin  i 

\  l'ouverture  de  la  séance ,  un  membre  du  Comité  de»  travaux  publics 
soumet  un  proie!  d'arrêté  à  prendre  au  nom  des  Comifc  lut  public, 

d'instruction  publique  el  des  travaux  publics,  réunis,  pour  adjoindre  le 
citoyen  Lomel  au  représentant  do  peuple  Denusel,  en  mission  dans 
le  départemenl  de  la  Moselle,  pour  visiter  les  fortifications  de  la  Moselle 
.•i  du  liliiri.  Ce!  arrêté  esl  adopté,  i  II  esl  joint  a  la  minute 

Le  Comité  renvoie  a  la  Commission  executive  d'instruction  publique 
un  mémoire  <lu  citoyen  Langlois,  président  de  la  Bection  des  Gravillû 
dans  lequel    après  avoir  Fait  diverses  observations  but  la  maison  d'édu 
cation  dont  la  direction  était  confiée  à  L.  Bourdon,  il  offre  au  (  omité 
de  procéder  ;i\<''-  le  juge  de  pan  de  la  Bection  à  (inventaire  de  loua  le 
meubles  et  effets  qui  se  trouvent  dans  «,('i  établissement  el  des  papi 
qui  peuvent  jeter  quelque  lumière  but  l'administration  de  L  Bourdon. 
Remis  à  la  Commission  executive  le  28  prairial. 

Le  citoyen  Jard-Panvillier,  chargé  par  la  Convention  de  surveiller 
dans  les  départements  l'exécution  des  lois  relatives  à  l'instruction  pu- 
blique, après  avoir  donné  au  Comité  quelques  détails  sur  les  opérations 
de  bs  mission,  soumet  au  Comité  la  question  de  savoir  bu  esl  Buffi- 

nment  autorisé  à  ordonnancer  la  confection  des  rép  initions  1  faire 
dans  les  bâtiments  destinés  à  l'instruction  publique  et  but  quels  Fonds 

dépenses  doivent  être  prises.  Le  Comité,  après  avoir  entendu  divei 
observations  Faites  par  plusieurs  de  Bes  membres,  arrête  qu  il  sera  écril 
aux  <'iik|   représentants  «lu  peuple  en  mission   pour  assurer  I 
tion  des  lois  relatives  à  l'instruction  publique,  pour  les  inviter  I  11 
donner  aucune  dépense  pour  rétablissement  de    écoles  centrales, 
de  se  contentei  de  prendre  des  mesures  préparatoires,   ittendu  que  la 
i  ommi  sion  îles  Onze  doit,  dans  son  rapport  Bur  les  lois  orgamqu 
I »  1  •  •  •  •  r 1 1  # - 1-  s«*s  vurs  sur  l.i  nécessité  de  modifier  les  \*<^  rel  itives  I  I 

lisation  de  I  instruction  publique. 

I  ne  députntion  du  jun   de  esl  admise;  i»lle  invoque  la  Bollt- 

1 
l.i  donnon    1  omn  umaxi    | 

ri. 
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citude  du  Comité  sur  les  pressants  besoins  de  plusieurs  artistes;  elle 
demande  à  faire  lecture  d'un  rapport  qu'elle  est  chargée  de  présenter. 
Le  Comité,  après  avoir  accueilli  la  demande  des  pétitionnaires,  les  in- 
vite à  se  présenter  à  la  première  séance. 

1  Le  Comité,  après  .•noir  entendu  !<•  rapport  de  sa  deuxième  section  sur 
l'Adresse  «lu  citoyen  Laurent,  graveur,  renvoyée  par  la  Convention  nationale, 
arrête  ce  qui  su i i  : 

Article  premier.  Le  Comité  adopte  les  propositions  faites  par  le  citoyen  Lau- 
rent (tour  l'entreprise  de  la  gravure  du  Muser  de  peinture  H  exprimées  dans  sa 
iiétition  ru  date  du  .  . (:'  prairial  présent  mois. 

\r,r.  '2.  Le  citoyen  Laurent  employera  dans  ladite  entreprise  1rs  plus  habiles 
dessinateurs  et  graveurs. 

\ur.  3.  Le  Comité  autorise  la  Commission  executive  d'instruction  publiqueà 
se  concerter  avec  le  Conservatoire  du  Musée  de  peinture  à  l'effel  de  procurer  au 
citoyen  Laurenl  le  local  convenable  pour  faciliter  aux  artistes  les  moyens  de 
dessiner  l»'s  tableaux. 

\i;t.  'i.  Le  Comité  souscrit  pourcenl  exemplaires  de  chaque  gravure, qui  sera 
distribuée  dans  los  établissements  d'instruction  publique  à  chaque  livraison. 

Le  Comité  autorise  le  citoyen  Wandelaincourt  à  si;  transporter  au 
Comité  drs  secours  pour  solliciter  en  faveur  dos  instituteurs  et  insti- 
tuteurs adjoints  dos  sourds-muets  le  même  traitement  que  reçoivent 
les  instituteurs  des  écoles  centrales. 

Le  citoyen  Lapierre-Châteauneuf  fait  hommage  au  Comité  d'un 
exemplaire  d'uni'  comédie  de  sa  composition  intitulée  le  FauxSehtg  ou 
F  [droite  soubrette,  pièce  en  un  acte.  Le  Comité  en  accepte  l'hommage, 
en  arrête  la  mention  civique  à  son  procès-verbal  et  le  dépôt  à  sa  biblio- 
thèque. 


r\i 


Le  Comité',  sur  l<'  rapport  de  sa  deuxième  section,  arrête  que  la  Commission 
«utive  d'instruction  publique  est  autorisée  à  régler  les  comptes  des  citoyens 


Le  quantième  est  resté  en  blanc.  Nous 
n'avons  pas  trouvé  dans  la  table  des  pro- 
verbaui  de  la  Convention  de  mention 
de  la  pétition  de  Laurent.  Jules  Renouvier 
Histoire  de  Vart  pendant  la    Révolution . 
-■    dît  au  sujet  delà  publication  entre- 
prise par   Laurenl  el  connue  sous  le  nom 
<l    Mutéi  français:*  Dès  Tan  m,  le  graveur 
Piei  >     La  in  ni  (né  a  Marseille  en   i  -'■'■>[)  1 


commença  la  plus  ItHIe  et  la  plus  complète 
reproduction  d<>  toutes  les  richesses  du 
Musée  centra]  des  arts,  <in  quatre  divi- 
sions :  tableaux,  statues,  bas-reliefs  el 
bronzes,  camées  et  intaillos,  qui  tut  en- 
couragée par  le  Comité  d'instruction  pu- 
blique,  poursuivie  avec  l'assistance  d'un  oé 
gociant ,  Robillard-Péronville,  et  le  concours 
de  cinquante  graveurs.  •■ 
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Jollain  et  Bourdon  .  commissaires  experts  de  la  Commission  temporaire  A 
ci  autres  entrepreneun  »  •  r  1 1  j  *  I  «  ■  \  <  -  -  par  la  Commission  temporaire  des  arts,  et  or- 
donnancer les  sommes  qui  leur  >"nt  dues,  après  en  avoir  Eut  un  rapport 
Comité. 

Le  Comité  ajourne  à  sa  première  séance  la  nomination  .1  la  place  de 
de  <lu  cabinet  des  estampes  de  la  Bibliothèque  nationale. 

Le  Comité,  sur  la   proposition  <lu  ritoyen   Deleyre,  arrête  que  le  citoyen 
I.  qui  a   pendant  deux  mois  rempli  I»--  fonctions  w  lire  près  II 

normale,   sera  payé  par  la  Commission  executive  d'instruction  publique  di 
deux  iimis  rie  travail  à  raison  de  trois  cenl  quarante  six  livres  <li\  sob  par  n* 
laquelle  somme  sera  prélevée  sur  les  fonds  disponibles  de  la  Commission  exécu 
ri  imputée  sur  ses  propres  dépenses. 

Le  Comité,  but  la  demande  dea  citoyens  Capperonnier  el  Van  Pract,  aut< 
la  Commission  executive  d'instruction  publique  à  comprendre  dans  Pétai  des 
rin|i|i.\rs  de  la  Bibliothèque  nationale,  à  compter  <ln  \"  brumaire  an  -!.  chacun 
des  citoyens  Capi>eronnier  cl  Van  Pract  pour  la  moitié  du  traitement  attaché  è  la 
place  de  garde  des  livres  imprimés  de  la  Bibliotbècjue  nationale,  qu'ils  remplissent 
par  intérim  depuis  ce  i<'in|>>.  lequel  traitement  il-  recevront  jusqu'à  l'organisation 
iléTmitive  de  la  Bibliothèque  nationale,  et  sans  préjudice  à  celui  qui  leur  est 
actuellement  alloué. 

I    l  R 


I       iS   prairial  au  matin,  la  Commission   militaire  p 
.ml.  l'uis  fil»1  commença  .1  entendre  les  dépositions  dea  témoins,  qui 
.1  dépos<  y  ,iu\  audiences  «lu  36. 

I  '■  16  prairial,  la  Convention  entendit  la  lecture  d'une  lettre  de  la  1  mi 

lilaire   contenant   une   liste  île    représentante  du  peuple  <  I •  >  1 1 1  les  députi 
elle  réclamaient  !-•  témoignage. 

reution        'lit   le  procès  verbal  autorisa   I     I   >mmi«siou 

ni-  à  Paris;  mais ,  api^  discussion ,  elle  rapporta  ce  décret ,  el  passa 
I  objet  de  li  lellrc   «  l'ordre  du  jour  pur  el  limpl        I  I     Iques  uns  des  repi 

dii  eut  de>  anl  la  '  0111111 
nul  1 1  ip-  tirent,  en  partiruliei  Lanjuin  idre,  que  d< 

..h  i>vasi 
I  1   m.  ■  inlire  pi  npusa    un 

I  <  '  onvention  nationale  les  linan 

■tl    r.pii'-iil.iiil   iln    | | 

qu'il    1   >•!••  0I1  'm   du    iti«   t ■  I    . 1 1 1 

p    pai  U<  x*«  a 

r.-|H..|n.  dudil  d<  •  1  et .  qu'il  •  - 1  -  •  »  t  autoi  11  un 

I  1 

<lll     II     |.l    .  . 
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décret  antérieur.  I«'  susdit  décret  du est  en  conséquence  rapporté  :  le  Comité  d'in- 
struction publique  est  de  plus  chargé  <l  exarouier  si  la  continuation  de  cet  ouvrage  serait 
uli!.'  au  public. n 

PIÈCE    ANNEXE. 

RXTRAIT  l>i     REGISTRE   DB8   MtllKTKS  Dl    comité   DE  SAUT  PUBLI4 

ni:   i.\    CON1  BNTION   NATIONALE. 
.1.  - 
iau is.  Du  96  prairial ,  troisième  année  de  la  République  françai 

une  et  indivisible. 

Les  Comités  de  salut  public,  d'instruction,  et  travaux  publics, 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  que  le  représentant  du  peuple  Dentzel,  envoyé 
par  la  Convention  nationale  pour  surveiller  les  fortifications,  travaux  publics  et 
mines,  entre  Moselle  et  Rhin,  soit  secondé  dans  ses  opérations  par  un  ingénieur 
versé  dans  la  connaissance  des  objets  dont  L'examen  lui  est  confié; 

\  h  la  demande  et  les  propositions  de  ce  représentant  à  cet  égard; 

S'étanl  l'ail  rendre  compte  des  talents,  du  civisme  et  de  la  bonne  conduite  du 
citoyen  Lomet,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  et.  maintenant  employé  à  l'École 
centrale  des  travaux  publics  en  qualité  d'instituteur  adjoint, 

arrêtent  : 

\rti<  le  premier.  One  ledit  citoyen  Lomet  accompagnera  le  représentant  Dentzel 
dans  le  cours  de  sa  mission  et  travaillera  sous  ses  ordres. 

\ht.  '2.  Que  pendant  l'absence  momentanée  du  citoyen  Lomet,  la  Commission 
des  travaux  publics  le  fera  provisoirement  suppléer  pour  le  service  dont  il  est 
chargé  à  l'Ecole  centrale  des  travaux  publics. 

\ut.  S.  Que  le  citoyen  Lomet  conserve  son  grade,  sa  place  et  son  logement 
dans  ladite  Ecole,  qu'il  continuera  d'y  toucher  son  traitement,  et  qu'à  son  retour 
il  y  reprendra  l'exercice  de  ses  fondions. 

\ut.  'i.  Qu'il  sera  remis  des  expéditions  du  présent  arrêté  à  la  Commission  du 
mouvement  des  armées  de  terre,  à  celle  des  travaux  publics,  au  directoire  de 
l'Ecole  centrale,  au  représentant  i\[\  peuple  Dentzel,  et  au  citoyen  Lomet. 

Signé  à  la  minute  :  Raradt,  Gillet,  Marrauon,  Mercier,  Venaili,e,  Dbfermon, 
Treilhard,  Delevrb,  Massiei  .  Obklin,  Reubell,  Babrot,  Wandelaincodbt,  Mb  ver, 
Lai  \Mn  .  membres  des  Comités  de  saint  public,  instruction,  et  travaux  publics. 

Pour  extrait  conforme  : 
CambACEREB,  président:  Rabadt,  secrétaire  (l). 

Les  signatures  de  Cambacérès  et  de  Rabaut-Pomier  sont  autographes. 
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ni  \ti:  i    <  i.  nt  TKKvn;   m  m  i  m  i    SÉANC1 

hu  |8  prairi.il  .-in  m.     i  6  juin    i  7 

\  l'ouverture  de  la  Béance,  !<•  président  donne  lecture  d'un  dé 
du  1  A  du  présent,  qui  charge  le  Comité  d'instruction  publique  de  pi 
Benter  ■•  la  Convention  un  plan  <l<'  fête  à  célébrer  le  3  octobre    \.  b. 
eu  l'honneur  des  amis  de  la  Liberté  immolés  par  l.i  tyrannie  décem- 
virale.  Le  Comité  en  arrête  le  renvoi  à  s;)  troisième  section,  [mur  en 
faire  un  prompt  rapport. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'une  lettre  du  citoyen 
Crouzet,  appelé  par  arrêté  du  *j  \  du  présent  a  la  place  de  directeur  de 
l'Ecole  républicaine  <!••  Liancourt,  autorise  le  citoyen  EHaichard  a  se 
concerter  avec  le  Comité  des  finances,  section  de  la  trésorerie,  pour 
faire  porter  If  traitement  du  citoyen  Crouzet  a  la  somme  de  ^i\  mille 
livres  ' . 

Le  citoyen  Bonguyod  demande  que  le  Comité  veuille  bien  s'occupei 
du  projet  de  décret  qu'il  a  présenté  à  la  Convention,  qui  en  s  ordonné 
le  renvoi  au  Comité  d'instruction  publique  dans  sa  séance  du  •>•»  du 
présent,  <'t  donf  If  luit  est  de  charger  les  instituteurs  des  écoles  pri 
maires  de  donner  tous  les  jours  à  leurs  élèves  une  leçon  but  les  devoirs 
et  les  droits  de  l'homme       I  ette  demande  est  renvoyée  i  la  premi 
section  pour  en  faire  un  prompt  rapport,  ainsi  que  sur  un  ouvra 
élémentaire  du  citoyen  Bonguyod  sur  I  agriculture. 

I  onformément  à  l'arrêté  pris  dans  la  dernière  séance,  une  dépu 
tation  du  jurj  des  arts  est  admise,  et  fait  lecture  au  (  omité  d'un  rapport 
but  les  |>n\  Bouinis  à  son  jugement  en  vertu  de  la  loi  du  <i  frimaire 
dernier.  Le  Comité  en  arrête  le  renvoi  au  citoyen  Portiei    de  l'Ois 
membre  de  la  troisième  section,  «im  demeure  rhargé  de  lui  en  pi 
senter  un  prompt  rapport  et  <\>'  correspondre  a  cet  enel    ive(   le   un 

(l«'S  ails. 


I     proj<  i  de  il.-i.l  i-l.  1 1 1 1  .i  l.i  1 1. 11111  . 1  •  <i  i i  .  ...111111 

nation  de  Croutttel  iu<  biflfa  de  ton  li  l'analyse    eitraite  «lu  W  i  r  Apport 

i. m.  ni   .i   de  rem   aY  de  m. air  prêtent^ par  IMairhard ,  el 

|.i.-.    el   '!<•   ilennin   lut   pré    nU     >  lu  sm  I»  motion tl'ortl  i 

i      .  nii. .h  le    In  pi  airi  «I    i  idopt<    M  «lu 
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Le  citoyen  Féron  présente  au  Comité  une  montre  d'après  le  quan- 
tième perpétuel  du  nouveau  calendrier.  L<*  Comité  invite  le  citoyen 
Féron  à  présenter  par  écrit  l'objel  de  sa  demande  à  la  Commission 
executive  d instruction  publique,  qui,  après  l'avoir  communiqué  au 
Bureau  <l<'  consultation  des  arts,  <iu  fera  son  rapport  au  Comité. 

Le  Comité  renvoie  au  jur\  des  livres  élémentaires  un  ouvrage  ma- 
nuscrit du  citoyen  Champagneux,  destiné  à  l'éducation  de  la  jeunesse 
républicaine,  intitulé  Histoire  de  France  par  demande  cl  réponse. 

(illlKK. 

Le  '7  prairial,  la  Convention  entendit  la  lecture  d'une  nouvelle  lettre  de  In  Com- 
miasion  militaire.  Il  \  étail  dil  :  crLa  Commission  n'a  jamais  entendu,  par  sa  lettre  lue  à 
la  séance  d'hier,  provoquer  un  décret.  .  .  La  Commission  a  dû  se  borner,  comme  elle  l'a 
fait,  i  vous  transmettre  la  liste  de  ceux  de  vos  collègues  qui  lui  ont  été  désignés,  pour 
que  la  lecture  de  la  lettre  leur  servit  d'instruction,  ou  à  écrire  leurs  déclarations,  ou  à  se 
transporter  devant  elle,  vous  annonçant  qu'elle  était  en  permanence  pour  Les  recevoir'  ou 
les  entendre.» 

Le  -'S.  Doulcet,  au  nom  du  Comité  <lu  salut  public,  annonça  la  trahison  deschefs  des 
chouans.  wLa  Convention,  disait-il,  après  avoir  autorisé  et  sanctionné  les  mesures  prises  dans 
les  départements  de  l'Ouest  pour  ramener  les  hommes  égares  et  protéger  les  citoyens  pai- 
sibles, devail  compter  sur  la  lionne  toi  de  ceux  qui  avaient  juré  L'obéissance  aux  lois  de  la 
République,  et  dont  à  ce  prix  on  oubliai!  les  erreurs.  Mais  elle  a  été  cruellement  trompée. 
I  D'1  partie  des  chefs  des  chouans  ne  s'était  rendue  à  In  pacification  que  pour  tramer  plus 
tranquillement  et  plus  BÛrement,  sous  L'ombre  de  In  paix,  les  projets  perfides  qu'ils  médi- 
taient. .  .  Leur  correspondance  a  prouvé  que  ces  hommes,  toujours  ennemis  de  la  liberté, 
continuaient  leurs  liaisons  avec  nos  enni  mis  les  plus  acharnés,  les  Anglais,  et  que,  ne  pou- 
vant se  flatter  de  vaincre  par  la  force,  ils  réunissaient  leurs  efforts  pour  créer  une  disette 
factice,  amener  une  révolte  générale  et  favoriser  l'invasion  étrangère.»  Quelques  jours 
plus  tard,  un  manifeste  de  Charette,  daté  du  96  juin  (8  messidor),  disait  :  crLe  mo- 
iii'-nt  est  venu  de  déchirer  le  voile  qui  couvre  depuis  longtemps  les  véritables  clauses 
tecrèles  du  traité  de  pacification  de  In  Vendée,  et  de  faire  connaître  aux  braves  Vendéens. 
ï  tous  les  |,ons  Français  et  à  l'Europe  entière  les  motifs  qui  nous  ont  conduits  à  celte 
apparence  de  conciliation  avec  la  soi-disant  République  française.  .  .  Nous  avons  repris 
les  aunes  ,t  renouvelé  le  serment  de  ne  les  déposer  que  lorsque  l'héritier  présomptif  de 
la  couronne  de  France  sera  sur  le  trône  de  ses  pères  et  Lorsque  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine  sera  reconnue  et  fidèlement  pratiquée. n 

—  Le  procès  des  huit  représentants  continua  le  an  et  le  28  prairial  devant  la  Com- 
mission militaire.  Des  témoins  interrogés,  le  principal  fut  un  journaliste,  Aimé  Jourdan , 
qui  avait  rédigé  pour  le  Moniteur  le  compte-rendu  de  la  séance  du  i*r  prairial.  La  plupart 
•  les  prévenus  récusèrent  son  témoignage,  et  affirmèrent  que  Le  compte-rendu  du  Moniteur 
étail   inexact  .   crC'est  sur  ce  journal,  dirent-ils,  qu'on  a   rédigé  notre  acte  d'accusation. 

les  expressions  de  Cet  acte  et  celles  du  journal  sont  presque  toujours  les  mêmes;  ainsi 
le    Monttriu-  est  notre  déni ii i cin t iMi r,  notre  accusateur,  et   il  est  encore  entendu  comme  lé- 

D  contre  nous''1  .»  Les  témoins  à  charge  furent  confrontes  avec  les  accusés  :  la  confron- 

paroles  sont    empruntées  à    un   article  d'Aimé  Jourdan  lui-même,  paru  dans  le 
du  '1  messidor  an  m. 
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talion  d'Aimé  Jourdan  dora  aent  beon      I  trou  heu  -muli.  Ideonfiroi 

lions  Furent  lerœinéei  .  el  l'aodieni  m  lendemain  pooi  le  pronoocé  «lu  ju 

l'iî.i   I      \NM.\I   . 

<  in  lit  dan    le  MmmA  mi  : 

Convention  nationale,  séance  du  '.'>>>  prairial  an  in. 

Plaichard ,  an    nom  du  Comité   d'instruction   publique.    \<>n»   avez    d«*< 
le  ao  prairial     .  que  le  Comité  <l  instruction  publique  voua  proposerai!  un  directeni 
pour  l'école  des  Orphelins  de  la  patrie  et  des  Enfants  de  l'année  réunis  dans  le 
ci  devant  châtean  de   Liancourt,  el  qu'il  se  concerterait 
pour  ii\''i  Bes  appointements. 

Le  Comité  d'instruction  publique  a  jeté  les  yeux  sur  le  citoyen  Croun  I 
principal  et  professeur  de  rhétorique  dans  la  ci  devant  I  Diversité  de  Paris,  u 
de  famille  ••!  citoyen  recommandable  par  Bon  patriotisme  el  par  ses  lumières,  dont 

.    avei  déjà  récompensé  les  talents  par  une  gratification  d'homme  de  lettrei 
.•i  dont  le  Comité  vient  d'éprouver  le  tèle  et  l'activité  dans  la  direction  provisoire 
de  l'Institut  des  Jeunes  Fran< 

deux  Comités  ont  ii\';  provisoirement  ses  appointementa  à  ni  mille  livres. 

Noua  croyons  devoir  roua  proposer,  en  outre,  quelques  articles  additionnels  au 
décret  du  30  prairial,  concernant  la  réunion  •!<'•>  élèves  de  l'école  Martin,  de  Lian 
court  <-i  de  Popincourt. 

Mou    avons  pensé  qu'il  était  indispensable  d'ajouter  le  dessin  et  les  mathéma 
tiques  aux  objets  d'enseignement,  <|hi  -•■  bornaient,  »  1 . 1 1 1  -  l'école  de  Liancourt 
récriture,  la  lecture,  l'arithmétique,  et  les  exercices  militaires    I        leux  parties 
<l<'  l'instruction  noua  ont  paru  essentielles  pour  former  soit  de  bons  artisans,  -"ii 
de  Imuis  militaires,  ••!  m£mc  des  cultivateurs,  qni  doivent  su  moins  sai  nr  I 
penta 

D'ailleurs  il  \   a,  parmi  les  élèves    1  transférer  de  Paris,  an  certain  nombre 
■  l«-  jeunes  gens  déjà  avances  dans  les  mathématiques  ••!  le  dessin.  IU  ne  trou 
raient  dans  la  nouvelle  école  aucun  Becoura  pour  utiliser  ces  talents    et  perdraient 
le  fruit  des  études  qu'ils  ont  commencées. 

Nous  observons  de  plus  que,  la  l"i  n'ayant  pas  lixé  l'âge  où  l'on  pouvait 
reçu  dans  ces  différents  instituts,  des  mères  présentent  tous  les  j"1"-   1  la  '  om 
mission  d'instruction  publique  des  enfants  a  la  mamelle  poui  les  \  Faire  ad  nu  Il 
et  qu'il  l'en  1 1  < »u \ .•  actuellement  h  l'Inslitul  drs  J.'um-N  I  1  .in.  .h-  i|ui  n'uni  que 

Nous  pei  dantsd<  ne  sont  pas  admissibles  dans  un 

<l  instruction,  <"i  les  élèves  doivent,  autant  qu'il  se  peut,  faire  leur  *  nnel 

par  eux  mém 

Dan    l<     w  m  . 

(  iil  iiupi  nu-  1  - 1.-  1 

UM  il  •  -I  «I 

if    ll«'   .|lllll    ••   I  ■•iiIn    lui 
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En  conséquence,  le  Comité  d'instruction  publique,  après  B'étre  concerte  avec 
celui  des  finances,  vous  propose  le  projet  de  décrel  et  les  articles  additionnels 
suivants  : 

-La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses  Comités  d'instruction  pu- 
blique el  des  finances,  réunis,  décrète  : 

-  \iuicii:  primbb.  Le  citoyen  Crouzel  est  nommé  directeur  comptable  de  l'école 
des  Orphelins  de  la  patrie  el  des  Bnfants  de  l'armée,  réunis  dans  le  ci-devanl  châ- 
teau de  Liancourt 

\i;r.  '2.  Ses  appointements  sonl  provisoirement  fixés  à  six  mille  livres,  et  seronl 
payés  but  les  fonds  mis  à  la  disposition  de  La  Commission  d'instruction  publique, 
a  dater  du  jour  où  il  a  été  nommé  par  la  Convention  nationale  directeur  provi- 
soire de  Niislilul  des  Jeunes  Français. 

-  \ht.  3.  Il  sera  attaché  à  l'école  de  Liancourt  un  maître  de  mathématiques  et  un 
maître  de  dessin. 

tArt.  5.  Leurs  appointements  sont  fixes  provisoirement  à  trois  mille  Livres 
chacun,  qui  seront  payées  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  delà  Commission 
d'instruction  publique. 

-Airr.  5.  11  ne  pourra  être  admis  désormais  à  l'école  de  Liancourt  aucun  élève 
qui  n'ait  sept  ans  accomplis. r 

Ce  projet  de  décrel  est  adopté (l). 

(1/  Moniteur  du  15  messidor  an  m,  p.  i  100.  Le  texte  du  décrel  donné  par  le  Moniteur 
est  correct  et  conforme  à  celui  du  Procès-verbal  de  la  Convention  (t.  LXI1I,  p.  '270). 
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Ql   \  l  RI    CENT   TRBNTE-NEUVIÈM1     BÉANC1 

I)m  3o  pi  .m  i.il  .m  m.  [  i  B  juin  i  - 

La  séance  -  ouvre  par  la  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  E.-S.  leaural . 
astronome,  dans  laquelle,  aprèt  avoir  exposé  la  crainte  qu'il  a  que  I 
nomination  du  citoyen  Lalande  à  la  place  de  directeur  de  l'Observatoire 
oe  lui  interdise  l'espoir  de  rentrer  en  possession  «lu  logemenl  qui  lui 

it  étéaccordé  tanl  à  cause  de  l'ancienneté  de  ses  services,  que  poui 
le  mettre  à  même  de  les  continuer  pour  les  observations  astronomiques 
et  les  calculs  de  la  Connai$$ance  des  temps,  îl  réclame  la  justice  du  Comité, 
soif  pour  rentrer  en  possession  de  ce  logement,  soi!  pour  obtenir  une 
indemnité  équivalente;  l«i  Comité  arrête  le  renvoi  de  la  demande  «lu 
citoyen  leaural  à  la  Commission  executive  d'instruction  publique  pour 
••Fi  faire  un  prompt  rapport. 

Lecture  faite  d'une  pétition  du  citoyen  Saint-Martin,  qui  demande 
une  indemnité  pour  un  travail  extraordinaire  de  trois  mois  Fait  à  la 
Commission  temporaire  dea  m-ts.  I<-  Comité  charge  cette  Commission 
de  statuer  sur  la  légitimité  <!<•  cette  demande. 

Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  le  Comité  charge  la  troi- 

ième  section  <!•'  Im  faire  un  rapport  Bur  la  fête  qui  <l"ii  avoir  beu  pour 

I  anniversaire  du  <)  thermidor;  la  même  section  esl  ch  d'examiner 

il  ii<  sérail  pas  à  propos  de  faire  un  recueil  d'hymnes  choisies  pour 

être  envoyées  à  n«»s  frères  d'armes. 

•  lu  procède  au  renouvellement  <ln  bureau;  le  citoyen  Lalandi 
nommé  président  -'t  l<-  citoyen  Drulb  itaire. 

I  i  Comité,  sur  la  demande  des  citoyens  Laurent  et  Rudelle,  consi- 
dérant le  service  extraordinaire  qu'ils  ont  fait  près  les  Ecoles  normal*** 
depuis  l'-ui  établissement,  principalement  pendant  les  deux  demi 
moi           te  que  la  Commission  executive  d'instruction  publique  si  itu 
m-  '     miment  sin  la  quotité  du  traitement  auquel  ils  peuvent  .i\"n  droit . 
et  j     ili  fera  en  prenant  celle  i ue   ni  le  lisposition 

I  ■   '  'inii.' .  mir  le  ran|>or1  rie  In  (iommi  timi  •  MriiU>t*d  inslrurliun  iMililùiue, 

PIM  II  .1-     I  t     H  i|Ut 

n.iii Ii     .i    m  i .  i.   , .  mû    mi 

I     .  iliiyiMi  I      \     \lillni 
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Bibliothèque  nationale,  occupera  en  cette  qualité  le  logemenl  habité  par  le  ci* 
toyeo  Bounieu ,  garde  dea  estampes. 

\Ki.  2,  |j('  citoyen  J0I3  esl  nommé  garde  «In  cabinel  <los  estampes  à  la  place 
,|,i  citoyen  Bounieu, qui  cédera, sans  délai,  l'appartemenl  qu'il  occupe*1*:  l'appar- 
lemenl  qu'habitail  Desaulnays  esl  affecté  au  garde  du  cabinel  des  estampes. 

La  Commission  d'instruction  publique  esl  chargée  de  l'exécution  du  présenl 
arrêté. 

Le  citoyen  Prieur  (de  la  Côte-d'Or)  donne  lecture  au  Comité  d'un 
rapport  sur  l'Ecole  centrale  des  travaux  publics.  Le  Comité  en  accueille 
les  conclusions,  <■!  invite  l<i  rapporteur  à  le  soumettre  aux  Comités  <l<* 
s;iliii  public  <'i  des  travaux  publics,  ainsi  qu'à  la  Commission  <l<is  Onze^. 
Le  Comité  en  arrête  <mi  outre  l'impression,  en  se  concertant  préalable- 
ment à  cel  effel  avec  les  Comités  susdits. 

Curée. 


Le  39 prairial, la  Convention,  reconnaissait  trop  tard  quelle  avait  été  trompée  par 
les  représentants  qni  s'étaient  tant  d"'  lois  portés  garante  du  patriotisme  d<'^  insurgés  ven- 
déens <-i  chouans,  et  de  la  loyauté  avec  laquelle  ils  avaient  accepté  L'amnistie,  décréta  le 
rappel  de  onze  de  ces  représentants,  entre  autres  de  Ruelle,  Guermeur,  Bollot,  Pocholle, 
Dornier  •  '!  Lofficial.  Ce  même  jour,  l'amiral  Villaret-Joyeuse  laissait  passer,  sans  l'atta- 
quer, le  convoi  <!«>  bâtiments  anglais  qui,  parti  d<'  Portsmouth,  amenait  sur  la  rôle  de 
Bretagne  l'armée  des  émigrés. 

—  Lo  même  jour  aussi.  ••<)  prairial,  à  midi  et  demi,  les  huil  représentants  accusés  reve- 
naient devanl  la  Commission  militaire  pour  entendre  la  sentence  :  elle  prononçait  la  mort 
contre  six  d'entre  eux ,  Romme,  Duquesnoy,  Du  lîoy,  Bourbotte,  Soubrany  et  Goujon, 
déclarés  coupables  d'avoir  «-conspiré  contre  la  République,  provoqué  à  la  dissolution  de  la 
Convention  nationale,  à  l'assassinat  do  ses  membres,  entrepris,  par  tous  les  moyens,  d'or- 
ganiser la  révolte  ot  la  guerre  civile,  do  ressusciter  tous  l«-s  excès, toutes  les  horreurs  de  la 


(l)  Au  moment  où  Bounieu  disparaît , 
frappé  par  la  réaction  de  prairial,  il  est  à 
propos  d>'  faire  connaître  lo  jugement 
porté  bot  lui  par  la  Biographie  nouvelle 
de*  contemporains,  d'Ârnault,  Jay,  Jouy 
et  Norvins.  La  Biographie  rappelle  l'accueil 
fait,  avant  la  Révolution,  à  quelques-uns 
•  tbleauxdecel  artiste:  \e  Supplice  d'une 
de,  erqui  obtinl  le  plus  grand  Buecès» 

an     Salon     de      1  779:     Betzabée    "K     bain, 

refusé  la  même   ani '•mus  prétexte  d<' 

nudité  :  -I''  public  se  porta  en  foule  à 
râtelier  du  peintre .  el  le  vengea  de  l'in- 
justice    par     le    BUCCès    lo    plus    In  illanl"  ; 

I'/t    ■     /        kaem  i  '/"  Paradû .  ir qu'il  Be 
•  I  exposer  dans  son  atelier  de  la 


Bibliothèque  du  roi,  et  qui  n'attira  pas 
moins  que  Bes  autres  productions  l'empres 
semenl  du  public»;  puis  elle  ajoute  :  «En 
179'},  fiouuieu  l'ut  nommé  conservateur 
du  Cabinet  dos  estampes  à  la  Bibliothèque 
nationale;  il  j  établit  un  ordre  inconnu 
auparavant,  et  dont  tous  les  artistes  qui 
le  fréquentaient  ont  regretté  l'abandon. 
lorsque,  quelques  années  après,  la  place  <\<' 
conservateur  lui  lut  enlevée». 

W  Le  mémoire  de    Prieur,   après  avoir 
été  soumis  aux  (\>'\i\  Comités  et  à  la  Corn 
mission  dos  O11/.0,    l'ut   imprimé,  en  mes 
sidor,  par  ordre  des  Comités  réunis.  Nous 
en  donnons  des  extraits  aux  annexes. 
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tyrannie  qui  ;•  pn  |  lhermi<  ndamnait  Peyasard  ••  Ij  dépoi  talion,  --t  i  .-n  ^ ..%  ait 

Forestier  dans  la  maison  d'arrêt,  pool  élreprû  I 

raie,  le  parti  <|u<-  celui-ci  croirait  convenable.  En  entrant  dans  l«i  chana 

Faisait  la  toilette  des  condamnés,  Bourbe-  on  r.,ni 

frappa  au  cœur  ■>\>-<-  un  second  couteau        Romm 

Goujon,   s'en  porta  plusieurs   coup  la   tendit  à    Duquesuoj 

celui-ci  la  remit  à  Soubrany,  de     maint   de  qui    l)u    Roj  la    reçut  le  d<  .  I      I 

mission  militaire,  info  méedecet  événement,  arrêta  r  qu'un  "lli 

si.mi  requi    pour  visiter  les  bl<  m  rapport}1*.  L°ofli< 

Goujon,   Homme  et  Duquesnoj   étaient  morts;  Bourbotte,  Souh 

encore:  on  les  plaça  but  la  charrette,  qui  lea  conduisit  ••  laguillotine,  •  leui 

téta  tombait  Ainsi  moururent  ceux  que  l'histoire  appelle  lea  -■; 

Le  •'"■  prairial,  la  Convention  rendit ,  bui  la  proposition  de  l'I  licha 
iii.nii  Crouzel  directeur  <!<•  l'école  de  Liancourt     *oir  p.  I  le  déa 

Paris,  pour  le  culte  catholique,  trois  églises  en  plua  'I 
I  ii  1 1 <  le  3  «lu  décret  du  m  prairial. 

Pour  réprimer  lea  assassinata  par  les  royalistes  dana  lea  département,  Molli 
la,  .m   nom  des  Comités  de  gouvernement,  an  projet  de   décret  punis*  ni  de 

l'homicide  rolontaîre  (que  le  Code  pénal  ne  punissait  <\ le  vingt  ans  de  f<  rs  .  Il 

usa  »  cette  bande   d'assassins  organisée,   ditron,  bous  le   nom   de  t 

•  1 1 1 1 .  bous  le  prétexta  d'empêcher  le  retour  du  règne  de  la  lerreui    le  livrait  impi ment 

massacres.  !.•'  dérrcl  lui  voté.  Mais  Personne  en  présenta  ensuite  un  second,  au  nom  des 
Comités  de  salut  public  <•!  de  législation   seulement,  qui  ordonnai!  de  poursuivre  t  tuj 
assassin. ils  commis  sur  dea  détenus,  depuis  le  i"  septembre  171  1.  I     Comité  d 
générale  s'était  pronon  é contre  ce  second  projet,  adana  lequel  il  •<  vu  l'ordre  de  1 
moitié  de  la  République  en  jugement».  Legendre  déclara  ciu'un  tel  projet  n'avail  pu 

que  par  les  enueinia  de  la  patrie,  et   demanda  l'ajoui  leroenl.   L'ajournée 
»oté,  mail  en  même  temp    la  Conv<  ntion  rapporta  le  déen  1  Mollevault,  et  renvoya  toul 
ion  am  '  lomité  -. 

Plie  ES    ANNEXES. 

mi  Moi  1:1    si  1;    1   1 ,  1  m  1;  m  1    m  -   1  1;  \  \  \  1  x   PUBLICS,    PRRSRNTI     \    LA   COI  MISSION 

DRS  Olfll     M     m  \    1  mu  11  s   ni     8ALU1    PURLIC,  D'INSTRUCTION    PDBLIQUI 

1 1:\  VAUX  PUBLICS,  PAR  C.    i.  PRIRUR  (  DR  LA  CÔTI    DH>I    ,  RRPRKSRNTANT  Dl    PRUPLR. 

IMPRIMI    PAl   ORORI    Dl  -  I  OUI  PRfl    KRUNIS.  (llTRAIT*. 

|)<   I  Impi  imerie  de  la  République ,  m  1  m 

L'hcole  centrale  des  travaux  publics,  longtemps  1 1 1 1 -. 1 1 1 . -. ■  itar  le  •  de 

•  lui  public    eul  le  premier  germe  de  Bon  existence  dans  le  décret  du 
in  a    qui  créait  en  m<*mr  temps  la  <  mission  des  travaux  public 

ml  aux  Archi  1867,  d'api 

nationale  .  lointa .  nagtn  re  .  nu  d«n    ci   •  1  « 
pro<        \\  • 

parmi   li  iniliU  1        '  »v«nl    a 

lion  e  \  1  ■. 

H 
1  ce  t  i  I  re ,  1 

M.     Inli'      • 
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mouvement  nécessaire  à  son  activité  par  le  décret  «lu  7  vendémiaire  an  3,  conte- 
nant le  mode  d'appel  des  élèves. 

L'Ecole  fut  placée,  par  ce  dernier  décret,  bous  l'antorité  de  la  Commission  des 

travaux  publics,  qui  Fut  chargée  «les  mesures  de  détail  .;i  prendre  pour  achever  cet 

établissement  ,et  lui  donner  l'organisation  la  plus  parfaite,  toutefois  en  soumettant 

mesures  à  l'approbation  des  Comités  de  salut  public,  d'instruction  publique, 

et  des  travaux  publics ,  réunis. 

Il  tallui  ainsi  en  partager (1  la  direction  et  I;i  surveillance,  seii  à  cause  de  la 
nouvelle  division  »les  pouvoirs  faite  entre  les  comités  de  la  Convention  après  le 
g  thermidor,  ><>ii  parce  que  la  conception  de  l'École  étant  sortie  du  sein  du  Comité 
de  salut  public  ' ,  et  les  projets  de  tontes  les  parties  de  l'établissement  ayant  été 
faits  par  les  coopérateurs  que  ce  Comité  avait  rassemblés  près  de  lui,  il  n'y  avait 
que  le  mode  proposé  qui  permît  «le  faire  marcher  l'exécution  suivant  les  plans  déjà 
adoptes. 

Mais  il  en  résulta  forcément  de  grandes  entraves.  On  conçoit  en  effet  les  lenteurs 
qu'a  (\ù  entraîner  l'obligation  de  recourir  sans  cesse  à  une  Commission  et  à  trois 
Comités  qui  connaissaient  à  peine  l'objet  dont  il  s'agissait,  et  où  personne  ne  pou- 
vait s'en  occuper  avec  l'assiduité  qu'une  institution  de  cette  importance  aurait  exigée. 

On  ne  se  serait  même  pas  tiré  de  tout  ce  qui  était  à  faire  pour  sa  création,  ou 
du  moins  Ton  eût  bientôt  dévié  en  tout  point  de  la  route  primitivement  tracée, 
si  les  Comités  n'eussent  pris,  parmi  ceux  qui  avaient  concouru  à  former  les  pre- 
miers préparatifs  de  l'Ecole,  deux  commissaires (,)  qui  furent  chargés  de  prendre 
connaissance  de  toutes  les  mesures  d'exécution,  pour  en  rendre  compte,  au  besoin, 
aux  trois  Comités.  Par  ce  moyen  l'unité  de  vues  fut  conservée,  et  les  Comités 
sanctionnèrent  successivement  ce  qui  leur  fut  présenté  après  l'examen  de  ces  com- 
missaires. 

Malgré  les  difficultés  sans  nombre  inséparables  d'un  établissement  naissant,  et 
aussi  vaste  que  celui-ci,  malgré  les  difficultés  non  moins  grandes  que  les  circon- 
stances politiques  y  ont  encore  ajoutées,  l'École  a  reçu  la  vie  et  le  mouvement. 
Les  leçons  y  ont  commencé  le  iei  nivôse  dernier;  et  depuis  ce  temps  les  études  \ 
sont  continuées  sans  interruption. 

C'est  donc  un  établissement  existant  et  en  activité  que  l'on  a  maintenant  à  con- 
sidérer. 

Le  rapport  f;iit  par  Fourcroj  à  la  Convention  le  3  vendémiaire  dernier  montre 

La  clarté  du  sens  exigerait  le  dépla-  W  A  l'origine,  chacun  des  trois  Comités 

cément  de  l'adverbe  tr ainsi n;  <>u  lira  :  <r  1 1  nomma   un  seul  commissaire  :  le  Comité 

l.illut  «'il  partager  .unsi  1  c'esl  â  dire  comme  de  salut  public  désigna  Fonrcroy,  le  Comité 

■  m  vient  de  l'exposer)  la  direction  et  la  d'instruction     désigna    Guyton-Morveau 

urveillance .  .  .  (8  vendémiaire),  et  celui  des  travaux  pu- 

Sui  la  pari  respective  qui  appartient  blics  Roux-Faxillac  (  1  a  vendémiaire).  Un 

omité  dee  ponts  et  chaussées  de  i7<.(->  |>''u  |»lie>  tard  il  \  eut  deux  commissaires 

celui  de  salut  puNic  dans  la  concep  par  Comité  :  ceux  du  Comité  d'instruction 

Lion  de  l'Ecole  centrale  des  travaux  publics ,  furent    successivement    Prieur  et    Bonnet 

lia  II  <ln  tome  \  (pages  6s  (3o  frimaire),  Prieur  et  Fourcroy(as  m- 

\usei,  Prieur  et  liassieu  (•.!<>  pluviôse 
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quels  forent  les  principaux  motifs  de  la  création  de  o  te  I     i     Lea  déveiopp  - 
menti  <|ni   i   sont  annexée*1   en  font  concevoir  le  pian «tec  phia  de  détails.  I 
«nisation    rédigée   .- •  ■  i    nom   des  trois    Comitéa  en    transforma   lea  dispositions 
en  réglementa  '.  Enfin  lea  programme»  de  renseignement  polytechnique  qm 
Lien  dans  lea  cours  préliminairea,  et  qui  indiquent  lea  matièn 
coura  habituels,  donneront  ridée  <l<-  renaembie  dea  études  <|u<-  l'on  <l«»it  j  I 
ii-  nui  été  distribués  aux  r 1 1 « *ni I » i •  - ~  de  la  Convention. 

Bientôt  on  verra  paraître  le  bulletin  <lu  travail  de  chaque  mois    don!  le  premii  i 
cahier,  <jui  <•■>(  très  intéreaeant,  I  a  ivn | »i-î m»-i       '      "inn.il  f » r * ►( •  i • 

à  justifier  remploi  dea  moyens  <|n«'  la  République  fournil  à  1*1  rôle  pour  I  instnx 
lion  des  élèves.  Il  sera  «mi  même  temps  un  encouragemenl  pour  eui  et  pour  lou* 
.111  \  qui  concourenl  .;i  leur  enseignement,  pur  1  « ■  publicité  donn< 
et  ,i  leurs  travaux.  I''  < l«:-^i i   ai  naturel  '!<•  mériter  \<~  sulfr..;^   •!••-  In»mi 
tendra  continuel lemeni  à  perfectionner  lea  études.  Enfin  les  résultats    «|ui  seront 
rendus  publics,  pourront  servir  de  guides  à  d'autre*  établissements  d'instruction, 
et  contribueront  du  moins  à  répandre  dea  connaissances  très  otiles. 

J(>  ne  répéterai  |>.i^  k-i  ce  qui  se  trouve  dans  les  ouvrage  i|ii<    je  viens  <!»• 
citer,  <•!  que  l'on  peut  consulter;  je  me  bornerai  à  présenter  quelques  cona 
rations  générales  sur  les  avantages  que  promet  l'Ecole  centrale  dea  travaux  publics. 

i     Elle  fournira  à  la  République  dea  élèves  parfaitement  bien  préparés,  al  qui 
pourront  remplir,  avec  autant  d'utilité  que  de  distinction,  les  fonctions  des  d 
rentes  aortes  d'ingénieur  .  connues  bous  les  dénominations  suivante 

Ingénieurs  militaires,  ou  officiers  de  génie; 

Ingénieurs  <l«'s  ponts  et  chaussa 

Ingénieurs  géographes. 
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Ingénieurs  des  mines; 

Ingénieurs  constructeurs  pour  Les  vaisseaux, 

Ivec  la  seule  Ecole  des  travaux  publics,  telle  qu'elle  est  montée  aujourd'hui, ou 
pourra  satisfaire  à  tous  les  besoins  de  ces  divers  services. 

Personne  n'ignore  dans  que]  dénuemenl  nous  sommes  d'ingénieurs  de  toute 
espèce;  el  cependant  que  de  travaux  à  Paire  prochainement! 

Les  fortifications  qu'exigent  les  nouvelles  limites  de  nos  frontières,  et  nécessaires 
pour  mettre  la  France  à  l'abri  de  toute  invasion  dangereuse  à  l'avenir;  l'entretien, 
la  réparation  des  routes  qui  ont  <:i<;  si  abandonnées  depuis  quelques  années;  l'ou- 
verture el  l'établissement  des  canaux,  réclamés  de  toutes  parts  pour  la  facilité  de 
nos  communications  Intérieures;  1rs  édifices  de  tout  genre  à  construire  pour  le  ser- 
vice national;  la  direction  de  l'exploitation  des  mines,  qu'il  est  temps  enfin  de 
régler  de  maniera  à  profiter  de  toutes  les  richesses  de  ce  genre  <pi<'  la  nature  a 
prodiguées  au  territoire  de  la  France;  1rs  opérations  topographiques  pour  le  ca- 
dastre, seul  moyen  de  répartir  équilablemenl  l'imposition  foncière;  le  besoin  sans 
cesse  renaissant  de  la  construction  des  vaisseaux,  objet  d'une  si  haute  importance 
pour  une  République  destinée  à  être  florissante  par  le  commerce  extérieur  autant 
que  par  son  industrie  du  dedans,  et  décidée  à  ne  pas  souffrir  qu'aucune  puissance 
usurpe  la  domination  des  mers;  quelle  vaste  carrière  [ouverte*^  |  aux  talents  de  nos 
ingénieurs  »'i  de  nos  artistes!  et  quels  avantages,  quelle  économie  même,  la  nation 
ne  retirera-t-elle  pas  de  la  bonne  direction  el  exécution  de  tant  d'immenses  tra- 
vaux « 1 1 1 ï  lui  sont  indispensables! 

I  m  cette  bonne  direction  et  cette  économie  ne  s'obtiendront  pas  si  Ton  n'a  pas  un 
nombre  suffisant  d'agents  éclairés.  Le  gaspillage,  les  accidents,  les  avaries  de  toute 
espèce,  m-  résultent-ils  pas  nécessairement  du  défaut  de  lumières  et  de  surveillance! 

••  Non  seulement  l'École  centrale  des  travaux  publics  formera  des  candidats 
instruits  pour  les  différentes  fonctions  d'ingénieurs,  mais  il  en  sortira  des  archi- 
tectes, des  hommes  propres  à  faire  de  grandes  entreprises  de  manufactures,  soit 
dans  les  arts  mécaniques,  soit  dans  les  arts  chimiques,  des  dessinateurs  de  plu- 
sieurs genres,  des  peintres  même,  des  instituteurs  pour  des  sciences  aussi  rares 
que  précieuses:  enfin,  ne  fût-ce  que  des  citoyens  éclairés  qui,  suivant  leurs  dispo- 
sitions el  leur  goût,  pourraient  embrasser  la  profession  dans  laquelle  ils  croiraient 
le  mieux  réussir,  cela  est  d'un  avantage  inappréciable,  surtout  lorsqu'il  faut  réparer 
tant  de  désastres  que  les  crises  révolutionnaires  ont  entraînés  après  elles.  Qui  ne 
Bail  >'ii  effet  combien  de  talents  se  trouvent  perdus  par  mille  causes,  malheureu- 
sement, depuis  cinq  ans,  aussi  multipliées  <pie  variées,  mais  qui  ne  concourent 
pas  moins  à  l'anéantissement  d'une  masse  de  lumières  que  Ton  aura  longtemps  à 
regretter,  parce  qu'il  faudra  réellement  longtemps  pour  la  reproduire. 

.'.    Par  rapport  aux  objets  enseignés  à  l'École  des  travaux  publics,  on  doit 

qui  ii  exil  ,      •  ,    ,  ,  .  •  .         •  i 

nulle  pari      ^marquer  plusieurs  avantages  extrêmement  précieux,  et  qui  sont  uniques  dans 
i  même    leur  genre. 

La  stéréotomie  est  une  science  non  répandue,  mais  indispensable  à  tous  les 
otomie.    ingénieurs...   Presque  rien  n'est  encore  écrit  sur  cette  matière;  el  en  effet,  il 

Li   mol  entre  ci  acheta  est  ajouté  par  nous 
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n'eat  |m>  aisé  de  le  Eure  avec  lucidité'  el  simplicité.  Les  Dotions  qui  en  existent 
éparsi  .ni  communiquée!  présente  toujours  par  tradition,  entra  lei  li"nimes 

qui  la  possédaient  el  ceux  qui  avaient  A  en  Caire  usage,  on  bien  elles  oui 
acquises  |>;ir  le  propre  travail  de  chacun. 

(  ipendant  quelques  I  çons  viennent  'I  îles  sur  ce  sujet  dans  le  Journal  cV 

l'Ecole  normale;  mais  ce  n'est  <mi  quelque  sorte  <|u-'  le  sommaire  de  l'ouvra 
complet  « | « i î  est  ■>  Cura,  et  dont  «>n  ne  saurait  1 1* » j »  eneonra]  ompoeition. 

Néanmoins  le  travail  pratique  n'en  s«t;i  :  m  ne  j»eut  h 

suppléer.  L'Ecole  <l    Mézières,  le  Benl  endroil  on  l"n  exécuta  I  d'une 

manière  un  peu  suivie,  n'existe  plus;  el  si  l'Ecole  des  travaux  publics,  où  l*oi 
réfug  cette  étude,  venait*  être  détruite  me  perte  énorme  pi 

l.i  Million,  à  ne  la  considérer  même  <|n  a  l'égard  de  ce  genre  de  connais* 

L'architecture,  sous  la  dénomination  «!<■  laquelle  on  comprend  ici  toutes  \<  -  con-   N 
ctions  des  travaux  civils,  l'architecture,  dis  je,  quoique  exercée  depuis  l"> 
temps  avec  -ni  < •■      et  illustrée  par  les  talents  de  plusieurs  hommes  célèbi 
forme  pas  encore  une  science  donl  les  principes  soient   réunis,  liés  el  déduits 
comme  il  convient. 

Elle  doit  être    sous  certains  rapj>orts,  une  branche  de  la  géométrie  desci  ipti 
elle  ne  rattache  par  là  à  la  Bléréotomie,  qui  lui  serl  de  préliminaire  indispensa  14e. 
l'on  conçoit  les  meilleures  espérances  de  la  manière  donl  elle  sera  .-n- i;;ik.- 
i  I  Ecole  des  travaux  publics,  •■)  il  es)  bien  à  désirer  que  cette  méthode  se  coi 
lide  :  on  en  sentira  bientôt  les  heureux  résultats  dans  tous  les  grands  travaux  qu< 
l,i  République  aura  à  faire  exécuter. 

l'ii.uii  .1  la  fortification,  ce  n'est  |>;i^  maintenant  que  la  nation  •■  reconquis  ss 
liberté,  el   lorsqu'elle  vienl  de  faire  un  emploi  si  formM.iMr  il»*  ions  -»•«.  m<»\.ii> 
de  défense  contre  les  puissancee  de  I  Europe,  repoussées  si  glorieusement  loin  de 
son  territoire    que  I  "ii  pourra  mettre  en  doute  I  utilité*  des  places  fortes    si 
démontrée  par  les  événements   et  dont  l'appui  inébranl;ibl<  sauvé  plusieurs 

fois  la  République;  ni  qne  I  on  cnnlestn-H  l«i  n«;o>ssiir  «I  .iinli.i   nu  art  qui  ■  ' 
il  influence  sur  la  destinée  de  l'Etat,  Mais  la  raison  suffisamment  éclairée   veut 
qu'aujourd'hui  cette  connaissance  ne  soit  plus  concentrée  dans  une  seul» 
ration    où    malgré  le  mérite  de  la  plupart  de  ses  membres    et  les  importants 
i         ont    rendus  dans  tons  les  temps    une   sorte  de  charlatanisme  i* 
introduire.  •  'est  du  moins  une  rhose  fâcheuse  ••(  nuisible,  que  de  prêl 
inculpation.  I  ité  «lu  secret,  dont  on  i  parlé,  ne  doit  pplicahlequ' 

moyens  locaux  de  chaque  place,  de  chaque  frontière  en  particti 

M       li     princii>e  n\  sonl  très  boi  l< 

moyen  d'avoir  dans  nos  armées  des  officiers  de  tous  li  •  -  plus  i 

-li  |mj  •  i   le    ii  ou|ie    conf'h  c    h  I- m  commandement    el  île  • 

si  I  on  n   h  'ini  cette  in  11  m  i  on  aux  seuls  hoi 
profe  ision  liai  lirulici . • ,  I.  ■  i»tranirci>   sont 

t    ils  ;i|i|'i' ■mi' ni 

la  commun 

ml i  i  l<  i  bomm<  »  o\   l'art  plus  habiles .  iU 

«I  autres  houinii     qui    l       ndronl  pom  eux  de?»  jn 
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quoi  les  nations  rivales  m1  pourront  pas  nous  imiter  <l<*  longtemps,  la  noire  se 
mettra  elle  même  «mi  possession  d'un  <l<'  ses  principaux  moyens  de  défense,  «le  celui 
iiin  donne  le  moins  de  prise  aux  chances  versatiles  de  la  fortune,  <|iii,  bien  ap- 
précié, procurera  une  grande  économie  el  une  grande  réduction  dans  l'état  militaire, 
et  < 1 1 1 î  est  par  conséquent  le  plus  conforme  aux  intérêts  d'un  peuple  libre. 

\ i n-i  donner  de  la  publicité  aux  principes  <lo  l'art  fortifiant,  l'enseigner  aux 
élèves  de  l'Ecole  des  travaux  publics,  quelle  que  soit  leur  destination  future,  c'est 
un  bienfail  envers  les  citoyens  qui  ne  leur  est  pas  moins  important  que  <l<i  les 
avoir  armés  en  gardes  nationales  au  i  '\  juillet ,  et  d'avoir  mis  ;i  leur  portée  la  fabri- 
cation il»'  lours  armes,  de  la  poudre,  et  dos  bouches  à  feu. 

Il  est  même  à  remarquer  que  les  moyens  conservateurs  dont  il  s'agit  ne  prêtent 
pas  aux  mêmes  abus.  Jamais  ils  ne  peuvent  servira  exciter  des  dissensions  intes- 
tines, ni  a  les  ensanglanter;  ils  ne  peuvent  au  contraire  que  propager  une  douce 
philosophie,  ei  vivifier  loules  les  branches  do  l'industrie. 
i  bimie.  La  chimie  est  une  quatrième  branche  de  l'enseignement  <lo  l'Ecole  dos  travaux 

publics,  qui  s'\  donne  d'une  manière  nouvelle,  el  qui  n'a  encore  rien  de  sem- 
blable  on  France.  L'école  de  Schemnitz  on  Hongrie  on  a  fourni  l'idée.  C'est  on 
exécutant  eux-mêmes  Les  opérations,  que  les  «'levés  apprendront  une  science  qui 
est  une  collection  si  nombreuse  de  laits  intéressants,  et  qu'ils  apprécieront  les  pro- 
cèdes de  plusieurs  arts  malheureusement  dirigés  jusqu'à  présent  par  une  routine 
aveugle,  mais  qu'ils  se  rendront  en  état  d'éclairer  un  jour  par  l'application  dos 
connaissances  certaines  qu'ils  auront  prises  sur  les  propriétés  des  corps.  Qui 
pourrai!  calculer  les  améliorations  qui  en  résulteront  pour  l'industrie  nationale, 
el  notamment  pour  les  produits  des  mines  ! 

1  onnaissancea  Ajoutez  a  cola  la  pratique  du  levé  des  caries,  du  dessin  en  différents  genres, 
des  notions  saines  sur  la  physique  générale,  une  étude  plus  ou  moins  approfondie, 
^ui\ant  la  capacité  de  chacun,  de  l'analyse  mathématique  et  de  son  application  à 
la  géométrie  et  à  la  mécanique;  enfin,  pour  compléter  tant  de  connaissances  inté- 
ressantes, une  instruction  qui  sera  donnée  aux  élèves  sur  la  structure  des  animaux, 
sur  la  force  de  ceux  que  Ton  peut  employer  dans  les  machines,  et  sur  la  salubrité 
;i  conserver  ou  à  rétablir  dans  tous  les  lieux,  dans  tous  les  édifices  publics  ou 
privés;  vous  aurez  alors  l'idée  d'un  enseignement  si  utile  aux  individus,  comme 
ii  la  nation,  et  qui  est  devenu  plus  indispensable  que  jamais. 

Considérations       8.  En  effet,  réfléchissons  un  moment  à  l'état  où  sont  depuis  la  Révolution  les 

.  écoles  en  général.  Tout  a  été  détruit.  Pourra-l-on  facilement  les  rétablir?  non:  il 

I  instruction  ** 

publique      ne  faut  pas  se  le  dissimuler  :  cv  ne  sera  que  le  fruit,  du  temps,  et  il  faut  en  outre 
'"  ■'•' n,r''      des  soins  infinis. 

f,,„i  ressortir        On  B'est  formé  de  nouveaux  préjugés  à  cet  égard;  de  nouvelles  erreurs  ont  suc- 
cédé aux  anciennes.  On  n'a  pas  assez  songé  aux  moyens  d'exécution.  Dès  que 
dr  protéppr    '  ""  veu^  y  |"'Ms,T-  on  aperçoit  d'innombrables  difficultés;  mais  en  les  éludant,  on 

l'École         s'esl  licier  de  l'idée  que  cela  s'arrangerait  de  soi-même.  Funeste  illusion  !   rien  ne 

1  Be  perfectionne  spontanément  qu'à  longues  années  (sic)',  el  dans  une  chose  ,-mssi 
compliquée,  il  faut  des  hommes  d'un  grand  génie  pour  en  débrouiller  le  chaos  et 
en  coordonner  les  parties,  pour  trouver  les  moyens  d'abréger  le  temps  et  de  faire 
jouir  promptement  <\<'  quelques  fruits,  sans  énerver  la  force  de  la  reproduction. 
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On  a  voulu,  avec  raison,  changer  robjel  des  élue1  raies  qui  »  al 

bous  l'ancien  régime;  mai»  on  n'a  pas  m  qu'en  •   mélho< 

qui  consistai!  dans  le  travail  même  des  écoliers,  pour  \  substitua  qui 

>uten1  avec  distraction  .  B'oublient  jim- 
impression   légère,  on  s'exposait  à   ne  plus  avoû   d    is  I  «in»* 

d'hommes  véritablement  instruits,  ni  surtout  ei  rbabitude  d 

dès  L'enfance.  El  qui  ne  —  ;  *  î  t  combien  il  faut  -  pour 

oatureil  el  quels  maui  elle  peut  i  atralner  '. 

1   immenl  a-tron  pu  croire  que  des  cours  d'amateurs  suffiraient  pour  l'instrui 
lion  de  tous  les  enfants  '.'  L'enseignement  d'ailleurs  doitril  être  le  mc*nie  parti  ut  •  t 
pour  too 

H  semble  aussi  qu'on  n'ait  songé  en  premier  ordre  qu'an  besoin  de  I 
écrire,  et  que  l'on  n'ait  pas  vu  celui,  bien  plus  important  pour  le  plus 
nombre,  d'apprendre  an  métier  el  de  cultiver  toutes  I  -  branches  d'industrie  qui 
assurent  à  chacun  les  moyens  de  vivre  avec  plus  on  muni-  d'à  - 

L'instruction  des  jeunes  gens  déjà  formés  on  prêts  de  l 
plus  pressée  que  celle  des  enfanta  en  ba  u  ijni  vont  naître?  Le  du 

gouvernement  el  des  agents  qui  en  dépendent  ne  doit-il  p 
toul  '.' 

incluons  de  loul  ceci,  que  le  problème  de  l'instruction  publique  appl  q  i 
toute  la  I  u'esl  pas  à  beaucoup  pi  lu  ;  qu'il  doit  être  revu 

mûremenl  :  que,  dans  l'exécution  ,  il  u'est  possible  de  procédi  r  que  graduellement . 
;i  proportion  des  moyens  < ji ï»'  l'on  a,  el  que  ces  moyi  as,  par  rapport  à  la 
galion  des  lumières,  sont   malheureusement  très  restreints  s  l'éj 
sommes. 

Or,  l'Ecole  centrale  des  travaux  publics  existe;  c'est  la  *  oie  en  I 
élèv«*s  suffisamment  préparés  travaillent  eux  mêmes, el  sous  la  direction 
habiles,  à  acquérir  des  connaissances  étendues  dans  les  - 
1  c'est  !•'  port  unique  où  l'on  a  pu  mettre  a  l'abri  plusieurs 

sances  précieuses  qui  couraient   le  risque  d'éti  oation, 

I  aurait  plongée  pour  longtemps  dans   une  langueur  bic  i  fun 
nîère  où,  avec  quelques  soins,  on  retrouvera  des  plante*  en  vi 
I- 1  porter  el  les  distribuer  partout  suivant  les  besoins.  Il  faut  donc  non  seulen 
i      ite  Ecole  Buivanl  le  vœu  de 
ite  li  force  du  gouvernement. 
Quoique  l'Ecole  centrale  des  travaux  publi< 
une  réunion  d'hommes  qui,  presque  loua,  son) 
vanta  los  plus  c«;l«*l»r*»s  «le  IT.mo|M' 
proji  I  pas  exempte  d  incon 

li  réalité  ne  sérail  pas  en  tout  point 

devait    •■  dirigei    L'exp  l'un 

établ  ni  uouvi 

une  premii  i  •  ■  i  pomie  dans  lamii'llc  on  : 
des  moyens  loul  le  ceux  d'ui 

chose*  déjà  exi  lanl(    .  poui  le*  i  •  gulai  iser  et  d 

*  i. 

■ 
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lerail  eo  vain  d'arriver  à  ce  Becond  état  qui  comporte  plus  de  perfection,  si  Ton 
n'accordai I  un  certain  délai  pour  le  premier  étal .  pendant  lequel  tout  sorl  du  néant 
successivement  el  avec  nue  sorte  de  désordre  nécessaire. 

I.  i  cole  des  travaux  publics  a  eu  aussi  sa  première  période  dans  ce  genre,  mais 
elle esl  parvenue  au  point  où  l'on  pourrait  facilement  la  faire  passer  à  la  seconde, 

(  tu  ,i  donc  marché  jusqu'ici,  comme  on  a  pu,  à  travers  (1rs  difficultés  et  <l<>s 
obstacles  multiplies.  Les  circonstances  politiques  <pu  ont  affecté,  dans  ces  derniers 
temps,  l'autorité  publique  et  toutes  les  classes  de  citoyens,  ont  apporté  quelque 
dérangement  dans  le  service  à  plus  d'un  égard,  et  n'ont  même  pas  permis  d'y 
maintenir  la  police  comme  il  était  à  désirer.  Mais  c'est  surtout  la  pénurie  de  sub- 
sistances et  le  renchérissement  excessif  des  denrées  el  des  matières  de  toute  espèce, 
qui  ont  occasionné  le  plus  d'entraves.  Par  une  suite  inévitable,  les  constructions 
ont  traîné  en  longueur,  la  formation  des  collections  et  des  approvisionnements  est 
devenue  beaucoup  plus  difficile,  et  quoique  ayant  reçu  des  Becours  particuliers  de 
la  Convention (1\  indépendamment  de  leur  traitemenl  ordinaire,  une  partie  des 
i  lèves  a  été  obligée  de  renoncer  à  l'Ecole,  ou  de  demander  des  congés,  faute  de 
pouvoir  vivre. 

Malgré  cela  il  \  en  a  encore  trois  cents  et  quelques,  ce  qui  est  suflisant  pour  le 
moment. 

Par  des  mesures  prises  récemment  pour  leur  répartir  de  nouveaux  secours 
on  espère  soutenir  le  nombre  des  élèves  tel  qu'il  est  aujourd'hui,  du  moins  pen- 
dant plusieurs  mois.   Ainsi  on  aura  du  temps  devant  soi  pour  fixer  le  régime  de 
l'Ecole  de  la  manière  la  plus  convenable  aux  besoins  et  aux  vues  du  gouverne- 
ment. 

D'ici  à  ce  moment,  il  y  aura  à  décider  s'il  ne  faut  pas  refondre  en  une  seule  les 
écoles  particulières  indépendantes  des  travaux  publics,  telle  que  celle  des  ponts  et 
chaussées,  et  d'autres,  dont  l'existence  n'a  été  prolongée  que  pour  conserver  plus 
de  ressources  à  la  fois. 
Dispositions  \  l'égard  des  dispositions  que  manifestent  les  élèves,  quoique  les  choix  n'aient 
pas  pu  être  aussi  bons,  une  première  fois,  qu'ils  le  deviendront  dans  les  années 
postérieures,  on  a  déjà  pu  reconnaître  qu'il  y  a  actuellement  un  tiers  de  très  bons 
sujets,  parmi  lesquels  plusieurs  font  concevoir  les  plus  grandes  espérances;  un 
tiers  environ  de  médiocres;  enfin  un  autre  tiers  qui,  soit  faute  d'aptitude  ou  d'in- 
struction préalable,  soit  par  l'effet  de  la  dissipation  assez  ordinaire  à  la  jeunesse,  n 
paraissent  pas  suivre  avec  zèle  le  travail  de  l'Ecole,  ni  devoir  beaucoup  en  profiter. 

Dans  cet  état  de  choses,  loin  d'avoir  à  se  plaindre  de  l'ensemble,  on  doit  au 
contraire  en  être  content  par  la  proportion  du  bien  qui  s'\  trouve. 

Un  décret  du  99  ventôse  an  111  avait  béranl    suc   une    pétition  des   élevés   <le 

ouvert  a  la  (]<>mii)i-<sioi]  executive  des  Ira-  l'Ecole    centrale    des    travaux    publics,    el 

vaux  publics  11 11    crédit   de   trente    mille  une  réclamation  des  <r  aides  laboratoires". 

livres,  «pour  être  employées  à  donner  des  avail  renvoyé  la  pétition    au   Comité  de 

rs  à  ceux  des  élèves  de  l'Ecole  centrale  salut    public    «pour  y  statuer   définitive- 

iux  publics  qui  en  ont  un  besoin  mont». (Procès-verbal,  t.  LXI,  p.  ioo.)Ls 

indisp  décision  du  Comité  esl  indiquée  j>lu>  loin 

L  ■  •■".  il. 11. 'al,  h  Convention,  déti-  1  p.  309). 
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pendanl  dans  quelque  tenu  la  On  de  I 

pourra  faire  sortir  tous  ceux  dam  Le  cas  do  dernier  tien  qn 
On  les  remplacerait  par  <!<•  nouveaux  candidats  qui  auraient  subi  I 
manière  satisfaisante. 

Quant  <:i  la  dépense,  elle  n'est  pas  a  regretter  si  l'on 
nécessité  même,  les  produits  et  L'économie  incalculable  «jn ! 
\;i  voir  aussi  qu'elle  n'est  pas  énorme,  m  l'imn  it. 

D'après  les  releva  d<  -  derniers  mois,  on  peul  con  ux 

objets  de  consommation ,  il  n'en  coûtera  pas  annuellement  plus  de 
mille  francs ,  valeurs  actuelles,  que  l<»n  peul  réduire  an  m 
;i  dire  à  environ  quatorze  mille  h*vres  d'autrefois. 

s  objets  pourraient  même  être  comp  du  moins  en  \> 

duits  des  Laboratoires  de  chimie,  dont  Les  opérations  -»i  ii»  1 1 1  <lir 
quence  H  de  manière  à  en  pis  er  les  résultats  dans  le  commer  e.  ! 
peut  être  pas  impossible  non  plus,  par  La  suite,  de  tirer  parti,  pour  I  - 
I  I    oie,  de  quelques  arts  nouveaux  établis  d'après  les  d  tes  que  les  s 

physiques  \  feront  faire  immanquablement. 

D'un  antre  coté,  il  ;i  été  dépensé  depuis  L'origi le  l'institution  jus 

'.',<<  floréal  dernier  une  somme  d'environ  quatre  cent  quatorze  1 1 » i 1 1«-  h  m- 

jours  valeurs  <lu  mimmi.mii  |  pour  Les  premières  fournitures  a  demeure  de  toutes 

parties  de  l'établissement  :  quarante  ou  cinquante  mille  francs  suffisent  pour  le* 
compléter,  et  ce  sera  une  fois  pour  i<»ui 

<>n  n'\  comprend  pas  les  frais  de  construction  daus  les  i  i  il 

il  seulement  de  la  restauration  d'une  maison  nationale  |  une 
palais  Bourbon  I,  dont  quelques  portions  étaient  dans  L'étal  le  plu 
caducité,  et  qui,  au  surplus,  esl  nue  valeur  que  l'on  retrouvi 
on  voudra.  On  B'est  d'ailleurs  sévèrement  interdit  toute  il  i  inutil 

simplicité  de  l'édifice,  jointe  à  La  vaste  étendue  de  ses  dimension 
La  beauté. 

Enfin,  le  salaire  des  agents  et  employi  extrêmement  restreint, 

leur  nombre.  Jugeons-en  par  ce  <|ni   suit   I 

des  élèves,  ne  fait  pour  chacun  d'eux  qu'une  soi le  i  ,4 16  frai 

mi  qœ  la   nation  leur  donne,  ou,  autrement,  elle  ne  se   monte  q 
!    ncs  par  an  pour  chacun  des  quatre  cents  élèves  qui  il 
.1  I  I  cole.  Or,  il  esl  impossible  d'imaginer  moins  pour  u 
ce  mérite,  avec  les  jijjriits  m''<v>>aiivs  au  s«T\ioe  H   .1  i 
ent. 

•  ■  ni .  m  récemment  1 
•  luii   |>a\  i'I.'nc»  m  mi-'iiii-  liMiips  qu'elle  ju\ 

ii  ifla  i|iii<  .  Vsi    l'utilité    résultante  poui     1 

doUl«"       '  Il      lli'    «Init    p.is    s,'    ch.n;;.T   i|r    ■'.■    •  1 1 1  *u 

lion .  mais  voyons  ce  qui   arriverait   par  1  ip|  ort    1   I 
me  ici. 

I  .-u  ne  donne  nin  élève*  atiru 
<jni'  tous  1  nu  qui  n'ont  |».i-  des 
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on  perdra  par  là  de  très  bons  sujets,  el  on  diminuera  l'espérance  (Vvn  avoir  de 
distingués,  en  restreignant  la  ••lasse  dans  laquelle  ils  peuvent  rire  choisis. 

El  qu'on  ne  croie  pas  que  l'on  parviendra  sans  cela  à  compléter  les  quatre  cents 

élèves;  ce  qui  B'esl  passé  celle  année,  OU  l'examen  a  eu  lien  sur  des  jeunes  gens, 

fortuné*  ou  non,  dan^  lonie  l'étendue  de  la  France,  prouve  qu'on  n'atteindrai!  pas 
le  nombre  qu'on  se  propose,  si  la  munificence  nationale  n'aidai!  quelques-uns  de 
ceux  qui  peinent  \  prétendre  par  leur  instruction. 

Il  l'ani  remarquer,  d'ailleurs,  qu'il  esl  1res  important  de  n'admettre  que  des 
élèves  suffisamment  instruits;  sans  cela  ils  ne  pourraient  pas  suivre  le  travail  de 
l'Ecole,  qui  esl  dans  un  genre  très  élevé.  Celte  condition  diminue  encore  beaucoup 

les  candidats. 

Si  on  a  été  d'abord  un  peu  indulgent  à  cet  égard  ,  il  serait  contraire  à  l'intérél 
de  la  République  de  ne  pas  se  rendre  pins  difficile  à  l'avenir. 

I  ne  antre  raison  qui  semble  appuyer  la  proposition  de  payer  des  élèves,  c'est 
la  difficulté  où  Ton  sera  sans  cela  de  les  assujettir  à  Tordre  de  l'Ecole,  et  à  la  conti- 
nuité  <lu  travail  qui  doit  y  être  exécuté.  Celle  considération  est  frappante.  Par 
quelle  espèce  de  discipline  pourrait-on  retenir  des  jeunes  gens,  en  quelque  sorle 
libres  de  tout  engagement  envers  la  nation,  c'est-à-dire  n'étant  regardés  ni  comme 
remplissant  une  (onction  qui  les  oblige,  ni  comme  ayant  un  droit  acquis  à  en 
exercer  à  leur  sortie  de  l'Ecole?  Sans  un  motif  puissant  d'émulation  ou  d'intérêt, 
les  hommes  se  donnent  rarement  de  la  peine.  Ne  serait-il  pas  à  craindre  qu'au  lieu 
de  prendre  celle  d'un  travail  appliqué  pendant  trois  années,  et  qui  ne  porterait 
avec  lui  que  la  prérogative,  en  général  si  peu  appréciée,  de  devenir  instruits,  nos 
jeunes  gens  ne  préférassent  embrasser,  dès  l'âge  de  quinze  ans,  des  états  dont 
l'entrée  n'est  pas  si  ditlicile,  qui  peuvent  être  fort  lucratifs,  et  qui,  quelquefois, 
assurent  tonte  sorte  d'axantages  sur  ceux  qui  ont  consacré  toute  leur  jeunesse  à 
l'étude?  J'en  pourrais  citer  des  exemples  remarquables;  mais  il  sullit  que  le  gou- 
vernement  donne  quelque  attention  à  cet  objet,  qui  en  mérite  effectivement  de  sa 
part. 

On  a  dit  aussi  que  les  parents  qui  ont  eu  assez  de  moyens  pour  payer  les  éludes 
préliminaires  de  leurs  enfants,  en  ont  encore  assez  pour  les  leur  faire  continuer. 
Si  cela  e>l  vrai  pour  plusieurs,  assurément  cela  ne  l'est  pas  pour  tous. 

II  \  a  des  parents  qui  sacrifient  pour  l'instruction  de  leurs  fils  une  portion  du 
capital  qui  doit  leur  revenir  un  jour,  et  il  faut  les  en  louer  sans  doute:  mais  ce  sacri- 
fie. •  ,i  sa  limite,  et,  pour  beaucoup,  il  ne  pourrait  s'étendre  jusqu'à  entretenir  un 
jeune  bomme  a  Paris  pendant  trois  ans. 

'  îependanl ,  sans  ce  dernier  degré  ajouté  à  ses  connaissances,  les  premières  qu'il 
aura  acquises  deviendront  peu  utiles;  le  sort  de  sa  vie  sera  manqué,  et  la  patin 
perdra  des  services  importants. 

D'ailleurs,  bien  des  familles  assez  riches  pour  donner  une  éducation  soignée 
;i  leurs  enfants  avant  la  Révolution,  se  sont  trouvées  totalement  ruinées  depuis. 
Pour  les  ans,  ce  sont  les  événements  de  la  guerre;  pour  d'autres,  ceux  des  col 

^damnations,  l'émigration  et  d'autres  fléaux  en  ont  frappé  plusieurs. 
Dei  jeunes  gens  ayant  déjà  cultivé  les  sciences,  qui  ont  été  réduits  pour  vivre 
■  i  prendre  des  emplois  dan-  les  bureau*  ;  d'autre- .  servant  dans  les  armées  comme 
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Boldati  ;,  et    <ln    moins  nourris  en    nature,  SOnl   1000111111    I  1'    roÛ   b\    b  (        r«0- 

tion  et  ont  été  admis  a  l'Ecole.  Gommenl  pourraient-il  utenir  m  un 

traitement? 

La  Convention  fol  tellemenl  frappée  de  ces  considérations,  mr  1"»- x  j »■  »-«:  qni  lu 

eo  fut  fait  il  v  i  quatre  mois,  qu'elle  accorda  trente  mSk  (ranci  d «un  ni 

ordinaires  p ■  quatre-vingts  élèves  qni  en  avaient  le  plus  grand  besoin.  De  plus . 

le  Comité'  de  salul  public,  sur  l«-  renvoi  par  décret  qui  lui  i  été  fait  d'une  nouvelle 
pétition  des  élèves,  vienl  d'autoriser  à  on  aider  environ  cent  broute,  on  leur  ipn 
quant  une  partie  dos  appointements  abandonnés  par  doux  qui  «  >  i  »  t  cru  «•!• 
retirer  de  l'École,  par  différents  motifs  plus  ou  moins  fonu1.^. 

Peut-être  le  moyen  le  pins  efficace  el  le  moins  onereui  eot-il  •  or 

le  moment,  les  élèves  peu  fortunés  «Im-  une  partie  de  U  maison  des  les, 

qui  esl  i  proximité,  on  de  toute  autre  que  Pon  aurai!  cm  <l«'\..ir  préférer,  • 
leur  faire  les  fournitures  en  nature  comme  aux  troup  —,  moyennant  une 

retenue  partielle,  ou  même  totale,  des  douze  cents  francs  que  la  nation  ail 
aehacun.  Il  est  à  regretter  que  cette  idée  n'ail  pas  été  adopl 
serait  encore  temps. 

Mais,  dira-tron  encore,  la  nation  n'a  |><i^  besoin  de  qn  ! 

cette  Ecole;  ce  qui  suppose  l'entrée  de  «■•■ni  trente  chaque  année  el  li  sortie  d'un 
pareil  nombre. 

Effectivement  l<>  Bervice  des  différentes  sortes  d'ingénieurs  ne  p  on 

-t  qu'une  soixantaine  en  toul  par  année,  <>u  cenl  quatre  vingts  pour  trois  ans. 

Mais  considérons  que  pour  avoir  cotte  quantité  «l«i  sujets  vraiment  capable 
faut  en  (aire  l<'  choix  parmi  on  pins  grand  nombre  <|ui  n'auront  pas  tous 
ment  réussi  dans  leurs  études. 

D'un  autre  coté,  dans  qud  dénuement  la   France  n'es!  elle  lintonant 

d'hommes  instruits  de  différents  genres]  Comment  pourrait-elle  former  des  insu- 
tuteurs  pour  les  autres  écoles,  cl  fournir  des  citoyens  éclairés  à  diverses  pro 
aiona,  on  avoir  pour  les  administrations,  pour  la  législature  mime,  -i  l'on  n< 
prend  dès  i  présenl  pour  réparer  la  lacune  effroyable  que  la  Révolution 
dans  la  <""u inication  des  connaissances  las  plus  ntili 

Ne  perdons  pas  de  vue  deux  objets  également  pressants  relative  menl  à  l'instnic 
lion ,  et  qui  o'importenl  pas  moins  an  gouveroemenl  :  i    de  <  nmmej< 

déjà  'lit    les  écoles  nécessaires  pour  lui  fournir  des  agents  capables,  leb  qu'il  lui 
an  l.ini .  •>   .|,  mettre  s  couvert  le  < I< *| ><*» i  des  connaissant  es  humain 

en  fondanl  ou  rétablissant  d'abord  .1  Pai  -  les  grande*  inslilul 
eoo<  entreronl  les  lumières  dans  un  foyer  ardenl .  d'où  .11.  -  -<•  1. 1 
dans  toute  la  France  i  I ' . 1 1  •  I •  -  du  temps  el  des  '«'in-. 

:   .(u  .1   Psi  is  qu'un   tel  Faisceau  nu  Ire  foi  1 

1  1  ion  'I      Pi  i  ui  .  que  dea 

jiMin 

l 

<lr   II  M 

en  1 

•  lu      vendéii  111 .  qui  «lit  «|      1  m«it  .1 
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tonte  sa  force.  Les  sciences  exactes  e1  les  arts  se  soutiennent,  s'éclairent  mutuelle- 
Mi,. ni    ,  i  |    i  éunion  des  hommes  «lu  premier  mérite  que  Paris  renferme  ne  permet 
que  li  d'atteindre  I»'  bul  que  l'on  doil  se  proposer. 
N,  ,  il  ,i  bien  fallu  se  prêter  aux  circonstances  pendanl  le  cours  de  la  Révolution, 

q«e  ,.|  i|  |,.  faul  bien  encore.  Quoique  l'Ecole  des  travaux  publics  ne  soi!  pas  une  de  ces 

productions  éphémères  que  l'on  a  vu  éclore  par  t'enthousiasme  du  moment,  el 
qu'elle  n'ail  pas  participé  à  l'impétuosité  des  opérations  dites  révolutionnaires,  il 
n'en  a  pas  moins  fallu  se  modifier  suivanl  les  temps.se  proportionner  aux  moyen 

•a   lequel  '  ,      _,  ,...'.  J 

don!  on  pouvait  dispo  «a-,  bl   ces  moyens  étaient  tellemenl  exigus,  que  même 

à  nrésenl  l'on  n'a  pas  encore  pu  compléter  les  instituteurs  el  les  agents  néces- 

p.i  f.n,t        !  /  '       .   ,'  ,  •  ,      i° 

saires,  parce  que  les  hommes  éclaires  sur  lesquels  on  peut  jeter  les  yeux  sont 

attachés  à  d'autres  fonctions  auxquelles  ils  Boni  égalemenl  utiles.  Il  a  fallu  que 

quelques-uns  divisassenl  leur  temps  entre  plusieurs  fonctions,  afin  de  ne  point 

paralyser  d'autres  services  indispensables. 

«le  l'ut  d'abord  pour  les  approvisionnements  nécessaires  à  la  guerre  que  Ton 
employa  le  génie  des  sciences  el  des  arts.  On  parvint  ainsi  à  en  conserver  plusieurs 
i\c>  plus  précieux  dépositaires.  Ils  voulurenl  employer  la  confiance  qu'ils  avaient 
justement  acquise  à  provoquer  le  perfectionnement  de  toutes  les  branches  de  l'in- 
dustrie nationale,  et  à  en  créer  de  nouvelles.  On  travailla  en  même  temps  «à  mettre 
;i  couver!  le  dépôt  dt^s  connaissances  humaines,  et  à  en  assurer  la  tradition.  Enfin 
l'on  espérait  par  là  s'acheminer  au  système  général  de  l'instruction  publique. 

Tel  est  le  plan  que  suivirent  constamment  quelques  hommes  qui ,  au  milieu  des 
dévastations  el  des  cruautés  dont  ils  furent  plus  d'une  fois  menacés  eux-mêmes. 
employèrent  leurs  talents  au  service  de  la  patrie  avec  un  zèle  sans  exemple. 
comme  les  succès  étonnants  dont  leurs  efforts  ont  été  couronnés (1). 

\u  reste,  en  continuant  de  maintenir  l'Ecole  centrale  des  travaux  publics,  on 
ne  B'engage  à  rien  pour  l'avenir,  ni  sur  le  nombre  des  élèves,  ni  quant  à  la  dé- 
pense, ni  même  à  l'égard  du  régime  de  l'Ecole,  du  lieu  où  elle  doit  exister,  de 
(elles  analogues  que  l'on  pourrait  former  ou  conserver,  en  un  mot  de  tout  ce  qui 
a  rappoii  a  cet  important  établissement. 

Les  besoins  de  la  République  sont  tels  en  ce  genre  que,  quoi  qu'on  fasse,  on  est 
sûr  de  ne  pas  excéder  les  moyens  de  les  satisfaire.  11  ne  faut  pas  plus  regretter  ce 
qu'il  en  coûtera  pour  cet  objet,  que  s'il  s'agissait  de  l'ensemencement  des  terres 
(»u  du  défrichement  d'un  excellent  sol.  Seulement,  il  faudra  parla  suite  se  donner 
une  limite,  se  réduire  convenablement,  lorsqu'on  aura  des  données  suffisantes  qui 
manquent  encore  pour  le  moment. 

Je  désire  donc  d'après  les  considérations  que  j'ai  exposées  : 

i  Que  la  Commission  des  Onze  lasse  comprendre  l'Ecole  centrale  des  travaux 
publics  dans  nne  des  nouvelles  divisions  ministérielles  qui  seront  formées,  et  que 
l'enseign  'ment  que  l'on  j  donne  soit  conservé  dans  son  intégrité. 

Voj  sutres,  le  rapport  fail         fente    de    la    République,    etc.    (Note   Je 

lion   nationale    le    i  h   nivôse         Prieur.) 

il  i ni' t.  fur  '  à  la  dé- 
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On  pourrai!  la  désignerai  n  sous  le  nom  d*/  '"/'  polyteckniq 
i    '  (n'en  attendant  la  nouvelle  o  lion  «lu  gouvernement ,  les  trois  Comités 

qui  surveillent  l'Ecole  conformément   an  décret  do  -  vendémiaire, 
que  la  création  proprement  dite  de  II  e,  prennent  nn  arrête'  qui 

charge  la  Commission  des  travaux  publics  d'en  maintenir  l'organisation  «-t  ■ 
entretenir  le  service,  -;nis  avoir  besoin  |  »  «  >  >  j  i  -  chaque  mesure  de  détail  de  recourir 
,i  l'approbation  des  trois  Comités,  avec  l'obligation  néanmoins  de  leurfain 
exactement  les  états  décadaires  de  toutes  les  opérations. 

Indépendammenl  de  cela,  les  Comités  nommeraient,  s'ils  le  jugent  j  pro 
chacun  un  de  leurs  membn  s,  pour  visiter  de  temps  en  temps  l'Ecole  ••(  en  m 
la  marche  par  eux-mêmes,  afin  d'i  exciter  le  lèle  et  d*j  donner  au  besoin  leurs 


;i\  IS. 


Paris,  3o  prairial  an  3  , 

Vbto.  Les  trois  Comités  viennent  d'ordonner,  par  nn  arrêté',  I 
Monde  partie  des  conclusions  ci-dessus. 

I,i-  premier  cahier  «lu  Journal  polytechnique,  para  en   thermidor  ou   fructidor  an  m 
i  *  !      serai  <lu  i5  froctidor),  est  ainsi  intitul 

Journal  polytechnique,  <>n  Bulletin  dn  travail  fait  à  l'Ecole  centrale  des  travaux 
publics,  publié  par  le  Conseil  d'instruction  h  administration  de  cette  Ecole.  I 
mier  cahier.  Mois  de  germinal.  V  l'a-i^.  de  l'imprimerie  de  la  République,  an  m. 
I  i    e  trouve  chex  les  citoyens  Régent  et  Bernard,  libraires,  quai  'I*-  lugustins, 

ii     37. 

cahier,  tonnant   une   brochure   in-'r.  comprend  nn  ivant-prop» 
;  s  de  texte. 
<  >m  ht  dam  PAvant-propos  : 

L'objet  de  (•«•journal,  publié  <'n  vertn  d'un  arrêté  des  ii-i-  Comités  de  la  I 
venlion  qui  surveillent  l'Ecole  centrale  des  travaux  publ 
motifs  exprimés  au  considérant  de  l'arrêté  de         Coi  ir  :  de  justifier 

l'emploi  des  moyens  que  la  République  fournil  pour  l'instruction  des  élèves;  de 
le   encourager,  ainsi  que  ceux  qui  concourent  a  leur  e  l .  par  la  publi- 

cité donnée  i  leurs  travaux  et  i  leurs  soins;  de  faire  prendre  aux  études  une  dii 
tion  qui  tende  sans  r^ssc  fi  les  pi'rfectionner;  d'offrir  u  i  mo  lèle  , 
•  I  .m  i  bassement*  d'instruction,  enfin,  il  In1  <\< - 

niilfs  ivlaii\rs  ,m\  arts  mu  aux  de  pro  l'extension  de  ' 

maine  par  des  découvertes  nouvellles  ou  des  appl 

I    un  qui  d<  1 

de  I  Ecole    |» m  nient  m  procurci 

impi  iim  •  •  par  leur  ordre,  ou  pren  li  •  •  d< 

P         ilisfaire 
cours  préliminaires,  qui  ont  dut  Ions  les<|u<  U  chaque  institut 

a  (a.  tente  le  i.ili|..ni i    de  la  qu'il    »\  lit  Imlepi  lent 
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des  autres  ouvrages,  il  en  es!  résulté  un  ensemble  précieux  de  programmes, 
d'après  lesquels  i'enseiguemenl  actuel  esi  dirigé  H  dont  la  collection  a  tié  im- 
prim 

Le  cahier  suivant,  publié  après  le  décret  du  t5  fructidor  au  m,  por  t«i  un  titre  nou- 
veau : 

Journal  de  l'Ecole  polytechnique,  ou  Bulletin  de  travail  fait  à  relie  Ecole,  pu- 
blié par  le  Conseil  d'instruction  e1  administration  de  cet  établissement.  Deuxième 
cahier.  Mois  de  floréal  cl  <le  prairial.  A  Paris,  de  l'imprimerie  de  la  République, 
nivôs  •  an  iv.  Et  se  trouve,  etc. 

deuxième  cahier  comprend  un  Ayant-propos,  une  table  el  un  errata,  formant 
s  |.        .       -><iS  pages  di>  texte,  avec  une  pagination  nouvelle. 

Le  troisième  cahier  correspond  aux  mois  de  messidor,  thermidor  et  fructidor,  et  porte 
la  date  de  prairial  an  iv.  Il  comprend  un  Wertissemenl  de  18  pages,  contenant  Porgani- 
sation  de  l'École  polytechnique,  et  196  pages  de  texte,  paginées  de  909  à  hhk. 

Enfin  le  quatrième  cahier,  correspondant  aux  mois  de  vendémiaire,  brumaire  et  frimaire 
an  i\.  porte  la  date  de  vendémiaire  an  v.  Il  comprend  un  A\ant-propos  de  28  pages,  et 
»99  pages  de  texte,  paginées  de  Uhro  à  -y'i'i. 
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Ql  \  ri;i    CENT   QTJ  LH  k  vin  M  i.   BÉANt  i  . 

l)n  9   DM  a  m.  [to  juin   1  7 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  d'une  lettre  dea  professeurs  admi- 
nistrateurs du  Muséum  d'histoire  naturelle,  dans  Laquelle  ila  présentent 
leurs  vues  sur  l'emploi  du  local  de  la  maison  dite  des  Nouveaux  Convertis, 
appartenant  au  citoyen  Léger,  et  qoî  rient  d'être  réunie  au  Muséum 
d'histoire  naturelle;  ila  terminent  par  demander  que  dans  le  cas  où  le 
Comité  approuverait  leur  plan,  il  veuille  bien  en  le  citoyen  VVi    - 

délai n court  <!<•  faire  connaître  sa  dérision  au  Comité  dea  finances.  Le 
Comité  charge  <mi  conséquence  le  citoyen  Wandelaincourt  de  *e  con- 
certer à  ce!  elIVl  avec  le  Comité  dea  finances,  section  dea  domain 

La  citoyen  Crèvecœur  oil're  au  Comité  !•■  prospectus  d'un  ouvr 
qui  demande  à  être  encouragé  par  une  souscription  de  mille  1  doute  cents 
eiemplairea  au  profit  «lu  gouvernement;   cet  ouvrage  a  pour  t î t r  • 
Réponse  hutorx-apologi-criiique  aux   Mémoire*  dt  Du$jumriez;  il  invite  le 
Comité  à  nommer  dea  commissairea  pour  examiner  son  ouvr       l  ette 
demande  est  renvoyée  au  Comité  de  salut  public,  attendu  qu'il  s1 
da  politique. 

Le  I  Somité  renvoie  a  sa  première  Boction .  pour  lui  en  faire  un  prompt 
rapport,  un  décret  du  -»6  prairial  dernier  par  lequel  le  Comité  d'in- 
struction publique  est  chargé  d'examiner  si  la  continuation  d'un  hum 
du  citoyen  Wandelaincourt  sur  l'instruction  publique  serait  utile  au  public. 

Le  citoyen  Désaudray,  administrateur  général  du   Lwvc  ilrs  art-. 
soumet  au  Comité,  au  nom  de  cette  administration,  un  projet  »!'• 
blissement  d'un  journal  sténographique  dea  travaux  de  la  Convention. 
Le  Comité  applaudit  au  sale  de  l'administration  du  Lycée  dea  arts,  et 
en  arrête  la  mention  civique  à  son  procès  verbal. 

1 1  I  omité,  vu  le  rapport  du  directoire  de  la  Commission  temporaire  dea  arti 
sur  l.i  légitimité  de  li  demande  «In  citoyen  Saint  Martin,  <l"nt  le  renvoi  i 
lait  pai  arrêté  da  3o  prairial  dernier,  arrête  que  la  Commission  executive  d'insl 

UoU  publique  <>l  autorisée  ;i  |>a\<  i    -nr  •>,-.,  |.»n.U  ilisponililfs    a  u  «  I  S  uni 

Mutin,  la  s. .min"-  ,|,<  troia  c  ati  livrée  pour  le  travail  eitraordioaire  «ju'il  i 

jM-ihl.int  troi     in. >i-  ;ni|nrs  (|.<  l.t  I  .ommU-aoti  tt*iiii>i»rnir*'  «I 

Le  Comité  renvoie    <   la   première  section   une  lettre  du   citi 


.)  I  I 
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Bai  Ilot,  nommé  par  le  jnn  central  d'instruction  du  département  de  la 
Côte  d*Or  professeur  de  belles-lettres  à  l'école  centrale  de  Dijon,  dans 
laquelle  il  expose  < j n^  le  département  a  infirmé  la  nomination  du  jurj 
pour  appeler  à  cette  chaire  le  citoyen  Vblfius,  évéque  de  la  Côte-d'Or. 

ette  pièce  a  été  remise  au  secrétaire  de  la  première  section.) 

Le  citoyen  Contamine,  ancien  maire  de  Maubeugè,  demande  & 
rire  placé  dans  l'école  centrale  établie  dans  celle  commune.  Le  Comité 
renvoie  celle  demande  au  représentant  du  peuple  Jard-Panvillicr, 
chargé  de  l'exécution  des  lois  relatives  à  l'instruction  publique,  pour 
faire  droit,  s'il  est  possible,  à  la  demande  du  citoyen  Contamine. 

Le  citoyen  Jussieu,  directeur  du  Muséum  d'histoire  naturelle,  est 
admis  et  fait,  au  nom  de  cette  administration,  lecture  d'une  lettre  par 
laquelle  le  Comité  est  invité  à  prendre,  conjointement  avec  le  Comité 
des  finances,  les  mesures  les  plus  promptes  pour  faire  mettre  le  Mu- 
séum en  jouissance  de  la  maison  acquise  du  citoyen  Léger  et  dont  le 
Muséum  a  un  besoin  d'autant  plus  pressant  qu'il  vient  d'être  instruit 
par  la  Commission  d'instruction  publique  de  l'arrivée  de  quarante  cais 
d'histoire  naturelle  expédiées  de  la  Hollande.  Le  Comité  charge  en  con- 
séquence les  citoyens  Wandelaincourt  et  Bordes  de  se  concerter  à  cet 
effet  avec  le  Comité  des  finances,  section  des  domaines M. 

Le  citoyen  Bailleul,  chargé  par  la  Convention  de  l'exécution  des  lois 
relatives  à  l'organisation  de  l'instruction  publique,  rend  compte  de  ses 
opérations  jusqu'à  ce  jour,  et  termine  par  exposer  au  Comité  les  motifs 
qui  le  mettent  dans  la  nécessité  de  suspendre  pendant  quelque  temps 
la  mission  dont  il  a  été  chargé'. 

Le  citoyen  Dequeville,  professeur  au  collège  de  Juilly,  désirant  aller 
passer  les  vacances  dans  son  pays  natal,  prie  le  Comité  d'écrire  au 
Comité  de  salut  publie  pour  l'inviter  à  prendre  sa  demande  en  consi- 
dération  et  lui  donner  une  autorisation.  Le  Comité'  passe  à  l'ordre  du 
jour  sui-  cette  demande. 

Le  Comité,  considérant  que  |>ar  l'article  1/1  delà  loi  du  1 8  ^cninnal ,  l'Agence 
des  |»«.i<ls  et  mesures  est  chargée,  sens  l'autorisation  du  Comité,  de  faciliter  la 
recherche  des  moyens  mécaniques  les  plus  avantageux  à  la  fabrication  des  mesures 
républicaines;  considéranl  que  plusieurs  artistes  peu  fortunés,  et  notamment  le 

I     lettre  lue  par  Jussieu  parait  être         verbal.  In  arrêté  sera  prisa  ce  sujet  à  la 
la  même  i|i"-   celle  dont   il   <'sl   question         séance  suivante  au  nom  des  deux  Comités 
alinéa  du  présent  procès  réunis. 
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citoyen  Kutsch,  ayant   imag  '\>-  des  proc<  ieux  pour  <•  no 

pourraient  cependant  réaliser  leurs  intentions,  s'ils  ne  Ironvaienl  dans  la  munifi- 
cence nationale  les  secours  el  encouragements  i  sur  le  rapport  de 
l' agence  des  poids  el  mesures .  arrél  ■  ce  <iui  suit  : 

\niMii  r  misa.  La  Commission  d'instruction  puMiqo 
si t ion  <!<■  l'Agence  temporaire  des  poids  et  mesures  nue  somme  de  <li\  mill  • 
livres,  pour  être  emploi  le  en  aven  ux  diflérents  I  parti- 

culièrement au  citoyen  Kutsch,  à  reflet  de  les  mettre  è  portée  de  terminer 
machines  qu'ils  ont  comme  céei  pour  la  fabrication  des  mesures  républicaii 
ri  dont  l'Agence  croira  l'achèvement  utile  pour  le  -  i  rations. 

.  2.  Celte  somme  de  <!i\  miHe  livres  sera  prise  sur  celle  de  cinq  cent  : 
mises  la  disposition  de  la  Commission  executive  d'instruction  publique  pour  lei 
poids  et  mesures. 

\ki.  .'!.  L'Agence  tiendra  nn  compte  particulier  de  ces  avanei  jent;  efle 

sera  tenue  de  les  faire  prélever  sur  les  récompenses  <ju«'  les  artistes  pourront  mé- 
riter, on  sur  les  fournitures  qn'ils  seront  dans  le  cas  de  faire  j  »« . 1 1 1-  le  compte  d< 
République. 

Le  citoyen  La  Chabeaussière  fait  hommage  au  Comité  d'un  <'im 
de   sa   composition   intitulé  Catéchisme  fronçai*  eu  m  fraie 

républicaine,  à  Fusage  des  écoles  primaires.  Le  Comité  accepte  «'''t  hom- 
mage, en  arrête  la  mention  civique  à  son  procès-verbal. 

*  (Mu  le  rapport  de  la  Commission  executive  d'instruction  publique  sot  les 
clamations  du  citoyen  Dncrel ,  voiturier,  chargé  do  transport  d'objets  d'arts  env< 
de  Cologne  par  les  commissaires  en  mission  dans  la  Belgique,  le  Comiti 
que  cette  Commission  est  autorisée  ;i  faire  payer,  sur  ses  fonds  disponibh  - 

••ii  Ducret  les  sommes  qui  lui  ^"îii  dues  tant  pour  les  frais  de  transport  que 
peur  le  remboursement  «lu  prii  des  chevaux  <|iul  i  perdus. 

Comité,  «  » 1 1 ï  If  rapport  de  la  Commission  executive  d'instruction  publique 
sur  la  quotité  'lu  salaire  dû  aui  citoyens  Laurent  et  Itudelle  pour  leur 
extraordinaire  près  les  Ecoles  normales,  arrête  qu'il  b  ra  payé  ••  chacun  de 

imme  de  troii  c'u\^  livres,  dont  il  leur  sera  envoyé  nn  m. uxl.it. 
acquitte'  sur  1rs  fonds   mi-  i  la  disposition  de  ladite  Commis* 
'I  instruction  publique. 

Le  citoyen  Scipion  Bexon  expose  au  Comité  que  son  frère,  enl  • 
la  Bear  de  famille  et  aux  lettres,  a  laissé  pour  tout  |>a! 
moine  plusieurs  ouvi  un  entre  autres  desli         donner  des  id< 
l'i-1                    culture;  il  demande     i     que  le  <  omité  nomme  deux 
imi            pour  examiner  cet  ouvrage,  dont  il  j  *  »  1 1 1 1  un  prospectus; 

que  dans  I  où  i  <'i  ouvrage  obtiendrait  les  suffi  I      uité 

et    lui   |>  rattrail    mériter  l'impression,   il  veuille  bien  déterminer  le 
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nombre  d'exemplaires  qu'il  jugera  convenable  d'en  faire  tirer.  Le  Co- 
mit<;  renvoie  cette  demande  à  la  première  section. 

La  Commission  executive  d'instruction  publique  remet  au  Comité  : 

r  I  n  rapport  sur  le  traitement  des  professeurs  et  du  portier  de 

l'Institut  national  de  Nantes  (  remis  au  secrétaire  de  la  première  section  ): 

Un  rapport  sur  la  demande  des  employés  au  dépouillement  des 

livres  de  la  bibliothèque  nationale  de  Versailles  en  augmentation  de 

traitement  (remis  au  secrétaire  de  la  deuxième  section); 

.>  I  u  rapport  sur  la  demande  des  membres  de  la  Commission  tem- 
poraire des  arts  de  Versailles  en  augmentation  de  traitement  (remis  au 
secrétaire  de  la  deuxième  section). 

*  Le  Comité,  sur  la  demande  du  citoyen  Thillaye,  conservateur  de  l'Ecole  de 
santé  de  Taris,  tendante  à  ce  (pie  son  fils  lui  soit  accordé  en  qualité  d'aide,  à  la 
place  du  citoyen  Renouf  qui,  ne  s'occupant  pas  de  l'art  de  guérir  et  n'étant  pas 
dans  l'intention  de  suivre  cette  carrière,  laisse  peser  entièrement  sur  lui  le  travail 
pénible  qu'il  a  à  suivre;  considérant  (pie  la  nominal  ion  du  citoyen  Thillaye  fils  à 
celte  place  produirait  à  la  République  une  économie  de  quinze  cents  livres  pur 
an,  attendu  que  ce  citoyen  est  élève  de  l'Ecole  de  santé,  arrête  que  le  citoyen 
Thillaye  fils  est  nommé  aide  du  conservateur  de  l'Ecole  de  santé  de  Paris,  à  la  place 
du  citoyen  Renouf.  Expédition  du  présent  sera  envoyée  à  la  Commission  executive 
d'instruction  publique. 

Drulhe,  secrétaire. 


—  A  la  Convention,  le  1er  messidor,  Tordre  du  jour  appelait  le  rapport  de  la  (lom- 
nii^ion  des  Vingt  et  un  chargée  de  l'examen  de  la  conduite  de  Joseph  Lehon.  Le  rapport, 
présenté  par  Quirot,  concluait  au  décret  d'accusation.  La  discussion  devait,  aux  termes 
de  la  loi,  s'ouvrir  trois  jours  après  la  distribution  du  rapport  :  ce  sera  le  ih  messidor 
que  Joseph  Lehon  comparaîtra  devant  la  Convention. 

Le  a.  Pierrot  fit,  au  nom  du  Comité  de  sûreté  générale,  un  rapport  sur  une  pétition 
de  la  section  du  Théâtre-Français,  présentée  le  3o  prairial  et  demandant  l'arrestation  de 
quatre  citoyens  qu'elle  désignait  comme  terroristes.  Dans  le  débat  (pie  souleva  ce  rapport, 
Legendre  B'éleva  contre  l'abus  fait  du  mot  de  terroristes.  crPunissons,  dit-il,  les  buveurs 
de  sang,  les  scélérats,  les  voleurs,  mais  gardons-nous  de  confondre  avec  eux  les  patriotes 
chauds,  énergiques,  exaltés  même,  qui  ont  rendu  de  si  grands  services  à  la  révolution: 
...  songeons  aux  abus  qu'on  a  faits  du  nom  de  fédéralistes,  et  craignons  qu'un  semblable 
abus  du  nom  de  terroristes  ne  renouvelle  les  persécutions  et  ne  relève  les  échafauds.* 
Douket  de  Pontécoulant  lui-même  se  plaignit  que  dans  le  Calvados  «des  patriotes  éner- 
gique, mais  purs  étaient  chargés  <le  fers  et  du  titre  odieux  et  non  mérilé  de  terro- 
ristes. Dans  d'autres  lieux  on  assassine,  on  précipite  dans  la  rivière:  on  persécute  presque 
partout. x  En  entendant  l'orateur  des  pétitionnaires,  Pavant-veille ,  lire  sa  dénonciation, 
Raccompagnée  d'une  contenance  étudiée  et  comédienne,  de  gestes  presque  impératifs», 
Dotdeet  avait  été  tenté  de  demander  la  parole  :  <r  mais ,  ajouta-t-il,  je  l'avouerai,  j'ai  re- 
douté !••  nom  de  terroriste». 
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Ql   \  I  i;  l    CRNT   Ql   LRANTB  El     UNIBMB  SÉANCE 

l)u   'i  meoridor  10  lll.  !  na  juin  1  ~ 

\  l'ouverture  de  sa  séance,  le  < . < » 1 1 1 1 1 •  - .  nu  la  propositioa d'un  <1- 
membres,  adopte  1<"  projet  d'arrêté  Buivanl  : 

■  Le  < .  « .  r  1 1  i  i  •  -  d'insti  "action  publique  irréte  que  la  Commission  d*înttraetîoii  po- 
blique  est  autori  dre  acheter  pour  la  tomme  de  ooie  mule  deoi  oeol  qua- 

rante-aept  livre» ,  d'après  l'estimation  dea  experts,  la  collection  d'ûistrumetils  de 
chirurgie,  de  cas  pathologiques  <'ii  cire,  e4  de  maladie  des  os,  proveoanl  de  la 

easion  de  Desault;   la  Commissioa   d'instruction   publique  acquitta 
dépense  sur  les  fonds  mis  a  aa  dispositioo,  d*aprèa  I»-  décret  du  l 'i  frimaire  aur 
rétablissement  <l<^  Ecoles  de  santé. 

Le  citoyen  Grégoire  donne  lecture  du  rapport  qui  doit  précéder  le 
projel  de  décret  qu'il  <l«»n  présenter  à  la  Convention  au  nom  des  Comités 
de  marine, des  finances,  el  d'instruction  publique,  réunis,  pour  l'établis- 
sement d'un  Bureau  <!<•  longitudes.  Le  Comité,  après  l'avoir  accueilli , 
en  arrête  la  mention  à  son  procès-verbal  (*). 

Le  Comité  arrête  que  la  Commission  d'instruction  publique  est  auto- 
évacuerle  logement  occupé  dans  ce  moment  à  l'Observa- 
toire par  un  canonnier,  el  <|u<i  l<i  citoyen  leaurat,  astronome,  sera  mis 
itôl  <-ii  possession  de  ce  logement. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  le  rapport  «In  citoyen  Massieu  sur 
létal  de  délabremenl  où  s<  trouve  le  bâtiment  du  Luxembourg,  arrête 
que  ledit  citoyen  Massieu  esl  autorisé  à  se  concerter  avec  le  citoyen 
Dupin,  membre  <lu  Comité  des  travaux  publics,  pour  Faire,  de  concert 
avec  lui  «'t  !<•  citoyen  Chalgrin,  architecte,  un  devis  estimatif  des  d 
penses  b  taire  pour  les  réparations  de  ce  bâtiment,  el  en  présenter  le 
rapport  au  t  lomifc 

lt    ,>[,-    i|.'>ijJM.',    |i'     'l    Il««  ET Void    !•■    l'Ii'j     I     .i.|.»|il.-, 

réel,  pooi  rempli       I    kanal,  absent,  el        parla  Comité  d'instrueli      p 

ilem ni    ili.H  ;••   du    travail   mi    le  •    pimenta    à   la    l  .   !•• 

ludVi  ■  !  loa  -  -I.  .i  tatoii 
nal,  liant    non    /  | 

•  ndique 
poui  lui  même  li  p  itérai  il  .»>.nt  I  ,it.-  ,1m 

"il    If   II  .il  dil  | 

l>    i  16  .  an  •• |>  il  l«  t •  v t 
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Le  Comité,  ouï  les  réclamations  de  l'entrepreneur  des  travaux  faits 
à  la  bibliothèque  de  Pranciade,  arrête  que  la  deuxième  section  lui  fera 
incessammenl  un  rapport  sur  l'étal  où  se  trouve  cette  bibliothèque. 

Le  Comité,  toujours  disposé  à  protéger  autanl  qu'il  dépend  de  lui 
les  hommes  de  lettres  qui  peuvenl  se  rendre  utiles  à  la  société,  accueille 
favorablement  la  demande  du  citoyen  Baour-Lormian ,  et  invite  le  Co- 
mité de  sûreté  générale  à  permettre  au  citoyen  Moulon,  de  Toulouse, 
de  rester  à  Paris  tout  le  temps  que  le  citoyen  Baour  y  demeurera  pour 
l'achèvement  de  l'ouvrage  auquel  il  travaille. 

Le  Comité,  ouï  le  citoyen  Bordes,  rapporteur  de  la  première  section, 
sur  la  demande  du  citoyen  Haillon,  de  Dijon,  prononce  l'ajournement 
jusqu'à  l'arrivée  du  citoyen  Dnpuis,  en  mission  pour  l'exécution  des 
lois  relatives  à  l'instruction  publique,  et  qui,  conformément  au  décret 
de  ce  jour  sur  les  représentants  en  mission,  doit  être  de  retour  inces- 
samment l\ 

'  Le  rapporteur  du  Comité  des  finances,  section  des  domaines,  soumet  au 
Comité  lo  projet  d'arrêté  qui  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

Sur  la  pétition  faite  aux  deux  Comités  d'instruction  publique  et  des  finances, 
section  des  domaines,  réunis,  par  les  professeurs  administrateurs  du  Muséum 
d'histoire  naturelle,  tendante  entre  autres  objets  à  ce  que,  en  exécution  du  décret 
du  9i  frimaire  dernier,  les  maison,  bâtiments  et  dépendances,  provenant  du 
citoyen  Léger,  réunis  au  Muséum,  soient  mis  à  leur  disposition,  observant  que  la 
portion  de  celte  maison  appelée  le  Magasin  est  propre  au  dépôt  de  tous  les  objets 
d'histoire  naturelle  envoyés  de  toutes  parts  et  qui  doivent  servir  à  compléter  la 
grande  collection  déposée  dans  les  galeries,  ou  à  former  des  collections  particulières 
pour  les  divers  départements,  lesquels  objets  sont  enfermés  dans  des  caisses  qu'on 
oe  peul  ouvrir,  ou  entassés  dans  des  locaux  étroits  où  ils  sont  exposés  à  être  délé- 
riorés  ou  perdus;  que  l'arrivée  des  objets  d'histoire  naturelle  envoyés  de  Hollande, 
et  qui  oftrenl  une  des  collections  les  plus  riches,  exige  que  ce  magasin  soit  disposé 
(mur  les  recevoir; 

Que  les  autres  bâtiments  du  citoyen  Léger  doivent  être  employés  pour  une 
salle  d'administration  et  du  secrétariat  et  archives  du  Muséum,  ainsi  mie  pour  des 
logements  de  professeurs  et  employés  qui  doivent  être  à  portée  de  leurs  travaux 
journaliers; 

Les  deux  Comités  réunis,  considérant  que,  par  leur  arrête  du  ai  prairial  der- 
nier, la  Commission  des  travaux  publics  a  été  chargée  d'ordonnancer  au  profit 
du  citoyen  Léger  le  payement  «le  la  valeur  a  laquelle  ses  maisons  et  terrains  réunis 

I.    Convention  avait  voté,  le  même         sentants  en  mission,  à  l'exception  de  trente- 
idor,  un  décret  rappelant  dans         tep\  d'entre  eui  aominativement  désignés, 
invention  loua  les  repré-         Voir  aux  annexes,  I»  (p,  3:>8). 
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,,n  Muséum  oui  été  fixés  confonnémenl  .ni  décret  dn  n  frimaire  dern  \a  I 

est  orgeat  de  les  appliquer  .1  l'n  iqael  il-  sont  destin 

Wi'-irrii  que  les  Commissions  dca  revenus  nationaux  el  des  travaux  publics, 
chacune  en  ce  qui  les  concerne,  sont  ch 

1  De  faire  évacuer  el  mettre  dans  leplui  bref  oVhi  .1  l.i  <li-jMi-iti«»n  il«*>  a<lmi- 
nistrateurs  dn  Muséum  d'histoire  naturelle  les  maison,  bâtiments  H  lieoi  en 
dépendanl  provenanl  du  citoyen  Léger  el  dont  il  »*i 

■>    I)    [aire  faire  aussi  incessammenl  les  dispositions  intérieures  indisj 
ment  nécessaires  pour  établir  dans  le  grand  magasin  le  grand  dépôt  d 
naturelle,  <'t  pour  rendre  les  anciens  bâtiments  propres  à  radministratioa  el  10 
logement  de  plusieurs  professeurs  el  employé*  du   Muséum,  h  la  chargr  néan- 
moins que  les  devis  estimatifs  des  on  te  pourronl 
avoir  été  visés  par  les  deux  Comités  ' . 

Le  Comité  renvoie  a  sa  première  section ,  pour  en  faire  on  prompl 
rapport  :  1  une  l<-lir<'  du  citoyen  Jussieu,  < j  1 1 1  demande  que  le  Comité 
nomme  un  rapporteur  pour  examiner  une  méthode  dont  le  bul  esl  de 
donner  facilement  à  la  classe  la  plus  nombreuse  des  citoyens  les  no- 
tions <jui  lui  sont  nécessaires;  9  un  arrêté  «lu  Comité  des  travaux  pu- 
blics,  relatif  à  l'horloge  <lu  bfttimenl  de  la  ci-devanl  Sorbonne.  Remis 
.-m  secrétaire  de  la  premi  lion. 

Le  Comité  renvoie  à  la  deuxième  Bection  :  1    une  pétition  du  cito 
ChAteauneuf,  homme  de  lettres,  qui  demande  a  être  porté  Burla  liste 
des  savants,  artistes  el  gens  de  lettres  à  <jm  la  nation  accorde  des  r 
une  lettre  <In  citoyen  Robert,  de  Dijon;  3    un  an 
pris  le  90  prairial  dernier  par  les  représentants  du  peuple  j 
ports  <•!  côtes  <lr  Brest  el  de  Lorient,  relativemenl  aux  pompes  du 

>yen  Gaspard.    Remis  au  secrétaire  de  la  deuxième  section. 

Le  Comité,  <»ni  le  rapporteur  de  la  première  Bection  sur  la  dftmandfi  des  ,,ni- 
ploj  La rial  du  Comité  el  de  la  Commission  temporaire  des  arts 

es  • }  1 1  i  sait  : 

\  ipler  du  1     prairial  dernier,  le  traitement  «lu  -<•.  1  rai  de  la 

imission  temp  >n des  arta  est  porté  à  la  - 1 le  si 

«•'loi  <l<  uiiiis  du  Comitr  i'l  il»*  l.i  CoininisNinn  t #> 1 1 1  j >•  •  1 . «  1 

.1   li  BOmme  de  ri  il  <|  renls  li\iv>;  tvlm   Ar-  s  ,!,•  |iihv;iu  ,>[  du  poil 

1      I  in. 

Il  minute  du  pro<  1  -  >•  1 1> >l ,  il  po  urt . 

I 11».  1)  M'  1        .    I  I 

In  1  ■  i,l  Dunny,  Con  ni  i>ti  d'insli 
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somme  de  trois  renia  livres.  Le  citoyen  Wandelaincourt  est  charge  de  se  concerter 
ii  cet  effei  avec  le  Comité  des  finances,  section  <le  la  trésorerie. 

•  Ouï  le  même  rapporteur,  le  Comité  arrête  <pi«'  le  traitemenl  de  chaque  con- 
servateur de  dépôts  littéraires  sera  porté  par  mois  à  la  somme  de  quatre  cents 
livres;  celui  des  collaborateurs  et  gardiens  dans  chaque  dépôt,  à  trois  cents  livres; 
celui  des  garçons  «le  bureau  desdits  depuis,  à  deux  cents  livres;  celui  des  portiers, 

îi  cent  cinquante  livres.  Le  rapporteur  est  aussi  autorisé  à  se  concerter  à  cet  cllet 
avec  le  Comité  des  finances,  section  de  la  trésorerie vl\ 

La  Commission  executive  remet  au  Comité  un  rapport  sur  la  demande 

«les  instituteurs  attachés  à  rétablissement  de  Popincourt,  réuni  à  celui 
de  Liancourt  par  le  décret  du  20  prairial. 

'  Le  Comité,  lecture  faite  d'une  lettre  du  citoyen  Lefèvre-Villebrune,  considé- 
rant qu'il  serait  utile  à  la  correspondance  des  Français  avec  les  Turcs  de  rendre 
public,  par  la  voie  de  l'impression,  le  pacte  fait  entre  Mahomet  et  les  chrétiens, 
l'an  k  de  l'hégire,  arrête  que  ledit  pacte  sera  imprimé  à  l'imprimerie  de  la  Répu- 
blique, en  arabe,  avec  la  traduction  française  dont  le  citoyen  Lefèvre-Villebrune 
reste  chargé,  et  qu'il  sera  tiré  en  nombre  suffisant  pour  être  distribué  aux  consuls 
de  la  République  dans  les  Échelles  du  Levant,  qui  seront  invités  à  le  faire  cir- 
culer dans  L'Empire  ottoman. 

Dkdliie,  secrétaire. 

—  Dans  la  séance  du  k  messidor,  la  Convention  reçut  solennellement  les  ministres 
plénipotentiaires  de  la  République  batave,  qui  offrirent  à  la  France  le  drapeau  de  leur 
nation;  rassemblée  décréta  que  le  drapeau  des  Provinces-Unies  serait  placé  clans  la  salle 
de  ses  séances,  en  signe  de  l'alliance  intime  qui  unissait  les  deux  républiques.  —  Puis 
Courtois,  au  nom  du  Comité  de  sûreté  générale,  lit  voter  un  décret  rapportant  les  dé- 
crets d«'s  99  juillet  et  ier  août  179 3  ,  relatifs  aux  troubles  de  Beaucaire  (du  i"avril  1793); 
dans  son  rapport,  il  se  livra  à  une  attaque  violente  contre  Agricol  Moureau  (voir  t.  1\, 
pages  Mo  et  suivantes),  auquel  il  imputa  la  responsabilité  des  événements  qui  axaient 
ensanglanté  Beaucaire;  il  l'appela  tf l'ami  de  Payan,  l'intime  du  sanguinaire  Maignet,  le 
pourvoyeur  de  la  commission  d'Orange;  ...l'adorateur de  Maximilien,  Tonde  heureux  du 
fabuleux  héros  de  la  Durance,  du  petit  Viala,  que  son  dieu  avait  abrégé  par  reconnais- 
sance an  collège  sacré'  des  divinités  placées  au  Panthéon??.  Nous  parlons  aux  annexes,  |{ 
1  p.  3a8),  d'un  autre  décret  rendu  ce  jour,  celui  qui  rappelait  les  représentants  en  mission. 
A  la  lin  de  la  Béance,  Louvet,  au  nom  de  la  Commission  des  Onze,  annonça  que  le  travail 
de  cette  Commission  était  achevé,  et  demanda  que  la  parole  fût  accordée  le  lendemain  à 
Boissy  d'Anglas,  mui  rapporteur. 

\  la  minute  du  procès-verbal  est  arrêté  du  Comité  d'instruction  ;  nous  don- 
annexée  une  expédition  d'un  arrêté  du  nons  l'arrêté  du  Comité;  des  finances  aux 
Comité  des  finances  confirmant  le  présent         annexes,  C  (p.  ^8). 
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RAPPOR1    SUR    L'ETARLISSEMEM    Dl     RL'REAI     DES   LONG! 

Dl    7  MESSIDOR,  L*AR   ■'>  DR  Là   REPI  RLIQI  \    URB  El   INDIVISIBLE      . 

I  h    l'Imprimerie  national*- .  m 

Je  \i''ns.  .m  nom  de  vos  Comités  de  marine,  des  Quai  d  instruction  pu- 

blique, voua  proposer  l'établissemenl  d'un  Bureau  des  longitudes. 

L'exposa  des   raisons  qui   motivent  cette  demande   |  i   l'indisj 

essité  de  ce  moyen  pour  faire  fleurir  notre  marine. 

Thémistocie  disail  :  »  Quiconque  est  maître  de  la  mer  l'esl  d< 

(  m  de  n"-  poètes  exprimail  la  même  idée  à  sa  manière    en  disant  : 

Le  tridenl  de  Neptune  esl  le  sceptre  «lu  mont 

I.       ucc  -  des   anglais  .:i  diverses  époques,  el  spécialement  dans  1 
de  1761,  n  mi  il  que  trop  prouvé  que  la  supériorité  de  la  marine  décide 

ultats  de  la  guerre. 

I  ne  des  mesures  les  plus  efficaces  |><»in-  étouffer  la  tyrannie  britannique 
de  rivaliser  dans  l'emploi  des  moyens  par  lesquels  cet  Etat,  qui  ne  devait  jouer 
qu'un  rôle  secondaire  dans  l'ordre  politique,  esl  devenu  one  puissance  coloss 

Or  les  \ii;;l;ii>.  bien  convaincus  que  Bans  astronomie  do  a'avail  oi  comnv 
m  marine,  onl  fait  des  dépenses  incroyables  pour  pousser  cette  science  vi  -  le 
poinl  de  perfection. 

Si  j'avais  à  rappeler  tons  les  bienfaits  de  l'astronomie,  je  dirais  qu  le  les 

hommes  n'auraient  jamais  eu  la  véritable  mesure  du  temps. 

Suit  uq  éloge  de  l'astronomie ,  el  la  mention  d  Hannon,d<    I 

jiloi  de  la  boussole,  de  la  découverte  des  satellites  de  J uj. 
pde,  |>.  '1.  la  question  de  la  détermination  des  longitudes  en  in 

I  s  découverte  la  plus  importante,  qui  avait  d'abord  été  consul  urne  une 

chimère,  el  qui  a  beaucoup  exercé  les  mathématiciens  des  deux  dern 
••>i  la  détermination  des  longitudes  en  mer.  Le  problème  esl  ceci  :  '"ii 
riieure  du  vais»  voir  l'heure  du  lieu  du  premier  méridien  convenu,  on  du 

lieu  «lu  départ;  la  différence  des  heures  réduites  en  parties  de  l'équateurd 
longitude  du  navire,  en  la  rapportant  au  méridien  choisi  pour  terme  de  c 

on.  (>n  compte  mu-  l'équateur  quin  -  pour  une  heu 

menl  quatre  minutes  pour  un  d< 

'   V  prnliliMW  .1  ■•!-•  I'i>l)j.' 

ri. 
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donl  les  travaux  Boni  devenus  la  propriété  de  Ions  les  peuples  éclairés,  de  l'Aca- 
démie des  sciences  de  Paris, 

Presque  toutes  les  nations  qui  fréquentent  la  mer  ont  ouverl  des  concours 
lifg  aux  longitudes;  mais  rien  n'égale  ce  qu'a  fail  l'Angleterre  à  cet  égard. 

<  'i .  à  Londres,  Fut  formé  un  comité  auquel  on  appela  les  plus  grands 
hommes  de  celte  contrée  :  Newton  était  du  nombre.  C'esl  là,  dit  Pleurieu,  qu'on 
ii\a  les  limites  de  l'erreur;  et,  d'après  la  délibération  du  comité,  le  Parlement 
publia  un  1  > ï  1 1  solennel  pour  inviter  les  Bavants  el  les  artistes  de  toutes  les  nations 
,!  s'occuper  du  problème  ^^'>  longitudes;  un  prix  de  vingt  mille  livres  sterling  fut 
proposé  pour  celui  qui  trouverait  la  longitude  .:i  un  demi-degré  près. 

D'autres  sommes  moins  considérables  furent  assignées,  tanl  pour  des  tables 
Bolaires  et  lunaires  que  pour  des  découvertes  moins  importantes. 

L'horlogerie,  la  mécanique,  la  géométrie,  l'astronomie  ont  disputé  la  gloire  de 
résoudre  ce  problème;  Imites  se  sont  assuré  des  droits  à  la  gratitude  des  nation-. 
Tandis  que  l'astronomie  perfectionnait  ses  méthodes  pour  mesurer  les  dislances  de 
la  lune  au  soleil  et  aux  étoiles,  ce  qui  lui  donne  la  différence  (\e^  méridiens,  l'hor- 
logerie exécutait  les  montres  marines,  dont  L'idée  n'était  pas  neuve,  mais  donl 
l'application  l'était. 

Le  gouvernement  anglais  accorda  des  sommes  exorbitantes,  soit  pour  faire  im- 
primer les  nouvelles  méthodes,  soit  pour  récompenser  Bird,  Ramsden,  et  surtout 
Harrisson,  dont  les  montres  furent  essayées  avec  succès  dans  divers  voyages  aux 
Barbades  et  à  la  Jamaïque. 

En  France,  deux  rivaux  illustres  entrèrent  en  liée  :  l'un  était  Leroi,  iils  de  Ju- 
lien Leroi,  frère  de  celui (l)  à  qui  Voltaire  disait  :  rr  Votre  père  et  Maurice  de  Saxe 
ont  battu  les  anglais»;  l'autre  était  Ferdinand  Berlhoud(a\  à  qui  nous  devons  sa- 
voir gré  d'avoir  adopté  la  France  pour  sa  nouvelle  patrie. 

\  diverses  reprises,  le  gouvernement  arma  à  grands  frais  des  corvettes  et  des 
frégates  pour  soumettre  à  l'examen,  dans  des  voyages  de  long  cours,  les  nouveaux 
moyens  présentes  pour  déterminer  les  longitudes  en  mer.  Ces  expéditions  rap- 
pellent avec  intérêt  les  noms  de  Courlanveaux,  Verdun,  Borda,  Fleurieu,  Pingre, 
Rochon  et  Chappe;  le  neveu  de  ce  dernier  a  lié  son  nom  au  télégraphe,  dont 
Amontons  avait  donné  l'idée  (:1). 

Il  résulte  de  ces  expériences  que  malgré  l'agitation  du  vaisseau,  la  variation 
des  frottements,  la  différence  de  température  et  les  autres  causes  accidentelles,  ces 
montres  marines,  surtout  celle  de  Ferdinand  Berthoud,  conservèrent  une  justesse 
que  l'art  n'avait  pas  encore  atteinte. 

Iprès  une  traversée  de  six  semaines,  la  somme  des  traits  n'excédait  pas  deux 
minutes  de  temps,  ou  un  demi-degré  en  longitude.  Ce  demi-degré  équivaut  à  dix 
lieues  sous  l'équateur;  à  huit  lieues  deux  tiers  sous  le  parallèle  de  trente  degrés;  à 

i                    m.    donne  pas  les  trois  Ln  fin  de  cette  phrase,  dans  1<'  Mo- 
de celui».  tuteur,  est  ainsi  rédigée  :  «Chappe,  donl 
dinand  Berthoud  étail  originaire  le  neveu  est  auteur  du  télégraphe»,  lln'est 
t,  dam   la  principauté  de  Neu-  pas  parlé  d' Amontons. 
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sept,  -"ii-  celui  de  qi  ma  celai 

Paure  el  Trehouarl  ont  constat  :ueillir    qu 

ane  dernière  sortie  de  ti  pi  jour»,  la  montre  de  Berthoud  a  donn 

tode  .1  trois     lieue 

■  n'est  poinl  encore  le  dernier  terme  de  la 
le  dernier  effort  <!<•  la  sagacité  de     avant 
bienfaiteurs  de  la  société.  Ils  ont  épargné  à  l'humanité  de 
en  diminuant  de  beaucoup  les  chances  malheur*  uses 

\n  retour  d'un  voyage  dans  l'Amérique  méridi 
primait  encore  .:i  Madrid  que  la  différence  de  deux  et  même  troi 
longitude  en  mer  n'était  pas  réputée  une  erreur  considi  rabie 
reuses  que  les  expéditions  de  La  Peyrouse  et d'Entrecasleaux ,  les 
diées  en  i  y**)  sonl  renti  immenl  dans  \>--  p  irts  de  II 

enm  est  peut-être  au  génie  français  qu'elle  doit  cet 

par  tes  bienfaits,  est  cosmopolite;  ses  déeouvei  il  l'héril  liu- 

iii.-iin .  et  les  travaux  de  ces  homm<  -  occupés  à  défricher  les 
prendre  la  nature  sur  le  fait,  suivant  l'expression  de  Fontenelle,  pi 
silence  el  assurent  les  destins  des  nationj 

\oi  d'un  aviso  en  i<'in|i-  de  guerre  peut  compromettre  le  -  l'une 

bataille  el  le  salut  d'une  colonie,  si  l'ignorance  «lu  pilote  lait  man  iu<  r 
retarde  son  arrivée.  C'est  faute  de  lumières  que  plusieurs  bâtiments  allant 
1  Plie  Rodrigue  pour  gagner  le  vent,  -- •  i *  lieu  de  se  porter  directement 
France  ou  de  la  Réunion,  onl  été  capturés  par  des  croi 
d'ignorance  semblable,  n'a-ton  pas  vu  un  vaisseau  destiné  pourl'Ili 
aborder  i  la  côte  de  Malabar?. . . 

Depuis  1767  les   anglais  publient  leur  \  '   \lma 

;iu\  I  h.  lorsque  Maskeline,  revenu  de  Sain  •■  Hélène 
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m  qu'adopter  l'idée  présentée  en  17.).)  par  Lacaille.  Cel  ouvrage,  devenu  le  ma- 
nu.! de  leurs  marins,  paraîl  cinq  el  même  six  ans  à  l'avance,  tandis  que  chei 
nous,  à  l'époque  actuelle,  la  Connaissance  des  temps  n'esl  imprimée  crue  pour 
l'année  courante ,  et  vous  seriez  dans  l'impossibilité  de  donner  cel  ouvrage  indispen- 
sable à  des  marins,  si  dans  ce  momenl  on  entreprenail  quelque  voyage  de  long  cours. 

M.us  aussi  la  confection  du  Sautical  Umanack  esl  confiée  à  un  établissement 
pour  lequel  les  anglais  n'ont  rien  épargné,  à  un  Bureau  des  longitudes  tel  que 
celui  donl  vos  Comités  vous  proposent  la  formation.  Ce  Bureau  fera,  chaque  année, 
un  cours  public  d'astronomie  ;  il  vérifiera  tous  les  instruments  nautiques  destines 
pour  notre  marine;  il  sera  chargé  de  rédiger  la  Connaissance  des  temps,  de  manière 
qu'on  l'ait  toujours  plusieurs  années  à  l'avance;  il  perfectionnera  les  tables  astro- 
nomiques el  les  méthodes  de  longitude,  les  cartes  magnétiques  et  surtout  les  caries 
hydrographiques,  dont  un  grand  nombre  sont  encore  très  vicieuses,  celles  surtout 
de  la  Méditerranée,  ce  qui  intéresse  essentiellement  votre  commerce  du  Levant. 

Telle  est  leur  imperfection,  que,  pourïAnacharstsde  Barthélémy,  les  cartes  ont 
été  laites  d'après  des  plans  levés  a  la  boussole.  La  mer  Caspienne,  avec  le  pays  ad- 
jacent,esl  encore  si  peu  connue,  que  quelques  géographes  ont  varié  de  cinq  degrés 
sur  sa  position.  Le  citoyen  Beauchamps,  qui  a  laissé  son  observatoire  à  Bagdad  ' . 
el  qui  est  nommé  consul  à  Mascate,  espère  rectifier  ces  erreurs  dans  le  cours  d'un 
voyage  donl  le  commerce  ei  l'astronomie  se  promettent  de  grands  avantages. 

Le  Bureau  (\^  longitudes  s'occupera  également  de  la  météorologie,  science  peu 
i\ ancre:  et  cependant  les  résultats  de  celle  branche  des  connaissances  humaines 
importent  singulièrement  à  l'agriculture.  On  sait  avec  quel  succès  ils  ont  été  ap- 
pliqués  par  Duhamel  à  la  botanique,  par  Malouin  à  la  médecine,  par  De  Luc  à 
mesurer  la  hauteur  (\(^  montagnes. 

L't  observatoire  de  Paris,  le  plus  beau  monument  élevé  à  l'astronomie,  est  presque 
désorganisé.  Plusieurs  des  membres  vont  dans  la  Belgique  mesurer  des  triangles, 
tandis  «pie  pour  compléter  l'arc  de  neuf  degrés  et  demi,  dont  la  mesure  est 
commencée,  Delambre^  va  reprendre  les  opérations  géodésiques  depuis  Orléans, 
en  continuant  vers  les  Pyrénées;  et  des  Pyrénées  Méchain  s'avancera  vers  lui  en 
continuant  les  travaux  du  même  genre.  Par  l'établissement  du  Bureau  des  longi- 
tudes,  l'Observatoire  se  trouve  réorganisé. 

i  '  as  divers  départements,  vous  avez  des  observatoires  :  à  Lyon,  Dijon,  Montau- 
ban,  Marseille.  Toulouse,  etc.;  et  de  bons  observateurs  tels  que  Jacques,  Dar- 
quier,  Duc-la-Chapelle,  Le  Boy  (l)  et  autres.  Le  Bureau  proposera  les  observatoires 
qui  doivenl  être  conservés.  Et  certes  dans  ce  nombre  ne  seront  point  oubliés  les 
ports  de  Bresl  et  Toulon,  qui  sont  les  principaux  arsenaux  des  forces  maritimes  de 
la  République,  où  les  besoins  de  la  marine  commandent  impérieusement  rétablisse- 
ment d'observatoires.  A  Bresl,  le  local  et  les  instruments  n'attendent  qu'une  légère 
pour  1,1  bâtisse  ' .  ei  la  vous  avez  pour  astronome  un  homme  dont  le  nom 
app  ïllc  h  conGance,  le  citoyen  Rochon. 

Moniteur  ;  <r  le  citoyen  Delambre».        ^   Le  Moniteur  omel 
1/  mi, m-  :  irpour  placer  ce  bâtiment»,  au  lieu  de  :  trpoui 

l.i  l>  i 
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Sans  doute,  voua   favoriserez  également  rétablissement  d'an 
fabrication  dei  lunettes  à  Brest,  où  l'on  peul  presque  toujours  seprocu 
prises  anglaises  I     '  à  leur    onfection.  !  I  -  les  lun 

Paria    .  quoique  excellentes ,  el  fabriquées  par  des  artistes  u 
viennent  pas  toujours  à  la  marine,  parce  que  ceux  qui 

douter  Pinconvénient  qui  résulte  des  roulis  el  d 
rborizon  sur  mer  présente  nu  aspect  différenl  de  celui  di 

Si  l'on  accorde  à  Ferdinand  Berthoud  un  il  an  I. 

I * 1 1 1 — . -  déployer  son  atelier,  il  se  propose  de  ren  Ire  de  qouy< 
en  rormanl  gratuitemenl  des  élèves  pour  la  construction  des  hori 
les  moyens  de  perfectionner  la  scie  :it  réunis  :  et  tandis  « ju"»n  ouvi 

canaux  vous  créerez  la  navigation  intérieure,  !»•  Bureau  des  longitudes, 
travaux,  ses  observations  el  la  correspondance  avec  I  tanl  oal 

qu'étrangers,  raa  emblera  en  un  faisceau  toutes  les  lumières  propi 
m  diriger  la  navigation  extérieure. 

hi,  pérations  utiles  résulteroul  Bans  doute  de  cel  établi 

Il  esl  instant  de  réparer  le  gnomon  de  Tonnerre,  ce  qui  p 
pi'ii  de  frais. 

Vous  réaliserez  le  projet  d'un  télescope  à  la  manière  d'Hère 
pieds  de  long  >\n-  bu  pieds  de  diamètre. 

La  royauté  avait  souillé  tout;  la  République  purifiera  tout  Depo  a  du 

seizième  siècle,  toutes  les  nations  ont  emprunté  des  Français  l'usage  de  mai  i 
nord  par  nne  fleur  de  li>.  tant  sur  les  compas  <l<-  route  que  sur  toutes 
hydrographiques,  et  même  sur  les  cartes  géographiques  <|ni  embrassenl  ti 
pace  pour  qu'on  puisse  \  tracer  les  méridiens  el  les  parallèles.  «  >d  ne 
guère  d'exception  à  cel  usage  que  dans  les  nouvelles  cartes  du  Katt< 
ti(|ue  el  «lu  golfe  de  Finlande,  par  Nordenankars.  Des  emblèmes  plus  i 
,i  la  liberté  remplaceront  les  signes  do  despotisme. 

Le  moment  n'est  pas  éloigné,  sans  doute,  où  li  -  Dations,  abju 
de  f orgueil,  adopteront  pour  méridien  commun  celui  <iu.-  Ptol 
|)lu^  occidentale  des  lies  I  Sanaries 

La  Bureau  des  longitudes,  à  Londres,  esl   composé  au   moins  de  dû 
membres,  dont  six  sont  les  lords  de  l'Amirauté;  celui  de  I 
breui  :  dû  membres  et  quatre  adjoints  '  ;  vos  '  lomités  vous  proposent  des  I 
«|ii<-  l'Europe  nous  envie,  qui  sont  créanciers  de  la  postérité,  et  dont  : 
nne  n  paraliou  éclatante  des  outragi  -  faits  pai 
ii  ui  aidait      l'él  aux  sciences  el  a  ceu*  qui  les  cultivt 

W  -.  in  l'i'i.ii 
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Quant  aux  dépenses,  nous  ne  rappellerons  pas  celles  qu'on!  faites  tes  autres 
peuples,  el  même  les  Chinois,  pour  l'érection  d'un  magnifique  observatoire;  ce 
qu'on)  (ail  deux  tyrans  de  la  France  pour  l'avancemenl  de  l'astronomie.  Sous 
[s  \l\.  la  méridienne  el  la  perpendiculaire  furent  tracées.  Sous  Louis  XV,  des 
colonies  de  Bavants  se  parlogèrenl  en  quelque  sorte  le  globe,  pour  observer  Le 
■  de  Venus,  pour  mesurer  des  degrés  terrestres  :  les  uns  à  Pile  Rodrigue, 
.-m  cap  de  Bonne  Espérance,  en  Californie;  les  autres  en  Laponie,au  Pérou. 

Il  Paul  défalquer,  suc  les  dépenses  nouvelles  qu'occasionnera  cet  établissement, 
celle  qu'entraînai!  ci-devanl  l'Observatoire,  puisqu'il  sera  désormais  dans  eon  attri- 
bution. 

D'ailleurs  nous  vous  dirons  qu'en  fail  d'économie,  dépenser  ù  propos,  c'esl 

On  objectera  peut-être  que,  dans  le><  lois  organiques  relatives  à  La  partie  <le  la 
constitution  qui  a  pour  objel  L'instruction  publique,  cet  article  trouvera  sa  place; 
il  l\  trouvera  sans  doute.  e1  même  notre  projet  est  couru  de  manière  à  être  casé 
dans  ce  plan:  niais  le  moment  où,  d'après  les  bases  constitutionnelles,  le  Bureau 
longitudes  pourrait  être  organisé ,  est  encore  lointain,  tandis  qu'il  s'agit  d'une 
chose  urgente.  Si  vous  pense/  que  l'ajournement  soit  nécessaire  à  la  discussion, 
qu'au  moins  il  soit  prochain.  N'ajournons  pas  indéfiniment  les  moyens  de  prospé- 
rité de  la  République;  vous  accroître/  ces  moyens  propres  à  bâter  le  bonheur 
de  la  race  humaine,  el  vous  Léguerez  ce  dépôt  aux  générations  qui  nous  suivront 
el  qui  nous  jugeront. 

Nous  finirons  par  n^  paroles  d'un  savant  qui,  après  avoir  siégé  parmi  les  légis- 
lateurs, Fut  assassiné  sous  Le  régime  de  la  tyrannie  :  ^En  astronomie  il  reste,  dit 
Bailly,  un  grand  nombre  de  questions  à  débrouiller  :  ce  sera  l'œuvre  du  temps  et 
l,i  moisson  de  la  postérité11  •-. 

\  oici  le  projet  de  décret  : 

-  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités  de 
marine,  des  finances,  el  d'instruction  publique,  décrète: 

Article  premier.  Il  sera  formé  un  Bureau  des  longitudes. 
•  \i;r.  d.   11  aura  dans  son  attribution  l'Observatoire  national  de  Paris  et  celui  de 


lionnaires,  de  mesures  dirigées  non  contre 

aces  el    les  Bavants,    mais  contre 

l'aristocratie  et  le  royalisme  :  c'est  Cassini 

et  Grégoire  s'était   associé  à  ces  me- 

oii   t.  II,  pages  476  et  suivantes). 

Delambre  >■[   Borda  avaienl  été 

.   l    ïti     i .   le  la  (  iommission  tem- 

iii    d  1  sures,  par  l'arrêté 

du  3  nivôse  an  11 .  parce  que  Prieur  |  de  la 

•  I  Or),  auteur  de  cet  arrêté,  D'avait 

u  |       i;ii    ate   leur  tr haine  pour  Les 

1  mai  •   il-  n'avaient 

-■■<  ution  -.    Laplace  et 


Borda  étaient  même  restés  membres  du 
Bureau  de  consultation  des  arts  cl  métiers 
(t.  IV,  p.  267).  Quant  à  Lagrange  et  à 
Méchain  .  ils  avaient  continué  à  siéger  dans 
la  Commission  des  poids  et  mesures; 
Buache  \  était  entré  en  ni\ôs«>  an  u. 
Enfin,  ni  Lalande,  resté  professeur  au 
Collège  de  France,  ni  Bougainville,  ni 
Carocher,   n'avaient   eu   à  se  plaindre  du 

indre  et  outrage». 

W  Histoire  de  Y  astronomie  ancienne,  dis- 
cours préliminaire,  p.  m.  (Note  de  Gré- 
goire. 1 
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la  ci-devaol  Ecole  militaire,  les  logementa  «pii  j  sont  attachés,  ••(  ions  les  instru- 
ments d'astronomie  <|ni  appartiennenl  è  la  oatioo. 

•■\i:i.  3.  Il  indiquera  aux  Comités  de  marine  el  d'instruction  publique, 
en  (aire  un  rappoH  ;i  la  Convention  nationale,  le  nombre  dea  observatoiri 
conserver  ou  à  établir  .'m  Bervice  de  la  République. 

tAit.  'i.  Il  correspondra  avec  les  autres  observatoL  R  publique  que 

dea  |t;i\ s  étrangi 

itAbt.  5.  Le  Burean  dea  longitudes  esl  chargé  tir  rédiger  la  I 
frjnpa,  qui  sera  imprimée  aux  frais  de  la  République,  de  manière  qu'on  un 
toujours  avoir  les  éditions  de  plusieurs  années  à  l'a  i  les 

tables  astronomiques  elles  méthodes  des  longitudes,  el  t'occupera  de  la  publ 
lion  des  observations  astronomiques  el  météorologiques. 

trAix  6.  I  ii  des  membres  du  Bureau  dea  longitudes  fei  i  cl 
cours  d'astronomie. 

itAit.  7.  Il  rendra  annuellement  nn  compte  de  Bes  travaux,  dans  ni 
publique. 

-  \i:r.  8.  Le  Bureau   dea  longitudes  esl  composé  de  deux  géomètres,  qn 
astronomes,  deux  anciens  navigateurs,  nn  géographe,  <-i  un  artiste  pour  les  in- 
struments astronomiques. 

Lit.  9.  Le  Bureau  des  longitudes  est  composé  ainsi  qu'il  suil  : 
»  réomètres  :  Lagrange,  La  place; 
astronomes:  Lalande,  Caasini,  Méchain,  Delambre; 
anciens  navigateurs  :  Borda,  Bougaioville; 

iphe  :  Buacbe; 
irtiate  :  Carocher. 

•-  \r.i.  10.   Les  membres  composant  le  Bureau  des  longitudes  feront  leur  n 
ment,  qui  sera  soumis  à  l'approbation  des  Comités  de  marine  '-t  cTinstnicI 
publique. 

-\m.  II.   Le  Bureau  des  longitudes  nommera  aux  placée  vacantes  dans  son 

-\i;i.  I"J.  Il  \  .iiir.i   quatre  astronomes  adjoints,  également  nommés  par  le 
Bureau  ,  pour  travailler  bous  bb  din  ction  aui  obseï  valions  el  aux  calcula. 

i.  13.   Le  traitemenl  des  membres  composanl  le  Bureau  des  lonmtud< 
ii\'-  .i  Iniii  mille  livres;  celui  des  adjoints,  o  quatre  mille  1 1 >. 

-\r.i.  IV   I  H--  Bomme  de  douze  mille  In  ànnuell  pour 

I  outretû  n  des  instruments  de  btir   i 

\        15     I      dé|M  n*  -  de  ce»!  établ 
li  di  n  d<  1 1  Commission  d'instruction  publiai 

16.  I  j   déliât*   do  lt vi 

dans  les  doublet)  ilr  1 1  Itihliol  èquc  nal al< 

la  bihliotlièqti  momiquc  i  oninu 

l 

i 
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s,i,-  un  rappoH  présenté  par  Tallien  au  nom  des  Comités  de  Baîut  public  «•!  de  sûreté 
raie,  la  Convention  décréta,  le  h  messidor,  le  rappel  de  Ions  1rs  représentants  en 
mission.  Le  motif  indiqué  à  l'appui  de  cette  mesure  étail  double  :  Au  moment  où  la 
constitution  allait  être  présentée  à  la  discussion  de  rassemblée,  il  importail  que  celle-ci 
punii  les  lumières  de  l<>u-  ses  membres;  el  d'autre  part,  il  était  à  propos  de  mettre  lin 
j  la  confusion  des  pouvoirs  :  la  mission  des  représentants  était  de  faire  des  lois,  t«l  non 
de  se  livrera  des  détails  d'administration  <|ui  devaient  être  remis  aux  mains  des  agents 
chargés  de  l'exécution  des  lois.  Toutefois,  la  mesure  générale  proposée  devait  souffrir 
quelques  exceptions,  sans  < f 1 1  < > î  ••Ile  eût  entraîné  de  graves  inconvénients  :  los  Comités 
jugeaient  nécessaire  de  laisser  auprès  de  toutes  les  armées  quelques  représentants, 
mais  en  en  réduisant  le  nombre;  les  représentants  chargés  de  surveiller  l'approvisionne- 
ment de  Pari-  '■!  ceux  t]ui  avaient  été  envoyés  dans  les  pays  conquis  devaient  égalemenl 
ne  pas  être  enlevés  à  leur  mission:  enfin  la  situation  de  certains  départements  ne  per- 
mettait  pas  encore  de  rappeler  ceux  des  représentants  qui  s'y  trouvaient. 

L'article  premier  du  décret  voté  porte  : 

-Tous  les  représentants  «lu  peuple  actuellement  en  mission  dans  les  départe- 
ments, envoyés  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  sont  rappelés  dans  le  sein  de  la 
Convention  nationale;  ils  seront  tenus  d'être  rendus  à  Paris  pour  le  1"  ther- 
midor'11.- 

Les  articles  a,  3  et  h  Bpécifienl  les  exceptions  à  cette  mesure  générale. 


ARRETE    DU    COMITE  DES  FINANCES   RKLATIF   AUX  EMPLOYES  DUS   DEPOTS   MTTERAIRKS. 

FATRA1T   DU  REGISTRE  DES   ARRETES  DU    COMITE   DES    FINANCES  DK  LA  CONVENTION 

N  ITION  \LK. 

SECTION  DE  LA   TRÉSORERIE. 

Du  7  messidor,  l'an  3e  de  la  République  française, 
une  <*l  indivisible. 

Vu  l'arrêté  du  Comité  d'instruction  publique  du  G  (2)  de  ce  mois,  portant  fixa- 
tion du  traitement  des  employés  aux  dépôts  littéraires  de  Paris,  le  Comité  ries 
finances  arrête ,  en  vertu  des  lois  des  i w  ventôse  et  ag  prairial,  qu'à  compter  du 
i  messidor  le  conservateur  jouira  pour  tout  traitement  de  quatre  cents  livres  par 
mois;  le  sous-conservateur  et  les  commis  de  trois  cents  livres;  les  garçons  de 
bureau  de  deux  cents  livres,  et  les  portiers  de  cent  cinquante  livres. 

Pour  extrait  : 
Thibault,  J.-F.  Chasset,  Monnot. 

m  haut  du  feuillet  :  irCitoyen  Bordes,  inspecteur». 

I  de  la  Convention,  t.  IAIV.  p.  fio.    —   '      C'est    un  1;i]»--m^  :  il  faut 
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Ql  \Ti;i    i  i  \t  Ql  \  i;  \  \ïi:   Di  :  i  \  n  mi:  -  \.  \  \  <  i 
l)u  6  messidor   m  m.     ■  \  juin  1 7 

\  l'ouverture  de  la  .  le  citoyen  rurquin,  instituteur  de  l'Ecole 

de  Datation,  donne  lecture  d'un   mémoire  dans  lequel  i!  développe 

avantages  qui  résultent  de  cette  école;  i  ce  mémoire  est  joint  un 
manuscrit  intitulé  L'ari  de  nager;  le  Comité  renvoie  ce  mémoire,  le 
manuscrit  et  les  pièces  qui  l'accompagnent  à  la  Commission  executive 
d'instruction  publique  pour  en  faire  un  rapport. 

I  m  membre  fait  lecture  d'un  rapport  sur  l'utilité  et  la  nécessité 
d'établir  un  Observatoire  &  Brest.  Le  Comité,  après  en  avoir  accueilli 
les  dispositions,  autorise  le  rapporteur  .1  le  présenter  invention, 

après  l'avoir  préalablement  communiqué  au  Comité  de  marine  et  en 
avoir  conféré  avec  les  citoyens  Lalande,  La  .  Lapiace,  et  autres 

savants  '  .         • 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  les  représentants  «lu  peuple  membres 
delà  députation  <!<'  la  Côte-d'Or  sur  l'existence  d'un  Institut  ou  Ecole 
de  musique  à  Dijon,  et  sur  la  nécessité  de  ne  point  laisser  dissoudre 
cet  établissement  intéressant,  ce  qui  aurait  lieu  au  1  thermidor  pro- 
chain, si  le  Comité  n'y  pourvoyait  d'une  mani  nvenable,  an 
que  le  représentant  «lu  peuple  Lanthenas  est  invité  à  bc  rendre  au  ( 
unit'  des  lin. m  ction  <l<'  la  trésorerie,  pour  lui  exprimer  le  vom  «lu 
Comité  d'instruction  publique  au  Bujet  <iu<lit  établissement,  et  •,«>n- 
certer ensemble  un  arrêté  pour  affectera  son  entretien  provisoire  une 
somme  de  lnn  1  mille  livres  qui  paraît  en  effet  !  lire  pour  le  sou- 
tenir pendant  ^i\  mois;  cette  Bomme  Berait  prise  Bur  les  fonds  mi^  a  la 
isition  <!<•  I    I    mmission  d'instruction  publique. 

I  e  citoyen  Vougaret  fait  bommage  au  Comité  d'un  ouvrage  dont  il 

auteur,  intitulé  Honorim  Clarine,  hietoin  an  vol,  br.  ,  \< 

du    ■' ■  ■  '    :   du 
-■l'iiwli.|  ' 
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Comité  accepte  l'hommage,  en  arrête  la  mention  civique  à  son  procès- 
verbal  et  le  dépôt  à  Ba  bibliothèque. 

I.r  citoyen  Fourcroy  ï'-'^i^**!'**  a|1  Comité  que  par  l'article  i  l3  du 
rapport  de  la  Commission  des  Onze  sur  le  projet  de  lois  constitution- 
nelles, le  Comité  d'instruction  publique  est  char;;»'  de  présenter  le  projet 
d'organisation  de  trois  Ecoles  de  l'art  militaire,  trois  Ecoles  de  naviga- 
tion, trois  Ecoles  de  peinture,  sculpture,  architecture,  trois  Ecoles  de 
sciences  politiques,  trois  Ecoles  de  travaux  publics,  trois  Ecoles  des 
mines,  trois  Ecoles  de  médecine,  trois  Ecoles  vétérinaires,  doux  Ecoles 
de  sourds-muets  '  .  11  propose  au  Comité  d'inviter  chacun  de  ses  membres 
à  v.'  charger  d'un  de  ces  divers  rapports.  Le  Comité  arrête  en  consé- 
quence que  les  membres  qui  le  composent  seront  convoqués  par  une 
circulaire  pour  la  prochaine  séance  pour  délibérer  sur  cet  objet. 

Le  citoyen  Hébert,  agent  comptable  du  collège  Egalité,  fait  lecture 
au  Comité  d'un  mémoire  sur  les  boursiers  de  ce  collège.  Le  Comité  en 
arrête  le  renvoi  à  sa  première  section,  arrête  en  outre  que  copie  dudit 
mémoire  sera  remise  à  la  Commission  executive  d'instruction  publique. 

Le  Comité  l'envoie  à  la  deuxième  section  (carton  des  récompenses) 
une  note  du  citoyen  Lanthenas  par  laquelle  il  demande  que  le  citoyen 
Leclerc,  ancien  dessinateur,  de  Lyon,  soit  compris  dans  la  première 
liste  (les  savants,  artistes  et  gens  de  lettres  à  qui  la  nation  accorde  des 
récompenses.  (Remis  au  secrétaire  de  la  deuxième  section.) 

Le  représentant  Delecloy  propose  au  Comité  de  porter  le  citoyen 
Bergeron  Paulmier  sur  la  liste  des  savants,  artistes  et  gens  de  lettres 
qui  ont  droit  aux  récompenses  nationales.  Le  Comité,  sur  les  observa- 
tions de  plusieurs  de  ses  membres,  arrête  le  renvoi  de  cette  demande 
au  Comité  des  secours. 

Drulbe,  secrétaire. 


Le  5  messidor,  à  la  Convention,  Boissy  d'Anglas  tr  exposa,  dans  un  discours  dont 
la  lecture  dura  près  de  trois  heures,  les  principes  qui  avaient  guidé  la  Commission  des 
Onze  dans  son  travail,  et  les  bases  sur  lesquelles  elle  ;i\;iit  assis  la  constitution  qu'elle 
■  iv. ut  été  chargée  de  préparer»  (Moniteur).  Le  projet  de  constitution  lui  lu  ensuite  par 
Daunou  et  par  Lesage  (d'Eure-et-Loir).  L'assemblée  ordonna  l'impression  du  discours 
et  du  projet,  «■!  l'envoi  à  toutes  l<'->  communes  de  la  République  et  aux  armées.  L'ouver- 
ture de  la  discussion  fut  fixée  au  16  messidor. 

Le  passage  du  discours  préliminaire  dans  lequel    Boissj  d'Anglas  juge  la  constitution 

\"ii  aux  annexes  (p.  33o)  les  articles  us  <•!  i  i3  du  "Projet  rie  lui*-  relatives  à  la 
constitution». 
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de  i  écrit  dans  ce  lanjjafje  violent  qui  habituellement  les  in 

politiques  des  - modéi         I     voici  : 

«Noua  pouvons  aujourd'hui ,  en  mett 
«•t  les  crimes  <l  tirer  Un 

les  conséquen         I  esprit,    pepi  la  du    peuple,    q 

ordres,   nous   ivons  examiné  la   constitution   de 
ivec   v"in    .1   en   conserver    tout  ce   q  li   pouvait  être  utile,   ••    modifi 
tout  ce  <|ni  pouvait  être  contraire  à  votre  unique  bat,   le   «lut,  la  liberté  et 
du   peuple  i  maii   il   est  de  notre  devoir  de  von  i-h- 

tution,  méditée  par  des  ambitieux,  rédigée  par  de*  inl  ijjants,  dicl 
acceptée  par   la    I  n'est   que  la  conservatioi  Ile   de  to  -  du 

désordre,  rinstrument    préparé  pour  v i «  1  î t •  -  des  hommes  cupides,  l'inl 

hommes   remuants,    l'orgueil  dea  ignorants  et    l'ambition 
déclarons  Ions  unanimement  que  cette  constitution  n'< 
de  l'anarchie,  <\  nous  attendons  de  votre  —  de  votre  pati 

,  qu'au  lieu  de   \<>n-  laisser  abuser  par   de  raina  mots   \ nu- 
immolé  vos  tyrans,  ensevelir  leur  odieux  ouvrage  dans  la  même  tombe  qui  i 
affranchis  <l<'  leur  joug  affreux,  voua  n'irez  point  les  consulter  poui 
et  de  notre  bonheur;  \"  ta  ne  voudrai  point  aonmettre  la  France  1  une  constil 
lui  conçue  au  sein  du  crime,  « I < >n t   la   faiblesse,  dont  l'absurdité  mén 

pour  que  la  loi  ne  fût  jamaia  puissante,  ou  que  la  licence  régnât  toujours,  ••t  | r  « 

solider  l'empire  des  séditieux   '-t  des  conspirateurs.  Depuia  longtemps  n«>-  idé 

d  .  fUaii'iil  arrêtées .  <■[  les  journées  de  prairial  n'ont  rien  changé  à  n<>-  opinioi  - 

espérons  qu'il  suffira  aux  hommes  qui  calculent  les  passions,  de  voir  •<  qui  c 
constitution  sert  d'étendard,  et  par  qui  ''II''  est  demandée,  pour  appréi 
nients  ••!    son  utilité.   Si   les   brigands   la  réclament  avec  tant  d*ardeur,  si  -  du 

désordre  \  sont  -i  fort  attachés,  -i  les  hommea  de  sang  la  désirent  avec  tant  d«>  passion, 
il  eal  facile  d'en  conclure  qu'elle  contient  dea  principes,  qu'elle  cona  i  institut 

favorables  j   la  cupidité,  au  désordre  et  à  la  tyrannie,  •■!  c'est   ce  qu'il 

démontrer,  en  en  parcourant  lea  dispositions Jetons,   citoyens  ■ 

dans  un  éternel  oubli  cet  ouvrage  de  nos  oppresseurs;  qu'il  ne  serve  plu 

factieux.  La  Franc<   entière,  en  avouant  qu'elle  ••  été  tyrannisée,  a  suffi  pp«; 

(!■•  nullité  cette  acceptation  prétendue  qu'on  allègue  aujourd'hui;  >'t  l'adhésion  de  tous 

i  h  proscription   de   nos   tyrans  condamne  au   mépris  leur  système,  ' 
plana  ••!  leurs  odieuses  l"i-.  Voua  pouvei  -.m-  crainte  comme  sans  . 

ml. ml  do  vos  lumières,  à  l'impulsion  de  votre  \  ippeller  upie 

lui  même  de  l'acceptation  qu'on  lui  a  arrael et  >us  justifiera.  Il  ■ 

que  -a  volonté  se  prononce  «l'uni-  manière  libi  me,  •(   elle  ne  il"it  pas  n«'U- 

douteuse.  Il  adoptera  voir»  rne  de  voua  et  de  lui. 

nellement  le  il'-  vos  decemvirs,  il  dés  ime  il  en 

inction  usurpée  sur  laquelle  il-  ont  cru  s'a| 

I   n    .mil  ••     |..i--.r;.'    «lu     <h  |n     ilill 

|Militiqin  .1.'  l'un  m  i  i  «-H     >\ 

lé  une  d  il  v . .  1 1 1 1 1 

I       thermid  l\<    ni 

lui. 

dit  H 

I 
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noce  el  le  défaut  d'intérêt  à  l'ordre  avaient  le  droil  d'être  reçus  parmi  les  gardiens  et 
les  administrateurs  de  cel  édifice.  Nous  devons  être  gouvernés  parles  meilleurs  ;  les  meil- 
leurs sont  les  plus  instruits  et  les  plus  intéressés  au  maintien  des  lois  :  or,  à  bien  peu 
d'exceptions  près,  vous  ne  trouverei  de  pareils  hommes  que  parmi  ceux  qui,  possédant 
une  propriété,  sont  attachés  au  pays  qui  la  contient,  aux  lois  qui  la  protègent,  à  la  tran- 
quillité qui  la  conserve Si  vous  donnes  à  des  hommes  smis  propriété  les  droits 

politiques  sans  réserve,  et  s*i|s  se  trouvent  jamais  sur  1rs  bancs  des  législateurs;  ils  exci- 
teront «>u  laisseront  exciter  des  agitations  sans  en  craindre  l'effet;  ils  établiront  ou  lais- 
seront établir  des  taxes  funestes  au  commerce  et  à  l'agriculture, et  ils  nous  préci- 
piteront enfin  dans  ces  convulsions   violentes  dont  nous  sortons  à   peine I  n  pays 

gouverné  par  les  propriétaires  est  dans  l'ordre  social;  celui  où  les  non-propriétaires  gou- 
vernent est   dans  l'état  de  nature Nous   vous  proposons  donc  de  décréter  que, 

nom-  être  éligible  au  corps  législatif,  il  faut  posséder  une  propriété  foncière  quelconque.» 

linjs-N  ue  va  cependant  pas  jusqu'à  demander  le  rétablissement  de  la  division  des 
Français  en  citoyens  actifs  et  citoyens  passifs  :  il  sait  qu'on  peut  organiser  le  gouvernement 
des  propriétaires  en  laissant  aux  non-propriétaires  le  droit  de  suffrage,  etque  vouloir 
priver  ceux-ci  de  ce  droit  serait  une  mesure  dangereuse  <|ui,  loin  d'assurer  la  domination 
des  propriétaires,  pourrait  susciter  des  révoltes  : 

-Nous  n'avons  pas  cru  qu'il  fût  possible  de  restreindre  l»1  droit  de  citoyen,  de  proposer 
à  la  majorité  des  Français,  ou  même  à  une  portion  quelconque  d'entre  eux,  d'abdiquer  ce 
caractère  auguste.  Tous  ont  également  combattu,  et  avec  le  même  courage,  pour  l'affran- 
chissement du  corps  social ,  tous  doivent  donc  en  faire  partie D'ailleurs,  serait-il 

politique .  serait-il  utile  à  la  tranquillité  de  séparer  un  peuple  en  deux  portions,  dont 
l'une  serait  évidemment  sujette ,  tandis  que  l'autre  serait  souveraine?  Cette  usurpation 
ferait-elle  autre  chose  qu'armer  la  portion  opprimée  contre  celle  qui  l'opprimerait;  el  ne 
serait-ce  pas  établir  dans  l'Etat  un  germe  éternel  de  division,  qui  finirait  par  renverser 
votre  gouvernement  et  vos  lois?^ 

Donc,  tousseront  citoyens  et  électeurs,  excepté  ceux  qui  sont  en  état  de  domesticité':  mai- 
la  République  sera  trgouvernée  par  les  meilleurs»;  Boissy  se  risque  à  dire  ainsi,  en  fran- 
çais, ce  qu'il  n'aurait  jamais  osé  exprimer  par  le  mot  (jrec  équivalent;  combien  sauraient 
que  le  «gouvernement  des  meilleurs»,  c'est  IV aristocratie»  ? 

Voici  les  grandes  lignes  du  projet  de  constitution  du  ô  messidor:  Le  Corps  législatif 
est  «lu  pour  quatre  ans,  il  est  renouvelé  tous  les  doux  ans  par  moitié;  il  se  compose  de 
deux  conseils,  le  Conseil  des  Anciens  et  le  Conseil  des  Cinq-Cents.  Cette  division  d:i 
Corps  législatif  en  deux  sections  a  pour  but  «de  mûrir  les  délibérations  en  leur  faisant 
parcourir  deux  degrés  divers»;  avec  une  assemblée  unique,  l'entraînement  des  passions 
fait  prendre  trop  souvent  des  mesures  inconsidérées.  Mais  il  existe  contre  ce  principe 
Bage  une  forte  prévention;  «les  amants  jaloux  de  la  liberté  croient  toujours  voir  dans 
cette  institution  salutaire  (la  division  du  Corps  législatif)  !a  renaissance  des  titres  anéantis, 
la  résurrection  de  la  noblesse  et  la  création  de  la  pairie»  :  Boissy  —  le  futur  membre  du 
Sénat  impérial,  le  futur  pair  de  la  Restauration  ■ — ■  les  rassure  :  «L'objet  de  la  pairie 
anglaise  est  de  consolider  la  royauté;  celui  du  Conseil  des  Amiens  est  d'empêcher  sou 
retour».  Le  pouvoir  executif  est  remis  à  un  Directoire  de  cinq  membres,  renouvelé  par 
cinquième  tous  les  ans;  le  Directoire  nomme  lui-même  Bes  ministres,  au  nombre  de  six. 
que  le  projet  de  constitution  appelle  cr agents  généraux  d'exécution».  Les  conseils  géné- 
\  et  les  directoires  de  département  sont  remplacés  par  une  administration  «le  cinq 
membres,  nommés  par  le  peuple,  et  auprès  de  laquelle  un  commissaire  généra]  nommé 
par  le  Directoire  exécutif  représente  le  pouvoir  central.  Les  districts  sont  supprimes,  el 
d  n\  a  plus  qu'une  seule  municipalité  dans  chaque  canton,  formée  d'un  membre  pris 
dans  chaque  commune  actuelle  :  Paris  restera  privé  de  municipalité  et  soumis  à  un  régime 
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d'exception.  Les  tribanani  sont  ans,  mail  les  commissaires  nationaux  et  les  substituts 
^<Mii  nommés  par  le  pouvoir  exécutif,  I  publique  se  eompoae  de  U  garde  na 

née  de  tous  les  citoyens  et  fils  't  de  \><< 

soldée,  formée  par  enrôlement  volontaire;  elle   est   pi  is  l'autoi 

iiiil.  La  constitution  interdit  les  sociétés  populaires  i.  Ei 

du  projet  de  constitution  eal  placée  un<   l1  n  des  droits  de  l*homme  «-t  du 

réduite  à  \ i •  i ■  ; i  trois  articles  (celle  de  179"»  en  avait  trenl  i t  a 

ujel  :  -N  ni  cru  de  notre  devoir  de  clianpor  la  1  de  plut 

de  la  D  droits  de  l'homme .  en  sol 

.  obscures  •■!  captieuses,  qui  ne  po  ivaienl  . ....  fi 

banni  avec  -< »in  l<>u>  ces  axiomes  anarchiques  recueillis  par  la  tyrannie  'jui  voulait  tout 
bouleverser,  afin  de  toul  asservir,  ces  maximes  détestables,  la  violation  de  I 

c  i (•■■-.  .•!  !  nt  de  tous  les  droits; il  est  une  vérité  jue, 

iue  l'insurrection  est  générale,  elle  n'a  plus  besoin  d'ap  t  que,  lorsqu'ell 

partielle,  elle  est  toujours  coupable  :  nous  avons  <l"ii<-  supprimé  I  .  qui  fui 

l'ouvrage  de  Robespierre,  ''t  qui,  dans  plus  d'une  1  illiement 

armés  rontre  vous.  •• 
Le  lendemain  6, an  nom  de  la  Commission  dea  Onze,  Lanjuin  lis  fit  lecture  des  •>  1  pre- 
miers articles  d'un  Projet  de  l"i^  relatives  i  la  constitution    assemblées  prin 

técution,  corps  administratifs,  tribunaux,  force  armé  Daunou  lut 

articles  9  du  même  projet,  contenant  l'oi  d  de  l'instruction  publiqu     I 

>inn  fut  également  di  et  la  discussion  ajourné  •  an  mo nt  1  ù  l'acte  constitu- 

tionnel aurait  été  décrété.  Chénier  lit  ensuite,  au  nom  des  Comités  de  -oint  public  et  de 
aie,  un  rapport  sur  les  m  de  Lyon  -'t  la  Compagnie  de  Jésus, 

ivention  vota  no  décret  vigoureux  contre  les  assassins  royalistes  :  les  autorités  de  Lyon 
furent  suspendues,  le  maire  cité  .1  la  barre,  -'t  les  auteurs  des  d 
rent  membres  de  la  Compagnie  dite  de  Jésus  durent  être  (  as  les  vi 

quatre  heures,  | r  être  jugés  par  le  tribunal  criminel  du  département  do    ! 

On  1  annexes  le  passage  du  discours  prélimina 

l'instruction  publique,  ainsi  que  le  titre  l\  < I u  projet  inlilulô 

truction  publique»,  el  les  articles  g  Lu  Projet  de  lois  relatif 

les  intitulés   ir  Organisation   de    l'instruction    publique  n  .■(   lu-*   le    I 
ou. 

ni !<  BS  \nm  \i  S. 

i»i- IS    PRBLIUlNAIll     kl    PlOJtf    Dl    CONSTITUTION    POU!    iv    MPUBLIQUI     PHAH 

I  \i-i  .    PlOffOIK  1    PAI    BOI881    D'ANC!  kS,    U     NOM    Dl    LA  (  0MMI88IOH    Dl 

i>\\-  1  \   -1  \\.  1    hi    .')   mi  98IOOI  ,  AN  3.     III  I  I 

1 1    l'Imprimerie  nationale .  ni 

\ 
lion,  '|in  doil  lai  d'aaxili  iin\  et  imi  l m ■••  . --».nin*ll.  :n.nt  ; 

îi  tant  1 . 1 1 1  pour  la  liberté,  eut  l 

I  !  du 

meul  il-  du  p  II 

1 ,  M  ,  ■ 
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Pinstrui  us  laquelle  il  ne  peut  \  avoir  de  liberté.  Elle  avail  porte  une  main 

hardie  Bur  l'ensemble  de  ions  les  préjugés  <pu  avaient  jusqu'alors  gouverné  les 
hommes,  et  elle  ne  substitua  rien  à  leur  empire.  1 0 1 1  «  »  voulut  opérer  une  révolution 
les  Beules  lumières  de  l'esprit  humain,  et  elle  abandonna  l'esprit  humain  sans 
direction  <ii  sans  guide;  que  dis~je?en  voulant  tout  réorganiser  sur  de  nouvelles 
elle  laissa  les  vieilles  routines,  les  fausses  lumières,  les  antiques  habitudes, 
exercer  encore  leur  influence  sur  les  premières  impressions  de  l'âme;  elle  tri 


a\ail- 


lait  pour  les  générations  futures,  et  elle  laissa  la  génération  qui  allait  naître  sous 
l,i  garde  <1<'  ceux  qui  avaient  le  plus  d'intérêt  à  empêcher  qu'elle  ne  fût  différente 
de  celles  « ] < i i  l'avaient  précédée.  C'est  à  celle  contradiction  remarquable  entre  les 
principes  de  l'Assemblée  constituante  el  sa  conduite,  entre  l'objet  qu'elle  s'était 
proposé  1 1  le  plan  qu'elle  semblait  suivre,  qu'il  faut  imputer  une  partie  «les  maux 
«pie  nous  avons  soulleiis.  La  tyrannie  a  trouvé  dans  l'ignorance  nn  appui  presque 
insurmontable;  el  le  vandalisme  barbare,  enfant  de  la  tyrannie  elle-même,  est 
venu  lui  prêter  de  nouvelles  forces.  Pendant  que  les  échafauds  étaient  inondés  du 
sang  des  victimes,  tous  les  monuments  des  beaux-arts,  tous  les  dépôts  de  la 
science,  tous  les  sanctuaires  des  lettres,  étaient  en  proie  à  l'incendie  et  à  la  dévas- 
tation  «les  tyrans.  Ces  féroces  ennemis  de  l'humanité  ne  consentaient  sans  doute  à 
laisser  éclairer  momentanément  leurs  forfaits  par  la  lueur  des  bibliothèques  incen- 
diées, <pie  parce  qu'ils  espéraient  que  les  ténèbres  de  l'ignorance  n'en  devien- 
draient que  plus  épaisses (1).  Les  barbares!  ils  ont  fait  rétrograder  l'esprit  hu- 
main de  plusieurs  siècles;  ils  ont  voulu  ravir  à  la  France  les  plus  beaux  titres 
de  sa  gloire;  ils  ont  semblé  conspirer  essentiellement  à  la  déposséder  de  cette 
dictature  qu'elle  a  toujours  exercée  sur  les  nations,  celle  de  l'instruction  el 
du  génie  .  Représentants  du  peuple,  ce  que  l'Assemblée  constituante  n'a  pas 
fait,  c'est  ii  vous  qu'il  appartient  de  le  faire,  et  nous  avons  pensé  qu'il  était  im- 
possible  de  laisser  la  constitution  d'un  grand  peuple  muette  sur  ce  qui  lient  à 
l'enseignement. 

Nous  m ms  proposerons  d'examiner  si  les  écoles  primaires,  telles  que  nous  les 
avez  adoptées,  peuvent  subsister  sans  modification,  s'il  n'est  pas  juste  et  politique 
d'en  mettre  la  dépense  à  la  charge  des  communes,  et  par  conséquent  à  celle  des 


Ne  croirait-on  pas ,  à  lire  cette  phrase 
déclamatoire,  <|ii''  véritablement  les  révo- 
lutionnaires <»nt  incendié  les  bibliothè- 
ques? On  reste  confondu  en  voyant  à 
quelles  hyperboles  fantastiques  peut  con- 
duire le  goût  de  la  déclamation  et  la  pas- 
sion politique. 

Il  \  avail  un  an  à  peine  que  Boissv 

'  publié  son   Estât  tur  1rs  frics  natio- 

i .  '.h  il  disait .  <i  propos  de  Robespierre 

«•t  de  son  »li-'  ours  du   i  8  Boréal  :  •■  Il  n<' 

Bemble  pas  qu'on  puisse  rien  ajouter  aui 

l>ri •  cette  morale  bienfaisante  el 

te  qui  \  sont  développés  avec  tant  de 


charme.  . .  Robespierre  parlant  de  l Etre- 
suprême  au  peuple  le  plus  éclairé  du 
monde,  me  rappelait  Orphée  enseignanl 
aux  hommes  les  premiers  principes  d<-  la 
ci\  ilisation  et  de  la  morale,  et  j'éprouvais 
un  plaisir  inconcevable  en  songeant  que, 
soil  que  l'on  fixe  les  premiers  fondements 
du  pacte  social  chez  un  peuple  ignorant,  '■[ 
pour  ainsi  dire  sauvage,  soit  que  I  <>n  trace 
à  la  dation  la  plus  policée  de  la  terre  les 
résultats  de  toutes  les  méditations  poli- 
tiques auxquelles  l'esprit  humain  ait  pu  Be 
livrer,  c'est  toujours  des  mêmes  idées  qu'il 
faut  emprunter  le  secours,  n 
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citoyens,  qui  ne  semblent  pu  devoir  profiler  des  imme  bon 

bit  ,.  cet  égard.  Quatre-vingt-six  i|»  trop 

nombreuses;  en  les  réduisant  de  moitié,  roo 

importantes  fonctions  de  I  emenl  la  m  qui 

se  présente  avec  tant  d'audace,  et  vous  assurerez  à  to  i  utes 

i  tout  l'éclat  qu'ils  peuvent  obtenir  de  vos  mains.  Enfin,  nous  ■ 
proposons  de  créer  du  Institut  national .  <jm  puisse  <»iirir.  dans  ses  <li\- 
tontes  I»--  branchée  de  l'enseignement  public,  et .  d  emble,  le  plus  b 

ré  «l«'  la  science  humaine  :  il  faut  <|u<'  tout  ce  que  les  homi 
enseigné  dans  la  pins  grande  perfection  :  il  faut  <|u<-  tout  bomme  \  p  ndre 

,i  faire  ce  que  tons  les  bommes  de  tons  I 

ont  fait  et  peuvent  faire  encore;  il  faut  que  cet  établissement  bon non  I 

seule,  mais  l'humanité  tout  entière,  en  l'étonnant  par  le  i\ 
et  le  développement  de  sa  force.  Il  <l<>it  surveiller  tous  i 
et  «lu  talent,  de  la  méditation  et  de  l'élude,  dont  Paris  présente  l'ensembli 
miration  de  l'Europe  entière,  conserver  les  monuments  des  arts,  d<  b  Bciero 
l.i  raison,  et  fixer  ainsi  au  milieu  de  vous  le  résultat  des  [>lu>  belles  coin 
de  l'esprit  humain.  I  i  trouveront  enfin  ces  confén  aces  journalièi 

hommes  habiles  et  v<  ins  les  mêmes  sciences,  dont  le  résultat  doit  étred 

croître  If-  richesses  do  l'imagination  >■[  de  l'esprit,  •  •!  de  diriger  le  vol  «lu  génie 

-  !»•  luit  le  plus  utile  h  !<•  plu-  sûr.  Vous  encou  travaux  c  mimons, 

desquels  jaillissent,  avec  une  force  doublement  active,  tous  les  qui  doivent 

écl  lirer  le  monde  :  vous  ordono  -  jugements  «'i  c<  s  récompense  -  qui  enc 

ront  les  jeunes  adeptes,  ••!  maintiendront  la  pureté  «In  goût  et  des  l»<>;     i 
cijM's,  en  forçant  les  savants  eux  mêmes,  qui  devront  les  appliquer  dans  k 
déci  ii''  jamais  les  perdre  de  nie 

Mais  1  instruction  chez  un  grand   peuple  ne  «luit  |>;i-  seulement  résulter  d'un 
enseignement  didactique  -I  pas  aux  seules  leçons  d'un   professeur  que  les 

républicains  peuvent  Be  former.  La  véritable  éducation  des  peuples 

••i  plui  encon   dans  leurs  institutions;  car  c'est  par  elles  que  leurs  me 

'in  ut .  (jue  leur  .' ■  B'élève  .  que  leur  caracl  indit  ;  elles  -  ni.  -.  peui 

mrvivre  à  toutes  le*  révolutions,  en  imprimant,  aux  peuples  qui  l<  -  ut,  une 

forme  qui  ne  change  p  i  ni    ••!  une  physionomie  dont  le  temps  lui  même  ne  - 

altérer  I  I  iteurs  d'une  grande  nation .  voua  qu 

votre  ou  ir  la  première  de  tout*  Lus,  la  i  sur  le  j 

doux  de  tou  itiments    1 1  fratei  ait      vous  niai 

jui  peut  rappeler  le  plus  efficacement  les  hommes  aux  chan 

I 
m  i  plu  m-  qu'il  i 

lumt'iit  .i  -.•  i  .i|.jti ...  I,,  i   .ni  -,i  d 

1  n . 
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gooces  communes,  afin  qu'ils  s'accoutument  à  sentir  qu'il  n'y  a  de  vrai  bieu  que 
celui  qu'on  partage,  el  de  bonheur  que  celui  qui  peul  être  égalemenl  goûté  par 
lous  :  vous  <  1 1 1  gérez  ces  solennités  vers  toul  ce  <pii  peut  rendre  les  hommes  meil- 
l.-ui  vous  \  récompenserei  avec  éclal  tout  ce  qui  peut  être  présenté  comme  des 
modèles;  nous  placerez  au  premier  rang  les  actions  qui  auront  eu  pour  but  de 
sauver  la  \ie  à  des  citoyens,  en  exposanl  courageusement  la  Bienne,  ou  de  main- 
tenir la  liberté  du  peuple  :  vous  ne  dédaignerez  poinl  toutefois  la  vertu  paisible  et 
modeste;  que  Bon  obscurité  même  ajoute  encore .  s'il  se  peul ,  aux  honneurs  qu'elle 
a  droil  d'attendre;  son  éclat  est  moins  brillant,  mais  son  influence  n'est  pas  moins 
sine,  ni  son  etlet  moins  précieux.  Récompensez  ces  vertus  simples  el  privées, donl 
le  charme  est  de  tous  les  instants  et  le  bienfail  de  toutes  les  heures;  honorez  le 
bon  Gis,  le  bon  ami,  l'épouse  laborieuse  et  fidèle.  Que  la  pudeur  obtienne  de  vous 
une  rose  ei  Pinnocence  une  couronne  <le  Heurs.  Proclamez  l'homme  bienfaisant 

qui,   dan-  la    pauvreté   même,   aura   accueilli   la   \ieillesse  ou    l'enfance  délaissée; 

celui  qui  aura  enrichi  son  pays  d'une  découverte  utile,  naturalisé  sur  son  territoire 
un  nouveau  genre  de  culture,  ou  fait  germer  une  piaule  inconnue  à  l'agriculture (a). 
Enfin  vous  n'épargnerez  rien  pour  que  vos  fêtes  soienl  morales  et  vos  récompenses 
politiques.  L'amour  de  la  gloire  el  les  vertus  paisibles,  le  dévouement  à  la  patrie, 
l'attachement  aux  devoirs  privés,  voilà  les  bases  d'un  gouvernement  républicain, 
voila  les  mobiles  donl  vous  devez  user.  Ainsi  vous  élèverez  les  hommes  à  la  hau- 
teur de  vos  lois;  ainsi  vous  les  rendrez  dignes  du  nom  sacré  de  républicains,  et 
nous  perpétuerez  ainsi,  jusqu'aux  siècles  les  plus  reculés,  les  effets  d'une  révo- 
lution commencée  sous  l'influence  de  la  sagesse,  et  terminée  sous  celle  de  la  raison 
cl  de  la  vertu .  .  . 

PROJET   DE   CONSTITUTION    POUR    LA    REPUBLIQUE   FRANÇAISE, 
PRÉSENTÉ  PAR   LA  COMMISSION   DES   ONZE  DANS  LA  SEANCE  DU  5  MESSIDOR,  J/A\  3. 


De  l'Imprimerie  nationale,  messidor,  an  m 


[3 


Titre  IX.  —  Instruction  publique. 

Article  premier.  Il  y  a,  dans  la  République,  des  écoles  primaires  où  les  élèves 
inprennenl  a  lin-.  ;1  écrire,  les  éléments  du  calcul  et  ceux  de  la  morale  :  la  Répu- 
blique pourvoit  uniquement  1}  aux  Irais  du  logement  des  instituteurs  préposes  à 
ces  écoli 

Cette    phrase,   depuis  :  ervous    qui  qui  auront  eu  pour  but  de  sauver  la  vie  à 

voulez   fonder  votre  ouvrage  sur  la  pre-  des   citoyens»,  jusqu'à    l'appel  de    note, 

mière  de   toutes  les    vertus,  la  justice»,  sont  empruntées,  avec  quelques  suppres- 

jusqu'à  l'appel  de  note,  esl  empruntée  par  sionset  de  légères  variantes,  aux  pages  ni 

\  d'Anglas, avec  de  légères  variantes,  et  i  i  ■>.  de  V Essai  surlesfètes  nationales. 

-   1..  el    16  de   --"il    Essai  sur  Bibliothèque  nationale,  l-1' "   ' '"jT- 

îles,    paru    en    messidor  in-8°;  Musée  pédagogique,  n°  i'iVi'i. 

.m  h.  Dans  le  texte  définitif  de  la  consti- 

I ignés,  depuis  :  tution,  le  mol  cr  uniquement?)  a  été  sup- 

tvoi  /  au  premier  rang  les  actions  prune. 
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\i-.i.  2.  Il  \  .'i.  dam  les  diver  m  de  la  République,  des 

rieures  aui  école*  primaires,  el  don!  le  Qombn  lel  <j'i  il  \  en  ail  an  nu 

une  pour  detu  départements. 

\   r.  3.   Dya,  pour  toute  la  I»*-|>iil*Jî«|ii»- .  nu  Institut  national  <-li  leillii 

I  couvertes,  'I''  perfectionner  les  arts  et  les  srien 

Ain.  i.  Les mvers établissements  d'instruction  publique  n'onl  •  acon 

rapporl  de  subordination  m    de     ;  correspondance  administrative. 

\r.r.  "i    Les  nio\.-iiN  ont  le  droil   de  former  dev           ssements  particuliers 
d'éducation  et  d'instruction,  ainsi  que  des  sociétés  libres,  | r  irirau  pru- 

des sciences .  'I''-  lettres  et  des  arts. 

\m.  fi.  Il  sers  établi  des  fêtes  nationales  pour  entretenir  la  fraternité  entre  les 
citoyens,  el  les  attacher  a  la  constitution,  a  la  patrie  el  aui  l"i->. 

piojn  i>i   lois  relatives  i  i  \  constitution    lu  le  6  messido 

OMAH1SAT10I    M    i    IHSTBOC1  101    M  U  IQI  I 

i°  vrtmatn 

Conformémenl  s  l'article  premier  «lu  titre  l\  de  la  constitution,  il 
établi,  dans  chaque  canton  de  la  République,  une  on  plusieurs  écoles  primai] 

93.  Les  arrondissements  des  écoles  primaires  Beronl  par  les  a<limiii<- 
trations  de  département 

94.  Il  -    a  fourni  par  la  République  nn  local,  tant  pour  Bervir  de  log 
l'instituteur  de  chaque  école  primaire,  que  pour  recevoir  les  â<  danl  la 

itituleur  r<  cevra  une  Bomme  annuelle  |">mi  emenl .  lorsque  les  sdmW 

nistrateurs  du  département  le  jugeront  plus  convenable. 

I.<  s  instituteurs  primaires  Beronl  nommés  i  Iministrations  de  il 

tement,  suris  présentation  des  administrations  municipal 

IU  u»'  pourront  être  destitués  que  par  le  concours  d«»s  nu'ines  .-ulminis- 
Lra  lions. 

Les  autres  règlements  relatifs  au  régime  d<         i    ?  primaii 
p. n  les  administrations  'l<'  département,  ••!  communiqués  au  Directoire  exécutif. 

Les  administrations  iiiuni(ipal«'s  surveilleront   immédiatement   le 
primaiiTx.  -  I  \   maintiendront   l'exécution  des  I  idminis 

lioni  lupérieuj i 

I  éducation  des  filles 
hi\  .i..|.Ii>-.iu,miK  1 1 1  il*-  -  t  |)arlii  ni    i  -î  d'insu  il 

I 

i 

I 

n  «t 
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Ecoles  centrales, 

]  m).   Il  >rr;i  établi  une  (Vole  centrale  par  deux  départements. 

101.  L'enseignemeni  \  Bera  «  I  i  \  î  ^ < ;  m  trois  sections. 
Il  \  aura  dans  la  première  section  : 

I  n  professeur  d'histoire  naturelle, 
I  n  il»-  géographie  el  d'histoire, 
l  n  de  langues  anciennes, 
I  ii  de  langues  vivantes, 
I  ii  drs  arts  <  1 1 1  dessin  . 
Un  des  arts  el  métiers. 

Il  \  aura  dans  la  deuxième  Bection  : 

I  n  professeur  de  chimie  et  de  physique  expérimentale, 

(  n  de  mathématiques, 

l  n  de  l'analyse  des  sensations  el  idées, 

In  de  grammaire  générale. 

Il  y  aura  dans  la  troisième  section  : 

Un  professeur  do  belles-lettres  el  de  la  théorie  générale  des  beaux-arts, 

l  n  de  morale. 

Un  d'économie  politique, 

Un  de  législation  politique  H  civile, 

Un  d'hygiène,  d'accouchement  et  des  principes  généraux  de  l'art  de  guérir. 

102.  Un  même  professeur  pourra  être  chargé  de  plusieurs  des  parties  de  l'en- 
seignement énoncé  dans  le  précédent  article,  lorsqu'il  en  sera  jugé  capable. 

103.  Les  élèves  ne  seront  admis  aux  cours  de  la  première  section  qu'après 
l'âge  de  onze  ans;  aux  cours  de  la  seconde  section,  qu'à  l'âge  de  quatorze  ans 
accomplis;  aux  cours  de  la  troisième  section,  qu'à  l'âge  de  seize  ans  au  moins. 

IO'i.  Les  professeurs  des  écoles  seront  nommés  par  les  administrations  de  dé- 
partement; ils  ne  pourront  être  destitués  que  par  un  arrêt*' des  mêmes  administra- 
teurs, confirmé  par  le  Directoire  exécutif. 

L05.  Auprès  de  chaque  école  centrale  il  y  aura  : 
l  ne  bibliothèque  publique, 
Un  jardin  et  un  cabinet  d'histoire  naturelle, 
l  n  cabine!  de  physique  expérimentale, 
Une  collection  de  machines  et  modèles  pour  les  arts  et  métiers. 

10(>.  Le  bibliothécaire  est  assimilé  aux  professeurs  pour  la  nomination,  la  des- 
titution el  !<■  traitement. 

107.  (Iliaque  élève  dune  école  centrale  payera,  entre  les  mains  des  receveur- 
du  département,  une  contribution  annuelle  de  cent  francs:  la  moitié  du  produit 
total  Bera  répartie,  chaque  trimestre,  entre  tous  les  professeurs. 

Les  autres  règlements  relatifs  aux  (Voles  centrales  seront  arrêtés  par  les 
administrateurs  de  département,  el  confirmés  parle  Directoire  exécutif. 

109.  Les  communes  qui  possédaient  des  établissements  d'instruction  connus 
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!<■  nom  de  collèges,  el  da  lelles  il  ne  sera  poinl   placé  d'< 

traies,  ponrronl .  ri  leur  population  i  Hei  • 

éloignées  de  quatre  m\  riann    i  ntrale  la  pin 

locaui  qui  étaienl  affectés  auxdits 
upplémenta 
1  Ki.  Sur  l.i  demande  des  citoyens  descuti  -  commune* 
»  par  leurs  administrations  municipales  et  apj  par  les  administrateurs 

de  département,  l'organisation  des  écoles  centrales  supplément 
de  la  contribution  nécessaire  a  leur  entretien ,  seron  latif. 

III.   L'organisation    d<  Bupplémentain 

ml  que  les  localités  le  permettront,  «lu  plan  «-"1111111111  des  écol<  - 
dans  les  articles  100    toi,  1  oa  ,  1  o3 ,  1  o5  .  10I 

i£  s  publiques  relaiù  es  à 
1  I  î.   Il  sera  établi  dans  la  République  : 
Trois  écoles  de  l'ail  militaire, 
1 1  ois  écoles  de  navigation . 

la  écoles  de  peinture,  Bculpture,  architectcu 
I  rois  écoles  de  sciences  politiqu 
Trois  écoles  de  Lravam  publics, 
Trois  écoles  des  mio 
Trois  •;<-nl»'->  de  médecine, 

ois  écoles  vétérinain 
I )ru\  écoles  de  sourds-muets. 

11").  Le  Comité  d'instruction  publique  esl  chargé  de  pn  I     projet  de 

uii-.iiinii  de  les. 

'1     Institut  national  des 

I  I  '1.  L'insutul  national  des  sciences  ei  arts  sppartienl  ;i  toute  la  République; 
il  est  fixé  ;i  Paris.  Il  esl  destiné  : 

1     \  étendre  le  progrès  des  sciences  et  des  arts; 

k  correspondre  avec  les  socii  ante   élrangi  tir  enrichir  I 

des  découvertes  des  autres  nations; 

!     iiis  brinémenl  ans  ordres  du  Corps  législatif  »»|  du   Dii 

travaux  scientifiques  et  littéraire  b  qui  un  ml  pour  objet  lutilil 
raie  el  Is  gloire  >\    1 1  !!■  publiera*: 

115.   Il  esl  com|>osé  de  membres  résidant   1  I ' 

\ 

\ 

1  ' 
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les  différentes  parties  de  la  République  française.  Il  pourra  s'associer  dos  Bavants 


étrangers. 


I  16.  I!  est  di\i>i;  en  quatre  classes,  el  chaque  «-lasso  esl  partagée  en  plusieurs 
sections,  conformément  au  tableau  suivant  : 


CLASSI  S. 


PHI  Mil  i;i  . 

Sciences 

mathématique! 

el 

physiques. 


-1  H  IONS. 


II. 

application 
des  sciences 

aux  arts. 


Sciences 

morales 

el  politiques. 


I\  . 

Littérature 
et  beaux-arts. 


\     9 


analyse  mathématique 

Mécanique  rationnelle,  astronomie.  . 

Physique 

Chimie  <'i  minéralogie 

Botanique  H  physique  végétale 

Zoologie  <it  anatomie 

Physique  médicinale  »'t  chirurgie. . . 

Art  vétérinaire 

Agriculture  e1  économie  rurale 

Arts  de  construction 

Hydraulique 

Navigation 

Machines  et  instruments 

Arts  mécaniques 

Arts  chimiques 

Analyse  des  sensations  et  des  idées. . 

Morale 

Science  sociale  et  législation 

Economie  politique 

Histoire 

Grammaire  et  critique 

Langues 

Eloquence  el  poésie 

Antiquités  <-t  monuments 

Peinture,  sculpture,  arcliil  dure.  .  . 
Musique  el  déclamation 


Ml.  Ml.  Kl  9 

LSSOI  il  9 

■  ' 

i!;iii>- 

tes             ITIUN 

v  au. 

GIDS. 

i  RHBRTB. 

h 

'. 

k 

'l 

h 

a 
h 

i 

'i 

6 

h 

6 

h 
6 

h 

h 

h 

h 

h 

h 

5 

h 

'. 

h 

h 

h 

ho 

h 

h 

h 

'\ 

h 

k 

h 

h 

C) 

6 

9  9 

8 

8 

s 

G 

8 

h 

ia 

11/.  I  m  même  membre  ne  peu!  appartenir  a  deux  classes  différentes;  néan- 
moins les  membres  d'une  classe  peuvenl  assister  aux  conférences  et  concourir  aui 
ii avaux  d'une  autre  clasf 
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118.  Les  deux  premières  dasse*  de  l'Institut  nation 

et  surveiller,  sous  les  ordres  do  Directoire  exeeatif  :  rObeervatoire  de  Paris;  • 
Muséum  d'histoire  naturelle,  avec  les  cours  qui  s  sont  •'  ihlis. 

119.  Les  deux  antre*  classes  Boni  chargées  île  diriger  el  surveiller,  sous  les 
ordres  du  Directoire  exécutif:  la  Bibliothèque  >urs  de 
orientales  qui  \   sonl  établis;  le  Muséum  des  médailles  et  d'antiquités;  celui  «!•• 
I j#-ï ■  1 1 ■  1 1 -t - ,  sculpture,  architecture;  el  I '•  oie  de  musique. 

I^o.  Pour  la  première  formation  de  l'Institut,  un  quart  de  ses  meml 
nommé  par  te  Directoire  exécutif,  el  nommera  les  trois  autres  quai 

Dana  l,i  suite,  les  nominations  seront  faites  par  l'Institut  lui-même  sur  la  pré- 
sentation des  membres  de  la  classe  où  il  se  trouvera  des  places  vacantes;  chs 
nomination  devra  être  confirmée  par  l<-  Directoire  exécutif. 

121.  L'Institul  national  aura  quatre  séances  pubtiques  chaque  année;  déplus, 
il  rendra  compte  tous  les  ans,  an  Corps  légisktii  el  .tu  Directoii 
des  sciences,  des  ;irt>.  et  des  travaux  il--  rharuin    '         i.-la<>»«<. 

\'2-2.  Les  antres  règlements  relatifs  à  l'Institut   national 
cet  Institut  lui-même, approuves  parle  Directoire  exécutif, el  présentés  ensuit 
Coi  |»-  législatif. 

Encouragements,  n       s         et  honneurs  nubfa 

123.  L'Institut  national  nommera  tons  les  ans,  an  com  ingt  «  i t« » \  »^ri-  qui 

ont  charges  de  voyager,  et  de  faire  des  observations  relatives  à  l'agricultu 
tant  dans  les  département!  de  la  République  < |u--  dam  les  paya 

\'2'i.  Ne  pourront  ('iif  admis  ;ui  concours  que  ceux  qui  rempliront  les  '"mli- 

tions  suivantes  : 

î  ■  de  vingt  cinq  ans  au  moins 

a    I  Ire  propriétair i  fils  de  propriétaire  d'un  domaine  rural,  formant  on 

corps  d'exploitation,  ou  fermier  ou  lil>  de  fermier  d'un  corps 
plu  ii  iir^  «  harrues  par  bail  de  trente  ans  au  moins; 

Savoir  la  théorie  ■  !  la  pratique  des  principales  opérations  de  l'agricul 

'i     \\nii  des  connaissances  en  arithmétiqu<  imétrie  élémen 

nomie  politique,  en  histoire  naturelle  en  général    mais  particulièreiuenl  e 
nique  M  en  minérale 

us  nommes  par  l'Institut  natioi 
aiii  la  République,  et  moyennant  un  traitement  i|in'  I- 

Il    tiendront   un  juurn  il   de  leurs 

lui  enverront  tous  I-  -  trois  d  jui 

ni  rendu*  publii 

nrulp 

Italie    ;  •  •  >  1 1 1 1  •  •  -  liai  l<    I  ' 


, 
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I  28.  L'Institut  national  distribuera  Ions  les  ans.  au  concours,  un  prix  de  pein- 
tniv.  un  de  Bcuipture,  el  un  d'architecture. 

129.  Les  prix  pourront  être  remisa  l'année  suivante,  si  aucun  des  concurrents 
n'a  éié  jugé  digne  d'en  obtenir. 

130.  Lea  artistes  français  qui  auront  remporté  l'un  de  ces  prix  Beront  envoyés 
à  Rome.  1U  j  résideront  cinq  ans  dans  le  palais  national,  où  ils  seront  logés  cl 
nourris  aux  frais  de  la  République,  comme  par  le  passé;  ils  seronl  indemnisés  de 
leurs  frais  de  voj âge. 

1  3  1 .  La  nation  accorde  à  vingl  élèves  dans  chacune  des  (Voles  établies  parles 

litres  •>  et  3   '    de  la  présente  loi  (\^  pensions  temporaires,  dont  le  maximum  sera 

déterminé  chaque  année  par  le  Corps  législatif. 

Les  élèves  auxquels  ces  pensions  seronl  appliquées  seront  nommés  par  le  Direc- 
toire exécutif,  sur  la  présentation  dos  professeurs  et  des  administrations  de  dépar- 
tement. 

1  32.  Les  instituteurs  et  les  professeurs  qui  auront  rempli  leurs  fonctions  durant 
vingt-cinq  années  recevront  une  pension  égale  à  leur  traitement. 

133.  Il  sera,  dans  les  fêtes  publiques,  décerné  des  prix  ou  récompenses  hono- 
rifiques aux  élèves  <pii  se  seront  distingués  dans  les  écoles  nationales. 

134.  Des  récompenses  seront  ('paiement  décernées  dans  les  mêmes  fêtes  aux  in- 
ventions et  découvertes  utiles,  aux  succès  distingués  dans  tous  les  arts,  aux  belles 
actions,  el  a  la  pratique  constante  des  vertus  domestiques  et  sociales. 

I  35.  Le  Corps  législatif  décerne  les  honneurs  du  Panthéon  aux  grands  hommes 
morts  depuis  dix  ans. 

6°  Fêtes  nationales. 

1  36.  Dans  chaque  canton  de  la  République  il  sera  célébré  chaque  année  six  fêtes 
nationales,  savoir  :  celle  de  la  Jeunesse,  le  10  germinal;  celle  des  Epoux,  le 
to  floréal;  celle  de  la  Reconnaissance,  le  10  prairial;  celle  de  l'Agriculture, 
le  10  messidor:  celle  de  la  Liberté,  les  9  et  10  thermidor;  celle  des  Vieillards,  le 
1  0  fructidor. 

137.  La  célébration  des  fêtes  nationales  de  canton  consiste  :  en  chants  patrio- 
tique-: en  discours  sur  la  morale;  en  banquets  fraternels;  en  divers  jeux  publics 
propres  à  chaque  localité:  et  dans  la  distribution  des  récompenses  mentionnées 
aux  articles  i33,  1 36  et'i35  précédents. 

138.  L'ordonnance  d>'>  fêles  nationales  de  canton  est  arrêtée  et  annonc 
I  avance  par  les  administrations  municipales. 

139.  Le  Corps  législatif  décrète  chaque  année,  deux  mois  à  l'avance,  l'ordre  et 
le  mode  suivanl  lesquels  la  fête  des  g  et  10  thermidor  doit  être  célébrée  dans  la 
commune  oii  il  réside. 

oies  centrales,  el  !<••>  écoles  publiques  relatives  à  certaines  fonctions,  prof 
sions 
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(H   \ti:i.   CBN1    QUARANT1    I ROI81  IMI    SBANt  l 

Du  n  m.  [  s6  juin  i  - 

\  l'ouverture  de  la  séance,  on  admet  le  citoyen  Carmon telle,  auteur 
d'un  manuscrit  qu'il  a  remis  au  Comité  et  intitulé  La  / 

,  :  il  demande  qu'il  Boil  nninm»'1  un  commissaire  pour  I  exammer 
en  rendre  compte.  Le  Comité  arrête  le  renvoi  de  cel  ouvn  I    m- 

mission  executive  d'instruction  publique,  qui,  après  l'avoir  exam 
en  fera  un  rapport  au  Comité.  Le  Comité  arrête  en  outre  que  le  citoyen 
montelle  sera  porté  but  la  liste  à  discuter  des  savants,  artistes  el 
,    de  lettres  qui  onl  droit  aux  récompenses  national 

mité,  après  avoir  eotendn  le  citoyen  Menière,  chargé  par  I»-  Comité  de 

salut  public  de  l'envoi  des  présents  que  la  R<  publique  française  destine  aux  pois- 

.|iir>  et  dans  lesquels  se  trouve  comprise  nue  édition  compl<  le  de* 

de  Bufibn;  après  avoir  entendu  aussi  la  lecture  d'une  lettre  des  commis- 
i  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  dans  laquelle  ils  annoncent  que  dans 
N-  petit  nombre  d'exemplaires  de  cet  ouvrage  qui  se  -"lit  trouvés  i  bei 
il  n'en  est  aucun  <pii  ne  porte  sur  la  couverture  les  armoiries  de  France,  qu'ils 
proposent  île  remplacer  par  ces  mots  :  /.'/  République  le  nom 

du  prince  auquel  le  présent  doit  être  bit   .  arrête  :  1    que  l'inscription  propo 
par  les  commissaires  de  la  Commission  ten i j >« »r;i 1 1 »*  <l—  ,nN  <n-,\  -ni i-t 1 1 1 
armoiries  qui  Be  trouvent  but  la  couverture  des  œuvres  -u--< lit «•<  ■  !>•  BufTon;  a    que 
l.i  Commission  d'instruction  publique  fera  délivrer  dans  !•■  plus  court  délai  audit 

Mëniei  e  l'édition  des  œuvres  de  Bufton  .  el  se  co 
disparaître  les  armoiries  el  j  substituer  l'inscription  pn 
de  la  <  lom mission  tempo i 

I  i     directeur  el  professeurs  du   Muséum  <l  histoire  naturelle 

adn  donnent  au  Comité  des  détails  mr  les  objets  d'hist  itu- 

relle  nouvellement  arrivé    de  la  Hollande  et  dont  la  réu  M      uni 

d  histoire  naturelle  offrira  aux  «vanta  et   un  éti  lier  lion  la 

plus  ri(  he  ••!  la  plus  comi  Is  inviti 

nommer  deux  comir  qui ,  apn 

I rront  on  laii  •  un  r  ipport  au  '  omit»    I  '  ' 

I I  pour  remplir  le  *o»u  d<  il  .  M  .    uni. 
I       mêmes  profi                ni  im  il  a 

<l  un  projet  d<  Journal  d'histoire  naturell<  qui  s< 
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|(..  objets  de  ce  genre  dont  les  descriptions  Boni  encore  inédites;  a0  à 
donner  une  description  des  objets  d'histoire  naturelle  <|m  se  trouvent 
au  Muséum.  Le  Comité  invite  le  citoyen  Fourcroj  à  se  concerter  à  cel 
effel  avec  les  professeurs  de  cei  établissement. 

Le  Comité  autorise  le,  citoyen  Grégoire  à  communiquer  aux  profes- 
seurs du  Muséum  d'histoire  naturelle  le  résultai  «le  la  correspondance 
qu'il  a  eie  invité  à  entretenir  avec  les  administrateurs  de  districl  relati- 
vement aux  jardins  de  botanique,  el  à  se  concerter  à  cet  effet  avec  les 
professeurs  de  cel  établissement  sur  les  moyens  d'utiliser  ces  jardins  et 

les  piaules  qu'ils  renferment. 

■  Le  Comité,  ouï  l«'  rapporl  de  la  deuxième  section,  autorise  la  Commission 
executive  d'instruction  publique  à  ordonnancer  I»'  payement  du  mémoire  du  ci- 
toyen SceUier,  entrepreneur  de  la  Commission  temporaire  «les  arts  pour  démolition 
cl  transports  des  monuments  d'arts  en  marbre  el  autres,  les  formes  nécessaires 
ii  la  vérification  dudil  mémoire  ayanl  été  remplies. 

Le  présidenl  rappelle  au  Comité  que,  dans  la  séance  dernière,  il  a 
été  arrêté  que  Ton  délibérerait  aujourd'hui  sur  l'article  ii3  du  projel 
de  lois  relatives  à  la  constitution,  qui  charge  le  Comité  de  présenter  le 
projet  d'organisation  de  trois  Ecoles  de  l'art  militaire,  trois  Ecoles  de  na- 
vigation, (rois  Kcoles  de  peinture,  sculpture,  architecture,  trois  Ecoles 
de  sciences  politiques,  trois  Ecoles  de  travaux  publics,  trois  Ecoles  des 
mines,  trois  Écoles  de  médecine,  trois  Ecoles  vétérinaires,  deux  Ecoles 
de  sourds-muets.  Il  invite  chaque  membre  du  Comité  à  choisir  dans 
celte  série  l'Ecole  sur  l'organisation  de  laquelle  il  désire  présenter  un 
travail  au  Comité,  et  pour  lequel  il  pourra  s'adjoindre  les  représentants 
du  peuple  et  autres  savants  dont  il  croira  les  lumières  nécessaires. 

Le  citoyen  Laporte  est  en  conséquence  invité  à  présenter  au  Comité 
un  rapporl  sur  l'organisation  des  Ecoles  de  l'art  militaire; 

Le  citoyen  Greuzé  Pascal  sur  celle  des  Ecoles  de  navigation; 

Le  citoyen  Lanthenas  sur  celle  des  Kcoles  de  peinture,  sculpture  et 
architecture; 

Le  citoyen  Grégoire  sur  celle  des  sciences  politiques; 

Le  citoyen  Prieur  '  mu*  celle  des  travaux  publics: 

Prieur  était  sorti   du  Comité  en  flo-  que  le  Comité  devait  naturellement  s'adres- 

•.  mais  il  n'en  restait  pas  moinsebargé  ser  pour  le  rapporl  sur  !'•>>  Ecoles  d<>  <vtti> 

rvcillancc  de  l'Ecole  centrale  des  catégorie. 
r.'  litre  c'était  à  lui 
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Le  citoyen  Portiez    de  !  1 1        sur  celle  des  min 

Les  citoyens  Plaichard,  Bordes  el  Foui  pour  celle  des  Ecoles 

de  médecine  et  vétérinaii 

Le  citoyen  Hassieu  pour  celle  de   gourds-muets. 

Le  citoyen  Petion,  père,  bomme  de  loi,  fait  hommage  au  Comité 
d'un  projel  de  lo  Déclaration  des  droits  de  l'homme  el  du  citoyen, 
d'une  constitution  républicaine  démocratique.  L    I   imité  en  an   te  le 
renvoi  à  la  Commission  des  Onze.    Renvoyé  à  la  Commission  le  g  mes- 
sidor. 

Le  citoyen  Guillemeau  jeune  soumet  au  Comité  un  ouvrage  de 
composition  intitulé   Coup  aœil  historique,  topographiq 
la  ville  de  Niort  et  t<  ms.  Le  Comité  en  arrête  le  renvoi  à  la  | 

mi  ère  section .  pour  en  faire  examen. 

Le  président  donne  lecture  d'un  décret  <lu  ai  prairial  dernier,  <jni 
charge  le  Comité  d'instruction  publique  ((d'examiner  bj  le  poignard  nu, 
attaché  au  tableau  dea  Droits  <!<■  l'homme,  peut  e(  doit  j  rester»*1*. 
Let  omité  ajourne  la  discussion  a  ce  aujel  jusqu'après  la  discussion  sur 
le  projet  de  constitution  présenté  par  la  Commission  des  Om 

Le  citoyen  Massieu,  chargé  avec  le  citoyen  Lalande  de  Faire,  de 
concerl  rnmissairc  <lu  Comité  des  domaines    .  lechoix  dea 

n\  destinés  j  recevoir  l'établissement  des  écoles  centrales  du  dépar- 
tement <l<'  Paris,  annonce  <|ut'  l<i  choix  des  coinmissaires  B'est  réuni 
pour  I»'  bâtiment  des  Quatre -Nations,  le  Val- de -Grâce,  le  bâtimenl 
ilr  la  ci-devant  Conception-Honoré,  le  ci  devant  Prieuré  Martin,  et  les 

devant  Jésuites  ou  Minimes;  qu'ils  sont  dans  l'intention  de  mettre 
le  champ  en  activité  <I«-ii\  de  ces  écoles,  dont  une  au  bâtimenl  des 
Quatre  Vations;  mais  il  observe  que  ce  bâtiment  servant  dans  •     i 
ment  de  maison  d'arrêt,  il  est  nécessaire  que  le  Comité  l'autoris 
transporter,  avec  le  citoyen  Lalande  et  le  commissaire  du  Comi 
domaines ,  au  (  Somité  de  sûreté'  générale  pour  l'inviter  à  faire  transpoi 

prisonniers  du   bâtimenl  des  Quatre-Nations  dans  la   maison 

mélites.  L'autorisation  dera  ind<  e  i  I 

I        mêmes   i  ommi  >nt    autoi 

financi  ion  des  domaim 

\  III .  C    ■ 
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pour  l'une  de  ces  «  i  i  »  *  j  (Voles  du  bâtimenl  du  Val-de-Grâce,  dont 
l'emplacemenl  n'es!  point  assez  centrai. 

D'après  les  observations  faites  par  un  de  ses  membres,  le  Comité 
charge  le  citoyen  Portiez  (de  l'Oise)  de  présenter  demain  à  la  Conven- 
tion un  projet  de  décret  pour  faire  suspendre  les  travaux  commencés 
pour  le  placement  des  écoles  centrales  dans  les  départements  '  . 

Le  Comité  charge  sa  première  section  de  lui  faire  à  sa  première 
séance  un  rapport  sur  la  demande  dos  citoyens  employés  au  Journal 
sténograpbique  des  Ecoles  normales. 

Sur  le  rapport  de  la  Commission  d'instruction  publique  sur  l'Institut 
national  de  musique,  qui,  forcé  de  quitter  dès  le  i  5  de  ce  mois  le  tocai 
qu'il  occupe  dans  ce  moment  rue  Joseph,  se  trouvera  dans  la  nécessité 
de  cesser  ses  leçons  si  le  Comité  ne  vient  promptement  à  son  secours. 
le  Comité  charge  le  citoyen  Laporte  de  se  transporter  au  Comité  des 
finances,  section  dos  domaines,  à  l'effet  d'obtenir  de  ce  Comité  pour 
l'Institut  national  le  local  qu'il  demande  au  bâtiment  des  Menus,  et 
pour  le  citoyen  Gossec,  qui  dirige  l'Ecole  de  chant,  un  logemenl  dans 
le  même  édifice  ^2). 


*  Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  autorise  les  citoyens 
nommés  par  le  décret  du. .  (3)  du  présent  pour  composer  le  Bureau  de  longitudes 
à  s'assembler  provisoirement  dans  une  salli1  du  bâtiment  du  Petit-Luxembourg 
que  la  Commission  executive  d'instruction  publique  désignera,  et  dans  laquelle 
elle  est  invitée  à  convoquer  lesdits  membres  du  bureau  des  Longitudes  pour 
octidi  18  du  présent. 

'  I  lui  le  rapport  de  la  Commission  executive  d'instruction  publique  sur  le  mode 
de  distribution  des  exemplaires  restant  entre  ses  mains  de  l'ouvrage  posthume  de 
Condorcet,  le  Comité  arrête  qu'il  en  sera  adressé  un  exemplaire  à  chacun  des 
élèves  de  l'Ecole  normale,  <-t  le  surplus  aux  bibliothèques  publiques  des  départe- 
ments el  aux  bibliothèques  et  établissements  d'instruction  publique  de  Paris.  La 


Portiez  présenta  en  effet  le  lende 
main  à  la  Convention  ce  proie!  de  décret , 
qui  lui  \nt.;.  Voir  aux  annexes,  À  (p.  34o). 

Dès  le  1  8  floréal  un  11 ,  le  Comité  de 
salul  public  l.  lit ,  Introduction,  p.  lxxxi  : 
t.  IV,  p.  va  il   pris   un   arrêté  por- 

tant que   ~lu   maison    nationale  ci  devant 
appelée   les   M  -nus.  située  rue    Bergère . 
irai)  désormais  pour  l'Institut  national 
de  n  ;    mais  l'arrêté   ajoutait  que 

lostitul  ••  ne  pourrai!   être  établi  à   la 


rue  Berbère  qu'après  que  tous  les  meubles 
el  effets  nationaux  qui  \  sont  déposés  au- 
raient été  déposés  ailleurs,  ot  que.  la  - 
lion  du  Faubourg  Montmartre  ne  fût  éta- 
blie dans  une  autre  maison  nationale-, 
tu  an  s'étail  écoulé  sans  que  l'arrêté  ^«*it 
reçu  son  exécution.  Voir  aui  annexes,  B 
1  p.  34g  |,  le  rapport  de  la  Commission  1 
culive  .  que  nous  avons  trouvé  aux  Archives 
nationali 

<  l'es!  le  décret  du  7  messidor. 
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Commission   d'instruction   publique  demeure  rliargr*e  d«'  l'exécution  «lu  \>  • 
am 

On  entend  la  lecture  «  1 1 1 1 1 «  lettre  du  citoyen  I.  fesseur  de 

langues  orientales  au  Collège  do  France,  dans  laquelle  il  invite  le 
Comité  à  bâter  l'exécution  du  décrel  du  i  o  [erminal  qui  porte  création 
de  trois  chaires  de  langues  orientales,  f.'  citoyen  Massieu,  iprèa  ivoir 
observé  que  l'établissement  de  ces  trois  chaires  lient  ;i  l'organisation 
générale  de  la  Bibliothèque  nationale,  demande  à  faire  une  lecture 
définitive  du  rapport  dont  il  a  été  ch  i  ffet.  Le  Comité  an 

qu'il  sera  entendu  à  la  prochaine  -<:.!n«,<'  ' . 

Le  I  omité  renvoie  au  Comité  d'agriculture  el  des  arts  une  péti- 
tion des  citoyens  Travenel  Frères,  manufacturiers      Ro   Lumont,  d 
laquelle  ils  demandent  que,  vu  la  difficulté  de  trouver  des  ouvrit  rs  de 
l'un  el  l'autre  sexe  pour  compléter  leurs  ateliers,  le  (  omité  les  autorise 

hoisir  dans  les  hospices  des  Enfants-Trouvés  «lu  département  de 

îs  le  nombre  nécessaire  '!<'  Biles  el  de  garçons  qui  leur  paraltr 
propres  à  la  filature  <l<i  coton  '-f  a  la  fabrication  des  éti 

Le  <  omité  renvoie  h  la  Commission  executive  d'instruction  publique 
un  arrêté  de  l'administration  du  département  de  la  Sarthe,  du  a5  m< 
BÎdor  .m  a  .  pris  sur  la  demande  <lu  citoyen  Guinebat,  instituteur  à  la 
Flèche,  tendante  à  obtenir  le  payement  d'une  somme  de  deux  cent  vin 
trois  livres  six  sols  huit  deniers  pour  quatre  mois  de  nourritu 
tretien  de  .1.  P.  Kern  /•  de  quatorze  ans,  enfanl  d'en 

Bionnaire  de  la  ci-devanl  Ecole  militaire  de  la  Flèche,  donl  il  v\ 
chargé  pai  la  municipalité. 

Ii  <  ommi  non  executive  d'instruction  publique  remet  :  i    une  note 
du  citoj  en   I  rume  tu  \  ozelle,  qui  demande 
la  I  ne  liste  des  Bavants,  artistes  el  gens  de  lettres  qui  ont  di 

;iii\  récomp<  nses  nation  un  rapport  but  une  lettre  de  la  I 

irs  publics,  qui  l'instruit  qu'il  exisl  bibliothèque 

il. m    un  local  dépendant  <!'•  l'Hospice  des  incurabl  qu'il  imi 

i 

■«'Iqmn    auin 
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de  faire  transporter  ailleurs,  attendu  que  le  local  où  elle  est  esl  des- 
tiné à  agrandir  les  salles  de  l'hospice:  3°  un  rapport  sur  la  demande 
du  citoyen  Nouet,  rédacteur  de  la  Connaissance  des  temps,  tendant  à 
foire  autoriser  le  citoyen  Lémery,  calculateur  <le  cel  ouvrage,  à  retirer 
1rs  trois  mille  exemplaires  restanl  des  Types  de  calcul  pour  1rs  faire 
servir  à  leur  destination;  4°  un  certificat  des  citoyens  Le  IMond  et  De 
WailK  .  au  bas  duquel  esl  une  note  apostillée  par  la  Commission,  par 

laquelle  elle  invite  le  Comité  à  accorder  une  indemnité  de  six  cents 
livres  aux  citoyens  Bonnet,  Rabillon  et  Krantz,  employés  auprès  des 
commissaires  envoyés  dans  la  Belgique  et  les  pays  conquis  pour  \ 
recueillir  les  objets  d'arts,  etc.  (remis  au  secrétaire  de  la  deuxième 
section); 

r 

y  l  n  rapport  sur  les  élèves  des  trois  Ecoles  de  santé  que  le  prix 
excessif  des  denrées  a  forcés  d'abandonner  leurs  cours  (remis  au  secré- 
taire de  la  première  section); 

6"  Un  mémoire  du  citoyen  Poyet,  architecte  de  la  Commission  des 
travaux  publics,  sur  la  construction  d'une  nouvelle  salle  d'opéra  (remis 
au  secrétaire  de  la  troisième  section). 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  executive  d'instruction  publique 
une  pétition  du  citoyen  Bosson  et  son  épouse,  portiers  de  la  Biblio- 
thèque nationale,  rue  des  Petits-Champs,  qui  demandent  à  être  re- 
placés à  la  porte  de  la  Bibliothèque,  rue  de  la  Loi,  d'où  ils  ont  été 
déplacés ,  ou  que  leur  traitement  de  portiers  delà  rue  des  Petits-Champs 
soit  assimilé  à  celui  du  portier  de  la  rue  de  la  Loi. 

■  Sur  la  demande  faite  par  les  directeur  et  professeurs  du  Muséum  d'histoire 
naturelle,  tendante  à  inviter  le  Comité  à  prendre  les  mesures  convenables  pour 
que  l,i  Commission  des  travaux  publics  soil  chargée  de  faire  et  d'accélérer  les  tra- 
vaux de  la  galerie  supérieure  «lu  cabinet  d'histoire  naturelle,  le  Comité  autorise  la 
Commission  executive  d'instruction  publique  à  charger  le  citoyen  Molinos  de  faire 
les  plans  el  devis  des  additions  et  changements  projetés  pour  ladite  galerie,  et  à 
se  concerter  ensuite  avec  la  Commission  des  travaux  publics  pour  l'exécution 

Drulhe,  secrétaire. 

Le  -  messidor,  Boissy,  qui  déjà  lo  5  ni\ôse  an  m  avait  parlé  à  la  Convention  de 
l'horlogerie  de  Besançon,  fil  rendre,  au  nom  des  Comités  de  salut  public  el  drs  Gnan< 

I  oe    note    autographe  de    Jussieu,         la  minute  du  procès-verbal.  Nous  ta  don- 
du  Muséum,  relative  à  cel  objel         uons  aui  annexes.  I)  (p.  ^7")). 
e|  datée  du  la    messidor,  est  annexée  à 
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un  décret  portant  que  lei  horlogers  d<   B  m  prendraient  deui  centi 

tous  Français,  dont  la  moitié  seraient  '-rit'  '     République;  «ju'il  » 

•  •n  outre  forn  tailles  un  établissement  d'hoi  ;r  lequel 

.11^  Lemaire  et  Glaesmer  jouiraient  gratuitement  d'une  maison  n  dant 

quinze  années,  et  que  cette  manufacture  prendrait  ehaqu  dont  le 

rail  le  même  que  celui  des  élèves  d<  li  in  on.  Sur  le  rapport  du  ComiU 
finances,  la  Convention  décréta  ensuite  l'achat,  pour  II  -"min-  de  huit  millions,  d 
salle  «lu  théâtre  des  krts,  m.'  de  I.i  Loi,  avec  toul  im- 

mobilières. Dans  la   mena  I  lui   son   rapp  ent  <l'un 

Bureau  des  longitudes,  -nm  d'un  projet  de  décret  qui  fut  adopté  >  \n\i  : 

I  u  pétitionnaire,  le  citoyen  Mary,  de  Châtillon-sur  s"in--.  avait  demandé  qu'on  sup- 
primât, dans  le  calendrier  républicain,  la  dénomination  de   tans -cul         i 
lui  cinq  derniers  jours  de  l'année,  et  qu'on  v  substituât  celle  d 
la  pétition  fut  renvoyée  au  Comité  d'instruction  publique. 

I  n  décret  du  même  jour  rapporta  le  décret  du  3o  iouI   i  ~  •  *  - ;  -  par  lequel  ' 
lion  avait  accepté  l'offre  faite  par  Pelletier,  ingénieur  mécanicien,  <l 
machines,  ''t  lm  avait  accordé  un  logement  pour  en  faire  II  démonstration 
quence,  il  était  ordonné  <|u.'  le  loyer  de  ce  logement  ne  serait  supporté  par  la  nation 
<|u<'  jusqu'au  r    thermidor  suivant. 

Ni  <  l.s    \\M.\i.\ 
A 
On  lit  dans  les  procès-verbaui  de  li  Convention  : 

nier  du  <i  messidor  an  m. 

I  n  ratre  membre    .  su  oom  da  Comité  dfinstractioD  publique,  propose  I 
pension  des  travaux  relatifs  aux  bâtiments  destines  au*  écoles  cent  >m- 

men  ordre  de  représentants  da  peuple  en  mission.  Il  présente  en  o  o 

quence  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termi 

Convention    nationale,   après   avoir  entendu   son   Comité   d'instruc 
publique,  décrète  que  les  travaux  relatifs  aux  dispositions  aui  hAtim< 

.1  recevoir  les  écoles  centrales  et   cominenc»s  par  « -r«  1  it •  il<  int> 

da  peuple  en  mission,  seronl  suspendus  dans  toute  l'étendue  de  la  République, 
.t  li  réi  eptiou  du  présent  décret. 

-I.  insertion  au  Bulletin  tiendra  lieu  de  promulgation    .- 

B 

Pai  i- .  I 

une  el  indi 

m  executive  de  l'instruction  publiai! 
Happurt  nu  ' 

I.  Institut  national  de  musiqui 

I  lin-  dr  li  maison  qu'il  i>l»  I  oblisrv  de  le  quitter  uV 

'I'  i  i'  ( 
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de  ce  mois.  I!  Bera  obligé  de  cesser  Bes  utiles  leçons  si  le  I  lomité  ne  vient  prompte* 
ment  à  son  Becours.  Il  demande  à  être  logé  provisoirement  dans  une  portion  des 
bâtiments  des  Menus,  qu'un  arrêté  lui  avait  précédemment  destiné  ci  qui  convienl 
d'autant  mieui  à  cet  établissement  que  l'Ecole  <lc  chanl  \  est  déjà.  Là  il  pourra 
ccuper  de  Bes  travaux,  <mi  attendant  son  organisation  qu'il  sollicite  avec  beau- 
coup d'ardeur  et  <jni  lui  est  promise  depuis  longtemps.  Le  Comité  l'organise  de 
nouveau,  dans  l'espérance  qu'il  occupera  une  place  distinguée  parmi  les  institu- 
tions républicaines  <pii  consolideront  et  feront  fleurir  noire  gouvernement.  Il  faut 
donc  empêcher  que  l'instruction  \  cesse,  que  les  instituteurs,  les  instruments 
Boient  dispersés  ou  exposés  à  la  dégradation  des  transports  et  des  déménagements 
tumultueux.  En  conséquence,  la  Commission  propose  au  Comité  d'obtenir  du 
Comité  des  finances,  section  dc^  domaines,  pour  l'Institut  national  ly  le  local  qu'A 
demande  aux  Menus,  et  pour  Je  citoyen  Gossec,  qui  dirige  l'Ecole  de  chant,  un 
logement  dans  le  même  édifice.  Quand  un  intérêt  aussi  direct  ne  viendrait  pas 

a  l'appui  de  notre  proposition,  les  travaux  de  ses  artistes  et  ses  droits  connus  à  la 

munificence  nationale  suffiraient  pour  le  recommander  au  Comité. 
h  après  ces  considérations  nous  proposons  l'arrêté  suivant:^] 
Le  Comité  est  prié  d'observer  qu'il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre,  et  que  faute 
de  ce  -econrs  accordé  à  l'Institut  national,  cet  utile  établissement  se  trouvera  dis- 
sous le  i()  de  ce  mois. 

Gingdené,  adjoint. 

En   marge  :  --.*'  section,  bureau  des  musées.  —  Citoyen  Laporte  nommé  commis- 
saire.» 

Le  rapport  est  de  la  main  même  de  Ginguené. 


La  question  des  réformes  à  introduire  dans  l'organisation  de  la  Bibliothèque  natio- 
nale avait  été  remise  à  l'ordre  du  jour  par  la  mort  de  Man.ce] ,  garde  des  li\ res  imprimés . 
survenue  «'n  vendémiaire  an  m f8^.  H  s'était  agi  de  lui  nommer  un  successeur;  et  le  Comité 
chargea  la  Commission  executive  de  lui  taire  un  rapport  et  des  propositions.  Les  pro 
verbaux  du  Comité  ne  nous  disent  rien  à  ce  sujet1''5;  mais  le  fait  qu'un  rapport  lut 
demandé  à  la  C mission  executive  est  attesté  par  l'existence  même  de  ce  rapport,  dont 


I  ne  première  rédaction .  biffée ,  por- 
tait :  -l.i  Commission  propose  au  Comité 
d'accorder  à    l'Institut  national .  . .  »  :   et 
plus  lia^.  au  lieu  de  :  crel  pour  le  citoyen 
il  \   avait  :  irel  au  citoyen  Gos- 
-.  •  ringuené  avait  oublié  le  Comité  <\>^ 
aces;  quelqu'un ,  ensuite,  l'avertit  -ans 
doute  que  c'était  i  e  Comité-là  <|ni  dispo- 
'•  itiments  nationaux. 
1  i  :     bifl 

late,  <pii  ne  nous  est  donnée 
menl  dir<  d  ,  résulte 


de  ce  fait  que  c'est  à  partir  du  1er  lim- 
inaire an  m  que  les  sous-gardes  Cappe- 
ronnier  et  Van  Prael  ont  rempli  par  inté- 
rim les  fonctions  du  garde  décédé  :  voir 
leur  réclamation  au  Comité,  séance  du 
26  prairial  an  111  (p.  aiji  ). 

M  Ils  ne  mentionnent  la  mort  de  Man- 
(•••I  que  pour  dire  que  le  citoyen  Berthelot 
demanda  la  place  vacante ,  par  une  lettre 
lue  a  la  séance  du  22  frimaire  an  m,  el 
que  le  Comité  passa  à  I  ordre  <I n  jour. 
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un  exemplaire  manuscrit  Bibliothèq 

i    imenl  i  été  publi  I 

manu  scj  its,  dans  la  fi  •  Il  '  ésulte  des  in< 

lie  pi que  '  apperonj  ier  et  Van  P  I  l'un  el 

lidature  à  l'emplo  :  mais  que  le  bibliotl  -Villebrune,  intervint, 

comme  c'était  d'ailleu  •  '  ûl   le  bibli 

choix  «lu  ministre  ('  I,  et  donna  sur  les  deux  candi» 
\  oici  .mi  quels  t,  .  le  rédacteur  d 

de  donner  tien  i  de  nouvelles  divisions;  les  prétenti 
par  dea  dénonciations  faites  par  le  bibliothécaire, 

ise  un  d'inGdélité et  t«»u>  d'incapacité  '-1  d'incivisme.  Ch 

détails  que  nous  avons  j cueillir  sur  le  personnel   des   indi  ;:•  la 

nature  de  la  question  qui  les  divise,  noua  le  f<  une  in 

■   de    eproduire,  à  la  -  4 1  i  t .  ■  de  M.  Henri  <  hnonl .    , 
la  Bibliothèque  nationale,  nous  devons  p 
le  nom  de  aon  rédacteur. 

Pour  la  date,  noua  Bavons  déjà  qu'elle  esl  postérieure  à  la  mort  de  Mam 
11   1"  brumaire  an  m.  moment  où  Capperonni  P 

dea  Fonctions  de  garde.  D'autre  part,  dana  on  passage  de  la  section  du 
du  département  des  manuscrits,  il  est  parlé  de  Des  Hautes  R   ■ 

remploi  de  garde  dea  manuscrits  chinois  :  or,  M.  Omont  fait  remarqu 
note,  que  Des  Haute    Raj      esl  mort  le  g  février  1795    si   pluviôse  an  111  .  I 
lion  du  rapport  est  donc  comprise  entre  les  deux  d  I  du 

••  t  pluviôse  .m  m. 

lacteur,  il  est  naturel  de  supposer  que  la  Commission  executive,  qui 
dans  sa  deuxième  section  un  bureau  (le  deuxième    spécialement  ix  biblinl 

dut  charger  le  chef  de  ce  bureau  de  préparer  pour  elle  le  rapport  qu'avait  dem  •. 
Con  bef  du  bureau  des  bibliothèques  ''tait  Millin .  trexcellent  bibliographe 

-huit   •  -.  Il  paratt  donc  infini ni  probable  que  >-t  tur  la  U 

ationalê  est  l'œuvre  de  iw-L.  Millin ,  qui  le  si  prairial  - 

u-  à  la  collection  dea  antiques;  et  il  n'est  pas  interdit  d 
;  1  i-*i i« • ,  placé  à  la  tète  de  la  deuxième  section  de  la  Corami  rit  le  t; 

ubordonné. 

les  parties  du  rapport  qui  ont  trait  au  personnel  de  la  Bibliothèque; 
tiennent  des  appréciations  intéressantes  llir  : 

I     1  itoj  11  \  iliebrone  ••  de  la  patieoo  dans  la  travaux  el  des  connaisa  1 
variées;  helléniste  cl  paléographe  profond,  son  talent  consiste  Biirti 

Dan     m   1  •  1  leil   de   pi  \        \     M        ■ 

lu     lll'l 
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déchiffrer  les  anciens  manuscrits  grecs  el  latins,  et  depuis  un  certain  nombre 
données  il  Fournit  aux  Bavants  d'Oxford  les  collations  nécessaires  pour  leurs  édi- 
tions nouvelles.  Il  a  <;'lii"  lui-même  Silins  Italiens .  traduil  Uhénée,  el  composé 
beaucoup  d'ouvrages  utiles;  il  esl  malheureux  que  son  savoir  soil  déshonoré  par 
une  ôpreté  de  caractère  qui  le  rapproche  trop  de  ces  anciens  érudits  qui  ont  fatigué 
la  République  des  lettres  par  leurs  débats.  Villcbrune  a  livré  aux  savants  une 
-unie  de  plume,  il  a  poursuivi  ses  collègues  du  Collège  de  France  par  ses  dénon- 
ciations; il  se  montre  même  dans  ce  genre  plus  fécond  que  judicieux  ;  il  accuse  ses 
sons  gardes  d'être  les  créatures  deChamfort,  qu'il  «lit  avoir  été  an  hébertiste; 
or  <|if\  avait-il  de  commun  entre  l'homme  de  lettres  poli  et  ingénieux  qui  a  fait 
le  Marchand  (lr  Smyme  el  MEloge  de  La  Fontaine,  et  l'ordurier  auteur  des  dégoû- 
tantes productions  qui  Onl  paru  sous  le  nom  du  Père  Ducliesne?  Nous  estimons 
donc  que  les  dénonciations  coulent  trop  peu  à  Villebrune  pour  qu'elles  puissent 
riter  quelque  considération. 

Les  deux  sous-gardes  qui  prétendent  à  Qxer  le  choix  de  la  Commission  sont 
Capperonnier  el  Van  Praet. 

Capperonnier  porte  un  nom  connu  dans  les  lettres.  Il  esl  le  neveu  de  Cappe- 
ronnierJ).  le  dernier  des  gardes  qui  ait  eu  quelque  mérite,  et  neveu  lui-même  du 
Bavant  Capperonnier w,  le  célèbre  éditeur  de  Quintilien.  Ses  services  sont  anciens 
dans  la  Bibliothèque;  il  en  possède  très  bien  la  localité;  il  s'y  est  fait  toujours 
connaître  par  sa  probité  el  sa  modestie.  Nous  estimons  cependant  que,  malgré  tous 
ces  titres,  il  ne  doit  point  être  porté  à  la  place  de  garde.  Ses  services  sont  anciens, 
il  est  vrai,  mais  ils  onl  été  absolument  mécaniques;  il  n'a  point  profité  de  sa 
longue  résidence  dans  le  plus  vaste  dépôt  des  connaissances  pour  acquérir  des 
idées  ('tendues  d'histoire  littéraire  et  de  bibliographie.  Il  n'a  sur  ces  objets  que 
des  notions  très  communes,  et,  puisqu'il  n'a  rien  t'ait  avec  tant  de  moyens  pour 
sortir  de  la  classe  ordinaire,  il  n'aura  point  le  droit  de  se  plaindre  de  n'en  être 
point  tiré. 

Le  citoyen  Van  Praet  n'est  point  un  garçon  libraire,  comme  l'a  dit  le  biblio- 
thécaire Villebrune;  c'est  le  fils  d'un  libraire  assez  riche  de  la  ville  de  Bruges.  Il 
s'était  placé  «liez  Debure  pour  y  étudier  le  commerce;  ses  connaissances  en  biblio- 
graphie le  firent  bientôt  distinguer,  lia  imprimé  plusieurs  notices  bibliographiques 
dans  ['Esprit  des  journaux,  et  il  a  eu  la  plus  grande  pari  au  catalogue  raisonné  de 
la  bibliothèque  de  La  Yallière.  Lors  de  la  réforme  presque  complète  que  Lenoir 

M  L'abbé  Capperonnier,  «'nin;  à  la  J>i-  nVn  est  pas  moins  certain  qu'une  animo- 

bliothèque  du  roi  en  1763,  était  premier  siir«  qui  paraît  avoir  été  violente  de  part 

c mis  ;ni\  imprimés  depuis  1771:  Van  et  d'autre  existait  entre  \r  bibliothécaire 

I   était  deuxième  1 mis  aux  imprî  et  ses  subordonnés  du  département  des 

depuis  i7s'j.  Dans  un  projet  d'orga-  imprimés, 
nisation    nouvelle    de    la     Bibliothèque,  Jean     Capperonnier    (171  (>- 1 7 ~ 

tu  Comité  le   28  brumaire  au  m  successivement     garde     d<">     manuscrits 

.1  l'Appendice),  Villebrune  parle  de  (1759),  puis  garde  des  imprimés  (1760). 

de  Barthélémy,  oncle  el   neveu,  L'abbé  Claude  Capperonnier  (1671 - 

1  :  mais  il  passe  complètement  17'1'n,  professeur  de  grec  au  Collège  de 

ipp<  1  onnier  et  \  an  Praet.  Il  France. 
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•  i  Breteuil  firenl  dam  la  Bibliothèque,  on  lai  écrivit  Les  lettres  les  plus  [.!■   - 
pour  I'  pter  II  plaee  de  de;  eue  était  trop  conform 

goâts  poar  qu  il  ne  l*âeeeptâl  poinl   et  il  aban  Ion  ir  d'une  fortune 

pour  une  plaee  de  decu  miJle  quatre  eenti  livn  I    ieul  bonune  utile  que 

ut-  de  l'ancien  régime  Bien!  plai  Bibliothèque.  Sam  lui  elle  sérail  d 

un  étal  de  confusion  plm  grand  encore  que  o  lui  qui  existe,  [/habitud  dcu 

livrer  lui  ont  (ail  joindre  des  connaissances  d'histoire  litt< 
•■•-  bibliographiques;  il  ^<nt  suffisamment  les  langues  élran 
iranl  des  oouveautés,  et  Bans  son  activité  et  ion  lèle  l.i  Bibliothèque 
lumenl  arriérée  pour  les  livrea  étrangei  toujours  lui  «ju--  l'on 

toujours  lui  que  l'on  consulta  II  n'est  poinl  taxé  d'incivisme  et  m. —  Mme- 

comme  l'avance  le  citoyen  Villebrune,  puisque  c'est  cette  m< 
qui  lui  ;i  remis  la  dénonciation,  lignée  de  ce  bibliothécaire,  par  laqw 
sollicitait  -<>n  arrestation  comme  ami  de  Chamforl  et  par  conséquenl  comme  rae- 
ped  selon  m  logique    .  Le  reproche  d*in6délité  doil  éti  emenl  examiné; 

il  eai  -i  opposé  i  la  réputation  d'honnête  homme  donl  jouil  le  aUn 
l'ii-t    qu'il  paratl  dicté  par  une  acre  el  odieuse  malveillant 

Quant  aui  concurrents  étrangers  à  la  Bibliothèque,  nom  n'en  pouvons  rien 
«lire,  puisqu'ils  nom  sonl  inconnus.  Us  peuvent  avoir  des  rertus,  des  connais- 
sances, an  mérite  applicable  à  beaucoup  de  choses,  mais  1 1  >  m  doivent  point  être 
portés  ;i  une  place  de  cette  nature,  parce  qu'ils  u'ont  point  fait  les  étinle>  qui  \ 
conviennent,  el  l'obscurité  de  leur  nom  aérait  déjà  une  juste  prévention  contre  on 
i  choix. 

le  doil  être  pris  dans  la  Bibliothèque  même  ou  hors  de  son  sein.  S'il  est 
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pris  dans  la  Bibliothèque,  l'ancienneté  el  1rs  services  rendus  peuvent  diriger  dans 
ce  choix.  L'ancienneté  ne  doil  prévaloir  que  dans  le  cas  d'égalité  démérite,  autre- 
ment l'âge  remporterai!  Bouvent  suc  le  talent.  L<'  mérite  applicable  aux  fonctions 
de  garde  consiste  dans  une  connaissance  suffisante  de  la  bibliographie  el  surtout 
dans  une  connaissance  étendue  de  l'histoire  littéraire.  Les  connaissances  locales 
.1.  Bans  contredit,  très  utiles,  mais  elles  s'acquièrent  promptement,  el  c'est  sur- 
tout rai  employés  qu'elles  sont  indispensables.  Le  garde  doil  pouvoir  indiquer 

.1  celui  qui  le  consulte  sur  un  point  <le  littérature,  de  science  ou  d'érudition,  (|uels 

sont  les  livres  qui  pourront  éclaircir  ses  doutes.  Le  catalogue  lui  apprendra  s'ils 
existent  dans  la  Bibliothèque,  et  c'est  aux  employés  à  les  trouver  à  l'endroil  indi- 
qué. Nous  croyons  donc  que,  si  le  garde  est  pris  dans  le  sein  de  la  Bibliothèque, 

le  choix  doit  tomber  sur  le  citoyen  Vail  Praet,  parce  qu'il  réunit  les  connaissances 

locales,  le  zèle,  l'activité  à  des  connaissances  d'histoire  littéraire  et  de  bibliographie 

assez  étendues. 

Noos  estimons  aussi  que,  si  le  choix  tombe  sur  un  individu  étranger  à  la  Biblio- 
thèque nationale,  cet  individu  doit  justifier  ce  choix,  non  seulement  par  sa  répu- 
tation de  civisme  et  de  probité,  mais  encore  par  une  célébrité  justement  acquise 
par  des  travaux  d'histoire  littéraire  et  d'érudition.  11  faudra  qu'il  soit  en  état  de 
diriger  avec  discernement  l'impression  du  catalogue.  Il  serait  à  désirer  qu'à 
l'exemple  de  Lambecius,  de  Denis,  de  Struvius,  d'Oheclin  et  d'autres  biblio- 
thécaires célèbres,  il  pût  donner  des  cours  publics  de  bibliographie  et  d'histoire 
littéraire;  ce  qu'on  pourrait  facilement  exiger  de  lui  en  lui  donnant  une  légère 
augmentation  de  traitement.  . . 

Département  des  manuscrits. 

...  Le  nom  du  garde  actuel,  Belissen,  est  absolument  inconnu;  ses  talents  ne 
l'ont  donc  pas  illustré (1). 

Quant  aux  sous-gardes,  nous  nous  exprimerons  sur  leur  compte  avec  la  même 
vérité. 

Parquoy,  sous-garde  pour  les  manuscrits  grecs  et  latins,  a  des  talents  qui,  mal- 
heureusement, ont  été  étouffés  par  la  persécution  et  l'injustice.  Béjot  le  fit  ren- 
voyer,  il  y  a  dix  ans,  pour  qu'il  ne  fût  pas  un  obstacle  à  la  nomination  de  son 
neveu  (2.  Ce  citoyen  ne  devait  sûrement  pas  éprouver  ce  traitement;  instruit  dans 
les  langues  grecque  et  latine,  il  sait  bien  lire  les  anciennes  écritures;  il  préparait 
même  une  édition  de  Syncelle  à  l'époque  de  son  expulsion.  Cependant,  malgré  son 
ancienneté  et  ses  services,  il  est  toujours  sous-garde,  et  il  a  pour  supérieur  un 
homme  nouveau  et  inconnu. 

Le  nom  de  Lanrirai,  [sous-Jgarde  des  manuscrits  modernes,  est  tout  aussi  in- 


Sur  l>')i-'i,  voir  l'appréciation  d.>  an  n)  aux  questions  à  lui  faites  relative- 

Lefèvre-ViHebrune,     an    t.    IV,     p.    i48  ment  au  dépôt  des  manuscrits. 

noire  du  -»i  jjcrminnl  an  u),  ri  dans  Béjot  avait  été  garde  des  manuscrits 

lAppendice  du  présent  volume  (projet  du  de  1760  à  1787.  Son  neveu  Causai)  de 

an  m  :  voir  aussi,  t.    W .  Perceval  lui   niccéda  et  fui  destitué  par 

p.  i'".i.  la  réponse  de  Belissen  (germinal  Roland  en  179a. 
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connu  que  celui  de  Beiiasen  .  \  l'époque  i  ecente  de  i  ette  Domination ,  le  laborieui 
auteur  dee  Fabliaux  et  de  la  Vi  Fronçait  nous  torail  para  mériter  la 

préférence  *'. 

Venture,  [sons-  gardedes  inannacrits  arabes,  sait  bien  l*he1  'arabe,  mais 

il  i*es(  renfermé  dans  I  *  *  t  •  h  I  e  des  rabbins  et  des  eommentatpui  I  bl«*. 

Sil\  -  i cy,  qui  i  publié  plusieurs  ouvrages  importants  mr  h  littérature  orien- 
tale, ••!  principaiemenl  but  celle  des  Persans  et  des  Irabes,  lerah  bien  pins  ntfle  I 
cette  pla 

h.--  riantes  Rayes,  [son»  garde  des  manuscrit*  chinois,  travaille  depuis  l 
temps  .1  Pétade  de  cette  langue.  Il  a  beaucoup  contribué  aux   M 
Ckmoiê;  il  est  digne  de  remploi  qu'il  occupe 

•us-] garde  des  manuscrita  tartares,  a  publié  des  travaux  inl 
but  cette  langue,  et  lechoii  qu'on  en  i  but  ne  peut  être  désappron 

\uii->  répéterons,  sur  le  choix  des  garde  et  sous-gardes  do  département  des  ma- 
nuscrits, ce  que  non»  avons  «lit  sur  le  choii  de  ceux  dn  département  des  li. 
imprimés.  Si  on  les  -- •  n ; i î t  pris  dans  le  département .  il  aurait  faim  se  diriger  d'aï 
l'ancienneté  on  les  services;  en  choisissant  bon  «In  département,  il  ne  fallait  cher- 
cher que  le  mérite  et  la  célébrité;  Villoison,  Larcher  non-  enraient  semblé  dm 
préférés (3). . . 

Urpiirtemeiit  des  antiquitéi  n  laèdaitlet* 

lépartemenl  n'est  guère  fréquenté  que  depuis  qu'on  \  ;i  transporté  les  pi< 
antiques  que  d1  Ingiviiler  s'obstinait  à  garder.  L'affluence  que  ces  pierres  oui  alti 
prouve  combien  cet  important  dépôt  Berait  pins  assidûment  suivi  si  on  pouvait  le 
von-  avec  facilité  et  .ivre  fruit. 

I  es  médailles  doivent  être  renfermées  dans  des  tiroirs;  ebV  i  n'ont  ra  n  d'app 
rent,  aussi  piquent-elles  peu  la  curiosité,  et,  comme  la  numismatique  est  très  né 
n  France,  cette  superbe  collection  n'est  peut-être  pas  consultée  deux  fois 
dans  une  année. 

L»-»  pierres  gravées  cl  quelques  morceaux  antiques  sont  exposes  >ui  <l->  tables 
dans  des  caisses  vitrées;  il  \  a  toujours  foule  pour  les  regaroîer. 

Quant  ;in\  antiques,  reléguées  <|,ois  un  jjrann1  grenier,  il  n'\    |   peut -.'■' 

Paris,  même  en  France,  même  en  Europe,  dû  citoyens  qui  les  aient  \ues.  f,epen- 
dant,  cette  collection  mérite  toute  l'attention  «les  sa\auts  <  t  «le 

trusquea,  les  inscriptions  et  les  statues,  elle  contient  une  foule  d'inst 
menls  civils,  religieux  pI  militaires  des  Kgyptiens,  les  Rom 

iniio.l.    .«a,    |,iu.    correctement,        an  n;et,  p  dbbm  auteur  d'un 

I ..i< I n ii i.t t ,    .st    niiMitioniH'    .m    toute    I\  . 

i  itsur  d'une  i 

imitation  en  rei  -  d'un  i   mJ  </•  </<  t  *nu 
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Gaulois.  Il  esl  temps  de  la  tirer  de  cette  obscurité  et  de  la  rendre  à  l'usage  auquel 
elle  esl  destinée. 

Malgré  les  observations  du  bibliothécaire  Villebrune,  observations  dictées  par 
cette  manie,  b\  commune  à  unis  les  hommes,  de  ne  vouloir  jamais  se  séparer  des 
objets  sur  lesquels  ils  étendent  leur  autorité,  nous  estimons  qu'il  sérail  convenable 
de  séparer  la  collection  des  antiques,  médailles,  etc. ,  de  la  Bibliothèque  nationale  '  . 
(in  pourrail  réunir  les  antiques,  les  pierres  gravées  el  les  médailles  dans  un  seul 
muséum,  «pu  rivaliserait  bientôt  avec  les  pins  beaux  de  ceux  qu'où  admire  fii 
Italie;  on  \  joindrait  la  collection  des  monuments  français  déposés  aux  Augustins. 

Il  faudrail  que  ions  ces  objets  fussent  étiquetés  el  inscrits  dans  un  catalogue  im- 
prime avec  un  numéro  correspondant,  que  les  médailles  et  les  monuments  inédits 
fussenl  décrits,  dessinés  et  gravés,  et  qu'enfin  les  gardes  de  cette  collection  don- 
nassent tons  les  ans  des  cours  publics  de  numismatique  et  d'antiquité,  il  serait  bien 
facile  à  l'ingénieux  et  Bavant  auteur  du  Voyage  d' Attachants  et  des  dissertations  sur 
la  Mosaîquede  Palestrine  et  sur  V Alphabet palmyréen,  de  rendre  ce  cours  intéressant^. 
Nous  dirons,  à  son  occasion,  qu'il  est  le  seul  des  gardes  de  la  Bibliothèque  qui  ait 
une  réputation  littéraire,  et,  certes,  personne  ne  pourra  demander  pourquoi  le 
dépôt  des  antiques  lui  a  été  confit'. 

Il  est  malheureux  que  le  citoyen  Courçay,  sou  neveu,  dont  les  services  sont 
réels  et  anciens,  qui  a  de  l'aménité  dans  le  caractère  et  qui  jouit  d'une  estime  gé- 
nérale et  méritée,  ne  se  soit  pas  mis  dans  le  cas  de  succéder  à  sa  réputation  s'il 
succédait  à  sa  place  (:*):  mais  nous  estimons  que  dans  le  cas  où  la  France  viendrait 
,:i  perdre  le  citoyen  Barthélémy,  la  place  de  garde  devrait  être  donnée  au  savant 
Oberlin,  de  Strasbourg,  le  plus  célèbre  antiquaire  que  nous  ayons  en  France,  ou. 
a  son  refus,  au  citoyen  Leblond,  ou  enfin  au  citoyen  Mongez. 


m  L'idée  de  la  séparation  du  départe- 
ment des  antiques  et  médailles  et  du  dé- 
partemenl  des  estampes  de  la  Bibliothèque 
proprement  dite  avait  déjà  été  proposée 
dans  un  mémoire  rédigé  au  printemps  de 
l'an  n  pu- \  an  Praetet  retouché  par  Barthé- 
|.'in\  de  Courra)  ;  voir  t.  IV,  pages  1  Ô6-157. 
La  prédilection  el  la  compétence 
toutes  particulières  avec  lesquelles  le  rédac- 
teur du  rapport  parle  de  la  collection  des 
antiq  les  e1  médailles,  et  la  proposition 
qu'il  émet  de  faire  donner  par  le  garde  de 

oHection  un  cours  public  de  numisma- 
tique el  d'antiquités,  nous  parait  un  in- 

■  de  élus  que  ce  rédacteur  esl   bien 

Millin.  C'est  celui-ci,  on  l'a  vu,  qui,  après 

la  mort  de  l'abbé  Barthélémy,  devinl  son 

n  '  le  titre  de  con- 


servateur-professeur  (arrêté   du    Comité 
d'instruction  du  2 a  prairial  an  m). 

(3)  Barthélémy  de  Courçay  ne  succéda 
pas  à  la  place  qu'avait  occupée  son  oncle  : 
cette  place  fut  dédoublée,  el  pendant  que 
Millin  devenait  conservateur-professeur, 
Barthélémy  neveu  recevait  seulement  le 
litre  de  conservateur -bibliothécaire.  Il 
n'avait,  comme  le  fait  remarquer  le  rap- 
porteur, ni  le  mérite,  ni  la  réputation  de 
Yauteur  (VAnachmsis ;  mais  le  nom  (ie  son 
oncle,  qui  jouissait  alors  d'un  si  grand 
prestige,  et  l'influence  de  son  frère,  le  né 
gociateur  de  la  paix  de  Bàle  et  le  futur 
memhre  du  Directoire,  n'eussent  pas  per 
mis  qu'on  ('écartât  complètement  (le  la 
collection  ii  laquelle  il  était  attaché  depuis 
si  longtemps. 
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DéparttMk "'  in  aslosM 

Ce  département  a  pour  garde  le  citoyen  Bounieu,  artiste  disl 
cet  emploi  conviendra  aussi  l > i *  - 1 1  quand  on  aui  dépôt  tout  ce  qo 

rappoii  al  •  l'histoire  naturelle  et  à  l'histoire,  qu'il  lui  convenait 

peu  a  l'époque  de  sa  nomination.  Noua  estimons  que  le  choii  devait  tomb 
mou  sur  un  artiste  qui  pût  enseigner  l'art  de  gr  iver,  maia  sur  un  homme  qui 
nui   bien  l'histoire  des  arta    .  Lee  objets  d'histoire  naturelle  ont  été  \«      - 
Muséum  d'histoire  naturelle,  la  collection  des  cartea  aux  livres  imprim  - 
rant  encore  quelques  collections,  purement  historiques  et  qui  ne  tiennent  point  ■•* 
l'art,  nons  estimons  que  ce  dépôt  devra  être  réuni  a  celui  des  tableaux  »-t  ile>sin-. 

La  commission  chargée  par  le  Comité  d'instruction  publi  idier  les 

dont  la  Bibliothèque  nationale  était   susceptible  - mposail   primitivemenl  d< 

Prunelle  el  Grégoire,  désignés  le  i  5  pluviôse  an  u  (t.  III.  p,  ."..,i   .  PI 

rganisation  du  Comité  en  fructidor  an  u,  Massieu,  membre  de  ti"n 

•  lu  Comité,  qui  avail  dans  ses  attributions  la  bibliographie,  se  Iro 
sur  la  Bibliothèque,  ''t  c'eal  lui  que  nous  avons  vu,  le  l 'i  floréal  an  m .  I 

mitr  un  projet  de  rapport  <|ui  lui  adopté,  projet  qui  supprimait  la  place  de  hiblii 
Il  dut  ensuite  remanier  son  rapport  el  le  projet  de  décret  »|ui  i  .  pour  t 

compte  du  décrel  du  ao  prairial,  créant  nu  département  des  médailles  et  antiqui 
places  de  conservateur -bibliothécaire  et  de  conservateur  -  professeur,  •  - 1  ■  I  • 

C ité  du  3o  prairiaJ  destituant  Bounieu,  garde  des  estan 

seur,  Joly;  il  lit  également  disparaître  de  Pétat  du  personnel  Bel 
des  manuscrits,  qu'il  songea  d'abord  ■•  remplacer  par  Lelevre  Villebrune,  et  il  finit 
l'Iiminer  Lefèvro  Villebrune  lui-même. 

!<■  rapport  ''t  le  projet  de  décrel        dont  la  minute  est  c  i    \    bives 

nationales  en  la  forme  définitive  que  Massieu  avail  demandé,  le  8  messido 

i  onnattre  au  Comité  : 

IAPPOI i • 

La  Bibliothèque  nationale,  établie  rue  «le  la  Loi,  est  un  des  plus  ricin 
plus  précieui  monuments  de  l'Europe.  Pour  devenir  aussi  utile  quelle  petit  I 

lettres,  ans  sciences  et  ans  arts,  elle  i  besoin  d'une  organisation  nouvelle  que 
Miiis  seuls  pouvea  lui  donner,  et  c'est  de  cette  organisation  que  aies  des 

domaines  et  d'instruction  publique  m'ont  chargé  de  vous  entretenir.  C'est  pour 
vous  ii u  nouveau  moyen  de  Favoriser  les  progrès  de  l'esprit  humain  et  de  répnndn 
les  connaissances  utiles;  c'est  un  des  établissements  que  la  génération  présenl 
la  postérité  mettront  au  rang  de  tous  ceui  que  voua  avei  déj  i  foi  m 
depuis  que  votre  éne  enseveli  le  vandalisme  dans  la  tombe  h 


(le    l.'l     I    I  .  1 1 1  •  r 


B  ."u-  l'nppi <■•  iation  <\>  m-n    lui 

I 
iic|.    i    il.'  In 
V  '  du 

i  ^    li  un  ni    |iri'M'tlti> 

\  il|i  I.  m  I     |\ 
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Rien  n'égale  chez  les  nations  voisines  votre  Musée  d'histoire  naturelle,  l'Ecole 
centrale  de  travaui  publics,  vos  nouvelles  Ecoles  de  santé,  voire  Musée  de  peinture 
el  de  dessin,  votre  Conservatoire  des  instruments  el  machines  <li's  arts  mécaniques, 
vos  'Cuirs  publiques,  et  rien  n'égalera  vos  richesses  bibliographiques  lorsqu'elles 
ver. mi  adaptées  de  la  manière  la  plus  utile  à  ces  divers  établissements  d'instruction. 
l'esl  point  ici  le  lieu  d'entrer  dans  la  discussion  des  avantages  ou  des  incon- 
vénients politiques  el  Bociaux  de  la  science:  il  fut  un  moment,  cependant,  et  il 
u*esl  pas  éloigné  de  nous,  où  les  fauteurs  du  Bystème  de  l'ignorance  et  de  la  bar- 
barie invoquaient,  pour  l'intérêt  de  la  tyrannie,  l'opinion  de  l'auteur  du  Discours 

sur  /es  sciences  couronne  à  l' Académie  de  Dijon.  S'ils  avaient  encore  quelques  con- 
tinuateurs, il  suffirai!  de  leur  Faire  la  réponse  de  cet  immortel  écrivain  lui-même  à 
ceux  qui,  dans  le  temps,  ont  prétendu  réfuter  ses  opinions  sans  les  entendre  : 
vous  voudriez  bien,  sombres  el  barbares  tyrans,  que  l'auteur  du  Contrat  poeialeAi 
demandé  l'anéantissement  de  tous  les  monuments  des  lettres,  des  sciences  et  des 
arts:  mais  parcourez  quelques-uns  «les  raisonnements  dont  il  a  accablé  ses  inoptes 
critiques,  et  vous  verrez  qu'il  méprise  l'ignorance  el  ses  partisans  plus  encore  que 
ceux  qui  abusent  des  connaissances  cl  des  lumières. 

Occupons-nous  donc,  pour  l'honneur  de  la  Convention  et  la  gloire  de  la  nation 
délivrées  enfin  de  leurs  odieux  et  atroces  oppresseurs,  des  moyens  de  maintenir  le 
peuple  français  au  premier  rang  des  peuples  civilisés.  Utilisons  pour  cette  immense 
cité,  considérée  de  tout  temps  comme  le  centre  des  lumières  et  des  arts,  les  ri- 
chesses  qu'elle  renferme  en  son  sein.  Que  les  nations  voisines,  au  moment  où  elles 
vont  jouir  avec  nous  du  bienfait  inestimable  de  la  paix,  viennent  parmi  nous  se 
convaincre  que  le  peuple  le  plus  libre  est  aussi  le  plus  éclairé,  comme  ie  plus  ai- 
mable; que  si  quelques  farouches  tyrans  avaient  tenté  de  dépraver  quelques  in- 
stants son  estimable  caractère,  il  a  bientôt  su  le  reprendre  avec  ses  droits  momen- 
tanément usurpés,  et  que,  ses  lumières  égalant  son  énergie,  il  saura  maintenir  à 
jamais  ses  \ertus  comme  sa  liberté. 

La  Bibliothèque  nationale  eut  dans  son  origine  de  faibles  commencements:  elle 
ne  fut  d'abord  que  l'assemblage  de  quelques  livres  de  dévotion  à  l'usage  des  rois: 
•  •II''  fut  ensuite  augmentée  par  Charles  V,  qui  réunit,  aux  livres  que  lui  avait 
légués  son  prédécesseur  le  roi  Jean,  les  ouvrages  des  savants  de  son  temps,  el 
beaucoup  de  traductions  françaises;  il  la  porta  jusqu'à  neuf  cents  volumes,  collec- 
tion assez  considérable  pour  ce  temps  où  les  lettres  n'avaient  fait  que  de  médiocres 
progrès  en  France;  encore  la  plupart  n'étaient-ils  que  des  livres  d'église,  d'aslro- 
logie  et  de  coutumes  de  provinces;  il  n'y  avait  d'intéressant  que  des  ouvrages  re- 
latifs à  saint  Louis  el  à  l'histoire  de  son  temps.  Sous  Charles  VI,  la  Bibliothèque 
ne  lut  qu'une  espèce  de  magasin  d'où  le  monarque  retirait  les  livres  dont  il  voulait 
faire  présent  aux  princes  et  aux  officiers  de  sa  cour,  el  d'où  il  sortait  autant  de  ri- 
chesses qu'il  \  en  entrait.  A  la  mort  de  Charles  VI,  les  livres,  au  nombre  de  huit 
cent  cinquante  volumes  environ,  estimes  par  les  commissaires  de  la  Chambre  des 
comptes  a  •>.:i->.'ilt  \  s.,  somme  considérable  alors,  furent  achetés  i,aoofl  par  le 
dm-  de  Bedford,  qui  prit  le  titre  de  régent  du  royaume  de  France  à  l'époque  où 
les  anglais  appelés  par  [sabean  de  Bavière  s'étaient  rendus  maîtres  de  Paris. 
Unsi   la  Bibliothèque  fut  entièrement  dissipée  au  commencement  du  règne  de 
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Charles  VU.  Louis  XI,  j  i  l'imprimerie,  in  depuis  p 

/  de  livrei  imprimes,  auxquels  il  joignit  ceux  de  ion  fin  ceux  «lu  doc 

de  Bourgogne.  Charles  \lll  ajouta  à  cette  collection  la  bibliothèq 
\;ijj|<;-  après  la  conquête  de  ce  royaume. 

Charles,  duc  d'Orléans,  «-i  Jean,  comte  oTAngouléme,  rapportèrenl 
volumes  d'Angleterre,  on  il-  avaient  <;t-'  prisonniers  pendant  ringtrcmq 
mèrent  une  bibliothèque  particalière  i  Blois,  lieu  de  leo  nce.  Louii  \ll. 

fil>  de  Charles  d'Orléans,  réunit  la  bibliothèque  «lu  Louvre  k  celle  de  III 
ajouta  la  bibliothèque  précieuse  que  le*  Visconti  et         :  ducs  de  Mi 

avaient  tonnée  à  Pavie. 

François  I    ressembla  ces  diverses  collections  i  Fontainebleau;  elles  ; 
ensemble  mille  boit  <-<'nt  quatre-vingt-dii  volumes,  dont  cent  neuf  miprûnef 
trente-huit  on   trente-neuf  manuscrits  grecs.  I  ints  qu'il  chargea  de  t 

il»--,  recherches  de  manuscrits  grecs  dans  les  paya  étrangers  lui  en  procu 
environ  quatre  cents,  avec  une  quarantaine  de  manuscrits  orientaux.  Ce  lut  lui  qui, 
.m  lien  <ln  simple  garde  de  la  Bibliothèque, créa  une  chargede  bibliothi 
chef,  <l"ni  la  dénomination  Juaq lans  les  derniers  temps .  fut  < -•  -i  1  * •  de  md 

lilninrw  du  roi. 

Bodé,  Duchastel,  Bavants  très  «list in^j-i i«:> .  Montdoré,  premier  traducteur  d'Eu- 
clide,  Imyot,  de  Thou,  qui  Be  succédèrent  dans  cette  place  depuis  François  I 
jusqu'à  Henri  l\  inclusivement,  la  remplirenl  tous  avec  lèle  et  distinction;  i 
les  troubles  et  !•  •-  <  1  î^--* •  i i^n  > 1 1  --  civiles  qui  agitèrent  la  France  pendant  •''■(  intervalle 
<!<•  temps  if  permirent  guère  de  donner  à  la  Bibliothèque  les  accroissements  d 
plie  aurait  été  susceptible;  cependant,  ce  lut  Henri  I!  qui  rendit  un»'  ordonn 
qui  enjoignait  aux  libraires  '!••  fournir  aux  bibUolkt  juet  royal  e  en 

i  < ,  il  relié,  de  tous  Ue  livret  au'iU  imprhneraieiU  par  pn 
Henri   l\,  pour  éviter  les  dilapidations  auxquelles  la  Bibliothèque  as, ni  été 
ex|K)8ec  pendant  les  guerres  civiles,  la  lit  transporter  de  Fontaineble 
dans  l<'  collège  de  '  Uermonl ,  d'où  les  Jésuites  venaient  d'être  expuls 

mste  de  Thon  lit  réunir  ;•  la  bibliothèque  d'Henri  l\  une  coliectioi 
Duscrits  précieux  que  Catherine  de  Médicis  avail  rassemblés.  Il  i 
que  les  créanciers  «!•'  cette  reine,  qui  laissa  beaucoup  de  dettes  après  ••II»-. 

ni  .i  l'exécution  des  lettrée  patentes  <|ui  ordonnaient  la  ivuuion  <!<■  •■<•■>  lm« 
l.i  Bibliothèque  du  i  oi .  «•«•m nie  aujourd'hui  les  créanciers  'I'*  Canal  —  'lit  d'Arl 
—  prétendent  h  emparer  de  la  superbe  bibliothèque  '!«•  I  arsenal .  qui 
pat  i  m  des  deniers  de  la  nation.  Il  est  iusti 

n  lis  H    u«  doivent  pas  disposer  .i  I  *»«'»  j»i  ■ 

qu  il  sérail  impossible  île  rerupl  »ur  lesquelles  la  nal 

i  dea  'li "ii--  incoulesUiMt's. 

I  i  i  i.iui  rentrés  en  I  i  .n  furent  lr 

•  lu  collège  de  <  lei  mon!  dans  ni'  ille  .lu  .  i 

lèrent  m  .1.  p«M  (|n.|.|ii.  -  .nui. 
le  la  11 
le  1 1  minoi  il--  de  I  \ 

lient    de  In  Iliblii 
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m'  présentèrent  d'acquérir  les  livres  manuscrits  et  imprimés  qui  Furenl  à  vendre  à 
l.i  morl  '!<•  plusieurs  savants. 

Colbert,  contrôleur  général  des  finances  el  surintendanl  dos  bâtiments,  qui 
aspirait  a  i«"is  l<N  genres  de  gloire,  concouru!  beaucoup  k  l'accroissement  de  I.» 
Bibliothèque.  En  t  #>♦>*> ,  il  la  lit  transporter  de  la  rue  de  la  Harpe  dans  deux  mai- 
sons contiguës  à  son  hôtel  rue  Vivienne;  le  cabinel  des  médailles,  jusqu'alors  an 
Louvre,  fui  réuni  à  la  Bibliothèque.  En  moins  de  huil  années,  les  acquisitions  qui 
furenl  Faites  par  les  ordres  de  ce  ministre,  tanl  à  Paris  qu'en  Europe  el  dans  le 
Levant,  la  portèrenl  a  plus  de  trente  mille  volumes. 

En  1670,  elle  lut  enrichie  par  un  grand  nombre  de  copies  authentiques  des 
titres  conservés  dans  les  archives  des  Chambres  des  comptes,  abbayes  el  maisons 
religieuses  de  toutes  les  provinces.  Ces  titres,  rassemblés  par  un  sentiment  de  vaine 

gloire  autant  que  par  des  vues  de  despotisme,  ne  sont  précieux,  aux  yeux  des 
sages  et    des   républicains,  que   parce  qu'ils   rappellent    souvent   des  laits  utiles  à 

l'histoire.  L'art  de  la  gravure,  encouragé  à  cette  époque  par  le  despote  Louis  XIV, 
qui  ne  le  lit  guère  Bervirqu'à  sa  vanité,  donna  lieu  à  l'établissement  du  cabinet  des 
estampes,  aujourd'hui  le  plus  riche  de  l'Europe  [et  que  votre  Comité  vous  propo- 
sera incessamment  de  réunir,  avec  celui  des  médailles  et  antiques,  dans  le  Louvre 
et  à  la  suite  du  Musée  de  peinture,  sculpture  el  dessin  (l)  |. 

\  Colbert  Buccéda  Louvoie,  qui  n'apporta  pas  moins  de  soins  à  l'accroissement 
de  la  Bibliothèque  dans  tous  les  genres,  en  imprimés  et  manuscrits.  C'est  ici  le 
lieu  d'observer  que  le  despotisme  royal  flétrit  jusqu'au  bien  que  les  rois  ne  peuvent 
quelquefois  se  dispenser  de  faire.  La  surveillance  de  la  Bibliothèque  fut  donnée  à 
Colbert  el  à  Louvois,  comme  ministres  et  surintendants  des  bâtiments;  on  en  fit 
ensuite  une  charge  lucrative  et  honorable  de  la  couronne,  et  cette  place  l'ut  donnée 
.1  deux  enfants  du  nom  de  ces  ministres  comme  un  bénéfice  royal.  Ils  eurent  du 
moins  le  bon  esprit  de  confier  l'administration  immédiate  de  ce  dépôt  littéraire  à 
des  hommes  faits  pour  honorer  leur  siècle  par  leurs  connaissances  et  leurs  talents, 
mais  ils  ne  leur  donnaient  que  le  titre  subalterne  de  garde  et  se  réservaient  celui 
de  bibliothécaire,  ou  même  celui  de  maître  de  la  librairie  du  Roi.  Quoi  qu'il  en 
soit,  Les  \myot,  les  Casaubon,  les  de  Thou,  les  Boivin  et  une  longue  suite  d'autres 
hommes  recommandables  par  leur  savoir  et  leurs  talents  concoururent  à  rendre  ce 
monument  aussi  important  qu'on  le  voit  de  nos  jours.  A  l'avènement  de  Louis  Xl\ , 
on  y  comptait  au  plus  cinq  mille  volumes,  et  à  sa  mort  il  en  renfermait  plus  de 
soixante-dn  mille,  sans  compter  le  fonds  des  planches  gravées  et  des  estampes. 

Le  duc  d'Orléans,  régent  sous  la  minorité  de  Louis  XV,  n'épargna  rien  pour 
l'enrichir.  Beaucoup  de  savants  disposèrent  de  leurs  livres  en  faveur  de  ce  dépôt 
national,  qui  s'accrut  au  point  que  le  local  de  la  rue  Vivienne  devint  insuffisant 
L'abbé  de  Louvois,  bibliothécaire,  se  proposait  alors  de  le  transporter  dans  la 
grande  galerie  du  Louvre;  mais  l'arrivée  de  l'infante  d'Espagne,  qui  devait  de- 
meurer dans  ce  palais,  dérangea  ce  projet.  Le  régent  ordonna  que  la  Bibliothèque 

it  transférée  à  l'hôtel  de  Nevers,  où  avait  été  la  banque  de  Law,  avec  les  deux 
magnifiques  globes  de  Coronelli  :  la  destination  de  cet  hôtel  à  la  Bibliothèque  soûl 

Le  mot!  entre  crocheta  oui  été  biffés. 
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frit  de  grandes  difficultés,  qui  ne  furenl  levées  <\u>-  par  l'entremise  do  min: 

Maurepas   que  nous  ivooi  vu  de  nos  jours  prendre  le  limon  de* 

dans  le*  premiers  instants  du  règne  de  notre  dernier  tyran.  Les  Bignon,  les  S 

lier  peronnier,  les  Barthélémy  furent,  pendanl  le  règne  de  Lo    -  Kl 

Bnrveiilants  bienfaisants  de  la  Bibliothèque;  par  leurs  soins  et  !•  ipondaD 

par  la  voie  des  amba  sadeurs  cbei   les  nations  étrangères,  d<  mis  dam 

Levant,  de  la  Compagnie  des  Indes,  des  navigateurs  dans  les 

missionnaires  à  la  Chine,  il-  proeurèrenl  è  ce  dépôt  l'immense  collection  des  ma- 

nuscriu  latins,  étrangers  d'Europe,  étrangers  orientaux,  ehinois    ' 

arabes,  persans,  turcs,  etc.,  <l"ni  on  ne  trouve  nulle  pari  ailleurs  un 

cieuse  réunion. 

L'ordre  établi  dans  ce  riche  dépôt  des  connaissances  humaine>  ne  lu---  |»r.>i|u»- 
rien  à  désirer. 

On  <'i  delà  <l"nm;  an  public  dis  volumes  imprimés  du  catalogue  des  livres  qui 
le  composent;  de  ces  dh  volumes,  quatre  comprennenl  les  manusc  :  I" 

premier,  les  manuscrits  orientaux;  le  deuxième,  les  manuscrits 
*-i  le  quatrième,  les  manuscrits  latins.  Les  six  autres  comprennent  les  livres  im- 
primés,  savoir  :  (n>i-  volumes  pour l'Ecriture  sainte el  la  théologie:  deui  poui 
belles  lettres;  un  |  »  *  *  1 1  r-  le  droit  canon.  Le  onzième,  <jm  comprendra  le  droit  civil, 
préparé  par  le  garde  Capperonnier,  que  la  mort  s  enlevé  an  moment  où  il 
allait  le  faire  paralti 

Mais  H  reste  beaucoup  à  hure  pour  le  compléter  on  le  perfectionner.  El  les 
hommes  de  lettres  attaches  h  la  Bibliothèque  se  proposent  de  s'occuper  de 
important  ouvrage,  et  de  mettre  promptemenl  la  nation  et  les  étr 
de  connaître  les  ressources  1 1 u*-  présente  ce  précieui  dépôt,  aux  m  bu* 

lettres  et  nu  arts. 

Outre  le  travail  du  catalogue,  l'ancien  gouvernement  s'était  rendu 
jniltlic  t-i  des  casants  < | m i  désiraient  < I # - 1 * 1 1 î --  longtemps  de  voir  enfin  utilisi 
l'intérél  <!<•>>  lettres,  des  Bciences,  des  arts,  du  commerce  et  des  relations  |M>liti<|ii 
l'énorme  quantité  de  manuscrits  précieui  dans  toutes  les  lanj  que 

la  Bibliothèque  nationale,  et  ceui  •  |iii  se  trom  qs  les  bibliothèque* 

des  des  chapitres,  des  corporations    ••(  même  des  particulii 

Pour  tirer  parti  de  ce  trésor  jusqu'alors  inconnu,  huit  savants  de  l'Académie 
belles  lettres  furent   spécialement  chargés,  en    1785,  de 
manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale  par  des  nol 
ounés    de  traduire,  et  même  de  publier  dans  leui   I 
qu  i  m   digues  d'èHre  imprimées  en  en  -   m-  in:-  •  -   In 

•  I  examiner  les  manuscrits  orient  un    dem 
et  l<  min      les  inaniiseï  it>  i|  ni   llnsl 

quites  du  moj  un 

■ 
tant   le*  nu  m. uni 

lll  M       ;     ! 
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de  la  pucelle  d'Orléans;  on  a  réuni  tontes  les  pièces  qu'on  a  pu  trouver  dans 

rétend le  la  République  sur  la  naissance,  la  vie,  les  exploits  el  La  lin  tragique 

de  cette  Bile  célèbre,  qui  Bera  pour  les  Anglais  nn  opprobre  éternel.  Le  quatrième 
volume  esl  imprimé  à  moitié,  et  les  matériaux  pour  le  compléter  Boni  restés  dans 
les  portefeuilles  «les  gens  de  lettres  auteurs  de  ce  travail. 

L'impression  de  ces  notices  était  Une  entreprise  particulière  du  directeur  de 
l'Imprimerie  ci-devanl  royale:  après  en  avoir  prélevé  cent  exemplaires  pour  l'Aca- 
démie, il  vendail  le  restée  son  profil  pour  L'indemniser  de  ses  frais;  il  n'en  coû- 
tai! au  gouvernement  «pie  Le  traitement  accordé  aux  savants  chargés  du  travail. 

Votre  Comité  pense  qu'il  est  nécessaire  de  reprendre  cet  établissement  utile  el 
de  lui  donner  une  nouvelle  vie.  On  peul  tirer  toute  l'utilité  possible  des  manuscrits 
appartenanl  à  la  nation,  et  répandre  dans  tous  les  départements  les  connaissances 
el  les  découvertes  qui  résulteront  du  travail,  de  manière  à  récompenser dignemenl 
les  Bavants  qui  l'entreprendroni  sans  qu'il  en  coûte  rien  au  trésor  national. 

Il  ne  sera  pas  difficile  de  retrouver  ceux  qui  l'ont  déjà  commence,  de  leur 
adjoindre  d'autres  gens  de  lettres  versés,  comme  eux,  dans  les  langues  d'Athènes 
el  de  Home,  dans  les  langues  orientales  modernes,  et  dans  les  langues  de  l'Europe, 
el  qui  joignent  à  ces  connaissances  le  talent  de  déchiffrer  les  anciennes  écritures. 

Les  premiers  savants  se  sont  souvent  livrés  à  des  discussions  trop  longues  et 
trop  détaillées.  On  ne  doit  analyser  avec  étendue,  ou  traduire  en  entier,  que  les 
ouvrages  dont  l'ensemble  serait  jugé  assez  important  pour  mériter  ce  soin.  Il  suffit, 
pour  les  trois  quarts  des  manuscrits,  d'en  donner  une  notice  claire  et  précise, 
avec  l'indication  de  ce  qui  peut  s'y  trouver  d'intéressant.  Il  faut,  pour  tous  sans 
distinction,  copier  fidèlement  le  titre  du  manuscrit,  décrire  la  forme  extérieure, la 
matière  physique  qui  le  compose,  désigner  le  caractère  d'écriture,  en  fixer  l'âge 
quand  on  pourra  s'en  assurer  à  des  signes  certains;  calculer  le  nombre  des  pages. 
décrire  les  vignettes  ou  les  ornements  s'il  s'en  trouve,  en  un  mot  le  signaler  si 
bien  que  chacun  puisse  le  reconnaître  à  la  simple  inspection,  s'il  venait  à  s'égarer. 

La  plupart  des  manuscrits  latins  ont  déjà  été  imprimés,  et  il  en  reste  peu  qui 
méritent  de  l'être,  à  moins  qu'on  ne  vienne  à  recouvrer  dans  la  foule,  par  un  «le 
<■<-•*  heureux  hasards  sur  lesquels  on  ne  peut  guère  compter,  quelques-uns  des 
ouvrages  anciens  qu'on  regarde  comme  perdus  jusqu'à  ce  jour. 

Cependant  les  archives  des  maisons  religieuses  et  des  corporations  supprimées 
3onl  remplies  de  cartulaires,  de  titres,  de  diplômes,  de  chartes  anciennes,  qui 
n  ont  jamais  vu  le  jour,  et  où  il  se  trouvera  des  matériaux  bien  précieux  pour  notre 
histoire,  qui  est  encore  à  faire:  car  il  en  faut  convenir,  l'histoire  esl  le  seul  genre 
de  littérature  dans  Lequel  la  nation  française  soit  restée  inférieure  aux  autres  nations 
civilisées  de  l'Europe,  quoique  aucune  n'ait  rien  de  parfait  à  nous  opposer. 

On  a  lien  de  présumer  que  parmi  les  manuscrits  grecs,  quoique  moins  nom- 
breux, il  s'en  trouvera  davantage  qui  seront  jugés  dignes  des  honneurs  de  la  presse. 

Vos  bibliothèques  nationales  renferment  une  multitude  d'ouvrages  en  langues 
orientales  modernes  dont  le  titre  seul  excite  la  curiosité  et  annonce  un  grand 
intérêt  On  y  trouverai!  des  renseignementa  originaux  sur  la  politique,  La  géogra- 
phie, les  productions,  L'industrie,  le  commerce  de  toutes  1rs  contrées  de  l'Asie. 
Noua  sommes  plus  riches  qu'aucune  nation  de  L'Europe  en  ce  genre,  el  nous  avons 
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négligé  piofl  qu'aucune  de  noua  livrer  à  cet  util**  travail.  \.<-  voulais.  !•  -  Hollan- 
dais, les  Danoif,  et  même  les  Allemand»,  n'épargneal  ni  mine,  ni  dépensée  pour 
m  proeorer  la  traduction  des  ouvrages  originaui  qu'ils  p< -i i  \  .-n t  découvrir  d 
le  lieux  qu'ils  fréquentent  en  \-\>-.  I.  pressas  <lr  1  i.im|u.-!».il  ',  d«*  Colombo,  de 
Batavia,  de  Calcutta  Boni  employées  i  eea  traductions,  »-t  ft  romir  parmi  lea  Oi 
taux  dea  libelles  calomnieui  eontre  la  nation  française.  Nous  pouvons,  nous  devons, 
comme  eox,  établir  dea  pressa  si  dea  imprimeriea  dans  nos  divers  comptoirs  «lu 
Levant,  de  l'Asie.  Nom  avons  mr  »-ii\  fuvantajjr  in»*st iinahl»-  d>-  \»  u*>- 

mannacrits  turc-,  arabes  1  persans,  talmoulks  ' ,  malais,  bengales,  nindoustanys 
chinois.  mantehoux,  de  magnifiques  caractères  arabes  el  mais  .  mant- 

ehoux  'i  même  ebinoia,  réunis  aujourd'hui  avec   soin  i  rimprimerie  nation 
de  l'Agence  dea  loia,  el  qui  depuis  phis  d'un  nèek  avaient  été  eni  :  mi- 

l'oubli.  Nous  avons  dea  hommes  ai  étal  de  l»->  employer,  mil  pour  eomp 

lémentaires  qui  nooa  manquent  poor  apprendre  les  langues  turque, 
persane,  arabe,  le  malais,  le  talmoui  et  le  mantebou,  boîI  pour  imprimer  et 
taire  traduire,  dans  le  pays  dea  naturels,  lea  p  -  les  plu-  difficiles  el  qu'on 

soupçonnerai!    les   plus  intéressants   dans   certains  ouvn  oi    enfin    p 

propager  les  lumières  el  les  principes  de  la  liberté  parmi  les  innombrablea  vie- 
limes  <lu  despotisme  oriental.  Le  malais  se  parle  dan-  toutes  les  lies  de  l'Océan 
indien;  le  Lalmoui  est  la  langue  usuelle  de  la  presqu'île  de  l'Inde,  et  l»*  mantd 
peu!  Buppléer  an  chinois  dont  la  difficulté  est  extrême  et  demande  toute  1 1  rie  d'un 
nomme.  Il  n'existe  aucun  bon  livre  chinois  qui  ne  soit  Lraduil  en  Latar  mantd 
et  la  Bibliothèque  nationale  possède  nn  grand  nombre  de  ces  traductions. 

Outre  les  chroniques,  Imoartulaireael  les  chartes  en  manuaerita  latins  donl  nous 
avons  parlé  plus  haut,  les  manuscrits  français  méritent  an>si  une  attention  toute 
particulière.  Les  variations  el  lea  ebangements  de  notre  idiome,  les  i  vénements 

de  notre  histoire,  les  nwHirs  el  usages  do  (iaol<>i>  nos  p<  rrs ,  rt  celle 
la  n.it i < » 1 1  dans  les  divers  Bièdes,  gagneraienl  également  a  l'exploitation  de  cette 
mine  qu'on  peut  appeler  de  notre  s<»l. 

oommiaaairea  préposes  fa  la  Bibliographie  ont  trouvé  dans  les  bibtiolhi 
îles  émigrés  a  Paris  nn  assez  bon  nombre  d'ouvrages  intéressants  mu-  !•  «n i .• 
parues  de  l'administration,  guerre,  marine,  finances.  politùpir,  diploinalii 

\H\,i<>fs   dans    finlrrinir  de  la  l'iance   el    ilans   1rs    p,t\s  rlranjjrrs.  Si   <>n    rnt    lail 

des  recherebea  exactes  dans  lea  bibliothèques  el  lea  archives  des  vieux  châteaux  dea 

ci-devanl   privilégiés  qui  onl  fui  le  boI  de  la  liber t-     mi  \  aurait  in»n\<   d  -  m- - 
inni  ris  ri  des  anrcdoirs  de  di\riN  temps ,  donl  la  collection  n 

moins  utile,  liais  le  aèle  révmntiofmaire   aveuglé  par  l  ign<  rao       :    « 
•  •n  la  malveillance ,  n  •  pas  raisonné  -an  c-  | >■  >int .  pins  «|iic  sur  beaucoup  il 
'  >n  pourrait  «lès  .1  présent,  mhis  l'inspection  île  la  Commission  rxeVutn 

veillancede  1  mité  d'instruction  publique,  rétablir  l'aneiei 

du  travail  sut   1rs  mannscril      I  uts  prr|  \\   bibliothèques  nation.. 1 

;nrs  m  i.-ni.i|.-s  que  \<>ns  \-ai  d  cil»-  «I 

Il     .1    il  J.    /•  Mfi  .  Il   faut 

'//   .Ml    II.    Il    .1.       -  I   .llM.XlL  ». 
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me  de  Li  Loi,  le<  professeurs  de  langues  anciennes  el  modernes  dans  les  écoles 
centrales,  s'occuperaient  de  l'examen  et  <lr  la  continuation  des  notices  des  manu- 
scrits. L'Imprimerie  de  l'Agence  des  lois,  1rs  caractères  orientaux  qu'elle  possède, 
Beraient  employés  à  l'impression  de  ces  notices,  <>u  des  traductions ,  ou  des  extraits 
que  la  Commission  executive  et  le  Comité  auraient  jugés  dignes  de  l'impression; 
la  nai ion  Ferait  les  frais  de  papier  et  d'impression  dont  la  vente  des  mémoires  la 
dédommagerait,  en  même  temps  qu'elle  fournirait  une  juste  el  honnête  récom- 
pense aux  auteurs;  cette  imprimerie  a  de  très  babiles  ouvriers  qui  son!  payes, 
9ans  être  toujours  occupes. 

L'organisation  de  ce  comité  et  de  ce  travail,  si  vous  en  approuviez  l'établisse- 
ment ,  serait  confiée  à  votre  Comité,  el  ce  ne  sérail  pas  une  «les  moins  utiles  mesures 
prises. par  la  Convention  pour  l'utilité  publique. 

Les  bibliothécaires  et  les  professeurs  dés  écoles  centrales  des  départements  rem- 
pliraient la  même  tâche  sur  les  manuscrits  qui  peuvent  se  trouver  dans  les  dépar- 
tements H  districts,  et  en  peu  d'années  aucune  nation  ne  présenterait  une  colleclion 
aussi  précieuse  de  mémoires  ou  de  renseignements  en  tout  genre  de  connaissances. 
\  "lis  préservez  d'ailleurs  par  ce  moyen  de  tous  les  accidents  d'incendie  ou  autres, 
des  originaux  qui.  une  ibis  perdus,  ne  se  retrouveraient  plus. 

Je  reviens  à  l'organisation  du  service  intérieur  delà  Bibliothèque.  Votre  Comité' 
a  pensé,  avec  beaucoup  de  gens  de  lettres  et  d'artistes  éclaires,  que  le  cabinet  des 
antiques  et  médailles,  ainsi  que  celui  des  estampes,  dessins  et  planches  gravées, 
devaient  être  placés  à  cote  du  Musée  de  peinture  et  sculpture.  11  vous  sera  démon- 
ire,  dans  un  rapport  déjà  préparé  sur  les  antiques  et  médailles  par  un  de  nos  col- 
lègues '  ,  qu'il  est  important  de  rassembler  dans  un  même  local  non  seulement 
le  cabinet  qui  existe  à  la  Bibliothèque,  mais  encore  les  immenses  richesses  que  la 
nation  possède  en  ce  genre,  et  qui  se  trouvent  en  ce  moment  dispersées  sans  ordre 
et  suis  suite  en  différents  dépôts  où  elles  sont  sans  aucune  utilité  pour  l'instruction 
publique,  pour  le  profit  de  l'histoire  et  le  progrès  des  arts.  Le  dessin,  la  gravure, 
la  peinture  et  la  sculpture  sont  des  enfants  d'une  même  famille,  qu'il  convient  de 
rapproche]-.  D'ailleurs  le  local  de  la  Bibliothèque,  déjà  insuffisant  pour  les  livres, 
va  le  devenir  davantage  encore,  depuis  que  votre  Comité  y  a  fait  transporter  les 
manuscrits  provenant  de  celle  de  Germain-les-Prés,  et  qu'on  l'enrichit  chaque  jour 
(!<•-  Livres  uniques  qui  lui  manquent  et  qui  se  trouvent  dans  quelques-uns  des 
dépôts  littéraires  nationaux  de  Paris. 

Nous  ne  parlerons  donc  ici  que  de  l'organisation  et  du  service  relatifs  aux  deux 
départements  des  imprimés  et  des  manuscrits,  dont  nous  vous  proposons  de  com- 
poMT  uniquement,  la  Bibliothèque  nationale  à  l'avenir. 

Le  cabinet  des  antiques  et  celui  des  estampes  demeureront,  toutefois,  el  provi- 
soirement, dans  l'état  ou  ils  sont,  jusqu'à  ce  que  la  Convention,  sur  le  rapport 
qui  lui  en  scia  fait,  en  ait  autrement  ordonné. 

Il  s'agil    non    pas  du    rapport  présenté   par  Rabaut-Pomier  à  la  Convention    !«• 
rial,  raaù  d'un  autre  rapport  qui  n'a  |>.is  été  lait  et  qui  est  annoncé  par  lialiaut 
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Le  nombre,  le  classement,  les  rapporta  mutuels  el  jusqu'au!  dénominations 
des  divers  employés  a  la  Bibliothèque  nationale  ont  été,  jusqu'à  cejoor,  o\ 
d'après  les  préjugés  de  despotisme  el  de  dépendance  avil  qui  fléti  -- 

les  pli  -  beaui  établissements  sous  la  royauté.  !.'•  bibliothéc 
personnage,  et,  selon  la  coutume  de  tous  les  grands,  ne  se  mêlait  en  i 
devoirs  de  sa  charge.  Seulement  il  paraissail  nne  fois  ou  deux  p 
thèque.  en  visirqui  donne  nu  signe  d'approbation  .i  des  lumis,  i 

dans  ses  magnifiques  appartements,  pour  ne  plus  être  pendant  nn< 

entii  hommes  do  premier  mérite,  ch  il-  de  tous  les  détails,  n 

que  les  litres  de  Bous-gardes,  el  ceux  ci,  à  leur  tour,  •  livis  d'une 

subordonnés  appelés  écrivains, gardiens,  commis,  ttiasi ,  depuis  j  I 
m-  s  est-on  occupé  que  d'opérations  puroiin'ni  nit;i\iuiijii< 
placemenl  de  livres,  Bans  qu'on  ail  pensé  à  la  continuation  >{>■  du  c 

logue,  m  du  travail  ;i  faire  Bur  les  manuscrits. 

Outre  le  bibliothécaire  en  chef,  les  personnes  employées  à  I 
sonl  ;iu  nombre  de  douze,  Bavoir  :  nn  garde  général  <l<mt  l.i  place  est  i 
trou  bous  gardes;  trois  écrivains;  nn  commis  aux  insertions,  el  qui 
bibliothèque  chargés  de  présenter  sur  les  bureau]  el  de  replacer  dans  les  tabli 
les  livres  demandés  par  le  public. 

Cinq  personnes  sonl  chargées  de  la  partie  des  manuscrits  :  un  garde 
trois  -'"I-  gardes,  el  un  commis. 

Il  \  a  onze  gagistes,  savoir  trois  portiers,  >*■(>(  trotteurs  el  un  gardien. 

Votre  Comité  a  pensé  que  la  place  de  bibliothécaire  en  chef  ne  |">u\ 
dans  le  règne  de  Pénalité  el  des  principes  républicains  qui  veulent  que  nul  ne 
touche  nu  salaire  Bans  travail.  Votre  Comité  vous  propose  donc  la  sui  n  «1-- 

cette  place,  pour  v  substituer  tn>i-  bibliothécaires  conservateurs,  surveillants 

responsables;  deu]  pour  les  imprimés  •■!  le  troisième  |» les  manus 

eux ,  et  à  côté  d'eux ,  seront  placés,  en  nombre  suffisant  pour  le 
pour  la  continuation  «lu  catalogue  incompi<  i .  pI  pour  le  travail 
nuscrils,  des  Bavants  particulièrement  versés  dans  la  connais 
ouvrages  ronnus  on  chaque  genre  de  science,  ou  d'art 

\  l'exemple  des  professeurs  du  Mus l'histoire  naturel!  <    do  ni  l'admin 

un  modèle  a  suivre  |m»ui   imis  les  établissements  savants,  les   l»ihli<»tl 
koiih  l'inspection    immédiate  du  pouvoir  exécutif,   ••(   \a   -  nce  du   ( 

d  instruction  publique  ubleronl  en  comiti  .  en  conseil  d'admi 

occuperont  de  la  tenue 
ration .  de  -  utation  <!<■  la  Bibliothèq 

Il   In-   |m«iii    1rs  i-.ilaln  Ifs    iii.inil-ri  il> 

I  n  i  tuquel  i  mité  doi 

Bibliothèque  ....  u 

publiqi 
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pour  le  service  des  livres  imprimés, 

Deux  bibliothécaires  conservateurs  surveillants  et  responsables (l), 
I  H  bibliothécaire  adjoint  au   premier  pour  la  surveillance  et  la  responsa- 
bilité 
Sept  autres  bibliothécaires  dont  les  fonctions  et  le  travail  seront  désignés  ci-après, 
Trois  ailles  ou  garçons  de  bibliothèque; 

Pour  le  service  des  manuscrits, 

Un  bibliothécaire  conservateur,  surveillant  el  responsable. 

Trois  autres  bibliothécaires  dont  les  fonctions  el  le  travail  vont  être  désignés, 

Trois  professeurs  de  langues  orientales  établis  près  la  Bibliothèque  par  décrel 

.lu 

Un  aide  ou  garçon  de  bibliothèque. 

Les  trois  bibliothécaires  responsables  seront  particulièrement  chargés  de  l'exé- 
<ii lion  du  règlement  .  de  la  correspondance  avec  le  pouvoir  exécutif,  de  la  recette 
el  de  la  dépense  des  fonds  destinés  à  la  Bibliothèque;  de  toutes  les  opérations  rela- 
tives aux  comptes  à  rendre  au  pouvoir  exécutif ,  tant  de  la  destination  et  de  rem- 
ploi des  fonds,  que  des  travaux  littéraires;  ils  seront  tenus  de  rendre  ces  comptes 
une  lois  par  année,  et  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis;  ils  veilleront,  sous  leur 
responsabilité,  à  la  sûreté  du  dépôt  qui  leur  est  confié;  présenteront  au  pouvoir 
exécutif  Trial  des  livres  imprimés  ou  manuscrits  achetés  chaque  année,  et  de  ceux 
qu'il  conviendrait  d'acquérir. 

Qs  seront  en  outre  chargés  de  recueillir  les  travaux  et  les  notices  des  autres 
bibliothécaires  leurs  collègues,  tant  pour  achever  et  continuer  le  catalogue  général . 
que  pour  les  extraits,  ou  les  traductions,  ou  des  impressions  de  manuscrits. 

Des  sept  bibliothécaires  attachés  aux  imprimés, 

Un  sera  chargé  particulièrement  de  la  connaissance  exacte  du  catalogue  et  du 
service  des  livres  de  grammaire,  éloquence,  poèmes,  fabliaux,  romans  de  tout 
âge  et  de  tous  pays; 

Le  second,  des  livres  de  chronologie,  géographie,  histoire,  tant  ancienne  que 
moderne; 

Le  troisième,  des  livres  d'économie  politique,  ou  relatifs  aux  constitutions  des 
peuples.  ;i  la  diplomatie,  aux  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce,  et  aux 
relations  commerciales; 

Le  quatrième,  pour  tous  les  ouvrages  relatifs  à  l'entendement  et  aux  progrès 
de  l'esprit  humain,  ou  à  l'histoire  des  connaissances  humaines:  aux  erreurs  et  aux 
découvertes  dans  toutes  les  parties  de  la  philosophie  et  du  raisonnement;  aux  opi- 
nions religieuses,  aux  cultes  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays; 

Le  cinquième,  pour  les  ouvrages  de  sciences  exactes,  arithmétique,  algèbre,  géo- 

II  \  avait  primitivement,  ausingu-  changeant  ttun»  en  deux,  et  mettant  les 

lier:  -I  a  bibliothécaire  conservateur  *nv-  autres  mets  au  pluriel, 
veillant  '-t  responsable»;  une  correction  <*i  alinéa  luflé. 

été  faite  enstrite,  de  la  main  de  Ifassieu,  (s)  C'est  le  décret  du  10  germinal  an  lu- 
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métrie,  mathematiqua  appliquées,  mathématiquei  endanta;  l'astronomie, 

renie,  l'artillerie,  l'attaque,  la  défense  des  plaça  et  Part  da  fortifi 

ponts  et  chaussées,  l'architecture  âvfc  et  militaire;  l.-i  o  instruction  d.- 

Le  sixième,  pour  l'histoire  naturelle,  la  minéralogie,  la  botanique,  la  chimie, 

l.i  pharmacie,  la  chii  nrgie  ei  la  médecine; 

eptième,  pour  la  physique  générale  et  particulière,  la  mémi 

.■i  arts,  tant  da  sociétés  savanta  que  da  particuliers;  i"Us  \>-  écrits 

china,  la  inventions,  la  découverl  -  dans 

os  la  partie  da  manuscrite    il  j  .hum  ■'  |, 
I  'i  bibliothécaire  pour  la  manuscrits  grecs  et  latins; 
I  h  pour  la  manuscrits  français,  titra,  charta,  faits  bistoriqua 

I  h  pour  la  manuscrits  dans  la  diffërenta  langua  moderna  <le  l'Europe. 

(mis  professeurs  de  langua  orientala  établis  p  libliothèqoe  nati 

par  décrel  <ln  10  germinal,  seront  en  même  temps  bibliothécaires  poui  li 

ls  hébreux,  Byriaqua,  chaldéens,  arabes,  turcs,  persans,  chinoii 
indiens  el  asiatiques  en  général. 

IN  se  partageront  entre  eux  la  surveillance  el  le  travail,  selon  le  genre  de  leurs 
connaissanca ,  et  l'ordre  dans  lequel  ils  jugeront  convenable  de  classer  la  manu» 

lll.HIX. 

II  \  avait  trois  portiers;  votre  Comité  i  cru  devoir  en  supprimer  deux. 

Cinq  trotteurs  sont  nécessaires,  savoir  quatre  pour  la  imprimes,  un  pour  la 
manuscrits. 

I  ii  ancien  gagiste  infirme  conservera  la  pension  de  sept  cents  livres  dont  il  i 
joui  jusqu'à  ce  jour. 

PIOJH  Di    m  '  BIT. 

Winii  pimn.  Le  local  de  la  Bibliothèque  nationale  de  France,  rue  de  la 
iniquement  datinéà  renfermer  la  livra  imprima  et  manuscrits  qui  I 
posent .  ou  qui  \  seront  tnmsportés  par  ordre  da  autorités  constitui 
Eu  conséquence  le  dépôt  da  médailia  et  antiqua , celui  da  dessii 
impes  et  plancha,  en  Beronl  distraits;  néanmoins  ils  seront  maintenus  i 
Bibliothèque  provisoirement  dans  l'état  présent,  jusqu'à  ce  qu'il  eo  ait  étéaul 
ment  ordonné  par  ls  Convention  nationale. 

I  i  place  de  bibliothécaire  en  chef  al  supprimée. 
I'     personnes  attachées  ;i  la  Bibliothèque  pour  la  part 
imprimes  seront  .  niinnn1  |»;ir  le  passé,  BU  nombre  «le  < !•  m i . 
I  n  bibliotli  onservateur  el  i  esponsnhli 

I  ii  bibliothécaire  adjoint  e!  responsable    solidaire 

iil>li."ti 

«  h,    ,  q  , 

1  |n  iiiuiit .     M 

liihliotl  l  |1  rar- 

I  mi  bil  I  :  v' 

i  i    litulai 
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Sepl  .'iiitrcs  bibhothécaires  ; 

I Voi<  aides  des  bibliothécaires, 

Les  personnes  attachées  à  la  partie  dos  manuscrits  Beronl  au  nombre  <l»>  huit, 
savoir  : 

l  ii  bibliothécaire  conservateur  el  responsable; 

Six  autres  bibliothécaires,  dont  trois  Beronl  les  professeurs  <mi  langues  orien- 
tales, établis  par  le  décret  du  .  .  . (l); 

I  n  aide  des  bibliothécaires. 

II  y  aura  un  portier  à  la  grande  entrée,  pue  de  la  Loi. 

Les  portiers  de  la  rue  Neuve  dos  Petits-Champs  el  de  la  rue  Colbert  cesseronl 
d'être  salaries  but  les  fonds  de  la  Bibliothèque. 

H  y  aura  cinq  Trotteurs  pour  toutes  les  salles  des  imprimés  el  «les  manuscrits. 
Vnr.  '\.  Toutes  les  personnes  ci-dessus  dénommées  et  employées  à  la  Biblio- 
thèque y  auront  le  logement. 

Art.  .">.  La  Commission  executive  d'instruction  publique  est  chargée  de  la  dis- 
tribution des  logements  entre  tous  1rs  employés,  ainsi  que  des  mesures  à  prendre 
pour  la  cessation  du  bail  (Tune  maison  Louée  par  la  Bibliothèque,  rue  Colbert. 

\r. r.  6.  Le  traitement  des  personnes  attachées  à  la  Bibliothèque  est  fixe  ainsi 
qu'il  suit  : 

A  chacun  des  trois  bibliothécaires  conservateurs  et  responsables,  cinq  mille 
livres,  ci i5,ooon 

\n  bibliothécaire  adjoint,  conservateur  et  responsable  pour  la  partie 
des  imprimés,  quatre  mille  livres 4,oooJ11, 

\  chacun  ^  dix  autres  bibliothécaires,  tant  pour  les  imprimés  que 
pour  1rs  manuscrits,  deux  mille  quatre  cents  livres 9/1,000 

\  chacun  dos  trois  professeurs  de  langues  orientales,  conformément 
au  décret  de  leur  établissement,  du....(5),  cinq  mille  livres, 
ci 1 5,ooo 

A  chacun  des  quatre  aides  des  bibliothécaires,  quinze  cents  livres,  ci     6,000 

\u  portier  de  la  rue  de  la  Loi,  et  au\  cinq  frotteurs,  chacun  mille 
livres,  ci 6,000 

Au  nommé  Domaine,  ancien  frotteur  infirme 700 

Total 66,700*  ,; 

\i.i.  7.  Les  dépenses  d'entretien,  d'administration  intérieure  et  d'achats. 
autres  que  celles  de  l'article  précédent,  pour  les  objets  énoncés  dans  le  présent 
article,  Bont  fixées  ainsi  qu'il  suii  : 

a  laissé  subsister  la   rédaction   primitive;  <-n   un   tr5j>  an   moyen   d'une  surcharge. 
mais  à  l'article  6  la  modification  ;i  été  faite.  '    Les  deux  lignes  entre  crochets  ont  été 

C'est  le  décret  du  1 0  germinal  an  111.  biffées. 

M assieu  avait  d'abord  écrit  "deux-  (,csi  le  décret  du  10  genbinal. 

ensuite  écrit   tr trois  1   '■!!   surcharge.  Le    total    était    primitivement    de 

Massieu  avait  d'abord  écril  10, non:  65,700^;  Massieu  l'a  modifié  par  une  sur 

il  .1   transformé   ensuite  le   premier  séro  charge,  en   transformant   !»■  •-•>••  en  •••>••. 
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QU1SITI0  • 

De  livres  imprimés  chique  •  »  1 1 1 1  < :  •  *  en  iatra  ope  cetn  qui  seront 
offerte  .1  la  Bibliothèque  par  les  auteurs,  éditeurs  on  unprimeurs,  qoatre  mille 
livres,  ci 

Délivres  anciens  imprimés  en  France,  et  qui  manquent  k  la  Biblio- 
thèque, quatre  mille  li\ res,  <-i 

De  livres  d'Italie,  trois  mille  livres 

Délivres  d'Allemagne,  de  Suisse,  de  Hollande,  de  Suède,  Danemark 
et  Russie,  bu  mille  livres 

D1  Angleterre,  bu.  mille  livres,  ci 

D'Espagne,  deux  mille  livres,  ci 

irtes  géographiques  de  tous  pays,  deux  mille  livres 

Musique  tant  nationale  qu'étrangère,  deux  mille  livres 

Manuscrits  anciens  el  modernes,  six  mille  livres 

\ch;it  de  maroquin,  veau,  vélin,  el  reliures  annuelles,  dix  mille 
livres,  ci 10,000 

Ouvriers  el  fournitures  :  maçon,  couvreur,  plombier,   trois  mille 
livres,  <"i 

Entretien  de  l'horloge,  deux  ••••nis  bhrrei 

Balayage  el  entretien  des  «-unis,  deux  cents  livres,  ci 

Balayage  de  la  rue,  <*'ii  1  livres,  <-i 

Boisel  lumière  au  portier  chargé  d'entretenir  deux  réverbères  tontes 
les  nuits,  pour  la  sûreté'  de  la  Bibliothèque,  trois  cents  livjn  - 

Bois  el  lumière  pour  les  bureaux  de  dépôt  provisoire  et  d'enregis 
tremenl  et  d'insertion  des  livres  nouvellement  acquis,  quatre  cents 
livres,  ci 

Papier,  encre,  plumes,  etc.,  puni'  lesdits  bureaux  el  le  public  qui 
Fréquente  la  Bibliothèque ,  douze  cents  livres,  ci 

Cire,  balais,  torchons,  paillassons  pour  le  frottage  el  la  propreté  de 
la  bibliothèque,  douze  cents  livres,  <-i 


Toi  M 


I  1    omme  de  soixante  six     mille  sept  cents  livres    montant  1    - 
lements  annuels  <!<•  tous  les  employés  à  la  Bibliothèque  nationale, 
<  1 11.11 1  if  et  un  mille  six  cents  livres,  montant  «I-»  .lip-n^s  .mnu.  II.  ^  pou 
fournitures,  sala  ires  d'ouvriers  et  achats  de  livres  manquant ,  lesquell 
font  ensemble  la  somme  totale  de  renl  *  1 1  x  huit      niilli 
pour  ncquilter  lesdits  traitements, i  ladisp 
\iu  -  bibliothécaires  consan  iti  ui      ,le  bibliotlu 

■utref  bibliolhé  I  les  trois  pi  n 

SI 

lii    .  |.i  1  .m  li.  n  de  -'li\  huit  -. 

ri. 
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eux  un  comité,  ou  conseil  d'administration ,  pour  surveiller  et  administrer  loui  ce 
qui  concerne  la  -rue!'-.  I  entretien  h  le  Bervice  de  la  Bibliothèque,  d'après  le  règle- 
Mi.  ni  que  le  Comité  d'instruction  publique  esl  chargé  de  Faire  à  cel  égard. 

\m\  10.  Le  conseil  d'administration  correspondra,  pour  toul  ce  qui  concerne 
la  Bibliothèque,  avec  le  pouvoir  exécutif  qui  en  a  la  surveillance. 

\i;i.  II.  Le  conseil  d'administration  ne  pourra  toucher  aucune  somme,  ni  faire 
aucune  dépense,  Bans  l'autorisation  en  forme.  <>u  le  mandai  du  pouvoir  exécutif. 

\i;r.  1:2.  Le  conseil  d'administration  rendra  au  moins  une  lois  chaque  année, 
et  toutes  Les  fois  qu'il  en  sera  requis,  au  pouvoir  exécutif  compte  de  sa  gestion  «'i 
il.1  l'étal  il»1  la  Bibliothèque. 

\i.i.  lo.  Le  conseil  d'administration  nommera  les  aides  bibliothécaires  et  les 
gagistes  attachés  à  la  Bibliothèque.  La  nominal  ion  des  aides  sera  présentée  au  pou- 
voir exécutif  qui  pourra  la  confirmer  ou  la  rejeter. 

\p. r.  1  h.  Le  conseil  d'administration  est  autorisé  à  donner  un  reçu  aux  citoyens 
qui,  pour  conserver  la  propriété  d'un  ouvrage  littéraire,  en  amont  déposé  deux 
exemplaires  à  la  Bibliothèque;  et  ledil  rem  sera  un  (ilre  suffisanl  à  celui  qui  en 
sera  porteur,  pour  la  poursuite  des  contrefacteurs  en  justice;  le  loul  conformément 
au  décrel  du  19  juillet  '7<)'>  (v.  st.). 

brr.  L5.  Le  conseil  d'administration  tiendra  un  registre  particulier  où  seront 
inscrits  lesdits  dépôts,  H  signés  de  celui  qui  aura  déposé. 

\kt.  11).  Il  ne  pourra  être  échangé,  ni  vendu,  sous  aucun  prétexte,  aucun 
livre  de  la  Bibliothèque,  sans  une  autorisation  en  forme  du  pouvoir  exécutif. 

brr.  17.  Le  pouvoir  exécutif  demeure  chargé  de  l'exécution  du  présent  décrel 
et  de  celle  du  règlement  particulier  de  la  Bibliothèque. 

BIBLIOTHEQUE   NATIONALE,   RUE   DE   LA  LOI  t1). 

Dépenses. 

Jusqu'à  ce  jour  les  appointements  des  bibliothécaire  en  chef,  gardes,  sous- 
gardes,  écrivains,  garçons  de  bibliothèque,  frotteurs  et  portiers,  ont  monté  à  la 
somme  de  .~)o,55ott(2)  pour  la  partie  des  imprimés  et  des  manuscrits  seulement,  sans 
\  comprendre  9,900"  pour  appointements  des  médailles  et  antiques,  ni  la  somme 
de  8,6oott  pour  appointements  des  personnes  préposées  au  cabinet  des  gravures, 
estampes  et  planches  gravées;  ce  qui  faisait  en  tout  soixante-huit  mille  huit  cents 
cinquante  livres. 

Selon  la  nouvelle  organisation  proposée  par  le  Comité  d'instruction  publique, 
les  appointements  pour  toutes  les  personnes  préposées  tant  aux  imprimés  qu'aux 
manuscrits,  s  compris  quinze  mille  livres  pour  appointements  de  trois  professeur: 
en  langues  orientales  établis  près  la  Bibliothèque,  et  portés  aux  appointements 
de  cinq  nulle  li\rcs  chacun  par  décrel  du  10  germinal  dernier,  se  montent  à  la 
somme  totale  de  soixante-six  mille  sept(3)  cents  livres,  ce  qui  prouve  que  le  nouvel 

La  récapitulation  des  dépenses,  qui  '  Voir  p.  3 7Â,  l'Etat  ancien, 

suit,  se  trouve  sur  deux  feuillets  à  part.  Il   v  avait  d'abord  ctroisn.   le  mot 

non  pagi  sept  a  été  écrit  en  surcharge. 
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ordre  de  choies,  qui  donne  plu**  de  places  qu'auparavant  à  de*  hommes  de  letl 

distingués,  <|ni  onl  beanconp  perda  à  la  Révolution,  el  <|n 

sources,  oe  dépasse  la  somme  de  o*  <|n«-  de  leîxe  mille  eent  rinqu 

li\r 

En  retranchant  les  quinze  mille  livres  attribuées  par  le  décret  «lu  i" 
;ni\  trois  professeurs  orientaux ,  l'augmentation  de  dépense  n*est  que  de 
le  nombre  de  places  esl  augmente  •  !>•  deu  . .  ainsi  que  les  appoii  de  presque 

i  «  h  i    les  employés,  qui  étaient  insuffisants  pour  t"u-  les  temps. 

dépenses  pour  fournitures,  entretien,  réparations,  achata  de  li»i 
:  il.  les  dépenses  annuelles  indispensables,  n'avaient  j 
manière  fixe;  aussi  l'Assemblée  constituante,  après  avoir  accordé,  poui    17 
«•••ut  trente  mille  livi  Bibliothèque,  ••••ut  \  in;;'  mille  pour  17  cent  <li\ 

mille  pour  1789,  fut-elle  obligée  de  lui  allouer  nne  somme  extraordinaire  de  cent 
mille  livres  ,1  répartir  Bur  les  < J ■  j > < ■  n ~- •  ■  -  de  ces  trois  ann< 

L'état  proposé  pour  ces  sortes  '!<•  dépenses,  et  qui  est  ci-joint,  présente  une 
imme  tellement  fixe,  et  nu  mode  de  comptabilité  tel,  <|n«-  la  dép 
pourra  être  dépassée  en  aucun  cas,  ni  sous  quelque  prétexte  <|n<-  ce  -"it. 

Elle  monte  à  cinquante  <;t  an  mille  bu  cents  livres. 

En  joignanl  omme  à  celle;  de  soixante-six  mille  Bept  cents  livres  pour 

appointements,  00  aura  ii  bure,  pour  dépense  annuelle  de  la  Bibliothèque  natio- 
nale, un  fonds  de  cent  <li\  huit  mille  trois  cents  livres  : 

appointements 

Dépenses  intérieures 01,6 

Totaj 1 1É 


Sur  quelques  feuillets  non  paginés,  places  I  la  suite,  *   trouve  un  état  nomiiiatil  <lw 
piid.'I  de  la  Bibliothèque,  qui  paratl  contenir,  en  leur  forme  dern 
lions  de  Massieu  à  l'égard  des  changements  .1  opérer  dans  1  ition 

<lii  chiffre  «lu  traitement  de  chaque  employé  en  conformité  de  l'artide  6  «lu  p 

Lai  : 

1  1  \  1    0B6   PI  R80HRI  -    t  HP!  mil*    vis    1:11  0NAL1, 

Imprim 

Riblioth  nnservateur  et  r<  ble    le  ritnyen  ' 

•   bibliothéf  niseï  valeur  el  responsable .  le  cil 

bibliothécaire .  pour  les   li>  [raminai 

fabliaux  .  romane    de  tout  âge  et  de  tout  |>.i\>. 
'1    bibliotlii  li\iv>  •!••  «li 

|iie  moderne    l< 

1 

I 
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bibliothécaire,  pour  les  livres  d'économie  politique,  ou  relatifs  aux 
constitutions  <!<•>  peuples,  à  la  diplomatie,  aux  traites  de  paix,  d'alliance 
ci  de  commerce,  el  aux  relations  commerciales,  le  citoyen  IW(1) a,4oofl 

bibliothécaire,  pour  les  livres  relatifs  à  l'entendemenl  et  aux  pro- 
grès de  l'espril  humain,  ou  à  l'histoire  îles  connaissances  humaines;  aux 
erreurs  el  aux  découvertes  dans  toutes  les  parties  de  la  philosophie  et  de 
raisonnement;  aux  opinions  religieuses,  aux  cultes  <i<'  tous  les  temps  et 

de  l"us  les  pays,  le  citoyen   Douane  J) 3/100 

-'  bibliothécaire,  pour  les  livres  qui  traitent  «les  sciences  exactes, 
arithmétique,  algèbre,  géométrie,  mathématiques  appliquées,  mathéma- 
tiques transcendantes;  astronomie,  {[(''nie.  artillerie,  attaque  et  défense 

des    places,  l'ail    des   fortifications,  les   ponts  et  chaussées,  architecture 

civile  et  militaire,  construction  des  vaisseaux .  etc.,  le  citoyen  Cnbrol^      9,4oo 

S"  bibliothécaire,  pour  les  livres  d'histoire  naturelle,  minéralogie, 
botanique,  chimie,  pharmacie,  chirurgie  et  médecine,  le  citoyen  Goulin.     2,/ioo 

9e  bibliothécaire,  pour  les  livres  de  physique  générale  et  particulière, 
le>  mémoires  d'agriculture,  de  sciences  et  arts,  tant  des  Sociétés  savantes 
que  dos  particuliers;  tous  les  écrits  sur  les  machines,  les  inventions,  les 
découvertes  et  les  procédés  dans  les  arts  mécaniques;  le  citoyen  Par- 

raud 2,^00 

i"aide,  le  citoyen  ('hevret^ i,5oo 

•>e  aide,  le  citoyen  Cazenave^ i,5oo 

3*  aide,  le  citoyen  Robert i,5oo 

t"frotteur,  le  citoyen  Surget{h) 1,000 

»    frolteur,  le  citoyen  Henry  W 1,000 

3*  frotteur,  le  citoyen  Bonneville^ 1,000 

U'  fretteur,  le  citoyen  Lacombe 1,000 

Manuscrits. 

Bibliothécaire  conservateur  responsable,  le  citoyen  Mercier^ 5, 000 

Un  bibliothécaire  pour  les  manuscrits  grecs  et  latins,  le  citoyen  Par- 
qnoy  " 2, h 00 

a'  bibliothécaire  pour  les  manuscrits  français,  diplômes,  chartes, 
faits  historiques,  etc..  le  citoyen  Poirieri&) 2/100 

rr  professeur,  pour  le  chinois,  le  tatar  mantehou,  le  mongol,  le  ihi- 
bétaiu  .  le  tamoul,  le  bengal  et  le  malai,et  sanskrit,  le  citoyen  [Silvestre 
Sacj  '  ]  Langlès 5, 000 

\  iol  était  commis  aux  insertions.  (6^  Jl  s'agit  sans  doute  de  l'abbé  Mei 

Demane  étail  troisième  écrivain.  cier,  ancien  bibliothécaire  de  Sainte-Gene 

Cabroi  était  Becond  écrivain.  .viève. 

Les  aides  Chèvre!  et  Gazenave  figu-  (7)  Précédemment  sous-garde  pour  1rs 

sur   un  étal   du    16    ventôse   an   11  manuscrits  modernes. 
a  l'Àppen&ce)  comme  «garçons*.  C'est  Dom  Poirier, 

irget,  1 1 » •  r  1  r->  et  Bonneville  figurent  HitTé. 

Comme  trotteur^  -ur  <••  même  otat. 
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ni.  pour  L'arabe,  le  tare,  le  penan  .  le  Mntkril  et  le  ... 
(  illisible)  ^  ),  !<•  citoyen  \  Langi  

3*  professeur,  pour  l'éthiopien,  leeophte  et  let  langues  bibliques,  le 
citoyen  [  Ventura  '      [nquetU-Dwperrm •  •  ■• 

I  n  aide,  le  citoyen  Amiral  : i,5 

I  n  (rotteor,  le  eitoyen  Farja    

I  ii  trotteur  infirme,  le  citoyen  Domaim     

Le  portier,  rue  de  l.'i  Loi,  le  citoyen  Leel  

On    remarquera  que  Lslevra-Villebrune  et   li»-l i  —  n  ne  figurent   : 
.i\ait  été  question  an  moment,  toul  en  supprimant  •   de  l>il»li<»tti 

tenir  Lefèvre-ViUebrune  à  U  Bibliothèque .  en  le  chargeant  d  e  **  bihlio 

lervateui  responsable  des  manuscrits*  :  cela  résulte  <l fait,  qu'il  • 

cette   qualité  sur  un  feuillet  de  notes,  de  la  main  de  Massieu,  q 
même  chemise  que  la  minute  de  son  rapport;  \<>in  ce  que  coutien 
gnage  dea  hésitation!  «lu  rapporteur  : 

Le  citoyen  Lefèvre-Villebrune,  i'    bibliothécaire  conservateur  sable  des 

manuscrits; 

Le  eitoyen  Parquoy,  pour  les  manuscrits  grei 

I  e  citoyen  Ladmiral,  pour  l«-s  manuscrits  latins; 
Le  citoyen  Levrier-(  îhamprion .  aide  ; 

Bosson ,  gendre  de  Lederc  <jni  ;i  été  portier  vingt-deui  ans,  et  donl  !'•■■ 
i  fait  le  service  pendant  plusieurs  années. 

\  la  place  du  citoyen  Goulin  '  .  pour  les  livres  concernanl  l'art  de  guérir,  le 
citoyen  .  .  .    nom  en  blanc  , 

Thévenet,  ancien  concierge  très  barge  de  toutes  I»'-  ciel 

pointements  par  année 

II  y  i  .  dam  la  r h.n n^>-  (|ni  contient  le  rapport  il    M    -i    i,  un  /  ■ 
de  la  main  du  rapporteur,  qui  montre,  d'une  part,  VI. i 
Bibliothèque   i  pour    les   département*   dea   imprimes  et   dea   man  u 
d'autre   pari  17  L'Etal  qualifié  d'«r ancien *  nous  monta 
l'hiver  de  l'an  m,  après  la  mort  de  Maneel;  quant  ■»  Intel  •• 

;  produit   ,  qui  complète  le  i  '  taaieu,  ai 

inequent,  ■>  la  rédaction  définitive  de  ce  rapport  si  du  \ 

atte  ligne .  de  la  m  lin  d'un  empl 
\  I  mthenai  de  la  part  du  ritoj       Ma  \ 

n.mi»  reproduis 

Biffé.  -I 

ni    I  ad  m  ti  il , 

I 
Il     rt'inpl  i  bampi  ion .    pre\ 

'. 
IVlat  Isa  SI 
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iiu    COMPARATIF  \n:  L'ANCIENNE  BT   DE    LA  NOUVELLE   ORGANISATION 

DE   i  v   BIBLIOTHEQUE    nation  \i  i. 


i 


i  i  \r  àRCIBK. 

Bibliothécaire-chef 6,oooti 

de.  Vacant B,ooo 

i  sous-garde.  Gapperonnier. . . .  a,6oo 
i    -"Us  garde    secrétaire.     Van 

Prael 8,000 

1  Boas-garde  géographe.  Barbie.  1,800 

cri  vain.  Gabrol 1,800   -" 

•'   écrivain.  Vacanl 1 ,5oo   -g 

9  écrivain.  \  acanl i,5oo    g 

1  ooiiimi-  ,ui\   insertions.  Viot.  l,5oo 

1  '   garçon.   I !azena\ e 1,200 

•>'  garçon.  Ghevrel 1  ,200 

arçon.  Sabert i,4oo 

&*  garçon.  Goliibeaux 1,9.00 

1  garde.   Beiissen U, 000 

1  '  sous-garde.  Parquoy a, 000 

■>*  sons-garde.  I. admirai 9., 000 

3  sons-garde.  Langlès i,Aoo 

1  commis.  ChamprioD 1,800    «j 

1     portier 1,000    « 

ae  portier 1,000     g 

•">    portier Aoo    ^ 

1"  frotteur.  Snrgel i,o5o 

ottenr.  Henry 1,000 

•'!'  frotteur.  Lacombe 1,000 

ï*  tVotteur.  Bonnevillr 1,000 

5e  frotteur.  Farja 1,000 

6e  frotteur.  Gottereau 1,000 

1  frotteur  infirme 700 

1  gardien.  Thévenet 4oo 
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t"  bibliothécaire  ■  garde  respon- 
sable. Gapperonnier .v. .<>.>' 

•j'  bibliothécaire,  garde  adjoint 

■■i  responsable.   \  an  Praet.  &,ooo 

3'  bibliothécaire.  |  Barbie,  biffr.  ]  a, 600 

l*  bibliothécaire.  Barbie 2/100 

.">'  bibliothécaire 2,&oo 

6(  bibliothécaire a, 600 

-'  bibliothécaire a,4oo 

8"  bibliothécaire 2,600 

i)'  bibliothécaire 2/100 

1     aide ,  ou  garçon  de  bibliothè- 
que   1 ,5oo  (" 

21  aide 1,000  (1) 

'■V  aide i,5oo  (l) 

1er  bibliothécaire,  garde  respon- 
sable   5,ooo 

•>'  bibliothécaire 2,600 

3e  bibliothécaire 2,&oo 

/ic  bibliothécaire 2/100 

icr  professeur  en  langues  orien- 
tales   0,000 

■'.'  professeur 5, 000 

3e  professeur 5, 000 

1  aide 1 ,5oo  (l) 

GAGISTES. 

1  portier 1 .000 

1  "  frotteur 1,000 

a0  frotteur 1,000 

3e  frotteur 1 ,000 

4e  frotteur 1 ,000 

5e  frotteur 1 ,000 

1  infirme 700 

Total  des  traitements 65,700  m 

Total  drs  personnes  employées  :  37. 
Nota.  Il  y   a   3  professeurs    de  langues 

orientales  qui  n'étaient  pas  dans  l'ancienne 
organisation. 

L'état  projeté  coûte  i4,a5oH  de  plus  que 
l'ancien (3);  mais   les   trois   professeurs   de 

langues  orientales  coûtent  seuls  i5,ooott. 


M.issieu,  à  ces  quatre  endroits,  avait  d'abord   *'<- 1- 1 1   t?i,aoo»;  !<•  «■">-  a  été   écrit  en  sur- 

•.  —  (2i  Le  total  était  d'abord  «64,5oo»;  pour  transformer  ce  total  en  celui  de 

uf  suite  de  I  augmentation  de  quatre  postas  de  1.200"  portés  à   1,600*),  le  chiffre 

:t  en  surcharge  du  rAd,  et  le  chiffra  "7-  en  surcharge  do  -.">-.  —  ,S)  Erreur  :  l'étal 

i.M»t»  de  pin-,  si  In  total  des  traitements  est  <'>.">. 700;  il  coûtait   i3.q5oN  de  plus  quand 

ce  total  o'étail  que  64  5oo 


Total  des  personnes  employées  :  29. 
Total  des  traitements  :  5o,55ott. 

Non  compris  17,800*+  que  coûtent  les 
employés  aux  médailles  et  aux  es- 
tampes . 
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Il  faut  (aire  ici  une  rectification  qui  figoreri  danal  I  me  IV,  j 

••a  reproduisant  troi    états  écriti  de  la  maia  de    •  rapposé  q 

avaient  été  < I r- ■  -« •  ->  en   l'an  h.  I  n   nouvel  euoeo  'lu  »••<•.. ri« I  il' 

aduël  dit  '  ■■  qu'il  mité 

d'instruction  publique  da   si   prairial  an  m  nommant  Barthélémy  de 
vateur-bibliothécaire  et  Millin  conservateur-profeateur  au  cabinel  dee  médailles,  ainsi 
l'arrêté  du  3o  prairiaJ  an  m  réintégrant  JoK  dans  les  fonction 

Dans  !••  troisièn tat,  indiquant  le  nombre  des  em| 

dam  le  nouvelle  organi  ttion  projetée,  on  voit  iigurei    bu 

•>i\  mille  livi  litemenl  i  U  le  trail  dû   n<  lil 

proposera  ■>  la  (  onvention  le  ••>  vendémiaire  in  iv.  C  est  donc  d 

iidii  pas  tu  tome  l\ ,  que  ces  documenta  auraient  dd  trouver  place.  kjouto 

Inachevé  d'une  organisation  de  la  Bibliothèque  t  d'après  le  modo  ■  !     M   séum  d 

naturelle»,  canevas  dont  m>i i*-  .nions  cru  pouvoir  faire  remonter  la  «I 

que  la  feuille  de  papier  but  laquelle  il  l  d»-  *-li»*i 

Comité  d'instruction  publique  en  germinal  an  u,  doit  être  de  la  n 

tn.is  étala  <l'>ni  nous  venons  de  [ »;» ri- ■  r  dire  de  la  lin  de  l'an  m. 

Par  contre,  un  autre  document        <|ui  se  trouve  dans  le  m 
ii.ition.ilf>,  Ki:ios:<       aurait  <ln  être  inséré  dans  les  annexes  de  la  » 
minai  an  n ,  si  noua  n'avions  craint .  i  ce  moment,  d'enfler  démesurément  un  vol  uni*1 
trop  rempli.  Ces!  une  lettre  adressée  le  16  ventôse  an  u  an  ministre  de  Pin! 
par  I  Villebrune,  pour  réclamer  dea  augmentations  de  traitement  en  d'un 

tin  nombre  d'employée  de  la  Bibliothèque  nationale,  lettre  accompagi l'un 

Iraitemenl  de  toutes  les  personnes  attachées  au  service  de  la   Bibliothèque  1  cette  d 

tes  augmentations  proposées.  Cette  pièce  complète  utilement  lea  indications  ce  I 
dans  les  états  joints  au  rapport  de  Villar,  <•[  dans  ceui  qui  ont  étéd 
pai  Van  Prael  :  noua  la  donnons  en  conséquence  dans  le  présent  volume,  a  l'Apj 

Noua  avons  trouvé  ••  la   Bibliothèque  nationale,  département  des  i  dans  le 

recueil  portant  le  a  a836  des  Nouvelles  acquisitions  françaises,  folios 
plus  important  encore  adressé  au  Comité  d'instruction  publiqui 
à  la  date  du  18  brumaire  an  m  :  c'est  un  projet  d'organisation  nouvelle  d«>  la  Bi 
Il  n'est  pas  mentionné  dans  lea  procès-verbaux  du  Comil      G  .  qui  l'avait  cous 

parmi  ses  papiers  personnels,  ne  parait  pas  en  ^<>w-  donné  roni 
I'   donn<  •  iiH-nl  ;*  V  tppendi 

D 

Jusbieu  esl  pansé  pour  voirie  citoyen  Desmaxières  et  répondri  Bttre.  Ii 

rappelle  que,  sur  U  demande  laite  par  le  Muséum  de  prendre  les  i 
nables  pour  que  la  Commission  des  travaux  publics  fût  rh  i 
travaux  île  la  galerie  supérieure  d'histoire  uaturelli 

nhtiiil  l.i  |i.iin|r.i    |n-i)|M)s;i  .-m  l.itinih'  «!••  I  ;ml" 

de  l ■  lea  plana  et  de>  is  dea  nclilitioi 

n 
Inplr.   Il   nt>    .!•    soiivi.miI   |.  i  ■  i|in'  nu 
fournil  ail  le  i  fond     '  In  -s  messidor  nip  de 

d  que  Jussit'ti  ne  nmnaissnil  pas  L  ituellem< 
nrssidoi  l'an 


376      PROCÈS  VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

QUATRE   CENT   QUARANTE-QUATRIÈME   SÉANCE. 

I)u  m  messidor  an  m.  [98  juin  179!).! 

\  l'ouverture  de  la  séance,  le  citoyen  Plaichard  fait  un  rapporl  au 
Comité  sur  sa  mission  à  Liancourt,  d'où  il  résulte  que  cel  établissemenl 
national  va  être  incessamment  organisé. 

*  Ouï  le  rapporl  de  la  Commission  executive  d'instruction  publique,  le  Comité 
arrête  ce  qui  suit: 

Article  premier.  La  salir  dite  ci-devant  de  la  Capitainerie,  au  Muséum,  sera 
débarrassée  des  objets  qui  l'encombrent  dans  le  délai  d'un  mois. 

\in.  '2.  La  Société  d'agriculture  et  celle  des  Neuf-Sœurs  pourront  y  reprendre 
leurs  travaux  ;  elles  en  auront  provisoirement  la  jouissance,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
autrement  ordonné,;»  la  charge  par  lesdites  Sociétés  de  pourvoir  elles-mêmes  aux 
dépenses  locatives;  elles  se  concerteront  entre  elles  pour  les  jours  et  les  heures  de 
leurs  séances. 

\  1. 1 .  3.  La  Commission  d'instruction  publique  est  chargée  de  l'exécution  du 
présenl  arrêté;  elle  le  communiquera  à  la  Commission  des  revenus  nationaux, 
afin  qu'elle  dispose  des  meubles  qui  sont  dans  ladite  salle. 

'  Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  le  Comité  charge  la  Commission  exé- 
cutive  d'instruction  publique  de  mettre  sans  délai  à  exécution  le  décret  du.  .  .  (1) 
qui  porte  création  dans  l'enceinte  de  la  Bibliothèque  nationale  d'une  Ecole  publique 
destinée  a  renseignement  des  langues  orientales  vivantes,  d'une  utilité  reconnue 
pour  la  politique  et  le  commerce. 

Le  Comité  adopte  un  projet  de  lettre  à  écrire  au  Comité  des  finances, 
section  de  la  trésorerie,  relativement  aux  trimestres  échus  de  la  pension 
des  Enfants  des  langues  qui  sont  au  collège  de  l'Egalité  ^. 

*  Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  l'autorise 
.1  délivrer  sur  son  récépissé  au  citoyen  Lieble,  agent  temporaire  des  titres  :  1"  le 
Glossaire  de  Du  Cange,  avec  les  suppléments,  en  lo  volumes  in-folio,  qui  se 
trouvenl  parmi  les  livres  du  ci-devanl  Grand-Conseil;  a0  Mabillon,  Dr  re  diplo- 
uifiiini .  avec  le  supplément  de  1700;  3°  la  Nouvrllr.  Diplomatique  des  Bénédictins; 
'i  \.\rt  de  vérifier  les  dates,  folio,  édition  de  1750:  5°  la  Diplomatique  pratique  de 
Lemoine,  avec  le  supplément,  9  vol.  in-/f  ;  tous  ces  ouvrages  «'tant  nécessaires  aux 
opérations  de  l'Agence  des  titres. 

*  Le  Comité,  sur  la  proposition  de  sa  deuxième  section,  arrête  que  l'exemplaire 

date  .1  été  laissée  en  blanc;  c'est  le  décrel  du   10  germinal  an  111.  —        Voir 

t.  II.  p. 
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grand  papier  de  L'ouvrage  de  Valentyn,  envoyé  de  la  Hollande,  sera  dép  - 

Bibliothèque  nationale,  rue  de  la  Loi,  sous  un  récépissé' en  forme. 

Le  Comité,  but  la  proposition  de  sa  deuxième  section  me  l'exempt 

de  Mably   papier  vélin  ,  <jm  se  trouve  dépose  a  la  bibliothèque  do  Comifi 
remis,  sous  un  récépissé, à  la  Bibliothèque  nationale,  en  échange  d'un  autre  exem 
plaire  commun. 

*  Nu-  le  rapport  de  sa  deuxième  section,  le  Comité  lemplaire 
petit  papier  <l<*  l'ouvrage  de  Valentyn,  envoyi*  il»-  l.i  1 1< >i i.-i n< ]** . 

Muséum  national  d'histoire  naturelle,  sous  un  récépissé  en  Forme. 

Le  Comité,  but  le  rapport  de  sa  deuxième  section,  autorise  I 
mission  temporaire  dea  arts  à  nommer,  parmi  les  membres  du  Con& 
vatoire  des  arts,  un  commissaire  qui  sera  chargé  de  s'abouch  le 

ministre  plénipotentiaire  <l<i  roscane  relativement  à  l'échange  prop 
de  tableaux  <l<-  Le  Sueur  contre  des  tableaux  des  premiers  mata 
liens;  ladite  Commission  rendra  compte  au  Comité  '1rs  résultats  de 
cette  conférence. 

I     Comité,  d'après  l'examen  Eut  dea  livres  latins  et  italiens  trouves  s  : 
prises  venant  de  Morlaix,  arrête  que  vingt-huit  Brades  desdits  livres,  dont   la 
noir  est  annexée  au  présent  '  .  seront  portés  à  la  Bibliothèque  nationale  sous  un 
récépissé  en  l'orme,  et  «in»'  le  reste  sera  mis  k  la  <  1  i  •-  j  »  *  •  - 1 1  i  «  ►  r  i  de  la  Commise 
temporaire  des  arts  pour  être  versés  dans  les  dépôts  confi  surveillance. 

*  Sur  le  rapport  de  sa  deuxième  Bection ,  le  Comité  arrête  '|m<-  1 1  i  ommis* 
cutive  d'instruction  publique  fera  transportera  Paria  les  livres  déposés  dans 

le  bâtiment  de  la  ri-devant  Visitation  de  la  commune  de   I         iade;  chai 
outre  ladite  Commission  de  faire  examiner  l'état  de  ce  bâtiment  et  en  t .» i rt-  un 
rapport 

Dat  un  .  secrétaire. 

I1  ce  du  10  meeaidor,  Guyoroai  lit  i  I  -  lion  aaaet 

nale.  Il  -i;;n.il.i,  comme  un  dan  mbattre,  «le  b%\ 

[ouvei  t  i  t  •  i  i  i.  i  i  t .  .1  de  maximes   royalement  polit 

que  une  République .  -'t  p 

ampli  <l"  \ 
i  lion  quotidienne   de    qu 

<|u  Iquea  |>i  <  les  amants  paa- 

i 

bal, 
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ouv rages  de  ras  grands  hommes  que  la  longueur  (ne)  d'une  adresse?  Cela  ferail  une 
agréable  diversion  aui  septouhuil  adresses  rédigées  dans  Le  même  sens,  e1  insérées  néan- 
moins en  entier,  chaque  jour,  au  Bulletin  de  correspondance,  sous  le  titre  iV Esprit  public 
On  rerail  revivre  par  ce  moyen  l'espril  des  illustres  morts,  qui  ne  nous  tromperont  pas 
comme  les  vivants.  Ceux-là  nous  peignent  les  avantages  de  la  liberté,  ceux-ci  foui,  du 
bruil  avec  les  chaînes  de  l'esclavage.  L'homme  éclairé  du  flambeau  de  la  philosophie 
i  li  rua  la  constitution  républicaine  donl  vous  l'aurai  mis  à  portée  d'apprécier  les  avantages. 
Je  propose  «loue  de  charger  le  Comité  d'instruction  publique  de  choisir  dans  les  ouvrages 
des  .unis  de  (humanité,  des  défenseurs  do  la  souveraineté  imprescriptible  du  peuple,  les 
maximes  les  plus  propres  à  éclairer  l'esprit  public,  à  former  le  cœur  des  citoyens,  qu'on  b 
cherché  à  démoraliser,  et  de  charger  ce  Comité  de  les  insérer  chaque  jour  au  Bulletin, 
sous  le  litre  d  Bspnl  dee  grandi  homn%ê$ , propre  à  diriger V esprit  public. n  La  proposition, 
reçue  par  des  applaudissements,  Fut  décrétée  en  principe,  et  renvoyée  au  Comité  d'instruc- 
lion  publique  pour  rédaction. 


'i2Mess.|  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Ql   \Tiii.   CE  NT    Q1   \  i:  \  Nïi:   <  I  \ol  l  l M  l     -I   \  m  l 
Du  1 1  messidor  an  m.  |  3o  juin 

\  l'ouverture  '!<•  la  séance,  le  président  fait  hommage  aux  membres 
du  Comité,  au  nom  du  citoyen  Guy,  d'un  ouvrage  de  m  composition 
intitulé  [brëgé  élémentaire  des  section*  tonique».  Le  Comité  en  arrête  la 
mention  civique  à  son  procès-verbal;  arrêta  en  outre  qu'un  exemplaire 
de  cet  ouvrage  sera  déposé  a  la  Bibliothèque  nationale. 

Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membre  e  qu'il 

écrit  ;m\  membres  composant  !<■  jurj  des  livres  élémentaires  pour  les 
inviter  I  lui  présenter  [>;n-  écril  un  rapport  sur  les  livres  bot  lesquels 
ils  auraient  porté  quelque  jugement  et  qu'ils  croiront  pouvoir  être  mis 
entre  les  mains  d<      !•     j  des  écoles  primaires. 

'  Le  Comité  arrête  «pi'il  Bera  tiré,  pour  loi  être  remis,  cent  exemplaires  dn  rap- 
port f - 1 1 f  par  le  citoyen  Grégoire  le.  .  .  '  an  nom  des  Comités  de  marii t  «l'm- 

strucuon  publique ,  rut  l'établissement  d'un  Bureau  de  I  «  •  i  ■  ;  ;  î  1 1 1  «  J  •  • — . 

Le  Comité,  d'après  les  représentations  des  gardes  de  la  bibliothèque 
ni-  la  disparition   d'un    volume  des  oeuvres  de  Voltaire,  édition  de 
Beaumarchais,  <jm  <in  a  été  soustrait  le  mois  dernier,  arrête  <jii'   l 
dits  gardes  auront  seuls  1rs  clefs  de  ladite  bibliothèque,  el  qu'ils 
feront  remettre  «mi  conséquence  toutes  •■elles  qui  seraient  en  d*aut 
mains. 

1  <>ui  \t-  rapport  de  la  Commission  executive  d'instruction  publique,  le  Comité 
autorise  cette  Commission  .;i  prendre  les  mesures  convenables  pour  hure  trausf* 
dans  un  des  dépôts  littéraires  une  bibliothèque  appartenant  •<  la  Dation  «-t  qui 
trouve  dans  un  local  des  Incurables  destiné  k  agrandir  les  salle 

!.'•  < Somité .  oui  le  rapport  de  sa  premii  tion  sur  I 

par  le  Comité  des  travaui  publics  sur  la  demande  des  connu  s  de 

es  (mu  des  I  bennes  relativement  à  l'horloge  j>l  ine, 

arrête  qu'il  est  d'avis  que  l«'  Comité  des  travaux  publi  les 

réparations  m  s  la   lourolle  «lu  bâtiment   où  uvail  r< 

florin;;»'  i  I  iiii  fllr    «i  .<  replat 

I  n  M. ni  |  su|,»r . 
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Comité  arrête  que  les  citoyens  Laine/,  Rousseau  el  Vestris,  artistes  du 
théâtre  des  hrts,  Beronl  adjoints  à  l'administration  de  ce  théâtre  en  remplacemenl 
des  citoyens  Renaud,  Lays  e1  Cavailhès. 

■  On  admel  les  professeurs  «le  l'Ecole  de  santé  <lc  Paris;  ils  exposenl  au  Comité 
que  la  mort  ayant  produil  un  grand  vide  dans  l'École  lJ, ils  oui  cru  devoir  profiler 
de  cette  circonstance  pour  placer  chaque  professeur  de  la  manière  la  plus  analogue 

les  connaissances  et  la  plus  utile  à  L'instruction;  ils  présentent  en  conséquence 
I.1  tableau  ^\o^  professeurs  existants  en  ce  moment,  dans  l'ordre  des  fonctions  que 
l'Ecole  propose  de  leur  confier,  <'t  qu'ils  soumettenl  à  l'approbation  du  Comité. 
Ouï  le  rapport  «le  ses  commissaires  pour  l'organisation  dos  Ecoles  de  santé  sur  les 
mutations  proposées  par  les  professeurs  d<^  l'École  d<-  santé  de  Paris;  considérant 
que  ces  imitations,  fondées  sur  L'expérience,  contribueront  à  une  amélioration  des 
leçons  dans  cet  établissement,  Le  Comité  adopte  et  confirme  lesdites  mutations, 
pour  cette  lois  seulement  el  sans  tirer  à  conséquence  pour  la  suite***. 


m  Trois  professeurs  étaient  morts  dans 
le  courant  de  prairial  :  Desault,  professeur 
il»-  clinique  externe,  Doublet,  professeur  de 
pathologie  interne,  et  Chopart,  professeur 
de  pathologie  externe.  Desault,  chargé 
le  17  Boréal,  par  le  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale, de  donner  des  soins  au  fils  de 
Louis  \\l.  malade  an  Temple,  mourut 
brusquement  Le  1 3  prairial:  il  était  tombé 
malade  dans  la  nuit  du  10  au  il,  à  la 
suite  d'un  dîner  pris  avec  des  représentants 
du  peuple;  on  prétendit  qu'il  avait  été  em- 
poisonné (fîelon  les  uns,  parce  qu'il  aurait 
refusé  de  se  prèler  à  des  desseins  criminels 
sur  la  vie  du  malade  qu'il  soignait;  selon 
d'autres,  parce  qu'il  aurait  été  trop  clair- 
voyant, et  qu'il  s'était  aperçu  que  l'enfant 
détenu  au  Temple  n'était  pas  le  petit  Capet, 
niais  un  enfant  substitué).  Doublet,  qui 
l'avait  assisté  dans  ses  visites  auprès  du 
jeune  prisonnier,  mourul  presque  immé- 
diatement après  Desault;  el  Chopart,  dé- 
signé pour  remplacer  Desault,  mourut  à 
-mi  tour  non  moins  promptement.  Ces  trois 
morts  frappèrent  vivement  l'opinion,  et 
toute  sorte  de  bruits  coururent.  La  police 
dénonça  aui  Comités  de  gouvernement  un 
article  de  la  Correspondance  politique  du 
16  messidor  qui  disait  :  trDesaull  n'est  pas 

l]   .1   qui  ta  maladie  du  lils  de  Louis  \  \  | 

ûté  la  \i":  I"  citoyen  Doublet,  médecin . 

iaiteui .  el  le  citoyen  Chopart,  qui 

lui  1  ■•!!  qualité  de  chirurgien  au- 


près du  petit  prince,  l'ont  suivi  tous  deux 
en  moins  de  quatre  jours».  (Aulard.  Pari» 
pendant  la  réaction  thermidorienne ,  t.  Il, 
p.  53.) 

W  Les  mutations  proposées  par  les  pro- 
fesseurs  de  l'Ecole  de  santé  de  Paris 
étaient  les  suivantes  :  Pelletan,  professeur 
de  clinique  de  perfectionnement,  comme 
professeur  de  clinique  du  Grand  Hospice 
de  l'Humanité;  Boyer,  professeur  adjoint 
pour  la  médecine  opératoire,  comme  pro- 
fesseur adjoint  à  la  clinique  externe  du 
même  hospice;  Lassus,  professeur  de  l'his- 
toire de  la  médecine  et  de  la  médecine 
légale,  comme  professeur  de  pathologie 
externe;  Pinel,  adjoint  au  professeur  de 
physique  médicale,  comme  professeur  de 
pathologie  interne;  Dubois,  professeur  ad- 
joint pour  l'anatomie,  comme  professeur 
de  la  clinique  de  perfectionnement;  Ma- 
hon ,  professeur  adjoint  d'histoire  de  la 
médecine  et  de  la  médecine  légale,  comme 
professeur  d'histoire  de  la  médecine  et  de 
la  médecine  légale;  Lallement,  professeur 
adjoint  de  clinique  de  perfectionnement, 
comme  professeur  adjoint  de  la  médecine 
opératoire;  Le  Clerc,  professe  ni'  adjoint  de 
clinique  interne,  comme  professeur  adjoint 

d'anatomie  et  de  physiologie.  (Délibération 
•  le  l'Ecole  de  santé  de  Paris  du  9  messidor 

au  111  1  publiée  dans  L' Ecole  de  santé  de 
Paris,  de  A.  Prévost,  1901,   p.  l4t). 
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■  !..    '  professeurs  présentent  au  Comité,  conformémenl  ;<  l'invitation  qui 

leur  en  a  été  faite  dans  la  séance  do  iS  prairial  dernier,  une  li-t»-  de  cil 
(ju'iIn  ont  juges  propres  ï  remplir  les  places  vacantes  dans  I  Ecole  de  santé  «1 
en  conséquence,  le  Comité,  oui  le  rapport  de  ses  commissaires  sur  la  li^t.-  pi 
tentée  par   lesdits  professeurs,  nomme  le  citoyen  J.-J.  Le  Rom  des 
place  de  professeur  adjoint  de  physique  médicale  et  d'hyj 
de  Paris;  leritoyea  Besnard,  à  la  place  de  professeur  adjoint  de  clinique  inten 
ladite  École;  le  citoyen  Rougemont,  a  la  place  de   professeur  adjoint  de  clinique 
de  perfectionnement  de  ladite  Ecole;  le  citoyen  Goulin,  à  la  place  de  pi 
adjoint  de  médecine  légale  el  d'histoire  de  la  médecine  à  cette  bcol 

Les.  1 1  n  •  1 1 1  «  -  ^  professeurs  font  lecture  <l  un  mémoire  sur  le  projet  de  1 1 
Commission  des  Becours  publics  de  transférer  dans  le  lieu  «lit  I  Evêché 
tous  les  malades  du  Grand  Hospice  de  I  Humanité  qui  Boni  du  ressort 
de  la  chirurgie, et  dont  le  nombre  est  en  général  de  cinq  à  sis  cents.  I. 
Comité  'mi  arrête  le  renvoi  à  la  première  Bection.    Remis  à  la  prem 

1 

Les  membres  du  Conservatoire  du  Muséum  des  arts  présentent  au 
Comité  leurs  réclamations  sur  celles  du  Muséum  des  antiques  n  1 
ment  à  un  bouclier,  un  <;is<ju«>.  uneépée  ciselée  et  damasquinée  récem- 
ment arrivés  de  Hollande.  Le  Comité  en  arrête  !»■  renvoi  à  la  deuiièmi 
section.    Remis  au  secrétaire  de  la  deuxième  Bection 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  les  observations  Faites  par  plusieurs 
de  ses  membres,  mit  la  nécessité  d'opérer  le  plus  promptemenl  possible 
la   réunion  du  Muséum  des  antiques  au   Muséum  des  arts 

que  les  *•  1 1  «  »  \  .ri--  Pourcroi  et  Rabaut  seront  invités  à  présenter  inc 
Bammenl  leur  rapport  sur  le  Muséum  des  antiques  el  Bon  placem 
;m  Louvre;  a   que  la  Commission  d'instruction  publique  se  con 

les  membres  du  Conservatoire  des  arts  but  les  moyens  de  parvenir 
.i  l'achèvement  de  la  galerie  du  Muséum,  el  en  fera  un  rapport. 

Le  '  lomité  arrête  <ju<'  la  Commission  executive  d'instruction  publique 

I      littfl  que  clinique  de  . 

livanUi  rhii 

joint  '!• 

i,  il.      I  I 

Mil 

i  «rii 

i  lui  |i 

Mol     i  '  /  /  •  i, 
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lui  rendra  compte  <le  l'étal  des  collections  de  monuments  de  sciences  ci 
arts  qui  s(i  trouvent  dans  If  départemenl  de  Seine-et-Oise. 

•  Le  Comité,  oui  le  rapport  de  la  Commission  executive  d'instruction  publique, 
arrête  mie  les  sténographes,  employés  el  distributeurs  du  bureau  des  Ecoles 
normales  recevront,  a  titre  d'indemnité,  le  traitemenl  du  mois  messidor,  ci  les 
garçons  de  bureau  desdites  Ecoles,  aussi   a   titre  d'indemnité,  If  traitemenl  «les 

mois  prairial  et  messidor,  si  toutefois  ils  ue  l'ont  pas  reçu. 

'  Le  Comité,  par  amendement  à  sou  arrêté  du  10  <lu  présent,  autorise  la  Com- 
mission executive  d'instruction  publique  à  laissera  Franciade,  pour  l'usage  de  ce 
district,  une  bibliothèque  de  quatre  a  cinq  cents  volumes  dont  elle  fera  choix,  à  la 
charge  par  l'administration  de  ce  district  do  se  conformer  aux  lois  concernant  les 
bibliothèques  nationales. 

Le  Comité,  ouï  le  rapport  de  In  Commission  executive  d'instruction 
publique,  passe  à  l'ordre  (lu  10111'  sur  la  demande  du  citoyen  Kestout, 
tendante  à  obtenir  un  logement  au  Louvre  en  remplacement  de  l'atelier 
(ini  lui  a  été  été  à  la  Bibliothèque  nationale. 

Le  Comité  rem  oie  à  sa  première  section  une  pétition  de  la  citoyenne 
Coutaneau,  qui  invite  le  Comité  à  examiner  le  rapport  de  la  Commis- 
sion executive  sur  son  projet  d'ouvrir  un  cours  d'accouchement  pour 
les  femmes  de  la  campagne.  (Remis  au  secrétaire  de  la  première 
section.) 

Le  Comité  renvoie  à  la  deuxième  section  une  pétition  du  citoyen 
Jacob,  qui  demande  la  direction  de  la  fonderie  de  caractères  appartenant 
à  la  République  et  qui  est  entre  les  mains  de  l'Agence  de  l'envoi  des 
lois. 

La  Commission  executive  d'instruction  publique  remet  :  i°un  rapport 
sur  le  citoyen  Pierre  Duvivier,  élève  de  l'Ecole  de  santé;  20  un  rap- 
port sur  les  élèves  de  l'Ecole  de  santé  que  le  prix  excessif  des  den- 
rées  met  dans  la  nécessité  de  quitter  les  cours  de  cette  Ecole;  3°  une 
demande  en  augmentation  de  salaire  faite  par  les  garçons  de  salle  et 
hommes  de  service  attachés  à  l'Ecole  de  santé,  (l'.emis  au  secrétaire 
de  la  première  Bection.) 

Druliië,  secrétaire. 


—  Le  1  1  messidor,  Panre  donna  lecture  d'une  motion  d'ordre,  par  laquelle  il  deman- 
ilaii  que  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  fui  accompagné'1  d'une  Déclaration  des  devoir-  : 

•Tiwniioii  décréta   l'impression  il<'  celte  non  el  son  renvoi   à  la  Commission  des 

Dans  la  même  séance  «on  entendil  «  l»*s  protestations  de  la  section  Lepeletier  el  de  ls 
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lection  de  Brutus  contre  I  ion    des  comités  ehrita  «jui  restituaient 

> terroristes»  que  lea  sections  avaient  dé^arm»-,  <ju. 

rette  entre  autres)  que  les  lecliom  avaient  fait  emprisonm  parle-t-on,  <lit  : 

teui  de  la  section  Lepeletier,  des  tentatives  do  royalisme  <|u--  pour  nom 
erimes  du  terrorisme  t    I  -1   invention  décréta  riraprtïsii.n  •!»•.,  il. mi\  A 
honorable. 

La  lendemain  ta,  à  la  suite  d'un  rapport  du  Comité  de  public,  i 

<!»•  la  fille  de  Capet»,  la  Convention  décréta  »qu1  ae  instant  où  les  cinq  i 

du  peuple .  I"  ministre ,  les  in 

l'Autriche,  <>u  arrêté    et  détenus  |  raient  rendus  à  la  l i l»<  rt •• .  al  . 

rai  limites  du   territoire  de  la  République,   la  fille  du  d  I 

remise  à  la   personne  que  I"  gouvernement  autrichien  désignerai! 
que  les  autres   membres  de  la   famille  de  Bourbon,  actuellement  détei  I 

poorrsienl  aussi  sortit  do  territoire  de  la  République». 


PROCÈS-VERBAUX  hl    COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
Ql   \TUI<    CENT   QUARANTE-SIXIÈME   SÉANCE. 

Du    là  messidor  an  m.  [a  juillet    i7()-r).| 

\  l'ouverture  de  la  séance,  un  membre  donne  lecture  d'une  lettre 
du  citoyen  Deviller,  de  Lyon,  <jni  réclame  un  télescope  de  Passemant^) 
et  une  lunette  anglaise  achromatique  ({m  lu  1  onl  été  enlevés  lors  du 
siège  de  Lyon  par  un  grenadier  qui  l'obligea  <le  signer  que  Précy  lui 
en  avait  confié  l'usage,  et  sur  lesquels  il  a  eu  des  renseignements  par 
une  lettre  de  Gouthon  àSaint-Just  relatée  dans  le  rapport  de  Courtois^. 
Le  Comité  arrête  le  renvoi  de  celle  lettre  à  la  Commission  temporaire 
des  arts,  pour  s'assurer  si  les  objets  existent  et  les  faire  remettre  au 
réclamant. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  executive  d'instruction  publique, 
pour  en  faire  un  rapport,  une  pétition  des  élèves,  artistes,  pension- 
naires des  écoles  de  peinture,  sculpture  et  architecture  de  la  ci-devant 
académie  à  Rome,  qui  réclament  une  augmentation  de  traitement  ou 
une  indemnité  qui  les  mette  à  même  de  continuer  leurs  études. 

Suc  le  rapport  de  la  Commission  executive  d'instruction  publique,  le  Comité 
autorise  celte  Commission  à  payer  sur  ses  fonds  disponibles,  à  litre  de  gratifica- 
tion, la  somme  de  six  cents  livres  à  chacun  des  citoyens  Bonnet,  Rabillon  et 
kr.-mlz,  employés  depuis  le  mois  de  fructidor  an  2e  jusqu'au  iei  germinal  an  3* 
auprès  des  commissaires  de  la  Commission  temporaire  pour  la  recherche  des 
objets  de  sciences  et  arts. 

Le  Comité,  oui  la  lecture  d'un  mémoire  du  Conservatoire  du 
Muséum  des  arts  sur  les  moyens  de  hâter  la  jonction  du  Muséum  des 
antiques  à  celui  (sic)  du  Muséum  national  des  arts,  en  arrête  le  renvoi 


1     Passemant  (1709-1769)  avait  été  an  tionale  des  l<>i<0  :  rj'ai  chargé  Daumale, 

constructeur  célèbre  d'instruments  d'astro  notre  secrétaire,  parti  depuis  quelques  jours 

nomie  el  de  physique,  avec  des  dépêches  pour  l<i  Comité,  de  de 

Cette  lettre  de  Gouthon  à  Saint-Just,  mander  si  je  pouvais  conserver   le   téle- 

datée  de  Ville-Affranchie,  le  -j<>  octobre.  Bcope  de  l'infâme  Précy,  dont  je  suis  jaloux, 

r.'in  11e  de  la  République,  forme  l<i  n°  lui  comme  pièce  d'histoire.  Mande-moi  si  le 

des   pièces    justificatives    <lu    rapport   de  Comité  pense  <|u<>  je  puisse,  sans  inconvé- 

tois  du    i<>   nivôse  an  m.  On    v  lit  monts  aucuns,  retenir  cette  pièce.» 
•>.-  il«-  l'édition   de  l'Imprimerie  na- 
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,i  la  Commission  executive  d'instruction  publique,  qui,  pour  en  faire 
un  rapport  au  Comité,    •   concertera  avec  le  Muséum  des  antiqw 
le  Muséum  des  arts. 

Le  Comité,  but  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  de  la  disparition  depuis 
plm  d'un  mois  du  citoyen  Drouet,  secrétaire  commis  an  bureau  des 
poids  el  mesures,  arrête  que  le  citoyen  Renaud,  <|ui  ;i  rempli  ses  fonc- 
tions pendant  plus  d'une  décade,  touchera  les  appointements  aff< 
-i  l'emploi  <lu  citoyen  Drouei  pour  cet  espace  de  temps. 

Le  Comité,  sur  le  compte  <jni  lui  a  ,:if  n-mlu  •!••  la  nro'^iu-  «!•■  w  | 

plm  longtemps  le   bureau  <!<•>   poids  i;t   nusuivs   suis  nu   MTft.iii»'  cornu 

:i  lu  lu  disparition  depuis  plus  d'un  mois  da  citoyen  Drouet,  attach 
emploi,  arrête  que  le  citoyen  Prodon,  qui  an  i  tait  le  travail  depuis  le  premier  de 

est  nommé  secrétaire  commis  audit  bureau,  ••(  qu*il  jouira  h  dater 
époque  du  traitement  accorda  a  >on  |>ivdiVfssfiir  dans  l,i  nii'iiii'  fnnction. 

Le  Comité,  <>in   la   lecture  d'une  lettre  de  la  Commission  \.w<- 

d'instruction  publique  sur  l arrêté  du  Comité  relatii  au  traitemenl  i 
professeurs  des  i  col  !  centrales,  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  1 1 
loi  (jui  défend  de  cumuler  plusieurs  traitements. 

Lr  Comité,  "in  le  rapporteur  de  bs  première  section  sur  la  demande  de  la 
citoyenne  Toqnet,  en  arrête  le  renvoi  I  la  Commission  executive  d'instmd 
publique,  qui  demeure  chargée  de  répondre  an  comité  de  la  section  des  I  iaia% 
que  e'esl  à  lui  de  bure  droil  k  la  demande  de  la  citoyenne  Toquet 

i  le  rapport  nul  au  Comité  par  le  citoyen  Prieur  qu'il  croil  a\<>ir  \u  •  •  \  j  ».  .-.•  .-n 
viMiii*,  fl.'ms  h-  pa^ajn'  du  thi'-âtif  df  la  pue  Feydeau .  le  cor  du  citoyen  Ponteau    le 

il--  charge  la  Commission  eiécutive  d'instruction  publique  de  faire 
le  Lui ,  .-I,  dam  de  faire  l'acquisition  <!•■  <•«•  cor  sur  sfs  fond»  il  sponiM»'*; 

le  «'il  outre  que  le  citoyen  Ponteau  bots  porté  sur  la  lisif  de»  ariUtfs  «jui 

droit  aux  nV |ifii-rs  uaiionalfs,  h  «|u.-  ce  citoyen  en  sera  instruit  par  ;    l 

misaion  executive. 

1  ii'    arrête  aussi  que  le  citoyen   Rodolphe  sera  porl       ut  la 

troisième  li  le  des  savants,  artistes  et  gens  de  lettn 

I      I  amité  charge  le  citoyen  Grégoire  de  lui  présenter  un  i 

1 1  <  onvention  sur  les  diverses  conque*!  par  la  11-  pu 

blique  de  monuments  de  sciences  el    irta,  tant  dans  In   I 
dan    I  i  Hollande  et  | 

I     I      iii.' ,  oui  le  rapporteur  de  la  premi  ir  la  d< 

delà        yenne  Coutaneau,  tendante  à  obtenii       P  ris  on  local  pour 
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former  des  élèves  dans  l'arl  de  l'accouchement,  principalement  pour 
les  campagnes  :  arrête  qu'avanl  de  statuer  sur  celle  demande,  il  sera 
écrit  aux  professeurs  de  l'Ecole  de  santé  de  Paris  pour  les  inviter  à 
donner  leur  avis  au  Comité  sur  les  travaux  de  la  citoyenne  Coutaneau 
el  sur  ceux  de  la  citoyenne  Ducoudray,  sa  tante,  donl  elle  se  dit  élève. 
La  Commission  executive  d'instruction  j)u!)li(jue  remet  :  r  un  rap- 
port sur  les  boursiers  des  collèges  de  la  ci-devant  Université  de  Paris 
remis  au  secrétaire  de  la  première  section);  •>"  un  rapport  sur  la 
demande  du  citoyen  Bouvard,  astronome  à  l'Observatoire  de  Paris 
I  remis  au  secrétaire  de  la  deuxième  section). 

D'après  les  observations  Otites  par  un  de  ses  membres,  le  Comité,  par  amen- 
dement à  son  arrêté  <lu  to  du  présent,  autorise  la  Commission  temporaire  des 
;irls  à  adjoindre  un  de  ses  membres  à  celui  du  Conservatoire  du  Muséum  nommé' 
pour  s'aboucher  avec  le  ministre  plénipotentiaire  de  Toscane  relativement  à 
l'échange  proposé  de  tableaux  de  Le  Sueur  contre  des  tableaux  des  premiers  maîtres 
italiens;  lesdits  commissaires  rendront  compte  du  résultat  de  leur- conférence  à  la 
Commission  executive  d'instruction  publique,  qui  en  fera  son  rapport  au  Comité. 

Les  professeurs  du  ci-devant  Collège  de  France  demandent  au 
Comité  que  leur  traitement  soit  assimilé  à  celui  des  professeurs  des 
écoles  centrales.  Le  Comité,  après  avoir  accueilli  cette  demande,  charge 
le  citoyen  \\  andelaincourt  de  se  concerter  à  cet  effet  avec  le  Comité  des 
finances,  section  de  la  trésorerie (1). 

—  Le  t3  messidor,  Doulcet,  au  nom  du  Comité  de  salut  public,  fit  part  à  la  Convention 
de  la  nouvelle  de  l'apparition  d'une  escadre  anglaise  sur  les  côtes  du  Morbihan,  et  annonça 
que  deux  membres  du  Comité,  Tallien  et  Blad,  avaient  été  envoyés  aussitôt  dans  les  dé- 
partements de  l'Ouest.  Bonguvod  présenta  une  motion  d'ordre,  dont  les  conclusions  furent 
renvoyées  à  la  Commission  dos  Onze  et  au  Comité  d'instruction  publique,  pour  en  faire 
un  rapport  dans  le  délai  de  cinq  jours  (il  en  sera  parlé  au  procès-verbal  de  la  séance  du 
Comité  du  18  messidor).  Génissieu  présenta,  au  nom  du  Comité  de  législation,  un  rapport 
suivi  de  trois  projets  de  décret,  l'un  sur  la  restitution  des  biens  des  prêtres  déportés,  les 
deux  autres  sur  les  peines  portées  contre  les  prêtres  par  divers  décrets  antérieurs,  et  sur 
la  police  des  cultes;  la  Convention  ajourna  ces  deux  derniers  décrets  jusqu'après  l'adoption 
de  la  constitution.  Philippe  Delleville  demanda  ensuite  rrquo  la  Convention,  qui  avait  or- 
donné  l'épuration  des  corps  constitues  et  de  la  garde  nationale,  achevât  sapropre  épuratioD 
avanl  l'ouverture  du  débat  sur  la  constitution»,  et  qu'en  conséquence  le  Comité  do  législa- 
tion fit  dans  les  vingt-quatre  heures  un  rapport  sur  ceux  des  représentants  contre  lesquels  il 
ni  des  dénonciations.  La  Convention  décréta  que  ce  rapport  serait  l'ait  dans  une  décade. 

Le  1  1,  Delahaye  proposa  la  suppression  de  la  Commission  militaire  chargée  de  juger 
:  innés  inculpées  à  l'occasion  des  événements  de  prairial.  Le  même  jour,  Joseph 
1  comparut  devant  la  Convention,  qui  entendit  la  première  partie  de  sa  défense. 

Pai  d    signature,  ai  è  la  minute  ni  au  registre. 
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Ql   \i  i:  i     CENT   QUARANT1     SEPTIEME  BÉAIfCI 
Du  i  s  messidor  an  m.  [ôjmttet  1 7  «  *  •  • 

\  l'ouverture  de  la  séance,  le  président  donne  lecture  d'une  lel 
du  citoyen  Jeaurat,  dans  laquelle  il  expose  que  le  logement  occupé  par 
h-  citoyen  Heban,  fondeur  <!<•  canons,  dans  lequel  !••  Comité,  par 
arrêté  du   '\  du   présent,  ;i  arrêté  qu'il  sérail  réij  qu'une 

partie  de  ce  qu  il  réclame  <■!  qui  était  auparavant  occupé  par  le  cito] 
Gentil;  il  conclut  par  demander  que  la  Commission  executive  d'instr 
lion  publique  soit  autorisée  ;i  !<■  mettre  en  jouissance  de  la  t'it.ilit-  d< 

ement.  Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  Commission  executive 
d'instruction  publique,  <'t  <l  après  les  observations  Faites  par  le  citoyen 
Lalande,  astronome,  desquelles  il  résulte  que  par  décret  <lu  6  met 
ilor  les  logements  attachés  à  I  Observatoire  national  de  Paris  et  à  1  elui 
de  la  ci-devanl  Ecole  militaire  sont  dans  l'attribution  du  Bureau  des 
longitudes,  le  Comité  charge  la  Commission  executive  d'instruction 
publique  de  lm  présenter  l'état  des  logements  dépendant  de  ces  deui 
Observatoires,  et  lui  indiquer  les  moyens  de  donner  dans  l'un  ou  dans 
I  autre  de  ces  établissements  un  logement  au  citoyen  Jeaurat. 

Après  avoir  entendu  l«'  rapport  des  commissaires  chargés  de  la  détermination  de 
l'unité  des  |><ii.K  et  mesures,  lesquels  ont  prés*  até  sa  Comité  ane  règle  '!»■  eu 
(l<- l,i  longueur  du  mètre,  destinée  îi  être  rétalon  provisoire  des  mesures  de  h 
République  el  portant  ces  mots  :  «fan*   égal  à  la  dix-millionièwe  partie  de  la 
<lu  ji'Ur  h  vequat  hr  ttaprèt  la  tous  de  /'  ieadémù  .  suivant  /<•  1 

wr;  Pat  /  prairial t  an  3*  </<•  la  République    <t  '  juin  ;  et  les  n 

de  Borda  el  Brù  m  avec  paraphes ,  ainsi  qu*nn  procès-verbaJ  constatant  lesop 
boa  de  la  irraie  longueur  «Imlii  mètre  ••!  s 

Borda ,  Rrisson  .  Proni  et  Berlhollel  ; 

l'.n  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  w>nl  il«*l«:^u»»s  |>.n  l.-i  lui  «lu  • 
le  •  que  ladite  règle  de  1  uivre    ainsi  que  hnlit  [ »r 

remis    1   I  \  re  des    poids  et  mesures,   «ju;   demei 

employa   ledit   ni'ii mme  étalon  provisoire  et  légal,  1 r  rai  doux 

l'authenticité  qu  1 --irer. 

I    \,!jeooe  t«Mii|  .-.'  an  outre  de  sur  la  rti 

Il  1  /     N  m  ht 

juin-  » 

I)  1    \l     i;     Il  n  l.uil 
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de  ladite  règle,  opposée  à  «vile  qui  l'est  déjà,  l'inscription  suivante  :  Etalon  provi- 
sm'rr  des  m  tures  de  la  République,  en  exécution  de  la  loi  du  /"'  août  i~;<)3  (».  s.), 
opté  par  les  commissaires  chargée  de  sa  détermination,  et  remis  par  eux  au  Comité 
d'instruction  publique*'. 

Les  mêmes  commissaires  sonl  Invités  à  faire  la  collection  de  ions  les 
mémoires,  rapports  el  descriptions  d'expériences  faites  jusqu'à  ce  jour 
sur  le  travail  dos  nouveaux  poids  et  mesures. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  I»1  citoyen  Gail,  relativemenl  aux 
observations  qui  lui  oui  été  faites  au  Comité  des  finances,  section  de  la 
trésorerie,  sur  l'arrêté  du  Comité  d'instruction  publique  par  lequel  il  a 
accueilli  la  demande  des  professeurs  du  ci-devant  Collège  de  France, 
tendante  à  ce  que  leurs  appointements  soient  assimilés  à  ceux  des  écoles 
«•(Mil raies,  le  Comité  charge  le  citoyen  Villar  de  lui  faire  incessamment 
un  rapport  sur  le  Collège  de  France. 

Le  citoyen  Portiez  (de  l'Oise)  fait  lecture  d'un  rapport  et  projet  de 
décret  sur  la  Fête  qui  doit  être  célébrée  le  (j  thermidor  conformément 
au  décret  du  2  pluviôse  dernier.  L'un  et  l'autre  sont  adoptés (2). 

Le  citoyen  Bonjjuyod  demande  au  Comité  qu'il  veuille  hien,  confor- 
mément au  décret  du  i3  du  présent,  nommer  un  commissaire  pour,  de 
concerl  avec  la  Commission  des  Onze,  faire  un  rapport  à  la  Conven- 
tion sur  une  motion  d'ordre  qu'il  a  faite,  «tendante  :  i°  à  ordonner 
aux  instituteurs  des  écoles  primaires  de  faire  à  leurs  élèves  une  instruc- 
tion sur  les  devoirs  et  les  droits  de  l'homme;  20  à  nommer  une  commis- 
sion composée  de  sept  membres  qui  activeront  la  composition  des 
livres  élémentaires  nécessaires  aux  écoles;  3°  à  supprimer  le  Bulletin 
de  correspondance,  qui  sera  remplacé  par  un  cahier  périodique  conte- 
nant les  événements  politiques,  etc.»  Le  Comité  renvoie  cette  demande 
â  la  première  section.  (Remis  au  secrétaire  de  la  première  section.) 

U>rès  avoir  entendu  les  observations  du  citoyen  Prieur  sur  l'article 
du  projet  de  constitution  présenté  par  la  Commission  des  Onze  concer- 
nant l'établissement  de  diverses  écoles  dans  l'étendue  de  la  République, 

Gel   étalon   du   mètre   provisoire  se  vention  le  ao  messidor.  L'assemblée  vota  une 

aujourd'hui  aa  Conservatoire  des  arts  seule  disposition  du  projet,  portant  que  la 

itiers.  Le  rapporf  rédigé  par  Borda  el  place  de  la  Révolution  no  servirait  plus  do 

Bris8on  sur  les  opérations  relatives  à  la  véri-  lieu  d'exécution,  et  ajourna  le  reste,  ainsi 

■h  de  cel  étalon  a  élé  imprimé  au  t.  III  qu'un  Becond  projet  relatif  aux  procès-ver- 

■••  irn/iir  ,  p.  (iyH.  baux  des   '.U  mai  et  •>  juin  i  798.  Voir  aux 

I       ippoii  de  Portiez  l'ut  lu  à  laCon-  annexes,  A  (p.  391.) 
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le  Comité  invite  cem  de   w    membres  qui ,  dans  la  séance  du    n  <lu 
pré  ent,    •    onl  chargés  de  présenter  un  rapporl  bot  chacune  d< 

les,  à  e  réunir  décadi  prochain,  «li\  heures  du  matin,  dans  la  salle 
de  set   éances .  pour  se  concerter  but  ce  travail. 

Le  citoyen  Lanthenas  ayant  observé  au  Comité  qu'il  ne  peut  prêt 
ter  !<•  rapporl  dont  il  a  été  chargé  dans  la  séance  du  8  du  présent  but 
l'organisation  des  Ecoles  de   peinture,  sculpture    et   archit  .  le 

Comité  invite  le  citoyen  \  illar  à  se  charger  de  ce  travail. 

Le  présidenl  donne  lecture  d'une  lettre  des  membres  composant  la 
Commission  des  relations  extérieures,  dans  laquelle  il^  annoncent  que, 
conformément  A  la  décision  donnée  par  le  Com  té  de  salut  j>ul>li< 
la  distribution  à  faire  d'exemplaires  de  l'ouvrage  «lu  citoyen  \  «  »ln-\ 
intitulé  Simplification  des  longuet  orientales,  ils  adressenl  au  Comité 
<l<'u\  exemplaires  dudit  ouvrage  pour  chacun  des  membres  qui  le 
composent.  L<'  Comité  en  arrête  la  mention  civique  I  son  pn 
verbal. 

Ouï  les  réclamations  des  commissaire  et  adjoints  de  la  Commission 
executive  d'instruction  publique  sur  la  modicité  de  leur  traitement,  le 
Comité,  après  en  avoir  reconnu  la  justice,  charge  le  citoyen  Wandelain- 
courl  de  se  concerter  a  cet  <'IÏH  ;i\ ♦'<•  le  Comité  des  finana  lion 

de  la  trésorerie  '  . 

Le  citoyen  Garât  donne  lecture  d'une  lettre  <jm  lui  a  été  adr» 
par  le  citoyen  Blavet,  traducteur  de  l  ouvrage  de  Smith  intitulé  ft 
richesse  des  mitions,  dans  laquelle,  après  avoir  fait  sur  la  traduction  de 
cet  ouvrage  par  Roucher  des  observations  <lmii  il  prétend  prouver  la 
justice  |  ».  «  i*  la  comparaison  de  plusieurs  passages  <!«•  sa  traduction  et  de 
relie  de  Roucher,  confrontés  avec  le  texte,  il  demande  que  sa  tradi 
tion,  <|u  il  croit   préférable  a  cette  dernière,  soit  réimprimée  a> 
changements  et  additions  nécessaires.  Le  Comité  renvoie  cette  letti 
la  Commi  sion  executive  d'instruction   publique,  qui,  après  avoir  I 
examiner  ces  deux  traductions,  lui  en  fera  un  rapport. 

I     citoj en   i ".ir.ii   annonce  aussi  qu  il  a  enti  m. uns  un  i 

manuscrit  du  citoyen  Cabanis  sur  In   médecine,  dont  il  pense  n 
publication  pourrait  être  d'une  grande  utilité  à  ceui  qui  se  livi 


lion    -loi  I    i 


390       PROCÈS-VERBAUX  Dl    COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

l'étude  de  cette  science.  Le  Comité  invite  le  citoyen  Garât  à  lui  remettre 
ce  manuscrit,  afin  qu'il  puisse  être  examiné  par  ceux  de  ses  membres 
oui  ont  des  connaissances  <in  cette  partie. 

Le  citoyen  Rabaut-Pomier  demande  au  Comité,  au  nom  de  celui 
de  Baluf  public,  à  être  autorisé  à  demander  à  La  Convention  nationale 
l'établissement  d'un  télégraphe  dans  l'enceinte  du  Palais  national.  Cette 
autorisation  est  accordée  M. 

La  Commission  executive  d'instruction  publique  remet  :  r  un 
rapport  sur  le  citoyen  Robert,  peintre;  a0  un  rapport  sur  les  dépenses 
nécessaires  pour  mettre  la  galerie  du  Muséum  en  état  de  recevoir  des 
tableaux:  3e  un  rapport  sur  la  demande  des  administrateurs  du  district 
de  Vienne,  relativement  à  deux  «jlobes  transférés  à  Lyon;  A"  un  rapport 
i  taire  au  Comité  des  travaux  publies  sur  les  travaux  relatifs  à  la  biblio- 
thèque de  Franciade;  5°  un  rapport  sur  une  lettre  du  représentant  du 
peuple  Ath.  \  eau  relative  à  l'entretien  du  jardin  de  botanique  de  Tours 
(remis  au  secrétaire  de  la  deuxième  section); 

6°  Un  rapport  sur  l'arrêté  du  Comité  des  finances  du  5  germinal 
relatif  au  payement  du  traitement  des  professeurs  émérites  de  la  ci- 
devant  Université  de  Paris (2). 

Le  Comité,  considérant  combien  il  est  utile  de  répandre  la  connaissance  des 
ouvrages  qui  intéressent  le  perfectionnement  des  sciences  et  des  arts,  spécialement 
ceux  qui  servent  a  établir  le  nouveau  système  des  poids  et  mesures  décrété  par  la 
Convention  nationale,  arrête  que  le  rapport  remis  au  Comité,  le  18  de  ce  mois, 
par  les  commissaires  réunis  chargés  de  ta  détermination  de  l'unité  des  nouvelles 
mesures  \  sera  imprimé  par  l'Agence  des  lois  et  tiré  à  deux  mille  exemplaires: 
l'emploi  en  sera  fait  tant  pour  la  distribution  aux  membres  de  la  Convention  que 
pour  toute  autre  distribution  que  le  Comité  aura  jugée  convenable  (4). 


W  Le  rapport  de  Hahaut-Pomier  sera 
présenté  à  la  Convention  le  '>()  messidor. 
Voir  aux  annexes  de  la  séance  du  Comité 
du  3o  messidor    p.  k'.\h). 

Le  i  'i  ventôse  précédent  (t.  V, 
I».  '.)i\'\  i,  le  Comité  avilit  chargé  Villar  de 
v  transporter  au  Comité  des  finances 
pour  B'entendre  avec  lui  an  sujet  d'une 
réclamation  des  professeurs  émérites  de 
l'Université  de  Paris  .-  c'esl  à  la  suite  de 
celte  démarche  que  le  Comité  des  finances 
prit  l'arrêté  ici  mentionné.  Villar  a  rendu 
pte  '!••  m  démarche  le  6  germinal  f  voir 


ci-dessus,  p.  î).  Il  ne  faut  pas  confondre 
cet  arrêté  du  5  germinal  an  m  avec  un 
autre  arrêté  du  Comité  des  finances  du 
6  germinal  an  n  (voir  t.  Il ,  p.  067)  égale- 
ment relatif  au  payement  des  traitements 
des  professeurs. 

(3)  Ce  rapport,  intilu'é  f  Rapport  sur  la 
vérification  du  mètre  qui  doit  Bervir  d'éta- 
lon», daté  du  18  messidor  el  signé  par 
Borda  et  Brisson,  s  été  imprimé  dans  le 
Wagazin  encyclopédique,  1.  III,  p.  433. 

M  II  n'y  a  pas  de  signature  à  <•<•  |>i 
verbal ,  ni  à  la  minute  ni  au  registre. 
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Le  16  mcaaidoi  s'ouvrit  la  diacuaeion  sur  le  projel  de  constitution,  On 
par  la  Déclaration  des  '!r« >î t-  de  Phomme.  An  sujet  de  la  m  I  une 

Déclaration   des  devoirs,    Dannou  dit  :  -I.'   '  on  mi  -  D 

(|.  -  devoirs  était  renfermée  dani  celle  dea  d  -essaire  d 

un   article    relatif  à  dea  devoirs   trop   mécoonua    el   trop  longterop 

la  discussion  dea  artidei  de  la  I1  I  n   <lit  qu'on  ''li'-. 

.  dana  rémunération  dea  droita,  le  ir  droit  .<u  travail*;   Lanjoii  n<lit 

i|ii<'  i  t  âne  arme  len ible  aux  maina  d< 

l'anarchie  « ,  et  l'article  i  l'ut  adopté  sans  modification.  La  diacuaaion  continua  :• 
main  i~;  successivement,  lea  ringt-trois  artîdea  «lu  projel  furent,  lea  ui 
easani  amendements,  les  autres  renvo]  ommi    i"u:  puis  Daunou  lot  l'article  qa 

Commiaaion  propoaail  pour  terminer  la  Déclaration  dea  droita,  et  qui  I  l'expoaé 

devoira  de  rbomme  en  société:  la  Convention  en  ordonna  l'impression  et  I  il 

Defermon  demanda  enaoite  qu'on  rétablil  dana  la  Déclaration  une  diapoailion  ; 

la  Déclaration  de  1  789  :  vLea  bon s  naiaaenl  el  demeurent  lib  iux  en  d 

propoaition  lui  adoptée  el  renvoyée  à  la  Commiaaion  dea  Orne. 

Le  1  },  1 0    pli  Lebon  comparu!  pour  la  seconde  fui-  devant  la  Convention. 

su  milieu  de  messidor,  lea  quatre   membres  sortanta  do  Comité  Fureol 
derniera  élus  de  pluviôse     Grégoire  el  Deleyre,  •'(   lea  deui  dera 
Villar  et  Curée  (Lakanal  el  Barailon  étant   sortis  en  prairial  .  Lea  quatre  n  lu-, 

prodaméale  1 7  messidor,  aont  :  Grégoire  (sortant  réélu),  Villar    sortant  réélu),  !>•'.■ 
sortant  réélu  .  Fourcroj    sorti  do  Comité  de  salut  public  le  i5  prairial  . 


PIBC1  S    \nm.\i  8. 
A 

POU    11     PlOJITfl    ix     l'iinii    PlésiNTéfl    [u     -m»    IB86UK>I    n    ni       i\     ROI 
m    COMITI    n  i>-i  i;i  1  im>  PUBLIQUE,  PAB  POBT1II  (  Dl  L'0181     .  M  Paést  n  i  i\ 
PIUPLI,  8UI    1  \   <  1  1.1  1:11  m  m \    m    iv    1  1  1 1    m    LA  JOUlNil    Pi    «1    nillHIDOI 

!)••  l'Imprimerie  nationale .  meaaid 

La  Convention  nationale  a,  par  ton  décret  du  •>  ni  m 
Comité  d'instruction  publique  de  loi  présenter  un  projet  «!••  n'u-  | •  •  •  1 1 1-  r 
l'époque  glorieuse  du  ij  thermidor:  y  viens,  .-m  nom  du  Comité,  m'acquitta 
cette  lAche  bonorable. 

vraiment  un  jour  de  fête  poui  leaamis  de  l'humanité  et  de  ta  H 
blique    que  le  joui  ou    If  terreur  rentrant  dnn>  IV»  me  •  1»»^  •><•••!<  m-.ii-    |.   i 

-  par  le  supplice  exemplaire  des  homm  un« 

liment  un  joui  de  f»Me  \»<\w  |»»s  .unis  n  le 

\|iii.i  enseveli  il;iiis  !<•  iiu-iin-  tombeau  que  I 

comme  toutes  lea  institutions 
but  qu'il  se  pi  op 
moral  et  politiqi 

Il    fut  'I 

M 
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La  Convention  nationale  concentrera-t-eile  dans  L'enceinte  de  celle  salle  la 
célébration  «le  celle  l'été,  qui  rappelle  une  des  époques  les  plus  importantes  de 
notre  étonnante  Révolution?  Telle  a  été  la  première  question  que  s'esi  faite  à  lui- 
même  el  que  Boumel  à  voire  sagesse  le  Comité  d'instruction. 

Sans  doute,  citoyens  collègues,  il  convenait  de  célébrer  dans  le  sanctuaire  des 
lois  la  mémoire  de  noire  infortuné  collègue;  c'était  à  cette  place  où  le  plomb  mortel 
l'atteignit;  c'était  à  celle  tribune  rougie  de  son  sang,  que  Féraud,  victime  de  son 
dévouement  pour  la  représentation  nationale,  devail  y  retrouver  l'immortalité 
dans  la  morl  même  qu'il  recula  son  poste.  Une  éloquence  douce  et  persuasive  a 
du  répandre  des  fleurs  sur  la  tombe  de  ce  martyr  de  la  cause  du  peuple,  et 
retracer  à  Ions  les  esprits  le  tableau  de  ses  vertus.  La  reconnaissance,  ornant  cette 
enceinte  de  ses  guirlandes,  a  dû.  par  la  réunion  des  autorités  publiques,  le 
concours  (\rs  lions  citoyens,  le  spectacle  d'une  cérémonie  pompeuse,  les  accents 
d'une  symphonie  touchante,  l'aire  oublier,  s'il  se  peut,  et  les  cris  séditieux  de  cette 
horde  de  brigands  qui  souilla  celle  salle,  et  les  applaudissements  féroces  à  la  vue 

•  le  la  tète  sanglante  d'un  représentant  du  peuple,  le  tumulle  et  l'horreur  du  siège 
el  des  combats  dont  le  lieu  des  séances  de  la  représentation  nationale  fut  le 
théâtre,  et  ces  actes,  momentanément  qualifiés  décrets,  qui  présageaient  encore 
la  mort  <le  tant  de  citoyens. 

Le  Comité  a  pensé  que  la  Convention  ne  devait  pas  se  concentrer  dans  celte  en- 
ceinte  pour  la  célébration  de  cette  journée  mémorable;  mais  il  est  loin  aussi  de 
vous  proposer  ces  processions  longues,  aussi  fatigantes  pour  le  cortège  que  pour 
les  spectateurs,  et  réprouvées  également  par  le  goût  et  la  saine  politique;  il  a 
cherché  à  éviter  les  extrêmes.  C'est  sur  les  lieux  témoins  des  attentats  de  la  tyrannie: 

•  "est  dans  cette  cour  dans  laquelle,  le  9.  juin,  Hanriot  refusa  d'obéir  aux  ordres 
de  la  Convention  retenue  captive;  c'est  dans  cette  cour  où,  le  9  thermidor,  ce  chef 

•  les  conspirateurs  faisait  tourner  contre  vous  les  armes  destinées  à  vous  défendre: 

!  sur  cette  place  du  Carrousel  où  se  rassemblèrent  les  factieux  du  i<r  [sic)  ger- 
minal, où  les  assassins  du  1"  prairial  approchaient  déjà  la  mèche  de  l'amorce 
du  canon  dirigé  contre  la  Convention;  c'est  sur  celte  place  que  la  Convention, 
libre  et  triomphante,  doit  se  présenter  :  c'est  là  que  le  président  doit  retracer, 
dans  un  discours  énergique  et  simple,  les  crimes  de  vos  oppresseurs;  c'est  là 
(pie  la  barbarie,  le  despotisme  et  l'anarchie,  figurés  par  des  emblèmes,  doi- 
venl  disparaître  dans  les  flammes  expiatrices  do  bûcher  dressé  par  la  main  de  la 
liberté. 

Représentants  du  peuple,  non  loin  de  ce  palais,  à  l'extrémité  de  ce  jardin,  la 
représentation  du  peuple  français,  avilie,  opprimée,  fut  méconnue.  Que  là,  elle 
paraisse  à  la  fête  du  g  thermidor,  exerçant  la  plénitude  de  ses  droits  et  jouissant 
de  la  liberté  reconquise;  qu'elle  purifie  par  sa  présence  celle  place,  où  troplong- 
temps  roula  le  sang  innocent  mêlé  à  celui  des  conspirateurs:  que  désormais  le 
citoyen  paisible,  accompagné  de  son  innocente  famille,  cherchant  quelques  délas- 
M-nimls  de  sts  occupations  journalières,  ne  se  condamne  pins  à  ne  pas  venir 
-"H-  les  allé  -  promenades  fameuses,  dans  la  crainte  de  voir  le  pavé  teint 

«lu  sang  de  son  semblable;  que,  traversant  cet  emplacement,  L'un  des  plus  beaux 
«I.'  I  Europe.  Bes  yeui  ne  soient  pins  afflige  par  un  spectacle  déchirant  pour  les 
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Ames  Bensibles;  «jik*  bod  esprit  ne  snit  plus  par  des  idées  sinistres,  ni 

cœur  il «: 1 1  i  par  dei  souvenirs  affreux. 

Le  Comité  \ous  proposera,  âtoyens  collègues,  de  faire  proclamer,  mit  la  ; 
de  la  Révolution,  qu'elle  ne  servira  jamais  de  lieu  d'exécution. 

Le  procès  rerbal  dee3i  maiel  a  juin  renferme  des  buts  notoirement  t 
exemple,  il  \  est  «lit  que  la  Convention  s'est   portée  sur  la  place  du  Carrousel; 
cependant  chacun  de  nous,  témoin  oculain  que  Hanriol  imp 

ont  opposés,  le  sabre  à  la  main,  s  ce  que  la  Convention  allât  jn^jn'a  la  plie 
du  CarrouseL  Si  la  postérité  m  connaissait  ces  journées  que  pai  I 
procès-verbal  imprimé,  certes  elle  ne  connaîtrait  p  ité.  Que  les  réunies  de 

voter  pi  rbal  de  <-,,s  journées  soient  arrachées;  et  puisqu'il  est  vrai  de  dire 

que  la  Convention  Q*exi8tait  plus  de  Eut  an  moment  où  ses  délibérations  n'étaient 
plus  libres,  qu'un  exposé  bistorique,  fait  par  nne  commission  nommé  Bet, 

soit  substituée  ce  procès-verbal  mensonger. 

La  simplicité,  l'ordre,  l'économie  doivent  caractériser  les  fêtes  républicaines. 
Le  défaut  d'ordre  est  nne  des  causes  qui  ont  empêché  l'effet  des  cérémonies  pu- 
bliques <|ni  ont  «'M  lieu  jusqu'ici. 

Cet  ordre  sera  maintenu  aujourd'hui  par  la  garde  nationale  nouvellement 

1 1»,  qui  doit  elle  même  être  nn  des  ornementa  de  la  cérémonie.  Elle  est  aussi  un 
des  enfanta  «le  la  journée  du  9  thermidor,  cette  garde  nationale   qui,  épu 
aujourd'hui  d'éléments  anarchiques,  est  nn  des  plus  rennes  appuis  de  la  rej 
sentation  nationale.  Ds  concourront  à  embellir  cette  fêteavi  nrde  nationale, 

ces  braves  frères  de  ligne  qui  ont  bî  vaillamment  combattu  les  satellites  des  desjx 
•  lu  dehors,  comme  ils  ont  contribué  à  anéantir  les  conspirateurs  de  l'intérieur  aui 
jours  de  prairial.  En  les  appelant  à  cette  cérémonie,  voua  leur  donnerei  nn  tém 

le  reconnaissance  qui  ne  peut  manquer  de  produire  son  effet  but  les 
nationales  et  les  armées  de  toute  la  République. 

Voua  trouverea  juste,  sans  doute,  <  I  .■  1  j  »  j  »  •  •  t .  •  1   les  autorites  constituées  de  < 
commune,  qui  chaque  jour  travaillent  efficacement  an  maintien  de  la  tranquillité. 

\  mis  assisterez  a  relte   cérémonie  auguste,    épouses.    v.u>es   avant    la    mort   nV 

vos  époux;  et   vous  enfants,  orphelins  avant  la  mort  des  auteurs  de  rus   0 
vous  y  assisteres,  vous  tous  que  la  tyrannie  avait  enfermés  dans  les  pi  khu 
m»iis  que  la  mort,  l'impitoyable  mort  regardait  déjà  comme  sa   proie,  et 
'  Dnvention  s  arrachés  vivants  du  sein  des  tombeaux. 
Échauffés  par  le  génie  de  la  République,  port.-,  pc  lans  vos  vers  les 

bienfaits  de  la  liberté,  et  que  vos  tableaux  fidèles  portent  encore  à    ; 
neveux  l'expression  de  notre  baine  pour  la  tyrannie. 

instruments,  trop   longtemps   muets,  attestaient    li 

irts,  célèbre/  désormais  leur  triomphe,  H  qu< 
dleol  PII  nous  I  idée  dfl  n<«s  inan\  que  poui  a  m<'m<  n^jo- 

tini'iit  du  bonh 

1  <uttMti*« 

1  mille  .  I  ■  1  '  M 

il    .  .1.  nt   -m 
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PROJET    DE    DECRET. 

I.i  Convention  nationale,  en  conformité  «le  la  loi  du  a  pluviôse  dernier,  portant 
qu'il  Rera  célébré .  dans  toutes  les  communes  de  la  République,  une  fête  à  l'occasion 
.In  g  thermidor,  décrète  : 

Lrtioli  pbbmier.  La  Convention  se  réunira,  le  9  thermidor,  à  dix  heures  du 

malin,  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances. 

\i;r.  l\  Les  représentants  du  peuple  seronl  en  costume  complet. 

\r. r.  '.\.  L'Institut  de  musique  exécutera  une  symphonie  en  l'honneur  de  la 
liberté. 

\ri.  '1.  La  Convention  se  rendra  BUT  la  place  du  Carrousel  en  traversant  la  cour. 
I  ne  décharge  d'artillerie  annoncera  le  départ  de  la  Convention. 

\iu.  .).  Là,  le  président  prononcera  un  discours  analogue  aux  circonstances; 
des  emblèmes  du  despotisme  et  de  l'anarchie  seront  livrés  aux  flammes;  L'Institut 
de  musique  chantera  le  triomphe  du  peuple  et  des  arts  sur  la  tyrannie  et  la 
barbarie. 

Ut.  6.  Le  cortège,  passant  par  l'arcade  du  Louvre  dite  le  guichet  Marigm.  ef 
suivant  le  quai,  se  rendra  sur  la  place  de  la  Révolution. 

Ur.  7.  Une  seconde  décharge  d'artillerie  annoncera,   des  Champs-Elysi 
l'arrivée  de  la  Convention  nationale  sur  la  place  de  la  Révolution. 

Ur.  8.  Le  décret  portant  qu'il  ne  sera  plus  fait  désormais  d'exécution  sur  la 
place  de  la  Révolution  y  sera  lu. 

Art.  9.  La  Convention  retournera  au  lieu  de  ses  séances  parla  grande  allée  des 
Tuileries. 

Ur.  10.  Les  ambassadeurs  et  ministres  des  puissances  étrangères  sont  invités  h 
assister  à  cette  cérémonie. 

Art.  11.  Les  autorités  constituées  de  Paris  assisteront  à  cette  cérémonie, 
chacune  avec  le  costume  qui  leur  est  propre. 

Ut.  \'2.  Des  détachements  de  la  garde  nationale  parisienne  et  des  troupes  de 
ligne  feront  partie  du  cortège. 

Art.  13.  Les  artistes  sont  imités  à  concourir,  par  leurs  talents,  à  l'embellissement 
de  cette  fête. 

Ut.  1  '\.  La  Commission  executive  est  chargée  de  l'exécution  de  la  cérémonie, 
d'en  suivre  el  surveiller  les  détails. 


Autre  projet  de  décret. 

I,;i  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  Le  Comité'  d'instruction  publique, 
te  que  Les  procès-verbaui  des  3i   mai  el  •>  juin  seront  remplacés  par  on 
exposé  historique  rédigé  par  une  commission  nommée  a  cel  effet. 

'ortiez  souleva  des  objections  que  le  Moniteur  rapporte  en  ces  termi 
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invention  nationale  du  4j«>  measâdoran  m. 

Il  me  lemble  qu*2  est  trèi  ineonvenanl  de  hure,  eu  milieu  de  le  i^t»*.  une 
proclamation  qui  rappelle  d'aussi  tristes  louvenin 

Bion.  D'ailleurs,  lecorpe  législatif  ne  doitjam  de  procls  mations; 

là  une  dee  fonctions  «lu  pouvoir  executif. 

La  Convention  ordonne  qu'il  d  pins  (ail  d'exécution  sur  II  place  de  la 

Révolution.  Le  surplus  du  projet  esl  ajourné**). 

\  m  i    .1  i  h. il .  le  texte  du  décret  tdopl 

ir La  Convention  nationale,  après  avoir  entenda  I»'  Comité  d'instruction  publique, 

te  que  la  place  de  le  Révolution  ne  servira  plus  de  lien  d'exécution     - 

i   fut  inséré  au   Bulletin  de»  lois,  mail  lui 
proclamer  le  jour  de  I  ■  fête  du  9  thermidor,  deme 

l..i  quealion  de  l'organisation  de  II  fête  ne  len  repriie  que  le  i*  ibermid 
ction  il*-  Guillaume   l'-ll. 


On  trouve  dans  lu  papiers  de   Ginguené     Bibliothèque   nationale,   déj  it  il»-.-« 

mail  ;.  le.  .m  1-1 35)  la  minute  originale,  d 

ueii»',  <!••  ces  «  réclamations*)  donl  le  Comité  entendit  l.i  !••  ■tuiv  !>•  ts  m*  — »i« !< ir.  I 
Garât,  commissaire  lené  el   Noèl,  adjoints,  rappellent 

!••  d  ;.iiniiidl  .m  h  .1  fixé  le  traitement  d'un  eommii  ■  mille  * 

i  d'un  adjoint    1  huit  mille   livres,    M  ■      •     qu    était  -nili-mt   al.u-   u    I 
maintenant  : 

Il  est  de  but  «  |  «  a  •  -  dooxe  mille  livres  au   ta  genninal  de  l'an  a  ne  valent  pas 
plni  <!»•  douse  cents  livres  au  1  a  messidor  «!<•  l'an  •>. 

I  ■  on  leur  a  « 

lation   du    prii  des   denrées .  ainsi   qu1 1    tout 
le  rouuni  I 

1  Jei  une  nouvelle  indemnité  .m\  i-mpl   . 

\h  lc>  adjoints    auxquels  nn  n'i  pas  daigné  songi 

(  i\ii|fll  ll\  II*-*     .Ml   Millr  UUt1   I-  s  ri  I*  'fs    li<    lilll 

|ue  cent  Crânes  de  moins  que  les  comi] 
idjoint*. 

»i  nlittiiir  «lu  <  iiunil 

m  Mil 

II 

.m  m 
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Ql  VTHK  CENT  QUARANTE-HUITIEME   SÉANCE. 

Du  90  messidor  an  m.  |  S  juillet  i  7<)->-  | 

Le  Comité ,  considérant  l'utilité  de  répandre  le  plus  promptement  possible  la 
connaissance  dos  mesures  républicaines,  conformes  ;i  la  loi  du  1 8  germinal  dernier, 
.•I  notamment  pour  familiariser  les  citoyens  à  leurs  dénominations  Insérées  dans  l<' 
projet  de  constitution  actuellement  disenté  par  la  Convention  nationale,  arrête 

Ce  c 1 1 1 î  suit  : 

\r,  ru !LB  PREMIER.  Le  vocabulaire  des  nouvelles  mesures  sera  distribué  sans  délai 

aux  membres  de  la  Convention  nationale  A  cet  effet,  l'Agence  temporaire  des 
iM>ids  et  mesures  fera  passer  trois  cents  exemplaires  <le  ce  vocabulaire  au  Comité 
d'instruction,  pour  compléter  le  nombre  de  ceux  qu'il  a  déjà  à  sa  disposition  et  qui 
seronl  employés,  ainsi  que  les  trois  cents  demandés,  à  la  distribution  donl.il  s'agit. 

Ak  i .  -.  1/  agence  des  poids  et  mesures  prendra  les  moyens  les  plus  convenables 
pour  faire  vendre  ledit  vocabulaire  dans  les  lieux  publics,  surtout  dans  le  voisi- 
nage dn  Palais  national,  et  pour  le  faire  exposer  dans  les  boutiques  des  libraires 
en  quantité  suffisante. 

Art.  3.  L'Agence  des  poids  et  mesures  fera  incessamment  au  Comité  d'instruc- 
tion publique  un  rapport  sur  ce  qu'elle  croit  de  plus  convenable  à  faire  pour  pro- 
pager  la  connaissance  du  nouveau  système  des  poids  et  mesures,  en  indiquant  ce 
qu'elle  a  déjà  fait  et  la  série  probable  de  ses  opérations  à  cet  égard;  enfin  elle 
informera  le  Comité  de  l'époque  à  laquelle  elle  présume  que  l'émission  des 
mesures  de  longueur  pourra  être  effectuée  à  Paris. 

Le  Comité,  sur  la  demande  du  citoyen  Prodon,  secrétaire  commis 
au  bureau  des  poids  et  mesures  du  Comité',  autorise  ce  citoyen  à  s'ab- 
senter pendant  quinze  jours  pour  vaquer  à  ses  affaires,  à  la  charge  par 
lui  de  se  faire  remplacer  dans  son  service  par  un  citoyen  agréé  par  le 
(  milité. 

Un  membre  propose  de  porter  la  veuve  Roubo  sur  la  liste  des 
artistes  qui  ont  droit  aux  récompenses  nationales.  Cette  demande  est 
renvoyée  au  <itoyen  Villar. 

La  Commission  dos  relations  extérieures  adresse  au  Comité  un  exem- 
plaire dos  questions  d'économie  politique  qu'elle  a  été  chargée  par  I»1 
Comité  de  salut  publie  d'adresser  aux  agents  de  la  République  fran- 
çaise dans  les  paj s  étrangers;  elle  remet  aussi,  ainsi  que  l'avait  demandé 
le  Comité,  un  étal  des  agents  politiques  el  consulaires.  Le  Comité  ren- 
voie le  toul  -m  citoyen  Grégoire. 


20  Mess.  DE  l.\  l  0NVENTI0M  NATIONALE. 

Le  Comité  arrête  que  les  citoyens  rhooio  et  Faujai  seront  invifc 

rendre  à  la  première  séance,  pour  lui  donner  quelques  détails  sur 
leurs  opérations  dan    la  Belgique  el  pi         aquis. 

Oui  I,i  réclamation  «lu  citoyen  David,  de  Lubersa  Livemenl  .1 

une  collection  d'oiseatu  inconnus,  en  s  vol.  fol.,  dessinés  el  1 
par  Seiigman,  qu'il  -1  vendue  au  garde  des  imprimés  de  la  Bibliothèque 
nationale,  le  Comité  passe  -i  l'ordre  'lu  jour  motivé  sur  ce  que  le  mar- 
ché a  été  consommé  librement  de  la  part  du  citoyen  David. 

Le  Comité  renvoie  •*  la  Commission  executive  d'instruction  publique 
une  lettre  du  citoyen    Uhard,  de  Marseille,  dans  laquelle  il  fait 
observations  sur  la  Commission  des  arts  établie  dans  ce  district 

Le  Comité  renvoie  au  citoyen  Vïllar  une  uni.'  contenant  les  litres 
littéraires  du  citoyen  Loaisel-Tréogate,  qui  demande  à  participer  au 
récompenses  nationales. 

'  Le  Comité,  après  ;i\<nr  entendu  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des 
manuscrits  de  sciences  h  arts  provenant  des  maisons  des  nmi| 
dépo       ia  Bureau  «In  domaine  national,  arrête  ce  qui  suit  : 

pauma.   Le  Bureau  do  domaine  national  est  invité  ;<   remettn 
dtd  d'instruction  publique,  dans  le  plus  court  délai,  une  copie  des  inventai 
des  manuscrits  de  sciences  et  arts  qui  ont  été  délivres  par  le  chef  do  Bun 
bives  .nu  différentes  Commissions  executives  <■!  administrations  national* 
uni'  copie  des  récépissés  desdits  objets. 

\r.i    2    Le  Bureau  do  domaine  national  «•-*(  également  invité  s  dont* 
ordre    I     plus  précis  au  Bureau  des  archives  pour  <|H'-  tous  les  manuscriti  n 

el  arts  qui  Be  trouvenl  parmi  les  papiers  des  émijjrés  rem 
rliH|H)sitioa  1  <'ii  soienl  distraits  <•!  conserves  avec  le  plus  grand  soin. 

\iu  dits  manuscrits  oe  pourronl  être  délivn  -  d<  sonnais  1  socune  Com- 

mission "ii  administration  quelconque,  [uelque  prétexte  que  0 

Paul  mité  d'instruction  publique;  ils  srront  d. •(>..>.•,  |>nr  !-•  Dur 

•  lu  domaine  national  dans  l«-  dépol  littéraire  de  la  rue  Marc,  pour  être  examii 
inl  <|ii«-  de  statuer  sur  leur  destination. 

Deux  membres  de  la  Commission  temporaire  d< 
«lu  1  M  ni  chargés  de  se  su  du  ': 

mal  poui  recevoir  lesdits  manuscrits  et  en  donner  «I 

gui    '.1    demande    des    coi  'In    \Iu-<iihi  il  |u<--.  I-    l 

d'instruction  publiqt* 
1  h  Bibliothèque  national*    I 
B      im>    H  donl 
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Le  Comité,  oui  le  rapport  de  l;i  Commission  executive  d'instruction  publique 
sur  la  demande  <mi  payemenl  faite  par  divers  entrepreneurs  pour  travaux  faite 
.■m  dépAl  national  littéraire  établi  dans  le  bâtiment  des  ci-devant  Cordeliers,  <mi 
arrête  le  renvoi  a  la  Commission  executive  d'instruction  publique,  oui  prendra  des 
renseignements  sur  la  nature  de  ces  travaux,  d'après  quels  ordres  ils  ont  été 
entrepris,  quel  architecte  les  a  vérifiés,  et  s'il  en  a  <;té  dressé  des  devis  estimatifs, 
ci  fera  de  toul  un  rapport  au  Comité. 

Le  Comité  arrête  en  outre  que  la  Commission  d'instruction  publique  fera  distinguer, 
dans  les  réparations  ordonnées  dans  les  bâtiments  Bervant  de  depuis  littéraires  ou 
des  sciences  el  arts,  celles  qui  sonl  striclemenl  nécessaires  à  la  conservation  de 
ces  dépôts,  d'avec  celles  qui  doivent  être  considérées  comme  réparations  domaniales; 
qu'elle  remettra  du  toul  un  étal  au  citoyen  Portiez,  (de  l'Oise),  qui  demeure 
chargé  de  se  concertera  cel  eifet  avec  le  Comité  des  finances,  seclion  des  domaines. 

Le  Comité  renvoie  au  citoyen  Villar  :  i°  une  note  remise  par  le  ci- 
toyen Sage,  professeur  de  minéralogie,  dans  laquelle  il  réclame  le  paye 
■  Ment  de  l'arriéré  de  deux  mille  livres  de  traitement  de  sa  chaire 
depuis  juillet  1791;  a0  deux  notes  remises  par  le  citoyen  Lanthenas 
pour  faire  porter  le  citoyen  Leclerc  aine,  dessinateur,  de  Lyon ,  et  le 
citoyen  Paraud,  traducteur  de  plusieurs  ouvrages,  sur  la  liste  des 
savants,  artistes  et  gens  de  lettres  qui  ont  droit  aux  récompenses  natio- 
nales |  remis  au  secrétaire  de  la  deuxième  section). 

Le  Comité  renvoie  au  Bureau  des  longitudes  un  rapport  de  la  Com- 
mission executive  d'instruction  publique  sur  la  demande  faite  par  le 
citoyen  Nouet,  rédacteur  de  la  Connaissance  des  temps,  pour  faire  autorise] 
le  citoyen  Lénaery,  calculateur  de  cet  ouvrage,  à  faire  retirer  les  trois 
mille  exemplaires  restant  des  Types  de  calcul  restéschez  le  citoyen  Dupont. 

Le  Comité  renvoie  aussi  au  Bureau  des  longitudes  un  mémoire  du 
citoyen  Darquier,  de  Toulouse,  formant  la  sixième  suite  de  ses  obser- 
vations astronomiques  ,  ainsi  qu'une  lettre  du  citoyen  Lalande  v  relative. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  le  citoyen  Dessalle,  du  ci-devant 
Bureau  académique  d'écriture,  relativement  à  un  projet  d'écriture 
unique  pour  toute  la  République,  invite  ce  citoyen  à  donner  par  écrit 
ses  observations,  qui  seront  renvoyées  à  la  première  section  pour  en 
faire  un  rapport. 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  à  l'Agence  temporaire  des  titres 
pour  l'inviter  à  lui  donner  tous  les  mois  ou  toutes  les  décades,  suivant 
qu'elle  le  jugera  le  plus  convenable,  la  situation  de  son  travail  tant  à 
Paris  que  dans  les  départements. 


20  Mess.  DE  I.\  CONVENTION  NATIONALE. 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  bu  représentant  du  peuple  dans  le 
départemenl  du  Nord  pour  I  inviter  à  h&ter  I  envoi  à  Paris  de  deui  cou- 
leuvrines  menant  de  Cologne. 

Le  Comité  autorise  le  citoyen  Grégoire  à  écrire  au  citoyen    tdet, 

nt  de  la  République  à  Philadelphie,  pour  réclamer  1< 
divers  ouvrages  sur  les  poids  et  mesures  qui  avaienl  au 

citoyen   Dombej    pour  l'aider  dans   les  opérations  donl    ii   avail 
chargé  par  le  gouvernement. 

Le  Comité  autorise  aussi  le  citoyen  Grégoin         rire  aui 
lants  du  peuple  près  les  ports  el  côtes  de  Brest  el  de  Lorient,  pour  les 

iter  à  indiquer  au  Comité  a  <jui  il  doit  B'adresser  pour  faire  \ '-n m 
Paris  les  bû  tableaux  de  différents  maîtres  de  l'école  d'Italie,  li 
i  bord  des  prises  et  ijimI->  avaient  destinés  pour  le  Muséum  des  arts 
d'après  le  vœu  des  braves  marins  dont  ils  étaient  la  propriét 

Le  citoyen  Creuzé  Pascal,  chargé  de  se  concerter  avec  le  (  omit  des 
finances,  section  des  domaines,  relativement  aui  orgues  qui  se  trou- 
vent dans  les  édifices  devenus  propriétés  nationales,  annonce  que 
Comité  ;i  rapporté  son  arrêté  concernant  la  vente  des  o 

Le  citoven  Villar,  chargé  par  arrêté  du  l8  du  présent  d 
rapport  sur  le  Collège  de  France  et  but  la  demande  des  professeurs  qui 

lont  attachés,  tendante  à  Faire  assimiler  leur  traitement  à  celui 
professeurs  des  Ecoles  «l<i  santé,  <lu  Muséum  d'histoire  naturelle, 
autres,  donne  lecture  «l'un  rapport  et   projet  de  décret  à  présentei 

■  (    invention  nationale.  Le  (  Somité  autorise  le  rapi 
a  le  présenter  incessamment  ' . 

I  n  membre  remet  .ni  Comité  quatre  exemplaires  de  divers  "im 
du  citoyen  B.  Chr. Faust, médecin: l'un  en   mglais,  intitula  Essai  d 
billement  ui  pour  les  enfanté,  <•(  trois  autres  en  allemand,  intitii 

de  santé,  Périodes  dé  lu  vie  hum  ouvra  m 

i  ine.  Le  '  oraité  arnUe  nue  le  premier  de  i  es  ouvrages  sera  <! 
bibliothèque,  et  les  trois  autres  renvoyés  à  la  Commission  lise 

d'instru*  lion  publique  qui ,  api  ir  fait  examin 

'  m  <  omité  sur  leur  utilité 

■ 
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Le  in  messidor,  la  Convention  entendil  la  lecture  d'un  discours  de  Thomas  Paine, 
où  celui-ci  critiquai!  la  disposition  du  projet  de  constitution  <jui  exigeait,  pour  l'obtention 
de  la  qualité  de  citoyen  français,  le  payemenl  d'une  contribution  directe.  irOn  pourrai! 
demander,  disait  Paine,  puisque  ceux-là  seuls  seront  reconnus  citoyens,  quel  nom  aura 
le  reste  du  peuple,  y  veux  parler  «le  cette  portion  sur  laquelle  retombent  tous  1rs 
travaux,  et  but  laquelle  tombera ,  par  la  Birite,  la  charge  des  taxes  indirectes,  Cette  portion- 
ci,  dans  la  constitution  de  la  Bociété,  est  Forl  au-dessus  de  celle  où  il  n'y  a  d'autre  mérite 
que  d'être  oisil  propriétaire  du  sol;  car  qu'esl  le  sol  sans  culture,  et  que  sont  les  pro- 
duction- -an>  manufactures î»  Il  faisail  remarquer  ensuite  que  celui  qui  ne  paye  pas  de 
contribution  directe  supporte  aéanmoins  des  chargea  fort  lourdes  comme  consommateur 

d'articles  frappés  de  taxes  qui  tout  partie  intégrante  dupril  de  ces  articles.  trLa  distinction 
des  taxes  directes  et  indirectes  peut  offrir  quelques  avantages  pour  la  tenue  des  comptes 
d'une  trésorerie;  maie  elle  ne  peut  offrir  ni  bases  ni  principes  dans  une  constitution.» 
l'aine  conclut  en  disant  :  «C'est  l'inquiétude  que  j'éprouve  pour  l'honneur  et  le  plein 
succès  de  la  Révolution  qui  me  porte  à  manifester  ici  mes  sentiments.  .  .  Mon  propre 
jugement  m'a  convaincu  que,  bî  vous  laites  tourner  la  hase  de  la  Révolution,  des  prin- 
cipes à  la  propriété,  vous  ('teindre/  tout  l'enthousiasme  qui  a  jusqu'à  présent  soutenu  la 
Révolution.»  Le  discours  de  Paine  fut  accueilli  par  des  murmures;  quelques  membres 
demandèrent  l'impression,  d'autres  s'y  opposèrent  avec  force.  La  Convention  passa  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  demande  d'impression,  par  le  motif  que  tous  les  députés  étaient 
autorisés  à  faire  imprimer  leur  opinion  sur  le  projet  de  constitution. 

La  discussion  du  projet  de  constitution  continuant,  quelqu'un  demanda  qu'à  l'ar- 
ticle 9  du  titre  [•*  on  effaçât  «le  mot  barbare  de  myriamètre,  et  qu'on  se  servît  de  l'an- 
cienne dénomination  des  mesures,  qui  serait  du  moins  entendue  par  tout  le  monde-. 
Villel ard  insista  au  contraire  pour  que  celte  dénomination  fût  maintenue  dans  l'article: 
Fourcroj  déclara  que  la  nomenclature  du  nouveau  système  n'avait  rien  de  barbare,  et 
que  déjà  la  langue  française  était  pleine  d'expressions  devenues  familières,  qui  avaient 
la  même  origine  et  une  composition  semblable,  iîréard  proposa,  en  conservant  le  moi 
myriamètre  dans  l'article,  d'ajouter  entre  deux  parenthèses  le  rapport  de  la  nouvelle 
mesure  avec  l'ancienne.  L'article  fut  adopté  avec  cet  amendement (1). 

Le  20,  les  principaux  et  professeurs  des  ci-devant  collèges  de  Paris  présentèrent  une 
pétition  dont  il  sera  question  dans  la  séance  du  Comité  du  26  messidor.  Portiez  (de 
l'Oise)  lut  (voir  ci-dessus  p.  39 1  )  un  rapport  et  un  projet  de  décret  sur  la  fête  du 
9  thermidor,  qui  furent  ajournés.  Le  même  jour,  Joseph  Lebon  comparut  devant  la 
Convention  pour  la  troisième  fois.  L'accusé  déclarait  qu'y  était  empêché  de  se  défendre 
mit  la  plupart  des  chefs  d'accusation,  parce  qu'on  lui  avait  enlevé  toutes  les  pièces  qui 
pouvaient  le  justifier  :  ces  pièces  étaient  contenues  dans  trois  paniers,  qui  avaient  été 
remis  entre  les  mains  de  Guffroy,  ennemi  personnel  de  Lebon  et  son  accusateur  :  el  les 
paniers  avaient  disparu.  Un  membre,  dans  un  souci  d'équité,  lit  observer  que  Gufïroy, 

(1)  Le  nom  du  conventionnel  qui  pro-  figure  était  nouvelle  dans  l'assemblée).  Ce 

le    i<)   messidor   conti  e    l'emploi  du  député   publia,    en   effet,  contre    l'emploi 

mot  myriamètre  n'est  pas  indiqué  par  le  des  mots  myriamètre  et  myriagramme  (il 

leur.  C'était   Bans  doute   Lespinasse,  dit  myriagrave) dans  la  constitution,  une 

député  de  la  Haute-Garonne,  3"  suppléant,  Note  que  nous  avons  retrouvée  et  à  laquelle 

entré  en  fonctions  seulement  le  10  jjermi-  Prieur  (de  la  Côte-d'Or)  répondit  en  ther- 

nal  an  m  en  remplacement  de  De  Sacy,  midor  par  une  autre  Note.  Ces  deux  Notes 

dé  (cette  circonstance  explique  pour-  seront  reproduites  aux  annexes  de  la  séance 

quoi  le  journaliste  ne  le  nomma  pas  :  sa  du  a  A  thermidor,  C. 
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riolemmenl  hostile  à  rail  bien  pu  loustraire  le*  pièces  justi£ 

un  autre  membre,  apostrophant  l'opinant,  <!••  s'écriei  :  -J-  demande  qui 

pelé  ;i  l'ordre;  on  ne  peu!  pai  supposer  un  représentant  du  peuple  capable  d'une  \>a\- 

fraudeli    In  troisième,  fort  judicieusement,   répliqua 

représentant  «lu  peuple,  et  roua  le  suppose!  bien  capable  de  Uni  d 

Lebon  <lil  avec  résignation  :«Je  roia  bien  que  je  rédame  en  vain  mes  'if*; 

■  •h  bien,  j'-  ue  lea  réclamerai  paa  davantage.  .  .  :  j'aime  nueui  me 

par  aigreur  :  non,  citoyens,  je  me  tais  parce  que  j<  itilemenl 

donne  ■>  mon  wrl  ». 

IMlVl.     \NM.\I. 

IAPP0R1    SUR  il    GOLLBGI     Dl     FlAIfCE,  PBE8EPITI     \  LA  CONVBRTIOll  Ll     3  5  ME  SSII 
\\    m.    \i    nom  Dl    COMITE  d  [(I8TR1  I  riOH  PI  BLIQ1  i  .  PAB    flLLAI  ri    Dl    I  I 

■AYBff  M 

Dam  l.i  séance  du  7  ventôse,  la  Convention  nationale,  sur  le  rapp  ion 

Comité  d'instruction  publique,  rendil  un  décret  qui,  en  supprimant  I- 
établissait  des  écoles  centrales  dans  les  principales  communes  de  la  République. 

I.  intention  de  votre  Comité  n'était  pas  de  comprendre  dans  la  suppression  géné- 
rak  qu'il  \<>n>  proposait  le  célèbre  Collège  de  France,  Institution  publique  d'un 
ordre  tout  différent,  et  «l'un»'  importance  toute  particulière;  le   rapporteui 
manqua  pas  de  l'observer,  et  sa  remarque  parut  satisfaire  Passembl 

Les  professeurs  du  Collège  de  France,  encouragés  pai  cette  distinction, 
déterminés  par  une  invitation  expresse  du  Comité,  se  crurent  obligés  de  contin 
leurs  fonctions. 

Depuis  longtemps  l'Europe  savante  applaudit  à  leur  zèle  et  à  leurs 
sphère  des  connaissances  bumaines  s*esl  agrandie  par  l'infatigable  1 

bcnton  et  de  Lalande.  Vous  connaisse]  Delille,  Gail,  Darcet,  Cousin,  l.\..|n.-. 
Portai,  ''i  leurs  estimables  collègues  :  voilà  les  nommes  qui  composent  aujourd'hui 
liège  <\>-  France. 

<  >n  peut  le  dire,  sans  crainte  d'être  < I < - 1 1 1  •  *  1 1 1  i  par  des  juges  inl 

olc  nationale  psI  la  première  de  l'univers.  La  Sapien  I-  roi 

de  (iresham  à  Londres,  les  universités  d'Oxford  et  «I»'  f«unl>r  idles  d'Aile 

ut-,  ne  présentent  point  un  Bystème  d'enseignement  aussi  vaste 
aussi  propre  1  ver  le  dépôt  de  lettres. 

Depuia   i53o   l'Kurope   lui   doit    en  grande  partie    les  noml 
qu'elle  a  remportées  *ur  l'ignorance  qui  la  déshonora  et   la   tl 
'•|".(|u.-  elle    les  pi  de  l'inslruction  eussent  été  i>armi  nous 

•  •1  h  va  vu  de  tout  temps  les  liomtw  s  les  plus  ill 

mes  littérateui  - .  en  letu  apprei 

d.'  r.uilhjinli'  Ifs  SMiirrrs  du  In mu  -I  du   vr.n.    I  ••  >    n.il 

W 

N 


102      PROCÈS-VERBAUX  Dl    COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

des  leçons  d'anatomie  el  <l<i  chimie;  les  chaires  <!•'  langues  orientales  <>ni  peuplé 
d'interprètes  dos  Échelles  <lu  Levant  La  chaire  d'astronomie  a  produil  une  heu- 
reuse révolution  dans  la  marine,  en  introduisant  la  méthode  des  longitudes  sur 
qos  vaisseaux. 

Faut-il  aussi  vous  rappeler  les  ouvrages  et  les  leçons  des  professeurs  <l»'  littérature 
grecque  H  latine,  dont  l'un  nous  fait  goûter  le  charme  et  la  douceur  des  écrits  de 
\  irgile .  tandis  que  l'autre  nous  l'ail  admirer  ('(Mie  profondeur  de  génie  qui  carac- 
térise Xenophon?  Représentants  les  hommes  « I < »n  1  le  Comité  nous  parle  ici  par 
mon  organe  n'onl  jamais  suspendu  leurs  fonctions.  Ils  réclament  un  traitement, 
mais  le  Comité  des  finances,  qui  les  regarde  comme  supprimés  par  le  décret  du 
-  ventôse,  attend  de  vous  une  loi  qui  maintienne,  du  moins  provisoirement,  le 

Collège  de  Franco   '  . 

I  ne  chose  \ous  étonnera,  représentants,  leur  traitement  n'a  clé  jusqu'ici  que 
de  mille  ;i  dou/e  cents  livres.  Le  maximum  n'est  pour  eux  que  de  quinze  cents. 
Les  BÛ  derniers  mois  échus  du  iw  germinal  leur  sont  encore  dus:  ils  demandent 
qu'à  dater  du  i"'  vendémiaire  de  la  présente  année  leur  traitement  soit  le  même 
que  celui  des  professeurs  du  Muséum  d'histoire  naturelle,  des  Ecoles  de  santé  et 
îles  travaux  publics.  Cette  réclamation  parait  juste  à  votre  Comité  d'instruction 
publique.  Il  me  charge  en  conséquence  de  vous  présenter  le  projet  de  décret 
suivant  : 

-La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comilé  d'instruction 
publique  .  décrète  : 

rr Article  premier.  Le  Collège  de  France,  connu  ci-devant  sous  le  nom  de  Col- 
lège  royal,  est  provisoirement  conservé  jusqu  'à  l'organisation  définitive  de  l'instruc- 
tion publique. 

«Art.  2.  A  partir  du  iei  vendémiaire  de  la  présente  année,  le  traitement  des 
professeurs  dudit  Collège  sera  le  même  que  celui  des  professeurs  du  Muséum 
d'histoire  naturelle,  des  Ecoles  de  santé  et  des  travaux  publics 

Ce  projet  île  décret  tut  adopté  sans  modification  et  sans  débat. 


(«) 


.  n 


(1)  Pendant  la  durée  du  régime  -terro- 
riste», les  traitements  des  professeurs  du 
Collège  de  France  avaient  toujours  été  ré- 
gulièrement payés;  mais  ensuite,  --dus  le 
régime  des  thermidoriens,  restaurateurs 
des  lettres  el  des  arts,  on  négligea,  comme 
\  ill.ir  \.i  le  constater,  pendanl  les  six  pre- 
miers mois  de  l'an  m,  de  payer  à  ces 
professeurs  ce  qui  tour  était  dû.  En  Tan  u . 
l'artide  7  du  décret  du  8  pluviôse  avait 

intenu   -tous  les  établissements  d'in- 


struction publique  existants?);  en  Tan  ni, 
le  Comité  des  finances  prit  prétexte 
du  décret  du  7  ventôse  pour  prétendre, 
malgré  les  déclarations  contraires  du  rap- 
porteur du  Comité  d'instruction  publique, 
que  le  Collège  de  France  avait  été  sup- 
primé. 

M  Le  texte  de  ce  projel  de  décrel  est 
identique  à  celui  du  décret  difinitif,  tel 
qu'on  le  lit  au  Procès-verbal  de  la  Con- 
vention, t.  LXV,  p.  1  \l\. 
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Ql  AT  15  B  CENT  QUARANT1     \  I  i  \  1 1  M  l.  8ÉANC1 

l)u  idor  .m  m.  j  i  i  juillet  1 3 

\  l'ouverture  <k'  la  séance, le  citoyen  Bordes,  inspecteur  des  bureaux 
du  Comité,  fait  lecture  d'une  lettre  «lu  citoyen  Léger,  dans  laquelle  ii 
donne  sa  démission  de  secrétaire  commis  au  Comité  d'instruction  pu- 
blique. (La  lettre  du  citoyen  Léger  esl  au  carton  de  correspondant 
Le  Comité,  Bur  la  demande  <lu  rapporteui .  arrête  ce  «jm  >mt  : 

Le  Comité,  ouï  le  citoyen  Bordes,   comme  le  citoyen  Cezeaiu  à  la  place  de 
ommifl  <lu  Comité  d'instruction  publique,  vacante  par  la  démission  du 
citoyen  Léger. 

Le  Comité,  <»ui  la  lecture  d'un  arrêté  <ie  I « t  Commission  temporaire 
des  arts  pris  sur  la  demandedu  citoyen  Mancini-Nivernais,  oui  réclame 
comme  sa  propriété  son  portrait  déposé  dans  le  salon  de  l'Académie 
française;  considérant  <|U'j  ce  tableau,  ayant  été  donné  I  1  tcadéi 
française  lors  de  la  réception  du  citoyen  Nivernais,  appartient  à  la 
nation,  arrête  le  renvoi  de  cette  réclamation  au  Comité  des  fin 
section  des  domaines. 

Le  Comité  renvoie  au  Comité  des  finances,  section  des  domaines, 
une  lettre  «lu  directoire  delà  Commission  temporaire  des  arts,  dans  la- 
quelle il  expose  que  les  pluies  dégradent  la  ci-devant  église  de  Fran- 
i  iade  et  la  Sainte-Chapelle  d<i  Paris. 

I  •  Comité,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'une  lettre  «lu  citoyen  I  hillave    nui 
aervateur  et  professeur  h  l'Keole  <!•■  sant«;  dp  Paris,  rapporte  s"i' 
du  -j  do  présent  [>or  lequel  le  citoyen  Thillaye  fila  a  été*  nommé  n 
de  ladite  Bcole  au  lieu  el  place  du  citoyen  Kenouf;  arrête  en  eouBétiiienct'  i|< 
i  itoyeu  Renoul  sna  mnlrjjiv  il.nis  ses  louchons,  .  i  «  1 1 1  .\  j  ». ,  1 1 1 1.  >n  du  pr  - 
envoyée  a  la  Commission  executive  d'instruction  publique. 

I  n  membre  donne  lecture  d'une  lettre  d'un  officier  municipal  de 
Verdun  dans  laquelle  il  réclame  ses  bons  oflicos  auprès  «lu  <  om 
finances  ■■■  l'effet  d'obtenir  pourl'exi         du  culte  dans  cette  commun* 

ci  devant  le  la  <  ongré^ntion  ,  <jui  \  ient  d1  un  ms 

dont  l'intention  est  de  détruire   cet  édil  tr  en  rendre  les  mat 
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rûiux;  il  expose  combien  il  est  essentiel  pour  l<*s  arts  d'empêcher  cette 
démolition.  Le  Comité,  sur  les  observations  faites  par  plusieurs  de  ses 
membres,  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  Bur  l'arrêté  du  Comité  des 
finances,  section  i\*x*  domaines  et  contributions,  qui  renvoie  le  Conseil 

m  rai  de  la  commune  de  Verdun  à  se  pourvoir  par-devant  les  auto- 
rités constituées  pour  l'exécution  de  la  loi. 

Le  citoyen  Grégoire  fait  pari  au  Comité  des  plaintes  dos  gardes  de  la 
Bibliothèque  nationale  relatives  aux  demandes  faites  par  des  jeunes 
gens  de  livres  licencieux;  il  soumet  au  Comité  un  arrêté  à  prendre  à 
cet  effet.  Le  Comité,  après  en  avoir  adopté  les  conclusions,  arrête  (pu1 
le  citoyen  Grégoire  présentera  une  nouvelle  rédaction  de  cet  arrêté,  qui 
sera  inséré  dans  les  papiers  publics. 

Le  Comité  renvoie  au  citoyen  Villar,  chargé  du  rapport  sur  les  ré- 
compenses à  accorder  aux  gens  de  lettres,  savants  et  artistes  :  i"  une 
note  remise  par  le  citoyen  Daunou  pour  le  citoyen  Duvillar,  mathéma- 
ticien; a0  une  pétition  du  citoyen  Beaufort,  auteur  du  Grand  porte- 
feuille politique;  3°  une  note  du  citoyen  Mouzon ,  ex-professeur  de  belles- 
lettres   à   l'Ecole  militaire  de  Clamecy. 

Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  arrête  qu'il 
sera  extrait  des  manuscrits  du  citoyen  Forster,  déposés  au  Comité,  ceux 
qui  traitent  de  l'histoire  naturelle,  et  qu'après  qu'il  en  aura  été  dressé 
inventaire  ils  seront  envoyés  aux  professeurs  du  Muséum  d'histoire 
naturelle,  qui  sont  invités  à  en  faire  le  dépouillement,  à  examiner  s'il 
s'en  trouve  qui  méritent  d'être  publiés,  et  à  lui  en  faire  un  rap- 
port. 

Le  citoyen  Grégoire  expose  que  le  citoyen  Maradan,  imprimeur, 
offre  de  traiter  avec  le  Comité  de  l'édition  du  Dictionnaire  de  l'Académie 
française  qui  y  esl  déposée,  et  sur  laquelle  sont  des  notes  marginales 
manuscrites;  le  rapporteur,  après  avoir  fait  sentir  l'avantage  qu'il  y  au- 
rait à  donnerune  nouvelle  édition  de  ce  Dictionnaire,  expose  aussi  qu'il 
faudrait  faire  en  sorte  de  réunir  plusieurs  cahiers  de  cette  édition  qui 
vraisemblablement  sont  entre  les  mains  des  divers  académiciens  chargés 
de  ce  travail.  Ce  Comité  autorise  en  conséquence  le  citoyen  Grégoire 
à  correspondre  avec  ces  divers  académiciens,  et  entre  autres  avec 
le  citoyen  Marmontel,  pour  les  inviter  à  donner  au  Comité  des  rensei- 
gnements BUT  les  cahiers  qu'ils  pourraient  avoir  entre  les  main^.  et  a 
rire  au  citoyen  Maradan  pour  l'inviter  à  donner  parécritau  Comité 
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propositions  [>our,  aj)n^  l»-s  ;i\oir  c\. miinées,  statuer  mit  Ba  de- 
mande ' . 

Le  Comité  renvoie  au  Bureau  dea  longitudes  on  mémoire  manuscrit 
en  anglais  du  citoyen  Frédéric  Guyer,  intitulé  Véihoel  A  lahm~ 

gitude  par  le  moyen  de  la  àxm  de  la  dtiUwce  du  toleii  H  de  la  h 

de  la  lune  a  une  étoile,  avec  des  projets  ou  plans  d'instruments  astrono- 

IIIKj 

Le  Comité  arrête  <|u<'  l'on  remettra  aui  citoyens  H  >u  [non  el  Jauberl 
les  ouvrages  <|imIs  lui  oni  adressés  et  oui  ont  été  renvo]  ipremi< 

lion,  <|iu  <l<'iiiciiiv  chargée  d'écrire  à  ces  citoyens  qu'il  applaudit  à 
leur  /'•!' 


Le  91    messidor,  Louvet  donna  connaissance  n   la   Convention   d'une  pétition  de 
Baptiste Trocquart,  qui  avail  donné  asile  i  Sainl  Ëmiiion,  en  Pan  n,à  trois  d<'*put< 
•  lin-,  et  qui  réclamait  dea  secours;  il  lit  lecture  de  trois  lettres  écrit 
femme,  par  Barbaroux  à  sa  mère,  el  par  Petion  à  -.1  femme,  le  jour  où  ils  quittèrent 
retraite  pour  essayer  de  fuir.  La  Convention  ordonna  que  ces  trois  lettre 

parmi  les  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale,  '-1   rendit  un  dé 
Trocquart  sérail  remboursé  dea  dépenses  qu'il   avait   laites  pour  donner  la  nourritu] 
Petion,  Buzot   et    Barbarouz,  «'I  que  le  Comité  d'instruction  publique  était  ch 

un   rapport  sur  la   récompense  qu'il   convient  d'accorder  i  quiconque,  aux  jo 
de  la  tyrannie  déremvirale ,  a  donné  asile  I  l'innocence  persécuté*  I 

institution  continuant,  Merlin  (de  Douai  1  répondit  .1  ce  qu'il  appela  la  vdiatri 
Paine,  en  assurant  qu'elle  reposait  sur  une  erreur  de  Fait,  attendu  que  les  salariés  non 
propriétaires,  qui  ne  payeraient  pas  la  contribution  foncièi  nt  sujets 

tri  bu  lion  personnelle,  aux  termes  dea  articles  1  et   '1  du   titre  \  «lu  projet     .   et  [ 
raient  par  ronséquenl  exercer  les  droits  de  citoyen.  Lanjuinais  prom 
cours  pour  démontrer  irqu'il  était  impossible  que   tous  les  homw< 
droits  politiques»,  el  qu'il  j   avait    lieu,  par  conséquent,   de  détennin 
poui    l'i  de  ces  droits;  el  il  dédira  qu'on  ne  pouvait  ap| 

irles  hommes  qui  n'ont  riens,  parce  que  *le  besoin  les  met  i  la  m<  n  1  du 
qui  les  p  .        Pauvreté  n'est   pai   irice,  disait  le  vieux  proverbe;    Lanjuinais,  l 


Voir,  pour  l'origine  du  projet  de  l'in> 

d'une  Nouvelle  édition  «In  I  nrtion 
•    de  I'  \  ince  du  <  lomité 

«In  1  1  pluviôse  .m  11  (L  III,  p*  84     .1 

(•••in    l.i    snili  du     •    lli.-i  iiinl"! 

ni    \cl11111 

1  rbal  ne  poi  te  pa 

fmatu  ninute  ni 

I  rCeu 

leur  imi 


lion  personnelle  1  ;   et   l'arti<  le  h      -  i 
indn  iilu     pour  lequel  I    1 
de  1  ii"\-  m   n  du  >'ii    »u*|>- 

pour  les  mot  ar- 

ticle du  titre  II 

rompt  is 
nelh 
un  11  int  ration 

■ 


i06      PROCÈS-VERBAUX  Dl    COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

d'un  autre  avis  :  ~  V  Dieu  ne  plaise  qu'il  soit  dans  mon  intention  d'insulter  au  malheur 
do  ceux  ,|,int  le  dénuement  <'-i  le  résultai  d'infirmités  naturelles  on  acquises  '■  Ceux-ci 
ptés,  H  sera  toujours  vrai  de  dire  en  général  que  l'indigence  suppose  ou  la  fainéan- 
tise "H  la  paresse.*  La  Convention  décida  qu'avant  de  déterminer  les  conditions  atta- 
chées à  l'exercice  des  droits  <  î \  i < j m •  -s ,  elle  discuterait  les  quatre  premiers  articles  du 
litre  \.  afin  que  les  dispositions  constitutionnelles  relatives  au  payement  d'une  contribu- 
tion personnelle  fussenl  précisées  et  décrétées  en  premier  lieu. 

La  séance  du  aa  messidor  fut  consacrée  è  terminer  l'examen  de  la  conduite  de  Joseph 

I  .Lui:   et   pour  en  Unir,  la  Convention  tint    encore   mie    séance  de    nuit   qui  dura  jusqu'à 

deux  heures  du  matin  (l1.  En  achevant  sa  défense,  Joseph  Lebon  dil  :  r J'ai  chéri,  j'ai 
servi  mon  |>a\s.  L<s  membres  de  vos  Comités  en  ont  (a  preuve,  et  mon  dernier  soupir 

sera   pour   la  gloire  de  la  République Remarquez  combien    votre  position  et  la 

mienne  sont  singulières.  J'ai  été  force  d'exécuter  les  mesures  que  prenait  un  gouverne- 
ment que  vous  avei  proscrit.  Je  sens  bien  qu'y  vous  est  impossible  de  dire  que  Joseph 
Lebon  est  entièrement  insuspect,  mais  je  crois  aussi  qu'il  sérail  injuste  de  déclarer  que 

je  suis  entièrement  criminel Le  moment  est  terriltle  pour  moi;  mais  un  jour  vous 

me  rendrez  justice.  Regardex-moi  tout  entier;  comparez  mes  actes  aux  vôtres  :  quand 
les  miens  étaient  rigoureux,  les  vôtres  étaient  terribles. ti  La  Convention  décréta,  pai 
appel  nominal,  à  la  majorité,  qu'il  y  avait  lieu  à  accusation  contre  Joseph  Lebon. 

Le  a3  messidor,  la  Convention  rendit  un  décret  rigoureux  contre  les  étrangers  séjour- 
nant en  France,  et  «lotit  un  grand  nombre  étaient  des  agents  des  puissances  ennemies 
de  la  République  :  tous  les  étrangers  nés  dans  les  pays  en  guerre  avec  la  République 
durent  sortir  du  territoire,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  établis  en  France  antérieurement  au 
l"  janvier  i  79*1  ,  et  garantis  par  quatre  citoyens  français  connus  par  leur  patriotisme.  On 
discuta  ensuite  les  quatre  premiers  articles  du  titre  X  du  projet  de  constitution;  Daunou 
protesta  de  la  pureté  des  intentions  démocratiques  de  la  Commission  des  Onze  :  -Non. 
représentants  du  peuple,  vous  ne  partagerez  point  le  peuple  en  plusieurs  classes;  vous 
ne  fermerez  à  aucune  les  portes  de  vos  assemblées  primaires;  au  contraire,  vous  main- 
tiendrei  les  droits  politiques  de  tous  hommes  laborieux  domiciliés».  L'article  '1 ,  devenu 
l'article  '■*> .  du  titre  \  fut  adopté  en  la  forme  Minante  :  ce  Tout  individu  qui,  n'étant  pas 
dans  le  cas  des  articles  ô  et  ()  du  litre  II  de  la  constitution,  n'a  pas  été  compris  au  rôle 
des  contributions  directes,  a  le  droit  de  se  présenter  à  l'administration  municipale  de  sa 
commune,  et  de  s'y  inscrire  pour  une  contribution  personnelle  égale  à  la  valeur  locale  de 
trois  journées  de  travail  agricole  W.»  Ensuite  l'assemblée  ;i<lopta  l'article  i*r  du  titre  II, 
contre  lequel  Paine  avait  protesté. 

si  pour  ce    motif  que  la   séance  de  l'administration  municipale;  et  la  quotité 

régulière  du  Comité  d'instruction  publique  de  la  contribution  était  déterminée,  non 

ue  put   avoir   lieu   le   a  a  messidor  et  fut  plus  par  la   fantaisie  de  la  municipalité, 

remise  au  *3.  mais     une     disposition    constitutionnelle. 

(i)  Cet  article  différait  de  celui  du  pro-  On   pouvait  donc  dire  que  nul    ne   serait 

jet  BUT  deux  points  ;    l'inscription  au  rôle  exclus,  sinon  par   sa    volonté    propre,   de 

de   la    contribution    personnelle   était  de  la  liste  des  citoyens, 
droit,  et  ne  dépendail  plus  de  l'arbitraire 
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\  l'ouverture  de  la  Béance,  un  membre  ri  |>|>»-1  !  «  -  au  Comité  que 
dans  troîfl  joues  I»-  i  '\  juillel  '  :  il  expose  <|u<'  plusieurs  d<  ues 

ont  été  étonnés  que  le  Comité*  d'instruction  publique  n'ail  pas  prop 
,1  la  Convention  un  projet  de  fête  pour  célébrer  cet  anniversaire.  I 
Comité,  après  discussion,  arrête  qu'il  \  aura  demain  matin 
traordinaire  dans  laquelle  chacun  de  ses  membres  présentera  ses  rues 
mit  la  manière  de  célébrer  <  * -t te  fête,  et  que  le  citoyen  Grégoire 
invité  ;i  <'h  faire  le  jour  même  un  rapport  à  la  Convention 

Lea  citoyens  Thouin  et  Faujas,  envoyés  dans  la  Belgique  et  i 
conquis  pour  la  recherche  des  objets  de  sciences  et  arts,  se  présentent 
.m  Comité,  conformément  à  (invitation  qui  leur  en  -<  été  \<\\\<-\  ils  don 
nent  au  Comité  un  compte  sommaire  de  leurs  opérations  pendant  le 
cours  de  leurs  mission  ;  ils  annoncent  que  lorsque  leurs  papiers  seront 
arrivés,  ils  lui  donneront  par  écrit  le  résultat  de  leurs  recherches el  de 
leurs  découvertes. 

Le  citoyen  Faujas  ayant,  dans  le  cours  du  compte  qu'il  a  rendu  au 

mité,  parlé  des  immenses  collections  des  sciences  et  des  arts  du 
baron  de  Hupsch,  de  Cologne,  h  principalement  du  lèle  qu'il  .1  mi 
les  faire  servir  à  l'usage  des  Français  lors  de  leur  entrée  sur  le  tei 
toire  ennemi,  le  Comité  invite  les  citoyens  rhouin  et  Fauj  is  a  prendre 

connaissance  de  plusieurs  pièces  que  le  citoyen  Hup&  h  a  adres -  au 

<  Munir,  dans  lesquelles  il  se  plaint  qu'on  lui  a  retiré  la  maison  < I •  » n t 
les  représentants  «lu  peuple  lui  avaient  donné  la  jouissant 

I    I    mit.'  arrête  qu'il  sera  écrit  au  représentant  dupeuple  Robei 
pour  l'inviter  i  se  rendre  i  la  prochaine  séance  du  I  omité  pour  lui 

omuniquei  le  résultat  d<  luvertes  qu'il  a  faites  d  ms  I ura  de 

s.i  mission. 

I  e  I   imité .    ur  la  proposition  du  citoj  en  Prieur,  aut  1  de 

n 

|uii  1 .    I- 

i  m  «lu  •  -'iiut.  .  !••  raj> 
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ses  membres  chargés  de  lui  présenter  un  travail  sur  l'article  du  projet 
de  constitution  proposé  par  la  Commission  des  Onze  portanl  création  de 
diverses  (Voles,  à  convoquer  demain  au  lieu  de  ses  séances  les  savants 
qu'ils  croironl  devoir  consulter  sur  ce  travail. 

Le  Comité,  sur  la  demande  du  bibliothécaire  de  l'Ecole  de  santé  <!<■ 
Paris,  autorise  la  Commission  executive  d'instruction  publique  à  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  faire  transporter  à  la  bibliothèque  de  la 
dite  Ecole  les  livres  compris  dans  les  trois  états  ci-joints  '  el  qui  se 
trouvent  dans  les  dépôts  littéraires  des  Cordeliers  et  de  la  rue  Marc, 
à  l'exception  cependant  de  ceux  réclamés  par  le  citoyen  Van  Praet, 
garde  de  la  Bibliothèque  nationale,  el  détaillés  dans  la  note  ci-jointe^, 

par  lui  remise  à  cel  effet. 

Le  Comité  renvoie  au  citoyen  \  illar  une  note  remise  par  le  citoyen 
Lanthenas  pour  faire  porter  la  veuve  Boucher  sur  la  liste  des  savants. 
artistes  et  gens  de  lettres  qui  ont  droit  aux  récompenses  nationales. 

La  Commission  executive  d'instruction  publique  remet  :  i°  un  rap- 
port sur  une  lettre  du  district  de  Bazas ,  département  du  Bec  d'Ambès, 
relativemenl  au  citoyen  Germain  Barbegnière;  a0  un  rapport  sur  di- 
verses  demandes  du  directeur  de  l'Ecole  de  santé  de  Paris;  3°  un  rap- 
port sur  un  arrêté  du  directoire  du  département  du  Jura,  portant  qu'il 
sera  distribué  des  prix  au  collège  de  Dole;  k°  un  rapport  sur  le  réta- 
blissement d'un  cours  de  chimie  à  Metz  (remis  à  la  première  section); 

5°  [In  rapport  sur  la  réclamation  du  citoyen  Grenus;  6°  un  rapport 

sur  la  demande  d'augmentation  de  la  solde  des  vétérans  composant  la 

garde  du  Muséum  national  des  arts  (remis  à  la  deuxième  section). 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  Commission  executive  d'in- 
BtructioD  publique  sur  le  projet  de  réunion  du  Muséum  des  antiques  à  celui  tics 
;irts.  autorise  cette  Commission  à  faire  faire  dans  les  salles  de  la  Bibliothèque  na- 
tionale destinées  provisoirement  à  l'établissement  du  Muséum  des  antiques  les  tra- 
vaux préparatoires  nécessaires  pour  mettre  les  professeurs  de  ce  Muséum  en  état 
d'ouvrir  leurs  cours(8). 

—  L<"  •• 'i  messidor,  la  Convention  prononça  enfin  sur  les  réclamations  des  artistes  du 
ci-devant  Théâtre-Français;  le  procès-verbal  s'exprime  ainsi  : 

trLes  comédiens  français  sonl  ;i<linis  à  la  barre;  ils  exposent  avoir  demandé  justice  a 
la  Convention  nationale;  que  six  mois  se  sont  écoulés  depuis  qu'elle  décréta  !<■  renvoi 
aux  Comités  d'instruction  publique  el  des  finances,  pour  <|u'il  fût  fait  un  rapport  dans 

ne  Boni  pas  joints  an  procès-verbal.  —       Cette  note  n'est  pas  jointe.  — 
1  •  procès-verbal  ne  porte  pas  de  signature,  ni  a  la  minute  m  au  registre. 
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troia  jours  sur  loi» j ■  ■  t  de  leur  pétition.  Il-  se  demandent  ni  indemnité  -.  Il- 

sollicitent,   ajoutent  il-,  le  payement   des  sommes  qui  leur  sont 

Après  que  leurs  connu  ont  été  admis  ami  honni  ition 

nationale,   sur   la  proposition  d'us   membre,  autorise  le  Comité  d 

définitivement  sur  ce  qui  est  <lu  aui  artistes  <lu  ci-devasl   I       '       I  t,  sur  le 

lurplus  des  réclamations  '•(  j  »  i  •  -j  •  ■  t  -  relatifs  audit  théâtre,  charge  le*  l  lion 

publique  el  des  finances  de  lui  es  faire  us  rapport  dans  la  i 

aéme  jour,  dans  la  discussion  sur  le  projet  de  constitution,  deui 
nèrent  lieu  .1  des  débats  intéressants.  Ehrmann   et  Lakanal   combattirent   un   paraerra 

de  l'article  5  «lu   titre  11,  portant  que  l'exerc le  droit   «I" 

l'acceptation  de   fonctions  ou    de    pensions  offertes  par    un  ;; 

Ehrmann  fil  observer  que  Bitaubé  recevait  do  roi  de  Prusse  use  pension  dost 

tios  ferait  souffrir  considérablement   sa  fortune;  Lakanal  «lit  :  -\ 

Platon  aurait  perdu  son  «huit  de  cité,  car   il   avait  des  relations  d'amitié  et  d'iol 

h  .1"  Syracuse.  Ehl  pourquoi  voulei-vous  empêcher  us  savast,  u]  .  un 

homme  de  lettres  de  recevoir  us  témoignage  honorable  d'estime  de  la  ,  uple 

qui  respecte  les  lois  de  votre   pays  V  Et  d'ailleurs  les  sciei 

[guerre,  h-  demande  que  l'article  soit  ainsi  rédigé  :   erPar  l'i p  ta  lion 

«ou  de  pensions  offertes  par  us  gouvernement  étranger  tnm   itd   la  /.'</  jui- 

répondil  :  trSi  cel  article  non-,  fait  perdre  os  Maton,  de  combien  d'intriganb 
délivrera  I -il  .'-  L'article  fut  adopté  sans  amendement. 

L'autre  article  «--t  l'article  s  du  même  titre,  portant  que  «ries  jeuoes  gens  se  pou- 
ni  être  inscrits  sur  le   registre   civique,  -il-    se  prouvaient   qu'ils  savaient  lin 

■  •  el  qu'ils  avaient  appris  une  profession  i anique,*)  et  i 

écution   qu'à  compter  <  I  *  -  l'an   neuvième   de  la   République».  Greui     I 
Dunça  mi  discours  à  la  louange  «lu   travail  manuel  :  irLes  I 

m  éternellement  divis a  deui  castes  :  l'une  — tnliellement  oisive 

l'autre  laborieuse  et  méprisée.  L'homme  est  us  composé  de  facultés  intellectuel! 

tés  physiques L'idée  d'un  hoi •  qui,   quoiq 

issistance  d'autrui  parce  qu'il  se  Bail  I 
!«•  moinf  Hligeante  que  celle  d'un  citoyen  qui   ne  sait   ni   H  .11 

inutile  d'obsen  er  ici  qu'us  gaietier    I      '  ' 
défai  cette  institution,  en  rappelant  que  chei  les  peupl 

il    |p    partage   des    es<  laves.   I  de   |«l    -   po 

•unl'liui  tous  h'9  hommes  libn-s.Ji  l  n  membre  dem 
u  no  proleatiion  mécanique,  sans  \  ajouter  la 
dan  habitants  de  la  H 

I  »  ninou  lit  que  Parti»  l< 

tlicable  i  •  eui  qui  jouissaient  at   «lu  .1 

P  irtii  le  i  ne  lécu  table  .  parce  qu'on  ne  i 

i   dom    établir  ni  H 

ition  de 

i  l'artii  le .  dont  les  rondition*  lui 
'il  que  I 

1 

N 
vu  j 

de   I"    . 

v  dosn 
1 
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(extraordinaire). 

Du  a5  mesndoi  tn  m.  |  l3  juillet  >79">.| 

I..'  procès-verbal  de  celle  Béance  extraordinaire  n'existe  pas.  tille  fut  tenue  If 
•'.:>  messidor  au  matin,  conformément  à  la  décision  prise  la  veille  :  chacun  des 
membres  do  Comité  étail  invité  à  y  présenter  ses  vues  sur  la  manière  «le  célébrer 
la  fête  du  a6  messidor.  \  la  suite  de  cet  échange  de  vues,  Grégoire  fil  à  la  Con- 
vention,  le  jour  même,  le  rapport  dont  il  a  été  parlé  au  procès-verbal  delà 
séance  du  Comité  du  aâ  messidor  :  nous  le  donnons  comme  pièce  annexe,  ainsi 
que  le  décrel  adopté  en  conformité.  | 

—  D;uis  la  séance  <l«v  la  Convention  «lu  a5  messidor,  après  le  rapport  de  Grégoire  ^nr 
la  fête  du  '.>6,  le  maire  do  Lyon,  mandé  par  décret  du  f>  messidor,  comparut  à  la  barre  : 
la  Convention  refusa  de  lui  accorder  les  honneurs  de  la  séance  et  renvoya  l'examen  de  la 
conduite  des  autorités  lyonnaises  aux  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale. 
L'assemblée  entendit  ensuite  le  rapport  de  Villar  sur  le  Collège  de  France  et  vota  le  projet 
de  décrel  qui  y  faisait  suite  (voir  ci-dessus,  p.  /loi). 

PIÈCE   ANNEXE. 

Le  rapport  de  Grégoire  sur  la  fête  du  26  messidor  an  m  n'ayant  pas  été  imprimé  à 
part,  nous  donnons  le  texte  publié  par  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  2  5  messidor  an  m. 

Grégoire,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique.  Citoyens,  demain  est 
l' anniversaire  du  1  k  juillet;  cette  époque  réveille  des  souvenirs  chers  à  vos  cœurs, 
chers  aux  cœurs  de  tous  les  amis  de  la  liberté.  Des  époques  très  rapprochées  de 
celle-ci  rappelleront  le  10  août  qui  vit  écrouler  le  trône;  le  9  thermidor  qui  ren- 
versa les  quarante  mille  bastilles  dont  un  nouveau  tyran  avait  couvert  la  France  ; 
<'l  le  3  (sic)  octobre  où  nous  rendrons  des  honneurs  funèbres  à  ces  vingt-deux 
représentants  du  peuple (,),  à  ces  généreux  patriotes  assassinés  par  ceux  qui  orga- 
nisèrent les  révoltes  des  3i  mai,  ia  germinal  et  ier  prairial. 

Votre  Comité  d'instruction  publique  a  pensé  qu'il  entrerait  dans  vos  vues,  en 
vous  proposant  un  plan  si  simple  que,  n'entraînant  pas  de  dépenses,  il  se  concilie 
avec  l'économie  non  moins  précieuse  d'un  temps  que  vous  emploierez  à  discuter 
une  constitution  qui  asseoira  la  liberté  sur  des  fondements  indestructibles. 

Le  moment  n'est  pas  éloigné  on  une  éducation  vraiment  nationale  remplacera 
ces  systèmes    dispendieux    que   le    souffle    de   la  raison    a   dissipés  [i).   Aprèc 

W  Les  représentants    renvoyés  devant  maire)  étaient  au  nombre  de  vingt  et  un 

le  tribunal  révolutionnaire  par  le  décret  (\  compris  Valazé,  mù  s'était  poignardé  . 
du  3  octobre  1793  étaient  au  nombre  <le  (2)  Grégoire  veut  parler,  non  pas,  connue 

quarante el  on;  les  représentants coodam*  on    pourrait  le   croire,   des    institution! 

nés  •'    mort   le  3o  octobre   (9  brumaire  scolaires  de  l'ancien  régime ,  mais  de  celles 

tn  11    etei tés  le  lendemain  3 1  (to  bru-  qu'avaient  successivement  cr soutent 
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H-  déclaré  les  droits  de*  citoyens,  après  iyoît  org  dmedela  raison 

an  gouvernement  républicain,  ron  des  institutions  sociales  qui  en  prou- 

veront l'excellence,  <'t  qui  loferont  aimer.  Vous  établirel  -  qui,  lianl 

idées  philosophiques  aux  objets  visibles,  parieront  ï  l'Ame  partoo 
le  Français  déploiera  son  caractère  aimable;  alors  las  charmes  do  plaisir,  le  p 
lige  dftfl  souvenirs,  les  émotions  profondes,  la  foivp  d»-  riialutude . 
liens  de  l'amitié  entre  tons  les  membres  de  la  grande  famille ,  el  identifieront  le 
peuple  avec  la  constitution  et  les  lob  qui  feront  son  bonheur. 

le  l h  juill-'i  Bera  une  époque  i  jamais  mémorable  :  c'est  le  joui 

,;uii  l'expression  d'un  écrivain  .  le  peuple  i  recouvré  n  dignité .  en  i  •  t  la 

charte  de  ses  droits  sous  les  décombres  de  la  Bastille  :  là  il  i  quil  le  ientim<  ni  de 

el  apprit  ■  renverser  le  trône. 

Vainement  d<-s  hommes,  qui  Boni  entaches  de  l'ineffaçable  aristocral  •    on  qui, 

après  avoir  calculé  la  change  des  événements,  se  Boni  faits  patriotes,  voudraient 

déprécier  les  généreux  citoyens  qui,  «I»--  |,.  commencement  de  la  Révolution, 

incèrenl  snr  la  brèche,  '•!  livrèrent  l'asaaul  an  despotisme.  Les  pan 
suiii  en©  patriotes  de  g  il  i  ces  traits  qu'on  <l«<ii  reconn 

lion  nationale.  Elle  veul  la  liberté  tout  entier  dirais  liberté  épo 

les  mœurs  el  dirigée  par  les  l"i^'.  qu'autour  d'elle  s,>  rallient  -.m-  r.-— .■  i.»n-  |.- 

i  républicains,  c'est  t-dire  !<»u-  les  vrais  Français  :  qu'ils  s'encou 
l'espoir  certain  de  voir  bientôt  l'édifice  Bociai  consolidé,  et  la  paix  ramener  parmi 
mm-  l'abondance  et  le  bonheur.  S'il  était  encore,  dit-on.  •  |  ■  i  •  - 1  <  1 1 1  • 
\il>  pour  désirer  un  maître:  ma  la  nation  a  juré  de  n'en  avoir  jamais 

haine  de  la  royauté  est  pour  nous  un  dogme  |>"liti<|Uf.  L'énergie  républicaine  n 

amortie,  et,  tandis  i|ut>  nos  années  triomphantes  vont  foudroyer  cette  t* 
impure  que  I  Angleterre  s  vomie  sur  n<>»  cotes .  la  '  onventioo  nati 

alomnies  qu'elle  méprise,  les  machinations  qu'elle  surveille,  les 
contre-révolutionnaires  qu'elle  punira,  appuyée  sur  I 

mention  nationale  marche  à  Bon  but,  el   ion  but  Bera  toujours  le  :  du 

peuple  qu'elle  représente. 

\  oiei  le  projet  de  décret  : 

ventiou  nationale,  voulanl  célébrer les époques  nu  morablesde  la  lil* 
discontinuer  -■•>  travaux  qui  doivent  en  assurer  le  dis  au  peuple  t: 

'i  aire  du  1 4  juillet,  à  dix  h< 

m  iii.iui .  du  [MHiple  -••  rendront  en  costume  dans  l< 
I   Institut   national  île  musiqu  ymphon  d'un 

chant  républicain    i»t   «!•    suite  II   «  onvi  nt 

ml  adopté 

igarmia 

m  W  m, 

i  ,  i 
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QUATRE   CENT   CINQUANTE-DEUXIEME  SÉANCE. 

Du  •.•()  messidor  an  tu.  [îAjuiliel  1795. 1 

\  l'ouverture  de  la  séance,  le  président  fait  Lecture  d'une  lettre  du 
citoyen  Saint-Ange,  qui  demande  à  être  nommé  professeur  de  belles- 
lettres  dans  une  des  <Volcs  centrales  de  Paris.  Le  Comité  renvoie  celle 
demande  au  jury  centrai  d'instruction  publique. 

Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  (\<i*  travaux  publics, 
autorise  ladite  Commission  à  faire  retirer  les  caisses  de  livres  et  des- 

r 

sins  destinés  a  l'Ecole  centrale  des  travaux  publics  et  cotés  A,  B',  \Y\ 
C,  N,  K,  Q,  S,  E  (1).  Le  Comité  enjoint  aux  gardiens  des  dépôts  où 
lesdites  laisses  auraient  été  déposées  de  les  remettre  sur  la  demande 
de  la  Commission  des  travaux  publics  et  sur  le  vu  de  la  présente  auto- 
risation. Le  Comité  arrête  de  plus  que  la  Commission  des  travaux  pu- 
blies sera  tenue,  après  le  transport  des  caisses  à  leur  destination,  d'en 
faire  l'ouverture  en  présence  d'un  commissaire  de  la  Bibliothèque  na- 
tionale, el  d'envoyer  au  Comité  l'inventaire  de  leur  contenu,  afin  de 
prendre  telle  détermination  ultérieure  qui  serait  jugée  convenable. 

Après  avoir  entendu  le  citoyen  Ilouesse,  bibliothécaire  de  Franciade,  et  le  ci- 
toyen Peyre,  architecte  entrepreneur  des  travaux  faits  pour  la  bibliothèque  de  cet  le 
commune,  le  Comité  arrête  ce  qni  suit  : 

Article  premier.  L'arrêté  pris  le  10  du  présent,  portant  que  la  bibliothèque 
de  Franciade  sera  transférée  à  Paris,  est  rapporté. 

A i'.t.  '2.  La  Commission  d'instruction  publique  est  autorisée  à  payer,  sur  les 
fonds  mis  à  sa  disposition,  les  travaux  faits  jusqu'à  ce  jour  à  la  bibliothèque  de 
Franciade,  après  les  avoir  l'ait  préalablement  vérifier. 

\iii.  3.  La  Commission  executive  d'instruction  publique  est  chargée  d'examiner 
si  la  conservation  des  livres  déposés  à  cette  bibliothèque  exige  que  Les  travaux 
commencés  soient  terminés. 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écril  au  Comité  de  salut  public  pour  l'in- 
viter à  mettre  en  réquisition  le  citoyen  Lagny,  relieur  des  livres  de  la 
bibliothèque  «lu  Comité  d'instruction  publique. 

Sur  la  demande  du  citoyen  Grouzet,  directeur  de  l'Ecole  de  Liancourl .  le  Comité 

Le  rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics  est  joint  à  la  minute  du  procè 
verbal;  noua   I»1  duinn.ii>  un\   annexes,  \  (p.  &16). 
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autorise  la  Commission  executive  d'instruction  publique  à  fournir 
ment,  pour  apprendre  à  lire  aui  plus  jeunes  des  élèves,  nue  quantité  suffisa 
petits  livres,  tels  que  le  Bonhomme  Richard  s  et  de  plus,  pour  les  mathématiciens, 
one  trentaine  d'exemplaires  do  premier  volume  de  I '>••/' m 1 1 ,  vingt  do  second,  <li\ 
«In  troisième,  el  les  instrumenta  relatifs  i  cette  science,  ainsi  qu'au  ilrs-in.  qui 
seronl  d'une  indispensable  a 

Le  Comité  renvoie  au  Comité  des  finances,  section  des  domaines, 
une  pétition  «lu  (ions. -il  général  de  la  commune  de  Fresno] ,  qui  invite 
le  Comité  â  prononcer  sur  la  question  de  Bavoir  si  la  commune  peut 
placer  son  instituteur  dans  tout  autre  logement  que  le  presbytère, 
lorsque  le  presbytère  peut  être  loué  d'une  manière  avantagi  use  pour  la 
République.  Le  citoyen  Wandelaincourl  est  chargé  de  se  con 
>niit';  des  domaines  sur  la  demande  de  la  commune  de  Fresm 

Le  Comité  charge  le  citoyen  \  ill**i-  *!•*  se  concerter  avec  I  •  •  < .  <  »  1 1 1  i  t .  - 
finances,  section  de  la  trésorerie,  relativement  à  une  pétition  d< 
principaux  <'i  professeurs  des  ci-devanl  collèges  de  Paris,  qui  deman- 
dent que  les  professeurs  émérites  e(  ceux  qui  ont  professé  plus  de 
quinze  ;m^  jouissent  <l<i  l'émérital  entier,  comme  par  le  passé,  el  les 
autres  de  pensions  de  douze  cents  el  mille  livres^. 

La  première  section  est  chargée  de  faire  à  la  premi  un 

rapport  sur  la  question  desavoir  s'il  ne  conviendrai!  pas  de  susp 

\r    |t;i\»'|||r|||   des    1 1 1  >l  1 1  II  I. 'Il  T->   <|i's    écoles    1 1  II  M  l.l  I  n '•.. 

I  m  membre  donne  lecture  d'une  lettre  des  professeurs  idminis 
leurs  du  Mus.  uni  national  d'histoire  naturelle,  dans  laquelle  il-  pr  >po 

il  .m  Comité  le  proie!  d'établissement  d'une  correspondance  généi 
entre  tous  les  savants  el  artistes  de  tous  les  pays.  Le  Comité,  en  applau 

■  mi  ;iu\  vues  des  professeurs  <!<•  cet  établissement,  en  ajourai 
discussion  jusqu'au  moment  de  l'organisation  de  l'Institut  n  tûonal  j 
dan    le  plan  de  constitution. 

I  •  (  omité  arrête  <|u  ,i  sa  premi»  ince  il  entendra  le  rapport  du 

iyon  Villar  sur  les  récompenses  à  aci  >rder  aui  savants,  artis 
de  lettre 

\|t.'-  avoir  pi  îs  connn  l'un  s\ 

f«e  à  sas  souscripteur*    par  lequel  il  ann  ulums- 

— 

1    "  ■ 
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Bemenl  prodigieux  do  |>ri\  <le  la  main-d'œuvre  et  du  papier,  il  se  trouve  dans  la 
nécessité  de  demander  eo  Bopplémenl  le  tiers  «lu  prix  de  la  souscription,  le  Comité, 
en  conséquence  <le  son  arrêté  du  3o  brumaire  dernier,  par  lequel  il  a  sonscril 
pour  deux  mille  exemplairesde  la  F$uiUe  villageoise,  autorise  la  Commission  execu- 
tive d'instruction  publique  h  payer  à  l'entrepreneur  de  ce  journal  le  supplément 
demandé.  Le  Comité  charge  en  outre  la  même  Commission  d'écrire  une  circulaire 
aux  communes  a  qui  celte  Feuille  esl  adressée,  pour  B'assurer  qu'on  en  fail  exacte- 
ment lecture. 

îprès  avoir  entendu  la  Lecture  dune  lettre  du  directeur  de  l'Ecole 
nationale  de  Popincourt,  relative  à  ceux  des  élèves  de  celte  école  qui  ne 
►sont  pas  incorporés  dans  l'Ecole  de  Liancourt,  le  Comité  arrête  que  la 
Commission  executive  d'instruction  publique  prendra  les  mesures  les 
plus  promptes  pour  placer  ceux  de  ses  élèves  qui  doivent  entrer  en  mé- 
tier, et  renvoyer  chez  leurs  parents  ceux  qui  doivent  y  retourner. 

Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  executive  d'instruction 
publique,  approuve  l'exécution  du  dessin  présent*''  par  le  citoyen  Gibe- 
lin pour  la  fresque  de  l'Ecole  de  saut»'  de  Paris,  dont  le  Comité  a  arrêté 
le  rétablissement. 

Le  Comité  arrêtequ'i]  nommera  à  la  place  de  professeur  de  mathé- 
matiques à  l'Ecole  de  Liancourt  sur  la  présentation  qui  lui  sera  faite 
par  le  directeur  de  cette  Ecole. 

La  Commission  executive  d'instruction  publique  remet  :  1"  un  rap- 
port sur  les  dépenses  relatives  à  la  confection  du  globe  terrestre  de  Ber- 
gevin,  géographe;  9°  un  rapport  sur  un  globe  de  19  pouces  de  dia- 
mètre commandé  au  citoyen  Bergevin  par  l'ancien  gouvernement, 
sous  le  ministère  de  Vergennes,  et  vendu  comme  appartenant  au  citoyen 
Montmorin  (remis  à  la  deuxième  section). 

\près  avoir  entendu  la  lecture  d'une  lettre  du  cito\en  Durieu,  auteur 
d'une  Méthode  élémentaire  de  musique  vocale,  le  Comité  arrête  que 
son  président  écrira  à  ce  citoyen  une  lettre  pour  le  louer  de  son  zèle 
et  l'inviter  à  continuer  ses  utiles  travaux (l). 

La  séance  de  la  Convention  du  96  messidor  commença  par  la  célébration  de 
l'anniversaire  du  1 4  juillet  (  voir  ci-après  aux  annexes,  1)  ,  p.  4  30);  puis  l'assemblée  reprit 
la  discussion  du  projel  de  constitution.  Daunou  présenta,  au  nom  de  la  Commission  des 
Onze,  une  nouvelle  rédaction  de  l'article  8  du  titre  II;  et  à  ce  sujet  il  dit  :  "11  j 
dans  les  vnes  de  la  Commission,  une  corrélation  intime  entre  les  deux  conditions 
qu'exprime  l'article  que  vous  discutez.  D'un  coté,  le  citoyen  pauvre  est  appelé  aux  él<;- 

(.••  procès-verbal  De  porto  pas  <!<■  signature,  ni  à  la  minute  ni  bu  registre. 
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BOitt  de rinitruction  familière  au   riche;  --l  de  l'autre,  le  ri< 

•■■  des    honorables    travaux  du   pauvre [/article   ■    pooi  objet,  n « ■  1 1  p 

dont''  de  propager  lee  désastreuses  chimères  de  la  démagogie  -ur-  1  **-;;-*!  î  t  -  -  p 

tous  égards  ;il>»<»lu.'.  de  tous  les  humains:  mais  de  préparer,  d1 

inoffensifs ,  un  ordre  de  choses  où  il  \  'il  •  - 1 1 1 1  •  -  les  citoyens  de  moins 

idopter  l'article  < j •  ■  î  nous  occupe,  n'est  ce  pas  rai  !  do 

enfin  des  écoles  primaires,  d'en  consommer  l'organisation,  d< 
qui  B*oppoeent  à  leur  établissement  7  Quand  on  ne  pourra  plus 
nécessité  de  l'instruction,  quand  toute    indiflV'i   • 

titution  elle  même,  il  Faudra  bien  que  l'on  exécute  enfin  •■••  qui  n'a  pr< 
projeté  jusqu'à  ce  jour.   On  avait  imaginé  jusqu  ici  qu*2   j  aurait  ira 

mi  par  commune,  ou  par  canton,  ou  |» 'une  population  de  mille  habitante.  I 

lités  se  nonl  refusées  .<  rotle  uniformité  rig euse,  et  la  l"i  est  d< 

tint).  La  Commission  des  <>nz»-  rous  propose  des  mesures  plus  flexibles;  elle  rous  i 

— ••!•  ;ui\  .•i(liuinis|i-,iii(iii- (l«'|i;irtementales  le  soin  de  présenter  les 
fi'im1  position  «'i  à  l'arrondissement   de  ces  écoles, 

stituteui ~.  dos  connaissances  difficiles  A  réunir;  <m  avait  multiplié  les  objets  d< 

ii.-ni  donl  '>n  voulait  les  charger;  en  conséquence  il   ne  s'est  point  trou  titu- 

I  b   <  ommission  vous  propose  de  réduire  ces  enseignements  qui  cl 
simples,  .i  lire,  .i  écrire  et   à    chiffrer,  en  j    ajoutant  des  éléments  de  moi 
voiu  dopté  un  livre  dasaique  sur  cette  matière.  On  avait  rharg»'  !•    I 

m. il  de  tous  lea  fraii  des  premières  écoles,  et  cette  dépense,  qui  sembiail  énorme,  • 
un  obstacle  .i  leur  établissement,  et  pouvait  en  devenir  un  i  leur  maintien;  la  Cornu 
vous  propose  une  juste  et  facile  répartition  de  cette  dépense  entr< 

•n mes  et  lea  citoyens  aisés  dont  lea  enfanta  recevront  cette  instruction     

I  ommission  roua  invite  i  conserver  l'article  s.  et,  afin  de  -i 
per  de  plus  ,-n  plus  les  craintes  qu'il  parait  avoir  inspirées  i  quelques-uns  de 

II»-  vous  propose,  non  pas  peut  être  sans  quelque  regret,  d 
Lion  i  l'an  douxième  de  la  République.  J-'  suis  également 
addition  tendante  à  comprendre,  d'une  manière  explicite,  lea  travaui  : 

tu  nombre  des  professions  paniques. n    tprès  le  discours  ■  !•    D 

lui  adopté  .'n  la  forme  proposée  par  la  Commission  .  comme  suit 

gens  ne  peuvent   être  inscrits   sur  le    registre  civique,  i*il 
i|u  il»   »,i\i'nt   1 1  r.  ■   .i   rrrii'i',    ••!    exercer   une   profession    mèeaiiiqui  I 


'Il      .i       Ml  ,       par      li'»       l'i'll»iM;Mli'll|.'ill» 

l'Introdw  lion    du    tome    I  \ 
nbieu  une  paivilli 

!•     I.i   vril.'. 

I  de    li    ' 

riait   m   dans  le    titre    \  du 
itution  .  ni    H  irtî 

luli  I..    i|i.|,.n».' 

•!•  pu 

l>li.| 

une 


l'établissement   d'une  réti  ibut 

il  l.iit   entrevoir,    en    même   terni    . 

ii-lli'   nlnluitnui    n- 

i|ue  li  i  prîmittvi 

il  |..i»  (jnc  l'Ii. 

...       : 

mule  éU  ■ 
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manuelles  de  ^agriculture  sont  comprises  dans  les  professions  mécaniques.  Gel  article 
d'exécution  qu'à  compter  de  l'an  douzième  de  la  République.» 
Le  reste  des  articles  du  litre  II  et  une  partie  de  ceui  «lu  titre  III  furent  ensuite  dis- 
cutés et  adoptés. 

PIÈCES  ANNEXKv 


RAPPORT  DE  LA  commission  DR8  TRAVAUX  PUBLICS 
AU  COMITÉ  D'INSTRUCTION    PUBLIQUE. 

La  Commission  a  été  informée  qu'il  élail  arrivé  «le  Hollande  plusieurs  caisses 
contenant  dos  livres  relatifs  aux  sciences  et  aux  arts,  ainsi  que  dos  dessins,  desti- 
nés pour  l'Ecole  centrale  des  travaux  publics.  Ces  caisses  sont  au  nombre  de  neuf 
eteotées  L  B'.  M".  C.  N.  K.  0.  S.  E. 

La  Commission  prie  le  Comité  d'instruction  publique  de  vouloir  bien  donner 
une  autorisation  pour  faire  enlever  ces  mêmes  caisses  du  dépôt  où  elles  ont  été 
remises  à  leur  arrivée,  el  pour  les  faire  transporter  à  l'Ecole  centrale. 
Ce  •'••'  messidor  l'an  3*  républicain. 

Le  Cami  s. 

B 
LETTRE   DE    CB0UZET  AU  COMITE  D'INSTRUCTION   PUBLIQUE  W. 

Le  :>(>  messidor  an  3"  de  la  République 
un"  cl  indivisible. 

\u\   citoyens   membres   du    Comité    d'instruction    publique, 
l.o  citoyen  Crouzet,  directeur  de  l'Ecole  de Liancourt. 

Citoyens  représentants, 

Le  iransporl  des  élèves  qui  doivent  être  réunis  h  Liancourt  s'effectuera  octidi 
prochain.  Tout  est  disposé  en  conséquence.  Il  ne  nous  manque  qu'une  chose 
essentielle  :  ce  sont  des  li\r<'s  pour  les  enfants,  el  quelques  instruments  néces- 
saires pour  ledessin  et  les  mathématiques.  Ces  objets  son!  indispensables,  puisqu'il 
est  décrété  que  ces  deux  parties  de  l'instruction  seront  enseignées  dans  cette  (Vole. 
Je  \inis  prie  en  conséquence  d'autoriser  la  Commission  d'instruction  publique  de 
fournir  a  l'établissement  une  quantité  suffisante  de  petits  livres  tels  que  le  Bon- 
homme Richard,  on  tout  autre,  pour  apprendre  à  lire  aux  plus  jeunes  des  élèves 
el  de  plus  pour  les  mathématiciens  une  trentaine  de  premiers  volumes  d<>  Ile/oui. 
vingt  exemplaires  du  second,  dix  du  troisième,  et  au  moins  les  instruments  relatifs 
à  cette  science  ainsi  qu'au  de>sin,  qui  seront  d'une  indispensable  nécessité. 

Salut  et  fraternité.  Crouzet. 

-inii  mécaniques  .  par  les  mois  plus  précis  :  (1)  Archives  nationales,  I)  ixx\  m, carton  I. 

•  ii  exerceruneprofeanonmécaniquej).        dossier  16. 
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On  lit  ta  ««-»i  ii  supérieur  de  la  pièce,  indications:  -  ire 

terminée.  Voyes  l'arrêté  «lu   »6  mesaidoi    3"  année,  n         Kt  en  ou  -' 

autorisée». 

C 
On  lit  dam  lea  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  <ln  so  messidor  an  in. 

Les  principaux  el  professeurs  des  ci-devanl  collège»  de  Paris  demandent  qui 
professeurs  éméri tes,  les  professeurs,   les  ..  de  l'Univen 

jouissenl  des  traitements  qui  lenr  avaient  été  accordés. 

Renvoi  soi  Comités  d'instruction  publique  el  des  finances (1). 

tte  pétition  ;i  été  imprimée  ■•  l'impri rie  Le  Normanl .  rue 

il  s'en  trouve  un  exemplaire  aux  Archives  national         I     pièce  ne  porte  u 
du.  m  donnons  des  extraite  ci-eprèi 

i  ion    dis  Piim  ipai  i  n  pboi  i-dii  un   i  lus 

v  i  \  .  iinw  \n<i\   \  m<>\  \i  i  .  im:i>i  mi  i    m    SO  ■B88ID01    3     MI  IXTBATfl 

Représentants  do  peuple, 

Il  n'est  plus  ce  temps  horrible  de  démence  et  de  fureur,  on  lei  réclamations  les 
plus  justes  étaient  souvent  des  titres  de  proscription.  (]<>  colosse  t'UVavanl  il 
plus  inconcevable  tyrannie  n'est  pas  simplement  abattu,  mais  raison 

la  justice  el  les  lois  ont  repris  leur  empire. 
Cette  idée  -i  consolante  et  -i  douce  amène  devanl  vous  les  principaux  el  j» 
devanl  collèges  de  Paris.  La  Convention  nationale,  eu  pron 
suppression,  n'a  point  statué  sur  leur  sort  Cependant,  il  faut  vous  le  dire,  l'I 

eux  charge1  d'une  dette  rigoureusemenl   exigible,  el  d'autant  plus 
qu'elle  n'esl  pas  seulement  li  récompense  d'un  travail  utile,  mais  nne 
lime    une  véritable  propriété. 

pétition  explique  l'origine  de  cette  propriété  i  elle  remonte  à  la  création 
•  l'I  imerMti*  de  Paris,  au  milieu  du   douxièm  qu'en   t 

eeaagen  royaux  i  III ,  on  no  connut  il 

i   de  l'Ui  P 

1  ai,  il  f 

i|i|iai  t.  n  0  I 

•  i. ut   ,i   |.i  1 1  ••  1 1 1 1 1  •    iiunpi 
i 

lui    |»i 
du  ImiiI  ;;''ii' 

. 

I      I    \ 
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les  principaux  et  professeurs,  tanl  actuels  qu'entérites,  soûl  de  véritables  créanciers  de 
l'ÉUt.] 

Il  est  vrai  qu'à  l'époque  de  la  suppression  des  collèges,  les  professeurs  alors  m 
exercice  n'avaienl  point  atteint,  pour  la  plupart,  le  terme  de  vingt  années  d'ensei- 
gnement prescrit  par  les  règlements  pour  avoir  un  droil  acquis  au  traitement  < l<*s 
émérites.  Mais  d'abord  plusieurs  d'entre  eux  y  louchaient;  il  en  esl  auxquels  il 
manquai!  D0U  de  mois  pour  arriver  à  la  fin  (le  leur  pénible  carrière.  En  second 
lieu,  pour  ce  qui  les  regarde,  n'est— il  pas  évident  qu'ils  onl  ions  satisfail  à  leur 
engagement,  puisqu'ils  n'aspiraienl  qu'à  le  remplir? Disons-le  hardiment,  il  serait 
indigne  «le  la  loyauté  française  de  leur  imputer  une  cessation  de  services  nécessitée 
par  nos  décrets  et  de  priver  ainsi  d'honnêtes  citoyens  du  fruii  légitime  de  douze, 
de  quinze,  de  dix-huil  ans.  et  plus,  d'un  travail  assidu  dont  ils  ne  s'étaient  chargés 
que  but  la  Foi  publique  et  sous  la  garantie  de  L'État. .  . 

\insi  nous  avons  noire  cause  ii  pari  ,  et  Ton  ne  peu!  nous  assimiler,  nous  ne 
disons  pa^  aux  membres  des  communautés  religieuses,  niais  même  aux  professeurs 
des  autres  départements.  Car  nous  ne  prétendons  point  ici  d'indemnité  pour  les 
biens  appartenant  précédemment  soit  à  l'Université,  soit  à  la  Faculté  des  arts,  soit 
aux  collèges  ou  nous  enseignions.  Nous  réclamons  le  fruit  de  nos  sacrifices  per- 
sonnels, l'usage  d'une  juste  propriété. 

En  conséquence  nous  demandons  : 

i  Que  les  professeurs  émérites  des  ci-devant  collèges  de  Paris,  et  ceux  qui 
ont  professé'  plus  de  quinze  ans,  jouissent  de  l'éméritat  entier; 

•2°  Que  par  rapport  aux  professeurs  qui  n'ont  pas  quinze  ans  révolus  d'exer- 
cice, et  à  ceux  qui  en  onl  moins  de  dix,  il  soit  accordé  douze  cents  livres  aux  pre- 
miers, et  aux  seconds  mille  livres  de  rente  viagère,  ou  qu'ils  soient  employés  en 
conservant  leurs  titre  et  droit  à  ladite  rente; 

3°  Que  ceux  des  agrégés  qui  n'ont  pas  été  employés  continuent  de  jouir  annuel- 
lement de  deux  cents  livres  qui  leur  étaient  attribuées  par  la  loi; 

'\°  Enfin,  que  tous  les  gagistes  de  l'Université,  la  plupart  pères  de  famille,  et 
l'avant  servie  longtemps,  soient  indemnisés  delà  perle  de  leur  état. 

Nous  devons,  en  finissant,  faire  une  remarque  d'un  autre  genre.  Afin  que  nous 
ne  soyons  pas  soupçonnes  de  désirer  une  retraite  oiseuse  (sic),  ceux  d'entre  nous 
dont  les  forces  et  les  années  sont  encore  celles  du  travail,  offrent,  avec  autant  de 
sincérité  que  de  zèle,  leurs  services  à  la  République.  Si  nous  n'avons  point  été  em- 
ployés dans  la  formation  des  nouvelles  écoles,  c'est  une  singularité  dont  nous  avons 
le  droit  d'être  surpris;  mais  ce  n'est  pas  à  nous  qu'on  peut  en  faire  un  reproche. 
Kl  nous  aussi  nous  avions  présenté  quelques  vues  sur  l'éducation  publique,  donl 
l'administration  départementale  a  paru  satisfaite O.  Mais  il  n'est  plus  question  de 

(,)  Il  .s'u/jit  sans  doute  du  Plan  d'études  entre  !«•  programme  contenu  dans  ce  l'Ion 

proviêoim,   par   Cbouzst   et    Mahbhault,  à? étude» }  et  celui   qu'expose  le  rédacteur 

imprimé  en  août  (!)  170-»  par  ordre   du  de  la  pétition  dans  une  note  qu'on  trou- 

départemenl  de  Paris  (voir  t.  II,  p.  rin6).  vers  plus  loin  (]».  A  19).  On  peut  en  con- 

II  j   1  en   "If''!   de  très  grands  rapports  dure  que  ce  rédacteur  est  Ifahérault  (ce 
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m  |)!;iii  d'études  ,  dans  lequel,  en  conférant  le  fond  mentent,  en 

■joutant  de  nouveaux  moyem  d'instnietion,  nous  élaguions  .-.  -  :  iniieju^ 

que  notre  régénération  politique  devait  natureHetnent  abolir.  Tool  ce  que  n 
pontons  aujourd'hui ,  c'est  de  faire  hommage  à  la  patrie  de  t<>ui  .  »-  » j 1 1.-  non 
acquia  d'expérience  et  de  lumières  dana  nne  profeaaion  lefle  que  la  nôtre,  on  lea 
leolg  talenta  ne  suffisent  pas.  Lea  lois  protectrice»  de  la  libertë  ne  saurai  i  I 
de  |)lu^  sélés  défenseurs. 

\(»i<i  U  note  dont  il  vient  d'être  parie*  et  qui  se  rapporte  •<  un  vplan  d'études  n  dont  le 
leur  de  la  pétition  avail  été  l'un  <!'■•>  anten 

'  Pour  «mi  donner  nne  juste  idée,  j<-  commence  |>.u  établir,  <»n  rappeler  un  prin 
ope  :  c'esl  que  la  connaissance  d'une  langue  1  et  surtout  de  ceBes  qu'on  i  ••  p 
l»lii>.  ne  se  borne  |>."i-.  à  beaucoup  près,  s  ce  <|ni  fait  proprement  la  grammaire. 
On  n'entend  point  Cicéron  <»n  Virgile,  quand  on  ne  sait  que  dea  mots.  I 
naître,  c'est  posséder  toutes  lea  hnesses  de  l'art  oratoire  et  de  la  poésie.  .     N>' 
comment  un  maître  nniqoe,  chargé  d'enseigner  lea  langues  anciennea  s  dea  ♦  •  n  f. •  1 1 1  - 
dont  l'âge  et  l'avancement  ne  sauraient  être  les  menu  nne  beurede  leçon 

par  jour,  pourra-t-il  atteindre  ce  but  '  ?  j'avoue  pour  moi  que  je  ne  le  0004 
En  coo séquence,  je  me  contenterais  de  réduire  à  trois  ans  !»•  temps  de  cette  étude, 
al  la  nnnibrv  drs  profcssenra  s  quatre  :  nn  pour  la  grainmaire  latine,  on  pour  la 
partie  que  j'appeBerai  dea  belles-lettres,  nn  troisième  pour  Texpucation des  oj  iteurs 
••(  des  poètes.  Le  quatrième  enseignerait  la  langue  grecque.  Le  cours  de  celui-ci 
durerait  deui  ans.  Il  conduirait  <•  ta  élèves  des  premiera  éléments  jusqu'à  Pinn 

ce  'I»-  Démosthène  el  d'Homère.    \  ces  quatre  professeurs  j'en  ajouterai 
antres,  nn  professeur  d'histoire  '-i  de  géographie  qui  partagerait  ses  l< 
nativement  entre  lea  commençants  et  ceux  dont  l'éducation  serait  |»ln>  avancée,  nn 
<!»•  grammaire,  nn  de  littérature  française,  nn  d'entendement  humain,  nn  de  j»Iin 

r,  u  n  de  mathématiques.  1>>  ne  parle  point  de  morale,  car  la  morale  est  partout 
I  n  maître  honnête  homme  ••!  I><m  citoyen  aura  perpétuellement  l'occasion  de  l'in- 
fuser «luis  l'Âme  de  ses  élèves,  d'autant  mieux  que,  n'étant  point  mr  leurs  gardes, 
ins  l'en  douter. 
leçons  seraient  de  i- i n« j  quarts  d'heure  on  d'une  heure  et  demie,  <'t  <l<»noees 
loutea  le  matin.  L'aprèa  midi  resterail  tout  entière,  s<»ii  |xmi  l«-s  inritre  .1  |»n>iii 
pat  mu  travail  analogue  '     "il  pour  lea  exercices  du  1  orps.  J«-  vumli  n-  que  ehaque 

\!t  en  iiit-iii''  i<'ni|»^  <l.-u\  profesnenrs.  Pour  cela,  voici  l'ordn  d'eus 
ment  quoe  pourrail  adoptei    (liiuj  <l.   <-,    |Hntl^s<>umcass< 

II-'     ("lit  i/.-l  .    i|ll  .iIim.i  I.. u.   lit    il-  dll  .     tili 

puis   ;;.i  111111.1I     •     loiirtioni  de  directeur 

l'In-tiliit    ,  1 .         I    un.         Il 

«Itii.r  aSM  Immit.    .  >..ir   t 
Il  1  1 

I 
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une  heure  déterminée  (neuf heures  du  malin,  par  exemple).  Les  autres  viendraient 
ensuite,  mais  toujours  Bans  excéder  à  la  fois  le  nombre  de  cinq,  pour  ne  pas 
étendre  au  delà  de  cinq  ans  le  cours  d'éducation;  et  l'on  ferait  aller  concurrem- 
ment les  leçons  dont  les  objets  auraient  plus  de  rapport. 

i°  Grammaire  latine.  U"  Littérature  française. 

Grammaire  française.  Entendement  humain. 

IL  lies-lettres  et  prosodie  latines.  5°  Physique. 

Principes  île  grec.  Mathématiques. 

Rhétorique  et  poésie  latines. 
Etude  plus  approfondie  du  tfrec. 

\  l*egard  de  l'histoire  et  de  la  géographie,  qui  pourraient  très  bien  être  professées 

par  un  seul  maître,  elles  commenceraient  une  troisième  ligne  d'enseignement,  de 
manière  que  chaque  élève  pût  suivre  cette  étude,  la  moins  pénible  comme  la  plus 
agréable  de  toutes,  sans  trop  fatiguer  son  esprit,  et  par  conséquent  sans  nuire  aux 
autres.  Je  proposerais  d'ajouter  l'histoire  naturelle,  et  quelques  langues  vivantes, 
si  je  ne  craignais  pas  que  cette  multiplicité  de  matières,  en  faisant  confusion  dans 
l,i  tête  «les  enfants,  ne  les  dégoûtât  de  toute  instruction.  C'est  une  réflexion  que  je 
hasarde  sans  beaucoup  y  tenir.  Mais  on  a  remarqué  que  les  enfants  de  riches,  aux- 
quels on  prodiguait  tous  les  maîtres,  étaient  généralement  les  moins  instruits. 
(Note  du  rédacteur.) 

D 

Voici  les  détails  que  donnent  le  procès-verbal  de  la  Convention  et  le  Moniteur  sur  la 
célébration  de  l'anniversaire  du  là  juillet  dans  la  salle  de  la  Convention  : 

Séance  du  26  messidor  an  ni. 

Conformément  au  décret  adopté  hier,  les  représentants  du  peuple  se  sont  rendus 
en  costume  au  lieu  de  leurs  séances. 

\  l'ouverture  de  la  séance,  le  représentant  du  peuple  Dusaulx  rappelle  la  vic- 
toire du  1  'i  juillet  1789.  avec  l'intérêt  que  donnent  à  son  récit  la  qualité  de  témoin 
oculaire.  ><>n  à<[e .  «■(  les  persécutions  qu'il  a  essuyées.  11  indique  le  citoyen 
L<isalle{i\  placé  dans  une  tribune,  nommé  commandant  général  de  la  garde  natio- 
nale lors  de  cette  fameuse  journée ,  et  il  demande  qu'il  soit  admis  dans  l'intérieur 
de  la  salle  parmi  les  représentants  du  peuple. 

Cette  proposition  est  décrétée,  et  le  citoyen  est  accueilli  au  milieu  des  applau- 
dissements^. 

Dans  la   nuit  du   i3  au   1  fi   juillet  le   marquis  de    La    Salle  <jui    exerça    le 

1789,  I'-  Comité  permanent   de   l'Hôtel-  commandement  effectif  jusqu'au  moment 

de-Ville  avait    nommé   le   duc  d'Aumont  où  La  Fayette   lut    nommé  commandant 

commandant  en    |>r<'iniiT    de    la    milice  général. 

parisienne,  et  le  marquis  de  La  Salle  com-  W  Procès-verbal    de    la    Convention! 

mandant    an   second.    Le  duc    d'Aumont  t.  LXV,  |>.   126.  -    La  Buite  du  <<>in|>t<'- 

n'ayant  pas  accepté  sa  nomination,  ce  fut  rendu  est  empruntée  an  Moniteur. 
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L'Institut  national  de  musique  se  place  dam  la  salle;  il  exécute  âne  symphonie 
iite  il  chante  l'Hymne  det  Marseillais.  On  ne  j ■*- 1 1 1  m  peindre  reflet  qn'oni  p 
(Juii  <;<•-,   ions  inattendus,  e(  qu'on  avail  oublies  depuis  quelque  ienq>s.  Il>  <»nt  fait 
passer  dans  toutes  les  âmes  cette  énergie,  cet  enthousiasme  de  la  liberté  qu'ils 
inspirèrenl  aux  jours  où  ils  furenl  entendus  pour  la  première  rois.  Les    pplandis- 
lements  redoublaient  à  chaque  couplet  ;  il  en  est  nu  qui  les  s  excites  d'une  mani< 
bien  remanniable  :  pendant  plusieurs  minutes  les  battements  de  mains  1  les 

cris  de  Vive  la  République!  ne  permettaient  pas  d'entendre  I  de  la 

musique.  C'esl  ce  COUplet-CÎ  : 

1 1  emblei ,  tyrans ,  et  vous,  per6d 
L'opprobre  de  tous  les  partis  : 
Trembles ,  vos  projets  parrii  i 
\  ni\[  bientôt  <  su   '  |  recevoir  leur  prix 
Tout  ••■-l  soldat  pour  vous  combat! 
S'ils  tombent .  nos  jeunes  béi 
Ls  France    n  n  produit  de  aooveaui . 

Contre  \<»u^  tout  prêts  1  se  battre. 
\u\  .n mes,  citoyens .  etc. 

lemblée  a  entendu  debout  el  découverte  l'invocation  à  la  Liberté  qui  ter 
mine  cel  li\ mne. 

\n  milieu  ilf  l'enthousiasme  qui  enflammait  tons  les  esprits  et  i<>u-  I- 
Jean  | ).•  |',r\  demande  la  parole. 

.htm  De  llnj.  Ce  ii  »si  |)(»int  une  discussion  <|ii,,j,>  veuxélever;  mais  je  demande 
que  le  sentiment  délibère;  je  demande  que  nous  rendions  à  l'esprit  national  cette 
énergie,  celte  chaleur  qu'il  avait  au  beaux  jours  de  la  Révolution    0 

:   toute  l'assemblée  te  lève  sa  tigne  d'adhésion),  cette  énergie  qui 
ana,  i  pareil  jour,  porta  le  premier  coup  ■<  la  tyrannie,  et  qui  le  i<>  aouï  p 
luda,  parles  chants  civiques  que  nous  venons  d'entendre,  au  renverseuienl  du 
Irone.  i   Isp/a^saVsfeiiisiils.)  Je  demande  que  l'hymne  i  jamais  «  •  •  !•  •  t »r. •  •  :• 
seillais,  cel  bymne  qui  nous  fit  gagner  tant  de  batailles,  soi!  consigné  tout  enl 
dans  le  procès-verbal  d'aujourd'hui ,  et  que  le  Comité  militaire  dowx 
pour  que  oel  air  soil  joué  chaque  jour  à  la  garde  montante     On  applm, 

La  proposition  de  Jean  De  Bn  eat  adoptée  au  milieu  îles  Iu-.iv>»>  et  «le*,  ni-  <le 
\  i\<-  h  République  ' 
I  n  antre  de  ces  pn  mie  de  la  Révolution,  un  air  qui  noua  i  vain  tant  de 

mi    l.i  persuasion  de  l<^  obtenir,  qu  i>  |»nrLueut  «Lui 

Lui  naître  dans  tous  les  en  urs  un  fn-uu-semeut  «!••  pla  i  «ntend 

riistiiiti1  le  (.h.-iut  du  départ;  l'air  'Veillons  au  salut  de  l'empire»;  nn  •-lunar, 
\  ol taire  ,  musique  île  i 

<  '•  i  ni    un.     oinvrtun     d<     lllaniti        '  M  -nmstqmt  À 

I        |n      >•>  »iTl<n! 

il ,     .  iiim     .  i  nun  ibieotol  I  p  pi 

su  lieu  di     I        ■ 
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Peuple,  éveiile-toi,  romps  Los  fors] 
Remonte  à  ta  grandeur  première, 

Comme  un  jour  Dieu,  du  haut  des  airs, 
Rappellera  les  morts  ;'i  la  Lumière, 
Du  sein  de  la  poussière , 
VA  ranimera  l'univers  ! 
Peuple,  éveille-toi,  romps  1rs  fers  : 

La  Liberté  t'appelle; 
Peuple  fier,  tu  naquis  pour  elle. 
Peuple,  éveille-toi ,  romps  tes  lers! 

L'hiver  détruit  les  fleurs  et  la  verdure  : 
Mais  du  flambeau  du  jour  la  féconde  clarté 
Ranime  la  nature 

Kt  lui  rend  sa  beauté. 
L'affreux  esclavage 
Klétrit  M  le  courage; 
Mais  la  liberté 
Elève  O  sa  grandeur  et  nourrit  sa  fierté. 

Jean  De  Bry.  Je  demande  que  le  nom  de  l'auteur  de  l'Hymne  des  Marseillais, 
de  Rouget  de  Lisle,  soit  honorablement  inscrit  au  procès-verbal  d'aujourd'hui. 
Cel  excellent  patriote  fut  incarcéré  six  mois  sous  la  tyrannie  de  Robespierre ,  tandis 
que  le  chant  dont  il  avait  composé  les  paroles  et  la  musique  conduisait  nos  frères 
à  la  victoire. 

Charles  Delacroix.  Rouget  de  Lisle  a  fait  une  autre  ode  à  la  Liberté,  qui  ne 
démenl  pas  la  première  :  je  demande  qu'elle  soit  chantée  dans  la  prochaine  fête 
publique. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  Comité  d'instruction,  et  celle  de  Jean  De  Bry 
est  adoptée (:,). 

Le  procès-verbal  de  la  Convention  donne  en  ces  termes  le  texte  du  décret  voté  sur  la 
proposition  de  Jean  De  Bry(4>  : 

irLa  Convention  nationale,  voulant,  au  retour  de  la  première  époque  de  la 
liberté  française,  entretenir  l'énergie  des  républicains,  en  proclamant  solennelle- 
ment les  principes  sacrés  qui  ont  renversé  la  Bastille  le  \h  juillet  et  la  royauté  le 

i  o  a  oui ,  déci'ète  ce  qui  suit  : 

\hticle  premier.  L'hymne  patriotique  intitulé  Hymne  des  Marseillais,  compost' 
par  le  citoyen  Rouget  de  Lisle ,  et  le  Chœur  à  la  Liberté,  paroles  de  Voltaire,  musique 
de  Gossec,  exécutés  aujourd'hui,  anniversaire  du  i  h  juillet,  dans  la  salle  de  ses 
séances,  seront  insérés  en  entier  au  Bulletin. 


Procès-verbal  :  <r Détruit».  deux  rumine  on  pourrai)  le  croire  d'après 

Procès  verbal  :  "Relève».  le  Moniteur.  La  proposition  d'inscrire  le 

moniteur  do   3o   messidor   an   m,  nom  de  Rouget  de  Lisle  au  procès-verbal  a 

p.    i  s  •  O.  reçu  BOO  exécution  par  la  mention  du  nom 

Il  o  j  s  eu  qu'un  Beul  décret,  et  non  de  l'auteur  delà  Maneillaiie dans  le  décret 


26Mess.|  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

~.\r.j.  '1.  Les  airs  el  chante  civiques  qui  ont  cmiinljuii  «ni  >mTe>  »!»•  lu  I. 
lut imi  Beronl  exécuté*  par  les  corps  de  musique  des  garoVs  n;iti»»nai«-s  -t  d»>  iru 
de  ligne. 

vLe  Comité  militaire  est  chargé  de  les  faire  exécuter  chaque  jour  I  ! 
montante  du  Palais  national  '  .- 

\  li  mite  du  décret,  le  procès-verbal  insère  in  les  >ix  -tn.pli»"*  «!••  la  Unrsstf 

,  bous   le  titre  de  Marché  mu    Mm  tillmii,  et,  moi  le  titre   d 
les  rers  de  Voltaire,  reproduits  [dos  haut  dans  \t  compte-rendu  d     '■'        w. 

I.     Moniteur  résume  en  ces  termes  la  suite  de  la  c  lébration  de  l'anniv» 
tionnaire,  sur  laquelle  le  procès-verbal  oe  <lit  plus  rien  : 

Roux    de  la  Haute-Marne).  J'apprends  k  la  Convention  que  I  de  Liste 

tllé  combattre  les  anglais  el  les  émigrés  descendus  sur  nos  cotes.   Os  tpplammti 

L'Institut  Dational  de  musique  reprend;  on  B*attendail  qu'il  silail  exéeut 
air  qui  mérite  aussi  de  tenir  une  place  parmi  ceui  auxquels  la  Révolution  doit  des 
succès,  celui  qui  servi!  de  chant  de  ralliement  aux  vrais  patriotes  pourdétrui 
tyrannie  jacobite,  le  Réveil  du  peuplé  :  mais  ce  fui  en  vain;  Is  fête  se  termina  par 
l'air  des  Marseillais,  qu'on  devrai!  plutol  appeler  le  Ckanl  il"  tombai  el  l<   P 
charge. 

<  mlrr  (de  Paris  i.  Je  profite  du  moment  ou  nous  venons  de  célébrer  l'annivei  - 
laire  du   ih  juillel  pour  dire  un  mol  en  faveur  des  patriotes.  Le*  ôrconstan 
difficiles  où  s'esl  trouvée  la  République  onl  exigé  qu'elle  déployât  de  la  -  • 
envers  ceux  que  leurs  concitoyens  désignaient  pour  avoir  secondé  les  déeemvirs 
qui  l'avaient  asservie.  Les  sections  onl  rempli  un  devoir  indispensable  el  sacré  en 

Lan!  les  hommes  qui  avaienl  concouru  à  l'oppression  de  la  -  s  les 

passions  onl  pu  quelquefois  déterminer  les  arrestations  qui  onl  été  fait 
prétexte  d'exercer  la  vengeance  de  la  République,  on  n'a  peut-être  exa 
du  vengeur.  Les  patriotes  qui  onl  su  combattre  pour  la  liberté,  el  sur  le 
desquels  on  surail  pu  se  tromper,  Bauronl  encore  souffrir  pour  elle  :  ils  saur 
entretenir  un  bon  eapril  dans  les  prisons  où  il-  se  trouvent  le  ni  -  sûr  qw 

ions    rendues  au  calme  el  au  sang-froid  de  Is  réflexion,  seront  les  ju . nu.  i .  -  .1 
examiner   dans  leur  assemblée  de  décadi  prochain,  les  arrestations  qu'elles  onl 

tint.'-,  il  ,1  |in.\Mi|ii.T  la  |ii-lnt>  du  Oomité  de  suivi»'  jj-»i i-  r.» !»•  uim-in  iviix  »|u'»l|t'N 

onnaltronl  n'avoir  été  arrêtés  que  pour  satisfaire  aux  passions ,  aux  vei 

S'<  rendons  |>as  Is  liberté  k  ceux  »|ui  [••  n\ t-ni  nmiv  .1  I.»  -•  -.1.  ?••    1 
1  ne  retenons  pas  dans  Is  captivité  ceui  qui  onl  éié  utiles  .«  leui  qui 

peuvml  I  •ir-'  iMironv  J-'  ne  fais  .m. -nu.'  proposition,  mais  i'im 

il-  1  < I •  1 1 1 1  •  •  1 1 .  1   (d     \.  1  i  tables  buveurs  di  qui .  io< 

comme  eux, onl  conservé  leuj  i  I»mu    m. un»  pin.-      1 

h      1    dirai .  pour  la  1  onsnlation  îles  familles  qui 
plie      [lie  I    I  umité  de  tun  pU{  gém»i  nie  jusqu'à  di  us 

uiiii  de  fixer  mi''  » ••.' : I' ■  uii>  ml  laquelle  nu  prononcera  iui 

P  rbaJ  .1.  lai  t 
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l.<  président  j  Douloel  ].  Après  avoir  célébré  l'anniversaire  du  premier  jour  de 
la  liberté*,  il  faut  nous  occuper  d<>  l'ouvrage  oui  <l<>ii  la  consolider'1). 

Le  reste  de  la  Béance  <\  été  consacré  s  la  lecture  de  nouvelles  de  l'armée  des  Pyrénées 
identales,  à  l'adoption  de  deui  décrets  d«'  finances  et  à  la  discussion  du  projet  de 
constitution. 

Le  décret  portant  que  la  Maneillaiie  et  «les  airs  et  chants  civiques  (|ni  ont  contribué 
bu  succès  de  la  Révolution»  seraient  exécutés  chaque  jour  à  la  garde  montante  donna 
lieu  .1  des  manifestations  hostiles  de  la  jeunesse  dorée  el  à  d<i>  explications  de  Jean  De  llry 
dans  la  Béance  de  la  Convention  du  lendemain  -7  messidor  (voir  ci-après  pages  4a8 
el  la 9). 

L'anniversaire  du  1  '\  juillet  fut  également  célébré  au  camp  sons  Marly  :  dii  membres 
de  l'Institut  national  de  musique  et  neuf  chanteurs  s'j  transportèrent,  et  on  y  exécuta 
le  Chant  <ln  départ,  la  Bataille  de  Fleurue  (paroles  do  Lebrun,  musique  de  Catel),  et  le 
Chaut  <lcs  triomphée  de  ht  République  (paroles  de  l-a  Harpe,  musique  de  Lesueur's\ 

Moniteur  du  'm>  messidor  an   m,  p.  taio.  —  (2)  Constant  Pierre,  Le  Magaein  <U> 
musique  à  Vusage  de» fêtée  nationales,  p.  ^'.\. 
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QUATRE  CENT  CINQl   kNl  i.    i  ROI8I  fei  I    SÉANC1 
hii  i  B  messidoi  •m  m.  (  1 6  juillet  1 7  1 

Un  membre  donne,  a  l'ouverture  de  la  séance,  lecture  d'une  \<li 

du  citoyen  Barbault-Royer,  qui  demande  au  Comité  une  pi : 

l'instruction  publique;  il  joinl  i  sa  demande  troia  exemplaires  de 
ouvrages  intitulés  :  La  loisirs  de  in  Liberté;  I' 
pagm     Essai  politique  sur  les  puissances  navale*  dans  la  l  la  /«'• 

blique.  Le  Comité  renvoie  ces  divers  ouvrages  \  la  Commission  execu- 
tive d'instruction  publique,  pour  les  examiner  et  en  faire  un  rapport 

Sot  l-'i  demande  faite  par  !<■  citoyen  <i;ill"i-,  rice-consul  à  Bagdad  .  d'ui 
maire  arabe ,  persane  •  •!  turque,  dQ  dictionnaire  de  Memuslri,  de  quelqu 
lions  «I»-  voyages,  h  antres  ouvrages  <!''  géographie,  donl  il  .1  besoin  pour  -a  mis- 
non  .  le  Comité  arrête  ce  qui  suit  : 

pauma.  La  Commission  executive  d'instruction  publique  est  aut 
.1  prendre  dans  les  dépôts  littéraires,  h  à  remettre  au  citoyen  Gallois,  nue  gram- 
maire arabe,  turque  •■(  persane. 

\iu.  2.  I..1  même  Commission  examinera,  avant  «I'1  remettre  au  citoyen  Gallois 
le  dictionnaire  «le  Memuski,  ^'\\  s'en  trouve  dans  les  dépôts  littéraires  un  nombre 
suffisant  pour  compléter  les  collections  <l<^  principaux  établissements  d'instruction 
publique. 

\iu.  ;).  Le  citoyen  Gallois  est  invité  a  remettre  an  Comité  an  étal  défailli 
autres  ouvrages  <l»>m  il  a  besoin,  a6n  qu'il  puisse  pronono  mande. 

!.-•  Comité  arrête  que  la  Grammaire  persane,  comp 
iv.li.r,.,.   d'après  les   principes  des  meilleurs  auteu 
observations  but  tes  mots  arabes  admis  dans  cetU'  I 

i<ln>ti>iiirs   .-i  de  1,1  |)iu'sic  ci  - 1 1  m  1 1 .- 1 1  *  * .  a\.v  iroia  planches,  pour  l'intolli 
iœ  des  manuscrits,  sers  imprimée  a  l'imprimerie  de  I  ^enec  des  l"i-  :  I- 
toyen  Langtès  demeure  chargé  d'en  surveiller  l'execiiUoii. 

I  e  citoyen  Grégoire  présente  une  nouvelle  rédaction  de  I  sut 

la  demande  des  livres  licencieux  à  la   Bibliothèque  nationale.   Il 
adopté  ainsi  qu'il  rail  : 

I  •  l  Irai  lion  publiqu  sut  qn<  ut  In 

base  d'un  gouvcrut'iucut  ivpuMirain  |uc  !•■■•  , 

n.iii  .■  la  j.  11  qu'il*  1 

na  n 
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Ouï  le  rapport  de  la  deuxième  section  sur  les  réclamations  des  pro- 
fesseurs-conservateurs du  Muséum  des  antiques  et  du  Conservatoire  du 
Muséum  des  arts,  relativement  à  une  armure  que  le  Conservatoire 
du  Muséum  dos  ;n-ts  a  retenue  parmi  les  caisses  destinées  au  Muséum 
des  antiques,  arrivées  dernièrement  de  la  Hollande,  le  Comité  arrête 
que  cette  armure  sera  déposée  au  Muséum  dos  antiques.  La  Commis- 
sion executive  d'instruction  publique  demeure  chargée  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Ouï  le  rapport  de  la  Commission  executive  d'instruction  publique 
sur  plusieurs  demandes  qui  lui  ont  été  faites  par  le  directeur  de  l'Ecole 
de  santé  de  Paris,  tendante  à  procurer  à  ladite  Ecole  divers  objets  dont 
elle  a  besoin  et  dont  elle  donne  l'état  avec  l'aperçu  des  frais  qu'ils  occa- 
sionneront^1^, le  Comité  charge  la  Commission  executive  d'instruction 
publique  de  donner  au  citoyen  Thouret  les  autorisations  qu'il  sollicite  à 
cet  effet. 

Le  citoyen  Vincent,  sous-bibliothécaire  de  l'ancienne  Académie  de 
marine  de  Brest,  invite  le  Comité  à  organiser  cette  bibliothèque  et 
à  fixer  son  traitement.  Cette  demande  est  ajournée. 

La  Commission  executive  d'instruction  publique  remet  au  Comité  : 
i°  un  rapport  sur  les  livres  d'église  et  missels  qui  se  trouvent  dans  les 
dépôts  littéraires;  2°  un  rapport  sur  une  dépense  de  douze  cents 
livres  autorisée  par  le  représentant  du  peuple  Dartigoeyte  pour  fêtes 
décadaires  à  Auch;  3°  un  rapport  sur  l'emploi  des  quinze  cents  livres 
de  gratification  accordées  au  citoyen  Robert- Vaugondy.  (Remis  au 
secrétaire  de  la  deuxième  section.) 

Conformément  à  l'arrêté  pris  dans  la  dernière  séance,  le  citoyen 
\  illar  présente  à  la  discussion  la  liste  des  artistes,  savants  et  gens  de 
lettres  qui  ont  droit  aux  récompenses  nationales.  Il  en  résulte  que  : 

Le  citoyen  Rodolphe,  musicien  .  a  été  porté  sur  la  ire  classe,  ci       3,oooH 

Le  citoyen  Ponteau,  musicien,  sur  la ?>e  classe      9,000 

Le  citoyen  Carmontelle,  auteur  de  la  Perspective 

élémentaire    Ajourné. 

Le  citoyen  Robert,  de  Dijon,  géographe 3e  classe       i,5oo 

Le  citoyen  Igos,  compositeur  de  musique 1  "classe      3,ooo 

Le  citoyen  Chariolon .  homme  de  lettres Ajourné. 

<  •■!  étal  im'-i  pas  joint  au  procès-verbal. 
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Berruer,  sculpteur Ajourant 

La  vente  Boucher,  auteur  dM  Mmt i"  eanaN  'O*1 

La  renve  DouMel .  naédecni r*  classe 

Veave  LtOOtnbe     iutear  du    Dictionnaire  du   ii 

UmgûMt  français \joui n> 

l);ir!);is  de  Rieui,  boumee  de  lettrei .  ajourné. 

Leblanc,  i  travaille*  ;■  durera  ouvrages  politiquee..  ^.r1" 

Barbie*  du  Bocage Ajourné. 

Guirodel  (?) Ajourné. 

Boorajoiai .  artiete tjounBé. 

l'V.uicin,  sculpteur A j •  n 1 1 1 1 -  . 

Citoyenne  Guyanl.  peintre 2'  rl.iw-        .2  ,, 

Charpentier,  a  coopéra  an  Dictionnaire  de  L'Ency- 
clopédie   Ajourné. 

ïaharin,  auteur  de  plusieurs  découvertes Ajourné. 

Magny,  ingénieur  physicien Prendre  des  înfcnnaliuaa. 

Ducarne-Blangy,  auteur  d'un  Traita  ico*e*Û6Mt  des 

aliridi's Ajourne. 

Anaelin,  graveur a"  d  a,o< 

Morixol ,  ancien  jurisconsulte Ajourné. 

Libon,  ;inieur  de  pfauienra  opéras Ajourné. 

Tringaulte  (?),  peintre Uourné. 

Girooet,  surintendant  de  la  mueique  de  Veraaiflee.  isolasse 

Bahhaaar,  peintre ajourné. 

l)u\i\i.T.  graveur  de  médailles 1  "  classe      3,000 

Girodel .  artiste  peintre EVenseignenaenta  ï  prendre. 

Sabbathier,  professeur  émérite,  elc «"ri  n 

Baillot,  aaturaliste Renseignementi  I  prendre. 

Abeille,  homme  de  lettres  (économie  politique  .  .  1    das>e 

Gourdin,  auteur  d*un  E$sai  tur  l'art  oratoire .      .  

<louiii.il ,  auteur  de  plusieurs  odea  el  pièces  drama- 
tiques  Ijoni  né. 

oyenne  Leinassou  I  .«•.  ;  <  »ll t S'informer. 

Heuriquez,  graveur il  .1 1— .  ... 

Boichot .  sculpteur Ajourné. 

Dellie,  inventeur  de  plusieurs  macbines hifeinainone. 

tuteur  de  \rvouaffi     I.  etc.  Uourné. 

lanaoo  atné 1  *  .Li^-.- 

Dnvillard .  mathématicien 

Julien .  sculpteur 1    .  Lis-. 

H. .11. Ion   sculpteur 1  vla^e 

Pajon    sculpteui .      .  I 

I  miroude  .  .11  lislr  iiin-.niii-ii  t 

rontanea ,  homme  de  l«*ttn 
li  unie  <'.'  I.i  discussion  wl  ajournée  .1  la  prenne 


128      PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

•  ^près  avoir,  entendu  ta  Lecture  d'un  arrête  pris  par  le  représentant  <lu  peuple 

Uquier,  <in  mission  dans  la  Hollande,  pour  l'envoi  à  Paris  de  <l«*u x  éléphants, 

mâle  el  femelle,  el  autres  animaux  rares  appartenant  au  stathouder  el  destines  pour 

le  Muséum  national  tUx*  piaules,  le  Comité,  après  en  avoir  adopté  La  teneur,  autorise 

la  Commission  executive  d'instruction  publique  à  faire  exécuter  les  dispositions 

dudil  arrêté,  el  prendre  en  conséquence  Les  mesures  les  plus  promptes  pour  faire 

préparer  à  la  ménagerie  «lu  Muséum  les  Loges  «[ni  doivenl  recevoir  ces  animaux  : 

les  Sommes   nécessaires  à   l'exécution  do   présent  arrêté  seront  prises  sur  les  fonds 

mis  a  la  disposition  de  ladite  Commission  d'instruction  publique. 

Le  Comité  arrête  eu  outre  que  le  citoyen  Fourcrov  «'si  chargé  de  se  concerter 
avec  Le  Comité  des  finances,  section  de  la  trésorerie,  relativement  à  ce  qui  con- 
cerne les  pensions  à  taire  tant  au  citoyen  Thompson  ou  ses  agents,  qu'à  leurs 
Neuves,  en  cas  de  maladie  ou  mort  résultant  de  la  conduite  de  ces  animaux (l). 

—  Le  décret  rendu  le  96  messidor  sur  la  proposition  de  Jean  De  Bry,  relativement  à  la 
Marseillaise  et  autres  chants  civi<]ues,  souleva  des  protestations  de  la  part  des  contre- 
révolutionnaires.  Le  soir  même,  les  jeunes  gens  à  collet  noir  tirent  du  bruit  au  Palais- 
Royal  <'t  au  théâtre  des  Arts,  où  ils  exigèrent  qu'on  chantât  le  Réveil  du  peuple,  et  empê- 
<  lièrent  de  chanter  V Hymne  des  Marseillais.  Le  27,  à  midi,  lorsque  la  garde  montante, 
ayant  à  sa  tête  le  général  Menou,  fit  son  entrée  dans  la  cour  du  Louvre,  où  s'étaient 
massés  de  nombreux  jeunes  gens,  ceux-ci  demandèrent  à  grands  cris  le  Réveil  du  peuple; 
le  général  répondit  que,  conformément  aux  ordres  qu'il  avait  reçus,  il  ferait  jouer  toute 
la  série  des  «airs  et  chants  civiques  qui  ont  contribué  au  succès  de  la  Révolution»,  el  fit 
commencer  par  la  Marseillaise;  on  cria  alors  :  «Point  de  Marseillaise  !  C'est  au  son  de 
cette  musique  qu'on  égorgeait  le  2  septembre!»  avec  menace  de  briser  les  instruments 
de  musique.  Le  général  lit  consulter  la  Convention;  celle-ci  passa  à  l'ordre  du  jour,  ou 
plutôt  se  renferma  dans  une  énigmatique  abstention ^  ;  cependant  les  cris  redoublaient, 
les  esprits  s'échauffaient;  Menou  dit  aux  jeunes  gens  que,  s'il  avait  perdu  la  confiance  du 
peuple,  il  donnerait  sa  démission;  on  répondit  :  «On  ne  veut  pas  votre  démission,  mais 
on  ne  veut  plus  de  la  Marseillaise  :  le  Réveil  du  peuple!»  Le  général  ordonna  aux  tam- 
bours de  battre  la  marche,  pendant  que  le  public  entonnait  le  Réveil  du  peuple;  enfin  la 
musique  à  son  tour  lit  chorus  avec  les  jeunes  gens,  au  milieu  des  applaudissements  et  des 
cris  de  :  «A  bas  les  terroristes  !  à  bas  les  buveurs  de  sang(;iM» 

A  la  fin  de  la  séance  de  la  Convention  du  27,  Legendrc  se  plaignit  que  ses  parole  de 
la  veille  eussent  été  défigurées  par  la  malveillance  :  on  avait  fait  circuler  dans  le  public 
1»'  bruit  cr  qu'il  avait  proposé  la  mise  en  liberté  de  tous  les  terroristes  justement  incar- 
cérés»! Il  protesta  de  ^a  haine  contre  le  terrorisme,  «le  monstre  le  plus  exécré  dans  la 
société»;  il  avait  bien  dit  qu'il  comptait  sur  la  justice  des  sections  envers  les  patriotes 
incarcérés  par  erreur,  mais  en  même  temps  il  avait  approuvé  L'emprisonnement  «des 
buveurs  lie  sang  et  des  dilapidateurs  de  la  fortune  publique».  11  ne  put  pas  achever  :  sa 
voix  lut  couverte  par  des  murmures,  et  la  Convention  leva  la  séance. 

Le  ^oir,  il  y  eut  des  désordres  dans  plusieurs  théâtres,  à  propos  de  la  Marseillaise. 
entre  autres  au  théâtre  de  la  République,  où  l'acteur  Dugazon,  qui  passait  pour  «terro- 
riste •-  ,  lut  injurié  et  frappé. 

1     ;  ■  <>     irerbal  ne  porte  pas  de  si-  (,)  (-'es  détails  sont  tirés  «lu  Recueil  de 

ire,   ni  à   la  minute  ni  an   registre.  M.  Aulard:  Paris  pendant  la  réaction  tlier- 

Voir  aux  annexes.  midorienne,  t.  Il,  pages  iS  et  suivantes* 
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Aventura  ordonna  l'exécution  immédiate  d*un  décret  roté  tiriaJ, 

relatif  «  à  la  fermeture  des  issu  ivertures  particulières  du  ..il  et  d< 

dépendances r> ,  décret  <l"nt  la  raapenaioii  avail  été  pre 

leçon  de  répondre  à  la  manifestation  I  G 

au  nom  des  Comités  il-  salai  public  et  <!«•  un  proj 

une  commission  de  polio-  exti  re,  chargée  de  ,  i  motifi  d 

(i.pii.  et   rar  les  délits  impntés  aux  détenus  pour  faiti  relatifs  à  lution.  L--  projet 

fut  ajourné. 

La  même  jour,  les  Comités  de  salut  public  «-t  <!••  sûr»  prirent 

portant  t  qu'il  ne  serait  chanté  ni  la  lui  les  théâtres  d  et  hymn 

que  .  ■  f  1 1  partie  el  «  |  >  <  i   sont  contenus  dan>  ]•■•*  f  »  î .  -  «  - .  —  nnimm-iVs  .-t  <jui  >..n>nt 

jouées».  \  la   parade,  la  musique  ne  joua  ni   la  Maneillaise ,  a\  le  Héveil  du  y  eu  pi  .  I 
•oir,  .ni  théâtre  des  Arts,  le  commissaire  ne  put  taire  lecture  de  l'an 
Elleviou  chanta  le  ll<:>ril  <lu  pavois  aux  applaudissements  <lu  pari 
dans  le   autres  théâti  • 

jour-lâ  même,  dans  une  première  rencontre,  les  émign  -  débarqués  dam 
qu'Ile  de  Quiberon  avaient  été  bail  is  par  les  troupes  républicain! 
n'.'ii  devait  parvenir  k  Paris  «] » i < -  le  7  thermidor.  C'était  l'espoir  d'un  prochain  t 
de  I  uifjlii  royaliste  <|oi  donnait  de  l'audace  à    leurs  alliés,  \et    m 

jfiiiif— •  ■  donV  (!•■  Paris. 

PIECES   kNNEXBS. 

i,  d'après  le  Moniteur,  ce  <|ui  s'était  paseé  è  la  Convention  pendant  q 
Menou  parlementait  avec  les  tapageurs  <•[  attendait  les  ordres  de  Paaeemblé 

QventioD  nationale,  Béanee  du  87  messidor  an  m. 

Jean  Dr  Bry.  Citoyens,  .ni  moment  on  voua  êtes  prêta  à  donner  ane  <-..i)sii- 
tulion  républicaine  à  la  France,  \<»us  ne  devei   paa  douter  que  la  mali 
cherchera  ;i  abuser  de  toul  ce  que  vousferex.  .  .  Hierîl  était  dana  les  prin< 
la  Convention,  détail  «Lui s  les  niions  de  soutenir  l'esprit  public,  de  raninv 
énergie  qui  lit  triompher  !;i  Révolution,  qui  attacha  la  victoire  à  son  cL 
je  voua  propoaaia  et  voua  adoptiex  ma  proposition  «l>'  faire  jouer  1  la  partit"  m 
lanti  ra  qui  avaient  contribué  le  |>lns  au  maintien  de  notre 

lution.  Eh  bien,  la  malveillance  a  répandu  que  nous  chercha  d  tblir  la 

roui    Vous  qoi  evei  gémi  bj  longtemps  bous  la  tyrannie,  qui  iwor.  1>m 
vous  souffririez  <jue  l.i  Irrreur  réjj-tu'tt  encore!    \  1 

la  fermeté,  voilà  maintenant  vos  principes .. .  En  Misant  le  texte  du 
■il  voit  ipi'il  n"\  a  que  les  royalistes  qui  puissent  lecombatl 
demand  dément  tous  les  airs  qui  ont  contribué 

vention  .1  un  seul.  Les  1  hants 

•  •ni  ennemis  au  d<  1 1  du  Rhin .  ceux  qui  ou 

m  qui  oui  mil  triompher  1 
donc  demander  la  lerreui  que  de  tl<  rli.nit»  iu'ds 

voulu  r.l.ililn      i|uail(l 
en  même  terni»-   la  justice  et  i 

Paru  ftmdmmi  I 
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bons  citoyens  cette  explication,  pour  rendre  mils  ions  les  efforts  de  la  malveil- 
lance. La  Convention  ne  doit  pas  balancer  sur  l'exécution  de  son  décret. 

Plusieurs  membrtê.  Le  décret  n'esl  pas  exécuté. 

Lanjuinaiê.  La  Convention  ne  devrait  jamais  faire  de  décrets  sur  dos  choses 
pareilles. 

Cette  discussion  n'a  pas  de  suite(l). 

Voici  en  quels  (ormes  le  procès-verbal  rapporte  l'incident  : 

Séance  du  -27  messidor  an  ni. 

Un  membre,  par  motion  d'ordre,  donne  des  explications  sur  la  proposition  qu'il 
a  laite  à  la  séance  du  16,  d'après  laquelle  la  Convention  nationale  a  décrété  que 
les  airs  et  chants  civiques  qui  ont  contribué  au  succès  de  la  Révolution  seront 
exécutés  par  les  corps  de  musique  des  gardes  nationales  et  des  troupes  de  ligne (3). 

^  Moniteur   du    9    thermidor  an    m,  (2)  Procès-verbal     de     la     Convention, 

p.  i  a  i  <k  t.  LXV,  p.  i  f> 7 . 


30  Mess. 


DE  L\  CONVENTION   NATIONALE. 


Ql   \  l  r.i    CBNT  CIHQUA  n  T  I.   QUATRIBM1     3BANCI 
l)n  3  ■  meandot  in  m.  [18  juillet  1 7  . 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  d'un  mémoir»-  ;j<1ivs.m'  ;iu  1 
par  le  citoyen  Pauly  Tailagorry,  maître  d'armes  el  <!"  voltige,  qui 
mande  à  être  employé  suivanl  ses  talenûi  dans  l'Ecole  nationale  d( 
Liancourt.  Le  Comité  renvoie  cette  demande  au  citoyen  Plaichard  pour 
lui  en  faire  un  rapport.    Remis  au  secrétaire  de  la  première  section. 

*  Le  Comité  arrête  <|u<'  le  citoyen  Barroifl .  conservateur  du  dépôt  litté  ui  a\  s 
Gordeliei  lutorisé  à  admettre  le  citoyen  Poirier  an  nombre  des  col!  ib 

qui  travaillenl  à  la  confection   «lu  catalogue  des  manuscrits  «'t  imprimés  •  i  1 1  <  1  î t 
dépôt;  el  ledil  citoyen  Poirier  recevra  l'émolumen1  accorde  aui  coUaborati 
dépôts  littéraires.  La  Commission  executive  d'instruction  publique  esl  cl  «le 

I . ■  x . : «  1 1 1  i o  1 1  tin  préaenl  arrêté. 

Le  Comité  accorde  au  citoyen  Varon,  membre  de  la  Commission 
temporaire  dea  arts,  un  congé  de  «  1»  u \  mois  qu'il  demande  pour  le 
rétablissement  de  sa  santé. 

Sur  la  demande  du  citoyen  Guérouli  aîné,  professeur  de  langues 
anciennea  aux  écoles  centrales,  occupé  dans  ce  m enl  d'une  traduc- 
tion de  Pline  !<•  Naturaliste  <  1  «  »  n  t  il  prépare  une  nouvelle  édition,  le 

m!»''  autorise  la  Commission  executive  d'instruction  publique 
tirer  d'un  <l«:|>ùi   national  littéraire,  pour  être  remis  au  citoyen  Gué- 
rouit,  I  édition  de  Pline  j >; »  1*  l<i  père  Hardouin  el  rouvrage  intitulé 
Dùquintionet  PUnianœ,  <!<•  Rexsonico. 

On  reprend  la  discussion  but  la  liste  des  savants,  artistes 
lettres  qui  onl  <lrmi  aux  récompenses  nationales.  Elle  esl  arrêtée  ainsi 
qu'il  suit  : 

\l'  ill<  .  bouu le  letn  1  - 

\ll.irtl  |  citoyenne  ,  artiste.  kjoa 

\i  iiniili  ,  uuii'ur  •!»•  l.i  lialan 

KiMiiInrl     nul. -nr  «lu  fiVfijid  port  \\  >U4 

hVrtin  ,  h. ..In.  l.in  . 

inoville    traducteur  «lu  rii.-.'iii.  tll.  m  .ni 

non  M  "H  11  'n.-    plu*  •  | 
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rbon-Flins,  auteur  dramatique a"  classe      2,000" 

I  araccioli 2°  classe       >,ooo 

Champion .  musicien Ajourné. 

Courtalon,  auteur  d'un  Allas  d'Allemagne Ajourné. 

Cubières,  poète Ajourné. 

Degraces,  auteur  d'ouvrages  sur  l'agriculture. . . .  S'informer. 

Deriaux,  auteur  dramatique Ajourné. 

Desfontaines,  auteur  dramatique 2e  classe      2,000 

Duchesne,  auteur  d'ouvrages  sur  l'histoire  natu- 

ivllo Ajourné. 

Duhamel 3°  classe      i,5oo 

Pénelon  (Les  nièces  de) 1" classe      3, 000 

Fontallard,  chimiste Ajourné. 

Fosseyeux ,  graveur Ajourné. 

Goussu  .  inventeur  d'une  méthode  à  enseigner  à  lire.  3°  classe       i,5oo 

Janson  aîné,  musicien 1" classe      3, 000 

Jeaural ,  peintre Ajourné. 

La  Métherie W 

Lamira] ,  auteur  d'ouvrages  sur  les  colonies 20  classe       2,000 

Lavailée Ajourné. 

Lefebvre,  auteur  dramatique 3e  classe       i,5oo 

Legrand-Leleu Ajourné. 

Lasaigne,  navigateur (1) 

Loaisel-Tréogate,  auteur  dramatique (1) 

Veuve  Mailly,  auteur  de  Y  Esprit  de  la  Fronde. .  .  .  Ajourné. 

Martini,  musicien 2e  classe       2,000 

Muline Ajourné. 

Morean  ,  peintre Ajourné. 

Monnet  (citoyenne),  auteur  de  romans Ajournée. 

Monsigny,  musicien 2e  classe       2,000 

Morellet 1"  classe       3, 000 

Mulot 2e  classe      2,000 

Mustel.  autour  d'ouvrages  économiques Ajourné. 

(2)  Lunos,  homme  de  lettres 

Henriquez,   auteur    de    plusieurs  ouvrages    pa- 

triotiques 

Reattu,  de  Marseille  peintre 

Wallaert,  de  Toulouse,  peintre 

Simon,  graveur 

Voisin,  auteur  d'un  projet  de  monument  national. 
Bachelier,  auteur  de  l'établissement  de  la  manu- 
facture de  porcelaine  de  Sèvres 

Iii(lir;iiinii  laissée  en  blanc  —  (î)  A  partir  d'ici .  les  noms  ont  été  bétonnés;  nom 
« lofim >i  1  -  ceui  que  n008  avons  pu  lire 
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\ikIiv.  rédacteur  de  différents  joarnam 

\  euve  Fortier    '     Ljom  ai  e. 

....''.  Coutances,  homme  de  lettre* tjounié. 

' .  auteur  de  plusieurs  oui  i 

I  in-l  ructiou \ji.ui  m.  . 

I  llodioo    sculpteur ajourné. 

Campmas,  ingénieur  hydraulique Uourné. 


Le    citoyen    Le  noir,    conservateur   «lu   dépôt    national   de*   Petits- 
iugustins,  deiuande  qui!  boiI  construil  dans  l'intérieur  de  son  déi 
un  hangar  pour  j  abriter  les  marbres  de  ce  dépôt.  !•   I  omité  renvoie 
cette  demande  à  la  Commission  executive  d'instruction  publique  pour 
••m  faire  un  rapport. 

Le  Comité  renvoie  à  la  première  section,  pour  en  Faire  un  rapport, 
une  pétition  du  citoyen  Ferlus,  directeur  (!<•  l'Ecole  nationale  de  s 
rèze,  tendante  à  acquérir  !<•  Incal  <lu  ci-devant  collège  de  s  au 

prix  de  l'estimation,  i  Remis  ;i  la  première  section 


Le    "i  messidor,  la  Convention  entendit  un   rapport  fai!   pai   Rabaut-Pomii 
nom  des  Comités  de  salut  public,  «I  instruction   publique,  el  des  inspecte!  P 

national,  relatif  a  rétablissement  «l'un  télégraphe  ^n   le  pavillon  de  l'Unité  un 

i  conforme     .  EH«'  maintint,  nonobstant   une  pétition  de  Pelletier,  *"u  dtrret  du 

-  messidor  pelatil  au  cabine!  des  machines  <l I  ingénieur,  mais  en  ci 

supporter  par  la  nation  le  I « •  ^ •  - 1  de  remplacement  «I cabine!  jusqu'au 

vanl  (vieux  style),  c'est-a  dire  jusqu'au  g   vendémiaire  an   11     I 
d'accusation   contre  Joseph   Lebon,  présentée  pai    le  rapporteui   de  la  Commis* 
Vingl  el  un .  lui  adoptée,  et  l'accusé  renvoyé  devant  le  tribunal  criminel  d< 
il.-  on  ri'pril  la  discussion  du  projet  de  constitution  :  Lakanal  i 
iveur  du  principe  des  deui  Chambres;  irnos  malheurs  passés,  dit-il,  d< 

<|.   ilivi  lalil  i»n   deiu   hranchi  -  il  •>••  plaignit  <| 

^  tidél  toute  l'autorité,  el  que  le  Conseil  des  '         I 

que  i  et  la  discussion  des  lois;  il  demanda  que  les  deui  l 

ttributions,  <■!  que  chacun  d'eux  eût  min  droit  iu'j;alil 
I     ha        iaiu  •'in.    soutint  la   menu    lh< 
1 
Le  3o ,  dans  la  il 

dr   la    i  nmmis  «ion    i  •  lai  \\  pn 

du  pi  in<  i  i 

l  \ 

.  m  ao  rafpatre* 
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contre  poids  d'un  troisième  pouvoir  pour  concilier  les  deux  '  ■•':  il  prononça  des  paroles 
tristemenl  prophétiques  :  trSans  l'unité  d»1  la  représentation  nationale,  sans  les  assem- 
blées <l<'  communes,  de  Bections,  el  peut  être  même  de  sociétés  populaires,  plus  de 
maux  el  moins  de  bien  seraienl  édos  de  ce  mouvement  régénérateur  O .  .  .  On  vous  parle 
cesse  des  maux  que  vous  avei  faits  ou  laissé  faire;  mais  songez  combien  vous  en 
avei  détourné  que  vous  préparaient  les  rois,  la  noblesse  el  le  clergé;  .  •.  enfin,  grâces 
,i  trous,  .1  vos  armées,  à  ls  nation  entière,  les  nobles,  les  prêtres  et  les  pois  n\ 
plus,  à  moins  que  vous  ne  les  fassiez  rentrer  par  les  portes  «1»'  doux  Chambres.  Je  l'avoue, 
un  pressentiment  do  nouveaux  malheurs,  sorte  d'éclair  qui  nous  guide  quelquefois  dans 
les  ténèbres  de  l'avenir,...  me  poursuit,  et  le  jour  dans  nos  assemblées,  el  la  nuit 
dans  les  insomnies.  Eh  quoi,  tant  de  sacrifices  et  de  privations,  nos  longs  jeûnes  et  nos 
tristes  veilles,  tout  serait-il  consommé,  jusqu'à  la  racine  de  nos  espérances?...  Oui,  je 
le  crains;  par  la  distinction  de  doux  Conseils  permanents,  va  reparaître  l'aristocratie 
avec  cette  longue  chaîne  d'usurpations  qui,  sapant  d'abord  l'égalité,  renverse  bientôl  la 
liberté.  .  .  L'établissement  de  doux  Chambres  esl  encore,  comme  il  le  fut  d'abord, 
le  vœu  secret  de  tous  nos  ennemis,  le  vœu  dos  rois,  le  vœu  dos  nobles  el  des  prêtres, 
qui  aiment  à  ressusciter  les  dieux  et  les  rois  sur  les  peuples.  Los  doux  Chambres  sont 
un  séminaire  d'aristocratie,  la  pire  des  tyrannies,  car  colle  de  plusieurs  pèse  deux  cents 
luis  plus  que  celle  d'un  seul.  La  proposition  de  deux  Conseils  cache,  même  à  ses  ailleurs, 
un  germe  de  royalisme  couvé  par  l'aristocratie...  On  ne  saurait  trop  le  répéter  :  dans 
le  nouveau  plan  de  constitution,  tout  penche  vers  l'aristocratie.  Une  puissance  législative 

dnis. n  deux  Conseils.  . .;  un  Directoire  qui  choisit  lui-même  ses  agents  généraux,. . . 

disposant  de  la  force  année,.  .  .  enfin  prolonge  durant  quatre  ans  dans  un  pouvoir  im- 
mense. .  .  :  ces  grands  pouvoirs,  par  leur  nature  ou  leur  forme,  conspirent  à  l'aristo- 
cratie; oui,  tout   \   conspire,  et   l'administration   de  toutes  les  municipalités  de  chaque 

canton,  concentra n  une  seule,  et  la  police  de  chaque  commune,  déléguée  à   un  seul 

membre  de  l'unique  municipalité,  et  la  suppression  de  tous  les  districts  pour  en  rap- 
porter les  fonctions  aux  seuls  directoires  de  département,  et  les  fonctions  judiciaires 
rappelées  à  un  seul  tribunal  par  département.. .  Encore  une  fois,  n'ayons  pas  perdu  nés 
longues  peines,  et  ne  retournons  pas  à  l'esclavage  parle  chemin  de  sang  qui  nous  a  con- 
duits à  la  liberté.  M;iis  pour  nous  reposer  des  tourmentes  de  ses  éléments  orageux,  gar- 
dons-nous de  prendre  un  écueil  pour  un  port.  La  crainte  de  l'anarchie  enfanta  la 
constitution  royale.  Les  trahisons  delà  monarchie  durent  amener  la  constitution  popu- 
laire: et  les  proscriptions  delà  démagogie  nous  entraînent  vers  l'aristocratie.  Ainsi  tou- 
jours uni-  tyrannie  nous  précipiterait  dans  une  autre,  comme  si  nous  étions  condamnés 
à  les  essuyer  tout. 's.  ,i  que  le  peuple,  ouïe  genre  humain,  ne  pût,  ou  ne  sût,  que 
changer  de  calamités  et  de  servitude. n 

Cambacérès  déclara  que  -ions  les  lions  esprits  considéraient  la  division  du  Corps  légis- 
latif comme  le  palladium  de  la  liberté»;  mais  il  eût  voulu,  ainsi  que  Lakanal  et 
Eschasseriaux,  que  les  doux  Conseils  exerçassent  alternativement  l'initiative  et  le  droit 
d'amendement,  <•!  qu'y  v  eût  égalité-  parfaite  entre  les  deux  sections  de  la  puissance 
législative. 

La  Convention  vota  la  division  du  Corps  législatif  en  deux  Conseils;  puis  elle  renvoya 
a  la  Commission  une  proposition  de  Dubois-Crancé  tendant  à  fixer  la  durée  «le  la  légis- 
lature à  trois  .'ins  au  lieu  de  quatre,  et  a  renouveler  les  Conseils  par  tierschaque  année. 

On   -.lit  qu'en  effet,  quelques  an-  Anciens  (devenu  le  Corps  législatif)  une 

plus  tard,  la  constitution  de  l'an  vin  troisième  assemblée,  le  Sénat  conseï 

dessus  du  Conseil  dos  Cinq-Cents  Leur. 
•nu  le  Tribunat)  et  du  Conseil  des  ("  La  Révolution  française. 
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Les  troubles  suscita    ■■    Parin   par  la   jeun»*-*»*   rlor ntinuaicnl  : 

jeunes  gens  à  collet  noir  allèrent  chanter  le  Réveil  du  \ 

Louve!     .  au  Palaic  Royal,  el  l'insultèrent,  lui  ta  les  il; 

fit  égalemenl  leur  ail  favori .  le  ag   -t  lea  th<  àl 

ronnéa  '!«•  la  force  armée,  maîa  <|ui  que  ce  soi!  n'a  bit  le  moim 
peeter  l'arrêté  dee  Comités  de  gouvernements  ;  le  ■'><>.  >>u  \ 

quelques  jeunes  gens  furent  arrêtée,  el  le   '  om        fii 

'.■t  parla  garde  nationale,  car  on  .iltrilni.nl  biii  roj 
prisons  pour  j  égorger  les  er terroristes?)  détenus,  comme  ifa 
le  Midi  ». 


NK<  l.    \wi.\i  . 


i  )n  lit  (Lui-  le   Moniteur  : 


Convention  nationale,  séance  dn  "i  messidor  an  ni. 

Habaul-Pomier,  au  nom  <ln  Comité  de  salut  public    .  Citoyens,  roni 
quelle  utilité  l'invention  «lu  télégraphe  a  été  è  la  République;  voui 
l.i  rapidité  avec  laquelle  les  ;i\h  et  les.  ordres  les  plus  importants  <>ni  él 

i 4  a  préparé  de  victoires.  Il  fanl   multiplier  les  moyens  d'en  obtenii 

nonvelli 

Il  est  important  d'établir  des  lignes  de  communication  avec  nos  armées;  un»' 
nouvelle  ligne  de  Paris  à  Landau  devient  nécessaire,  el  le  Comité  de  salut  publii 
ru  ,i  ordonné  el  commencé  rétablissement 

Il  est  convenable  de  la  faire  partir  du  pavillon  de  II  nité.  I  n  décret  porte  qu'on 
ne  peut  point  faire  < I •  ■  nouvel  établissement  dans  l'enceinte  du  Palais  n 

qu'il  ail  été  concerté  avec  les  Comités  de  nalul  publie,  des  ins|  du 

Palais  national,  celui  <l«'  l'instruction  publique,  et  sans  un  dé 
tion;  c'esl  pn  leur  nom  qne  je  viens   vous   proposer  de  décréter  cette  nouvelle 

rapports  qu'a   le  télégraphe  avec  le  centre  de  l'autorité  nationale 
continuité  d  ipoudance  qu'il  entretient  avec  le  gouvernement, 

qu'il  soil   placé  dans  l'enceinte  du  Palais  national,  afin  que 
ajoute  .i  la  rapidité  des  communications,  ri  pour  que,  dans  aucun 
munication  ne  puisse  p*trc  interrompue. 

qu  -n  établira  de  nouvelles  lignes    l'on  pourra  placer  les  nouvi  am 
ileux  pavillons  des  extrémités  .  ainsi  les  commun 

l   i|)|>l  m  ||.;,'v    du     ||,  m     i|.  rs    i|||    <    o||l       I-  ;;i-htll       lllli     041 

pondre  |ii-'|ii  aux  extrémités  de  la  Képubliinie 


I  lit    i'«"cammrn<  •    la   puhii 
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coD8traction8  ajouteront  à  la  décoration  extérieure  du  Palais  national.  Par 

une   ilhisimi  d'optique,  les  poteaux  destines  à  soutenir   la  galerie  du   télégraphe 

disparaîtront .  de  manière  qu'il  paraîtra  Buspendu  et  sans  points  d'appui. 

placement  ne  nuira  point  à  l'exécution  du  décrel  de  la  Convention,  relatif 
an  tocsin  national  qui  sera  placé  dans  le  pavillon  de  l'Unité*1  el  près  du  té|<;- 
graphe. 

(  e  rapprochement  aura  même  Bon  utilité  dans  les  cas  où  la  Convention  voudrail 

remplir,  en  un  instant  el  à  de  grandes  distances,  l'objet  pour  lequel  le  tocsin  na- 

tional  es!  établi,  surtout  dans  ceux  où  <\r*  rassemblements  dangereux  tenteraient 
de  rompre  les  communications. 

Les  architectes  du  Palais  national,  chargés  par  le  Comité  d'inspection  d'exa 
miner  la  Bolidité  de  la  charpente  du  pavillon  de  l'Unité,  ont  jugé  que  cette  char- 
pente était  beaucoup  plus  solide  qu'il  ne  fallait  pour  soutenir  le  télégraphe. 

Il  sera  sans  doute  nécessaire  d'établir  de  nouvelles  lignes  de  communication 
avec  nos  armées,  H  le  moment  de  le  faire  ne  doit  pas  être  éloigné;  ce  sera  ajouter, 
,1  la  rapidité,  a  la  sûreté  el  a  la  fréquence  des  communications,  l'économie  qui 
résultera  de  l'inutilité  des  courriers  extraordinaires  qu'on  expédie  si  souvent. 

Un  jour,  lorsque  la  paix  permettra  le  perfectionnement  des  inventions  utiles.  Le 
télégraphe  appliqué  au  commerce,  à  la  physique,  à  la  politique,  même  à  l'agri- 
culture, multipliera  les  moyens  de  communication,  et  les  rendra  plus  utiles  par 
leur  rapidité.  Déjà  l'auteur  de  cette  heureuse  invention  Ta  employée  à  annoncer  les 
orages;  car,  plus  célère  que  les  vents,  le  télégraphe  peut,  la  nuit  comme  le  jour, 
transmettre  la  pensée  jusqu'aux  extrémités  du  continent  avec  une  rapidité  presque 

égale  a  celle  de  la  lumière. 

L'auteur  a  même  perfectionné  son  invention  au  point  de  rendre  le>  signaux 
aussi  prompts  que  l'écriture;  et  lorsque  des  lignes  de  communication  seront  répar- 
ties sin  loin  [es  points  delà  République,  un  décret  pourra  être  transmis  jusqu'à 
ses  extrémités  une  demi-heure  après  avoir  été  rendu,  proclamé  séance  tenante  et 
exécuté  le  jour  même. 

El  si.  dans  les  temps  de  paix,  des  despotes  coalisés  voulaient  envahir  noire 
territoire,  le  jour  où  ce  cri  de  guerre  :  rrAux  armes!-  serait  devenu  un  décret, 
il  retentirait  dans  toute  la  République;  les  citoyens  quitteraient  leurs  occupations 


'  \  oici  les  textes  relatifs  à  ce  tr  tocsin 
national})  qui  devait  être  placé  dans  le 
|>;i\  illnn  de  l'Unité  : 

i  Décrel  du  icr  germinal  an  m  (  dit 
Loi  de  grande  police),  titre  II.  art.  i3  : 
trDans  le  cas  où  la  garde  <|ni  esl  autour 
de  la  Convention  Berait  attaquée  «m  Bim- 
l'-nt  menacée  par  des  forces  <pii  pa- 
jent  supérieures,  le  Comité  mili- 
taire  ou  celai  de  sûreté  générale  fera 
sonner  le  tocsin  du  pavillon  de  I1  Unité, 
I"  seul  qui  doit  être  à  Paris.  \  ce  signa), 
l"iii  lions  enverront  sur-le-champ 


une  force  année  autour  de  la  Convention 
et  de  ses  comités  h  ; 

9°  Décret  du  9  prairial  an  ui,  art.  r 
ir Toutes  les  cloches  existantes  encore  dam 
les  bâtiments  publics  on  particuliers  de  la 
commune  de  Paris  seront  à  l'instant  bri 
-••es  et  conduites  aux  fonderies  <le  la  Ri 
publique ,  pour  y  être  converties  on  ca- 
nons»; art.  9  :  «La  plus  volumineuse  de 
ces  cloches  sera  réservée  et  placée  sur  le 
palais, pour  y  servir  de  tocsin,  aux  tern 
fin  décret  du  i*  germinal  dernier». 
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pour  saisir  leurs  armes,  et  des  armées  nombreuses,  subitement  formées,  presen- 
leraient  fa  l'ennemi  étonné  <!<•-  barrièrel  qu'il  us  poorrail  mrmonter. 

\  oi<  i  le  projet  de  décret  : 

••I..I  ( lonvention  nationale,  sur  le  rapport  de  ses  '  omil  ilol  public,  d'in- 

Iruction  publique,  et  des  inspecteui  s  dn  Palais  national .  d<  e  qui  suit  : 

-Il  Bera  établi  un  télégraphe  dans  l'enceinte  du  Palais  national,  an  pavillon  «I»* 
Tl  nité\  sans  que  son  établissement  puisse  nuire  h  celui  du  tocsin  national. 
irLe  Comité  des  inspecteurs  est  chargé  de  i  ou  du  présent  décret,  i 

projet  de  décret  est  adopté    . 

Le  décret  «lu  19  messidor  in  m  fut  rapporté   par  une  résolution  d  1  <!••- 

(.nul  Cents  <lu  -j '1  fructidor  sa  n,  ipprouvée  par  le  Conseil  d(     \ 
suivant.  Il  n'avait  «  croyons-nous,  pas  reçu  d'exécution. 

Moniteur  du  'i  tliormidor  an  m ,  p.   1  s 
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Ql   \TKi:   CENT   CINQ1   INTE-CINQUIEME   SÉANCE. 

(extraordinaire.  ) 

Du  i-1  thermidor  an  m.  [19  juillel  1795. 1 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Garât,  com- 
missaire de  l'instruction  publique,  dans  laquelle,  après  avoir  exposé 
qu'un  seul  commissaire  est  plus  que  suffisant  pour  diriger  les  travaux 
actuels  de  la  Commission,  il  offre  sa  démission  de  la  pince  à  laquelle 

le  Comité  l'a  appelé.  Le  Comité  souscrit  à  la  demande  du  citoyen 
Garât.  (  \u  carton  de  correspondance.) 

Le  Comité ,  délibérant  sur  la  question  qui  lui  a  été  renvoyée  par  la 
Convention  nationale,  s'il  est  à  propos  de  séparer  ou  réunir  les  deux  fêtes 

du  g  thvnmdor  et  du  1  0  août .  est  d'avis  qu'elles  soient  célébrées  d'une 
manière  distincte  :  il  charge  en  conséquence  le  citoyen  Portiez  d'ex- 
primer ce  vomi  dans  le  rapport  qu'il  doit  faire  demain  à  la  Conven- 

llnll('). 

Dans  la  '-''•.une  du  r  thermidor,  la  Convention  entendit  une  pétition  de  In  section 
de  Guillaume  Tell,  à  la  suit.-  do  laquelle  elle  renditles  deux  décrets  relatifs  aux  fêtes  dos 
«1  thermidor  <■!  10  août  dont  il  ost  parlé  aux  annexes.  Elle  s'occupa  dos  incidents  di^  la 
veille,  en  décrétanl  d'abord  L'impression  d'un  discours  lu  par  Boissy  dWn^las,  dans 
lequel  ce  représentant,  après  avoir  affirmé  qu'y  n'était  pas  vrai  que  la  Convention  eûl 
voulu  ((remettre  la  terreur  à  l'ordre  du  jour-,  se  prononçait  énergiquement  contre  wle 
royalisme  impur  qui  nous  prépare  de  nouvelles  chaînes»;  s'adressanl  à  trees  jeunes  gens, 
dupes,  nous  voulons  le  croire,  de  leur  enthousiasme  pour  la  liberté,  do  leur  haine  pour 
la  tyrannie»,  il  leur  disait  .-  ((Pourquoi  ces  (liants  (le  Réveil  du  peuple)  qui  deviennent 
dans  votre  bouche  le  ralliement  d'un  parti?...  pourquoi  ces  rassemblements  tumul- 
Lueux,  ces  émeutes  répréhensibles?»  et  il  les  adjurait  d'obéir  aux  lois,  do  no  pas  faire 
opposition  aux  décrets  de  la  Convention,  aux  arrêtés  do  ses  comités.  Delaunay  fit,  au 
nom  du  Comité  de  sûreté  générale,  un  rapport  sur  les  événements  du  o<>  messidor,  et 
Chénier,  au  nom  des  Comités  do  salut  public  et  do  sûreté  générale,  lut  le  projet  d'une 
proclamation  au  peuple  français,  qui  lut  adopté.  On  v  lisait  : 

Convention  nationale...  n'a  point  luise  les  échafauds  de  la  terreur  pour  relever 
un  trône  :  ''II'-  a  voulu  Bervir  la  cuise  de  la  justice,  *'t  non  les  atroces  vengeances  de  la 

1  Le  présent  procès-verbal  no  porte  9  thermidor  el  du  10  août,  décret  char- 
pas  de  signature,  ni  à  la  minute,  ni  au  géant  lo  Comité  d'instruction  de  lui  pré- 
registre.  Sui  la  question  mentionnée  senter  un  rapport,  voir  aux  annexes.  On  j 
dans  ce  dernier  alinéa,  o\  sur  !••  décrel  trouvera  aussi  le  rapport  de  Portiez,  qui  fut 
rendu  par  la  Convention  dans  i.i  Béance  présenté  à  l'assemblée  le  5  thermidor  seu- 
du    i'r   thermidor  au  sujet  des  fêles  du  lement,el  le  décrel  rendu  en  conformité 
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mté. . .  Le  prix  de  cinq  innées  de  révolution  ne  leri  point  perdu;  des  bomn 
reaux  proscrironl  en  vain  les  eonquéranta  de  la  liberté.  .  .  Noua  n'avons  pas  vaincu  : 
des  Jacobins  ou  pour  dea  rois;  non-  avom  <  •  >  i  r  1 1  •«  1 1  <  i ,  d  nble 

pour  la  liberté.»i 

Delahaye  présenta  dea  amendements   an    j  •  i  <  » j  •  - 1  dea  deux  l  G 

le  28  messidor  :  il  demanda  que  les  détenua  pour  f.iit-  de  révolul 
dcvanl  I»--  tribunaux,  en  autorisant  les  uribunaui  de  district  dans  les  départeu 

une  commission  à  Paris,  .i  prononcer  U  mi a  jugement;  la  question  fui 

C ité  de  législation. 

I      «emblée  discuta  ensuite  le  chapitre  do  proie!  de    onstitutioi  il  d«»s 

1      projel  exigeait  que  les  membrea  de  ce  Conseil  eussent  att  înl  I 
rente  ans;   Cambacérèa  proposa  de  fixer  l'âge   à  cinquante   ans,  ou  t •  > ■  1 1 
quarante-cinq;  il  lui  combattu  par  le  presque  septuagénaire  Dusaulx, 
paroles  :  «Citoyens,  je  me  connais  en  âge,  voua  me  permettre!  de  vous  di 
liment  sur  l'article  proposé  :  à  quarante  ans  l'homme  est  ■  >•  qu'il  ■  1  > > 1 1  • 

rties,  •■!  il  peut  faire  de  grandes  choses;  le  vieillard,  b 

l'urd inaire  d'infirmités,  n'aspire  qu'après  le  repos.  Je  demande  que  Partiel» 
tel  qu'il  voua  a  été  présenté.»)  La  Convention  se  rangea  i  l'avis  de  Dusaulx. 

l'ii.i  i  S    MVlfEIBS. 

Dana  la  séance  de  la  Convention  du  i**  thermidor,  une  députation  de  la  section  de 
Guillaume  Tell  vint  présenter  une  pétition  qui  débutait  ainsi  : 

L'anniversaire  «lu  9  thermidor  approche,  el  les  bons  citoyens  Boni  encore 
tains  s'ils  doivenl  se  livrer  a  la  joie  qu'inspire  cette  époque  célèbre. 

Les  pétitionnaires  se  plaignaient  qu'on  eût  ■•voulu  surprendre  aui  comités  It  lilw 
jugement,  des  hommes  arrêtés  comme  terroristes»,  >•[  ils  formulaient  l< 

Nous  vous  demandons  le  prompt   jugement  des  détenus,  la  dealruction   enl 
il»->  factieux,  l'anéantissement  des  agioteurs,  le  règne  de  la  loi. 

membre,  que  les  journaux  ne  nomment  pas,  lil  votei 

<  onvention  aationale  renvoie  h  sou  Comité  d'instruction  publiqm 
in. 11  de  la  section  de  Guillaume  Tell,  sur  le  désir  de  célébrer  l'épo  me  méinors 
•  In  «i  thermidor,  el  décrète  que  le  rapport  qui  lui  sera  fait   pour  rélébn 

-  -|m  ••  j  ut-  lui  pi  -i-sfiii.  r.i  ru  iii'iii.-  temps  le  mode  île  c<  lébrer  la  !•  1     du 

l       tutre  membre  fît  voter  un  second  décrel  ordounanl   iu  •  umit 
l>i  -  11  apport  dès  le  lendemain 

I  u  membre  demande  que  le  projel  île  décret  sur  les  ; 

oit  discuté  demain  duodi .  I  dix  heures  du  malin.  — -  tdopl 

r  ■       ■ 

■1  de  pi  • 
nr   trou 

1  1 1.  il  de  la  «  (intention  ,  I   I  \  \  1 
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Portiei  |»  il  aborder  la  tribune.  Son  rapport  na  pas  été  imprimé  à  pari  :  ilu  moins  n'en 
avons-nous  poinl  trouvé  d'exemplaire,  même  dans  la  célèbre  tr Collection  Portiez»  de  la 
lubliothoque  de  la  Chambre  des  députés.  \nn>  devons  donc  nous  contenter  de  reproduire 
h-  texto  donné  par  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  <lu  5  thermidor  an  m. 

Portiez  (de  l'Oise  ,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique.  Réunira-t-on  la 
célébration  de  la  fête  du  10  aoûl  à  celle  du  g  thermidor?  Telle  a  été  la  question 
soumise  à  voire  Comité  d'instruction  publique. 

Ces  journées  mémorables  onl  an  caractère  distinct. 

\u  10  août,  un  troue  qui  depuis  des  siècles  pesait  sur  la  France  l'ut  renversé; 
la  royauté  fut  abolie;  les  amis  de  l'égalité  el  de  la  liberté  s  étonnaient  de  voir  la 
royauté  déléguée  héréditairement  à  la  race  régnante,  et  consacrée  par  une  consti- 
tution dont  le  frontispice  portait  que  lous  les  hommes  ('tant  égaux  aux  yeux  de  la 
loi ,  tous  sont  également  admissibles  à  toutes  dignités,  places  el  emplois  publics, 
selon  leur  capacité ,  H  sans  autre  distinction  <pie  celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs 
talents. 

Le  10  août  détrôna  un  roi  parjure,  traître  à  son  pays,  protecteur  des  émigrés, 
auteurs  infâmes  de  la  guerre  actuelle:  un  roi  qui,  dans  l'intention  de  recouvrer  la 
plénitude  de  son  ancien  despotisme,  livrait  la  France  à  ses  ennemis  les  plus 
mortels,  el  préparait  des  fers  plus  pesants  à  notre  patrie,  et  des  échafauds  aux 
patriotes. 

Le  10  aoûl  Fut  le  triomphe  de  l'égalité,  la  République  fut  fondée  dans  cette 
journée. 

Le  République  était  à  peine  proclamée,  que  des  factions  se  disputèrent  l'empire. 
I  i:  despotisme  nouveau  succéda  au  despotisme  que  l'on  venait  d'abattre;  la 
tyrannie  n'avait  lait  que  changer  de  nom  et  de  costume. 

Les  hommes  les  plus  vertueux  furent  assassinés  par  des  individus  qui  se  faisaient 
proclamer  les  vertueux  par  excellence.  La  République  était  sapée  dans  ses  fonde- 
ments par  des  individus  républicains  privilégiés.  C'est  avec  des  crimes  qu'ils  vou- 
laient  fonder  un  édifice  qui,  pour  être  solide  et  durable,  ne  peut  être  basé  que  sur 
la  vertu,  la  justice. 

Ils  appelaient  les  ténèbres  de  l'ignorance  sur  la  nation  la  plus  éclairée  de 
l'Europe;  ils  ramenaient  la  barbarie  chez  le  peuple  le  plus  poli  de  l'univers,  recom- 
mandable  par  son  industrie,  et  les  habitants  «l'une  contrée  fameuse  par  leur 
douceur  el  leur  humanité  étaient  condamnés  à  être  chaque  jour  les  témoins  de 
spectacles  de  sang;  la  terreur  avait  succédé  à  la  justice.  Le  t)  thermidor,  la  vertu 
dut  triompher  du  crime,  et  le  trône  de  la  teneur  fut  renversé  à  son  tour. 

Ces  deux  journées ,  également  célèbres  dans  les  fastes  de  notre  Révolution,  seront 
toujours  également  chères  aux  n mis  de  la  liberté,  de  l'égalité,  de  la  justice,  qui 
verront  des  ennemis  ('gaiement  acharnés  ;i  la  perte  de  la  République  dans  les 
royalistes  el  les  terroristes. 

Si  oa  se  décidait  a  réunir  la  célébration  des  deux  fêtes  en  un  même  jour,  la 
terroristes  »'t  les  royalistes  en  prendraient  avantage.  Les  royalistes  diraienl  que  la 
Convention  \  «mii  établir  le  règne  de  la  terreur,  puisqu'en  célébrant  le  10  août  elle 
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veul  faire  oublier  le  g  thermidor,  jour  toque!  le  règne  de  II  terreur  fut  détruit; 
les  terroristes  crieraieol  de  leur  e6fé  ra  royalisme.  Li  Contention,  diraient-ils, 
\ «-u i  rétablir  U  royauté,  rai-  elle  ne  célèbre  pas  Paiiiûveraaire  de  II  destruction 
delà  royiuté.  Réunir  II  fête  du  10  août  à  celle  «lu  <*  thermidor,  n\  ■  >  neu- 

traliser l'effei  il»-  la  première?  Qu'aucun  prétexte,  qu*aueun  eipoir  ne  soil  la 
ius  malveillanti,  el  <|ii«-  ers  deux  fêtes,  puiaqufellei  ont  chacune  on  objet  •  l  j  i  ^  • 
renl .  soient  donc  célébrées  séparément. 

(  itoyens   un  article  de  II  constitution,  rendu  cet  joun  derniera,  |»<.ii.-  que  le 
•  orpa  législatif  n'assistera  ii  lacune  cérémonie,  soil  en  corpi,  soil  par  députai 

D'après  cette  disposition,  le  <  '« »m i t**  n'insistera  pas  pou  luire  le  projet  de 

décrel  proposé  il  \  a  quelques  jours.  Il  m  borne  i  \"i^  prop  d'hui  le 

projel  Biûvanl  : 

•I..I  I  onvention  nationale,  voulant,  en  conformité  de  ion  décrel  du  a  plu 
dernier,  célébrer  la  journée  mémorable  <lu  g  ihermidor,  décret 

-!.••  g  thermidor,  a  <li\  heures  précises  «lu  malin,  les  représentants  du  peuple 

endront  en  costume  dans  le  lien  ordinaire  de  leurs  séances;  l'Institut  national 
de  musique  exécutera  une  symphonie  '-i  des  chants  républicains.  rention 

reprendra  de  suite  le  cours  <le  tes  travaux  '  .- 
projel  de  décrel  est  adopte 

texte   est   identique  .1  celui  «lu         biiquea,   qui    onl    été    i n t •  ■  1  w-  !•■ 

dérrel  définitif ,  tel  qu'on  !••  lit  .m  Pron'-s  préambule. 

I  de  la  Convention,  t.   I.W1,  p.  «  *  1  .  Moniteur  du    i"   tl  tn   m, 

^.nil  l'addition  de«  mots  tret  ;•  p ? •  -   ivoii  p.  1 

entendu    wn    Comité    d'instruction    pu 
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Du  •>  thermidor  an  m.  [ao  juillet   1796.] 

\  l'ouverture  de  la  séance,  on  procède  au  renouvellement  du  bu- 
peau;  la  majorité  des  suffrages  appelle  le  citoyen  Portiez  (de  l'Oise)  à 
la  présidence;  le  citoyen  Mercier  est  nommé  secrétaire. 

Le  citoyen  Buache  donne  lecture  d'un  extrait  des  délibérations  du 
Bureau  des  longitudes,  du  1  "  du  présent,  par  lequel  il  est  chargé 
de  se  transporter  au  Comité  pour  l'inviter  à  mettre  à  la  disposition  du 
Bureau  un  corps  de  bibliothèque  qui  existe  dans  une  salle  dépendant 
du  bâtiment  de  l'église  Sulpice,  e1  qui  a  paru  propre  à  être  employé 
avantageusement  pour  la  bibliothèque  que  le  Bureau  des  longitudes 
esl  chargé  d'établir  à  l'Observatoire.  Le  Comité,  après  les  observations 
faites  par  un  de  ses  membres,  arrête  que  cette  demande,  ainsi  que 
toutes  celles  de  ce  genre,  seront  renvoyées  à  la  Commission  executive 
d'instruction  publique,  pour  <"n  faire  un  rapport. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  commissaires  sur 
la  construction  des  salles  destinées  aux  dissections  des  élèves  de  l'Ecole 
de  santé  dans  le  local  des  Cordeliers,  accord»'  par  décret  à  cette 
Ecole,  considérant  (piécette  construction  n'exige  aucune  dépense  nou- 
velle, que  les  Irais  s'en  trouvent  couverts  par  le  produit  de  la  vente 
des  matériaux  et  des  terrains  qui  se  trouvent  libres  suivant  le  projet; 
considérant  qu'il  est  instant  de  terminer  cette  construction  à  cause  du 
temps  des  travaux  anatomiques  qui  s'approche,  approuve  la  proposition 
faite  dans  le  rapport  d(^  professeurs  de  l'Ecole  de  santé,  adopte  le  plan 
qui  lui  est  présenté,  arrête  qu'il  sera  soumis  au  Comité  des  Gnances,  sec 
tion  des  domaines,  pour  être  approuvé,  et  qu'après  cette  approbation 
la  Commission  d'instruction  publique  et  celle  des  travaux  publics  se 
concerteront  pour  l'exécution  prompte  du  plan  exposé  dans  ce  rapport^. 

Le  Comité  d  instruction  publique  arrête  que  la  Commission  des  tra- 
vaux publics  I'  l'a  concourir  l»is  calculateurs  du  Bureau  du  cadastre  aux 
travaux  et  calculs  nécessaires  au  Bureau  des  Longitudes  pour  la  rédac- 
tion des  Connaissance  des  temps  arriérées. 

On  admet  une  dépulation   du  Bureau  de  consultation  des  arts;   un 

1  »n  lii  en  marge  de  cel  alinéa  cette  annotation  :  ^Remis  extrait  de  ce  procès-verbal 
m  Thouret,  directeur  de  l'Ecole  de  santé,  le  16  frimaire  an  1». 
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membre  de  cette  députatioo  donne  lecture  d'un  mémoire  par  lequel  il 
demande  au  Comité  :   i     tint  oisation  défi  ni  tire  du   Bureau  de 

consultation  des  arts  -'t  métiers  bous  lelle  dénomination  h  suivant 
ici  mode  que  la  Convention  ordonnera;  a  une  augmentation  dana 
les  fonds  destinés  aui  récompenses,  aui  encouragem<  un 

dii<  ;iu\  artistes  utiles,  qui  permette  de  les  proportionner  au  mérite 
de  leurs  ouvrages  «•(  au  prix  actuel  des  denrées  de  première  né 
Le  Comité  charge  l<-  citoyen  Portiez  <l<-  lui  faire  un  rapport  sur  cette 
demande,  h  de  Be  concerter  .1  cet  effet  ;i\''<'  le  Comité  d'agriculture  et 
des  arls.    Remis  à  la  troisième  section. 

Oui  h-  rapporteur  de  la  première  section  sur  la  demande  «lu  citoyen 
Perlus,  directeur  de  l'Ecole  nationale  de  Sorèze,  tendant  qu'on 

lui  cède  ;i  prix  d'estimation  la  propriété  de  la  maison, enclos,  dépen- 
dances <-i  meubles  <!«•  ladite  maison,  après  avoir  aussi  entendu  l««  I 
ture  <l<'  l'arrêté  pris  but  cette  demande  par  l'administration  du  district 
de  Castres,  le  Comité  charge  les  citoyens  Bordes  et  Drulhe  de  se  trans- 
porter au  Comité  des  finances,  Bection  des  domaines,  pour  b'j  con- 
certer sur  l.i  demande  «lu  citoyen  Ferlus  et  faire  valoir  les  raisons 
militent  <ui  sa  faveur. 

Le  président  donne  lecture  d'une  lettre  «lu  citoyen  Lebrun  par  l< 
quelle  il  prévient  le  Comité  qu'il  Be  fers  demain  un»'  vente  publique 
dans  laquelle  ^<>ni  compris  trois  tableaux  qui  manquent  au  Muséum 

;ui\  principales  galeries  de  l'Euroi I  qu'il  propose  de  faii 

pour  l<"  compte  de  la  République.  Le  Comité,  après  avoir  entendu  le 
rapport  <l»'  la  Commission  executive  d'instruction  publique  sur  le  même 
objet,  ain  te  le  renvoi  de  la  lettre  du  citoyen  Lebrun  à  ladite  Couina 
mou.  qui  prendra  à  cet  effet  telle  mesure  qu'elle  jugera  convenable. 

I  repi  tentant  <lu  peuple  Roberiot,  conformément  îi  l'invitation 
qui  lui  s  été  faite  le  ••  'i  messidor  dernier,  donne  au  Comité  les  détails 
<|u  il  lui  b  demandés  sur  les  diverses  découvertes  qu  il  '  ins  le 

"ii  dans  la  Hollande  et  autres  pays  <  onquis  j  il  ani 
<|u  il  le  ammuniquées  nu  Comit<    «I     lalul  public,  qui 

p  i    ei  m  v  i  ommission iipétente:    Le  t 

berjol  .1  lai  iser  sur  !<•  bui  i ,  <l<>ni    I 

(  !       lire   pour  en   faire  pport  qu'i 

pn   i  ntei  I   invention  nation  de  au  nom  «lu  <  omité  d'insti 

publique.    Rémi  lire  «I-'  In  lion. 

I  I  près  a>  '  sentir  I 
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pour  l'instruction  publique  <l  une  nouvelle  édition  du  Dictionnaire  de 
l'Académie  Française,  <!<>iii  il  a  dil  Be  trouver,  sons  les  scellés  apposés 
sur  les  papiers  de  cette  société,  un  exemplaire  enrichi  <le  noirs  ma- 
nuscrites, annonce  <|ii(i  le  citoyen  Smits,  libraire,  offre  de  se  charger 
de  cette  nouvelle  «Million  aux  conditions  que  le  Comité  voudra  lui  im- 
poser. Le  <  ! i > ï 1 1 1 f < • .  après  avoir  donné  au  citoyen  Garai  connaissance  de 
l'arrêté  pris  I*'  a3  messidor  dernier  el  par  lequel  le  citoyen  Grégoire  a 
été  chargé  de  correspondre  au  nom  du  Comité  avec  les  divers  acadé- 
miciens qui  oui  travaillé  à  cette  nouvelle  édition,  el  notammenl  avec  le 
citoyen  Marmontel,  et  d'écrire  au  citoyen  Maradan,  libraire,  pour  l'in- 
viter à  donner  par  écrit  les  conditions  auxquelles  il  se  chargerait  do 
cette  entreprise,  I  invite  à  conférer  à  ce  sujet  avec  le  citoyen  Grégoire. 
La  Commission  executive  d'instruction  publique  remet  au  Comité  : 
1"  un  rapport  sur  la  réclamation  des  professeurs,  principal  el  procu- 
reur du  ci-devanl  collège  des  Oualre-Nations  pour  indemnité  de  loge- 
ment; •>  '  un  rapporl  sur  une  demande  du  citoyen  Mahon,  médecin  de 
l'hôpital  militaire  de  Caen;  3°  un  rapport  sur  le  projet  d'Ecole  de  nata- 
tion du  citoyen  Turquin  (remis  au  secrétaire  de  la  première  section); 
'i  un  rapporl  sur  le  traitement  des  gardiens  du  Conservatoire  du  Mu- 
séum (remis  au  secrétaire  de  la  deuxième  section);  5°  un  rapport  sur 
L'indemnité  réclamée  par  les  ouvriers  qui  ont  été  employés  à  la  transla- 
tion du  théâtre  de  la  rue  de  la  Loi  au  théâtre  du  faubourg  Germain. 
ordonnée  par  arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  27  germinal  an  9 
(remis  à  la  troisième  section). 

Mercier. 


—  Le  a  thermidor,  la  Convention  continua  la  discussion  du  projet  de  constitution 
Lsei]  des  Cinq-Cents,  el  fonctions  du  Corps  législatif) ,  et  entendit  un  grand  discours 
de  Sieyès,  dans  lequel  celui-ci  exposa  son  système  constitutionnel  pour  la  formation  de 
la  loi.  La  loi,  dans  ce  système,  devait  résulter  du  concours  de  quatre  organes  diffé- 
rents :  r  un  corps  de  représentants,  à  raison  de  huit  par  département,  sous  le  nom 
de  tribunat,  chargé  de  proposer  les  lois,  règlements  et  mesures  qu'il  jugerait  utiles; 
9  un  corps  de  représentants,  au  nombre  <l<'  Bept,  -<»ns  le  nom  de  gouvernement,  chargé 
également  de  proposer  les  lois,  règlement  et  mesures  qu'il  jugerait  utiles;  3°  un  corps 
de  représentants,  ;i  raison  de  neuf  par  département,  sous  le  nom  de  législature,  chargé 
exclusivement  de  prononcer  sur  les  propositions  du  tribunat  et  sur  celles  du  gouver- 
nement; '1  un  corps  de  représentants,  au  nombre  des  trois  vingtièmes  il»'  la  légis- 
re,  sous  le  nom  de  jurie  eonstitutionnaire ,  chargé  de  prononcer  sur  les  plaintes  an 
violation  delà  constitution  <pii  seraient  portées  contre  les  décrets  de  la  législature.  L«' 
projet  <l  fut  renvoyé  .1  la  Commission  des  Onze,  qui  naturellement  ne  l'adopta 

devaii   prendre  Ba  revanche  au  iK  brumaire:  son  projet,  légèrement 
• .  <\*\ inl  alors  ta  constitution  de  l'an  vm. 
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QUATR]    <  i  \  I    CINQUANTl    SEPTIBM1     8ÉANC1 

l)n  'i  thermidor  tu  m.    •>•■  juillet  1  - 

\  l'ouverture  de  la  Béance,  un  membre  fail  hommage  bu  Comil   . 
;i h  nom  du  citoyen  David  Le  Roy,  d'une  brochure  intitula 
lu  Manche,  proposés ,  année  i  yo  1 9  pour  ouvrir  \  l'intérieur  de  l'en 
pire  deui  débouchés  à  la   mer  el  pour  employer  aussi  les  bomn 
désœuvrés  <|in  le  surchargent;  ou  Suite  des  lettres  de  M.  Franklin  sur 
la  marine, «  avec  une  carte  de  Dupain-Triel.  Le  Comité  accepte  l'hom- 
mage, (,n  arrête  la  mention   civique  à  son  procès-verbal  el  le  dépôt 
;i  sa  bibliothèque. 

Oui  l<'  rapporl  de  la  Commission  temporaire  des  arts  sur  une  lettre  de  la  C 
inissidii  d'agriculture  et  des  aria,  relative  à  une  demande  du  citoyen  Duvii 
directeur  de  la  Savonnerie,  le  Comité  autorise  I;»  Commission  d'instruction 
blique  à  faire  remettre  au  citoyen  Duvivier,  sur  bod  récépis 
qu'il  les  rendra  dans  le  même  étal  qu'il  \*^  aura  reçus,  bu  tableaux  dont  la  Coin 
mission  d'agriculture  <'t  des  arts  donne  la  désignation  ainsi  «jw  le  nom  d< 
nu  il>  s»-  trouvent. 

Oui  le  rapporl  de  la  Commission  executive  d'instruction  publique,  el  «I 
l'approbation  de  la  Commission  des   revenus  nationaux,   le   Comité  aut< 
imission  d'instruction  h  faire  délivrerai]  mus,  moyeunanl  ■  !• 

lea  deux  mille  neuf  cenl  vingt-sepl  volumes  qu'il  réclame  el  qui  se  I 
dépôt  national  littéraire  de  la  rue  Marc. 

sui  le  rapport  de  la  Commission  executive  d'instruction  publique,  ••(   tu  la 
lettre  de  la  Commission  des  revenns  nationaux  ainsi  «j 1 1«-  !<•  pi  bal  du  B 

ii'.iii  du  domaine  national,  l«'  Comité  arrête  que  I-  urs  des  déi 

nationaux  remettront,  moyeunanl  décli  la  citoyenne  liouthiliej 

de  la  bibliothèque  de  I  émigré  Bouthilier,  son  mari,  sur  le  procès  verbal  qui  i 

dressé  par  le  commiaaaire  «lu  département  de  Parii  I  i 

'  ommi  culive  d'instruction  publique  demeun'  rh  du 

|H  -s. Mit 

\  h    !<•  r.i|i|Mirt   de   li  Commission   temporaire   des 

omission  executive  d'instruction  publique  à  fa  in   drlm 
rvateu    de  ri  de  Pari*  en 

taire  H  estimation     1rs   routeur*  <l- -\><> 
temporaire  ' 

H  i 
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Sur  la  demande  «lu  citoyen  Cuvier,  professeur  d'histoire  naturelle  aux  écoles 
centrales  de  Paris,  le  Comité  arrête  que,  conformément  ii  son  arrêté  pris  le  28  fri- 
maire relativement  au  traitement  des  professeurs  de  L'Ecole  de  santé  de  Paris,  les 
professeurs  des  écoles  centrales  de  Paris  qui  exerceraient  ailleurs  d'autres  fonc- 
tions auxquelles  sérail  attaché  un  traitement  plus  ou  moins  fort  que  celui  de  pro- 
jseur  à  l'école  centrale,  auront  l'option,  sans  pouvoir  cumuler.  Expédition  du 
présent  arrêté  sera  délivré  à  la  Commission  executive  d'instruction  publique. 

Le  Comité,  sur  la  présentation  du  citoyen  Crouzel,  directeur  de  L'Ecole  natio- 
nale «If  Liancourt,  nomme  à  la  place  de  maître  de  dessin  près  cet  établissement 
le  citoyen  Gauthier,  ci-devant  instituteur  pour  la  perspective  et  la  fortification 
dans  l'école  <lu  ci-devant  Prieuré  Martin;  arrête  en  conséquence  que  ses  appoin- 
tements lui  seront  comptés  du  28  messidor  dernier. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  lecture  <l<'  plusieurs  stances  com- 
posées par  les  citoyens  Fab.  Pillel  et  Desorgues  pour  l'anniversaire  du 
»!  thermidor,  [arrête  que  ces  stances  n|  seront  mises  en  musique  par 
l'Institut  national  de  musique  et  imprimées  au  nombre  accoutumé  pour 
la  distribution  à  la  Convention  nationale  et  aux  autorités  constituées;  la 
Commission  d'instruction  publique  demeure  ebargée  de  l'exécution  du 
présent  arrêté 

Le  Comité  arrête  que  la  Commission  executive  d'instruction  publique 
prendra  les  mesures  nécessaires  pour  se  procurer  le  nombre  ordinaire 
pour  la  distribution  à  la  Convention  nationale  et  aux  autorités  consti- 
tuées du  chant  civique  du  citoyen  Rouget  de  Lisle  sur  la  journée  du 
g  thermidor (3). 

Le  Comité,  informé  que  l'Agence  des  mines  a  besoin  de  la  quantité  de  cent 
vingt-cinq  décagrammes  de  platine  pour  faire  des  creusets  propres  aux  travaux 
docimastiques  de  son  laboratoire,  arrête  ce  qui  suit  :  L'Agence  temporaire  des 
poids  et  mesures  remettra  à  celle  des  mines,  sur  son  reçu,  cent  vingt-cinq  déca- 
grammes de  platine,  moitié  en  grenaille  h  moitié  en  barreaux,  à  condition  que 
l'Agence  des  mines  s'engagera  à  taire  servir  ce  platine  à  la  fabrication  des  creu- 
sets dont  elle  a  déclaré  avoir  besoin,  et  qu'elle  se  soumettra  à  le  rendre  en  nature 
à  l'Agence  <les  poids  el  mesures,  lorsqu'il  sera  nécessaire  pour  la  fabrication  des 
instruments  dépendant  des  nouvelles  mesures  républicaines. 

Sur  le  compte  qui  a  été  rendu  au  Comité  des  résultats  de  quelques  expériences 

faites  dans   le  cours  du   mois  dernier  à   l'Ecole  centrale    des    travaux   publics  au 


1    Mots  omis ,  tant  à  la  minute  qu'au 
registre;  noue  les  suppléons  pour  donner 
lens  .1  la  phrase. 

ompositions  de  Pillet  et   de 


TIj.  Desorgues,  voir  aux  annexes  (p.  &4q). 
*3  Sin  ce  chant,  dont  Rouget  do  Lislo 
avait  fait  les  paroles  et  la  musique  en  ther- 
midor an  11.  voir  aux  annexes  (p.  ù5o). 
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moyeu  de  <!<'n\  creusets  el  d'une  cuiller  de  platine  prêtes  par  du  des  in^ti' 

o\  <|cs  avantages  «jn*-  l'on  pourrait  retirer  de  la  mit 

l'instruction  des  élèves,   soil   nom  sur  des  fondements   |»iu^  soudes 

théorie  el  les  procédés  de  plusieurs  arts,  si  Pon  ivail  d 

École  un  certain  nombre  de  petits  vaisseaux  de  ce  mél 

-iliilii«;.  le  Comité,  considérant  que  la  petite  qu  ml 

vaisseaux  peut  être  prise  sans  inconvénients  sur  le  j 
Commission  temporaire  des  poids  »-i  mesures  quérii    nom 

compte  de  la  République,  attendu  que  ce  qui  resti   d<  nemetil 

pas  nne  destination  actuelle  ni  même  très  prochaine, 
toujours  très  possible  de  rendre  ce  métal  à  sa  destination  primitivi 
naît  ire;  arrête  que  sur  la  quantité  de  platine  en  di 

relatives  aux  nouvelles  mesures,  il  sera  pris  celle  de  quii 
marcs,  nue  once,  trente-sept  grains,  suc.  mes.  .  dont  moitié  en  mine  de 
brute,  <-i  moitié  en  platine  déjà  travaillé,  provenant  des  bou 
fends  des  grandes  règles  fabriquées  pour  les  épreuves  de  dilatation  ;  p 
■  •in-  *  f  i  i  —  par  l'Agence  temporaire  des  poids  el  mesures  à  la  disposition  de  II  i 
aie  des  travaux  publics,  et  être  employé  dans  les  laboratoires  d<    ! 

Le  Comité  renvoie  au  Comité  de  ^;iluf  public,  section  des  relations 
extérieures  :  i  une  pétition  du  citoyen  Félix  Moscicki,  Polonais,  qui 
demande  à  être  employé  pour  la  traduction  des  différents  discours, 
rapports  el  décrets  de  la  Convention  nationale;  a   une  lettre  du  rept 

tanl  du  peuple  Izoard,  dans  laquelle  il  recommande  au  <  omit 
citoyen  Bernardino  Garasa,  Espagnol.  (Renvoyé  au  Comité  de  Milut 

[iiihlic  le  11   ihciiindor  ;m  ."»  .  I 

Le  citoyen  Lambinel .  envoyé  de  Bruxelles  aux  lormali 

sente  au  Comité  quelques  nies  sur  les  écoles  primaires,  surtout  <l 
l.i  Belgique,  el  demande  <|u'il  lui  soil  permis  d'entretenir  une 
pondance  avec  le  Comité.   Iprès  avoir  applaudi  aux  vues  du  citoj 
Lambin  et,  le  Comité  en  arrête  le  renvoi  à  la  première  sa  tion. 

(  )n  reprend  la  discussion  de  la  liste  d< 
de  lettres  <|in   onl    droit   aux  récompenses  nationales.  I  lie  est 

.1111   i  qu  il  Suit  : 

I  i  citoyenne  11  iftan  Gérai  ili  i  In 

I  i   ritoyi  nne  l*uj  tuteur   de  plusunii  -   I  • 

I  •   nii  ■    homn 
trnault .  autrui        M 

u leur  d'un  B$$*i  miimpky* 

Dm  ieu    autrui  il  un<    M 
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Félix  Nogaref .  bomme  <le  lettres 2"  classe  9,000" 

Blignièrestci-devan1  professeur  à  l'Ecole  militaire, etc.  '.\'  classe  1,000 

Lace,  auteur  de  Mutins  Scmvola,  de 3*  classe  i,5oo 

La  Chabeanssière,  homme  de  lettres ->r  classo  9,000 

Barletli,  homme  de  lettres ajourné. 

Charpentier,  auteur  de  plusieurs  découvertes  eu  mé- 

canique Ajourné  (  s'informer  1. 

Grûnwald,  rédacteur  de  la  Gazette  salutaire ,  etc  ....  ^c  classe  i,5oo 

Rose,  auteur  des  Eléments  île  morale,  etc 3e  classe        i,5oo 

Durival,de  Nancy,  auteur,  entre  autres,  d'une  Des- 
cription de  la  Lorraine i  "  classe       3,000 

Requier,  traducteur  de  plusieurs  ouvrages  de  poli- 
tique   9'  classe       9,000 

Citoyenne  Le  Masson-Legolfl 3e  classe       i,5oo 

Bertholon,  professeur  à  Montpellier -i"  classe       9,000 

Prévost,  auteur  dramatique 3e  classe       i,.">oo 

Miger,  auteur  de  la  Morale  des  Orientaux,  etc 3e  classe       i,5oo 

Bertrand-Beanzet,  instituteur Ajourné. 

Regnard  ci-devant  Pleinchesne,  homme  de  lettres..  .  Ajourne. 

[Juron,  auteur  d'Odes  patriotiques.  .  .« Ajourné. 

L;i  suite  de  la  discussion  est  ajournée  à  la  première  séance. 

\|)iv>  avoir  entendu  la  lecture  [de  la  lettre  (1)|  de  la  Commission 
executive  d'instruction  publique  dans  laquelle  elle  invite  le  Comité  à 
prendre  une  mesure  générale  pour  les  dépenses  relatives  à  la  confec- 
tion des  catalogues  et  inventaires  des  livres  ;  après  avoir  entendu  aussi 
diverses  observations  faites  par  plusieurs  de  ses  membres,  le  Comité 
charge  le  citoyen  Portiez  (de  l'Oise)  de  lui  faire  un  rapport  à  présenter 
à  la  Convention  sur  les  livres  de  théologie  et  jurisprudence  qui  se 
trouvent  dans  les  dépôts  littéraires  et  dont  on  pourrait  faire  une 
vente. 

Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  1).  Cadet,  ci-devant  maître  de  pen- 
sion, sera  porté  sur  la  liste  à  discuter  des  citoyens  pour  qui  le  Comité 
demandera  des  secours  à  la  Convention  nationale. 

Mercier. 

Le  3  thermidor,  une  députation  d<-  la  section  Lepeletier —  celle  qui  devait,  en 
vendémiaire,  se  mettre  a  la  tête  de  l'insurrection  royaliste  - —  \int  réclamer  «tu  sujet  des 
détenus:  irVos  comités  —  dit  l'orateur  —  vous  onl  proposé  de  les  renvoyer  devant 
les  tribunaiu  :  mais,  dans  ces  circonstances,  il  ne  suffît  pas  de  les  envoyer  devant   les 

I        mois  enta  crochets  s.mt  ajouléfl  |>ar  nous 
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tribunaux...  Paut-il    les  égorger?»    interrompit    Deriile.    I. 

telle  n'était  pu  sa  pensée,  m. h-  qu'il  fallait  qu.-  !.•>  vetim  ,t  la  peranasion  rd< 

sembler  pendant  troia  jours,  pour  préciser  les  faits  ■•  charge  contre  lea  terroristee  donl 
elles  ont  prononcé  l'arrestation,  afin  de  donner  aui   tribunaux  dei  bases  solides  p 
,is-.foii-  Ifiir  ju/jt-Mii-nt-.  La  |>*;titiuxi  lut  renvoyi  |    mit.   de sùrel  •!••. 

Le  projet  de  décret   sur  les  détenus,  amendé  dans  le  sens  pi  I>  lai 

thermidor,  revint  ensuite  en   discussion  :  cetfc  Delahaye  lui-même  qui 

servait  de  rapporteur  aux  trois  '  "mi!--.  Bentaboie  montra  que  «Lui-  beaucoup  d< 
tements  les  tribunaux  étaient  entre  les  mains  des  ennemis  de  la   Révoluti 
dit  :  *Dans  ni'Hi  département,  des  jurés  ont  acquitté  des  embauehetm  de 
émissionnaires  de  faux  assignats;  rouies,  vous  livrer  les  patriotes  à  d<   pareil»  juge*?*  Il 
demanda  l'ajournement .  '-t  l'obtint 

Le  reete  de  la   séance   lui   consacré  a  la  discussion  du  projet  de  constilutî 
qu'une  partie  de  celle  «lu  h. 


PlicBS    iNFCBXES, 

l'aniiiver$airt  du  g  thermidor,  de   Pabien   Pillet,  au  nombi 

lur<'iii  mises  en  sique  par  Catel,  qui  n*écrivi(  pas  un  chœur,  mai-  un.-  simpl<  n 

pour  ténor,  a  six-huit,  donl   la  troisième   <•(  la  quatrième  phrases  contiennent  chacune 

un  ;  qui  semble  une  réminiscence  de  l'Hymne  •<  II. le    supn  m    i  -\\  buil 

strophes  de  Ni.  Desorgues,  .m  nombre  de  -i\  également,  portent  le  titre  >\  Il 
du  -,  thermidor.  Elles  ont  été  mis.->  en  musique  par  Lesueur, qui  a.  lui  rit  sim 

plement  un  air  pour  ténor;  mais  le  refrain  est  a  deux  parti* 

•'m  trouve  la  musique  <l    l>'-  paroles  de  ces  deui   compositions  dans  |,    t, j|  ,|,. 

\l    i  onatanl   Pierre,    nuiique  du  moniet  </•    /<■    R 

de  ces  deux  oauvres  lyriques  ->>nt  d'une  platitude  i        I    bien  Pilli  : 

Qo€  l«'  calme  i  d*attraitfl  iprèfl  un  long 

Il  n'est  |)i»mi  de  bonheur  plu-'  don 
Bienfaisante  vertu,  re  cilme  esl  ton  ouvra 

Demeure  ï  jamais  parmi  nous. 

<  unlrr  ni  i-  ;iss;issins:  | .  «  1  ■ .- 1 1 1 1  •  -  csl  léjplim»': 

Mais  -,,N  Qns  généi  eux  vainqueur*  . 
I  i  <  onservom  le  <li  "ii  il-'  potroun  re  I-  ci  imc 

m  m  n  la  ni  |  h  n  ni 

I 

I'  m  du  criiix 

llls 

n  i  liesse  des  pères 


ri 
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Ainsi  l'épouse  infortunée 
\\<t  le  fruit  de  l'hyménée 
Périt  en  pleuranl  son  époux 
El  de  s.i  dépouille  opulente 
Grossit  la  Fortune  sanglante 
D'un  tyran  avare  el  jaloux. 

Quanl  .1  la  musique .  M.  Constant  Pierre  <lil ,  à  propos  (|r  vi^Ui'  do  Catel  : 

Le  motif  musical  est  absolument  oui,  et  d'une  vulgarité  telle,  qu'il  fait  Bonger 
.1  quelque  Ggure  de  mauvais  quadrille; 

Et  à  propos  de  celle  de  Lesueur  : 

Il  lui  souvent  mieux  inspiré  que  dans  ces  quarante-cinq  mesures. 

La  composition  de  Rouget  de  Liste  est  intitulée:  Hymne  dithyrambique  sur  la  conjuration 
de  Robespierr*  et  la  révolution  du  g  thermidor;  on  la  trouve,  musique  et  paroles,  dans  le 

recueil  de  M.  Constant  Pierre  (n°  a3).  Voici  les  détails  donnés  par  ce  musicographe  au 
sujet  de  cotte  œuvre  : 

aussitôt  qu'il  eut  connaissance  des  événements  du  9  thermidor,  Rouget  de 
Lisle,  incarcéré  depuis  le  18  septembre  1793,  composa  cet  hymne.  Il  l'envo\a  à 
la  Convention  le  12  thermidor  an  11,  rrde  sa  prison  au  château  de  Saint- Germain*, 
suivant  l'indication  qu'il  donne  lui-même  dans  ses  Essais  en  prose  et  en  vers  (1796), 
en  sollicitant  son  élargissement.  Cette  assemblée  en  reçut  communication  dans  sa 
séance  du  1  7  thermidor,  et  décréta  la  mention  honorable  en  renvoyant  la  demande 
de  mise  en  liberté  au  Comité  de  sûreté  générale  (Procès-verbal,  t.  XLIII,  p.  hi). 
Elle  fut  accordée  sur-le-champ.  .  .  La  musique  parut  à  Paris  dans  le  courant  du 
mois  de  septembre  |  fructidor  an  11].  Apte  à  composer  d'instinct  de  simples  mélo- 
dies, Rougel  de  Lisle  ne  possédait  que  de  faibles  connaissances  harmoniques:  il 
eut  donc  recours  à  Eler  pour  l'orchestration  de  son  hymne.  .  .,  qui  fut  officielle- 
ment exécuté  à  la  fête  du  9  thermidor  an  m.  Dans  ce  chant,  Rouget  de  Lisle  ne 
retrouva  pas  les  accents  qui  font  la  beauté  de  la  Marseillaise.  La  mélodie  est  moins 
énergique,  moins  chaleureuse  et  d'assimilation  moins  facile;  on  n'y  trouve  que 
peu  d'originalité.  Cependant  certaines  phrases  sont  assez  bien  venues  :  le  motif 
initial  rappelant  le  début  de  la  Marseillaise ,  en  mineur,  et  le  refrain  Chantons  la 
liberté. 
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QUATRE  GEN1    I  l  m.u   \  N  I  l     HUIT1BM1     SÉANCE. 

I)u  6  ihei midoi  in  m.     •  'i  juillet  i _ 

\  l'ouverture  de  la  séance,  sur  le  rapport  Je  sa  troisième  section 
le  Comité  arrête  ce  qui  suit  : 

Sur  le  rapport  de  la  Commission  executive  d'instruction  publique  relatif  au 
complément  de  salaire  rédamé  par  les  ouvriers  employés  à  la  translation  du  I 
National ,  rue  de  ta  Loi,  au  IhéAtre  du  faubourg  Germain,  en  exécution  de  I 
iln  Comité  de  salut  public  du  •>-  germinal  au  •■'  ;  m  les  dispositions  dudil 
concernant  le  mode  de  fixation  ef  de  règlement  de  ces  Irais  de  translation  -t  indem- 
nités; le  Comité  arrête  que  la  Commission  executive  d'instruction  publiqu 
demeure  autorisée  à  faire  payer  but  les  ronds  mû  à  sa  disposition  les  dix  sept  cent 
quarante  sept  livres  montant  des  indemnités  en  complément  des  salaires  des  journ 
dues  aux  ouvriers  portés  en  l'étal  émargé,  duemenl  réglé  et  arrêté  le  ■•-  venu! 
dernier  k  ladite  somme,  par  le  citoyen  Hubert,  commissaire  chargé  de  diriger  les 
travaux  de  translation  dudit  théâtre,  conformément  audit  arrêté  du  Comité  de 
tarai  public. 

Les  artistes  dramatiques  français  actuellement  à  Ux-Libre  ci 
\u  la-Chapelle    bc  plaignent  des  vexations  qu'ils  éprouvent  de  la  pari 
lu  général  Favereau,  commandant  de  cette  ville;  ils  réclament   une 
prompte  justi<  e,  Renvoyé  au  Comité  de  sûreté  générale. 

Le  citoyen  Baûy,  après,  avoir  exposé  la  déplorable  situation  ou  le 
renchérissement  excessif  des  vivres  réduit  l'Institut  national  des  aveu 
'les  travailleurs,  demande  que  le  Comité  charge  la  I  ommission  d'in 
itruction  publique  d'envoyer  des  commissaires  à  l'Institut  des  iveuglus 
poui  entendre  les  réclamations  des  instituteurs  et  lui  en  faire  un 
rapport.  Renvoyé  à  la  Commission  d'instruction  publique  pour  prendre 
1  nements  el  en  faire  un  prompt  rapport. 

Le  I  omité ,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  deui  hym 
pour  l'anniversaire  du  o  thermidor,  l'un  par  le  i   i        niant  du  peuple 

hénier,  l'autre  par    le   citoyen   Baour    Lonm.m,   miitul.-   //, 
IHumamU     irréte  que  ces  hym  >nl  mis  en  musique  pai  l'Institut 

national  de  musique  et  imprimés  en  noml  outumé  pour  la  nisti 

bution    i    la    •  onvention    nationale  et   lui  autoi  iti  I 


'».VJ 
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i  i  mmission  d'instruction  publique  demeure  chargée  de  l'exécution  du 
présent  arrêté*1'. 

Sur  la  demande  de  L'Institut  national  de  musique,  le  Comité  invite 
le  Comité  des  inspecteurs  du  Palais  national  à  désigner  dans  la  Con- 
vention nu  local  plus  convenable  que  celui  accoutumé,  pour  placer 
l'orchestre  chargé  d'exécuter  les  symphonies  dans  les  Eêtes  nationales. 

Sur  la  proposition  d  un  membre,  le  Comité  arrête  que  son  président 
annoncera  au  citoyen  Garai  qu'il  lui  accorde  la  démission  <ju'il  demande 
de  sa  place  de  commissaire  d*'  l'instruction  publique,  lui  témoignera 
que  le  Comité  esl  satisfait  de  la  manière  dont  il  arempli  les  fonctions 
auxquelles  fl  l'avait  appelé.  Le  Comité  arrête  en  outre  que  son  prési- 
dent proposera  demain  à  la  Convention  de  nommer  le  citoyen  Ginguené 
à  la  place  de  commissaire  do  l'instruction  publique  ('-■. 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  au  Comité  de  salut  public  pour 
l'inviter  à  permettre  au  généra]  Pully  de  rester  auprès  du  Comité  d'in- 
struction publique,  quia  besoin  de  prendre  de  ce  citoyen  des  rensei- 
gnements  militaires  utiles  a  l'organisation  des  écoles  dont  il  est  chargé 
•  le  présenter  un  projet. 

Le  Comité  renvoie  au  Comité  de  salut  public,  avec  recommandation, 
une  pétition  du  citoyen  Fr.  François,  ex-professeur  de  physique  à  Stras- 
bourg, actuellement  lieutenant  au  8e  bataillon  du  Bas-Bhin,  qui 
demande  à  être  mis  eu  réquisition  pour  pouvoir  utiliser  dans  les  écoles 
centrales  ses  connaissances  en  mathématiques.  Le  Comité  renvoie  en 
nuire  au  Bureau  des  Longitudes,  pour  en  faire  un  rapport ,  un  mémoire 
remis  par  ce  citoyen,  intitulé  :  Recherches  sur  l'intégration  des  équations 
'mi-  différences  partielles,  vulgairement  appelées  infiniment  petites. 

Un  membre,  après  avoir  rappelé  la  promesse  laite  depuis  plusieurs 
années  par  l'ancien  gouvernement  au  citoven  Ferd.  Berthoud,  auteur 
des  horloges  mannes,  d'un  logement  au  Louvre  ou  d'une  indemnité 
annuelle  de  quinze  cents  livres  pour  lui  tenir  compte  de  ses  frais  de  loge- 
ment, propose  au  Comité  de  donnera  ce  citoyen  un  local  au  Louvre 
où  il  puisse  déployer  son  atelier  et  recevoir  des  élèves.  Cette  demande 


Sur  ces  compositions  d<'  Chénier  h 
<l"  Baour-Lormian,  voir  aux  annexes, 
p.  .V 

îez  s'acquitta  en  effet  de  ce  man- 

■  I  ma  la  'I"  1;i   Convention  du 


lendemain  7  thermidor;  et   Ton  verra  au 
procès-verbal  de  la  séance  du  Comité  du  v 
d  a  l'annexe  H  de  <'«'tt«'  séance  (p.  46i  , 
à    <|uel    incident    cette   proposition  donna 
naissance. 
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est  renvoyée  à  la  Commission  executive  d'instruction  publi  ni  de- 

meure chargée  d'aviser  aux  moyens  de  donner  au  citoven  Bertboud  un 
iin-iii  où  il  puisse  établir  son  atelier. 

Le  Comité  charge  en  outre  le  citoyen  Portiei    de  l'Ois 
certer  avec  le  Comité  des  décrets  pour  faire  Iransportei  «lui-  une  i 
nationale  l<-  Dépôt  des  archives  établi  au   Louvre,  afin  que  ce  liàti- 
niciit  soil  exclusivement  consacré  au  logemenl  des  artisti  de 

lettn 

Le  citoyen  Blondin,  professeur  de  langues,  auteur  d'un  /'         le  la 
langue  I m, unis,  t  demande  au  Comité,  par  l'organe  des  repi  du 

peuple  Vaugeois,   Potlier,  Chauvin  el  Bohan  :  i    Q  méthode  s< 

tdoptée  i  omme  base  élémentaire  pour  l'enseignement   tant  du  latin 
que  des  langues  modernes;   a    Que  son  nom  soit  inscrit  sur  la  I. 
des  gens  de  lettres  .1  qui  la  nation  accorde  des  récompens  '.uni 

lui  soi!  donné  un  logement  el   une  salle  d'exercices    au  Louvi 
est  possible)  pour  \  démontrer,  sur  le  tableau,  suivant  sa  méthode; 
'1     I  n      •ou  s   pour  lui  faciliter  l'impression    tant   des  grami 
des  différentes  langues  dont  il  a  parlé  ci-dessus,  que  de  son  h 
notre  prosodique  m  de  lu  langue  française  qui  onl  le  menu 

Le  Comité  renvoie  le  Précis  de  lu  langue  française  <lu  citoyen  Hlomlm 
au  jurj  des  livres  élémentaires,  arrête  que  ce  citoyen  sera  porté  sur  la 
liste  des  savants  qui  ont  droit  aui  récompenses  nationales,  1 

demandes  jusqu'à  ce  que  la  Convention  ait  prononcé  sur 
l'organisation  déBnitive  de  l'instruction  publiqu 

Le  Comité  arrête  que  le  jun  des  livres  élémentaires 
\''.ui  invité  a  faire  son  rapport  sur  les  ouvi  lesqu< 

porté  un  jugement. 

Le  président  donne  lecture  «I  une  lettre  des  membi 
directoire  du  district  de  Si-mur.  département  de  I  ■  '   •'     I  I  I 
laquelle  ils  exposent  qu'ils  ne  peuvent  satisfaire  aux  réclam 
leur  sont  faites  par  plusieurs  prêtres,  pour  la  remise  de  leu 

prêtrise .  qu'ils  n'aient  eu  conn  lissam  e  'I  '••  pris  1 

•  I  instruction  publique  pour  la  remise  de  1 1     lettres    I 
dérant  que  cet  arrêté  ne  frappe  que    ur  l< 

e  qu'il 
au   distri<  mur,  dont   la  demand 

:        l.itmn 
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Le  Comité  renvoie  au  Bureau  des  longitudes,  pour  en  faire  un  rap- 
port, un  mémoire  du  citoyen  Vouet,  astronome,  sur  la  construction 
d'un  nouvel  Instrument,  donl  il  offre  l<*  modèle,  pour  observer  les 
hauteurs  des  astres. 

Le  Comité  ayanl  entendu  le  rapport  de  la  Commission  executive  d'instruction 
publique  sur  l'organisation  de  la  partie  administrative  de  l'Ecole  de  Lianconrt1 
arrête  ce  qui  suit  : 

Ilsticlb  prbmibb.  En  conséquence  de  l'article  ta  de  la  loi  du  90  prairial,  il  sera 
établi  a  l'Ecole  nationale  de  Liancourl  on  conseil  d'administration  compose  des  ci- 
toyens Morieux,  inspecteur;  Crouzet,  directeur  des  études;  du  capitaine,  du  lieu- 
tenant,  du  sergent-major  de  la  compagnie  des  vétérans,  et  des  instituteurs  de 
mathématiques  et  de  dessin. 

\ ht.  H.  Le  conseil  nommera  dans  son  sein  son  président,  qui  scia  temporaire 
el  n'aura  d'autres  fonctions  que  de  maintenir  l'ordre  dans  les  délibérations  :  il  sera 
renouvelé  chaque  trimestre. 

\rt.  3.  Les  citoyens  Morieux  et  Crouzet  partageront  entre  eux  les  parties  admi- 
nistratives de  l'établissement  :  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'enseignement  sera  attribue 
Bpécialemenl  au  citoyen  Crouzet;  la  tenue,  les  subsistances  et  objets  d'économie 
domestique  seront  particulièrement  du  ressort  du  citoyen  Morieux  :  cependant 
chacun  d'eux .  dans  son  attribution,  sera  tenu  de  rendre  compte  de  ses  opérations 
au  conseil  assemblé  el  ne  prendra  des  mesures  importantes  qu'après  )  avoir  été 
autorisé  par  une  délibération  ;  tout  membre  du  conseil  pourra  d'ailleurs  proposer 
ce  qu'il  jugera  convenable  dans  quelque  partie  que  ce  soit. 

Art.  '1.  Les  règlements  sur  la  police  intérieure  de  l'Ecole  émaneront  du 
conseil. 

Art.  5.  Tous  les  objets  de  comptabilité  seront  discutés  et  arrêtés  provisoirement 
flans  le  conseil  pour  être  soumis  ensuite  en  son  nom  et  dans  la  forme  convenable 
au  Comité  ou  à  la  Commission. 

La  Commission  remet  sur  le  bureau  : 

1"  Un  rapport  sur  la  vente  des  livres  d'église  et  missels  qui  se  trou- 
vent dans  les  dépôts  nationaux  (remis  à  la  deuxième  section)  ; 

!>°  Un  rapport  sur  une  demande  des  membres  composant  la  Coin- 
mission  des  arts  établie  à  Marseille  (remis  à  la  deuxième  section); 

3°  l  11  rapporl  sur  cette  question  :  «Des  orphelins  dont  les  pères 
ne  sont  pas  morts  au  service  peuvent-ils  être  admis  dans  l'Ecole  de 
Liancourt»,  etc.  (remis  au  citoyen  Plaichard); 

5     I  m  rapport  sur  lu  demande  du  citoyen  Pichon,  artiste,  de  Bou- 

ne-sur-Mer  (remis  au  secrétaire  de  la  deuxième  section). 

fin  reprend  la  discussion  sur  la  liste  des  savants,  artistes  et  gen 
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de  lettrefl  qui  ont  droit  aoi  récompenses  nationale!  :   la  mite  '-ri  csl 
ajournée  i  la  première  séance. 


M 


I  i  R . 


—  Dans  la  séance  de  la  Convention  du  5  thermidor,  Portiej  prés*  rt  *ur 

!«•  du  g  thermidor qni  ■•  été  reproduit  am  .vm. v-  >\>-  I>  in  1' 

Continuanl   la  discussion   de  Pact   <-'.n-l i tu t i<ui n*-! .   r^vmlil-  .  ■prés  un 

débat,  l'article  disant  que  le  pouvoir  exécutif  Domn 
tion  départementale  et  municipale,  un  commissaire  chargé  ■!     sun  ■  i:! ■;     '  d< 

écution  des  lois.  C'était  un»-  innovation:  ni  li  const  lution  de  17 
n'avaient  connu  ces  représentants  <lu  pouvoir  exécutif. 

.  le  projet  de  décret  rar  les  détenus,  ■journé  I  it  .1  l'ordre  rln  j 

dan  demanda,  en  opposition  su  projet,  qu'un*  •  *«»riiii*i  —  i..jj  .1 
dans  le  -«■\n  de  la  Convention,  lut  chargée  d'examinei  I 
tionnain  bangeades  paroles  violent       ■      lis  que  Iferiii         D 

de  l'autorité  judiciaire,  faisait  <-''tt''  déclaration  étonnante  :  rL'action  des  tribui 
minels  est  tellement  favorable  à  l'accusé,  qu'étant  président  d'un  tribui 
bien  vu  sauver  des  coupables,  mais  jamais  condamner  des   in 

niliu   décrété  d'accusation  le  3  octobre    1  •■  <|ui   mil  :  -JV 

•  11  :  les  royalistes  les  plus  impudents  ont  été  absous,  pt  les  terrori? 
<!.•>  peines  extrêmement  sévères...   Certes,  je  ne  suia  pas  suspect  de  ten 
qui   compte  dans  ma   famille   treixe  mi^  hors  la  1  * > t  :  eh  bien!  1  Rouen  on  m 
de  terroriste,  <!-•  jacobin.  .  .   Les  royalistes  oppriment  non  les  terroristes  seulement, 
tout  ce  qui  fut  patriote  en  1  ~  ^  «  > . .  .  (  ".  »  •  <  1 1 1  •  ■  j  •  •  dis  de  mon  département  s'efl 
heureusement  dans  toute  la  République.  .  •  !<•  demande  la  question  préalable 
de*  < ...  1 1  Hier  el  Dubois-Grancé  parlèrent  dans  le  même  sens,  et  le  prin 

la  création  d'un*1  commission  dans  le  sein  de  la  Convention  fut  d  M 

demanda   alors  que  puisque  la  Convention   devait   nommer  la  Commis? 
prononcer  sur  les  détenus,  elle  commençât  par  s'épurer  efie  même,  et  q 
«If  législation  fit  le  rapport  dont  il  avait    >'[<-  chargé  !••  1  ■'»  mevsuloi 
nonces.  On   décréta  que   le  rapport  «lu   < .«uni t--  de  législation  sei  lil  le  11.  Il 

le  dé]  institution  .  i.i--.  inl>l'  <•  s'urnipji  ilf  la  noininati 

hi:  lécutif. 

piii  1  s  \wi\is. 

d«>    M.  J.  Chénier   | r  l'am  thei niido 

Méhul    chant  |»e||.<ut  // 

I  ••  premier  irers .  d'une  belle  envol 

Salai    V11I  riiermidor,  jour  de  la  déln  1  an 

t>l       i         il    i  ampoulé.  Il  luit  noter,  |" 
v  qu'il  plein  •  .  il 

\  nu  !  1  fond  i|r  \. 

I  .     .  nuiNihli  ■|ui  \"iis  ..iit  mil 

Il  ji.ii  i|<  1  I 
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Rarement  Baoor  Lormiao  justifia  mieux  les  épigrammes  (pi»'  lui  a  décochées  Lebrun, 
que  dans  VHynuu  à  fhumamté  tn  mémoire  du  <j  thermidor,  «pie  Gossec  reçut  l'ordre  de 
mettre  pn  musique,  et  dont  il  lit  un  choeur  à  quatre  et  <in<|  parties,  avec  accompagne- 
ment d'orchestre.  En  \<>i<i  le  début  : 

n  mère  des  vertus,  toi  » 1 1 1«*  la  tyrannie 
lieras  i  sons  le  poids  d'un  sceptre  déteste, 
\u  sein  de  in>s  climats  rétablis  l'harmonie 
Kl  la  douce  fraternité. 

Les  jugements  de  M.  Constant  Pierre  but  la  musique,  quoiqu'il  s'agisse  cette  Ibis  de 

<!(»>••(■  ri  de  Mi'lnd,  sont  presque  ;mssi  sévères  que  ceux  qu'il  a  portes  sur  les  compo- 
sitions de  Cate)  et  de  Lesueur.  Il  écrit  : 

Mt'hul  ne  retrouva  pas  dans  cet  hymne  dos  accents  d'une  inspiration  aussi  haute 
que  ceux  de  son  chant  à  la  mémoire  de  Féraud.  Il  était  d'une  portée  moindre  et 
d  une  destination  différente.  .  . 

Gossec  ne  se  mil  pas  en  Irais  d'imagination  pour  cette  composition  peu  inté- 
ressante, dans  laquelle  le  chœur  intervient  pour  répéter  quatre  mesures  des  soli  :  la 
dernière  strophe  seule  est  chantée  à  cinq  parties.  En  somme,  heaueoup  d'éléments 
employés  pour  un  mince  résultat. 
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QUATR1    (  l  n  T    «  I  \  m   \  \  i  i;    \  i  i  \  i  i.  m  i     -  |   \  m  | 
l)n  8  thermidor  m  m.  '  s6  juillet  1 j 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  d'une  lettre  <lu  citoyen  I  1 
qui  présente  ses  vues  sui   lea  moyens  de  donner  aui  termes  que  I1 
emploie  dans  le  nouveau  système  de  poids  el  mesures  la  brièveté  el 
la  simplicité  qui  pourraient  en  rendre  I  plus  Facile.  Le  I  omité 

renvoie  cette  lettre  au  citoyen  Prieur   de  la  (  ôte-d'Or 

i 

Le  Comité,  sur  la  demande  de  la  Commission  des  Ira  vaux  oui 
Commission  executive  d'instruction  publique  à  faire  remettre 
des  travam  publics  an  laminoir  qui  se  trouve  s  la  ei-devanl  académie  des 
el  dont  elle  a  besoin. 

Sur  le  rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics,  le  Comité 
lorise  la  Commission  executive  d'instruction  publique  à  Faire  remettra 
l'Ecole  centrale  des  travaux  publics,  en  remplacement  de  la  pendule 

econdes  qu'elle  a  actuellement  el  qui  va  lm  être  enlevée,  comme 
appartenant  à  la  succession  Hocquart,  une  pendule  à  secondes  Bans 
ornements  el  en  bois  d'acajou,  provenant  du  cabinet  de  physique  de 
l'i  iy,  et  déposée  chei  le  citoyen  Charles,  physicien. 

Le  Comité,  en  conGrmant  le  choix  Fait  par  le  jun  des  livn 
mentaires  «lu  citoyen  Carbon-Flins,  pour  la  partie  de  la    morale, 
nomme  l<'  citoyen  Carbon-Flins  membre  de  ce  ju 

<  onJbrmemenl  k  la  loi  do  i5  messidor  dernier,  qui  maintient  proi 
le  Collège  de  France,  connu  ci  devant  sons  le  nom  de  <  ollège  royal,   le  ' 
d'instruction  publique  arrête  que  le  traitement  des  professeurs  de  ce  Coll< 
le  même  que  celui  des  proFesseun  de  l'Ecole  de  santé4  de  Paris. 

Sur  l«'s  plaintes  Faites  au  Comité  par  le  conservateur  du  dépôt  litté- 
raire des  Capucins  Honoré  contre  le  citoyen  Dubuisson,  sous-directeui 
de  ce  dépôt .  le  (  lomité  arrête  qu<  toyen 

Fonctions  p  ir  le  citoj  en  Lacroix .  l'un  de  >ns  de  b 

dans  ledit  dépôt.  La  •  ommi  sion  executive  d'instruction  publia 
meure  chargée  de  l'exécution  du  pi  és«»nt 

li  citoyenne  tnisson,  se  proposant  de  Faire  imprimer  I 
de  la  bibliothèque  de  son  mari,  demande  qu'il  lui  soit  d  nu 
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nication  des  cartes  el  inventaires  qui  en  ont  été  faits  pour  la  section  de 
bibliographie  de  la  Commission  temporaire  des  arts;  clic  offre  de  les 
remettre  après  l'impression,  ainsi  que  la  quantité  d'exemplaires  que 
l'on  jugera  convenable.  Le  Comité  autorise  en  conséquence  la  Commis- 
sion executive  d'instruction  publique  à  faire  remettre  à  ladite  citoyenne 
unisson .  aux  conditions  qu'elle  propose,  les  caries  et  inventaires  qu'elle 
demande. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  trois  hymnes  composées 
pour  l'anniversaire  du  q  thermidor  par  les  citoyens  Haùy,  Kegnard 
ri  Satur,  arrête  qu'il  scia  fait  mention  à  son  procès-verbal  du  zèle 
«le  ces  citoyens*1 . 

Le  citoyen  Badier,  possesseur  d'un  polypier  blanc  et  d'une  collec- 
tion  de  crabes  que  les  plus  célèbres  naturalistes  ont,  dit-il,  regardée 
comme  très  précieuse,  demande  que  le  Comité'  veuille  bien  s'éclairer 
sur  l'importance  de  celte  collection,  par  l'examen  des  professeurs 
du  Muséum  d'histoire  naturelle,  d'après  le  jugement  et  l'estimation 
desquels  il  offre  de  se  dessaisir  de  celte  collection.  Le  Comité  renvoie 
celte  demande  à  la  Commission  executive  d'instruction  publique  pour 
prendre  «les  renseignements  et  faire  un  rapport.  (Envoyé  à  la  Commis- 
sion le  i  i  thermidor.) 

Le  Comité  rem  oie  à  sa  troisième  section  une  expédition  du  décret 
du  i" de  ce  mois  portant  mention  bonorable  de  la  conduite  de  Richard , 
sergent-major  au  ier  bataillon  du  103e  régiment,  et,  entre  autres  dis- 
positions, chargeant  le  Comité  d'instruction  publique  de  donner  à 
celte  action  toute  la  publicité  convenable (2). 

Le  Comité  charge  sa  troisième  section  de  lui  faire  incessamment  un 
rapport  sur  la  fête  du  t  0  août. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'un  décret  du  1  du  pré- 
seni  par  lequel  le  Comité  d'instruction  publique  est  chargé  de  présenter 
sous  trois  jours,  de  concert  avec  le  Comité  des  finances,  un  rapport 
sur  la  suppression  de  la  Commission  d'instruction  publique  ;  après  avoir 
;hissi  entendu  la  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Ginguené,  adjoint  à 
ladite  Commission,  dans  laquelle,  après  avoir  justifié  la  Commission 

!.'•    manuscrit   des   couplels  de    Re-  Des  hymnes  de  H.iiiy  el  de  Satur,  nous  Dfl 

;;ii.ud .     ci-devant     .ulministi ateur    de    la  -avons  rien. 

•  reuse,  a   été    retrouvé  par  M.  Constant  Voir    le     texte    de   ce    décret   aux 

Pierre  aux  Archives  nationales  (F1  e  1, 84).  annexes,  \ .  j».  661. 


[8Th.|  DE  LA  I  ONVENTKM  NATIONALE 

des  inculpations  qui  lui  onl  été  faites  à  la  Convention,  il  termine  . 
demander  sa  démission,  arrête  :  i#Que  son  président  écrira  an  citoyen 
Ginguené  pour  l'invitera  continu  Fonctions  efl  donner  au  Comité 

les  renseignements  <jm  lui  Boni  n<         irea  pour  le  rapport  qu'il  d 
faire  à  la  Convention  sur      -  travaux;   a    Que  le  citoyen   Portiei    de 
l'Oise  i  lui  présentera  incessamment  ce  rapport 

Le  citoyen  Plaichard,  1  un  des  commissaires  chargés  par  le  Comité 
de  la  surveillance  des  Ecoles  de  santé,  fait  lecture  de  detn  lettres  du 
présentant  du  peuple  Richou,  datées  de  Strasbourg  d<  3  «lu 

présent,  à  l'une  desquelles  est  joint  un  arrêté  qu'il  a  pris  pour  la  eon 

ration  du  cabinet  d'anatomie  de  l'ancien  hôpital  bour  ette 

commune;  à  l'autre  est  joint  un  autre  arrêté  pris  pour  faire  mettre  »'n 
état  d'arrestation  les  citoyens  Tinchaut  père  et  Gis,  employés  f  oie 
de  santé  de  cette  commune.  Le  Comité,  sur  la  demande  du  rapporteur, 
autorise  ses  commissaires  pour  l'organisation  des  Ecoles  de  tant 
correspondre  avec  le  représentant  <lu  peuple  Richou  pour  tout  ce  qui 
concerne  l'Ecole  de  santé  de  Strasbourg. 

Les  membres  composant  1"  Bureau  des  longitudes  sont  admis;  l'un 
d'eui  fait  lecture  d'un  mémoire  dans  lequel  ils  communiquent  au  ' 
mité  les  différents  objets,  ^>it  d'établissement,  soit  de  travaux,  qu'ils 
|u;;<'iit  de  ce  moment  les  plus  utiles  pour  la  perfection  et  le  p         -  d«* 
la  navigation.  Ils  demandent  d'abord  le  rapport  «lu  décret  du 
maire  an  ••"  Bur  l'ère  républicaine,  ••!  invitent  le  Comité  à  fain 
donner  par  la  Convention  !<■  mode  régulier  d'intercalation  adopté  par 
ints  réunis  le  ag  germinal  par  invitation  du  Comité  d'instruction 
publique.  En  exécution  <!>■  l'article  3  du  décret  «lu  -  messidor,  qui 
prescrit  au  Bureau  des  longitudes  d'indiquer  atu  Comités  <!<•  marim 
d'instruction  publique  le  nombre  des  Observatoir  mserver 

établir  au  service  de  la  République,  le  Bureau  propose  «1»'  pourvoir  !«• 
I»lii^  promptetnent  possible  d'un  Observatoire  Brest  et  foulon,  les  deui 
ports  de  la  République  les  plus  importants  par  leur  force  et  leur  po 
Uon;  il  désigne  le  citoyen  Rochon  pour  remplir  la  place  de  dire*  teui 
I  Oh  de  Brest  et  le  ritoyen  Lancelin  pour  ct»lle  d'adjoint .  !  i  no 

mination  poui  l<M.  en  itoire  de  Toulon  pourrait  jspenduejusq 

I  établissement  de  cH  Observatoire  dont  le  Comité  de  marine  poun 
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charger  le  citoyen  Thévenard,  commandant  de  la  marine  à  Toulon.  Le 
Biii. mu  termine  par  demander  que  le  Comité  d'instruction  publique 
de  cou.  cri  avec  celui  «II»  marine ,  donne  les  ordres  nécessaires  pour  faire 
imprimer  deux  ouvrages  importants  à  publier  :  l'un,  dû  aux  soins  d'un 
des  membres  du  Bureau  des  longitudes,  contient  les  tables  de  loga- 
rithmes, siiuis.  tangentes  et  sécantes  par  les  arcs  de  cercle,  divisés 
selon  le  nouveau  système;  l'autre  est  la  collection  des  tables  astrono- 
miques traduites  en  nombres  décimaux,  d'après  les  vues  de  la  Coin- 
mission  des  poids  et  mesures.  Le  Comité,  sur  la  demande  faite  par  le 
Bureau  des  Longitudes  du  rapport  du  décret  du  '\  frimaire  an  2e  sur 
l'ère  républicaine,  arrête  que  le  projei  de  décret  proposé  le  i  q  floréal 
par  le  citoyen  Homme  sur  la  distribution  des  jours  intercalaires  sera 
communiqué  aux  membres  composant  le  Bureau  des  longitudes $  avec 
invitation  de  donner  leurs  vues  sur  ce  projet  et  de  présenter  l'instruc- 
tion qui  doit  faciliter  l'application  de  la  règle  qu'il  renferme;  à  l'égard 
des  deux  autres  articles  de  ce  mémoire,  concernant  l'organisation  des 
Observatoires  de  Bresl  et  de  Toulon  et  l'impression  des  tables  déci- 
males, le   Comité  en   arrête  le  renvoi  au  citoyen  Grégoire,  pour  en 

faire  un  rapport. 

I  n  membre  donne  lecture,  au  nom  de  la  deuxième  section,  du  rap- 
port de  la  Commission  executive  d'instruction  publique  sur  les  dépenses 
strictement  nécessaires  pour  mettre  la  galerie  du  Muséum  en  état  de 
recevoir  de^  tableaux,  et  sur  les  divers  moyens  de  parvenir  à  la  confec- 
tion de  cette  galerie.  Le  Comité,  après  avoir  entendu  et  accueilli  les 
observations  faites  par  un  de  ses  membres,  tendantes  à  faire  disposer 
provisoirement  un  quart  ou  un  sixième  de  cette  galerie,  charge  le  ci- 
toyen  Creuzé  Pascal  de  se  concerter  à  cet  effet  avec  le  Comité  des 
finances,  section  des  domaines. 

Mercier. 

—  Le  7  thermidor  eut  lieu  à  la  Convention,  lorsque  Portiez  (de  l'Oise)  y  proposa  II 
nomination  de  Ginguené  comme  commissaire  <l<'  l'instruction  publique  en  remplacement 
de  Garât,  l'incident  <|u<'  nous  racontons  aux  annexes,  15.  Ensuite  on  disent;)  sur  le  mode 
d'élection  «lu  Directoire  exécutif,  el  ^m-  Bes  attributions.  Au  début  <l<"  la  séance  avait 
été  lue  une  lettre  de  Hoche,  transmise  par  Tallien,  annonçant  qu'un  engagement  avait 
eu  lieu  le  28  messidor,  but  la  falaise  de  Quiberon,  entre  l'ennemi  et  les  troupes  de  la 
République,  «-t  que  l'a\anta;n-  était   rv>t<;  aux  républicains. 

\  dîi  i  ••  |n  ojet  de  Jécret  ci  dessus,  |>.    i  86, 
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Dvu  II  séance  du  8  thermidor,  Goortoii  donni  lecture  «l'un  I»  joonu 

)j  thermidor,  intitulé  Rapport/ail  au  nom  aVa  Comil  ul  publie 

xur  menti  du  g  thermidor  "/<  //,  dont  h  Convention  ordonna  rimpreasMHL  l1 

le  débat  quotidien  but  I'-  projet  de  constitution,  l'assembli 
.  onsacréfl  au  Directoire  exécutif,  puis 

mit  lesquels  la  Commission  des  Onse  avait  encore  queln  ;  i  •  r«- 1\ 

relatif  à  l'instruction  publique.  Elle  en  vota  lea  rix  articles,  après  plu 
Ch.  Delacroix  el  de  Creusé  Latouche  sur  l'article  r  os  que  d< 

'.  |  [>.  'iDH  ),  d'après  le  Moniteur. 


PIECES    xNNKXES. 

A 
On  lil  dans  les  procès-verbaui  de  la  Convention  : 

ice  du  i  "  thermidor  an  m. 

Le  rapporteur  du  Comité  militaire  présente  le  projet  de  décret  <|ui  suit  : 
-l.;i  Convention  nationale  décrète  la  mention  honorable  au  pn  baJ  de  la 

Convention  de  la  conduite  <!•'  Richard,  sergent-major  au  premier  bataille  n  du  c 
deuxième  régimenl .  qui  es1  resté  nanti,  el  a  conseï  vé  »  os  m<  ut-,  pendant 

environ  vingt  deux  mois  de  détention  chez  les  biglais,  le  drapeau  de  Bon  corps, 
i.  mis  |>;tr  lui  à  son  retour  aux  représentants  «lu  peuple  à  Bruxelles.  Le  Comiti 
s.ilni  public  es!  chargé  de  pourvoir  aussitôt  a  Bon  avancement. 

irElle  décrète  également  la  mention  honorable  du  ïèle  des  autres  militaires  pri- 
i niera  de  ce  bataillon .  qui  onl  constamment  gardé  le  Bilence  rai 
Comité  <l  Instruction  publique  donnera  à  cette  action  républic 
publicité  convenable  '  .  » 

B 

que  le  7  thermidor,  en  exécution  de  l'arrête  du  Comité  de  la  veill      1 
président    du   Comité,    vint   proposeï    à   la   Convention   de   ruunni 
de  finslrurtion  publique  en  remplaremenl  •  !■ 
m -.•  inattendue.  La  <  iommission  ei 
publique  lui-même  furent   l'objet  de  n\>s  .il!  i  i   lieu  il» 

1  onventinn  rendit  un  décret  01  donnant  nu  ' 

«I  instruction  publique  «I-'  I. un  rapport  sur  la  suppression  il 

m  publique. 

•s"  '  •   le  |> -  verbal  de  la  ' 

et  1  endu  n  )  figure  p       I 

1 1 1 1 •! .  .• ,  I      I 

I' 

i    LXVI, 

1  • 

qui  contient  '  du 


'i(i-_>       PROCÈS-VERBAUX  Dl    COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

lendemain  knatin  Ginguené,  <mi  lisant  l'un  d'eux,  apprit  ce  qui  s'était  |»a^^*;.  Il  écrivit 
aussitôt  bu  président  du  Comité  la  lettre  suivante  «  dont  1  •  •  minute  originale  existe  è  la 
Bibliothèque  nationale,  département  des  manuscrits,  dans  les  papiers  de  Ginguené*1)  : 

.s  thermidor. 

Ginguené,  membre  de  la  Commission  executive  de  l'instruction  publique,  ru 
représentant  <ln  peuple  Portiez  (de   l'Oise),  président   du  Comité  d'instruction 

publique. 

Citoyen  président . 

Je  \<>is  avec  la  plus  grande  surprise  dans  les  journaux  de  ce  malin  ce  qui  s'est 
passé  dans  la  séance  d'hier  lorsque  vous  avez  proposé  à  la  Convention  de  donner 
[enfin,  biffe  ]  le  titre  de  Commissaire  de  l'instruction  publique  à  celui  qui  en  rem- 
plit presque  seul  les  fondions  depuis  six  mois. 

Ce  qui  m'a  Burpris,  ce  n'est  pas  qu'un  membre,  que  les  journaux  ne  Qommeul 
pas,  ait  calomnié  la  Commission  d'instruction  publique,  vraisemblablement  sans 
la  connaître.  Ce  n'est  pas  même  que  vous,  citoyen  président,  qui  aviez  la  parole, 
vous  n'en  ayez  pas  fait  nsage  en  faveur  de  cette  Commission:  vous  êtes  depuis 
trop  peu  de  temps  membre  du  Comité  pour  qu'elle  vous  soit  bien  connue.  Ce  <pii 
m'a  surpris  et,  je  l'avoue,  ce  qui  m'a  beaucoup  affligé,  c'est  qu'aucun  des  anciens 
membres  du  Comité  n'ait  pris  sa  défense,  ou  plutôt  n'ait  pris  en  la  défendant  la 
cause  du  Comité  lui-même. 

Voici  ce  qu'il  aurait  pu  répondre  à  [ce  membre  inconsidéré,  qui,  sur  des 
préventions  absurdes,  outrage  gratuitement  des  citoyens  utiles,  et  entraîne  la 
Convention  dans  une  mesure. ..,  biffe]  l'accusateur  anonyme  de  la  Commission 
d'instruction  publique  : 

rrVous  dites  que  cette  Commission  est  une  des  plus  ruineuses.  Depuis  qu'elle 
existe,  c'est-à-dire  depuis  plus  de  seize  mois,  savez-vous  combien  de  millions  lui 
ont  été  \ersés?Onze,  et  pas  davantage.  Savez-vous  combien  il  lui  en  reste  en  caisse? 
Deux  millions  deux  cent  mille  livres.  Et  sur  moins  de  neuf  millions  dépensés, 
l'Ecole  normale  en  a  elle  seule  absorbé  trois;  près  de  8oo,ooott  ont  été  payées 
pour  les  t'êtes  nationales,  et  700, ooo^  au  moins  pour  les  rassemblements  (l<\s 
monuments  renversés  ou  morcelés  par  le  vandalisme  de  la  tyrannie.  Restent  donc 
quatre  millions  5oo,ooott  de  dépenses  dans  seize  mois.  Quelle  est  la  Commission 
executive  qui  a  dépensé  moins?  quelles  sont  celles  qui  n'ont  pas  dépensé  cinq  ou 
>ix  fois  davantage? 

-  Mais  cette  dépense  encore ,  de  quelle  nature  la  croyez-vous?  Imaginez-vous  que 
les  commissaires  ont  eu  à  leur  disposition  les  millions  \ erses,  et  qu'ils  les  ont  dé- 
pensés ii  leur  fantaisie?  Sachez  qu'ils  n'ordonnancent  rien  qu'en  exécution  d'un 
décret  ou  d'un  de  nos  arrêtés  ;  qu'ils  n'ont  aucuns  fonds  en  maniement  :  que  le  ver- 
sement qui  leur  est  fait  est  purement  fictif;  que  rien  ne  sort  du  trésor  public  que 

Nom.  acq.  fi*.,  n"  9193,  folios  139  donnée   dénis    la    séance    du   Comité   du 

n5.        Quant  ■<  l'exemplaire  adressé  an         s  thermidor,  nous  ne  l'avons  pas  retrouvé 
•  .'•mite  d'instruction  h    dont  lecture  fui         aux  archives  nationales. 
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surdos  mandata  partiels  appuyés  de  pièces  justifi  qu'enfin,  à  \\ 

des  fournitures  et  des  dépenser   intérieure!  la  Conventioo,  c'est  k  I 

qui  dépensent,  el  que  ce  d  est  jamaia  la  ConmùaeioiL 

[tr Votre  erreur  rient  de  ce  qu'on  ■  beaucoup  exagéré  lea  fraii  ma  d'in 

ptructioD  que  nous  avons  (ail  décréter. (  ta  i  poi  i  plua  de  cent  millions 

il  \  avait  ;i  eu  rabattre;   atout  U  têt  tk  faii  ■/>■  I  dans  I 

un  il-  eurent  et.-  (l':j)fii  ùt  loujoura  ':t»:  i  la  Conventioo  et  au  '  ra  :l 

eût  fallu  B'en  prendre,  el  non  pas  à  la  Commission;  mais  vous  oublia  qui 
plans  u  oui  point  été  suivie,  que  tout  est  resté  suspendu  el  hypothétique,  el  que 
de  «•••s  cent  millions  prétendue,  il  n'a  pas  •  ■(•■  d  pi  ■,-■■  m  ut  >..u~. 

dftnea  Ai//e.  ] 

rPour  accuser  la  Commission  d'instruction  publique  d'être  une  des  plua  rui- 
nriiscs.  il  faut  ne  la  pas  couuaiirr.  et  ne  connaître  aucune  dea  autres  Commisse 

-Nous  dites  qu'elle  a  une  foule  de  commis  inutiles  :  vous  pn 
\ous  ne  connaisse!  pas  miem  aea  buream  que  aes  d<  | 
trois  fois.  La  première,  lora  «I»-  la  création  dea  Commissions  :  Payan  en 
miasaire,  (il  fut  h-  mattre <Ty placer     >  il  \  arrangea  lout  comme  il  voulut, el  Ion 
de  m  fuite  en  thermidor..  .  Pktneee  biffées*   Je  ne  parlerai  point  de  la  Commission 

.in  :  mais  la  Commission   actuelle  a  été  organisée  deux  fois;  et  chaque 
d'après  un  arrêté  du  Comité.  La  première  organisation  était  assez  aorab 
que  l'on  espérait  alors  que  de  grands  el  utiles  travaux  aéraient  faits,  que  des  u 
tutions  seraient  établies,  que  dea  plans  vastes  el  exécutables  seraient  pi 
adoptes  et  suivie,  el  qu'il  fallait  que  cette  Commission,  l'une  dea  plus  importantes 
par  sou  objet .  Pût  en  état  de  tout  exécuter  el  d'embrasser  I  muer  de  l'insu 

luiion  républicaine  d'un  grand  peuple. 

»Dh  naots  m  sont  écoulés,  et,  la  plupart  de  ces  projets  étant  n-st. 
imité   de  concert  avec  la  Commission,  a  réduit  l'organisation  des  bun 
n'j  i  laissé  que  le  nombre  d'employés  absolument  nécessaire. 

-Il  n  \  eu  i  pas  aujourd'hui  plus  de  quarante    .  mais  tous  utiles,  t.ais  instruits, 
honn  iborieux,  [  lions  citoyens ,  bifft     presque  ("ils  p.  n-s  •{.•  lannUe.  i 

plusieurs    anciens    professeurs    «le    Il  1 1 1  \ .  ■  (  ~  enroiv    f;mt  il  «|ll>  il'- 

yens,  btffi     malheureux  professeurs  dont  personne  ne  s'occupe  Irouven 
er  utilement  pour  la  rhoae  publique  leurs  talents  et  leurs  lumièj 
plusieurs  hommes  exercés  aux  affaires  el  aux  former  administratives,  qui   m 
tiennent  dans  le  meilleur  ordre  les  parties  de  contentieux  el  de  complahiliti 

oii.it.  iiis   retains  ,|,  s  ,i|-|s      .ti-s    ;-Mis   (|i-   |. 'tires    lialu! 

esprit  autre  chose  que  m  que  l'on  entend  communément  par  litt. 
i  «le  Imuuh'  i  (intitule  ri  t|.-  lionnes  nueur* ,  et  .pu  .  parce  qu  • 

I  •■    m  i.ju.'s  ,-t  mil.'  p§-  I.    n<    ,i,:     pm    du    bureau    d 

i.  ntli.  •.. -s  ont  <[>'  sii|i|.i  - 1  ii  i- 
«B  écrit  mit.  il  biffât  Pli  il  n'a  Q    ni 

iliqum  - 1 

|ll|l.|s.V 
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litre  de  commis,  ne  perdent  pas  pour  cela  leurs  droits  d'hommes  recommandables 
el  de  dignes  citoyens. 

*Vous  dites  que  la  Commission  ne  remplil  point  Le  but  pour  Lequel  elle  a  été 
e.  Dites  ilonc  aussi  quel  était  ce  but,  et  en  quoi  elle  ne  le  remplit  pas. 

»  Vous  demandez  sa  suppression.  \  la  bonne  heure,  mais  demandez  donc  aussi 
celle  du  Comité  d'instruction  publique,  qui  chargé,  comme  les  auti'es  comités, 
d'une  partie  du  gouvernement,  et  d'une  partie  dont  on  s'efforce  en  \ ain  de  dissi- 
muler el  de  rabaisser  L'importance,  ne  peut  pas  lui  seul  rester  privé  de  moyens 
d'exécution.  Demandez  doue  aussi  la  suppression  du  peu  d'écoles  qui  existent,  en 
attendant  que  l'on  Be  fixe  enfin  à  un  plan  d'instruction  attendu  et  réclamé  en  vain 
depuis  si\  ans.  Demandez  donc  aussi  la  suppression  des  trois  Ecoles  de  santé,  qui 
Boni  bous  la  direction  de  la  Commission,  de  toute  la  partie  administrative  du  Mu- 

Béum  des  arts,  de  relui  d'histoire  naturelle,  de  la   Bibliothèque   nationale,  el  des 

autres  établissements  d'arts  et  de  sciences,  qu'elle  est  chargée  de  surveiller  et  dont 
elle  acquitte  les  dépenses.  Demandez  donc  aussi  la  suppression  de  ces  trois  écoles 
dos  Orphelins  de  la  pallie,  réunies  par  un  de  vos  décrets  au  château  de  Liancourt, 
et  dont  l'établissement,  qui  n'esl  pas  encore  achevé,  occupe  La  Commission  depuis 

plus  d'un  mois,  el  l'occupera  longtemps  encore.  Demandez  enfin  la  suppression 
totale  des  projets  relatifs  à  l'instruction  annexés  à  l'acte  constitutionnel,  car  il 
faudra  bien  <pio  <es  projets,  pour  être  exécutés,  soient  confiés  à  des  mains  expéri- 
mentées; et  le>  bureaux  de  la  Commission,  exercés  à  ce  genre  de  travail,  à  quelque 
agence  générale  qu'on  veuille  les  réunir,  y  sont  plus  propres  que  ne  le  seraient 
des  bureaux  de  création  nouvelle.  Dites  ensuite  à  quelle  administration  seront 
rattachés  tous  ces  établissements;  à  quelle  surveillance  immédiate  ils  seront  con- 
fiés; et  de  quelle  Commission,  par  exemple,  fera  partie  L'Agence  des  poids  et 
mesures,  occupée  d'un  travail  si  utile  et  lié  si  intimement  à  l'instruction ?- 

\oi!à,  citoyen  président,  une  partie  de  ce  qu'aurait  pu  et  dû  dire  un  membre 
quelconque  du  Comité.  Kncore  une  fois,  ce  n'est  point  à  vous  que  je  reproche  de 
ne  l'avoir  point  dit  ;  mais  où  étaient  les  citoyens  Fourcroy,  \  illar,  Massieu,  Lalande, 
Grégoire  et  plusieurs  autres,  de  qui  Ions  ces  faits  sont  connus,  et  qui  savent  de 
plu»  quelle  a  été  ma  conduite  depuis  que  je  suis  membre  de  la  Commission  d'in- 
struction  publique  ? 

Depuis  ce  moment,  je  me  suis  entièrement  déyoué  :  (froissé  d'abord  entre  deux 
collègues  qui  ne  B'accordaient  pas.  (j<>  me  nuis  tenu1-1  )  j'ai  renoncé,  biffe \  je  crois 
inutile  de  retracer  ici  jusqu'où  a  été  porté  ce  dévouement  :  je  dirai  seulement  qu'il 
méritail  une  autre  récompense.  Car  enfin,  c'est  à  propos  de  ma  nomination  que  se 
sont  élevées  ces  accusations  (absurdes,  biffe]  déraisonnables;  c'est  la  question  de 
Bavoir  si  je  serai  ou  si  je  ne  serai  pas  commissaire  de  l'instruction  publique  que 

l'on  [met  en  question  et  que  L'on biffé  |  renvoie  a  L'examen  [du  Comité  des 

finances,  biffe]  des  Comités;  et  cela  sans  que  personne  ait  dit  un  mot  ni  pour  la 
'  iommission  ni  pour  moi. 

Sensible,  comme  j'ai  dû  L'être,  à  cette  injustice  solennelle,  je  me  dois  à  moi- 
même  de  témoigner  solennellement  L'impression  que  j'en  reçois,  et  de  prendre 

t.- -  mot*  en  italique-  mit  été  biffés  avant  la  suppression  du  contexte. 
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sur-le-champ  le  parti  que  l'honoenr  m<-  diète.  Les  prévenances  da  Comi 
venues  me  chercher  dans  ma  retraite,  lorsque  après  avoir  •'  I  par  le 

<i  thermidor  .1  la  hache  Buspendue  peodaQl  quatre  mois  but  ma  tête,  je  ne  désii 
que  le  repos,  l'étude  <'i  l'obscurité.    Je  n'ai  rien  sollicilë  de  ma  ri 
biffe.]  C'est  encore  l<"  repos,  l'étude  el  robscurité  qui  re,  --t  qui  m'ai 

dent  dans  cette  même  retraite,  d'où  je  n'aurais  jamais  dû  sortir. 

Remporte  la  certitude  consolante  d'avoir  inspiré  quelque  ••^inn-  i  <!••- 

membres  da  Comité  qui  m  son!  donné  la  peine  de  suivre  mes  opérations  '-t 
conduite;  d'avoir  obtenu  celle  des  camarades  de  mes  travaux  .  auxqu<  onstam- 

menl  donné,  sans  qu'ils  en  eussenl  besoin,  mais  comme  je  le  devais,  l'exemple  de 
l'application  <-t  de  l'assiduité;  d'avoir  surtout  un  peu  soutenu 
nombreuse  et  intéressante  des  artistes  ei  des  gens  de  lettr* 
l'abandon  <>u  on  les  laiss««  ci  p.n-  1rs  soufTraurrs  <|u  ils  éprouvent.  J'emporte,  eo- 
lin.  I.i  certitude  de  n'avoir  lait  aucun  mal  «■!    peul  être,  biffe    d'avoir  (ail  quelque 

Je  prie  donc  le  Comité  de  recevoir  ma  démission  de  la  place  d'adjoint  .1  la  Com- 
mission d'instruction  publique. 

Elle  esl  d'ailleurs  devenue  absolument  insuffisante  k  mon  existence;  el  les  Ira- 
vaux  littéraires  auxquels  je  >uis  obligé  de  consacrer  une  partie  de  mes  nuit    p 
suppléera  mes  honoraires,  suffisent  à  peine  à  l'entretien  d'un  m  méreui 

Redevenu  ce  que  |»'  suis  fait  pour  être,  [ma  femme  et  moi  nous  nous  servirons 
nous-mêmes,  biffe  y  trouverai  dans  ces  travaux  seuls  des  ressources  qui  ne 
manquent  jamais  à  l'homme  laborieux  qui  n'esl   pas  dépourvu  de  toute  inteJli 

Je    reprendrai,  biffe    remonterai  a  mon  rang  d'homme  de  lettres,  dont  rien  ne 
I rra  désormais  m 'engager  à  descendre. 

J'ai  cherché  avec  Bincérité  quelles  raisons  pouvaient  attacher  un  homme  doué 
tl<-  quelque  énergie  d'âme  a  des  fonctions  que  l'on  prive  de  tout  lion 

publique,  qui  ne  procurent  pas  même  l'étroit  iin-es^niv,  .1  qu'on  nflecl 
tourer  de  dégoûts.  J'ai  cherché  quelles  pouvaient  être  re>  raisons 
trouvé  aucune. 

Je  retourne  dès    primidi  prochain,  biffi    demain,  w  ]>■  puis,  dans  la  me 
demeure     rue  Neuvi   tli     Petits  I  hamps,  a    16     dont   le  regret  me  pou 
rhaque  jour  011  je  «uis.  J«   continuerai  ce  que  mes  fonctions  ont  d'indispensable 
poui  le  service  public,  jusqu'à  ce  que  je  puisa  les  mains  d'un 

le     ;iis  qut'llfs  s,, ni  les  ; 1 1 1 1 1 » i 1 1 •  •  1 1  >  i|i 

ui.illi.  m  .h  (                     m,  \\ff{    cl  iii"i  qui 

1  quoi  ix  qui  \   sont  » 

uperni  de  la  reddition  jjém 

dont  je  v(  111  bien  laisser  rep  1  hum  h 

I  m  1  1.   nu  près  <lu  (  lomtté  pour  qu'il  veuille  hi 

m  que    'I  »in  ti 

une  1 11  ih'uIi  il»lf  je  puisai    devo 
\  ran            1  thei  midoi 
:  il  e|  fratei  11 
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P.S.  L'aflront  foil  à  mes  estimables  camarades  ayant  été  public,  le  Comité 
trouvera  I >« >n  que  ma  lettre  le  soit  aussi ^. 

Voici  la  réponse  faite  sur-le-champ  par  le  Comité  à  Ginguené,  réponse  <pii  lut  signée 
non  par  le  président,  comme  le  dit  I"-  procès-verbal,  mais  par  cinq  membres  «lu  Comité, 
ceui  nui,  parmi  les  membres  présents  à  la  séance,  connaissaient  plus  particulièrement 
l'auteur  de  la  lettre  : 

LlBBRTl,    u.Ai.iii.  .    i  H  \m.i;mii    ':î\ 

Paris,  le  s  thermidor  Pan  trois 
<li'  la  République  française  une  et  indivisible. 

i minï   D'INSTRl  CTIOH   IM  BLIQDE. 

Lea  représentants  du  peuple  composanl  le  Comité  d'instruction  publique 
\n  citoyen  Ginguené. 

Le  Comité  a  vu  avec  peine,  citoyen,  par  votre  lettre,  dont  on  vient  de  lui  donner 
lecture,  que  vous  avez  cru  dirige'es  contre  vous  les  plaintes  faites  à  la  Convention, 
el  qui  l'ont  déterminée,  dans  sa  séance  du  7  du  présent,  à  ajourner  la  nomination 
d'un  Commissaire  de  l'instruction  publique.  Le  Comité,  persuadé,  au  contraire,  que 
ces  plaintes  portaient  directement  sur  lui,  vient  de  charger  un  de  ses  membres  de 
préparer  un  rapport  à  présenter  à  la  Convention,  dans  lequel,  en  rendant  un 
compte  détaillé  de  ses  opérations,  il  lui  sera  facile  de  se  justifier,  ainsi  que 
la  Commission  d'instruction  publique.  Il  vous  invite,  en  conséquence,  à  donner 
à  son  rapporteur  tous  les  renseignements  qui  peinent  lui  être  nécessaires  et  à 
continuer  de  remplir  les  fondions  qu'il  vous  a  confiées. 

Salut  et  fraternité. 

V.   L\NTIIKNAS.   VlLLAR,   PlAICHARD,  FoDRGROY,  GREGOIRE (3). 


Nous  ;i\uns  feuilleté  un  certain  nombre  de  journaux  du  temps  pour  tâcher  de  dé- 
couvrir quel  était  celui  d'entre  eux  que  Ginguené  lui  le  s  thermidor,  au  matin:  et  nous 
l'avons  retrouvé.  Ces!  le  Journal  de  Perlet^\  dont  le  compte-rendu  (n°  io3a)  contient 
précisément  les  expressions  reproduites  par  Ginguené  dans  sa  lettre.  Voici  comment  le 
gazetier  raconte  les  choses  : 

Portiez  1  de  l'Oise  1.  au  nom  du  Comité  de  l'instruction  publique,  propose  de 


1  ',<■  posl  scriptum  montre  que  Gin- 
guené eut  d'abord  l'intention  d'imprimer 
-^a  lettre,  peut-être  dans  la  Feuille  villa 
ise  "u  dans  la  Décade.  Mais  le  Comité 
lui  ayant  donné  satisfaction  le  boît  même, 
il  renonça  .1  cite  petite  manifestation. 
\u  dessous  de  la  devise  républicaine 
une  vignette  représentant  une  femme 
ise  ei  lisant,  avec  les  mots .-  «  République 
fran  Instruction  nationali 


(3)  Nouv.  acq.  IV..  n"<)ii|.">.  lui.  1  '10. — 
Les  cinq  signatures  sont  autographes. 

(i)  Le  Journal  de  Perlet .  ou  le  PerUi . 
comme  ou  disait  couramment,  ('-lait  un 
journal  asx,-z  répandu;  il  s'occupait  \olon- 
lieis  (|t.  la  Commission  d'instruction  pu- 
blique,  et  le  faisait  s;m>  bienveillance,  son 
rédacteur  étant  une  créature  de  Clément 
de  lii-,.  probablement  Chalmel  :  voir  t.  \ . 
pages  'i.s:>-'is  '1  el  5i  1 . 
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sommer  le  citoyen  Guingené  Luellemenl  adjoint  a  la  Commission 

tive  de  l'instruction  publique,  ;i  la  place  <ln  citoyen  Garât,  qui  a  donne  sa  •  !•  n 
non  «h--  fonctions  du  ommissaire. 

Un  membre  :  ifLa  Commission  executive  de  rinstruction  publique  esl  un 
plu-  ruineuses;  elle  a  une  foule  de  commis  inutiles,  elle  ne  remplit  |>"int  le  bul 
pour  lequel  elle  a  été  créée.  .\<-  demande  sa  suppression.^ 

Cette  proposition  esl  renvoyée  à  l'examen  <ln  Comité  des  lin* 
faire  un  rapport  à  ce  ^"j''1-  Le  projet  présenté  par  Portiez  esl  ajourné  jusqu'au 
apport. 

I.    (  m  r$el  <ln  citoyen  1 1 •  i — < •  1 1 .  «lu  s  thermidi  ni  un  récit  plm 

plel  de  l'incident,  <-l  il  nous  livre,  lui.  le  nom  du  coupable,        o  i  plutôt 
car  ih  lonl  deux,        que  Guujueoé  ne  connaissait  |>j-.  Voii  i 

Poriiei       de  TOise)  propose,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  Gin- 

guené  pour  succéder  dans  la  place  de  commissaire  de  Tinstruct publique  a  G 

qui  i  donné  sa  démission. 

m/oïl  s'élève  '■!  contre  la  Commission  ••!  contre  le  Comité  d  nsuruction  pu- 
blique;  celui-ci  n'a  rien  fait  encore  <  1  •  *  f  »  »  1 1  —  trois  ans  qu'il  est  institué,  et  la  <  îom- 
mission  ne  sert,  depuis  -<»n  établissement,  qu'à  dépenser  des  somm 
r»«»ii;;!iNnd  demande  l'ajournement  «lu  projet  de  Portiez,  «-t  que  le  Comité  des 
finances  soil  tenu  do  faire,  dans  ln>ix  jours,  un  rapport  sur  la  suppression 
immission .  absolument  inutile. 

Cette  proposition  esl  appuyée  par  Lemoym     .  qui  annonce  qu'il  y  ad 
<  Commission  un  déluge  de  commis. 

I  i  motion  de  Bonguyod  esl  adoptée. 

L'auteur  de  II   sortie   inqualifiable   qui  excita   l«    j  «  i  -t Irro  il«-  li  ilonc 

;usn.l;  rVsl   lin  ijui   lança  contre   le  Comité    ol    ronli 
tion  i   calomnieuses,  devant  lesquelles  !••  président  <ln  <  •  >t n i t> 

in<  ompréhensihle.  Il  ••-(  bien  étonnant  •  ) 
nymen  <l"iil  il  m'  plaignait  s'appelait  Bonmivml  :  le  nom  «lu 
ii   iii\-i-i''.   |»iit~~«|ii*-  le   journal  de  llm  on  fanait  pulili 
(•'•ni  . 

ni  .1  li  rai  "ii  ipii  ai  oit  |><>  I        juvimI  -i  >*oii  iucartad 

épulé  «lu  Jura,  •• n   homme  de   \>>\ ,  n 

•m  m  .  une  im"Ii Pordi  e  qui .  i 

1  ..|ij.  i  ,|  un  rapport  i  vuii  i  i  il 

nn«'  nomelle  motion 

.      v        ton      ; 


I  I' 

II  > 

i  ^ 

i 
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ouvrages  destinés  aux  écoles,  el  < ] < i î  ne  lui  avaient  valu  delà  pari  du  Comité  d'instruc- 
tion aucune  louange  :  il  n'en  fallait  pas  davantage  pour  que  l'irascible  Buteur  devint  pour 

ité   un  ennemi.   <>n  avail  pu   voir,  un  an  auparavant,  un  autre  exemple  d'un 

décret  surpris  à  la  Convention  par  un  député  <pù  B'étail  fait  l'organe  de  rancunes  litt'- 
raires  :  le  7  messidor  an  n,  la  Convention  avait  décrété,  sur  la  proposition  d'un  membre 

donl  nous  ne  connaissons  pas  le  nom,  <p le  Comité  serait  renouvelé»,  et,  ainsi  que 

l'expliqua  Thibaudeau  dans  son  rapport  du  18  du  même  mois,  c'était  là  tout  simplement 
li>  résultat  d'une  cabale  machinée  par  tr quelques  hommes  irrités  d'avoir  vu  leurs  mau- 
vaises productions  repoussées  par  des  ordres  du  jour  '  ••.  Cette  lub  encore,  l'agression 
n'aura  pas  de  suite  sérieuse,  el  la  motion  Bonguyod,  appuyée  par  Lemoyne,  après  avoir 
Ité,  à  ce  i|in'  rapporte  Ginguené  (voir  plus  Icin,  j>.  5o6),  «réouverte  d'applaudissements* 
le  7  thermidor,  aboutira  à  un  échec  «pii  tint  être  bien  Bensible  à  l'amour  propre  de  son 
auteur  :  le  ■>  fructidor,  la  Convention  donnera  Ginguené  pour  successeur  à  Garât. 

Nous  avons  retrouvé  le  texte  «lu  décret  qui  avait  été  rendu,  le  7  thermidor,  sur  la 
proposition  «le  Bonguyod;  ce  décret,  qui  n'est  pis  au  procès-verbal,  a  été  inséré  dans  le 
Feuilleton  de  la  séance  du  lendemain  s  thermidor  1  n°  ioaa,  p.  8).  Le  voici: 

tt  Décret  du  7  thermidor,  qui  charge  les  Comités  des  finances  et  d'instruction  publique 
de  faire  un  rapport  sur  la  suppression  de  la  Commission  de  l'instruction  publique,  et 

qui  surseoii  à  la  nomination  des  places  vacantes. 

ffUn  membre  représente  que  le  Comité  et  la  Commission  d'instruction  publique 
sont  charges  de  fournir  aux  écoles  Les  moyens  d'instruire  la  jeunesse;  que,  jusqu'à 
présent,  il  n'a  paru  aucun  travail  sur  cet  important  objet (2;  ;  que,  «railleurs,  la 
Commission  lui  parait  inutile.  En  conséquence,  il  propose  que  les  Comités  des 
finances  et  d'instruction  publique  fassent,  dans  trois  jours,  un  rapport  sur  la  sup 
pression  de  la  Commission  de  l'instruction  publique. 

-La  Convention  nationale  adopte  cette  proposition;  eu  conséquence,  surseoii 
à  la  nomination  des  places  vacantes  dans  la  Commission  de  l'instruction  pu- 
blique.n 

On  trouvera  à  l'annexe  A  de  la  séance  du  Comité  du  10  thermidor  (p.  '17. S)  deux 
nouvelles  lettres  de  Ginguené. 


<  In  lit  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  (S  thermidor  an  m. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'acte  constitutionnel  : 

.  .    l.i  rapporteur.  Je  passe  au  titre  1\ ,  De  l'instruction  publique;  nous  avons 
uucore  quelque  travail  à  faire  sur  les  litres  intermédiaires. 

-  \i.ih  11;  PREMIER.    Il  \    a  dans  |;i  République  des  écoles  primaires  on  les  e|e\e 

apprennent  à  lire,  à  écrire,  les  éléments  du  calcul  et  ceux  de  la  morale  :  la  Ré- 


Voirt  IV,pages 697,7^3  et 755-756. 

tte  phrase  a  tout  l'air  de  signifier 

jusqu'à  présent  le  Comité  n'a  présenté 

aucun  rapport  à  la  Convention  -nr  les  ou- 

di    Bonguyod  :  car  par  -les  moyens 


d'instruire  la  jeunesse»,  le  motionnaire 

entend  évidemment  les  Ibros  à  l'usage 
des  écoles,  connue  le  font  voir  ses  mo- 
tions d'ordre  du  39  prairial  et  du  i3  mes- 
sidor. 
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publique  pourvoit  uniquement  aux  lirais  du  logemenl  de»  instituteurs  pn 
écoles.  - 

(A.  Delacroix,  Sous  prétexte  de  fournir  des  logements  stituteurs,  i 

dilapider  les  domaines  nationaux. 

Creti     Latouche.  La  raison  pour  laquelle  nous  n'avon 
primaires  jusqu  I  que  les  Jacobins  onl  voulu  que  les 

fussenl  |i.i.'     par  la  République.  C'était  an  moyen  ii<'  se  faire  d<  qui 

devail  '-il  augmenter  le  nombre  de  beaucoup,  car  ils  comptaient  bien  < ] < j. 
instituteurs  inculqueraient  à  leurs  élèves  les  principes  jacol  !   .•  la 

oce  de  toul  dénigrer,  de  tout  bouleverser,  de  tout  détruire.  I  public 

n'a  pas  |>u  suffire  à  cette  dépense,  parce  qu'elle  était  trop  considérable,  et  I 
n'ont  point  été  établies;  mais  \<>us  ponvei  être  sûrs  qu'elle 
même  temps  <|u<-  vous  donnerei  des  encouragements,  vous  ne  greva  p  le 

trésor  public,  accordez  donc  au  maître  d'école  Bon  logemenl  ;  i  e  sera  ri 
mencemenl  d'établissemenl  <|ni  l'invitera  à  le  faire  Lout  entier.  Si  l'on       inl 

concessions  ne  détériorenl  les  domaines  nationaux,  il  sera  facile  'I  dier 

en  payant  le  prix  <lu  loyer  <mi  argent;  la  somme  Bera  modique  el  n'énii  s 
nos  tiii.in 

L'article  esl  adopté  ainsi  que  le  reste  du  titre 

Moniteur  du    1 'i   Lhermidor  an   m,  p.  ia66. 
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<  »  l   \  T  R  i:   CENT  S 0 IX  A  N  T I  È  M  E   S  É  A  N  C  K. 
Du  i  n  lliermidor  nn  m.  |  98  juillet  1  7<).'>.  | 

\  i  ouverture  <l<v  la  séance;  le  général  Tuncq,  après  .noir  fa  il  sentir 
du  Comité  combien  il  est  vivement  affecté  des  calomnies  dirigées  contre 
lui,  remet  sur  le  bureau,  pour  sa  justification,  un  certificat  signé  par  plu- 
sieurs représentants  du  peuple  qui,  «mi  confirmant  l'éloge  de  son  civisme 
et  de  l'empressement  et  de  l'ardeur  avec  lesquels  il  sYsl  occupé  de  l'or 
ganisation,  de  l'instruction  el  de  l'armement  des  gardes  nationales  du 
district  de  Saint-Germain-en-Laye,  rond  compte  d<'  la  conduite  coura- 

use  <|u  il  a  tenue  le  10  août  et  qui  a  contribué  au  succès  de  cette 
mémorable  journée.  Le  Comité  arrête  que  celle  pièce  sera  renvoyée  à  la 
section  du  Comité  de  salul  public  chargée  de  faire  la  collection  des 
pièces  qui  doivent  servira  l'histoire  de  la  guerre  actuelle,  et  que  ladite 
section  sera  invitée  a  en  délivrer  deux  copies,  dont  l'une  sera  remise 
au  général  Tuncq  et  l'autre  déposée  à  la  troisième  section  du  Comité 
d'instruction  publique. 

Le  président  donne  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Ginguené,  dans 
laquelle  il  annonce  que,  conformément  à  l'invitation  qui  lui  en  a  été 
faite  par  le  Comité  le  8  du  présent,  il  va  s'occuper  de  recueillir  sur  1rs 
différentes  parties  de  l'administration  de  l'instruction  publique  les  notes 
et  les  renseignements  qu'il  désire,  et  qu'il  restera  provisoirement  à  son 
,poste  '  .  (Au  carton  de  correspondance.) 

Le  citoyen  Gail,  professeur  de  langue  grecque  au  Collège  national  de 
France,  auteur  d'une  traduction  de  Xénophon  dont  il  a  fait  paraître 
le  premier  volume,  invite  le  Comité  à  l'aider  dans  cette  entreprise;  il 
demande  en  conséquence  que  son  ouvrage  soit  imprimé  à  l'Imprimerie 
d<-  la  République;  il  offre  de  fournir  le  papier  nécessaire  et  de  remettre 
le  nombre  d  exemplaires  que  le  (iomifé  déterminera,  pour  être  dépos 
dans  les  bibliothèques  nationales.  Le  Comité  invile  le  citoyen  Gail  à 
donner  s;,  demande  par  écrit,  et  en  arrête  le  renvoi  à  sa  deuxième  sec- 
tion, qui  fera  un  rapport  tant  sur  cette  demande  que  sur  toutes  celles 
de  re. 

aux  annexes,   \  (p.  h 73),  la  lettre  de  Ginguené  du  1 0  thermidor  el  une  autre 

!•  lire  du  1  ■•  thermidoi . 
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Le  Comité  renvoie  au  citoyen  Villar,  pour  être  présentée  lors  de  la 
discussion  de  la  liste  <l'        .   nts  qui  on!  droit  aui  récompenses  natio- 
nales, une  pétition  «lu  citoyen  Blancardi,  qui  demande  qu'on  I    I 
jouir  d'une  pension  de  sii  cents  livres  qoi  lui  avail  ét(  r  le 

rm  Je  Sardaigne  ;  il  est  dans  la  plus  profonde  misèn  tixante- 

i  pi  m   :  il  joint  ;i  - 1  demande  un  exemplaire  d'un  •••  intitulé  : 

/  Catecumenx  :  Letlera  ad  un  Teologo,  colla  tu  ta. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  troisième  section  an  hymne  pour  la 
du  10  août,  composé  par  P.-J.  ludouin,  représentant  du  peuple 
I  Invoyé  à  l;i  troisième  section. 

Ouï  le  rapporl  de  la  Commission  executive  d'instruction  publique, 
le  Comité  autorise  cette  Commission  à  faire  transporter  à  la  Bibl 
thèque  nationale  les  livres  choisis  par  le  garde  des  livres  imprimés  de  la- 
dite Bibliothèque  dans  les  dépôts  littéraires  de  la  rue  Marc,  des  Capucins- 
Honoré,  des  (lordeliers,  de  la  rue  <l<'  Thorigny,  de  Louis-la-Culture, 
de  la  Pitié,  de  la  rue  <l<'  Lille,  et  compris  dans  les  états  ci-joints 
Le  Comité  arrête  «mi  outre  que  la  Commission  <l  instruction  publique 
fera  remettre  par  l<is  préposés  à  la  Bibliothèque  nationale  l'étal  des 
livres  doubles  qui  s'j  trouvent  <■(  n\  sont  d'aucune  utilité,  et  en  fera  son 
rapporl  au  <  lomité. 

Oui  I''  rapport  de  la  deuxième  section  but  une  note  qui  lui  a 
remise  par  le  citoyen  Thiliaye,  relativement  à  l'orgue  de  l'égl 
Lordeliers,  le  Comité  charge  la  Commission  temporaire  des  arts  «I 
de  concert  avec  1 . «  Commission  executive  d'instruction  publique,  aoi 
moyeni  de  faire  enlever  cet  orgue  et  prendre  les  mesures  nécessn 
pour  -.1  conservation. 

Oui  l«'  rapporl  de  la  deuxième  section  sur  un  mémoire  |»i  par 

le  citoyen  Lecomte,  inspecteur  des  bâtiments  du  Palais  national,  au 
'  omité  des   inspecteurs,  et  renvoyé  par  ce  dernier  au  (  omité  d'in 

iction  publique,  relativement  à  <!<•-  ligures  el  marbres  provenant 
de    jardin    de  Mari]  et  destinés,  en  exécution  d'un  arrêté  du  '  omité 
de  salul  public,  .i  l'embellissement  du  Jardin    national        P 
i  omité  arrête  que  le  (  on  en  atoire  du  Muséum  d<    \    n 

inomenl  tout  enlèvement  d'objets  qui  doivent  servir  ■  la  •! 
ii«»ii  du  Jardin  national  el  qu'il  aurait  mai ipi  proi 

i 
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le  Muséum  el  les  jardins  de  Versailles.  La  Commission  executive  d'in- 
struction publique  demeure  chargée  de  la  prompte  exécution  de  cet 

Iprès  avoir  entendu  le  rapporl  <lu  représentai  du  peuple  Guyton- 
\|  or  veau  au  nom  <le  la  députation  de  la  Côte-dur,  le  Comité  arrête 
que  le  citoyen  Daunou  sera  invité  à  proposer  à  la  Convention  de  faire 
payer  au  citoyen  Robert,  de  Dijon,  auteur  de  la  partie  géographique 
•  If  l'Encyclopédie,  la  somme  de  quinze  cents  livres  pour  laquelle  il 
iivaii  été  porté  sur  la  liste  (les  gens  de  lettres  proposée  à  la  Convention 
le..  .  '  ei  qui  a  été,  par  méprise,  payée  an  citoyen  Robert-Vaugondy, 
aussi  géographe,  en  la  personne  de  sa  veuve,  qui  vienl  de  mourir  el  a 
I, tisse  deux  enfants  dans  la  plus  profonde  misère. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  liste  des  savants,  artistes  el  gens 
de  lettres  qui  ont  droil  aux  récompenses  nationales;  la  suite  en  es! 
ajournée  à  la  première  séance. 

Mercier. 


—  A  l.i  Convention,  la  première  partie  do  la  séance  du  9  thermidor  fut  consacrée  à 

l.i  comme ration  de  ce  que  Tallien  appela  «l'époque  auguste  où  le  peuple  écrasa  la 

tyrannie  décem  virale».  L'Institut  national  de  musique  exécuta  divers  morceaux:  nous 
reproduisons  ;ni\  annexes,  B  (p.  £7^),  le  compte-rendu  de  laféte  donne  par  le  Moniteur. 
Par  mi''  coïncidence  qui  frappa  les  imaginations,  Tallien,  le  «héros  du  9  thermidor»  en 
Tan  11.  était  arrivé  de  Vendée  le  jour  même,  pour  annoncer  la  nouvelle  de  la  grande 
victoire  du  3  thermidor  à  Quiberon  :  il  prononça  un  pompeux  discours ,  qui  excita  le  plus 
vif  enthousiasme.  I  n  secrétaire  donna  lecture  d'une  lettre  de  Hoclio,  du  6 ,  où  le  gêné 
rai  dirait  :  «L'année  de  la  contre-révolution,  renfermée  dans  la  presqu'île  de  Quiberon, 
.1  été  contrainte  hier  de  déposer  ses  armes  après  l'enlèvement  de  vive  force  du  fort  Pen 
t  h  lèvre  e(  du  camp  retranché  qu'il  défendn.  La  Convention  décréta  que  «l'armée  des 
Côtes  de  Bresl  ne  cessait  de  bien  mériter  de  la  patries.  Le  reste  de  la  séance  fut  consacré 
.1  la  discussion  de  divers  articles  du  projet  de  constitution  relatifs  au  Directoire  exécutif. 

Le  10  thermidor,  un  pétitionnaire  demanda  la  suppression  du  nouveau  calendrier; 
après  quelques  mots  de  Boissieu,qui  appuya  le  pétitionnaire,  et  une  réplique  de  La  Re- 
veHière-Lépeaux ,  la  Convention  passa  à  l'ordre  i\w  jour  :  voir  aux  annexe-,,  (;  (p.  h'j'j). 
'  hénier  lut,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique  (dont  il  ne  faisait  plus  partie 
depuis  le  milieu  de  germinal)  et  du  Comité  des  finances,  un  rapport  concluant  à  l'orga- 
nisation définitive  de  l'Institut  national  de  musique,  sous  le  nom  d'Institut  central  de 
musique.  Ce  projet,  dont  Chénier  avait  donné  lecture  le  3o  germinal  an  Comité  d'in- 
struction publique  (voir  page  109),  qui  l'avait  adopté  en  autorisant  le  rapporteur  à  se 
concerter  ave<  le  Comité  des  finances,  reproduisait  dans  ses  traits  essentiels  un  Projel 
d'organisation  élaboré  des  fan  n  par -la  réunion  des  artistes  musiciens  de  la  garde 
nationale  parisienne»,  el   présenté  à  cette  époque  aux  Comités  de  salut  public  et  d'in- 

;;••!  minai  an  m, 
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(traction  publique     .  Gomme  la  question  touchait  i  l'organisation  g  de  l'insl 

lion   publique,  le  projet  de  décret  de  Chéniei   fut   renvoyé  à  U  Commission  <l 
nous  donnons  aui  annexes,  I)  (p.  PP01^  ''■'  Cbéoier,  avec  le  xet, 

i  d'un  second  projet  de  décret  contenant  des  dispositions  Iransil  nouvelle  de 

Pentrée  victorieuse    d'une   armée   républicaine   dam  la    ville  espagnole   de   Vil 
rendre,  dan*  la  même  séance,  un  décret  portant  <|n.'  or  l'armée  .1.  -  P 
ne  cessait  de   bien   méritei  de  la  patrie».   La  Convention  prit  ensuite   coni  du 

projet  de  traité   •!<•  paix   avec    l'Espagne,  élaboré  .1    Baie,   H 


.01  1  1 
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A 

èfl  avoir  reçu .  le  g  thermidor,  la  lettre  <lo  Comité  d'in  traction      'M  q 

I  soir  ( |>.  fi66),  (îinguené  répondit,  le  i<>.  par  la  lettre  suivante  : 

1  <i  thermidi 
(]ii<>\riis  représentants, 

Il  rt.iii  hier  plus  de  quatre  heures  el  demie  quand  j»-  reçut  Is  lettre  que  vous 
m'avez  fail  l'honneur  de  m'écrire  le  8  au  soir.  Il  n\  avait  plus  personne  dans  lai 
bureaui.  Ces I  aujourd'hui  Décadi  et  je  rais  Béni.  Je  ne  pourrai  donc  m 
que  demain  matin  <l<-  recueillir  Bur   les   différentes  parties   de  l'administration 
de  l'instruction    pablique   les  notes    et   les  renseignements  que    vous   dési 
J'.'inr.ii  l'honneur  de  vous  les  adresser  le  lendemain,  <>n,  s'il  est  possible,  le 

IIM'IIIC 

Jr  rendrai   le  courage  à  mes  estimables   collaborateurs,  en  leur  promettant 
de  votre  pari  qu'ils  seront  publiquement  venges  dans  Is  Convention  national* 
l'injustice  publique  qu'ils  y  <>ut  reçue. 

J'ai  été  ii'     touché,  citoyens   représentants,  des  témo  t   «I- 

l>onté  dont  mon  collègue  Noël  m'a  <lii  avoir  été  le  témoin  lorsque  ms  lettre  voua 

•>'■  lue. 

.!<■  reste  provisoiremenl   à   mon  poste  comme  vous  m'i   invites,  et 
ju  iiu  ,1  la  fin  ce  qu'exigent  de  moi  mon  lèle  et  votre  confiance. 

Salut  et  fraternité. 

Lie  lettre  annom . •  î  1  pour  le  1  1  au  soir,  ou  le   1 1  in  plni  tard ,  l'envoi  des  d 

de*  1  ii'  11 1 ^  demandés  pai  le  Comité.    Mai     il   m    l  U  pas  possibl 

•  •I  le  surlendemain  Ginguené  dut  écrire  la   lettre  suivante  pour  demander  un  j 

phi 

v  Projet    d'organisation  de  l'Institut 

mal  d<    mn  m|ui-  •l>>nt    l\-i.il»li-^>iii'  nt  |** 

1  par  la  <  onvention  nationale .         dat< 

lut  publ 
mu  publique .  p  ir  la  réunion  M.  t  on  1  ml  1 

iniuùi  ien  1   >\     la   |[ai  de   na!  •     s 

ien  \  I  >  \w»  m. 

II  II  1 
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i  s  thermidor. 
»yens  représentants . 

Malgré  111,111  extrême  désir  d'accélérer  I»1  travail  que  vous  m'avez  invité  à  voua 
remettre  sur  les  travaux  de  la  Commission,  je  ne  puis  encore  vous  l'offrir  ce  soir. 

J'ai  recueilli  des  différents  bureaux  les  noies  ri  les  renseignements  nécessaires, 
donl  la  rédaction  a  <lù  s\  l'aire  sans  que  le  service  public  en  souffrit.  Il  reste 
maintenant  une  dernière  opération,  pour  en  raccorder  les  différentes  parties  el  en 
faire  saisir  l'ensemble. 

Les  suppressions  que  vous  avez  jugé  à  propos  de  Faire  dans  les  bureaux  de  la 
<  ommission  rendent  forl  difficile  toute  opération  étendueel  prompte. 

J'\  supplée  de  mon  mieux,  el  je  suis  parfaitement  secondé  par  Ions  les  chefs  el 
rous  chefs  qui  me  restent. 

\  ous  pouvez  compter  que  demain  .  Bans  autre  délai ,  le  tout  sera  remis  entre  les 
mains  »lu  rapporteur  que  vous  avez  chargé  de  votre  justification  el  de  la  noire (l. 

Le  travail  de  Ginguené  fut  probablement  envoyé  le  i3.  Portiez  (de  l'Oise),  après 
l'avoir  reçu,  se  mit  à  l'œuvre,  et  le  l8  on  le  verra  présenter  au  Comité  un  projet  de 
rapport.  C'est  aux  annexes  de  la  séance  du  18  thermidor  (p.  5o6)  que  nous  plaçons 
le  rapport  rédigé  par  Ginguené  du  i  9  au  i3. 


Voici  le  compte-rendu  donné  par  le  Moniteur  de  la  partie  de  la  séance  de  la  Con- 
vention du  t|  thermidor  an  m  consacréeà  la  célébration  de  l'anniversaire  de  ce  jour  : 

Convention  nationale,  séance  du  9  thermidor  an  m. 

La  séance  s  Ouvre  a  <!i\  heures (2).  Tous  les  députés  sont  en  costume. 

Lemoine  présente  le  sabre  que  Robespierre  avait  fait  faire  pour  lui  sur  les  des- 
sins de  David.  Ceroi  des  sans-culottes ,  qui  prêchait  sans  cesse  la  simplicité,  aimait 
cependanl  le  faste  autant  que  personne.  Ce  sabre  est  tout  brillant  d'or  el  de  nacre: 
•  •il  lii  mu  la  ceinture  :  Liberté,  Egalité.  Il  est  <le  la  même  forme  que  ceux  desélèves 
du  camp  des  Sablons,  dont  Robespierre  avait  en  le  dessein  de  se  former  une  garde 
prétorienne 


I  •  -  minutes  d<>  ces  deux  lettres  sont 
.1  la  Bibliothèque  nationale,  département 
des  manuscrit  • .  a  g  1  q3  des  aouvelles 
acquisitions  françaises,  folios  137  et  ia8. 

D'api  es   le  pr -  \  erbal .  la  séance 

ouvei  [<■  qu'à  <>n/''  heures  el  demie. 

•  Le  1  ostume  des  élèves  de  Mars, 
iné  pai  David  .  était  ainsi  composé  : 
I  11  h  tudi  ier  en  cuir  noir,  sur  lequel 

•  lienl    en   lettres  ja  in<  -    les    mois 

I  -    mots    me' 


plaque  où  était  représentée,  au-dessous 
d'un  niveau,  une  épée  à  deux  tranchant-. 
horizontalement  posée,  dominant  ime  ran- 
gée d'épiset  fauchant  parmi  ces  «'-pis  celui 
qui  s'élevait  seul  au-dessus  des  autres; 
—  un  sain.'  court,  à  la  romaine,  por- 
tanl  pour  ornement  un  bonnet  phrygien 
in  relief  et  le  niveau  symbolique  gravé  en 
creux.»|  Arthur  Cbuquet,  L'École  de  Mort, 
Paris .  1  S(|(| .  pages  76-78.  1 
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...  Il  est  onze  heures  el  demie.  Il  ya  on  10  qu'à  ptreflle  heure  Saint- Just,  pro 
lii.nii  de  la  solitude  qui  régnait  dana  l'assemblée,  commençai!  1  lire  le  second  roi  1 
dn  discours  que  Robespierre  avait  fait  la  reine.  Le  temps  était  nëbadeoiv9  -~»th l>i^i i  1 
nous  avertir  <\u>-  l'orage  se  formait.  <-t  qu'il  allait  édator.  La  crainte*  qui  remplis- 
sail  toutes  les  am«  .  portail  la  Lristesse  but  toutes  lea  figures,  »t  la  Convention  ne 
présentai!  que  le  spectacle  d'hommes  qui  s'attendaient  à  la  mort,  maie  qui  n'avaient 
pas  !<•  courage  de  la  braver,    aujourd'hui  l'atmosphère  est  d  i.  - 

mu,  soleil  brille  d'un  <-<lai  pur,  il  semble  vouloir  prendre  part  i  la  (êie  qu'il 

éclaire;  à  la  galle  française  se  mêle  la  joie  qu'inspire  un  nouveau  triomphe  de  la 
République,  donl  le  I nui t  se  répandail  depuis  le  matin. 

L'InstiluI  national  de  musique  ouvre  la  fête  précisément  au  même  instant  où 
S;  1  i  1 1 1  Jusl  prenait  la  parole.  On  exécute  nne  ouverture  <l  Eler     :  on  chante  en* 
l'Hymne  à  l'Humanité,  par Baour-Lormian,   m j  1 1  --i» | u«-  rie  Cossec;  le  Clianl   «lu 
g  thermidor,  paroles  de  Desorgues,  musique  de  Lesueur;  un  Hymne  dithyi 
bique  sur  la  conjuration  de  Robespierre  et  la  révolution  du  g  ihermidor,  parole* 
de  Rougel  <l<'  l-i^l<'.  auteur  «lu  chant  des  Marseillais. 
uirtl.  Je  demande  qu'on  joue  l'air  des  Marseillais. 

Le  président    .  J'observe,  à   cette  occasion,  que  le  Comité  de  salut  publi 

prépare  a  d< r  .1  la  Convention  <!••>  nouvelles  qui  prouveront  aui  amia  •  !■ 

terreur  que  !<•  règne  de  la  justice  a  aussi  ses  triomphes.  Il  sera  beau,  citoyen*, 
d  unir  dans  le  même  jour  les  chants  <!<•  la  justice  et  <l«-  l'humanité  aux  chanta 
rieux  de  la  victoire.  (  I  ift  applaudiuemen 

Lee  enfants  aveugles  exécutent  un  morceau  intitulé  Invocation  n  P/farassi 

L'Institut  reprend  el  chante  l'Hymne  du  g  thermidor,  parole*  île  M  >sepli 

Cliénier.  musique  de  Méhul.  Le  \<>i<i  : 

Salut,  Neuf  Thermidor,  jour  de  la  délivrance, 
-Mi\ ent  toute*  le*  strophe*  de  l'hymn* 

chants  son!  souvent  interrompus  par  les  |  »  1 1 1  -  vif*  applaudissemen 

Je  demande  que  le  Comité  d'instruction  publiqui  n  |>ln-  loi  le  ran 

porl  sur  la  fête  du  10  août,  afin  «jn'il  parvienne  a  temps  i  nos  armées  victorien 

oui.  Le  Comité  s'en  occupe    .  Cette  fête  ne  sera  pas  concentrée  dans  !•• 
lieu  de  nos  séanc  3;  il  faut  qu'elle  soit  publique  afin  d'en  imposer  aux  royaliste*  qui 
l«'\<'ni  la  léte.  L'histoire  des  rois  est  le  martyrologe  de  la  nation     .  el  V  -  I 
après  avoir  battu  leur*  ennemis  du  dehors,  prouveront  qu'ils  sont  en 
écraser  ceux  il»'  dedans.  1  On  applaudit.  1 

La  musique  reprend.  Elle  exécute  le  pas  de  ch  11 

I      W  ni    -  ll.ll.i  •   pour  ' 

l  m* il   <!••    \|.   < loiisUnl    P  *enl 

(litnn  ' 

ll'llll  I 

i|iii  |h»  !•    I .  ilnl«<  «I 
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[lest  une  beure.  Tallien  monte  à  la  Lribune;  il  est  couvert  d'applaudissements. 
Il  \  ;i  un  an  qu'a  pareille  beure  Tallien  disait,  en  parlant  de  Robespierre  qu'il  atta- 
quail  :  Tout  annonce  que  l'ennemi  de  la  représentation   nationale   va  tomber  sous 

coups;  aujourd'hui  il  vient  annoncer  que  les  ennemis  de  la  République,  ceux 

qui  ;i\.ii<'iii  osé  remettra  le  pied  sur  la  terre  uatale  pour  assassiner  leur  pairie. 

ont  entièrement  défaits,  aujourd'hui,  comme  il  y  a  un  an,  il  était  à  la  victoire  '  . 

Tallien.  Représentants  «lu  peuple,  j'accours  des  rives  <K>  l'Océan  joindre  un 
nouveau  chanl  «le  triomphe  aux  hymnes  triomphales  qui  doivenl  célébrer  code 
grande  solennité.  Je  te  Balue,  époque  auguste  où  le  peuple  écrasa  la  tyrannie 
décem  virale!  Heureux,  trois  lois  beureux  anniversaire  où  les  défenseurs  de  la  patrie 
uni  terrassé  la  coalition  de  l'étranger  et  des  parricides,  je  te  salue!  Le  Comité  de 
salut  public  nous  a  ordonné  de  vaincre  les  ennemis  de  la  République  qui  avaient 
osé  souiller  son  territoire.  Il  esl  obéi.  L'armée  républicaine  a  vaincu  celle  de  la 
contre-révolution ... 

Hoissy.  Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  que  vienl  de  dire  Tallien.  Il  a  vu  de  près  les 

Déments  qu'il  nous  a  racontés,  et  il  a  prouvé  qu'il  savait  les  décrire  comme  \ 
contribuer.  ^  [pplaudissements.  |  Les  nouvelles  «pie  nous  recevions  de  tous  les  côtés 
disaient  qu'il  se  préparait  un  grand  et  dernier  coup  :  c'est  celui  que  nous  avons 
repoussé.  Les  cinq  régiments  d'émigrés,  arrivés  le  iei  thermidor  à  Quiberon, 
étaient  partis  depuis  longtemps  d'Allemagne  pour  s'embarquer.  Condé  faisait  en 
même  temps  toul  ce  qu'il  pouvait  pour  augmenter  le  nombre  de  ses  recrues  :  dans 
toutes  les  parties  de  la  France,  on  recevait  des  lettres  en  allemand  et  en  français, 
par  lesquelles  on  invitait  tous  les  lions  Français,  repentants  de  leurs  erreurs,  a  Be 
rallier  sous  les  drapeaux  de  Condé.  (On  rit.)  A  ces  lettres  était  joint  le  tarif  des 
sommes  que  devaient  recevoir  ceux  qui  s'enrôleraient.  Tous  ces  complots  sont 
déjoués.    I  ifs  applaudissements.) 

I  /Institut  national  de  musique  joue  Ça  ira,  et  chante  le  premier  et  le  dernier 
couplet  de  l'air  des  Marseillais.  Ils  sont  couverts  d'applaudissements. 

Bailleul.  Ce  jour  est  bien  glorieux  sans  doute;  mais  jouirions-nous  de  toute  sa 
beauté,  si  celui  dont  nous  célébrons  l'anniversaire  ne  nous  eût  rendu  la  liberté  et 
la  vie?  Llivmne  aux  accents  duquel  nos  soldats  marchent  à  la  victoire  est  sacré; 
et  l'on  ne  doil  pas  le  proscrire,  parce  que  des  cannibales  l'ont  profané  en  le  chantant 
ii  la  suite  des  voitures  qui  traînaient  les  victimes  à  l'échafaud.  (Applaudissements.) 
Il  est  un  autre  chanl  qui  a  achevé  la  victoire  du  g  thermidor  et  qui  a  assuré  tous 
les  succès  qu'elle  nous  promettait,  je  veux  parler  du  llèceil  du  peuple.  (Des  up- 
plaudissemenU  partent  de  tous  les  côtés  de  la  salle.  On  murmure  dans  une  pari' 

On  trouva  que  cette  façon  d'encenser  à  la  3e  colonne  de  la  ire  page  du  n°  3i5  . 

Tallien  avait  été   excessive,  et    dans    le  quelques  réflexions  qui  précèdent  le  rap- 

numéro    Buivanl    le    rédacteur    principal  port  fait  par  Tallien,  dans  la  séance  du  9, 

•  In  M  1    »uvé,   publia    la   note  ci-  et  qui  commencent  par  ces  mots  :  Il  est 

-Il  est  échappé  .1   notre  Burveil-  une  heure.n  Le  rédacteur  qui  faisait  au  Mo- 

■  contre  Tu  ce  journal,  dans  niteur  les  séances  de  la  Convention  s  appe- 

'iii  de  la  partie  de  la  Convention ,  lait  Aimé  J dan  1  voir  ci-dessus  p.  so&). 
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si  d'autres  cannibales  on!  assassiné  dana  les  prisons  eu  efaantaol  »»-i  ,.jr.   I  n'en  i 
pas  moins  rendu  de  grands  services  à  la  République;  et  I  on  ne  doit  pas  plm 
proscrire  parce  que  des  assassins  l'on!  profané,  que  Pon  ne  mol 

de  l'-rtu.  parce  que  Robespierre  en  a  tant  abni 

I       restes  'I»'  l'ancienne  Montagne  Fonl  éclater  de  violent"  i  L'In- 

siiiuf  ru*  leur  donne  pas  le  temps  de  manifester  dava 
ri  leur  opposition:  il  commence  le  Réveil  du  peuple,  au  nveti  d'appla 

dissements. 

Treilhard.  Tandis  que  ik»>  soldats  remportenl  des  virtoi  sur  les  < 

mi»  de  la  République,  les  nations  amies  s'empressent  d<  -  <jm  les 

attacbenl  ;i  nous.  L'ambassadeur  de  la  République  de 
Française  <i-t  arrivé  à  Paris  :  !<•  Comité  vous  propose  de  l'admettre  <l li. 

Cette  proposition  esl  adopt 

Fréron.  La  Convention  nationale  vienl  dedéerétei  qu'il  pers  Fail  mec  ion  h 
rable  de  l'armée  victorieuse  des  lâches  émigrés,  el  di  q 

l'attaque  de  Quiberon.  J'appelle  l'intérêl  ei  la  justice  des  (  lomil 
mr  l'auteur  de  l'bymne  « j 1 1»*  \<>ns  \nitv  d'entendre,  sur  Rouget  de  Lisle,  qui 

lemenl  chanter  la  liberté  el  combattre  pour  elle.  Ce  nouveau   I 
quitté  la  ir\>-  des  colonnes  républicaines,  commandées  par  Hoche:  il   n 
quitte  les  représentants  <ln  peuple;  el   n'ayant   |»;is  d'emploi  dans  nos  arm< 
inioique  officier  <lc  génie  réintégré,  c'esl  en  volontaire  qu'il  a  servi  dans  cette  dm 
morabie  action.  Il  esl  blessé  à  la  cuisse  <l  nn  coup  de  mitraille.  J»'  demande  «pu 
Comité  de  salut  public  s'occupe  promptemenl  des  moyens  de  I»1  récompei  s 
loi  donnanl  <!••  l'emploi  dans  les  armées  de  la  République. 

Cette  dernière  proposition  esl  décrétée. 

1. 1  fête  se  termine  j ».-•  i  le  Clunti  eu  dépari 


<  ta  lii  dans  le  \ionittuw  i 

Convention  nationale,  séance  du  10  thermidor  au  m. 

pétitionnaire  se  présente   à  la  barre,  demande  la  su  pi 
calendrier;  il  motive  Ba  demande  but  ce  <|u<'  personne  dans  les  can 
I  employer;  qu  il  jette  de  l'embarras  dans  les  affaires ,  el  entrave  toutes  les  relation*» 
commerciales. 

Plutieurt  membre*  demandenl  l'ordre  du  jour. 

pourquoi  on  demande  l'en  dre  du  joui  nui 
malion;cai  enfin,  Lâl  nu  tard  il  faudra  linir  i  au  Feu 

l-i  tonne  ne  veul      Wurww         I  iru  plu 

j'ai  \  n  ce  que  je  *  iens  d'avancer  toul  .1  I  lieu 

/        n  r.  Il  ne  Faut  pas  que  dans  le  publ 
|i  ,1    r.  as     n  soil   celle  de  I     I 

[lluS    "ii 
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ni  mer  ceux  qui  l'onl  fait,  mais  ici  il  B'agil  de  la  chose  el  non  des  hommes,  el  il 

B\  ;,  que  des  ignorants  ou  des  aristocrates  qui  puissenl  acclamer  conlre  cette  insii- 

lution,  qui,  toute  nouvelle  qu'elle  est,  <•!  faite  par  des  hommes  peu  estimables, 

est  pas  moins  de  la  plus  grande  utilité;  je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition. 

L'ordre  du  jour  est  adopté 


RAPPORT  PAIT  I  IV  CONVENTION  NATIONALE,  kl  N  «  »  M  DES  COMITES  D'INSTRUCTION 
PUBLIQUE  il  DBS  FINANCES,  PAR  HARIB-J08BPH  CHENIER,  DÉPUTE  M<  DEPARTE- 
Mi  M  DE  SBINB-BT-OISE ,  i)  \NS  LA  SEANCE  Dl  10  THERMIDOR,  LN  TROISIEME  DE 
i  \   i  ;  i  i  m  BLIQ1  i:   FRAN1  kISl  ■ 

Dr  l'Imprimerie  nationale,  thermidor,  au  m     . 

Citoyens  représentants, 

Peut-être  était-il  courageux  de  venir  plaider  à  cette  tribune  la  cause  des  arts 
consolateurs  de  la  vie,  quand  l'ignorance  orgueilleuse  el  cruelle,  ne  pouvanl 
dominer  que  par  des  moyens  tyranniques,  étouffait  les  Lumières,  proscrivait  les 
talents,  el  traitait  d'objet  frivole  tout  ce  qui  pouvait  adoucir  les  mœurs  d'un 
peuple  qu'on  voulait  rendre  esclave  soumis,  en  commençant  par  le  rendre  despote 
féroce,  aujourd'hui  que  la  mémoire  de  ces  dominateurs  impies  est  livrée  à  l'op- 
probre, quand  nous  venons  de  célébrer  ce  9  thermidor  qui  a  brisé  les  échafauds 
dresses  par  le  despotisme  anarcbique:  quand  des  fêtes  civiques  rappellent  au  sou- 
venir  de  tous  les  républicains  deux  glorieuses  époques  de  la  Révolution,  la  chute 
du  trône  el  celle  du  décemvirat,  c'est  un  devoir  doux  à  remplir  pour  vos  Comités 
d'instruction  publique  et  des  finances,  el  pour  celui  qui,  dans  ce  moment,  en  est 
l'organe;  c'est,  dis-je,  un  devoir  doux  à  remplir  que  de  proposer  à  la  Convention 
nationale,  amie  de  la  République  et  des  arts,  l'organisation  définitive  d'un  établis- 
sement que  les  arts  chérissent,  et  qui  a  bien  mérité  de  la  République. 

Déjà,  représentants,  un  décret  rendu  par  vous (3),  et  rendu  même  dans  un  temps 
moins  propice,  ordonnait  an  Comité  d'instruction  publique  de  vous  présenter, 
dans  un  court  délai,  des  \ues  d'organisation  pour  l'Institut  national  de  musique 
dans  la  commune  de  Paris:  mais  re  décret  bienfaisant  était  resté  jusqu'à  présent 
illusoire,  s«>ii  par  les  longues  entraves  que  les  dominateurs  d'alors  ne  cessaient 
d'opposer  à  son  exécution,  soit  par  les  orageuses  circonstances  qui  vous  ont 
pressés  de  toutes  parts  depuis  L'heureuse  époque  du  q  thermidor.  Il  est  temps. 
tsans  doute,  de  venir  au-devanl  dune  foule  d'artistes  distingués  qui  sont  restés  en 
France  pour  l'illustrer  H  pour  la  servir,  préférant  leur  patrie  agitée,  mais  libre 

■  m    cal ''I    a    l'opulence  des  cours  qu'ils  pouvaient  embellir  de  leurs  talents.  Mu 

.lit.  les  despotes,  fatigués  dune  fausse  grandeur,  sentenl  le  besoin  de  se  réfu- 
r  dans  l«'  sein  des  ail-,  pour  échapper  à  l'ennui  pompeux  qui  les  environne  el 
!>•-  accable. 

Moniteu    du  i5  tbermidoi  .m  m,  p.  1370. —      Bibliothèque  nationale ,  Le  '1579, 
.  —  (     I     decrel  «lu  1 v  brumaire  an  11. 
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Vos  Comités,  fidèles  au  vœu  formé  |>;u-  vous,  viennent  donc  aujourd'hui  voui 
proposer  d'organiser  définitivement  l'Institut  central  de  musique;  car  il  i  fallu  lui 
donner  ce  nom .  d'abord .  en  ce  <|u  il  désigne  mieux  <ju<-  t"iii  ratre  l'objet  de  l\ 
bassement,  et,  en  -<•<•« >ml  lieu,  parce  qu'il  empêche  la  confusion  qui  pourrail 

ilter  <!«•  la  conformité  de  l'ancii  n  nom  avec  celui  «I  'un  établissement  beaucoup 
plus  vaste  qui  vous  esl  proposé  dans  le  nouveau  plan  de  constitution  .  Cet  Institut 
central  <l<-  musique  esl  déjà  provisoirement  organisé;  il  consistait  nniquement, 
lors  de  son  origine,  en  un  corps  de  musiciens  exécutant  la  garde 

nationale  de  Paris.  C'esl  ainsi  »|m- .  depuis  le  fameux  1  \  juillet, 
triotes,  sous  la  direction  de  G  pour  la  partie  qui  t i«*n I  .1  l'art,  n'ont  <■«•->«■  »!•• 

Muni   .1  l'exécution  des  fêtes  nationales,  indépendamment  «I  qu'ils 

remplissaienl    habituellement   auprès  des  corps   legisl  le  bauu 

civique  se  sonl   rassemblés,  à  différentes  époques,  les   premiers   talents  que  b 
France  possède  dans  l'art  musical.  Je  résiste  au  désir  qui  m'invita  .1   I  ruer 

publiquement .  <-i  je  n'en  cite  aucun;  car,  pour  être  juste,  il  faudrait  les  ater  Unis. 
On  il  me  suffise  il*-  dire,  et  |«'  ne  crains  pas  d'être  démenti  par  la  I 
par  les  étrangers ,  que,  dans  l'étal  actuel  des  choses,  N  u'existi   p  I"-. 

pour  la  composition,  >« »i  1  pour  l'enseignement,  Boit  pour  les  différentes  pai 

une  aussi  brillante  réunion  de  talents  précieux  H  d'artistes  justement 
célèbi 

1  de  là  que  sont  partis  <l<-  nombreux  élèves  qui,  répandus  dans  les  camps 
français .  animaient .  par  des  accords  belliqueux ,  l'intrépide  courage  de  nos  arm 

•  le  li  que  n"-  chants  civiques,  dissémines  'l'un  bout  de  I « •  France  .1  l'autre, 
allaient  jusque  chez  l'étranger,  jusque  bous  les  tentes  de  l'ennemi,  troubla 
reiMM  des  il<^|>"ir>  ligués  contre  la   République  ;  c'est  là  qu'ont  été  inspii 
hymnes  brillants  et  Bolenncls  que  nos  braves  guerriers  chantaient  but  les  monts 
del'Argonne,  dans  les  plaines  de  Gemmap  de  Fleurus,  en 

des  \lpes  »  1  dos  Pyrénées,  en  délivrant  la  lielgiq les  fureurs  de  I 

triche,  el  la  Hollande  des  longues  usurpations  du  statbouder  :  ces  hymnes  qui  ont 
Lui  l'ornement  de  nos  fêtes  civiques,  qui  excitaient  encore  dans  la  belle  joun 
d'hier  le  ju-i»-  enthousiasme  de  la  Convention  nationale,  h  que  les  républicains 
français  n'oublieront  pas  plus  i| m-  les  Gers  descendants  de  Guillaume  I  «-I I  n'ont 
oublié  le  chant  rustique  H   populaire  qui,  sur      un  -"I  étrcui 
leur  vieillesse,  rappelle  à  leur  imagination  frappée  les  doui 
ri  les  souvenirs  plus  doux  de  la  leirc  natale. 

El  le)  «'-i  l'empire  de  cet  art,  de  i"u>  les  arts  le  plus  universellement 
puisqu'il  n-'  faut  qu'une  Ame  et  des  oreilles  poui  ir,  Malheui  à  l'homme 

•  i|ni  ne  1  nmi  'il  p.'i    -"ii  charme  irrésistible!  malheur  nu  politique  une 

.m  I.;m  -Lu-  in  inhabile  qui,  prenant  les  hommes  |m>iii  >  mi 

les  fi moiivnii  <■ 1 1 1  •  *  li  h  j  1 1 .  < - .  -  d'un  échiquier,  n< 

qiu  forinen I  1I1  >mme*  n 

autre  rluvie  qui  me  la  1 

1  1 
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humaines  esl  dans  les  mœurs  publiques  et  privées,  et  que  les  beaux-arts  sonl 
nliellemenl  moraux,  puisqu'ils  rendenl  l'individu  qui  les  cultive  el  meilleur 
ci  plus  heureux. 

c'est  une  >.  « ;  i  -  î  i  «  *  pour  tous  les  arts,  combien  est-elle  évidente  pour  Tari  mu- 
sical! Orphée,  sur  les  monts  de  la  Thrace,  Boumettanl  les  monstres  des  forêts  au 
pouvoir  de  sa  Iwv.  \ri<>n  échappanl  au  naufrage,  Ampluon  bâtissant  des  villes: 
toutes  ces  fables  de  l'antiquité,  embellies  par  l'imagination  des  poètes,  ne  sonl  aux 
veux  du  philosophe  que  de  brillantes  allégories  qui  retracent  énergiquemeni  l'em- 
pire très  réel  de  la  musique.  Mais,  si  j'ouvre  les  annales  de  l'histoire,  je  vois  la 
lyre  de  Timotbée  9ubjuguan1  Mexandre;  les  antiques  Spartiates  proscrivanl  le  corn 
merce  el  les  arts,,  à  l'exception  »l<i  la  musique;  ces  mêmes  Spartiates,  vaincus  plu- 
sieurs fois  dans  la  guerre  <l«'  Messénie,  et  ressaisissanl  la  victoire  aux  chants  de 
l'Athénien  Tyrtée.  Il  n'a  existé  aucune  nation  sur  la  terre  qui  n'ail  aimé  cel  arl 
enchanteur;  il  esi  partout  un  instincl  de  nature,  un  besoin  de  l'âme;  on  le  trouve 
dans  les  camps  et  dans  les  forêts,  dans  les  palais  d'or  des  despotes  (\c  l'Orient,  el 

dans  les  pâturages  de  la  Suisse  et  de  la  Sicile;  il  égaie  la  solitude,  il  charme  la 
société,  il  anime  à  la  fois  la  guerre  et  l'amour,  la  chasse  et  la  vie  pastorale.  Le  noir 
africain,  transporté  sur  la  ri\e  américaine,  soulage  ses  travaux  et  son  esclavage  en 
chantant  l'air  que  lui  apprit  sa  mère  libre;  le  robuste  habitant  de  l'Ecosse  septen- 
trionale répète  les  hymnes  des  anciens  bardes,  et,  se  promenant  dans  la  nuit, 
il  croit  encore  entendre  le  long  des  montagnes  la  harpe  et  la  voix  d'Ossian.  L'en- 
fant chante  sur  le  sein  de  sa  mère,  qu'il  peut  à  peine  encore  nommer;  l'impétueux 
jeune  homme  chante  au  milieu  des  batailles;  le  vieillard,  réchauffant  ses  derniers 
jours  aux  doux  rayons  du  soleil ,  répète  en  pleurant  la  chanson  qui  fit  les  délices 
de  son  enfance:  les  femmes,  surtout,  douées  d'une  sensibilité  exquise  et  supé- 
rieure à  la  notre,  aiment  passionnément  la  musique,  qui,  comme  elles,  adoucit 
les  mœurs,  tempère  la  force  par  la  grâce,  rapproche  et  lie  ensemble  les  divers 
éléments  de  la  société.  Ce  bel  art  charme  aussi  l'étude,  et  la  philosophie  aime  à  lui 
sourire.  Socrate,  au  moment  de  boire  la  ciguë,  le  cultivait  dans  sa  prison:  Platon, 
qui  connaissait  son  pouvoir  el  sa  moralité,  le  mêlait  à  toutes  les  institutions  de  sa 
République ,  comme  les  ministres  des  différents  cultes  Tout  introduit  axant  et  depuis 
Platon  dans  toutes  les  cérémonies  religieuses.  Parmi  nous,  enfin,  ce  sage  et  su- 
blime  écrivain  qui  a  prouvé,  par  tant  d'ouvrages,  que  l'éloquence  est  Parme  la 
plus  puissante  de  la  raison,  et  que  la  sensibilité  n'exclut  point  la  profondeur  philo- 
sophique :  Jean-Jacques  Rousseau,  après  avoir  adoré  toute  sa  vie  cet  arl  enchan- 
teur, auquel  il  a  du  même  quelques  succès,  Jean-Jacques  Rousseau,  dans  sa  vieil- 
lesse.  soupirait  encore  ces  simples  romances  qu'on  ne  peut  chauler  sans  être 
attendri,  el  qui  portent  dans  l'âme  doucement  émue  la  mélancolie  <pii  tourmentait 
derniers  jours. 
Si  donc  cet  ai  I  est  utile,  s'il  est  moral .  si  même  il  est  nécessaire  pour  les  aru 

pour  les  fêtes  nationales,  et,  ce  qui  comprend  tout,  pour  la  splendeur  de  la  Répu- 
blique, hâtez  vous,  représentants,  de  lui  assurer  un  asile.  Déjà,  depuis  vingt  ans, 
les  ;  rapides  qu'il  a  faits  parmi  nous  ont  augmenté  la  gloire  que  la  France 

>  acquise  dans  les  beaux-arts  :  l'Allemagne  et  l'orgueilleuse  Italie,  vaincues  en 
toul  le  reste  par  la  France,  mais  longtemps  victorieuses  en  ce  genre  seul,  ont 
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enfin  trouvé  une  rivale.  Cependant  d<m  fêles  nationales  wraienl  inexécutables  d 
cell<  rasle  commune,  les  corps  de  musique  de  dos  années  De  m  nenouvcfleraienl 
plus,  vos  théâtres  el  leurs  orchestres  dépériraient;  les  musiciens, 
quitteraient  nos  contrées  ingrates  pour  chercher  une  rive  hospitalière,  Pari  lui 
mime  succomberai!  boui  les  attaques  <lu  vandalisme,  si  la  sage  prévoyance  des 
législateurs  ne  prévenail  tous  ces  inconvénients.  !.;i  suppression  des  écoles  de  mu- 
sique et  des  musiciens  attaches  aui  anciennes  cathédrales  --t  aux  «  -  J  i  <*  |  *  î  1 1 
rentrer  plus  <!•■  quinze  millions  dans  le  trésor  public;  il  es!  instant  de  s  ; 
,i  leur  existence  par  an  étahlissemenl  |>ln-  étendu,  plus  Férule  en  moyens  d'en 
gnement  el  en  moyens  d'exécution,  et  <l"iit  les  dépenses  annuelles  ne  se  motite- 
ronl  pas  .:i  deux  cenl  soixante  mille  livres.  Il  Bera  glorieux  pour  N"us.  représen- 
lants,  de  prouver  .1  I  Europe  étonnée  qu'an  milieu  d'une  guerre  immense  qui  n'a 
été  pour  la  l{i:|>nlili<|ii<-  qu'une  suite  ininterrompue  de  triomp  ntenant 

lois  dans  l'intérieur  le  terrorisme  anarchique  el  le  terrorisme  royal .  décrétanl  p 

■   |i    une  constitution  Bage  el  républicaine,  roossaves  encore  donner  quelques) 
instants  ,1  rencouragement  d'un  arl  qui  a  gagné  des  victoires  '-t  qui  fera  les  •  !<  1 
de  la  paix. 

l'imu.i    m     LOI 

sur  l'organisation  de  l'Institut  finirai  de  muiiqw  pour  ['■ 

ri  lu  célébration  des  fêtes  nationales  dans  tu  rfîfnrnan<  d-  Pa\ 

\i\TniK  piimsa.  L  Institut  central  de  musique,  créé  par  !<•  décrel  du  ifl  bru- 
maire an  deuxième  de  lu  République,  esl  établi  dans  la  commune  de  I 
cuter  <'i  enseigner  la  musique. 
Il  est  composé  de  <'<'ut  quinze  artistes. 

3    Sous  I»'  rapport  d'exécution,  il  esl  employé  acélébrei   les  fêles 
oales .  sous  !'•  rapport  d'enseignement .  il  est  chargé  '!»•  former  les  •  l< 
I     parties  de  l'art  musical. 

\m  cents  élèves  des  deux   sexes  reçoivent   gratuitement   lin 

dans  rinslitnt. 

\ii    '1.   La  surveil  lance  de  t<»utrs  les  parties  '!«•  l'enseignement  tlans  l'Institut 
'•1  'I''  I  ■  \-  <  ution  dans  I»  -  fêtes  publiques  esl  confiée  à  cinq  inspecteurs  île  Peu* 
ment .  choisis  parmi  les  compoeiteura. 

\r.i.  •>.   Les  cinq  inspecteurs  de  renseignement  sont  nommés  par  le  1*    1 
executif. 

\i  1    6    Quai  eurs   pris  indistinctement  parmi  les  artistes  de  l'Institut 

en  forment  l'administration,   conjointement  svec  les  cinq  insp 
gnement. 

1        [iiati  ■    pi  ofe  iseni      mit  nommes  el   n  nouvel 
■  I    I  Institut. 

I    "In >ii uti il 

veillei     il-. 

platil  put 

»  1 
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\i,i.  9  Les  artistes  nécessaires  pour  compléter  l'Institut  ne  peuvent  l'être(stc) 
que  par  la  voie  du  concours 

\Ki.  9.  Le  concours  esl  jugé  par  un  jury  de  neuf  membres  de  l'Institut;  ils 
sont  nommés  par  le  pouvoir  exécutif. 

\r, r.  10,  l  ne  bibliothèque  nationale  de  musique  esl  formée  dans  rinstitul;  elle 
egl  composée  d'une  collection  complète  des  partitions  el  ouvrages  traitant  de  cet 
art,  des  inslruments  antiques  ou  étrangers,  el  de  ceux  à  nos  usages,  qui  peuvent 
par  leur  perfection  servir  de  modèles. 

\m .  11.  ( lelte  bibliothèque  esl  publique  et  ouverte  à  époques  li\é<>s  par  le  pou- 
Noir  exécutif,  qui  nomme  Le  bibliothécaire. 

\i;t.  Là.  Les  appointements  fixes  de  chaque  inspecteur  de  l'enseignement  sont 
établis  a  cinq  mille  livres  par  an;  ceux  du  secrétaire,  à  quatre  mille Ih  res;  ceux  «lu 
bibliothécaire,  à  trois  mille  livres. 

Trois  classes  d'appointements  sont  établies  pour  les  autres  artistes.  Vingt-huit 
places  à  deux  mille  cinq  cents  livres  forment  la  première  classe:  cinquante-quatre 
places  a  deux  mille  livres  formenl  la  seconde  classe  et  vingt-huit  places  à  seize 
cents  livres  formenl  la  troisième  classe. 

\rt.  13.  Les  dépenses  d'administration  el  d'entretien  de  l'Institut  sont  réglées 
ri  ordonnancées  par  le  pouvoir  exécutif,  d'après  les  états  fournis  par  l'administra- 
tion de  l'institul  ;  ces  dépenses  sont  acquittées  par  le  trésor  public. 

\rt.  [à.  \près  vingt  années  d<-  service,  les  membres  de  l'Institut  central  de 
musique  onl  pour  retraite  la  moitié  de  leurs  appointements  :  après  celle  époque, 
chaque  année  de  service  augmente  cette  retraite  d'un  vingtième  desdits  appointe- 
ments. 

\kt.  15.  L'Institut  fournit  tous  les  jours  uu  corps  de  musiciens  pour  le  service 
de  la  garde  nationale  par  le  Corps  Législatif. 

Projet  de  décret. 

Article  premier.  Le  pouvoii'  exécutif  n'étant  pas  organisé  dans  ce  moment .  Les 
fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par  la  précédente  Loi  appartiendront  au  Comité 
d'instruction  publique. 

La  Convention  nationale  nommera  les  cin<|  inspecteurs  de  L'enseignement, 
d'après  un  rapport  de  son  Comitr. 

\iu.  '2.  La  musique  de  la  garde  nationale  parisienne  est  supprimée  par  le  pré- 
sent décret  :  Les  artistes  qui  la  composent  font  partie  de  l'Institut. 

\r.i.  3.  L'établissement  connu  sous  Le  nom  d'Ecole  de  chant  et  déclamation  est 
supprimé  parle  présent  décret;  les  artistes  y  professanl  la  musique  font  partie  de 
L'Institut. 

Il  est  probable  qu'originairement  cet         peuvent    L'èti se    rapportait   aux  moli 

!     venait   immédiatement  ;i|»ivs  l'ar-  trsonl    nommés n    du    second    alinéa    de 

i  même  en  faisait  partie;  el  dans  l'article  6.  L'intercalation  d'un  article  7  1 

i lions  il  était  \i-il>!>'  que  le  pro  rompu  le  lien  grammatical  «'iiliv  le  pro« 

dans  le  membre  de  phrase  <r  ne  nom  et  les  mots  qu'il  représente. 
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\i.i.  V  Le  Coniité  d'instruction  publique  déterminera  la  li-t''  des  artistes  qui 
devront  composer  les  différente!  classes  de  1  'Institut. 

\i',r.  •).  Les  objets  devanl  former  la  bibliothèque  de  l'Institut,  en  conséqu 
de  l'article  10  de  la  précédente  loi,  seront  choisis,  dans  le   ;  par  la 

Commission  temporaire  'I»--  arts,  par  une  commission  d'artistes  musiciens  d 
mité  d'instruction  publique  nommera  les  memhi 

\r.r.  0.  IJi  considération  des  Bervices  rendus  par  1 1  musiq  le  d 
nale  dans  l'exécution  des  fêtes  publiques  el  dans  la  formai 
membres  recevront,  par  forme  d'indemnité,  nnc  somn  aui  apu  ni* 

qu'ils  uni  reçus  depuis  l<-  18  brumaire ,  an  deuxième  de  la  Képublique,  époque  du 
décrel  qui  établi!  l'institul  national  de  musique. 

\iw.  7.   La  Commission  de  l'instruction  publique  ordonnera ,  sans  dél 
blissemenl  <!«•  l'Institut  central  de  musique  dans  le  local  dil  les  Menus  I 
déjà  désigné  par  arrête  «lu  Comité  de  Balul  public. 

Voici  comment  le  procèo-verbal  de  la  Convention   rend  compte  d*'  I  n  «!••«. 

deux  projeta  de  décrel  <■[  de  leur  renvoi  fi  la  Commission  d<     1 1 

nce  «lu  i  «i  thermidor  an  m. 

Un  membre,  an  nom  «lu  Comité  d'instruction  publique,  (ail  un  rappo 
propose  un  projel  de  décret  :  mais,  sur  ce  qu'on  observe  <| u< ■  ce  projel  | 
li«-  ;i  rinslructiou  publique  en  général,  la  Convention  en  ordonne  le  renvoi 

'  !<iiniiii>si«Mi  des  (  >n/' 

ésultal  de  I  •  x» 1 1 1 •  m  du  projet  par  la  Commissi 

nom  d'Institut  rentrai  de  musiqi a  celui  de  irConseï 

ojjic  avec  le  in  un  donné  aux  artistes  ch  l'administrât  ion 

c  <ln  Muséum  des  artan .  elui  nu' 

modèle;  ,  Muiils,  etc. .  —  <  T*  »  1 1  -  «  ■ .  vatoii  c  des 
I  In  titul   national  des  sciences  et 

•  i  et    i  i   «In  projel  de  loi  au    pou>  f.  I        tableau  h  ititiiiaiil    I 

i  ••ni  iiuinxi'  membres  «lu  Conservatoire  entre  les  fonctions  île  l'< 
l'exécution  fut  annexé  au  premier  décret.  On  i 
»olés   |.  I    nvention   le    16    Lhermide 

i  6  tbci  midoi  |  u 

P  erbal  de  la  <  unvenl  ion  ,  t.  LXVI,  u    i 
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<»l  v.  il!  B  CENT   SOIXANTE   ET  UNIEME  SÉANCE. 
Du  19  thermidor  an  m.  [3o  juiilel  i7*h-| 

La  séance  s  <>u\  re  par  la  discussion  sur  la  fête  du  i  <>  août.  Le  Comité, 
ai  rès  avoir  arrêté  en  principe  que  la  Convention  sérail  invitée  à  célé- 
brer cette  fête  hors  de  son  enceinte,  H  à  se  rendre,  en  conséquence, 
accompagnée  de  la  force  armée,  dans  le  jardin  des  Tuileries  où  le  pré- 
sident prononcerait  un  discours  sur  l'égalité  des  droits,  charge  sa  troi- 
sième section  de  lui  faire  in  cessa  mmenl  un  rapport  sur  la  célébration 
de  cette  fête. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  les  représentants  du  peuple  LaRe- 
vellière-Lépeaux  el  Raffron,  arrête  que  son  président  écrira  au  Comité 
de  législation  pour  lui  donner  connaissance  des  attestations  des  profes- 
seurs du  Muséum  d'histoire  naturelle,  des  membres  de  la  Commission 
temporaire  des  arts  et  de  plusieurs  représentants  du  peuple  en  faveur 
du  citoyen  Deudon  '  ,  desquelles  il  résulte  que  ce. citoyen  est  un  patriote 
excellent  dont  les  lumières  peuvent  être  utiles  aux  sciences,  et  l'inviter 
en  conséquence  à  examiner  son  affaire. 

Le  citoyen  Plaicbard  donne  lecture  d'une  lettre  du  représentant  du 
peuple  Riehou,  datée  de  Strasbourg,  dans  laquelle  il  instruit  le 
Comité  des  mesures  qu'il  a  prises  à  l'égard  des  citoyens  Tincbaut  père 
et  fils,  employés  à  l'Ecole  de  santé  de  cette  commune  :  le  rapporteur 
consulte  le  Comité  sur  la  réponse  à  faire  au  citoyen  Hichou.  Le  Comité 
prononce  l'ajournement  jusqu'à  l'arrivée  du  représentant  du  peuple 
Richou,  avec  lequel  il  en  conférera  d'abord. 

Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  une  pétition  du  citoyen 
Parent,  ci-devant  élève  de  l'Ecole  normale ,  qui  demande  que  le  Comité 
veuille  bien  l'autorisera  rester  a  Paris  pour  y  prendre  des  leçons  d'un 
maître  de  langues  vivantes  et  \  suivre  les  différents  cours  d'instruction 
qui  conviennent  à  un  instituteur. 

Le  Comité,  après  avoir   entendu    le   rapport    du   Conservatoire    du 

1      Deudon,  originaire  du  Brabant,         tervenu  dans  la  séance  de  la  Convention 
un  t  citoyen  utile  et  !><>n   patriote»,         de   la  3"  sans-cuîotttde  de  l'an  u  :  voir  le 
••il  l  qo  I   Raffron  était   déjà    in-  Honiteur  du  i"'  vendémiaire  an  m  (p 
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Muséum  <1'"-  arts  sur  les  plaintes  faites  par  le  citoyen  Pasquier  contre 
l'un  des  membres  <lu  Conservatoire,  |  l'ordre  «lu  jour. 

Le  citoyen  Gallois,  vice-consul  de  la  République  B  [dad,  rt  met  la 
notice  qui  lui  a  été  demandée  des  livres  qui  lui  sont  nécessaires  pour 
son  emploi  el  qu'il  îimt'-  le  Comité  à  lui  faire  remettre  pai  I  I  un- 
mission  executive  d'instruction  publique.  Le  (  omité,  sur  de  nouvelles 
observations  qui  lui  onl  <:t';  faites  par  plusieurs  de  ses  membres, 
à  l'ordre  du  jour  sur  cette  demande,  motivé  Bur  ce  que  c'est  au  citoyen 
Gallois  à  se  fournir  des  livres  donl  il  a  besoin. 

Le  Comité  arrête  que  sa  première  section  lui  fera  <  u  prochaine 
séance  un  rapport  sur  la  demande  des  professeurs  émérites  de  II  ni- 
yersité  <!«■  Paris. 

Sur  la  demande  faite  par  la  Commission  des  revenus  nationaui  de 
trois  roues  qui  servaient  ci-devant  au  tirage  des  loteries,  el  <jni  lui  onl 
paru  convenir  parfaitement  au  tirage  des  loteries  nationales  décret 
les  20  germinal  et  8  prairial  dernier,  le  Comité  autorise  la  Commis- 
sion temporaire  des  arts  à  faire  remettre  ;•  la  disposition  de  cette  <!<>iu- 
mission,  sur  le  récépissé  du  citoyen  Cuignet,  son  préposé,  les  trois 
roues  qu'elle  demande  et  <|m  se  trouvent  au  dépôt  des  machines,  rue 
de  l'I  niversité.  Mi  m  u  n. 


Le  ii  thermidor,  le  Comité  de   législation  n'ayanl   pu  présenlei 
vcnlion  I"  rapport  sur  les  député   dénoncés,  Baiileul  en  prît  p  : 

violente  sortie  :  ~l  ne  nouvelle  conjuration   plana  sur  vos  tel 
ipres  Quiberon,  tous  ceui  <|iu  ivaienl  été  désignés  comme  terroristes  onl  ils 
d'audace?...   On  a  obtenu  dernièrement  un  décret  coupable ,  celui  de  la  nomimtiou  >! 
douze  membres  de  cette  assemblée  pour  ju^.t  les  détenus    l  -i  l'impunit< 

coupables. n       ir Baiileul  veut  sans  doute  qu'on  metl  in 

onipil  un  représentant  Baiileul  demanda  le  rapport  du  i  i*il  avait 

■  ni mu  vota  la  question  préalable,  e(  discuta  ensuite  le  litre  de  la  constitutioi    i 
.m  pouvoir  judiciaire. 

Le  is  thermidor,  le  ministre   plénipotentiaire  de   la  république  de  ^  ni, 

lui  admi    par  la  Convention  en  audience  solennelle;  après  un  •  ■  h 
La  touche,  .m  nom  de  la  fraternité  entre  les  nations  élruire  un 

odieui  d<  i  iplion  d  1 1 

lliltti   mai    m  ,  \  Uplo 

■  lil  il .  - 1  i|i;;iimi\  .|.|  le  la   lii"-  li"  et   il 

gloire  n'a  p 
i  d'un  tyran  Fui  i 

les  du   titre  dai  niei ,    Di»|  .  l'un  «I  <  nt   int 

.  >(.ul.i 1 1 
propi  i. ■!■•  .1.-  lûens  nationaux. 
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«u   kTRl    CENT   SOIXANTE   DEUXIEME    SÉANCE. 

Du  i  'i  thormidor  an  m.  1 1"  aoûl  i  7Q5.  j 

\  l'ouverture  delà  Béance,  le  Comité , après  avoir  entendu  le  repré- 
sentant du  peuple  Daunou,  rapporte  son  arrêté  <lu.  .  '  du  présenl 
par  lequel  il  étail  chargé  de  proposer  à  la  Convention  défaire  payer  au 
citoyen  Robert,  de  Dijon,  la  somme  de  quinze  cents  livres  pour  laquelle 
il  avait  été  porté  sur  la  deuxième  liste  des  savants,  artistes  el  gens  <le 
lettres,  el  qui  a  été  par  méprise  payée  à  la  veuve  du  citoyen  Roberl- 
Vaugondy,  H  arrête  <[ue  ce  citoyen  sera  porté  pour  celle  somme  sur  la 
troisième  liste  <|ui  doit  être  incessamment  présentée  à  l;i  Convention. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  le  rapport  d'un  de  ses  membres  sur 
l'hommage  fait  par  le  citoyen  Tissot,  officier  de  santé  à  Besançon,  de 
deux  cents  exemplaires  de  ses  œuvres,  arrête  qu'il  en  sera  remis  un 
exemplaire  à  chacun  de  ses  membres,  qu'il  en  sera  adressé  un  autre  à  cha- 
cune des  trois  Ecoles  de  santé,  et  (pie  le  surplus  sera  distribué  aux  écoles 
centrales  après  leur  organisation  définitive  :  le  Comité  arrête  en  outre 
que  son  président  écrira  au  citoyen  Tissot  pour  lui  donner  connaissance 
de  son  arrêté  et  lui  annoncer  que  le  Comité  applaudit  à  son  zèle. 

I  n  membre  fait,  au  nom  de  la  troisième  section,  un  rapport  suivi 
d'un  projet  (le  décret  sur  la  célébration  de  la  fête  du  10  août.  Le 
Comité,  après  quelques  amendements,  l'adopte  et  charge  le  rappor- 
teur de  le  présenter  incessamment  à  la  Convention^. 

L'InstituI  national  de  musique  soumet  au  Comité  deux  hymnes  coni- 
posés  pour  la  fête  du  i  o  août  3 . 

\près  avoir  entendu  la  lecture  d'une  scène  lyrique  de  la  composi- 
tion du  citoyen  Baour-Lormian ,  de  Toulouse,  intitulée  Le  10  août,  le 
Comité  arrête  qu'elle  sera  mise  en  musique  par  le  citoyen  Mélml  ' . 

I.    date  est  restée  en  blanc.  Ces!  le  M  Il  s'agit  sans  doute  de  l'hymne  de  De- 

i  o  Iherm  sorgues  et  du  Clianl  républicain  de  Lebrun . 

Le  rapporteur,  <\i\^  le  procès-verbal  mis  en  musique,  le  premier  par  Langlé,  le 

ne  nomme  pas,  étail  Portiez  (de  FOii  second  par  Gherubini  (voir  p.  5a7). 

Son    rapport   fut    présenté    le   lendemain  (4)  La    tr scène   ï \ ri<[(ie ^    composée    par 

la  Convention,  qui  adopta  le  projet  Baour-Lormian  pour  la  fête  du  loaoûl  ne 

d(    décret.  Nous  donnons  aux  annexes,   \  fui  pas  mise   en   musique.  On    verra,  le 

p.  ri8o  .  le  rapport  de  Portiez  el  le  dé-  1 8  thermidor,  Bordes  présenter  au  Comité 

une  autre  composition  <lu  même  auteur. 
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Sur  la  demande  de  l'Institut  national  <!<•  musique,  le  Comité  an 
que  sa  troisième  -'-hou  lui  fera  un   rapport   ^ur  l'envoi   de  loua  les 
chants  en  iques  aui  ai 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  le  représentant  du  peuple  \  1 1 •  - 1  el 
commissaires  chargés  de  l'organisation  des  Ecoles  de  santé  rela- 
tivemcnl  à  la  situation  où  se  trouve  I  Ecole  de  santé  de  Montpellier,  el 
notammenl  au  retard  éprouvé  dans  la  remise  dea  sommes  destin»  es  au 
payement  des  citoyens  attachés  à  ce!  établissement;  aprè  avoir  aussi 
entendu  but  cet  objet  la  Commission  executive  de  l'instruction 
publique,  arrête  <|u<'  cette  Commission  se  concertera  avec  la  Lréaon  rie 
nationale  pour  aviser  aux  moyens  de  faire  lever  les  obstacles  qui  b'od- 
posenl  à  la  prompte  i*«-i**i^<*  *f*-^  fonds  envoyés  à  l'Ecole  de  santé  de 
Montpellier;  à  l'égard  <!<•  la  demande  faite  <l<'  mettre  en  étal  le  jardin 
de  cette  Ecole,  le  Comité  autorise  les  citoyens  Plaicluml  <>(  linnulnii .  n.-n 
commissaires  pour  l'organisation  des  Ecoles  de  santé,  i  se  concert 
avec  les  directeur  el  professeurs  du  Muséum  d'histoire  naturelle,  pour 
les  inviter  à  faire  passer  a  cette  Ecole  les  graines  de  plantes  nécess  lires 
ii  l'entretien  do  son  jardin. 

'  Le  Comité,  <>iu  le  rapport  de  la  I  ommission  executive  d'instruction  publique 
aur  1  acquisition  de  trou  tableaux     demandée  par  le  Conservatoire  liée  par 

Vincent,  peintre;  ayanl  pris  connaissance  du  décret  du  ■>~  juillet  1793  qui  fixe 
(••■ut  mille  livres  par  an  pour  acheter  dans  les  ventes  particulières  les  tableaui  ou 
qu'il  importe  de  ne  pas  laisser  passer  1  l'étranger,  arrête  que  la  Commis- 
sion executive  d'instruction  publique  est  autorisée  ï  taire  payer  nir  les  1  •  »n< I<  mis 

1  disposition  trente  six  mille  livres  pour  l'acquisition  il'un  taMe.m  ■!••  I 
et  Glauber  el  quinze  mille  livres  pour  un  autre  tableau  de  Gérard  délia  x 

■  Oui  l<"  rapporl  de  la  Commission  executive  d'instruction  publique,  le 
Comité ,  ayant  pris  connaissance  du  décrel  du  97  juillet  •  "7 *. * : ;  qui  ,lx,>  '*':it  mi"'' 
livres  par  an  pour  acheter  dans  les  ventes  particulière*  les  tableaux  <»n  statuai 
qu'il  împorlo  <L  ne  pas  Lisser  passu-en  j»a\s  - 1 1  - .  1 1 1  •  ;  »  m  nntorise  ladite  '  nmmisi 
.1  faire  acquisition  pour  le  Muséum  dea  arts  d'un  tableau  de  Philippe  ('«oninea  dont 
il  esl  j ». 1 1 1  -  nui  lit  rapp  irl  :  les  fonds  nécessaires  à  cette  acquisition  seront  prw 
li    ronds  mi-  .1  l.i  disposition  de  cette  Commission    . 

I   .ni   1      ne  concerne   que  deui    I  |"i    Mlit    imm&l 

blet  ni  1  1    no  île  ni  • 

on  il'-  -  ti                             rtplique  s 

I     1  lit  que   li  Coinmittion   nioVntive  p 

h  il' 11  n  lroi»i< 
t  1I1I  111     celui    i  lui   l'objet   d'un   Nul 
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Le  citoyen  Lalande,  organe  des  membres  composant  le  Bureau  dos 
lonpitudes,  annonce  au  Comité,  conformément  à  l'invitation  qui  lui  <mi 
,,  ,•!,'•  faite  dans  la  Béance  du  8  thermidor,  que  le  Bureau  ne  pense  n;is 
que,  pour  terminer  le  travail  du  nouveau  calendrier,  il  soi!  nécessaire 
de  demander  à  la  Convention  la  modification  de  l'article  3  du  décret 
du  5  octobre  >  7  0,3  portant  que  l'année  commencera  le  jour  de  l'équinoxe 
vrai  ' . 

Le  citoyen  Barailon  remet  deux  pétitions  qui  lui  ont  été  remises  dans 
le  cours  de  sa  mission,  l'une  du  citoyen  Espagne,  bibliothécaire  au 
district  d'Aubusson,  qui  réclame  son  traitement  depuis  le  mois  de  fri- 
maire  dernier  <ju  il  a  été  nommé  à  cette  place  par  le  représentant  du 
peuple  Chauvin  :  l'autre  du  citoyen  Garret,  instituteur  en  la  commune 
de  Moisy,  qui  demande  que  l'on  autorise  le  district  de  Mer  à  lui  déli- 
vrer un  mandai  de  la  somme  de  trois  cent  vingt  livres  pour  le  trimestre 
de  germinal  à  messidor.  Le  Comité  renvoie  ces  deux  pièces  à  la  Com- 
mission executive  d'instruction  publique  pour  enjoindre  aux  districts. 
chacun  on  ce  qui  le  concerne,  d'exécuter  la  loi. 

La  Commission  executive  d'instruction  publique  remet  sur  le  bureau: 

i  I  n  rapport  sur  des  réclamations  par  rapport  aux  séances  de 
l'Ecole  normale  (remis  à  la  première  section)  ; 

a  l  n  rapport  sur  les  élèves  des  écoles  Martin  et  Popincourt  qui 
doivent  être  mis  en  apprentissage,  d'après  la  loi  du  20  prairial  dernier 
remis  à  la  première  section); 

3  Un  rapport  sur  la  réclamation  du  citoyen  Marthe,  jardinier, 
attaché  au  jardin  de  botanique  de  l'Ecole  de  santé  de  Paris  (remis  à  la 
première  section)  : 


1  'est  celte  communication  laite  par 
Lalande   bu   nom  (\\i   Hureau  des  longi- 
tudes qui,  d'après  le  procès-verbal  de   la 
ace  du  18  thermidor  (voir  p.  5oi),  au- 
rait déterminé  l'abandon,  par  le  Comité 
d'instruction   publique,  du  projet  de  dé- 
cret sur  les  Bextiies  qu'avail  rédigé  Romme 
et  que  le  Comité  avait  approuvé.  Cepen- 
dant, si  l'on  en  croit  Delambre,  les  choses 
ne  k    seraient  pas  passées  ainsi  :  ce  n'est 
le  Bureau  des  longitudes  <|ui  aurait 
proposé  de  renoncera  la  réforme  projetée, 
-  bien  le  Comité  lui  même  qui   Pau 


raif  écartée  do  son  propre  mouvement. 
-Nous  aurions  pu,  raconte  Delambre, 
trouver  dans  le  Comité  d'instruction  pu- 
blique  un  autre  rapporteur  [pour  rem- 
placer Ronirnc];  mais  celui  auquel  nous 
nous  adressâmes  n'osa  proposer  aucune  ré- 
forme, de  peur  qu'on  ne  supprimât  tout 
à  fait  ce  calendrier  au  lieu  de  le  corriger.» 
[Astronomie  théorique  >'t  pratique,  t.  III. 
p.  696;  Paris,  iSi'i.)  Le  membre  du  (iu- 
mité  qu'on  chargea  du  rapport,  el  qui  le 
présentera  à  la  Convention  le  5"  jour  com- 
plémentaire, est  Lakanal. 
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5  I  ii  rapport  sur  un  mémoire  et  plusieurs  pièces  qui  lui  onl  été 
renvoyées  el  uni  concernent  1<*  citoyen  Risl  père,  chirurgien  à  Stras- 
bourg  |  remis  à  la  première  section  : 

I  h   rapport  sur  la  demande  «lu  citoyen    lebard,  de   Marseille 
i  remis  à  la  deuxième  section    ; 

6  I  m  rapporl  sur  une  demande  du  citoyen  Pyre,  conservateur  du 
dépôl  littéraire  de  la  rue  de   rhorignj  remis  à  la  deuxième  section  : 

7°  I  h  rapporl  Bur  un  arrêté  «lu  départemenl  de  Seine-et-Oise , 
l.itil  ;i  la  collection  complète  des  travaux  des    Issembl  es  constituante, 
législative  el  conventionnelle  |  remis  à  la  deuxième  section  . 

Le  président  annonce  < j m*  le  général  Tuncq  lui  a  remis  des  n< 
latives  a  la  journée  du  10  août.  Mention  au  procès-verbal  el  renvoi 
.m  i  iio\  en  Portiez  |  de  m  lise  I. 

Ml  RI  II  i;. 


Le  )'.\,  une  adresse  <\>-  la  section  de  rObaervaloire  Fut  l'occasion  d'une  vi 
t  rcalion  dam  le  sein  de  la  Convention.  L'orateur  de  la  députalion  avail  déclamé  contre 
llunlagnc  qui,  Ers'agitanl  encore,  croyait  reprendre  son  influence  fun<  - 
c  domination *  ;  il  avait  demandé  le  rapport  du  décret  du  6.1  D 

.'•<•  nposlropha  vivi  m  >n(  les  membres  de  la  députalion,  en  leui  disa  .1  qu'ils 
dopes  des  contre  révolutionnaires;  el  comme  Tun  d'eux  voulait  répondre,  le  repi 

leui  •  emportemcul  :  er  Ulea  vous  faire  I I lui/;. nuls  nu 

(lotte  altitude  violente  de  Dubois-Crancé  loi  \  .il  m  t  <!<••>  attaques  non  moins  violente* 
journam  de  la  réacl  ion. 

Le  i  'i .  la  (  onvention  ratifia  le  traité  de  paix  conclu  a\>^'  Il  le  i  tli  <■ 
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i   OUI  |    '  . 

Représentants  du  peuple . 

I  h  i  il.  I.r.uii  I  umiixeroaire  <lu  y  thermidor,  vous   ivi     prouvé  que  le 

li  terreur  i   i  pour  jamais  proscrit  :  il  importe  de  confondre  nui l'Imi 

d<     roj  ili  i       en  célébra  h  I  aussi  l'anniversaire  du  io  août.  Mais  u 

i  <•   i  apport  n'a  p  is   été   impi  imé   .«         Non 

<lll     ll|i>lll>«    Il  Ul      III         j 

même  dam  la  i  olle<  I  Nil 

|tli>'lli..|ii.    de    la    «  li  iiiil-i  •■   de     d<  nul 
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ne  penseul  pas  que  vous  u'avei  anéanti  le  despotisme  de  la  terreur  que  pour  le 
remplacer  par  un  despotisme  d'un  autre  genre. 

(  itoyens,  un  trône  pesail  depuis  des  siècles  sur  In  France.  Je  ne  viens  point 

nuler  ici  l'histoire  dea  crimes  des  rois;  je  ne  peindrai  |>.»s  ces  guerres  Fratri 
cides  successivement  allumées  par  l'ambition  des  tyrans,  et  les  générations  éloi- 
punie8  encore  de  leurs  attentats  prolongés. 

Mais  qui  de  uoua  n'a  pas  été  témoin  des  dilapidations  de  la  cour  que  le  loaoûl 
,-i  anéantie? 

C'était  pour  payer  ses  débauches  qu'elle  avail  impose  la  gabelle;  c'était  pour 
alimenter  un  luxe  dévorateur  qu'elle  avait  grevé  la  nation  de  tous  1rs  impôts 
odieux  et  vexatoires;  c'était  pour  conserver  son  despotisme  qu'elle  énervai!  les 
Français  par  toutes  sortes  de  pratiques  avilissantes,  et  <|ui  insultaient  à  la  pudeur 
publique;  c'était  par  des  intrigues,  «les  mensonges  el  des  crimes  qu'un  petil 
nombre  d'hommes  vils  ci  méprisables  maintenaient  leur  domination  sur  plusieurs 
milliers  sic)  d'hommes  vertueux.  Le  i 4  juillet  avail  fondé  la  liberté,  le  îoaoûl  a 
rétabli  l'égalité. 

Vous  qui,  dans  votre  délire,  osez  par  vos  écrits,  par  vos  actions,  demander  un 
roi;  vous  qui  formez  le  vœu  criminel  de  voir  rétablir  la  royauté,  combien  vous 
êtes  insensés I  Alors  que  les  rois  coalisés  eux-mêmes  perdent  tout  espoir,  vous 
pourriez  espérer  encore!  Prendriez-vous  pour  faiblesse  l'indulgence  des  répu- 
blicains, et  le  sentiment  de  leur  force  pour  lâcheté?  Faut-il  donc  vous  rappeler 
1rs  nombreuses  victoires  de  la  liberté  sur  la  tyrannie?  Ah!  si  jamais  les  succès 
que  vous  désirez,  vous  pouviez  les  obtenir  un  moment,  misérables,  craigne* 
la  colère  du  peuple;  déjà  vous  en  avez  ressenti  les  eflets;  craignez  qu'il  n'appe- 
Bantisse  do  nouveau  son  bras  vengeur  sur  vous,  vous  qui  avez  causé  ses  maux, 
et  vous  à  qui  il  ne  tient  pas  qu'il  n'en  souffre  de  plus  grands! 

Hommes,  vous  vous  déshéritez  vous-mêmes  des  droits  imprescriptibles  de  la 
nature]  Français,  vous  déchirez  une  patrie  dont  les  étrangers  envieraient  d'être 
les  enfants!  Si  telle  est  la  dépravation  de  votre  cœur  et  la  bassesse  de  votre  âme, 
allez,  aile/,  rampez  sous  un  maître;  mais  du  moins  ne  concevez  pas  l'insolente 
audace  d'imposer  la  loi  à  des  hommes  pleins  du  sentiment  de  leur  dignité.  Ils  ont 
juré  en  présence  du  Ciel  vengeur  du  parjure,  ils  ont  juré  de  mourir  ou  de  vivre 
libres,  el  il^  prouvent  chaque  jour  qu'ils  savent  tenir  leur  serment. 

Mai-  vous  qui  souffrez  pour  la  eau-''  de  la  liberté,  encore  quelque  temps 
vous  Louchez  au  tonne  de  vos  maux. 

Le  Ciel,  propice  aux  républicains,  a  couvertla  terre  d'une  moisson  plus  abon- 
dante que  de  coutume:  la  paix  s'avance,  suivie  de  l'abondance:  la  coalisalion  des 
rois  se  dissout;  les  puissances  restées  neutres  reconnaissent  la  République;  le 
nombre  de  nos  alliés  augmente;  la  constitution  si  désirée  va  être  présentée  à  l'ac- 
ceptation du  peuple  français. 

\  l'abri  de  cette  constitution  et  sous  los  auspices  de  cette  paix,  le  commerce, 
I- -  sciences  et  les  arts  vont  refleurir;  l'agriculture  va  reprendre  ses  travaux:  lasa- 
1  li  fermeté  du  gouvernement  vont  garantir  à  chaque  citoyen  la  sûreté  des 
p  i  tonnes  el  la  protection  de  sa  propriété. 

m  lis,  vous  pour  qui  la  gloires  tant  d'attraits ,  l'humanité  tant  de  charmes, 
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voyez  vos  enfants  heareui  bientôt  du  bonhear  qu'ils  devront  -i  votre  courage  et  à 
votre  constance;  voyez  l'Europe,  l'univers  rendre  justice  a  la  ,  le  vos  prin- 

cipes, admirer  vos  exploits,  votre  grandeur  dame  dans  l« 
lion  au  milieu  des  victo  tendez  les  bénédictions  des  siècles  à  venir. 

uçais,  voilà  la  récompense  de  vos  travaux;  die  est  digne  de  voua  :  c'est  la 
ii  compense  des  hommes  lil» 

Telles  sont   les  idées  qui  doivent  occuper  les  Français  dam  ces  jours  mémo- 
rables. Kn  célébrant  une  des  époques  les  plus  célèbres  de  notre  • 
lution,  '-H  célébrant  le  10  août,  le  peuple  célèbre  son  propre  triomphe. 

Citoyens  collègues,  les  méditations  «lu  législateur  sur  les  moyens  de  p 
publique  inspirent  au  j >« -i j j >1  « •  <!.'  la  confiance;  et  li  confiance  du  peuple  dans  le 
législateur,  en  I-  soutenant  dans  sa  pénible  carrière,  prépare  en  même  temps  son 
honhcur. 

Si  l'avis  «lu  Comité  est  Buivi,  la  Convention,  siégeant  le  10  août  urne, 

n'interromprait  ce  jour-là  le  cours  de  ses  importants  travaux  que  pour  •  - 1 1 1  •  - 1  »  *  1 1-«  • 
des  hymnes  en  l'honneur  de  la  liberté,  et .  vers  une  heure,  un  discours  de  son  i 
si  de  ni  sur  les  circonstances  actuelles.  Imprimée!  envoyé  dans  tout  s  les  parties  de 
l,i  République  et  aux  armées,  ce  discours  ramènerait  dans  la  voie  des  principes 
plusieurs  esprits  faibles,  égarés  par  la  malveillance;  il  produirait  de  plus  l\ 
moral  de  réveiller  dans  tous  les  coeurs  des  lions  Français  l'exécration   pool 
nié  et  ses  partisans. 

Représentants,  au  10  août  179*1  des  bouches  d'airain  vomissaient  la  m  >H  sur 
le  peuple,  et  le  canon  lire  aux  Tuileries  présageait  la  mort  de  plusieurs  milliers 
d'hommes  moissonnés  par  la  guerre,  et  but  lesquels  l'humanité  aurait  bientôt  à 
gémir: qu'à  pareil  jour.  ,;i  la  même  heure, Tan  •'»  de  la  République,  I»'  eanon,  tiré 
sous  des  auspices  plus  heureux,  annonee  le  retour  de  la  paix  et  le  triomphe  -!-■ 
l'humanité  ;  que  les  chants  de  la  victoire  retentissent  dans  les  mêmes  lieux  où  se 
faisaient  entendre  les  accents  de  la  douleur;  qu'une  symphonie  touchante,  qu'un 
concert  agréable  sous  pins  d'un  aspect,  rappelant  l'union  parmi  les  citoyens, 
portent  le  calme  dans  les  esprits,  l'espérance  dans  les  Ames  et  la  joie  dans  les 
cœurs. 

\  oici  le  projet  de  décret  : 

iveution  nationale,  en  conformité  du  décret  qui  ordonne  que  l'ami 
île  I  époque  mémorable  «lu  10  août  sera  célébré  dans  toutes  les  communes  île 
la  République  et  aux  armées,  décrète  : 

Min    fin  mim:.   Le  a 3  thermidor,  jour  correspondant  au  10  août    •<  huit 

heures  et  de lu  matin,  moment  auquel  le  trône  a  été  renversé   un  l'ai 

tillerie  annoncera  la  victoire  du  peuple  sur  la  tyrannie. 

-  \r     -'     I  1  I  onvention  si  11  costume, 

L'Institut  national  île  mu    1  itéra  des  hymnes  eo  l'honneur  de  la  li- 

berté. 

-\r.i    9     i  une  heure   le  président  de  la  (Convention  pro  un  dis* 

analogue  fi  la  fête,  et  la  Convention  reprendra  l<   four*  •  !<•  u\ 
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\iu  'i.  \  cinq  heures  du  soir  il  y  aura  un  coQceii  public;  il  scia  exécuté  au 
jardin  des  Tuileries  par  l'institul  de  musique. 

\r,  i.  ").  L'anniversaire  du  10  aoûl  scia  célébré  dans  toutes  les  communes  de 
la  République  el  aux  armées,  avec  toute  la  pompe  el  la  solennité  que  les  localités 
comportent.  - 

le  projet  de  décret  fui  adopté  sans  débats. 


Les  deux  tableaui  mentionnés  dans  le  premier  des  deux  arrêtés  de  la  page  ^87  étaient 
déjà  achetés  au  moment  <>ù  le  Comité  vota  les  fonds  nécessaires  :  l'arrêté  ne  lait  que 
sanctionner  un  fait  accompli.  On  lit  en  effet  ce  <|ni  suit  dans  les  procès-verbaux  (inédits] 
du  Conservatoire  du  Muséum  national  des  arts,  folio  189  verso^  : 

Séance  du  g  thermidor  an  m. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  adressée  au  Conservatoire  par  le  citoyen  Lebrun; 
il  le  prévienl  que,  conformément  aux  ordres  qu'il  a  reçus  de  la  Commission  exé 
cutive,  il  a  livré  au  Conservatoire  deux  tableaux  acquis  dans  une  vente  qui  a  com- 
mencé le  3  du  courant.  Le  citoyen  Lebrun  demande  qu'on  les  fasse  enlever  el 
qu'on  lui  en  fournisse  décharge  sur  laquelle  il  puisse  en  faire  autoriser  le  paye- 
ment. 

Le  Conservatoire  arrête  sur  la  demande  du  citoyen  Lebrun  que  deux  gardiens 
du  Muséum  se  transporteront  chez  lui  munis  d'un  brancard,  pour  y  enlever  les 
deux  tableaux  qu'il  a  acquis  par  l'ordre  de  la  Commission  executive,  l'un  peint 
par  Gérard  délia  Notte,  l'autre  par  Glauberet  Gérard  Lairesse.  L'un  des  membres 
du  Conservatoire  se  transportera  avec  les  porteurs  chez  le  citoyen  Lebrun.  Il  y  re- 
cevra lesdits  tableaux  dont  il  soignera  le  transport  au  .Muséum,  et  remettra  au 
citoyen  Lebrun  copie  du  présent  arrêté  pour  lui  servir  de  décharge  sur  laquelle 
il  pourra  eu  faire  autoriser  le  payement. 


Le  second  de  ces  tableaux  —  indiqué  le  premier  dans  l'arrêté  du  Comité,  qui  nous 
apprend  qu'il  tut  payé  trente-six  mille  livres  —  «n'est  pas  actuellement  exposé»,  dit  une 
lettre  que  M.  P.  Leprieur,  conservateur  des  peintures  au  Musée  du  Louvre,  a  bien  voulu 
Dous  écrire  à  la  date  du  iio  janvier  1906,  «mais  il  existe  dans  les  réserves  du  Musée.  Il 
ligure  encore  dans  le  dernier  Catalogue  sommaire  (n°  9^76),  au  nom  de  Glauber 
[Johmmêê]  :  c'est  un  paysage  signé:  J.  Clubkr,  1686,  et  dont  les  ligures  sont  de  Gérard 
de  Laircooc.n 

Quant  .1  l'autre  tableau,  de  Gérard  Honthorst  (surnommé  Cherardo  délia  Notte  j,  «je 
-ii[>jk.-<-  nous  écrit  M.  Leprieur  —  qu'il  s'agit  du  n°  9/108  du  Catalogue  sommaire, 
PilaU  se  lavant  ht  minus  devant  le  peuple,  que  le  Catalogue  Villot(n°  910)  indique  ainsi  : 
«Musée  Napoléon;  acquis  sous  l'Empire».  L'indication  -acquis  sous  l'Empire»  m'a  tout 
l'air  d'être  erronée;  un  de  nos  plus  anciens  inventaires,  celui  de  181  5,  signale  simple- 
ment <|  1  j<-  l'œuvre  est  une  acquisition  du  Musée  («acquis  par  le  Musée»),  sans  donner  au- 
cune  autre  indication:  et,  parmi  les  <ni\res  de  Honthorst,  c'eat  la  seule  qui  soit  dans  ce 
les  autres  ont  une  tout  autre  origine.» 

archivée  du  Musée  du  Louvre. 
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Le  second  arrêté  parie  «l'un  tableau  de  Philippe  Coninck  <I"n!   l'acquisition  esl  du 
lorisée.  Nous  voyons  par  les  ;■  irbani   da  Corn  r.ii.-ir.-  <!n   Muséum  des  irti  que 

Lebrun  lit  aussitôt  fâchai  de  celte  loile,  el  i\n>-  le  CoiiiiatBtaâic   U  lit  t rai i-j  • 
Louvre.  On  lit  <lans  le  registre  de  \,  fofic 

ice  du  a  i  thermidor  an  m. 

I  ha  fail  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Lebrun.  Il  prévienl  le  Cooaervatoire  qu'il 
lient  à  u  disposition  un  tableau  de  Coninck  représentanl  Jacob  bénissant  I 

<|iiis,in  nom  delà  République;  il  demande  qu'on  l'envoie  quérir  et  qu'on 
lui  envoie  une  décharge  pour  lui  en  faciliter  le  payement;  sur  quoi  le  Gonse 
toire  arrête  qu'un  de  ses  membres  se  transportera  cbd  l<   citoyen  Lebrun  pour 
en  hure  apporter  le  tableau  peinl  par  Coninck  acquis  par  ordre  de  la  Commission 

i  utive  de  I  instruction  publique  pour  le  Muséum  des  arts,  que  copie  du  p 
aenl  arrêté  Bera  remise  an  citoyen  Lebrun  pour  loi  servir  de  décharge  el  en  m- 
temps  de  titre  pour  le  payement. 

L'inventaire  de  i8i5  mentionne  ce  tableau,  ïëaae  l  h 

loguc  sommaire,  d    168  «lu  Catalogue  \ill<>i   .  eomme  une  œuvre  de  Salomon  Conin  k.  I  n 
réalité,  il  im->i  ni  de  Philippe  ai  de  Salomon  Coninck,  maùj  d'un  élève  de  Rembrandt, 
lui  Pictoor,  plus  connu  sous  le  nom  de  Vietoorou  Vietors*  (Communication  de  M.  I' 
prieur.    Le  Catalogue  \ill<>t  'lit  que  ce  lableau  .1  été  acquis  m  Pau  n  dans  une  1 
laite  chci  Lebrun;  comme  on  le  voit,  cette  date  esl  erronée. 
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ol   \Tlil    CENT   SOIXANTE-TROISIÈME   SÉANCE. 
Dm  i  ti  thermidor  an  m.  | .'{  août  17Q5.1 

Le  président  ouvre  la  séance  par  la  lecture  d'une  lettre  des  citoyens 
Thouin  el  Faujas,  professeurs  et  administrateurs  du  Muséum  d'histoire 
naturelle,  dans  laquelle  ils  sollicitent,  au  nom  de  leurs  collègues, 
auprès  du  Comité  d'instruction  publique,  la  continuation  do  la  mise 
en  réquisition  des  citoyens  Gaule  et  Rabillon ,  dessinateurs  attachés  aux 
commissaires  de  ce  Comité  auprès  dos  armées  du  Nord  et  de  Sambre- 
et-Meuse,  pour  terminer  les  dessins  nombreux,  relatifs  aux  sciences  el 
arts,  qu'ils  ont  faits  sur  les  lieux  el  qui  soûl  destinés  à  faire  le  complé- 
ment du  \  oyage  de  la  Belgique,  dos  bords  du  Rhin  et  de  la  Hollande; 
les  mêmes  commissaires  demandenl  une  réquisition  pour  le  citoyen 
Carré,  chargé  par  le  représentant  du  peuple  Frécine  d'étudier  le  mé- 
canisme dos  différents  moulins  à  vent  de  la  Hollande,  et  qui  a  un  tra- 
vail précieux  à  mettre  en  ordre  sur  cet  important  objet.  Le  Comité, 
après  avoir  accueilli  ces  demandes,  arrête  que  son  président  écrira  au 
Comité  de  salut  public  pour  l'inviter  à  y  faire  droit.  (Pièces  renvoyées 
le  i  7  thermidor.) 

Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  le  Comité  arrête  qu'il  sera 
écrit  au  Comité  do  salut  publie  pour  l'inviter  à  profiter  de  la  bonne 
intelligence  qui  va  régner  entre  la  République  française  el  l'Espagne 
par  le  résultat  du  traité  de  paix  qui  vient  d'être  conclu  entre  ces  deux 
puissances,  pour  procurer  à  la  République  quelques  milliers  de  pla- 
tine, qui  sont  d'une  nécessité  indispensable  tant  pour  les  démonstra- 
tions aux  Écoles  centrales  des  travaux  publics  (sic)  que  pour  la  confec- 
tion des  étalons  des  nouveaux  poids  et  mesures.  (Ecrit  le  \  8  thermidor. 

(  n  membre  donne  lecture  d'une  pétition  du  citoyen  Weissenbruch , 
propriétaire  des  journaux  encyclopédique,  politique  et  de  médecine 
établis  a  Bouillon,  dans  laquelle  il  expose  les  vexations  inouïes  qud 
éprouve  depuis  plus  d'un  an,  ainsi  que  plusieurs  Français  et  lîouillon- 
nais  attachés  à  la  République,  et  dont  il  a  instruit  le  Comité  de  salul 
publie,  et  demande  que  Le  Comité  d'instruction  publique  réclame  sur- 
le  champ  et  mette  en  réquisition  tout  ce  <jui  a  été  saisi  sur  lui  et  qui  a 
rapport  aux  sciences  et  aux  arts,  afin  qu'il  puisse  reprendre  ses  ira- 
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v;iu\    littéraires.   Le   Comité,    après    avoir  accueilli  cette  demande, 
appuyée  d'ailleurs  par  le  représentant  du  peuple  Baudin,en  arrête  le 
renvoi  au  Comité  de  s;,|ni  public,  section  des  relations  extérieur 
avec  invitation  de  la  prendre  en  considération.    Écril  el  pièces  ren- 
voi ées  le  i  8  thermidor.) 

Le  citoyen  Gallois,  vice-consul  à  Bagdad,  lait  au  Comité  des 
mations  ronde  aon  arrêté  du  ta  du  présenl   par  lequel  il  s  passé  fi 
l'ordre  du  jour  sur  la  demande  <|iùl  faisait  d<-  plusieurs  ou\  mi 

lui  Boni  nécessaires  j >< > 1 1 1-  la  mission  donl  il  est  chai  n- 

voie  ces  réclamations  à  la  Commission  executive  d'instruction  publique, 
chargée  de  s'informer  du  prix  des  livres  demandés  par  le  citoyen  Gallois 
el  s'assurer  s'il  s'en  trouve  plusieurs  dans  les  dépôts. 

Le  Comité  autorise  I*'  citoyen  Chénier  à  propo  la  Convention 

citoyens  Méhul,  Grétry,  G  >ss  ic .  Lesueur  et  Cherubini  pour  rem- 
plir les  Fonctions  des  cinq  inspecteurs  de  l'enseignement  au  Conserva- 
toire <l»'  musique  créé  par  décret  <ln  i  6  du  présent  ' . 

iprès  avoir  entendu  la  lecture  d'un  hymne  de  la  composition  du 
citoyen  Chénier,  pour  la  Hête  du  i<>  août,  l<i  Comité  arrête  <ju''  cet 
hymne  sera  mis  <'u  musique  el  exécuté  par  le  I  srvaloire  de  musique 
■i  la  fête  du  i  o  août  <'t  imprimé  au  nombre  déterminé  par  l'arrt 
du  i  \  du  présent  .  pour  être  distribué  aux  membres  de  la  (  onvention 
et  aui  autorités  constituées;  arrête  en  outre  «|ud  lui  en  sera  remis 
trois  cents  exemplaires  destinés  à  être  envoyés  aux  divers  agents  de  la 

Républiui I  savants  connus  de  l'Europe.  La  Commission  exécul 

d  instruction  publique  demeure  chargée  de  l'exécution  du  présenl 
arrête 

Le  représentant  du  peuple  Bezard  invite  s- ^  collègues  du  '  omité 

Noua  donnons  aux  annexes  \<    l  moins  qu'il  ne  i.ilil 

définitif  des  deux  décrets  sur  l'institul  cen  ••    Il  lyrique    ■!> 

ii  il  de    musique .    présentés     à  I     (  on  p.  qui  peu 

vention  le  10  thermidor,  remanié!  par  la         dans  une  disposition  non 
'"in  les  Onze,  et  adoptés  le  1 6  Uier-  verbal,  l'indication  du  non 

miil"     l  i   rétabli  vaienl  êln    iuiti 

menl  le   nom  de  (  à  I  ■  Fête  du 

n        donnons  ••■;,ili>  .In 

menl   I  I  Ihermid 

■  m. I  m  j.. .  i 
i    ■  •  ,   ,  \  i 

i ■  il'. il  <!■■  In    ••  m. .   du  i  i  lin  i  midi 
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d'iD8lruclion  publique  à  accorder  au  citoyen  Merle!  La  Boullaye,  con- 
servateur des  jardins  botaniques  dans  le  département  de  Maine-et- 
Loire  ,  une  carte  d'entrée  qui  lui  Facilite  les  moj  eus  de  visiter  les  danois 
ou  musées  nationaux.  Cette  demande  esl  renvoyée  au  Comité  des  Inspec- 
teurs, i  Renvoyé  le  i  8  thermidor.) 

Le  citoyen  Pochon  fail  hommage  au  Comité  de  deux  exemplaires 
d'un  ouvrage  de  sa  composition  intitulé  Observations  sur  la  Déclaration 
des  droits  de  l homme  de  la  constitution  de  ijyi-  l7()'*  ^  lll)')-  ''' 
Comité  accepte  l'hommage,  en  arrête  la  mention  à  son  procès-verbal, 
el  que  l'un  de  ces  exemplaires  sera  déposé  à  sa  bibliothèque  et  l'autre 
renvoyé  à  la  Commission  des  Onze. 

'  Le  Comité  autorise  le  citoyen  Harrois,  conservateur  (lu  dépôt  littéraire  des  cî- 
devaol  Cordeliers,  à  recevoir  le  citoyen  Barbie,  membre  de  la  Commission  tem- 
poraire des  arts,  au  nombre  des  collaborateurs  employés  dans  son  dépôt:  arrête 
(>n  conséquence  que  le  citoyen  Barbie  recevra  le  traitement,  alloué  auxdits  colla- 
borateurs. La  Commission  d'instruction  publique  demeure  chargée  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Le  Comité,  ouï  la  lecture  d'une  lettre  de  la  Commission  d  instruction 
publique,  arrête  que  son  président  écrira  aux  membres  composant  le 
jur\  «entrai  d'instruction  publique  du  département  de  Paris  pour  l'in- 
viter à  nommer  les  professeurs  de  l'Ecole  publique  destinée  à  l'ensei- 
gnement des  langues  orientales  vivantes,  créée  par  décret  du  16  ger- 
minal dernier.  (Ecrit  le  18  thermidor.) 

Le  président  fait  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  La  Chabeaussière, 
qui  offre  au  Comité  l'hommage  d'un  manuscrit  d'une  traduction  des 
labiés  de  Phèdre  ;  il  désire  que  le  Comité  le  juge  digne  d'être  consacré 
à  I  instruction  publique.  Le  Comité  arrête  que  son  président  écrira  au 
citoyen  La  Chabeaussière  qu'il  accepte  l'hommage  qu'il  lui  fait.  (Ecrit 
le  1  8  thermidor.) 

Le  citoyen  Hauchecorne,  ci-devant  professeur  de  mathématiques  el 
de  physique  de  l'I  niversité  de  Paris,  employé  depuis  à  la  Commission 
de  l'instruction  publique  dans  la  partie  de  l'administration,  auteur  de 
quelques  ouvrages  el  versé  dans  l'histoire  naturelle,  se  croyant  sous  le 
rapport  do  sciences,  des  arts  et   de  l'agriculture   propre  à   devenir  tlfl 

correspondant  utile  pour  la  patrie,  désirerait,  à  ce  titre,  obtenir  l'agré- 
ment du  gouvernemenl  Français  pour  son  passage  dans  l'Amérique  sep 
Lentrionale;  il  invite  !<•  Comité  à  appuyer  auprès  du  Comité  de  salul 
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public  la  demande  <|uil  est  dans  l'intention  de  lui  Faire,  de  la  franchise 
du  passage  et  duo  brevet  <!<■  correspondant,  <|m  disposerai!  le  goui 
nemenl  des  Etats-I  nia  el  1  - 1  Société  littéraire  de  Philadelphie  à  accueillir 
un  naturaliste  français.  Cette  demande  esl  . 1 1 > i m i \  » •  « •  par  les  menai) 
composa  ni  la  Commission  executive  d'instruction  publique.  Le  Corn 
après  l'avoir  accueillie,  arrête  <|in'  -<»n  président  écrira  au  Comité  de 
salut  public  pour  1  inviter  à  la  prendre  en  considération.   Écrit  et  pii 
ri'fi\i)\ ('-es  [e  i  8  thermidor,  i 

On  reprend  la  discussion  sur  la  In»'  des  savants,  artist  [ens 

de  lettres  (pu  nul  droit  aux  récompenses  nationales.  I.''  rapporteur  i>n>- 
pose  de  porter  sur  cette  liste  la  petite-fille  du  célèbre  I  Brun, 
peintre.  D'après  les  observations  Faites  par  plusieurs  de  ses  membn 
le  Comité,  considérant  que  ces  récompenses  doivent  être  personnelle- 
ment données  aux  personnes  <|in  en  nul  été  jugées  dignes,  charge  le 
citoyen  Bordes  de  lui  présenter  un  rapport  à  Faire  à  la  Convention  sur 
!<•-  secours  à  accorder  aux  veuves,  épouses,  enfants  on  parents  des 
irhsics  ou  gens  <!«•  lettres  qui  auraient  bien  mérité  de  I;» 
patrie. 

Ml  RI  n 

—  I,i-  i.»  thermidor,  la  Convention  entendit  une  Adresse  de  ciloyeni  delà  romm 
il'-  Caen,  réclamant  sa  justice  en  laveur  de  Robert  Lindet;  l'Adress»1  lui  rein 
mil''  <!<•  législation. 

1 1-  if»,  la  Convention  supprima  la  Commission  militaire  établie  à   I' 
'i  prairial.  Delaunay,  parlant  au  nom  «lu  Comité  d<  pale,  -lit     -I 

lière  avait  appelé  la  vengeance  '!<"•  I<>i-  mr  I'--  hommes  qni  en  pi 
la  République;  vous  avei  donc  décrété  une  •  ummission  militaire  poi 
l  ind    coupables  ne  sont  plus ,  la  Commission  militaire  a  rempli 

Plil   I  s     \\M  \|  s. 

On  lit  dans  les  procès  vcrbaui  de  la  '  onvention  : 

nuv  «lu  i  6  thermidor  .m  m. 

aveotion  nationale,  après  avoir  entendu  lo  rapport  <!••  •»••>  «..«nui.  -  «I  ni 
itrucUon  publique  ••!  des  Qnano  te  : 

I  itoire  île  musique  d'Institut 

national  par  le  décret  du  is  brumaire,  an  ••  île  la  Répub 
commune  de  Paria  poui  exécuter  cl  cns4MjpiiM  In  m  i     ; 

Il  eut  eomp  ■  ni  quinte  bj  ' 

\i.i    ï    Sous  le  rapport  •  I  ••  \.  .-•  1 1 ton    ,1  ••-!  empi 
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paies;  bous  le  rapport  d'enseignement,  il  est  charge  de  former  les  élèves  dans 
toutes  les  parties  de  Pari  musical. 

\i,i  3.  si\  cents  élèves  des  deux  sexes  reçoivent  gratuitement  l'instruction 
dans  le  Conservatoire.  Il-  seront  'ln»i^is  proportionnellemenl  dans  ions  les  dépar- 
tements. 

»  Art.  i-  La  surveillance  de  ion  les  les  parties  de  l'enseignement  dans  ce  Conser- 
vatoire, fi  de  l'exécution  dan-  les  Fêtes  publiques,  esl  confiée  à  cinq  inspecteurs 
de  l'enseignement,  choisis  parmi  les  compositeurs. 

-  \iu.  ô.  Les  cinq  inspecteurs  de  l'enseignemenl  sont  nommés  par l'Institut  «1rs 
sciences  et  arts. 

tAbt.  (>.  Quatre  professeurs,  pris  indistinctemenl  parmi  les  artistes  du  Conser 
vatoire,  en  forment  l'administration ,  conjointement  avec  les  cinq  inspecteurs  de 
renseignement. 

irCes  quatre  professeurs  sont  nommés  et  renouvelés  ions  les  ans  par  les  artistes 
du  Conservatoire. 

\r.  r.  7.  L'administration  est  chargée  de  la  police  intérieure  du  Conservatoire, 
et  de  veiller  à  l'exécution  des  décrets  du  Corps  législatif,  ou  dos  arrêtés  des  auto- 
rités constituées,  relatifs  à  cet  établissement. 

\i;r.  8.  Les  artistes  nécessaires  pour  compléter  le  Conservatoire  ne  peuvent 
|Y'ti>  que  parla  voie  du  concours. 

•  \rt.  {X   Le  concours  est  jugé  par  l'Institut  national  des  sciences  et  arts. 

\ut.  10.  Une  bibliothèque  nationale  de  musique  est  formée  dans  le  Conser- 
vatoire; elle  est   composée  d'une  collection  complète  des  partitions  et  ouvrages 

traitant  de  cet  art,  des  instruments  antiques  ou  étrangers ,  et  de  ceux  à  nos  usages, 
qui  peuvent .  par  leur  perfection ,  servir  de  modèles. 

itArt.  11.  Cette  bibliothèque  est  publique,  et  ouverte  à  époques  lixées  par 
l'Institut  national  des  sciences  et  arts,  qui  nomme  le  bibliothécaire. 

•  \i;r.  12,  Les  appointements  fixes  de  chaque  inspecteur  île  l'enseignement  sont 
établis  a  cinq  mille  livres  par  an;  ceux  du  secrétaire,  à  quatre  mille  livres;  ceux 
dn  bibliothécaire  à  trois  mille  livres. 

-Trois  clas-es  d'appointements  sont  établies  pour  les  autres  artistes.  Vingt-huit 
placer  ,i  deux  mille  cinq  cents  livres  forment  la  première  classe:  cinquante-quatre 
places  ;i  deux  mille  li\res  forment  la  seconde  classe,  et  vingt-huit  places  à  seize 
cents  livres  forment  la  troisième  classe. 

■  \m.  13.  Les  dépenses  d'administration  et  d'entretien  du  Conservatoire  sont 
régi  les  et  ordonnancées  par  le  pouvoir  exécutif,  d'après  les  états  fournis  par  l'ad- 
ministration du  Conservatoire;  ces  dépenses  seront  acquittées  par  le  trésor  public. 

■  \i;i.  14.  \pn-s  vingt  années  de  service,  les  membres  du  Conservatoire  central 
de  musique  ont  pour  retraite  la  moitié  de  leurs  appointements;  après  celte  époque, 
chaque  année  de  Bervice  augmente  cette  retraite  d'un  vingtième  de  leurs  appoin- 
tements. 

■     de  la  p.   i8a. 
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[16  Th. 

itAit.  15.   Le  Conservatoire  fournit  font  k  un  corps  de  masque  pour  h 

service  de  la  »;;inl<'  nationale  près  le  Corps  législatif. 


i  i 
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ni-<;  dans  06  moment,  les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par  la  précédente  loi 
appartiendront  au  Comité  d'instruction  publique. 

li  Convention  nationale  nommera  les  cinq  inspecteurs  de  renseignement, 
d'api  es  un  rapport  de  son  Comité. 

\iu.  -.  La  musique  de  la  garde  nationale  parisienne  est  supprimée  parle  pré- 
sent décret;  les  artistes  qui  la  composent  l'ont  partie  du  Conservatoire. 

itAbt.  3.  L'établissement  connu  sous  le  nom  d'Ecole  de  chanl  el  de  déclamation 
••si  supprimé  par  le  présent  décret  :  les  artistes  \  professant  la  musique  font  partie 
du  Conservatoire. 

\i;r.  '\.  Le  Comité  d'instruction  publique  déterminera  la  liste  des  artistes  qui 
devronl  composer  les  différentes  classes  du  Conservatoire. 

-  \m.  5.  Les  objets  devant  former  la  bibliothèque  du  Conservatoire  en  consé- 
quence «le  l'article  10  de  la  précédente  ^  loi,  seront  choisis,  dans  le  dépôt  formé 
par  la  Commission  temporaire  des  arts,  par  une  commission  d'artistes  musiciens, 
dont  le  Comité  d'instruction  publique  nommera  les  membres. 

\ni.  6.  En  considération  des  services  rendus  parla  musique  de  la  garde  na- 
tionale dans  l'exécution  des  fêtes  publiques  et  dans  la  formation  des  élèves,  ses 
membres  recevront,  par  forme  d'indemnité,  une  somme  égaie  aux  appointements 
qu'ils  onl  reçus  depuis  le  18  brumaire,  an  'n  delà  République,  époque  du  décret 
qui  établit  l'Institut  national  de  musique. 

\ivr.  7.  La  Commission  de  l'instruction  publique  ordonnera  ,  sans  délai,  l'éta- 
blissement du  Conservatoire  de  musique  dans  le  local  dit  les  Menus-Plaisirs,  déjà 
désigné  par  arrêté  du  Comité  de  salut  public  (:).tî 

Séance  du  20  thermidor  an  tu. 

Sur  la  présentation  faite,  par  le  Comité  d'instruction  publique,  de  cinq  citoyens 
pour  inspecteurs  de  renseignement  du  Conservatoire  de  musique,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

-La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité 
d'instruction  publique,  nomme  les  citoyens  Gossec,  Grétry,  Méhul,  Lesueur  et 
Cherubini  inspecteurs  de  renseignement  du  Conservatoire  de  musique  dans  la 
commune  de  Paris    .  - 

du  décret  «lu    16  thermidor  an  m,  il  n'y  contrebasses,   oubliés,   auraient  formé  le 

a  ni  hautbois,  ni  trompettes,  ni  contre-  nombre  complémentaire  de  19  musiciens 

basses:  n'est-ce  pas  un  simple  oubli?  Si  nécessaire     pour     parachever    le    total    : 

"u  admettait  comme  <-\art  le  total  de  1 15,  S8  -f-  1 9  •   1 5  =  11 5. 

ce  tableau  devrait  comprendre  100  execu-  ^n  Au   procès-verbal  de  la  Convention 

tint    (déduction  Elite  des  5  compositeurs  on  lit  «présente  n  au  lieu  de  <t  précédente». 

dirigeant  l'exécuti l  «les  lonon-exécu-  C'est  une  faute  d'impression. 

lanls),  comme  celui  du  Projet;  e\  connue  Procès-verbal    de    la    Convention, 

••n  lien  trouve  que  88,  <>n  peut  supposer  l.  LXVII,p.  '1. 

que    les    liaulbois,  les   trompettes   et    le-  (     ll>i<l. ,  p.  -\. 
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Ql   \Ti:i    CBNT  80IXANTK-Q1   \ïi:i  i  Ml    SI   kNt  l  . 
I)u  18  thermidor  an  m. 

\  l'ouverture  de  la  séance,  le  citoyen  Grégoire  donne  lecture  d'une 
lettre  du  citoyen  Vf aradan ,  libraire-imprimeur,  dans  laquelle,  confor- 
mément à  l'invitation  qui  lui  en  a  été  faite  le  •>•'>  messidor  dernier,  il 
Boumel  au  Comité  les  conditions  d après  lesquelles  il  pourrait  entre- 
prendre  la  nouvelle  édition  <lu  Dictionnaire  de  l'Académii  I  Comité 
autorise  l<4  rapporteur  à  se  concerter  à  cel  effel  avec  le  citoven  Garai , 
en  conformité  de  1  arrêté  du  ■>  <lu  présent. 

Iprès  avoir  entendu  la  lecture  d'une  lettre  du  secrétaire  du  Bureau 
des  longitudes  '  .  dans  laquelle  les  membres  qui  composent  ce  Bureau 
annoncent  qu'après  avoir  délibéré  Bur  l'ordre  des  intercalations  dans  le 
calendrier,  après  une  longue  discussion,  il  en  esl  résulté  que  le  Bureau 
nevoyait  pas  <!•'  nécessité  à  demander  une  modification  de  Partiel 
du  décret  du  5  octobre  i7«)->  portant  que  l'année  commencera  !•■  jour 
de  l'équinoxe  vrai,  le  Comité  arrête  que  son  président  écrira  au  Bureau 
des  longitudes  pour  lui  annoncer  qu'il  adopte  ses  conclusions 

Le  Comité  autorise  l<i  citoyen  Grégoire  à  éci  ire  a  l'administration  du 
district  <l«'  Tours  pour  lui  rappeler  qu'elle  n'a  pas  répondu  à  la  lettre 
qui  lui  ;i  été  adressée  relativement  à  un  manuscrit  <!<•  Sénèque,  --t  l'in- 
viter .1  I''  faire  le  plus  promptement  possible. 

Le  <!oiiiii(''.  après  avoir  entendu  la  demande  «lu  citoyen  II 
portier  de  la  maison  d'Elbeuf,  tendante  à  obtenir  un*'  augmentation  de 
traitement,  motivée  but  l<*  renchérissement  extraordinaire  des  déni 
de  première  nécessité,  arrête  qu'à  compter  du  i     nivôse  dernier  son 
traitement  sera  porté  ;i  la  somme  de  deux  cents  livres  par  ui"iN,  --i  que 


1    "     ;  i    probablement  i  ejette  li  i 

dont  il  a  déjà  été  question  au  procè>  verbal  le  nouveau  rapi 

de  1 1  <lii   i  \  thei  midoi     p  nal 

enec  d'un  t«  i  foi  mel . 

'  bien  dilTirili'  île  ne  pas  admettra  que.  s   t lt«-i mi< l< 

l'ioiUalive  •!«•  l'abandon  «lu  projel  Romme         !••  rapport  d 

relatil  un    '  itil<     toit  »<  n  m  j •  •  i   la  du  mode 

du  Bureau  dea  longitutb    .  m 
lion  de  !>•  lambre  '         qui 
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|t.  citoyen  Bordes  se  concertera  avec  les  membres  composa  ni  les 
Comités  de  division  el  d'agriculture  «vi  des  arts,  pour  leur  faire  adopter 
les  conclusions  de  cet  arrête. 

Le  jun  des  livres  élémentaires  es!  admis  au  Comité,  e1  remel  sur  le 
bureau  trois  rapports  : 

Le  premier,  sur  les  ouvrages  de  géographie  présentés  au  concours; 

Le  deuxième,  sur  les  livres  élémentaires  de  la  3°  classe,  concernant 
l'éducation  physique  H  La  conservation  des  enfants  depuis  la  grossesse 
inclusivement  jusqu'à  leur  entrée  dans  les  écoles  primaires  ; 

Le  troisième,  sur  les  livres  élémentaires  de  la  5e  classe  :  celle  classe 
a  pour  objet  des  instructions  sur  les  premières  règles  d'arithmétique  et 
de  géométrie  pratique. 

Le  Comité  arrête  le  renvoi  de  ces  rapports  à  sa  première  section. 

■  Le  citoyen  Portiez  (de  l'Oise)  soumet  au  Comité  le  rapporta  présentera  la 
Convention  sur  !«'>  travaux  el  dépenses  de  la  Commission  executive  d'instruction 
publique,  pour  répondre  aux  inculpations  qui  lui  ont  été  faites.  Il  termine  par 
demander  : 

i  Que  le  tableau  des  travaux  et  dépenses  de  ladite  Commission (l}  soit  imprimé 
ri  distribué  aux  membres  de  la  Convention,  avant  de  présenter  le  rapport: 

9  Que  la  Commission  temporaire  des  arts  soit  réunie  à  la  Commission  exécu- 
tive  d'instruction  publique  et  qu'il  soit  fait  dans  la  distribution  des  travaux  de 
cette  première  Commission,  el  surtout  dans  la  partie  des  bibliothèques,  les 
réformes  qui  Beront  jugées  nécessaires; 

Que  le  citoyen  Gingueoé  soit  proposé  à  la  Convention  pour  remplir  la  place 
de  commissaire  de  l'instruction  publique,  vacante  par  la  démission  du  citoyen 
Garai .  et  «pie  la  place  d'adjoint  qu'il  remplit  soit  supprimée,  ainsi  que  la  deuxième 
place  d'adjoint,  lorsqu'elle  sera  vacante; 

'i  Enfin,  que  le  résultat  des  dépenses  de  la  Commission  executive  soit,  en  con- 
formité du  décret  de  la  Convention,  communiqué  au  Comité  des  finances  avant 
ilVtre  présenté  à  la  Convention. 

Après  une  mûre  délibération,  le  Comité  arrête  : 

i  Que  !<•  rapport  scia  fait  à  la  Convention  sans  impression  préalable,  et  que 
le  rapporteur  en  demandera  l'insertion  au  Bulletin; 

Que  la  Commission  temporaire  des  arts  lui  rendra  compte  à  sa  première 
séance  des  dégradations  qui  onl  été  commises  à  Fontainebleau  et  qui  viennent  <lc 
lui  être  dénoncées  par  un  de  Bes  membres; 

1  i    cette  même  Commission  lui  rendra,  d'ici  a  dix  jours,  un  compte  détaillé 

1    »t  le  travail  envoyé  le  i3  par  Ginguené  au  rapporteur.  Nous  le  donnons  aux  ail- 
la minute  originale,  conservée  dans  les  papiers  de  Ginguené. 
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de  ses  dépenses  depuis  son  établissement,  <-i  l'étal  eirconslai  roovenl 

actuellement  les  dépôts  des  monuments  d'arts  et  littéraires; 

\    Que  lorsque  ce  compte  Ben  rendu  r\  examiné,  le  Comité  pn  i  la 

Convention  de  supprimer  la  Commission  temporaire   des  art»,  en  lin 
accorder  aux  membres  <|m  la  comp  «sent .  conformémenl  ■•  I  us  u  jusqu 

jour,  la  jouissance  de  leur  Iraitemenl  pendanl  deui  hum-. 

Le  rapporteur  esl  autorisé  à  proposer  à  la  Convention  de  nommer  ; 
Ginguené  à  la  place  de  commissaire  de  l'instruction  publique,  sans  pari 
suppression  des  places  d'adjoints 

6    Le  rapporteur  eal  autorisés  proposera  la  Convention  de  faire veodi 
livres  de  théologie  et  jurisprudence  qui  ne  seront  pas  jugés  propres  à  Mre  \>\ 
dans  les  bibliothèques  nationales,  ainsi  que  les  objets  d'arts  qui  m  trouvi 
les  dépôts  nationaux  et  qui  ne  seront  pas  dignes  de  Qgurer  dans  les  n 

-    Enfin,  le  Comité  arrête  qu'en  exécution  'In  décret  ci-dessus  le  rapporteur 
communiquera  au  Comité  des  finances,  s. -i( i< »n  de  l.i  trésorerie,  le  labA 
dépenses  de  la  Commission  executive  d'instruction  publique  avant  de  \o  présentei 
.1  la  i  îonvcution. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  les  citoyens  Plaichard  el  Barailon, 
commissaires  pour  l'organisation  des  Ecoles  de  santé,  les  autorise 
à  adresser  à  la  Commission  <l<">  revenus  nationaux  la  réclamation  des 
professeurs  de  I  Ecole  de  santé  de  Paris  tendante  à  obtenir  des  ;' 
pour  l'encadrement  des  objets  d'histoire  naturelle  déposés  à  cette 
Ecole,  '-t  d'en  poursuh  re  la  * I < •  I ■  x  rance. 

Le  Comité,  sur  l«'  rapport  «lu  citoyen  Wandelaincourt,  adopte  le 
projet  d'arrêté  suivant,  \>\\<  <!•'  concert  ;i\t'«'  le  * . < » 1 1 1 1 f » •  des  finam 
section  des  domaines  ' 

i   le  rapport  fait  aui  deux  Comités  des  finane  ion  des  domaine 

contributions,  et  d'instruction  publique,  réunis,  par  un  de  leurs  membres,  du 
procès-verbal  du  91  floréal  dernier  dressé  par  les  citoyens  François  Joseph  V 
Jules  Lépine  et  Florentin  Gilbert ,  architectes  estimateurs  des  domaines  nationaux 
iioiiiiih's  mi  hoc  par  le  bureau  du  domaine  national  du  département  de  Paris 
n'--  et  avec  l'approbation  du  citoyen  Benard,  expert  nommé  par  le 
non     en  e\«*cutinu  des  déc  ai   frimaire  et  •_>  1  vent  ils.  «lu 

quel  il  rt*sul!c  que  les  hAlimnits  H  In-r.'iins  \  < ) .  » j •  y ,, , ...     s)v       I'nn>  '•  •!•• 


1 .1  iiiiniii'   ii< ■  l'.u  1 .  ii-  .  si  j"i  ■  ■ 

1 1>  il.  111  1  1  1 

lin  1  midi  .1.  M  !  ' 

uni1  i»t  ind  ■         I»  ' 

:l.ijjl  .l|ill      -  I  v  \ 
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l'Hôpital  section  des  Plantes,  H  dont  la  réunion  au  Muséum  d'histoire  naturelle  a 
,.|,.  ordonnée  par  !<■  décret  dudil  jour  ai  frimaire  dernier,  ont  été  estimés  valoir 
,,  ['époque  dudil  procès-verbal  la  somme  de  676,671  livres;  vu  ledit  procès-verbal 
ei  le  plan  \  joint,  les  <l<'ux  décrets  ci  dessus  énoncés  et  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux,  les  deux  Comités  arrêtent  que  la  Commission  <lo-> 
travaux  publics  est  autorisée,  en  exécution  «le  l'article  5  du  décret  du  9  1  frimaire 
dernier,  à  ordonnancer  sur  les  fonds  mis  h  sa  disposition  ladite  Bomme  de  six  ceni 
soixante  quatorze  mille  quatre  cent  soixante  et  onze  livres,  an  profit  du  sieur 
non,  pour  le  payèmenl  de  Bes  lorrains,  bâtiments,  etc.,  dont  il  s'agit,  réunis  au 
Muséum  d'histoire  naturelle;  chargent  les  doux  Commissions  dos  revenus  natio- 
naux el  des  travaux  publies  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  citoyen  Jussieu  communique  au  Comité  une  demande  que  le 
Muséum  d'histoire  naturelle  a  présentée  au  Comité  des  finances  con- 
cernant la  prompte  réunion  à  cet  établissement  du  bâtiment  dit  Régie 
des  fiacres,  sis  rue  de  Seine.  (Mention  au  procès-verbal.) 

Le  citoyen  Desaudray,  après  avoir,  au  nom  du  Lycée  des  arts, invité 
le  Comité  à  éclairer  cette  administration  dans  sa  marche  et  rendre  ses 
travaux  utiles  pour  le  gouvernement,  invite  les  membres  du  Comité  à 
la  trente-deuxième  séance  publique,  qui  aura  lieu  décadi  prochain. 
I  Mention  au  procès-verbal.) 

iprès  avoir  entendu  le  rapport  du  citoyen  Drulhe  sur  une  demande 
de  la  section  du  Contrat  social,  concernant  la  réhabilitation  du  citoyen 
(lliaudot.  le  Comité'  autorise  le  rapporteur  à  écrire  à  cette  section 
qu'il  applaudit  à  l'intention  où  elle  est  de  rétablir  la  mémoire  de  ce 
citoyen,  ainsi  qu'à  l'inscription  du  monument  qu'elle  a  arrêté  de  lui 


enger. 


Le  citoyen  Bordes  soumet  au  Comité  un  hymne  composé  par  le 
citoyen  Baour-Lormian  pour  la  fête  du  10  août;  il  demande  qu'il  soit 
mis  en  musique  par  l'Institut  national  de  musique,  imprimé  et  dis- 
tribué nux  membres  de  la  Convention.  Cette  demande  est  ajournée. 

(n  membre,  après  avoir  soumis  au  Comité  ses  observations  sur 
l'article  du  projet  de  constitution  proposé  par  la  Commission  des  Onze. 
portant  que  les  professeurs  des  écoles  centrales  seraient  payés  par  les 
élèves  '  .  demande  que  le  Comité  nomme  deux  commissaires  pour  se 

I    irticle  dont  il  B'agit  ne  peut  être  une  contribution  annuelle  de  cent  francs, 

i|uo  l'article  i<>-  tin  irProjet  de  l"is  rela-  et  que  la  moitié  du  produit  de  cps  contri- 

lives     1     la    constitution  n ,    portant    <|in>  butions  serait    répartie   entre    les    profes- 

rhacjiK   r-lèvc  d'une  école  centrale  payerait  seurs.  Le  membre  <|ni  présenta  des  obser- 
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concerter  ;iv-«-'-  la  Commission  des  Onze  sur  la  question  de  savoir  s'il  n<* 

ni   pa     plu    avantageux   pour   l'instruction    que    ces    pi  iurs 

soi. -ut  soldés  par  la  République.  Cette  discussion  esl  ren  la 

première    éance. 


M.i, 


mi; 


—  Au   milieu  de  thermidor,  les  quatre  mon  la    du    ' 

furent    les  'lu -  de   germinal,   Plaichard,  Wandelaineourt,   Lanthea  I  • 

outre,    M'—i'ii,    dénonce     ;<    plusieurs   reprises,    'i  « I < •  r 1 1    ls  c  nduile 
l'examen  du  Comité  de  législation,  avait  dri  donnei  sa  dén 

rom ayanl  cessé  de  faii  e  j •••  rt i ■  *  du  Comité  '  .  Il  n  avait  donc  cinq  meml 

noms  des  cinq  '-lus  furenl  proclamés  le   17  thermidor  :  ce  sont 

1),  Lanthenas    sortant  réélu),  Plaichard  (sortant  réélu      I 
Barailon    sorti  en  prairial  j. 

- —   \u  moment  où  Lakanal   rentre  an  Comité,  il  toi  i  propos  de  faii 
dénonciations  auxquelles  il   avait  été  en  butte,   lui  aussi,   en  1 
traitait  tous  les  républicains  sincères  de  tr  terroristes».  Pendant  «ju'il 
rétablisscmenl  de    écoles  centrales,  des  ennemis  p  avaient  cherché  à  lui  d 

•  m  l'attaquant  dans  des  placards  on  dans  certains  journaux,  et  le  Corail 
;i\;iit  été  ^.ii-i  «1"  dénonciations  <liri;j>'''-  contre  lui.  Il  écrivit  de 

.m  représentant  Baudin  (des   trdennes), pour  invoquer  Bon  témoignage;  Baudin  lui 
pondil  par  une  lettre  dont  on  trouve  le  texte  dans  1/  *rplt 

Lakanal,  p.  199.  Revenu  à  Paris,  Lakanal  se   disculpa  devant  le  Comil  lion, 

en  produisanl  des  pièces  <|ui   réduisaient  à  néant  les  dires  de  ses  sec  u  il  voulut 

ensuite  se  justifier  devanl  le  j>ulili<-.  --t  lit  imprimer   nn  placard   intitulé:  / 
I. u  Lu  mil  ii  quelque*  folliculnireê.  Nous  reproduisons  aux  annexes,  I 
lï.'iiilui ,  du  1 1»  messidor  au  111,  et  le  placard  rédigé  en  réponse  aux  te  folliculaires  1 
Le  17,  i  la  Convention,  Dubois -Crancé,  revenanl  »ur  l'incideni  «lu 
ls  d'avoii  1  un  mouvement   de 

contre  ceni  cr qui  désiraient  inondei  II   France  du 
il  demanda  <|u.-  pour  mettre  un  tern  discordes  et   aui 

talion   lui   l'-uu   rie  présenter  dans  trois  jours   un   rapp  ilif  sur  ' 

lainS  inculpés.    La  sec  mdc    partie   du   discours  de  Dubois  I 
l'interpella  de  pari  et  d'autre  avec  violenco ,  et  llailly.  *\u\\ 
w Messieurs  de  la   ci-devant  Montagne,  \<»u-  n'êtes  pas  encore  les  m 

•  !.•<  réta  (jue  l<i  rapport  sei  ail  fait  l< 

I  m-  un  rapport  (ail  |>.u   Delahaye  su  nom  des  Comiti  - 

législation,  la  Convention  supprima  la  formalité  dei 
un  grand  discours    ur  la  rjurie  constilutionnaire»,  devenue  le  inui 

Il  ann ;•■  'lu.-  li  Commission  «I-  1  Onae  n'avait   pas  adopli 

lionne I  qu'il  svail  proposa'  •  1  qui  avait 

\.ii  1011^   est    ti  •      prohabl ni    Koui •  I  •■ 

■]■•  Irom -■       \   \ 
dan    un  il<    siei   intitulé 

I    k  mal   -u   il.  '  et  les.  Il 

I  M 

|.llll|.|-      (...(  t  .Mil       tir-      ||..| 
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nuVIlo  n'eu  avait  retenu  que  l'idée  du  ttjurj  constitutionnairc»,  mais  en  modifianl  les 
,,n,i  utions  de  ce  corps  gardien  de  la  constitution;  Sieyès  exposa  do  nouveau  sa  conception 
des  fonctions  de  cette  assemblée  qui,  en  Fan  rin,  devail  s'appeler  le  Sénat,  ef  demanda 
,,  l.i  (  lonvenlion  de  l'adopter. 

Ni:<  i:s   ANNEXES. 
A 

\  is  donnons  ici,  d'après  la  minute  conservée  <lans  les  papiers  du  Gingueué  (Biblio- 
thèque nationale, département  des  manuscrits,  Nom.  acq.  fr.,  n"  <)i<)->,  loi i<»s  iag-i33), 
le  tr  rapport  n  envoyé  le  i3  thermidor  par  Ginguené  à  Portiez  (de  l'Oise).  Il  est  précédé 
■  l'un  morceau  (Ibid.,  folio  196)  qni  devait  d'abord  servir  <lo  conclusion,  et  que  Gin- 
priiené,  en  en  modifianl  le  débat,  s  transformé  en  une  lettre  au  Comité. 

\  o'u  i  d'abord  la  lettre ,  sans  date  : 

Citoyens  représentants  n\ 

Tel  est,  biffe]  J'ai  L'honneur  do  vous  adresser  ^  le  compte  que  la  brièveté  du 
temps  [me  permet,  biffe]  m'a  permis  de  (vous,  ajoute.)  rendre  [au  Comité  d'in- 
struction publique,  hiff'<'\  des  opérations  de  la  Commission  d'instruction  publique. 
Préparé,  rédigé,  mis  au  net  dans  trois  jours,  il  oe  peul  avoir  toute  la  perfection 
qu'exigerait  son  importance.  Mais  [le  Comité,  biffë\  vous  [voudra,  bij/é\  voudrez 
bien  ne  le  regarder  que  comme  un  ensemble  de  matériaux  et  de  renseignements 
dont  celui  de  [ses,  biffe]  vos  membres  qui  est  chargé  du  rapport  pourra  faire 
usage. 

Il  est  certain  que  le  Comité  a  été  personnellement  insulté  dans  la  séance  du 
-  thermidor;  mais  il  ne  Test  pas  moins  que  la  Commission  executive  l'a  été 
[nomin.  .  .,  biffe]  bien  davantage.  On  l'a  traitée  de  ruineuse,  et  les  citoyens  dis- 
tingués qui  \  |  remplissent  des  fondions,  bijj'é\  servent  utilement  la  République 
mil  été  qualifiés  |  d'une  foule,  bine]  de  commis  inutiles;  on  a  dit  qu'elle  ne  rem- 
plissail  point  le  but  de  sa  création,  enfin  on  a  demandé  qu'elle  fût  supprimée;  et 
ces  accusations  et  celte  demande  ont  été  couvertes  d'applaudissements;  et  le  décret 
porté  avec  une  sorte  [d'enthousiasme,  bijfé\  d'acclamation  a  été  inséré  dans  les 
journaux  et  dans  le  Feuilleton  des  décrets. 

Tout  cela  s*est  passé  lorsqu'il  s'agissait  [de  récompenser,  biffé  |  d'indemniser, 
par  un  lilre  auquel  il  n'attache  aucune  importance,  un  citoyen  qui  s'est  pour  ainsi 
dire  enseveli  depuis  dix  mois  dans  des  travaux  pénibles  et  [dépourvus,  biffe]  privés 
de  tout  encouragement,  de  tout  éclat,  de  toute  récompense. 

J'ai  dTi  ne  pas  dissimuler  au  Comité  combien  j'ai  été  sensible  à  celle  injustice. 
Je  dois  ajouter  que  mes  collaborateurs,  qui  ne  sont  point  (en  général,  ajouté)  ce 
qu'on  nomme  des  commis,  mais  des  savants,  des  gens  de  lettres  laborieux,  des 
bommes  exerces  dans  les  travaux  d'administration,  [et,  biffe]  qui  supportent  avec 
une  patience  don!  je  leur  donne  l'exemple,  ainsi  celui  du  travail,  les  excessives 
incommodités  des  circonstances,  ont  été  cruellement  blessés  de  ces  qualifications 

1    1  mots  ont  été  ajoutés  après  coup,  e1  remplacent   le  mol  k conclusion »»,  primiti- 
\'Hi.iii  écrit   'il  tête  du    morceau ,  puis  biffé.        '■'    Ces  six    mots   remplacent    les  mots 
t». 
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injurieuses    ;  et  que  u  les  boréaux  de  li  Commission  n'ont  pas  été  déi  fom 

même  '    dès  cet  instant,  si  le  service  n*f  pas  même  été*  interrompu...,/^ 

Ils  espèrent  el  ils  altendenl  avec  conGance  la  justice  qu  le  (îomité  a  bien 
voulu  in»-  promettre  [dans  la  I < - 1 f r * •  donl  il  m'a  bonon  le  faire  rendre 

Commission  executive  en  se  la  faisant  rendre  a  lui-même. 

Dans  le  tableau  sommaire  que  y  soumets  au  Comité,  j'ai,  sur  plusieurs  articles , 
parlé  avec  la  franchise  d'un  homme  libre;  j'ai  <lii  lit  vérité,  que  le  Comité  esl  di 
d'entendre;  tant  qu'il  [ne  m'aura  point,  bijffê    m'honorera  de  sa  confia 
pour  moi  un  droit  ('01111111'  un  devoir. 

Suii   le   travail  rédigé  par  Gingueoé  sur  les  notes  qui  lui  avaient  ét<    fburn 
bureaux  <  I < -  la  Commission  executive  : 

RAPP0R1    BUI   L'ORGANISATION    BT  81)1    LIS  in  ri  n-i  -    IDMINISTRATIVU 

10    LA  (  0IIIIIS8IOFI   bl\-l  1:1  I  1 IOH    ri  BL1QI  i  . 

Organisation. 

Lorsque  la  Commission  actuelle  remplaça  la  Commission  Payan,elle  trouva 
dans  les  bureaux  une  confusion ,  une  inertie,  un  début  total  d'organisation  qu'elle 
s'empressa  il'  dissiper. 

Le  Comité  d'instruction  publique  lui  enjoignit  de  se  diviser  en  trois  sections 
comme  il  esl  divisé  lui-même. 

Elle  partagea  chacune  de  ces  trois  sections  en  trois  bureaux.  Klle  fourni 
Comité  le  cadre  complet  <!••  -on  organisation,  avant  d'eu  remplir  les  différentes 
parties.  Ce  cadre  obtint  l'approbation  du  Comité. 

La  Commission,  avant  de  procéder  an  <'ln>i\  des  employés  qu'elle  pourrait  ou 
erver  <»n  appeler  à  elle,  demanda  encore  au  Comité  si  elle  devait  seulement 
monter  ses  bureaux  en  raison  des  besoins  actuels,  ou  m  elle  devait  leur  donner  dès 
lui-  la  force  nécessaire  pour  activer  toutes  les  parties  de  l'instruction  a  mesure 
qu'elles  seraient  décrétées.  Le  Comité  lui  prescrivit  ce  dernier  parti,  eomoM  !<• 
jilns  conforme  an  succès  des  grandes  opérations  <jn  il  préparait. 

La  Commission  conserva  dans  sa  nouvelle  organisation  le  peu  «I  •  mployes  utiles 
que  l'ancienne  pouvait  fournir;  <'\\<'  mil  .:i  la  tête  <l«'  presque  tous  les  bureau*  des 
hommes  distingués  dans  !<■-  sciences,  dans  les  lettres  h  dans  les  .ni-,  selon  les 
diverses  attributions  <!<•  ces  bureaux. 

EH»1  déclara  an  bout  d'un  moi-  an  (  lomité  que  quelques  travaux  qu'il  ordonnât 
quelque  décret  qu'il  lïi  rendre,  ''II'-  était  en  étal  de  l<  1  ter,  que  quel- 

ques propositions  qui   fussenl   faites,  quelques  exameus,  quelques  rap|>oiis  qui 
devinssent  nécessaires,  ces  bureaux  \  pouvaient  suflire. 

I  u  effet    l'Kcole  normale  0  été  créée    les    Bcoles  de  sant<  a  pleine 

vite:  dans  presque   inus  les  départements,  les  jurys  d'in  n  sont   I 

l'inertie  des  départements  esl  vaincue  parla  correspondance  la  plus  étendue  et  la 
plus  active,   foules  ces  nitérations  -«nii  -nid.-  <lrs  ilrux  bureaux  de  I  "'/; 

I       ti  ..i-  ni  ils  .mi  italiques  uni   --i.-  elVu  ml  qu'il 

il  uns  vi  lotalili  . 
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,/,  v  el  de  Y  enseignement,  qui  se  partagent  les  objets  el  donl  les  deux  chefs (1) 
s.'  concertenl  pour  t «  » 1 1 1  ce  qu'ils  peuvent  avoir  de  commun. 

La  distribution  des  ouvrages  utiles  à  l'instruction,  la  dernière  correction  des 
épreuves  du  Journal  des  écoles  normales ,  l'examen  des  manuscrits  ou  adressés 
directement  à  la  Commission  ou  qui  lui  sont  renvoyés  par  le  Comité,  el  les  rap- 
ports faits  Bur  cet  objet  tant  à  la  Commission  qu'au  Comité,  la  discussion  de  tout 
ce  « 1 1 1 î  est  relatif  à  l'enseignement  des  lettres,  occupe  assidûment  le  bureau  *\r^ 
élément  un-*. 

Ces  trois  bureaux  forment  la  i  "  section. 

Des  rapports  importants  ont  été  faits  au  Comité  sur  la  formation  dos  bibliothèques 
el  sur  le  travail  de  la  bibliographie  :  ce  travail  nécessite  une  vaste  correspondance 
que  fournit  le  bureau  ^^^  bibliothèques  el  de  la  bibliographie. 

La  conservation  <\o^  objets  d'art,  la  surveillance  ^\<^  monuments,  l'encourage- 
ment <\^'>  artistes,  les  détails  dos  logements  au  Louvre,  les  rapports  sur  les  insti- 
tutions utiles  aux  arts,  établies  el  à  établir,  la  correspondance  relative  au  jardin 
de  botanique,  l'examen  de  projets  pour  les  écoles  de  musique  el  d'arts  du  dessin, 
occupent  le  bureau  dos  musées. 

La  formation  décrétée  de  bibliothèques,  de  musées,  ilo  jardins  de  botanique,  etc., 
auprès  des  écoles  centrales  va  donner  un  surcroît  d'occupation  à  ces  deux  bureaux, 
tandis  que  L'organisation  de  ces  (Voles  mêmes  va  surcharger  ceux  de  ^organisation 
el  de  \J enseignement. 

Celui  (\^  pouls  et  mesures  avait  pour  principale  attribution  l'établissement  de 
celle  innovation  importante  dans  toute  la  République.  Des  hommes  en  étal  de 
conduire  el  d'achever  celle  grande  opération  \  sont  placés.  On  ne  peul  reprocher 
n  la  Commission  leur  inactivité,  et  la  preuve  en  est  dans  le  projel  de  création  d'une 
Agence  des  poids  et  mesures  présenté  à  la  Convention,  agence  à  l'établissement 
de  laquelle  sont  jugés  nécessaires,  ou  comme  membres  ou  comme  chef,  le  chef  ' 
el  l<s  premiers  employés  de  ce  bureau. 

Un  autre  travail  qui  l'occupe  est  celui  qui  regarde  les  inventions  et  les  découvertes. 
C'est  l'objet  d'une  correspondance  avec  le  Bureau  de  consultation  des  arts,  el  de  rap- 
ports soit  ;i  la  Commission ,  soit  au  Comité  sur  les  encouragements  et  récompenses. 

Ces  trois  bureaux  composent  la  2*  section. 

La  •')'  a  pour  bureaux  très  actifs  le  secrétariat  général  et  la  comptabilité,  lucun 
employé  n1)  est  oisif,  aucun  moment  n'y  est  perdu. 

Il  n'en  esl  pas  ainsi  dans  celui  des  théâtres  et  surtout  dans  celui  des  fêtes  natio- 
nale». Mais  il  était  impossible  a  la  Commission  de  prévoir  leur  inaction.  Le  Comité 
lui-même  ne  l'avait  sans  doute  pas  prévue. 

La  ."»  section  a  pour  titre  \f orale  publique ,  et  ce  sont  les  théâtres,  ce  sont  les 
fêtes  nationales,  les  institutions  républicaines  et  l'érection  des  monuments  qui  II 
remplissent  Comment  pouvait-on  croire  <pio  le  gouvernement  laisserait  oisifs  pen- 
dant six  mois  tous  ces  instruments  qui  pouvaient  agir  si  puissamment  sur  l'instruc- 
tion publique  '. 

I    croix  et  La  Cbabeaussière:  voir  t.V,  p.  1 19.   -  '   Legendre,  qui  avait  été  nomme  le 
minai  l'un  des  trois  membres  de  l'Agence  des  poids  et  mesures  (voir  ci  dessus,  p.  57). 
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Entre  les  censures  de  l'ancien  régime  h  l'abandon  total  où  on  laisse  les 
théâtres  il  y  avail  un  milieu  à  prendre,  celui  d'une  direction  fraternelle,  d'une 
correspondance  républicaine  avec  les  sociétés  dramatiques  de  !'  des  dép 

ments.  La  Commission  la  croyail  iire,el  Bon  bureau  des  théâtres  \   • 

destiné.  Il  a  d  i  se  borner  à  l'administration  dn  lh<  indanl  quel- 

ques mois,  el  ensuite  des  détails  relatifs  a  sa  liquidation.  Il  esl 
l'exécution  des  lois  conservatrices  de    propriél  urs  el  de  la  con 

dance  soit  avec  leur  agent  à  Paria,  soit  avec  les  divers  Ihi  ubliqtie. 

Si  l'ou  avail  décrété  les  fêtes  décadaires,  qui  él  demenl  attendu 

demandées,  l'établissement  de  ces  fêtes  dans  loul  immam 

la  correspondance  la  plus  active,  et  le  bureau  di  t  des  institutions  aurait 

pu  suffire  à  peine  à  ces  deux  objets  corrélatifs.  Plusieurs  fois  la  * .  •  •  1 1 1 1 1 1  i — ; 
»  sur  I»'  point  de  réformer  ce  bureau  .  mais  aulanl  de  fois 
soit  dans  les  Comités  réunis,  leprojel  [de  cette  création  repu  bl  ici 
hlir  drs  fêtes  décadaires    el  loute  décision  gard  esl  encore  suspend 

La  Commission  secroil  permis  d'observer  que  si  depuis  six  m<  tonné 

une  direction  vraiment  républicaine  aux  ili  si  l*on  eûl  dooné  par  des 

change  aux  habitudes  superstitieuses,  si  l'on  eut  créé  pour  un  peuple 
des  institutions  régénératrices,  ces  deux  bureaux  auraient  eu  beaucoup  d'affai 
ri  peut-être  la  République  en  aurail  elle  un  peu  moins. 

I.i  division  des  bureau  i  en  trois  sectiona,  donl  chacune  en  conlienl  trois,  reo- 
dail  nécessaires  les  trois  secrétariats  de  section.  Toutes  les  piè  ■•  -  sonl  rem 

rétariat  générai  .1  I  un  ou  .:i  l'autre  de  qui  les  enregistre  el  eu 

fail  la  rép  irtition  dans  les  trois  boréaux  donl  il  esl  I*1  point  de  rail  ichemenl  '-t  le 
centre.  Il  surveille  l'expédition,  reçoit  les  feuilles  particulières  du  travail  d< 
jour,  '■!  en  compose  les  feuilles  générales  qui  sonl  pi  •  d  1   il 

Comité.!     lui  un  moyen  d'ordre  el  d'ensemble  donl  la  seconde  section  surui 
éprouvd  les  bons  effets,  el  donl  le  Comité  lui  quoicj 

composé  que  de  seize  membres,  biffi      puisque  outre  il  .1 

pour  chacune  de  lions  un  -  cr  ilaire. 

/.'. p       s  d*ad\  11 

On   fail  des  reproches  1res  graves  à  la  Commission  sui  ses  d< 
montrera  facilement  qu'elle  ne  les  a  pas  mérit 

La  masse  s'élève  à  800,000  livres.  Cela  paratl  énorme,  el  l'est  en  eflî 
dans  relie  masse  il  n\  a  eu  de  son  fail  qu'environ  la  1  même  dans  1 

niers  temps,  el  elle  ne  pense  pas  qu'il  j  ail  une  seule  des  O  mini 
«•H  appointements  moins  de  &oo,ooo  In 

1    Son  dei  nier  étal .  avaol  le  mois  nivôse    éi>o  1 
demnité*  ,1. Tni ilrrs    |,,,r   un  décret,   pr<  «ente  'I  esl   * 
faut  déduire  le  montant  des  honoraires  du   rliai 
d'abord  [>ar  le  Comité  d'instruction  publique 

;  m    le  local  de  li  1  îommiasion    el  donl 
dans   I  "i  igine  que    1,800    livres    oblinreut   du    l 
■  1  ensuite  une  seconde  nugm<  nlali  m  d< 
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du  décret  des  indemnités,  les  appointements  de  chacun  d'eux,  sur  lesquels  l'in- 
demnité* a  été  basée,  se  montaient  à  3,ooo  livres. 

Somme  totale 5i3,i 83H (>" 

\  déduire  pour  la  bibliographie 1  37,333  <» 

Reste  pour  dépenses  réelles  de  la  I  Sommission  à  la  lin  de  frimaire.     385,o5ott 

a  Tous  les  employés  de  la  Commission  étaient  partagés,  suivanl  la  loi,  en  r  . 
3'  el  V  classes,  don!  aucune  ne  franchissait  pour  les  appointements  les  limites 
prescrites.  La  plupart  «les  employés  étaient  même  plus  proches  du  minimum  que 
du  minimum  de  leurs  classes  respectives.  Le  renchérissement  progressif  des  den- 
rées engagea  la  Commission  pendant  le  mois  uivôse  à  des  augmentations  néces- 
saires el  proportionnelles,  (les  augmentations,  à  la  fin  de  nivôse,  montaient  à  un 
peu  plus  de  3,6oo  livres  pour  le  mois,  el  auraient  accru  «le  13,586  livres  la  dé- 
pense de  l'année,  qui  se  sérail  ainsi  élevée  à  6139,500  livres. 

Le  décret  «les  indemnités  vient  inopinémenl  ajouter  à  la  masse  des  appointe- 
ments une  somme  de  a53,536  livres,  dans  laquelle  le  Bureau  de  la  bibliographie 
est  pour  76, o5o  livres.  En  sorte  que  ce  bureau  seul,  dont  le  travail  entraînera  des 
longueurs  inévitables,  et  renferme  des  vires  que  la  Commission  a  plusieurs  lois 
démontrés,  roule  lui  seul  •*o3,s83tto'ï  par  année. 

Résultat. 

Honoraires  de  la  Commission  et  des  bureaux  organisés  par  elle, 

a  la  lin  de  frimaire 385,o5oti 

Augmentations  accordées  par  la  Commission  en  raison  du  ren- 
chérissement ^  denrées 43,586 

Honoraires  de  la  Bibliographie  avant  le  décret 137, s33 

Montant  général  des  indemnités  accordées  parle  décret 353,536 

Totaf (Si  0,300" 

Observations. 

La  Commission  croit  avoir  démontré  que  ni  dans  sa  manière  d'organiser  ses 
bureaux,  ni  dans  la  fixation  de  leurs  honoraires,  elle  n'a  mérité  de  reproches. 
Elle  B'occupe  maintenant  des  suppressions  qu'elle  croit  nécessaires,  mais  qui  cepen- 
dant ne  le  sont  que  conditionnellement. 

Si  l'on  crée  pour  les  poids  et  mesures  l'Agence  projetée W,  le  bureau  qui  porte  ce 
litre,  dans  sa  première  section,  sera  supprimé,  la  partie  des  inventions  el  décou- 
vertes réunie  au  bureau  des  arts. 

Si  l'oi fait  définitivement  rien  pour  l'instruction  du  peuple,  ni  par  la  direc* 

lion  des  théâtres,  ni  par  l'institution  (\r>  fêtes  décadaires,  ni  par  aucune  autre 
institution  républicaine,  elle  supprimera  en  entier  l<is  deux  bureaux  des  théâtres 

La  création  de  celle  agence  avait  été  libation  <l<'  sos  luireaux   avait  été  arrêtée 

décret  du    18  germinal  par  le  Comité  d'instruction  le  -'1  germi 

•'"  lii ;  la  Convention  en  avait   m i  les  nal;  mais  il   parait    que   ces   bureaux  i"1 

trois  membre»  le  91    germinal,  ••!  Porga-  fonctionnaient  pas  encore. 
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c\  des  fêtes  nationales,  ou,  comme  il  \  i  toujours  quelques  détails  uV  corresp 
dance  et  même  d'affaires  dramatiques,  — comme,  n  \  eût— il  poinl  de  Fêles  d 
daires,  il  j   aura  toujours  sans  doute  dea  fiâtes  nationales,  nui  entraînent   dei 
préparatifs  <-l  des  -nii«'<.  —  eile  fondra  ces  deux  bureau  eu  no  seul. 

Kll<'  prie  le  Comité  de  la  diriger  &  cel  égard;  eHe  lui  pr  -  peu  de 

temps  sb  nouvelle  organisation  :  efli  mrer  d'avance  <|n'il  \  hum  peu  de  Com- 

missions ou  il  \  ;ni  moins  d'employés  el  plus  d'hommi 

B 

\  niri  le  i  ooleou  des  trois  Feoilleta  de  aol 
.1  Lakanai     .  dont  parie  II  note  de  II  |»a/j«'  5o&. 

[i"  feuillet.] 

Iprès  la  lecture  «lu  <1<>^.    dossL 

i     Pourquoi  abandonneriez-vous  nne  loi  mûrie  et  nVligée  par  vs. . . 
illisible,  peut-être  rr commissaires^  I,  discutée  dans  votre  Comité  el  adoiitée  pa 
I  onvention  après  une  Béance  entière  de  débats 

Pourquoi  abandonneriez-vous  les  écoles  centrales  également  discutées 

Il  est  démontn  .  .  .    phrase  inackei  > 

Laissons  exister  ces  écoles,  demandons  à  la  Convention  leur  maintien  poui 
l'honn.  [l'honneur]  et  le  bien  de  l'instruction,  et  occupons-nous  exclus,  exclu- 
sivement   <!■•■  dont  l'organis.  nous  est  renvoyée  par  la  Commission 

|  a*  feuillet. 

r  La  distribution  des  écoles  projetée  par  la  Commission  dea  i  i  me  parait 
bonne    .  Il  ne  su  Ri  pas  <!•'  bien  organiser  chaque  branche  d'ina. 

'  onstitution  b'î  oppose  I         ioï. 

$  feuillet. 

SIAT1  lié. 

r  Ecoles  Fréquentées  par  les  gens  aisé 

•    L'homme  riche  donne  peu  d'enfants  h  la  société 

3    Les   contributions   étant    proportionnées  aux    Fortunes,   si  l'éducation   est 

("  Arrliivcs     n.i'iHii.ilf- ,     l    .    c.irinn  La  projet  de  la  < 

i    .  supprimait   la  m 
S'agit- il  de  la  loi  du  7  ventoaean  tu,  '    Il  n'agit  de  *  puMiqu 

<|ni  .i\.ui  été  iliscui 11  effet  t**ei  longue-  1 

s» «en  ni    .ilin   .1    de  C       ROtw  nui  1  1  -j    «lu 

se  rappoi  le  i   eeU<    l"i  :  on  est  tenté  en         de  ! 

cons*;i  |  u •  1 1  •  ■  ■  de    i»|  |»oser  quo 

alin.  1  |i.n  !••  d'uni      ulre  loi ,  1   lie    111  le  d'in  li 

|.i  m.  m.    ,  «lu   ■■     bi  uni  ti  p  an  m  ; 
H  pi"j--i  1I1    In  1  un   ni-  ion  il<     U 

lit  I.'  li.iii.  m. ni  île    m  Lituleui  1,  si  •    Y 

■  •  ■  1  ■  ■  l  •     d'insti  1  1  1  ion     illnil 

iiciil   (l'uni1   i'  h  ilxilioii  m 


512      PI10CÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

gratuite  ou  payée  par  L'état,  elle  sera  plus  payée  par  !•'  riche  que  par  le  pauvre. 
i  Payée  par  loua  les  citoyens,  l'instruction  coûtera  très  peu  à  chacun;  payés 
|i  h  les  enseignés,  elle  coûtera  beaucoup  à  chacun  el  trop  au  pauvre. 

..  Vous  vous  êtes  emparés  des  biens  des  collèges,  que  faites-vous  pour  Pin— 
Btructioo  -i  vous  ue  payes  pas  les  professeurs? 

6  l  ii  clergé  inutile  coûtail  80  millions  el  l'on  ne  réclamail  pas:  pourquoi 
jette  1  "ii  les  hauts  cris? 

-  \  illes  populeuses  prof.  |  professeurs  |  très  riches,  1res  pauvres  dans  les  autres; 
pourquoi  pas  uniformer  leur  rég.  |  régime]? 

B     \riiclc  de  la  constitution. 

Mais  puisque  la  cause  populaire  perd  auj.  presque  tous  ses  défenseurs 

^  iimrlin 

G 
l.  III  lu;  DE  BAI  DIN  (DE8  àRDENNES)  À  LAKANAlW. 

Paris,  décadi  soir,  10  messidor, 
l'an  ni  de  la  M.  F. 

(le  n'est  qu'aujourd'hui,  citoyen  collègue,  que  j'ai  reçu  voire  lettre  chargée, 
datée  de  Bourges  du  9  de  ce  mois.  J'ai  dit  en  effet  avec  plaisir,  qu'à  votre  retour 
de  mission  d'un  département  dont  je  ne  me  rappelle  pas  même  le  nom.  je  vous 
avais  entendu  \ous  vanter,  dans  un  temps  où.  il  y  avait  du  courage  à  le  faire,  de 
n'avoir  point  ordonné  d'arrestation;  que  m'étant  promené  long-temps  avec  vous 
dans  le  salon  de  la  Liberté,  notre  conversation  avait  été  fréquemment  interrompue 
par  des  collègues  qui  ne  m'étaient  pas  connus  la  plupart,  el  qui  venaient  nous 
féliciter  des  témoignages  avantageux  qui  résultaient  de  leur  correspondance  avec 
les  districts  que  vous  aviez  parcourus.  Voilà  ce  que  j'ai  dit,  je  l'écris  et  je  le  signe. 

Je  vous  ai  vu  de  la  confiance  pour  quelques  personnes  qui  n'avaient  pas  la 
mienne:  les  e\ enements  ultérieurs  ont  pu  vous  détromper.  Sur  cela,  comme  sur 
toul  !'•  reste,  j'ai  respecté  vos  opinions,  et  avec  d'autant  plus  de  justice  que  je 
VOUS  ai  \u  constamment  respecter  vous-même  celles  des  autres,  el  ne  point  vous 
éloigner  d'hommes  estimables  lorsque  des  préventions  redoutables  jetaient  sur  eui 
de  la  défiance. 

Nous  avons  eu  soin  de  déposer  dans  le  projet  d'acte  constitutionnel  des  bases 
d'instruction  qui  ne  se  trouvaient  dans  aucune  précédente  constitution.  La  réduction 
des  écoles  centrales  n'est  point  unpérative.  Nous  avons  cru  consolider  ces  étahlis- 
Bemenls  en  demandant  qu'il  v  en  eut  au  moins  un  pour  deux  départements. 
L'essentiel  est  de  n'entraver  l'opération  ni  par  les  dépenses,  ni  par  la  difficulté  de 
trouver  des  professeurs,  et  de  faciliter  l'organisation  en  la  restreignait  provisoi- 
rement a  ce  <pii  esl   possible.  Noire  but  constant  a  élé  d'étendre  les  lumières.  e| 

d'en  assurer  la  conservation. 

•b1  vous  salue,  citoyen  collègue,  fraternellement  et  de  tout  mon  cœur. 

P.-C.-L.  B\i  ihn  (des  \rdennes). 
nain   de»  travaux  de  J<>srj)li  Lakanal,  p.  199. 
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Tontes  les  ordures  ramassées  dans  vos  placard»  e(  dam  fosjouniai  itété 

portées  au  Comité*  de  législation. 

Comité',  composé  des  honorables    victimes  de  II   tyrannie,  i  ni,  dam  les 
pièces  authentiques  que  je  lui  ai  présentées,  ma  justification  écrite  de  ton-  les  b 
il»-  l'évidence. 

Il  est  passé  •'  l'ordre  du  jour  avec  indignation  et  n  Pumanimii  . 

I  n  de  ses  membn      Garran  CSonlon,  a  demandé  qu'il  lui  bit  ï  I 
un  rapport  particulier,  pour  rendre  hommage  1  mon  innoo         flétrir  el  pour- 
•uivre  mes  calomniateurs. 

.1  ai  demandé  pour  eu  le  silence  el  le  mépi 

Quanti  mes  opinions  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale,  il  est  de  notoriété 
publique  que  je  n'y  .'m  parlé  que  pour  les  intérêts  des  sciences  el  des  h 

le  mois  de  juillet  de  l'an  premier,  je  disais  dam  mon  rapport  sur  le  \  ■  '<■  . 

rNons  peosom  que  vous  ne  négligerez   pas  cette  occasion  d'encou 
sciences  utiles;  bj  leur  fouir  épouvantée  s'éloignai!  jamais  de  vom,  le  fanatisme 
relèverai)  bientôl  ses  autels,  el  la  servitude  couvrirai!  la  terre. « 

Lorsque  j*ai  été  obligé  de  voter  dam  les  matières  politiques .  j'ai  attaqué  en  fa  e 
l.i  tyrannie;  Marat  étail  le  Dieu  de  la  Montagne,  brsque  je  disais  non  loin  de  lui 
dam  un  appel  nominal  : 

irMoiqui  trouverais  la  vérité  belle  damla  bouche  même  de  Marat,  jenevo 
que  lorsque  les  passions  qui  déchirent  cette  assemblée  m  leronl  tues  d 
bien  public."  Voyei  l'appel  nominal  imprimé  dans  l'affaire  de  Murât. 

Je  n'ai  jamais  parlé  am  Jacobins.  J'j  ai  été  dénoncé  par  Ha zenj  mme 

un  partisan  dangt  reui  de  Sieyi  i,  alors  sous  la  hache  décerna  irale.  Loin  de  repou* 
cel  honorable  outrage    je  démontrai  que  je  le  méritais,  dam  un  écril  imprimé  qui 
lui  distribués  m»1-  collègues,  '■!  adressé  aui  Jacobins. 

\  oici  "1rs  faits  non  moins  concluants  : 

rait  d'iiiir  lettre  du  citoyen  Baudin,  représentant  du  peut 
Commission  des  Onze. 

»  J'ai  dit  en  effet,  avec  plaisir,  qu'à  votre  retour  de  mission,  je  vom  avais 
tendu  vous  vanter,  dans  un  temps  où  il  >/  avait  du  courage  à    ■    faire,  de  u.  • 
point  ordonné  d'arrestation.  Que  m'étanl  promenti  lonjjtenij>^  a\«*c  vous  dam 
lalon  de  la  Liberté,  notre  conversation  avait  été  Fréquemment  interrompue  : 
des  collègues  <|ui   venaient   \"u^  féliciter  des  témoign  n\    ipii 

mitaient  de  leur  correspondance  avec  les  districts  que  vom  \ 

c   que  j'ai  dit,  je  l'écris  et  je  le  signe 

Bai  d 

i  peu  dans  les  intérêts  de  In  Mont  ijjne  I 

«I  organisation  tlu  Jardin  national  des  l'I  in 
mune  que  ce  Jardin   sérail  abandonné  n  la  I   le 

Bibiiutln  que  national»     In     1 1 1  o5  .  pi  ■! 

■ 
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fauteuil  de  président  pour  combattre  mon  projet  :  il  passa,  el  les  sciences  et  les 
;iris  mil  conservé  leur  |>Ins  beau  domaine. 

J'étais  s\  peu  dans  les  intérêts  <l«'  la  Vfontague,  que  dans  le  temps  où  les  Co- 
mités de  gouvernement  étaient  investis  de  l'horrible  pouvoir  d'arrêter  les  repré- 
sentants du  peuple,  Vadier  provoquait  contre  moi  un  mandai  d'arrêt,  motive  sur 
ce  que  j'étais  un  aristocrate  dangereux;  el  la  preuve,  il  la  tirait  «le  ce  que  j'avais 
fait  décréter  que  V Académie  des  sciences  élail  autorisée  à  nommer  aux  places 
vacantes  dans  Bon  soin. 

rétais  si  peu  «Kuis  les  intérêts  de  la  Montagne,  <|ini  lorsqu'après  le  g  ther- 
midor elle  travaillait  à  conserver  la  puissance  décemviralé,  je  ne  m'occupais,  moi, 
que  des  devoirs  de  la  Pairie  reconnaissante  envers  les  hommes  qui  l'avaient  bien 
servie.  J'errais  heureux  H  solitaire  dans  la  riante  vallée  <!<'  Montmorency,  où  je 
composais  l'éloge  «le  ./.-./.  Rousseau. 

Vies  amis  ont  lu,  el  le  public  lira  bientôt,  les  lettres  nombreuses  et  confiden- 
tielles que  m'onl  écrit  (sic)  aux  .jours  sanglants  «le  la  tyrannie,  l'infortuné  La- 
voisier,  le  malheureux  Vicq-d'Azyr  l]:  on  verra  que  je  ne  m'occupais  guère  h  la 
Convention  des  intérêts  «les  tyrans.  Je  me  livrais  délicieusement  à  des  travaux  plus 
nobles  el  plus  grands. 

Mon  crime,  c'esl  de  servir  depuis  89  la  cause  populaire;  mon  crime,  et  je  n<: 
me  consolerais  jamais  de  ne  l'avoir  pas  commis,  c'est  d'avoir  voté  sans  sursis  et 
sans  appel  la  mort  du  tyran.  En  effet,  veut-on  connaître  mes  accusateurs  lâche- 
ment couverts  du  voile  de  l'anonyme? 

i  C'esl  un  contre-révolutionnaire  qui,  en  89,  90  et  91,  refusait  de  paraître 
en  publie  parte  qu'il  fallait  porter  la  cocarde  tricolore:  qui,  à  l'époque  de  l'in- 
vasion  «lu  territoire  français  par  les  Prussiens,  passa  à  l'ennemi ,  fraternisa  avec 
lui,  rentra,  sans  doute  par  ses  conseils,  pour  effrayer  les  âmes  faibles  et  timides 
du  récit  pompeusement  trompeur  de  ses  forces,  et  par  l'annonce  positive  d'uni' 
contre-révolution  prochaine  ; 

9  C'est  xmex-frere  Récoltet,  agent  de  contre-révolution,  à  qui  j'ai  fait  refuser 
une  malle  de  courrier  aux  frontières,  parce  que  je  ne  me  souciais  pas  (pu1  nos 
lettres  et  nos  assignats  passassent  chez  nos  ennemis: 

'.\  C'esl  un  domestique  «lu  château  de  C***,  d'où  il  a  été  chassé  pour  ses  fripon- 
neries, quoiqu'il  lût  très  agréable  par  son  incivisme,  à  la  marquise  de  Tr***qu'il 
servait.  Depuis  il  est  venu  au  Palais-Koyal,  ou  il  est  escroc  dans  un  tripot  de  jeu, 
•  t  plusieurs  fois  il  a  été  dénonce  comme  tel  au  Comité  de  sûreté  générale. 

J'ai  les  pièces  probantes  de  ce  «jue  j'avance;  je  ne  lésai  pas  publiées;  pour  com- 
battre mes  ennemis  il  faut  s'enfoncer  dans  la  boue. 

Je  dois  finir  :  les  folliculaires  gagnent  leur  argent  en  versant  sur  moi  le  poison 
<\r  la  calomnie  :  j'emploie  le  mien  eu  proclamant  la  vérité. 

Lakanal. 

A  Paris,  de  l'imprimerie  de  Guerbart,  maison  Du  Parc,  rue  du  Colombier,  n'1  '.*>. 

I>  11-  set  derniers  moments  il  répétait  :  /.'■  Tribunal  révolutionnaire!  Le   Tribunal 
\  u  <l<   Lakanal.) 
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ni  Aïl'.l-;    CENT  BOIXANTEH  INQI  II  Ml    SI  kN<  I 
Dm  -j<>  Ihei  midor  u  m.     7  aoûl   1  ;  , 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  d'un  décret  en  date  du  16  <ln  pré- 
sent, (jiii  charge  !<•  Comité  d'instruction  |>iil>fli«|ii<-  de  présenter  dans 
le  |ilu>  brel  délai  à  la  Convention  la  liste  des  départements  dans  les- 
raels  il  <loii  y  avoir  une  école  centrale  conformémenl  i  la  l<»i  du .  . 
Le  Comité  <'n  arrête  le  renvoi  à  sa  premiè  Lion  pour  lui  <'n  faire 
ncessammenl  un  rapport. 

Le  citoyen  Frédéric-Emmanuel  Grûnwald  fait  bommage  au  Comité 
l'un  manuscrit  intitulé  Aperçu  des  principes  de  I  Issoeiation.  I  (  amité 
•m  arrête  le  renvoi  à  la  Commission  des  Onze.  Renvoyé  à  la  Commis- 
lion  des  (  Inze  le  s  1  thermidor,  i 

Le  citoyen  Jussieu,  auteur  dune  méthode  mm  il  a  présentée  au 
Somité  d'instruction  publique,  dans  laquelle  il  indique  les  moyens  d 
lonner  Facilement  et  à  peu  <l«'  frais  aiu  enfants  de  la  classe  la  plus 
lombreuse  des  citoyens  les  sentiments  et  les  connaissances  nécessaires 
liiih  leur  état,  offre  au  Comité  un  exemplaire  d'un  Essai  ou  \. 
iropos  t|in  donne  quelques  détails  sur  les  moyens  employés  dans  celte 
aéthode.  Le  Comité  en  arrête  l<i  renvoi  au  jun  des  livres  élémentaires. 
Itemis  au  secrétaire  du  jun  l<-  ■»  1  thermidoi 

Le  f.nmilr  renvoie  au  même  jun  des  livres  élémentaires  nu  ouvi 
mprimé  du  citoyen  Boemier  de  l'Orme,  intitulé  :  E$sa 
ijus  de  In  morale naturelu         Renvoi  ta. 

I.i  il  il>'  1  été  laissé?  en  Mnnc  :  r*esl  poème  adressé  n    M.    Du< 

1*  -  \ •  ■  1 1 1 < > s . •  .m  m.  N.. us  donnons  nui  'Mi  '        ■    ■> 

•I  (lu   I  li  1 1 1  •  -  III 1  M  I  •  >  I  .  P  ■      -  1 

I    nom  de  -  Boemior  de  P(  >i  me 

istinct*' ni  fai  il  nin^i  sur  l.i  minute.  P  7/ 

v         n  n\on«  lrnii\r  .  <•  n Km .  . •  1 1 .  mi 

i'Jmm  loin-    liililhi;;r,i|iln<|ii'' ,   Hun  plu.s  que  1  ' 

l-iii   I    catalogue  (jénéral  dp  la  Bildiol  Iiih|iic 

ial«\     I  m'     supposition     qui      n.  du  ' 

•■inl.l.'  |i|jiu»ilt|i< ,  r'fsl  (|iu>   lo  nom 
lélijjiird .  cl  qu'il  d'un  lilti;i  .il. -m  II  li 

i" i    Raumù  i .    . mil  m     dt<    ili 

que   p-      il»-  In    IliMiolhôquc  liai  i  du    i 

i.ili' ,  ■  un  // 
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Le  citoyen  Cayre  demande  à  être  nommé  à  la  place  de  bibliothé- 
caire «lu  Conservatoire  de  musique  établi  par  la  loi  du  .  .  n  thermi- 
dor, présenl  mois.  Renvoyé  à  la  troisième  section  pour  faire  un  rap- 
port. 

Le  citoyen  Gallet,  ex-élève  de  l'Ecole  normale,  demande  à  être 
autorisé  à  retourner  au  poste  de  secrétaire  de  Total-major  de  l'armée 
du  Nord,  qu'il  occupail  avanl  sa  nomination  à  l'Ecole  normale;  il 
réclame  en  conséquence  l'indemnité  accordée  aux  élèves  de  cette  École 
pour  leurs  Irais  de  retour.  Le  Comité  renvoie  celte  demande  à  la  Com- 
mission executive  d'instruction  publique.  (Renvoyé  à  la  Commission 
d'instruction  publique  le  ai  thermidor.) 

Le  citoyen  Dellard,  professeur  au  collège  national  de  Toulouse, 
envoyé  par  sou  district  à  l'Ecole  normale,  ayant  besoin  de  rester  a 
Paris  quelque  temps  pour  terminer  un  ouvrage  dont  la  composition 
exige  des  moyens  d'instruction  qu'il  ne  trouverait  pas  ailleurs,  il  de- 
mande en  conséquence  à  être  autorisé  à  rester  ici  jusqu'à  la  lin  des 
vacances  ou  jusqu'à  l'organisation  de  l'école  centrale;  il  joint  à  sa 
demande  le  résultat  de  quelques  recherches  minéralogiques  faites  dan^ 
les  départements  de  Lot-et-Garonne.  Lot,  et  Aveyron.  Le  Comité  ren- 
voie cette  demande  au  Comité  de  salut  public,  section  des  mines. 
(Renvoyé  au  Comité  de  salut  public,  section  des  mines,  le  21  ther- 
midor. ) 

Le  Comité  renvoie  à  sa  première  section,  pour  lui  en  faire  un  rap- 
port, une  pétition  du  citoyen  Prioleau,  directeur  de  l'Ecole  nationale 
de  Juillv,  dans  laquelle  il  demande  que  le  Comité  veuille  bien  favoriser 
le  projet  qu'il  a  formé  de  l'acquisition  de  celte  maison  pour  la  consa- 
crer, comme  elle  l'a  toujours  été,  à  l'éducation  de  la  jeunesse. 

Le  citoyen  Ubanèse,  musicien,  offre  ses  talents  pour  remplir  une 
place  dans  le  Conservatoire  de  musique,  établi  par  la  loi  du.  .  . 
Renvoyé  au  citoyen  Chénier. 

Le    citoyen   Lenoir,    conservateur   du  Dépôt    national   des   Petits- 


Tableau    de»   meeur»   du   tièclen.   Ce    ^<>nt  d'en  découvrir  aucune  mention  nulle  part, 
peut-être  les  mots  irde  Rennes»  qui,  mal  (l)  Le  quantième  .1  été  laissé  en  blanc, 

lus,  son!  devenus  les  mots  «de  l'Orme».  C'eal  le  16. 

Quant  .1  l'ouvrage  imprimé  dont   parle  M   La  date  a  élé  iaisséc  en  blanc.  I 

le  pi  /     m  itir  le»  principe»  de  la  l<>i  «lu  16  thermidor. 

a  elle .  il  nous  a  été  impossible 
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Augustins,  présente  au  Comité  le  plan  d'un  Muséum  de  monuments 
français  '.  Le  Comité  en  arrête  le  renvoi  à  la  Commission  executive 
d'instruction  publique.  Renvové  à  la  Commission  d'instruction  [»u- 
jdimic  !<•  9  i  thermidor,  j 

Les  citoyens  Durand  >-i  Thiébault,  architectes,  réclament  I 
ment  d'une  somme  de  quinze  cents  livres  qui  leur  est  due  pour  des 
travaui  qu'ils  ont  faits  pour  la  fête  de  Bara  et  Viala.  Cette  demande 
sst  renvoyée  à  la  Commission  executive  d  instruction  publique,  qui  se 
fera  produire  les  pièces  justificatives  a  l'appui  de  cette  demandi 
toyé  à  la  Commission  d'instruction  publique  le  ai  thermid 

Le  président  lait  lecture  d'une  pétition  des  habitants  de  Pontoise, 
nui  demandent  la  remise  des  vêtements  sacerdotaux  qui  leur  sont  né- 
cessaires pour  célébrer  le  culte.  I.»'  Comité  passe  i  l'ordre  'In  jour, 
motivé  sur  <•<•  <|u<'  cette  pétition  n'est  revêtue  d'aucune  signature 

Le  citoyen  Millin,  professeur-conservateur  du  Muséum  d'antiques, 
xxpose  au  Comité  que  le  professeur  Schweighaeuser,  de  Strasbou 
•^1  sur  I»'  [mini  d»'  publier  le  commentaire  d'Arrien  but  Epictète 
ju  il  iir  lui  reste  qu'à  collationner  l<'^  manuscrits  français;  il  propose 
•m  conséquence  au  Comité  d'arrêter  que  les  manuscrits  < I < »  n  t  l«-  profes- 
.nir  Schweighœuser  a  besoin  pour  une  édition  «lu  Commentaire 
l'Arrien  mu-  Ëpictète,  h  qui  se  trouvent  déposés  à  la  Bibliothèque 
lationale,  lui  seront  »  ■  <  »  r  1 1  n  *  ^  [jour  un  t  «  *  r  1 1  j  >  -  déterminé;  que  ces  oaa- 
luscrits  seront  adressés  a  la  municipalité  de  Strasbourg,  qui  les  prê- 
•  ■i-,i  m  professeur  Schweighœuser  sur  son  reçu  <'t  qui  en  demeurera 
responsable  envers  la  Bibliothèque  nationale.  L  une 

Bure  délibération,  passe  a  l'ordre  «lu  |<>ur,  motivé  sur  ce  qu  il  n'a  p  - 
<•  droit  d»-  disposer  <l«,s>  livres  de  la  Bibliothèque  nationale. 

Le  citoyen  Dessous,  secrétaire  interprète  du  Comité  de  sûreté 
lérale,  soumet  au  Comité  un  manuscrit  intitulé  :  /'  I 

fois  langues,  latine,  française  ei  italienne,  sur  trois 
éducation  dé  lit  jeunes*  .  dont  il  ■  •  fait  hommage  à  la  t  onvention,  qui 
•H  ;i  décrété  I''  renvoi  à  ion  Comité  d'instruction  publique  pour  I 
Biner;  il  invite  le  Comité  .i  donner  sa  décision  sur  cet  o  n 
nuit'   ii.ii  demander  à  »,,ii«'  p  nr  la  list»'  il-  in,  arti>t« 

\  oîr  iu  |.  IV,  I  I 

'etilt    \u;;iislin-. 
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e-ens  de  lettres  qui  ont  droit  aux  récompenses  nationales.  Cette  demande 
est  renvoi  ée  an  cito>  en  \  dlar'1  . 

I  ii  membre  Fail  lecture  d'un  Hymne  à  la  liberté,  de  la  composition 
du  citoyen  Baour-Lormian ;  il  demande  qu'il  smt  nus  en  musique  pat 
l'Institut  national  de  musique,  cl  imprimé.  L<'  Comité  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  relie  demande  --1.  (Déposée  à  la  troisième  section.) 

Le  citoyen  Barailon  communique  au  Comité  une  lettre  <jm  lui  a  été 
adressée  par  les  commissaires  aux  bibliothèques  nationales  de  Bor- 
deaux, dans  laquelle  ils  invitent  le  Comité  à  solliciter  auprès  du  (lo- 
milé  des  finances  le  rapport  de  son  arrêté  (pu  les  exclut  du  nombre 
des  fonctionnaires  publics  et  employés  qui  jouissent  du  bénéfice  de  la 
loi  du  'i  pluviôse.  Cette  demande  <isl  renvoyée  au  citoyen  Wandelain- 
court,  chargé  de  se  concerter  sur  toutes  les  demandes  de  ce  genre  avec 
le  Comité  dos  finances,  section  de  la  trésorerie. 

Sur  le  rapport  de  sa  première  section,  et  après  avoir  entendu  la 
lecture  d'une  lettre  du  directoire  du  département  de  la  Côte-d'Or.  du 
i"  du  présent  mois,  par  laquelle  il  donne  avis  que  le  citoyen  Volfius, 
qu'il  avait  nommé  à  la  place  de  professeur  de  belles-lettres  à  l'école 
centrale  de  Dijon,  a  donné  sa  démission;  le  (îomité  arrête  que  la  dé- 
mission  du  citoyen  \  olfius  est  acceptée,  et  que  le  citoyen  Baillot,  qui 
a  été  précédemment  nommé  à  cette  place  par  le  jur\  central  du  même 
département,  l<i  remplacera  dans  cette  partie  de  l'enseignement  <*l 
qu'd  entrera  de  suite  en  fonctions.  La  Commission  executive  d  in- 
struction publique  demeure  chargée  de  la  prompte  exécution  de  cet 
arrêté. 

tarés  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  commissaires  pour  l'organisa? 


(1    C'est  <l;ins  la  séance  du  ia  thermi- 
dor que  Dessous  avait  présenté  à  la  Con- 
vention   son    ouvrage.    Le    Moniteur    du 
18  thermidor  donne  le  texte  de  1  < «  pétition 
qu'il  lui  à  l'assemblée.        Dessous  ae  fut 
poi  Lé  sur   la    liste   des   récompenses; 
mais  il  trouva  moyen   d'intéresser  à   son 
ouvrage  un  membre  de  la  Convention  <pii. 
,  fructidor,  fera  voter   un  décret  <l<»nl 
I  article  a  portail  que  les  Pensées  de  Cicéron, 
présentées  par   Dessous,   seraient   impri- 
■  ■  •■•    aui  écoles  prim  dres.  \  oir 
e  du  i  ;  fructidor,  p.  63a. 


'  Il  s'agit  de  l'hymne  présenté  déjà 
le  18  thermidor  par  Bordes.  Bien  (pic  le 
Comité  eût  passé  à  l'ordre  dn  jour, 
l'hymne  de  Baour-Lormian  lut  mis  en  tari] 
sique  par  Rigel  père,  et  fui  exécuté  lors 
de  la  célébration  de  L'anniversaire  du 
io  août,  dans  la  séance  de  la  Convention 
du  •>.'}  thermidor  an  m.  Cet  Hymne  poém 
ht  fric  tht  i  <>  août,  on  Hymne  à  la  liberté^ 
se  trouve  dans  le  recueil  Manque  desfétm 
et  cérémonies  de  la  Révolution  Jram 
çaise,    de    M.   Constant    Pierre .    n"    1 1 . 

P-  77- 
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e 

Iimii  des  Ecole*  de  santé  sur  les  difficultés  qu'éprouve  isation  de 

celle  de  Strasbourg,    le  Comité  '     arrête,  -m-  leur  proposition,  qu'il 

i  écrii  ;in\  représentants  du  peuple  Richard  el  Jard-Panvillier 
pour  les  inviter  a  se  rendre  \  la  première  séance  pour  communia  . 
les  renseignements  qu'ils  auraient  pu  recueillir  pendant  leur  séjour  -i 
Strasbourg  sur  l'Ecole  de  santé  de  cette  «•< »r n 1 1 1 1 1 1 1« • .  el  ajourne  jusqu'à 
cette  époque  la  proposition  faite  <!<■  mettre  cette  Ecole  sous  la  surveil- 
lance immédiate  du  département,  qui  correspondrai!  -•  cel  effel  avec  le 
Comité. 

Le  commissaire  de  la  Commission  remet  sur  le  bureau  : 

i     Un  rapport  Bur  la  demande  Faite  par  le  citoyen  Thouret,  direc- 
teur de  l'Ecole  de  santé  <l«-  Paris,  des  manuscrits  des  Société  de  u 
decine,  académie  de  chirurgie  <•!    académie  des  sciences    remis  à  la 
première  section  u 

Iju  rapport  H  |  >  r<  »  |  «  *  t  d'arrêté  sur  l'offre  faite  par  le  citoyen 
Panckoucke  de  vendre  à  la  nation  une  partie  <l<^  dessins  des  planches 
de  l'Histoire  naturelle  de  Buffon,don1  il  est  possesseur  remis  a  la 
deuxième  section  ; 

I  n  rapport  h  projet  <l  arrêté  sur  le  logement  'In  garde  des  as- 
lampes  de  la  Bibliothèque  nationale  (remis  ibidei 

V    I  n  rapport  sur  I''-  travaux  a  faire  a  la  Bibliothèque  nationale 
pour  <Iis|mis<t  le  local  qui   doit  recevoir  les  manuscrits  de  I  abb 
Siiini  -Germain-des-Prés  i  remis  ibidem  i. 

Un  membre  propose  à  l'adoption  <lu  Comité,  au  nom  des  deui  '  o- 
mités  de  la  marine  et  <!<•  la  guerre,  un  arrêté  pris  par  ces  deui  (  omîtes 
pour  faire  accorder  sur  les  fonds  un--  à  la  disposition  de  la  '  ommission 
d instruction  publique,  et  à  titre  d'indemnité,  une  somme  de  <1" 
mille  livres  au  citoyen  Norbec,  auteur  d'un  ouvrage  en  <l«-u\  volumes 
intitulé  :  Recherches  8\ir  Tartill  vénérai.  Le  Comité  passe  a  I  ordre 

du  jour. 

Ml  I       I: 


Le   i  m  thermidor,  Henrj  I.  irivi&re .  iu  noi 

pjilr  .  1-1  1 1  •  •  !••;;!  ilntion  ,  vint  m  n  un    p 

in  li>  i '     i apportait  I»'  iln  rot  du  6  portant   •  •!  <. 
m    loi  détenus,   1*1  dont   le*  autit*  «rtirli 


I  ■■    moti  <  - 1 1 1 1 1    rrocliob,  qui  Banqucnt  à  loi  ipinal 


I 
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les  individus  dénoncés,  et  les  peines  donl  ils  seraient  passibles.  Dans  son  rapport,  Henry 
I  irivière  flétrissait  une  foi-  de  pins  la  journée  du  H 1  mai,  ajournée  à  jamais  fatale,  qui 
fui  l'exécrable  fruit  de  combinaisons  infernales»;  il  glorifiait  celle  du  g  thermidor  :  «Le 
iteur  de  la  nature  fui  méconnu  :  ah  !  sans  <1  «>i 1 1 < •  parce  que  les  tyrans  ne  peuvent  conci- 
lier leurs  forfaits  avec  la  Providence;  mais  le  9  thermidor  arriva, et  la  Providence  fui  jus 
liftée».  Gourdan  demanda  la  question  préalable  sur  le  projet  dos  Comités;  Quirol  lil  voir 
que  le  projet  de  décret  instituait  de  nouvelles  formes  déjuger,  de  nouvelles  peines,  et  il 
demanda  qu'on  Be  bornai  à  l'application  des  lois  existantes;  il  signala  les  «hommes  exé- 

.  râbles»  qui ,  sous  prétexte  de  punir  le  «terrorisa ,  exercent  une  nouvelle  terreur,  «qui 

assassinent  dans  les  rues,  h  <pii  disent  en  rentrant  dans  leurs  sociétés  :  «Voilà  un  répu- 
blicain de  moins»;  Hardy  délendit  le  décret  du  6,  et  montra  que  le  proie!  des  Comités, 
dont  il  réclama  l'ajournement,  était  -une  loi  tyrannique».  Gamon  lit  l'apologie  du  projet 
des  <  omîtes,  el  déclara  que  le  décret  du  <">  était  «subversif  de  tous  les  principes»,  puis- 
qu'il attribuait  à  une  commission  de  la  Convention  le  droit  de  prononcer  sur  le  sort  des 
détenus;  Tallien,  Roux,  Delahaye  parlèrent  dans  le  même  sens;  Louvct  appuya,  lui  aussi, 
«le  rapport  i\'^n  décret  qui  lui  semblait  violer  les  principes»;  mais  en  même  temps  il  mit 
l.i  Convention  <•!)  garde  contre  la  pression  «pie  cherchaient  à  exercer  sur  elle  quelques 
«meneurs»,  au  moyen  -d'une  opinion  qu'ils  s'attachaient  à  formel-  au  dehors  à  force 
d'intrigues»;  il  dénonça  celte  «opinion  factice  qui,  s'efforçant  d'étendre  une  dénomina- 
tion justement  odieuse,  afin  de  l'étendre  aux  républicains  les  plus  purs,  bientôt  enveloppés 
dans  une  proscription  générale,  ne  néglige  rien,  d'un  autre  côté,  pour  apitoyer  sur  le 
sort  de  ces  implacables  ennemis  de  notre  pays,  de  ers  indignes  Français  «pie  l'Angleterre 
;i  vomis  sur  nos  côtes,  et  qui  ne  rentraient  dans  leur  patrie  (pie  pour  l'assassiner^;  il 
signala  les  crimes  des  compagnons  de  Jésus,  des  chouans,  complices  des  émigrés  :  w  Dussé-je 
être  appelé  terroriste  par  ceux  qui  me  proscrivaient  il  y  a  un  an  comme  modéré,  je  dirai 
que  nulle  composition  n'est  possible  avec  les  émigrés;  il  n'y  a  pour  eux  que  la  mort??. 
\prés  !;i  harangue  de  Louvet,  la  Convention  \ota  l'article  ior  du  projet  des  Comités,  qui 
rapportait  le  décret  du  6  thermidor,  mais  elle  ajourna  les  autres  articles. 

PIECE  ANNEXE. 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  1 6  thermidor  an  ni. 

Un  membre (1;  propose  de  charger  le  Comité  d'instruction  publique  de  lui  pré- 
senter dans  le  plus  bref  délai  la  liste  des  départements  dans  lesquels  il  doit  y  avoir 
des  écoles  centrales,  afin  de  pouvoir  exécuter  dès  ce  moment  la  loi  du  7  ventôse 
{in  troisième,  qui  établit  ces  écoles,  et  pour  ne  pas  retarder  davantage  ces  établis- 
sements essentiels  à  l'instruction  publique. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  Comité  d'instruction  publique,  pour  faire 
incessamment  un  rapport  ;i  cel  égard(s}. 

La  Convention  a\ait  voté  le  18  germinal  (voir  p.  .'Î5)  un  décret  indiquant  le  placement 
des  quatre-vingt-seize  écoles  centrales  (celles  du  département  de  Paris  non  comprû 
donl  la  création  devait  résulter  de  L'exécution  des  dispositions  du  décret  du  7  ventôse.  Mais  la 

'  mission  des  '  Inze  ayant  proposé  (article  1  00  du  Projet  de  lois  relatives  à  la  constitution  : 

voii  <  1  dessus,  p.  .'^8)  de  réduire  le  nombre  des  écoles  centrales  à  une  pour  deux  dépar- 
tements, il  était  <le\t'iui   nért-Nsaire  de  procéder  à    une  nouvelle  répartition  de  ces  écoles. 

Le   Moniteur j  qui  mentionne  le  décret  dont  parle  ici  le  procès-verbal,  n'indique 
nom  de  ce  membre.  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  LXVIl,  p.  10. 
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Ql   \TI'.I.    CENT  SOIXANTE    SIXIEME  SI   IBM  l 
l)n    •  'i  thermidor  an  m.    1 1  soûl 

La  séance  s  ouvre  1 3  ;  *  1  *  la  lecture  d  une  lettre  des  membi 
le  Comité  de  salul  public,  dans  laquelle  iU  invitenl  le  Comité  .1  donner 
des  ordres  pour  faire  mettre  à  la  disposition  <lw  citoyen  Sauteriau  plu- 
sieurs ouvrages  qui  se  trouvent  à  la  Bibliothèque  nationale  el  <l<»nt  il  .1 
besoin  pour  se  livrer  à  un  travail  extraordinaire  don!  le  Comité  1 .1 
chargé  sur  les  relations  des  différents  gouvernements  de  l'Europe.  Le 
Comité,  <'ii  persistanl  dans  sou  arrêté  pris  but  cette  demande  dam 
séance  du  a3  prairial  dernier,  passe  de  nouveau  1  l'ordre  du  jour  mo- 
tivé sur  ce  qu'un  Comité  <l<'  gouvernement  a  le  droil  de  prendre  nu 
faire  prendre  dans  les  dépôts  nationaux  les  objets  dont  il  a  !)<■>. .m. 

Le  citoyen  Félii  Guimberteau  fait  hommage  au  Comité  de  su  exem- 
plaires de  deux  projets,  l'un  sur  les  finances ei  l'autre  sur  l-i  Constitu- 
tion proposée  i>;u*  la  Commission  des  Onze.  Le  Comité 
hommage,  <'ii  arrête  la  mention  civique  au  procès-verbal,  arrête  en 
outre  qu'un  de  ces  exemplaires  sera  envoyé  à  la  Commission  des  ih 
un  autre  au  Comité  des  finances, el  le  surplus  à  la  bibliothèque  du 
Comité. 

*  Le  Comité,  fu  la  délibération  des  commissaires  des  poids  el  mesures,  relaute 
idem  pyramides  h  élever  aux  extrémités  de  la  base,  près  Paris,  qui  <l<»it  ta  1 
mesure  du  méridien ,  arrête,  en  vertu  de  la  loi  du  18  germinal  dernier,  que  lesd 
pyramides  seront  construites  le  |>ln->  promptement  possible  el  conformémenl 
ilr-sins  approuvés  i>ar  les  commissaires  '1rs  poids  ••!  mesures  el  annexés  à  leur 
délibération .  charge  en  conséquence  I  agence  lemporaire  d*eu  assurer  1 e> 
•  ■1  d*en  acquitter  la  dépense  sur  les  fonds  mis  .1  -.1  disposition  -  ■  >  ••  I  "}" 

lion  des  poids  el  mesures    autorisanl  ladite  tgeno  toncertei  I 

mission  des  travaux  publics .  en  ce  qui  serai!  nécessaire  |M>ur  li  >nsU  uel 

-  édilices  el  leur  donner  toute  la  solidité  el  Pexo  Utude  qui  son!  .1  désin 

Les  membres  du  Conseil  général  de  la  commune  de  Corbcil  1  •  nvenl 
.m  Comité  qu'ils  craignenl  que  la  suppression  des  distri( 


il  n'j  niii'-  le  I 

j"in  l.i  une    •  m.     (I<    nuit. 


yi-i 
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parla  Convention  M,  ne  leur  fasse  perdre  la  bibliothèque  que  les  ;  i  «  1 1 1 1  i — 
nistrateurs  onl  commencé  à  former,  el  qu'ils  désireraient  conserver. 
Cette  lettre  est  renvoyéeà  la  deuxième  section. 

Les  membres  composant  lejurj  d'instruction  près  le  directoire  du 
district  <!<•  Baveux  demandent  à  être  exempts  de  monter  la  garde.  Le 
Comité  passe  à  I  ordre  du  jour  sur  cette  demande. 

Le  représentant  du  peuple  Richou  se  présente  au  Comité  conforma 
ment  à  l'invitation  qui  lui  en  a  été  faite;  il  annoncé  que  sous  peu  de 
jours  il  lui  remettra  par  écrit  les  renseignements  qu'il  a  pu  recueillir 
pendant  sou  séjour  à  Strasbourg  sur  l'Ecole  de  saut*'  de  colle  com- 
mune. 

Le  citoyen  Disser,  ex-élève  de  l'Ecole  normale,  ci-devant  professeur 
de  littérature  au  collège  de  \  illel'ranrbe,  après  avoir  exposé  les  diverses 
vexations  (pion  lui  a  fait  éprouver,  et  qui  lui  ont  fail  perdre  sa  place, 
demande  au  Comité  à  être  rétabli  dans  son  emploi  vacant,  parce  qu'il 
ne  s'est  trouvé  personne  pour  le  remplir.  Le  Comité  ajourne  celle 
demande  jusqu'à  ce  qu'il  ait  entendu  le  représentant  du  peuple  chargé 
d'organiser  l'instruction  publique  dans  le  département  de  l'Ave\ron. 

'  Le  Comité  d'instruction  publique,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  pre- 
mière section  sur  une  lettre  des  administrateurs  du  département  d'Indre-et-Loire 
par  laquelle  ils  demandent,  au  nom  des  professeurs  de  l'école  centrale  établie  à 
Tours  et  déjà  en  activité,  le  payement  de  leur  traitement  à  raison  de  quatre  mille 
livres  par  an,  d'après  la  population  de  la  commune,  arrête  que  la  Commission 
executive  d'instruction  publique  fera  payer  aux  professeurs  de  l'école  centrale  de 
Tours  le  moulant  de  leur  traitement  à  raison  de  quatre  mille  livres  par  an  à  dater 
de  l'époque  à  laquelle  ils  ont  commencé  d'entrer  en  exercice. 

Une  députation  des  membres  composant  la  Commission  temporaire 

des  arts  est  admise  au  Comité.  Un  membre  donne  lecture,  au  nom  de 
ladite  Commission,  d'un  rapport  sur  les  dégradations  commises  au  ci- 
devant  cliàteau  de  Fontainebleau,  dans  lequel,  après  avoir  exposé  que 
tous  les  objets  mis  en  réserve  pour  l'embellissement  du  Muséum  se- 
raient parvenus  à  leur  destination  sans  les  difficultés,  insurmontables 
jusqu'à  ce  jour,  de  se  procurer  des  charrois  pour  les  conduire  à  Val- 
ons, d'où  on  les  aurail    fait   venir  par  la  rivière   jusqu'à    Pans,  ils 


:  l'article  3  do  titre  I"  du  projet  <!•'  constitution,  article  vote"  !<•  a6  messidor, 
qui  a\ ail  suppri les  districts. 
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annoncent  que  la  Commission  désirerai!  « 1 1 1<   l<  radations  dénon- 

cées ;ni  Comité  fussent  préc  afin  détre  à  même  de  répondre    in 

chaque  objet;  ils  se  nattent  que  la  lecture  de  ce  rapporl  el  des  pi< 
qui  laccompa^nenl  ne  laissera  aucun  doute  au  Comité  que  i        ;     i,i- 
dations  avaient  été  commises  avant  la  visite  des  commissaires,  el  annon- 
•  ■iii  d'ailleurs  qu'il  n'est  poinl  venu  à  la  connaissance  de  la  (  ommis- 
ion  qu'il  en  ait  été  commis  <!«'  nouvelles.   Le  ( Ion  ivoir 

intendu  les  détails  donnés  de  nouveau  but  ces  dégradations  par  un  <!'• 

membres  en  présence  <l<'  la  députation  il<*  la  Commission  tenu 
paire  des  arts .  arrête  : 

r  Que  le  rapporl  de  la  Commission  sera  renvoyé  h  la  deuxième 
Beetion  : 

-  Que  la  Commission  temporaire  des  arts  prendra  à  Fontainebleau 
de  nouveaux  renseignements  pour  répondre  aux  Faits  qui  viennent 
d'être  articulé 

Que  la  Beconde  section  ne  fera  son  rapport  sur  cet  objel  qu'en 
présence  des  commissaires  <!«'  la  Commission  temporaire.  Remis  au 
secrétaire  de  la  deuxième  section.  ) 

Le  citoyen  Vieilhvarenne  lait  hommage  au  Comité,  par  l'organe  de 
h  Commission  temporaire  <l<'s  arts,  d'un  volume  relié  contenant 
soixante  estampes  gravées  «-t  coloriées  représentant  les  drapeaux  des 
soixante  bataillons  de  la  garde  nationale  parisienne.  Le  Comité  ai  i  eple 
[nommage,  <'ii  arrête  la  mention  civique  à  son  procès-verbal,  cl  le 
dépôl  -i  mi  bibliothèque. 

Les  membres  composant  !»•  Conservatoire  <lu  Muséum  national  des 
arts,  après  avoir  exposé  les  diverses  tentatives  qu'ils  onl  Faites  infr 
tueusemcnl  pour  obtenir  1  approvisionnement  de  l><>i->  ,i  brûler  néces- 
saire a  cet  établissement .  <»ù  1rs  tableaux  précieux  «|iùl  renferme  ont 
beaucoup  souffert  Miner  dernier  par  le  défaut  de  chauffage,  dem 
dent  que  le  Comité  veuille  bien  porter  leur  réclamation  auprès  «lu 
Comité  de  salut  public.  Le  Comité,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
la  Commission  d'instruction  publique  §ur  la  nécessib    d  nir  le 

plus  promptement  possible  le  bois  de chauffage  1 1-  <-.•--.» n-.«  i.n 
ervatoire  «lu  Muséum  des  arts  qu'aux  dépôts  de  la  rue  de   lieaune 
des  Petits- Augustins ,  où  l'hiver  dernier  le  froid  el  l'humidité  on 

isioiiiH'  des  pertes,  arrête  que  le  citoyen  Fourcroi 
■m  Comité  de  salut  public  pour  l'inviter  à  pn  ndre  les  m 
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saires  pour  faire  approvisionner  ces  trois  établissements  du  l>ois  à  brûler 
(loiii  ils  ont  besoin  pour  leur  consommation. 

I  rie  députation  «lu  Bureau  de  consultation  des  arts  invite  le  Co- 
mité .1  faire  le  plus  promptemenl  possible  à  la  Convention  le  rapport 
sur  les  récompenses  el  encouragements  à  accorder  aux  savants,  artistes 
el  gens  de  lettres,  et  à  prendre  en  considération  la  situation  du  Bureau 
de  consultation.  Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Portiez  lui  présen- 
tera incessamment  le  rapport  qu'il  a  été  chargé  de  faire  sur  celle 
demande. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  troisième  section  une  pétition  du  citoyen 
Pridzeri,  professeur  de  musique,  qui  demande  une  place  au  Conserva- 
toire de  musique  qui  vient  d'être  établi  parla  Convention;  sa  demande 
esl  appuyée  par  les  représentants  du  peuple  Thibaudeau,  Boissy,  Lan- 
jumais  et  \  illers. 

'  Le  Comité,  considérant  que  le  globe  <lc  seize  ponces  de  diamètre  vendu  à  la 
vente  de  Montmorin  est  une  propriété  nationale,  arrête  que  ce  globe  sera  retiré 
des  mains  de  l'acquéreur  en  lui  restituant  la  somme  qu'il  justifiera  avoir  payée 
pour  son  acquisition  :  que  ce  globe  sera  remis  au  citoyen  Bergevin ,  son  auteur, 
pour  faciliter  la  confection  du  globe  de  huit  pieds  qui  lui  a  été  commandé  par  le 
gouvernement  La  Commission  executive  d'instruction  publique  est  chargée  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

*Ouï  le  rapport  de  la  Commission  executive  d'instruction  publique  sur  1rs 
obstacles  qu'elle  éprouve  pour  fournir  à  l'Ecole  de  Liancourl  le  nombre  de  cou- 
chettes nécessaires  à  cet  établissement,  le  Comité  autorise  celte  Commission  à 
conclure  avec  la  citoyenne  Bourdon,  et  d'après  le  prix  convenu  de  quatre-vingts 
livres  par  pièce,  le  marché  fait  a\ec  elle  de  deux  cents  couchettes  uniformes  <lr 
bois  œuf  el  à  fonds  sanglés;  arrête  par  amendement,  et  d'après  les  observations 
d'un  ilf  --es  membres,  <pi<à  la  Commission  ne  remettra  le  prix  de  l'achat  de  ces 
couchettes  que  lorsqu'elle  sera  convaincue  qu'elles  ne  sont  pas  propriétés  natio- 
nales. 

Sur  la  présentation  du  citoyen  Grouzet,  directeur  de  l'Ecole  de 
Liancourl.  le  Comité  nomme  le  citoyen  Bonnet,  ci-devant  professeur 
de  mathématiques  à  Paris,  à  la  place  de  professeur  de  mathématiques 
à  cet  établissement;  arrête  en  conséquence  qu'il  entrera  de  suite  en 
fonctions,  et  charge  la  Commission  executive  d'instruction  publique  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  citoyen  Noël,  adjoint  à  la  Commission  d'instruction  publique, 
après  avoir  exposé  que  les  nouvelles  fonctions  que  le  Comité  de  salut 
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public  rient  de  lui  conférer  '  ne  loi  permettent  plu-  de  suivre  celles 
auxquelles  l«'  Comité  l'avait  appelé,  le  prie  de  recevoir  sa  démission,  et 
de  lui  permettre  de  correspondre  avec  lui  but  tout  ce  oui  lui  paraîtra 
propre  à  l'avancement  des  sciences  el  an  bonheur  de  rhumanité.  Le 
Comité,  après  avoir  répondu  au  citoyen  Noël,  par  l'organe  de  son  pré- 
sident, qu'il  accueille  avec  empressement  -.1  demande,  arrête  qu'il  en 

.1  fait  mention  civique  à   son  procès-verbal.     \u  carton  de  eon 
pondance.J 

Le  citoyen  Lemesle,  ^ [>i< •->  avoir  Fait  sentir  la  nécessité  de  surveiller 
dans  les  départements  ceux  qui  sonl  chargés  «!<•  l'instruction  publique  . 
propose  au  Comité  <le  le  nommer  commissaire-inspecteur  des  écoles 
primaires  dans  un  des  cinq  arrondissements  affectés  aux  représentants 
du  peuple  chargés  de  l'exécution  des  l<>i^  relatives  à  l'instruction  pu- 
blique.  Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  demande. 

Le  f.nmit''  renvoie  au  Comité  militaire,  pour  j  faire  droit,  une  pé- 
tition des  professeurs  <le  l'Ecole  de  santé  <!•'  Montpellier  dans  laquelle 
ils  demandent,  pour  eux  et  pour  leurs  élèves,  d'être  dispensés  de  mon- 
ter leur  garde.  1  Renvoyé  le  26  thermidor. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'une  lettre  du  citoyen 
tchard,  de  Marseille,  dans  laquelle  il  marque  que  la  municipalité  de 
celte  commune  a  fait  détruire  un  tableau  «précieux  par  son  ancien- 
neté, placé  dans  la  salle  des  assemblées  du  Conseil  de  la  commune, 
et  sur  lequel  les  terroristes  avaient  Fait  inscrire  :  Punition 
crates;  la  municipalité  ;>  pris  pour  prétexte  que  ce  tableau  peignait  les 

horreurs  du  terrorism :  autorise  le  citoyen  G  1  ii       la  mu 

nicipalité  de  Marseille  pour  lui  Faire  rendre  compte  des  motifs  «pu  I  ont 
déterminée  h  détruire  ce  tableau.  Le  Comité  invite  en  outre  le  1  itoyen 
Grégoire  à  Faire  <le  nouveau  à  la  Convention  un  rapport  sur  le  iran- 
dalismi 

M 1 


Le  I  1    lli'i  iiihImi  .  la    <  ionvention    il 
1  aie .  i|m  ■   le    <  omiti'1*  ilo  gouvernement  lui   pi 
li"    journalistes  calomniateurs  el   lahricateur    de   pi< 
l'j;i-l..linn   lit    |.    ranpor    dunl   il   était  rha 

elles    de  ministre    uléuipotonli  \  qui 

itiprès  de   II   l>  publia la    s  pi    Pi o  "> 

1  m  m 
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portées  contre  des  représentants:  des  décrets  d'arrestation  furent  fendus  contre  Lequinio, 

Lanol  el  Lcfiot 

I ..•  •>..  thermidor,  l'examen  des  dénonciations  continua  :  Dupin,  BA,  Massieu,  Piorry, 
Chaodron-Roussau ,  Laplanche  forent  décrétés  d'arrestation;  ci  comme  l'assemblée  vou- 
lait en  finir  avant  la  tel»'  du  lendemain  (anniversaire  du  h>  août),  elle  tinl  une  séance  du 
soir,  dans  laquelle  l'arrestation  de  Fouché  lut  décrétée;  des  dénonciations  fuient  faites, 
entre  Noél  l'i'int»',  lient/  et  Francastel,  el  le  Comité  de  législation  fut  chargé  d'examiner 
l,i  conduite  de  ces  trois  représentants  et  de  faire  un  rapport. 

Le  93,  la  Convention  célébra  l'anniversaire  <lu  lo  août  :  voir  aux  annexes,  A. 

I  •• 'i  thermidor,  une  adresse  présentée  par  la  section  <le  Bonne-Nouvelle  donna  lieu 
à  une  discussion  but  le  calendrier  républicain,  el  le  Comité  d'instruction  publique  reçu! 
le  mandai  d'examiner  les  changements  qu'il  croirail  convenable  de  faire  à  ce  calendrier  : 
voir  aux  annexes,  B(p.  53o).  L'Adresse  demandai!  également  le  changement  des  noms 
tr  nouveaux,  et  inintelligibles  au  plus  grand  nombre- ,  donnés  aux  poids,  aux  mesures  ci 
aux  distances  '  ■  La  Convention,  ce  même  jour,  rappela  dans  son  sein  les  représentants 
Daubermesnil  et  Chevalier  (de  la  Sarthe).  Elle  décréta  la  création  d'une  commission  admi- 
nislrative  de  police  pour  la  commune  de  Paris.  Elle  entendit  plusieurs  orateurs  parler  pour 

mi  contre    le    projet    de  jurv  COnstit  nlionnaire  de   Sieyè8   :  Eschasseriaux   atné  parla    pour. 

Louvet  et  Thibaudeau  parlèrenl  «outre;  Berlier  et  La  Revellière-Lépeaux  se  déclarèrent 
favorables  au  projet  moyennant  certaines  modifications  que  suggérait  la  Commission  des 

( )n/e. 

PIÈCES  ANNEXES. 

A 

L'anniversaire  du  to  août  lut  célébré,  conformément  au  décret  rendu  le  i  .">  thermidor, 
dans  la  séance  de  la  Convention  du  a3  thermidor.  Voici  les  détails  qu'on  trouve  à  ce  sujet 
dan-  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  s*3  thermidor  an  m. 

I  ne  foule  immense  remplit  les  tribunes  el  les  retranchements  faits  à  l'enceinte 
où  siègent  1rs  députés.  L'amphithéâtre  à  la  droite  du  président  est  occupé  par 
les  artistes  du  Conservatoire  de  musique.  Les  représentants  du  peuple  sont  en 
costume. 

[  Defermon  fait,  au  nom  du  Comité  de  salut  public,  un  rapport  sur  les  armements  en 
course,  et  un  autre  rapport  sur  la  situation  des  colonies  françaises  dans  les  Indes  orien- 
tale-.  Iprès  quoi  le  président  (Daunou)  donne  lecture  du  programme  de  la  fête.] 

Le  président.  J'annonce  à  la  Convention  que  la  fête  va  commencer.  (De  vifi 
applaudissements  éclatent  de  toutes  les  parties  de  la  salle.) 

Le  Conservatoire  de  musique,  composé  d'artistes  des  deux  sexes ,  exécute  l'Hymne 

On  a  vu  (p.  600)  que  déjà  le  19  mes-  nomenclature   par  un    écrit    qu'il    lit    pa- 

sidor  le  représentant Lespinasse  avait  qua-  raitre  dans  le  courant  de  thermidor  sous 

lifte  de  w barbare n  le  mot  àc  myriamètre ,  e\  le  litre  de  Note  sur  les  dénomination»  des 

.pTil  avait  publié,  contre  <■>-  mot  et  celui  de  nouvelle»  mesure»  employée»  dan»  le  nourri 

myriagramme,  une  Note  rt  sut  deux  exprès  acte  constitutionnel.  Nous  donnons  la   Voto 

sions  dont  se  sert  le  Comité  des  Onze  dans  de  Lespinasse  e1  celle  de  Prieur  aun  an 

le  projet  de  constitution n.  Prieur  (de   lé  nexes,  C  (p.  53a). 
rit    la  défense  de  la   nouvelle 
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du  10  août,  par  Cbénier,  musique  de  Catd     :  nu  Hymne  à  la  Lit»  >ur- 

Lormian.  musique  de  Rigel  père    .  on  autre  par  Deaorgues,  muaique  de  I 
••i  le  Chant  républicain  <lu  i  <>  août .  par  Lebrun  .  musique  de  Cherubini 

On  entend,  au  milien  delà  Bymphonie,  le  son  du  tocsin;  le  souvenir  qu'il  rap- 
pelle excite  dans  l'assemblée  une  impression  d<  illement.  .1  laquelle  suo 
bientôt  l<*  |>lu^  vif  enthousiasme. 

|  L'examen  des  morceau  exécutes  dans  celte  eérémonii   mo  ntion 

du  tocsin  qui,  .m  rapport  'In  Moniteur t  produisit  un  -i  grand  effet,  1 
Il  troisième  strophe  «I'-  l'Hymne  de   Chéoier.   \  la  second)    strophe  de  ret  hymne, 
jjui'i  riers  chantaient,  fts  voit  bassen  : 

< »  nnii  paisible,  nuit  profonde . 
Entends  nos  rœui .  .1:  me  nos  lu  - 

-t  pour  la  liberté*  du  monde 
Que  ik>ii>  préparons  des  c  imbats. 
Demain  nous  sauverons  l'empire. 
l'i  1.  / .  Femmes,  vieillards,  enfants  ! 
I  lemain  le  Low  re  où  l'on  conspire 

Entendra  ces  cris  tr phanl 

Juin  de  liberté ,  jour  «I1,  gloire . 
Qui  du  peuple  as  Fondé  les  droits  .  '    !!■  ii 

Viiujl  siècles  étonnés  chanteronl  la  victoire  k  ''ii  choeur. 
()ne  lu  remportas  sui   les  mi». 

I..i  troisième  strophe,  intitulée  erPrière»,  était  dite  par  I'-  Femmes,  les  enfants,  et  le* 
\  ieillards,  qui  <  hantaient  ces  \ ers  i 

Si  rhomme  libre  ''-t  ton  ouvrage , 

ni  Dieu  .  veille  sur  noa  r pai  1-  ' 

Des  tyrans  et  de  l'esclava 
Renverse  1rs  \  Us  étendards  ! 
1. 1  royauté  dans  les  lénèbres 
\\n  mi  d'homi<  ides  serments  : 
M  Un  -mus  Funèbres 

( Mil  sonné  ses  derniers  moments. 

Ici,  évidemment,  ht  Faisait  entendre  la  cloche  d'alarme;  puis,  au  »rc<  ieilleun 

lequel  l'asKomliliM'  awiit  «  -  «  ■  •  1 1 1  <  -  lu  -  j  »  1 1.  ■ .devait  -  nalurellemenl   t  "  •  ■  1 1 1 1 1  •  •  >  - 

< I •  1  ■   MiMii.nl  li  strophe  linale  célébrant  la  victoire  du   pcupli 

'  I''    l.l     l(i'|>u|l||i|ll< 

l        ni  h'iii  Front  i  linon  iui  cieuv. 

Nnii    repi  unonx  !'•  récit  'In  \ioniu  w 

Des  artistes  q> eu tf les  de  I Un  et   lautn  lécuteiil  plu    1 

\  ..H  ,  1  dessus,  c- 

\  oir  rî-di  Umj 

L'hymne  de  I  •  ■  •  M 

1        li- .  .-i   |«<    i.li. mi    1 . - 1 .. 1 1 . 1 1 .  tin  de  I 
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musique,  qui  sonl  écoutés  avec  intérêt  el  accueillis  par  de  nombreux  applaudis- 
sements. 

Le  président  «  1 1 1  î  1 1 < %  le  fauteuil  el  se  place  à  la  tribune. 

Daunou.  Les  pays  libres  sont  les  seuls  temples  des  véritables  fêtes  nationales..  . 
Dans  les  Etats  libres,  .  .  .si  les  fêtes  Bont,  parmi  1rs  institutions  morales,  ce  qu'il 
\  ,i  de  plus  doux  et  de  plus  noble,  elles  sont  aussi  ce  qu'il  \  a  <le  plus  utile,  puis- 
qu'elles recommandent  fortement  aux  hommes  la  volonté  «le  tout  ce  qui  est  sage, 
et  l'amour  de  t < »i 1 1  ce  <|ui  est  bien.  Telle  est  surtout,  citoyens,  la  solennité  répu- 
blicaine que  vous  célébrez  aujourd'hui.  I.e  canon  (lu  l 'i  juillet  avait  éveillé  la 
liberté  française,  les  foudres  du  10  août  ont  abattu  tous  les  pouvoirs  rivaux  de 
l.i  souveraineté  nationale.  . .  -  -  Les  armées  françaises  n'ont  pas  seulemenl  triom- 
phé "les   rois:  il   esl    permis  de  dire  encore  qu'elles  oui    vaÙlCU  les  factions  inté- 

rieures,  par  cela  seul  qu'elles  ont  évité  la  lion  le  d'eu  servir  aucune,  et  qu'étran- 
gères à  toutes  les  discordes  Comme  à  toutes  les  trahisons,  elles  n'ont  connu  d'autre 

intérêt  «pie  celui  de  la  République,  d'autre  chemin  que  celui  de  la  victoire.  (iVst 
leur  patriotisme  inflexible  <pii  a  réduit  à  une  égale  impuissance  el  cette  ligue  ^ 
rois  de  l'Europe,  et  cet  affreux  concours  de  tant  de  forfaits  au  sein  de  la  France  : 
les  conspirateurs  ont  passé,  les  trophées  et  la  liberté  demeurent.  Citoyens,  il  devait 
être  rendu  dans  celle  fête,  ce  solennel  et  juste  hommage  au  magnanime  dévoue- 
ment de  nos  défenseurs.  On  ne  peut  pas  célébrer  la  chute  de  la  royauté  sans 
penser  à  ceux  qui  ont  foudroyé  les  phalanges  armées  pour  la  rétablir;  et  la  journée 
du  10  août  est  trop  embellie,  trop  consolidée  par  celles  de  Jemmape,  de  Fleuras 
et  de  Quiberon,  pour  qu'il  soit  permis  d'en  séparer  les  souvenirs.  .  .  —  Puisse- 
l-elle.  citoyens,  celle  fête  de  la  liberté,  être  aussi  le  prélude  de  la  pacification 
générale  de  l'Europe,  et  de  la  concorde  de  tous  les  Français!.  .  .  La  première 
pierre  de  l'autel  de  la  clémence  doit  être  posée  en  ce  jour;  el  ce  n'est  pas  le 
seul  sermenl  d'être  justes,  c'est  encore  celui  d'être  humains  et  frères  que  nous 
devons  prononcer  aujourd'hui,  pour  décorer,  pour  conserver  éternellement  à  la 
République  le  palais  qui  a  wi  s'écrouler  le  trône  de  soixante  rois,  qui  a  vu 
depuis  tomber  de  celte  tribune  un  monstre  plus  horrible  qu'eux,  qui  ne  verra 
désormais  d'autre  toute-puissance  que  celle  de  la  vertu,  d'autre  sceptre  que  celui 

(1rs  lois. 

Ce  discours  esl  fréquemment  interrompu  par  des  applaudissements  unanimes 
'•i  réitérés.  La  Convention  en  ordonne  l'impression  el  l'envoi  aux  départements  et 
aux  arm< 

Le  président.  Le  Conservatoire  de  musique  va  terminer  la  fête  en  exécutant 
l'h\  mne  national  :  -  Allons,  enfants  de  la  patrie* .  le  Réveildu  peuple  .  et  le  Chant  du 
départ.  I  On  applaudit.  I 

Les  artistes  exécutent  successivement  ces  trois  airs.  Les  acclamations  se  renou- 
vellent à  chacun;  mais  rien  n'égale  la  sensation  que  produit  ce  couple!  : 

\moiii'  sacré  de  la  patrie: 

un  mouvement  rapide  H  spontané  se  communique  à  toute  l'assemblée;  repré 
liants  el  spectateurs  se  découvrent  à  cette  invocation  tout  à  la  fois  religieuse  el 
guerrièi 
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Merlin    de  Douai  .   Le  Comité  de  salut  public  a  des  nouvelles  satisfa 
a  \oiin  annoncer.    On  applaudit. 

Doulcet,  au  nom  «lu  Comité  de  salul  public.  Le  Comité  de  niai  public  - 
presse  de  donner  communication  a  la  Convention  nationale  d«*  ji!u-i<-in 
remportés  par  l'armée  d'Italie 

[Doulcel  lit  une  dépêche  de  Keilermann,  annonçant  qu 
blicains  avaient  ''t'-'  victorieux.  Letourneur    de  la  Manche    M  \ 
décrets.  Gamon  propose  une  motion  d'ordre  qui  i  pour  objet  d<  ;  '       ' 

itruction  publique  de  présenter  au  peuple  français  le  plan  d'une 

i  ili.iiion .  i»n  lui  présentant   la  constitution;  la  motion  •  mi--i'>n  • 

Onze  el  au  Comité  d'instruction  publique.  Puis  la  - 

I      m|i  il  \  eol  un  concert  dans  le  Jardin  national. 
I  n  article  <!•■  Trouvé,  dans  le  Moniteur  du  a5  thermido 
litre,  sur  la  cérémonie  < | < ■  i  avait  eu  lieu  dans  la  salle  de  la  • 
[ails  dfl  |>ln~. 

Voici  les  principaux  passages  de  cet  article  : 

Tanl  que  le  Français  sera  jaloux  de  m  gloire  el   soigneux  de  c 
droits,  il  célébrera  avec  enthousiasme  le  i  '\  juillet,  le  9  thermidor  el  le  10 

deux  premières  fêtes  avaient  été  malheureusement  concentrées  dans 
enceinte  de  la  '  .<»ii\  «■iitï<>ii  :  la  dernière  a  appelé  tout  Paris  à  la  |>«n  !  lail 

poinl  un  dimanche    ,  ce  n'étail  poinl  un  décadi,  nul  décret  d<  dnte  n'avait 

été  rendu,  el  l'assemblée  nationale  était  environnée  d'un  peuple  immen 
les  Tuileries  présentaient,  pour  la  fête  de  la  République,  un  aspecl  plus  brill 
nu'elles  ne  Poliraient  autrefois  pour  la  fête  des  rois. 

Le  matin,  la  séance  a  été  tout  è  la  fois  imposante  el  aimable.  I 
femmes  qui  s'j  étaient  renduesen  foule,  faisant  on  contraste  avec  le  coatui 
les  députés  étaient  revêtus,  adoucissait  ses  couleurs  do  [>»'u  dur      \ 
joignait  une  i< !<••■  qui  I»'  rendait  touchant.  Les  esprits  vrais,  les  cœurs  droits  -    1 

;i  plu»,  d'estime  el  de  respect,  ils  étaient  près  de  la  n 
représentants  qui,  la  veille,  avaienl  satisfait  au  vœu  public  en  rejetant  du  mil 
d'eux  des  hommes  de  sang  el  de  proie    .  roua  éprouvaient  ce  sentiment,  quel1 
semblée,  en  devenant  | » 1 1 1  ^  pure,  devenait  plu-*  républicaine. 

.  .  .  La  fête  devait  se  répéter  le  wir  dans  le  Jardin  national.  Il  était  rempli  1 
xmcours  prodigieux  de  spectateurs.  Rien  d'extraordinaire  cependant  11 

lail  nue  fête  nationale,  el  elle  n'avait  nécessité  aucune  ilé|x         l)i    in 

voyail  poinl  de  ces  m iments  grossiers  el  bai  m  ux  qu'enl  mtail  I  1 

11  isme.  Des  h\ mnes  composes    exécutes  p  qui  1 

rivaliser  que  de  patriotisme  el  de  talents,  faisaient  lou 

Moniteur  àw  III,  1 

I       1  1    auùl    1     |  indi. 

:  :      llll     JOII  If 
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Nous  savons,  par  une  annonce  parue  dans  le  Joui-mil  de  Paris  du  9  1  thermidor  an  m 
(n  3»i),  quel  lui  le  programme  du  concert  «lu  aS  thermidor.  Celte  annonce  donne 
les  titres  de  cinq  hymnes  mis  en  vente  au  Magasin  de  Musique  à  l'usage  «les  Fêtes  natio- 
nales, rue  des  Fossés-Montmartre,  ei  ajoute  :  irCes  hymnes  seronl  chantés  au  concerl  que 
le  Conservatoire  exécutera  le  a3  thermidor  dans  le  jardin  du  Palais  national».  Quatre  «le 
hymnes  sont  ceux  qui  furent  égalemenl  chantés  dans  la  Balle  «le  la  Convention  :  le 
ut  républicain  <lu  \o  août,  <le  Lebrun,  musique  de  Cherubini;  ['Hymne  du  10  août, 
de  M.  I.  Chénier,  miisi<|iie  de  Catel;  V Hymne  à  In  liberté,  de  Th.  Desorgues,  musique  de 

Lan;;le;  |e   Chant  de  triomphe  ,  de  Maoïir-Lorinian ,   musique  de    Rigél  père.    Mais   il  en  e>| 

un  que  la  Convention  n'avait  pas  entendu  ■  c'est  le  «Serment  républicain,  parodié  sur  le 
Serment  <\'.\tli<iltr  de  (iossec ",  par  M.-.l.  Chénier».  Ce  morceau  n'avait  pas  été  spéciale- 
ment préparé  pour  la  circonstance  :  il  a\ail  déjà  pain  dans  la  onzième  livraison  (plu- 
viôse an  m)  de  la  Musique  à  l'usage  des  fêtes  nationales  ;  on  le  trouve  dans  la  Musique  des 
•  i  cérémonies  de  la  Révolution  française,  de  M.  Constant  Pierre,  n"  i'i,  p-  81. 


t  mi  lit  dan-,  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  2/1  thermidor. 

La  section  de  lionne-Nouvelle  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur.  .  .  .La  section  de  Bonne-Nouvelle  vient  vous  faire  part  de  certaines 
réflexions  <|iii  ont  fixé"  son  attention  depuis  un  mois. 

Nous  vous  demandons  des  lois  contre  l'agiotage;  c'est  lui  qui  anéantit  le  com- 
merce. .  .  Nous  avez  cru  y  apporter  un  remède  par  les  patentes,  elles  ne  seront 
qu'un  oonveau  poids  an  commerce.  .  . 

Il  est  encore  un  autre  objet  qui  nous  parait  important  :  c'est  le  changement  des 
noms  donnés  aux  poids,  aux  mesures  et  aux  distances;  ces  noms  nouveaux  et  in- 
intelligibles au  plus  grand  nombre  des  citoyens,  ne  sont  pas  nécessaires  au  main- 
tien de  la  République. 

Nous  vous  demanderons  encore  la  contrainte  par  corps  contre  les  débiteurs; 
vous  sentirez  vous-mêmes  les  justes  motifs  qui  la  réclament. 

Le  rétablissement  de  l'ancien  calendrier  n'est  pas  moins  essentiel  :  le  nouveau 
n'est  connu  qu'à  Paris,  il  nous  isole  de  toutes  les  autres  nations.  (Violents  mur- 
mures.) Viendra-l-on  nous  dire  que  nous  sommes  des  aristocrates  et  des  roya- 
listes? (Oui,  s'écrient  quelques  membres). 

Bion.  Président,  rappelle  à  l'ordre  les  interrupteurs. 

Pelet.  Quoique  dos  pétitionnaires  puissent  abuser  du  droit  de  pétition,  ii  nen 
est  pas  moins  sacré;  iJ  faut  les  entendre  avec  tranquillité. 

L'orateur  continue  :  <-o  n'est  point  aux  mois  qu'esl  attachée  la  République;  Il 
Suisse,  les  États-1  ni>  d'Amérique  sont  libres,  et  ils  n'ont  pas  un  calendrier  diffé- 
rent des  antres  peuples. 

I  n  dernier  objet  terminera  nos  réflexions  :  déjà  celle  tribune  a  retenti  de  récla- 
mations contre  la  relaxation  trop  facile  des  terroristes  détenus..  .  Les  partisans  de 

il  en  1785  qu'avait  été  exécutée  la  partition  des   chœurs  d'Athalie,  composée 
l'eut   la  ! rafrédie  di    Racine, 
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la  Lyrannie  décem virale ,  voyant  qu'il  ne  leur  est  plus  possible  d'échappi 

lire,  veulent  voua  tromper  par  des  calomnies  :  îla  \<»u-  disent  que  dooi  lonu 

dsj  royalistes.  .  .  Non-  sommes  royalistes!   N<  us  I  •  i  i  ns  donc,  lorsqu 

journées  d'heureuse  mémoire  nous  sommes  venin  vous  défend]  «r 

l,i  liberté?  Oui,  nous  voulons  la  liberté,  mais  nous  ne  la  vouloi 

Jacobins;  nous  no  voulons  rien  d'eux .  pas  même  des  bienfaits .  .  . 

Viller».  J'ai  cru  apercevoir,  dans  la  pétition  que  voni 
réflexions  qui  peuvenl  être  utiles,  et  bous  ce  rapport  j'en  demande  I 
vos  Comités;  mais  il  esl  aussi  une  réflexion  dont  je  demande  le  ren 
■as  étonnant  que  les  sections  de  Paris  continnenl  leurs 
asseriil)l<;'">  «lu  peuple  Boni  suspendues  dans  ton!  le  reste  de  la  Républiqui 
hommes  viennent.  .  .  vous  parler  contre  le  système  de  la  terreur,  et  3s  veal< 
eux-mêmes  rétablir  une  nouvelle  terreur I ...  J«-  demande qne  le  Com  I 
générale  vous  fasse,  dans  trois  jours,  un  rapport  sur  les  dangers  qui   \* 
aattre  des  assemblées  des  sections  de  Paris    . 
itte  proposition  est  décrétée .  .  . 

Hardy.  Je  n'inculperai  point  les  intentions  des  pétitionnaires;   ,  .  .  mais  je  ne 
crois  pas  qu'ils  B'élèvenl  avec  raison  contre  le  calendrier  républicain  : 
pas  me  soupçonner  d'être  ami  des  auteurs  de  ce  calendrier;  mais  il 

i  j.;  résultai   «I»'  leur  travail.  Je  Bais  qu'il   j    s  dei 
exemple,  les  jours  complémentaires  ne  seront  plus  appelés  tant  ■  ul 
tuera  une  fête  à  la  Prudence;  on  fêtera  le  premier  jour  de  l'année 
je  de  souhaiter  -l.i  bonne  année»  sera  de  nouveau  an  motif  de 
Je  demande  que  l«'  Comité  d'instruction  publique  fasse  un  rapport  sur  I 
(ju'il  croira  propres  à  perfectionner  le  calendrier  républicain. 

(  lette  proposition  esl  adopt<  - 

Nous  empruntons  au  pi  rbal  un  résumé  des  parofc 

ii ii  point  le  compte-rendu  du  Honiteurt  ainsi  que  le  texte  'lu 

I  h  autre  membre  Boutienl  que  le  calendrier  nouveau  ne  déplail  qu'aux   i 
i  .Mil-  et  .1  ceux  qui  tiennent  a  leurs  préjugés,  qu'il  esl  l'ouvi 

et  non  i lune  faction;  il  convient  aussi  qu'il  renferme  quelqui  - 
«les,  et  propose  el  fait  adoptera  ce  sujet  le  décret  Buivaul  : 

La  Convention  nationale  décrète  que  son  •  omité  «I  instruction  puhl 
iifi.i  le  calendrier  républicain  décrété  le.  .  .      et  lui  présen 
le    ■  h  \ï\  ements  qu'il  croirait  convenables 

i      I     oité  d'insl  «  u'  Lion  publique  ne   pi 

I    '  1 1 1  j  •  I  •  1 1 1  •  '  1 1  ( .  1 1  r 

h    près  le  pnx  <■•  vei b  «I  de  la  '  W 

vtntion ,  \  ill«>ra  avait  bus  i  parle  du  eali  n 
Jrier  r  •  - 1  >  1 1 1  >f  i  <  .lu  ,  dont  il    w  lil  pi  il  !  i  dé  I 

l'-n-- .  ''n  r.iioanl  oli  pi  i  pi  iiuc  - 1  «  II 
qui  hit   un  trè    m  ind     imn  I1 

■  ilcndrioi  parti»  uli<  I  \\  Il 
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HOTI  -i  H  !>'  '  I  EXPRESSIONS  i>»»nt  si:  skiit  LE  COMITE  DE8  ONZE  dans  son  PROJET 
DI  CONSTITUTION,  PAR  LESPINA8SE  (DE  Là  HAUTE-GARONNE ) ,  BEPRESENTANT  DU 
PEUPLE.   IMPRIMÉ*   PAR  ORDRE   DE   Là  CONVENTION    NATIONALE. 

\  Paris,  de  l'imprimerie  de  Guérin,  rue  des  Boucheries-Honoré,  s.  d.'1^. 

Puisque  d'ancien  soldai  que  j'étais,  l'on  m'a  nommé  représentant  du  peuple,  je 
me  trouve  obligé  chaque  jour  d'opiner  pannes  mouvements  pour  le  bien  général, 
avec  le  grand  nombre  de  mes  collègues.  Je  n'ai  point  la  prétention  d'être  fort  versé 
dans  les  matières  politiques,  mais  je  crois  pouvoir  hasarder  ici  quelques  réflexions 

sur  des  mois  dont  l'emploi  dans  le  projet  de  constitution  me  parait  contraire  aux 
principes  du  Langage,  et  même  avoir  des  inconvénients  pour  le  fond  des  choses. 

i    On  lit  à  la  page  38  du  projet  de  constitution,  art,  va  : 

-  \urun  membre  du  Directoire  ne  peut  s'absenter  plus  de  cinq  jours,  ni  s'éloi- 
gner au  delà  de  quatre  myria mètres,  etc.»! 

Cette  expression  (myriamètre)  me  paraît  en  ce  moment  trop  ambitieuse  pour 
rire  employée  dans  une  constitution  qu'on  doit  appeler  le  livre  élémentaire  du 
gouvernement.  C'est  ce  qu'Horace  appelle  ambitiosa  ornamenta.  Vainement  me 
dira-t-on  que  cette  expression  est  expliquée  par  une  note  qui  est  au  bas  de  La 
page***.  On  se  trouve  obligé  de  croire  cette  explication  sur  parole,  ce  qui  laisse 
toujours  des  nuages  dans  L'esprit;  ou  bien,  si  l'on  ne  veut  pas  croire  sur  parole, 
il  faut  aller  à  l'école  de  grec,  pour  \  apprendre  que  murias,  ados,  ».,  veut  dire 
Le  nombre  de  dix  mille,  et  que  ce  mol  a  été  francisé  dans  le  mot  myriade,  qu'on 
trouve  flans  le  dictionnaire  de  l'Académie,  avec  la  même  acception  de  dix  mille. 
tarés  relie  recherche,  vous  n'avez  encore  obtenu  que  la  moitié  du  mot  myria- 
mètre qui  vous  travaille  :  reste  mètre  à  chercher,  et  cette  même  école  de  grec  nous 
apprend  que  le  mol  mètre  est  une  mesure;  mais  une  mesure  générique,  sans  voua 
fixer  sur  la  qualité  ni  sur  la  quantité  de  cette  mesure.  Pour  achever  d'ôter  le 
rideau  de  devant  vos  yeux,  il  vous  faut  méditer  la  nouvelle  Instruction  sur  les  me- 
sures, et  la  vous  apprendre/  enfln  que  Le  mètre  est  la  dix-millionième  partie  du 
quart  du  méridien  terrestre,  et  que  quatre  cents  (sic)  de  ces  mesures  appelées 
mètres  équivalent  à  peu  près  à  la  très  petite  lieue  de  deux  mille  toises.  Voilà  bien 
du  travail,  et  j<'  ne  suis  pas  arrivé  au  bout.  Il  me  faut  encore  une  leçon  d'arith- 
métique, pour  faire  tout  à  fait  éclore  le  sens  de  L'expression  que  je  cherche  et  la 
traduire  ainsi  : 

h  m\  riades      '10,000  mètres; 
la  petite  lieue  =     /j,ooo  mètres; 

,  ..  .  '10,000       à  (sic)  A  myriades    .,         .      ..  .. 

donc  en  diMsanl  : i '—- — s ,  1  aurai  enlin   10  lieues. 

'1.000  1    lieue 

Collection    Portiez   (de  L'Oise),  P>i-  )  Cette  note  du  projet  de  constitution, 

Miothèque   de  la  Chambre  <\<'-   députes,  pour  expliquer  la  signification  de  l'ex] 

tome    ;       n    71.   Cette  brochure  ne  8e  sion  «quatre  myriamètresn,  dit  :  <t environ 

li    Bibliothèque    nationale.  dix  lieues». 
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11  font  convenir  que  roiià  bien  dea  détours  pour  M  fixer  wif  la  valeur  d'an 
mol  dans  un  ouvrage  qui,  comme  je  l'ai  déjà  insinué,  <l<>ii  être  nn  livre  absolu- 
menl  populaire. 

J'aurais  a  peu  près  a  faire  le  même  raisonnement  pour  l'expression  qui  se 
lit  ii  la  page  suivanl  art  au,  dana  leqod  on  ii\«-  le  traitemenl  de  chaque 

membre  «lu  pouvoir  executif  à  la  quantité  de  cinquante  mille  myriai  de 

froment,  tprès  avoir  parcouru,  comme  on  l'a  (ail  |»lu>  haut,  l'école  d<  et  la 

nouvelle  Instruction  sur  les  ,   il  me  fondrait  faire  une  itetite  station  dan* 

l'école  d'arithmétique  pour  \  traduire  l'expression  fie  cinquante  mille  m 
an  un  nombre  chiffré  comme  il  suif  : 

cinquante  mille      5o  ooo . 
myriade       io,ooo, 

grave      9  livres  poids  de  mai 

Mullipliantcontinuementcestroisnombreat5o,ooo     io, >     ••      i,oo 

livres  poids  de  marc,  et  pour  faire  des  quintaux  de  cette  quantité  de  livres    t  les 
divise  par  cenl  enôtanl  deux  séros;  reste,  non  |i«'i>  dix  mille  quintaux,  comme 
il  esl  dit  dans  là  note      mais  dix  millions  de  quintaux,  ce  qui  rendrait,  en  con- 
nce,  chacun  des  directeurs  trop  riche. 

Il  \  a  une  autre  observation  a  faire  Bur  ce  pa  c'esl  qu'an  lieu  do  mol 

myriagrave,  il  \  a  I»'  mol  myriagramme,  qui  ne  veut  rien  dire.  Kaule  d'impression 
i;mi  qu'il  voua  plaira  :  il  fallait  corriger  les  épreuves 

Puisque  je  Buis  en  train  <!<•  censurer,  je  ania  tenté  de  dire  encore  un  mot  sur  le 
fond  de  la  constitution. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  et  celui  dea  Deui  Cent-Cinquante  I 

former  un  ensemble  trop  nombreux.  Je  les  rédnirais  au  cinquième  :  savoir,  cent 
cerveaux  jeunes,  exaltes  même  par  l'amour  de  la  liberté,  qui  seraient  I  alambic  «lu 
corps  législatif,  et  cinquante  cerveaux  réfléchis,  qui  en  seraient  !••  réfrigérant. 

Plus  on  esl  de  monde,  moins  on  délibère  :  c'est  ce  qui  a  l  lit  dire  plaisamm 
Montesquieu  que  le  moyen  d'avoir  le  meilleur  résultai  il'uin1  assi'iuMn  rail 

celui  de  donner  les  points  à  décider  ù  la  minorité. 


i  projet  de  constitution  expliquait 
-•h  effet  le  sens  de  l'expression  tr  cinquante 
mille  inj  riagi  aminés n  en  disant  en  note  : 
tant  h  un  <li\  mille  quintaui  ». 

I  est  tombé  ici  1 1  plus  haut 

'I m-  h Treur  plaisante.  Il  ;i  cru  que  la 

mol    myitiijn'ammi' ,   im|>rim<;    cl 

menl  expliqué  dans  le  |>i  ojet  de  la  '  Ion 

ion  îles  <  »ii/-'  .  -  un  voulait  rien  d  i 
- 1  ili>  sa  propre   autorité   il    l'a   rempl 
par  l>'  mol  myrtftffi  m  t    il  en  ■  'tail 
••H  fait  de  nomen<  la  lui  e    au  pi  oj<  '  da  dé 

du    i       '"ut    i  ■ .,  '.     u  >l  le 


nom   donné  m  poids  'lu  décim<  ; 

i  distillée .  «|ni ,  dans  I  «  n 

nouvelle,  devenu    le     Lilog 

Utribuai 

énoi  «in 

mille 
i  on 

: 
.•tjui  v 

.•l  il 

I 

liomi 
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J'ajoute  une  dernière  censure  <pii  tombe  sur  le  corps  exécutif.  Le  Comité  des 
membres  des  individus  trop  riches,  trop  puissants:  je  veux  que 
la  modestie  républicaine  ne  soil  méconnue  nulle  part. 

<>n  s'endorl  aisément  but  la  loi  des  Képhirs, 
El  sans  s  penser  on  vogue  .:i  pleines  voiles  jusques  à  la  majesté  royale. 

m»  il    Ri  li   LKS  DÉNOMINATIONS   DES  n<»i  VELLE8   MESI  ItES  EMPLOYEES 
l>\\^   il    NOUVEL    ^CTB  CONSTITUTIONNEL ,    PAR  0.    \.   PRIEUR  (DE  LA   CÔTE-D'Or). 

\  Paris,  de  l'Imprimerie  aationale,  thermidor,  an  m(1'. 

Notre  collègue  Lespinasse  s'inquiète  beaucoup  de  deux  mois  nouveaux  qui 
appartiennent  au  nouveau  Bystème  des  poids  et  mesures,  et  [qui  sont^l  em- 
ployés dans  la  constitution  dont  s'occupe  actuellement  la  Convention  nationale. 

Il  esl  facile  de  rassurer  notre  collègue  et  ceux  qui  pourraient  partager  ses 
craintes (S). 

Ce  n'esl  pas  à  ['école  de  grec,  ni  dans  le  Dictionnaire  français  de  l'Académie, 
qu'il  faut  aller  chercher  la  valeur  de  la  mesure  appelée  myriamètre;  il  n'est  pas 
même  besoin  pour  cela  de  méditer  la  nouvelle  Instruction  sur  les  mesures  :  c'est 
simplement  à  la  loi  du  18  germinal  dernier  qu'il  faut  recourir. 

On  \  trouve  (art.  6)  que  myriamètre  est  une  longueur  de  dix  mille  mètres, qui 
sera  employée  principalement  pour  les  distances  itinéraires.  Or,  le  mètre  était 
déjà  connu  comme  la  dix-millionième  partie  du  quart  du  méridien  terrestre,  et  a 
été  déterminé,  en  vertu  de  lois  antérieures  (ce  qui  se  trouve  également  indiqué 
parcelle  du  18  germinal),  et  notamment  par  celle  du  1"  août  1 7 9 H ,  dont  le 
tableau  annexé  porte  la  grandeur  du  mètre  à  3  pieds  11  lignes  hk  centièmes. 

Telle  est  en  elïel  la  longueur  que  l'Académie  des  sciences  a  ûxee  pour  cette 
première  mesure,  déjà  célèbre  par  les  superbes  opérations  dont  elle  dépend,  par 
quinze  décrets  rendus  successivement  par  les  trois  assemblées  nationales  sur  les 
diverses  parties  de  ce  système,  et  enfin  par  l'accueil  (pie  lui  a  fait  le  public 
éclairé,  •'!  par  l'opinion  générale,  constamment  soutenue  depuis  la  Révolution,  en 
faveur  de  l'uniformité  à  établir  dans  les  poids  et  mesures. 

Unsi,  il  n<'  peut  y  avoir  aucune  équivoque,  aucune1''  incertitude  à  cet 
égard. 

Voulez-vous  une  explication  tout  à  fait  populaire  ,  pour  me  servir  de  l'expres- 
sion «le  mon  collègue?    lyez  une  canne  de  3  pieds  11  lignes  et  demie  de  hau- 

Bibliothèque  nationale,   Le33  1611,  pendant    qu'il   esl    un    ancien    ingénieur 

militaire,    recommandable    à    plus    d'un 

Mots  ajoutés  par  nous.  titre,  et  distingué,  entre  autres,  par  Bel 

I   m  cru  qu'il  serait  utile  de  (lire  un  talents    dans     la     partie     topographique. 

ni"t  .1  ce  îujel .  ;i  cause  de  l'influence  que  {Note  de  Prieur.) 

peut  avoir  l'opinion  de  notre  collègue  I.'1--  t*)  L'original,    par    suite    d'une    faute 

mu  liqu'il  ail  la  modestie  de   ne  d'impression,  porte  k comme n  au  lieu  de 

|u<      ■  1 1 1 1 : 1  - ■  soldai .  un  Bait  ce-  iraucune». 
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leur;  elle  sera  très  commode  a  porter:  <-li  bienl  o  m  mètre.  Comn 

maintenant,  but  un  chemin,  <li\  mille  fois  la  longueur  <!<•  rotre  canne  :  voilà  le 
myriamètre. 

Mais ,  dira-t-on ,  il  faut  savoir  de  plus  quel  rapport  il  \  i  entre  le  myriai 
et  une  lieue,  el  combien  il  vaut  de  toi* 

D'abord,  je  pourrais  demander  moi-même  :  qn*entend-on   par  a 
i  i  il  nue  loi  qui  «'ii  règle  rétendue?  Qu'a  >i;;inii<:  jusqu'à  présenl 
lieue?  Voulea  vous  dire  le  chemin  qu'un  homme  ;■  |»i'-'l  peul  une 

heureen  marchant  modérément?  Est-ce  la  lieue  de  Paris,  celle  de  elle 

de  Champagne,  ou  «lune  autre  partie  de  la  France,  que  mus  entend 
une  grande,  nne  petite,  ou  nne  lieue  communel    \  combien  les  évalue 
Sortons  enfin  <!»•  ce  dédale. 

Il  \  ;i  une  lieue  très  familière  aux  géographes,  qui  esl  de  a5  an 
,i  dire  'I'              toises;  une  autre  lieue  esl  également  connue  bous  le  nom  de  i 
marine,  de  20  au  degré,  «>u  <!<•  9,853  toises.  Formons  une  lieue  moyenni 
les  deux  précédentes,  elle  sera  de  a, 566  toises.  Eh  bien,  le  nn  iniivanl 

juste  ;i  deux  de  ces  li< a  moyennes 

La  constitution  parlera  donc  d'une  manière  rigoureuse  lorsqu'elle  dira  :  / 1 
myriamètre,  ou  •>  lieuei  moyenne*  di    9,566  toUes  chacune.  Les  autres  quai 
analogues  seront  exprimées  en  conséquence.  Si  le  nombre  'I»'  lois 
menl  de  la  mémoire,  du  moins  l'expression  <lr  lienes  moyennes  b'j   fixera  dan 
•:  vous  n'avez  d'ailleurs  poinl  de  fractions  de  lieues;  ••!  ce  <jin  peut  devenir 
ire  plus  commode  dans  certains  cm  ,  voua  êtes  dispensés  d'une  série  de  chifl 
d'une  longueur  excessive.  Par  exemple,  <|ui  ne  se  rebuterait  -i.  an  lieu  de 

myriamètre»  carrés,  il  fallait  dire  360,37  i,9  i". toises  carré 

préférable   de  les    évaluer   ainsi  :  Quatre   centt    n'eues   carrées  m  de 

chacune?  Eu  nn  mot,  cette  manière  esl  exacte,  n*a  rien  d'arbiU 
eal  la  plus  simple  de  tontes. 

Il  esl  très  remarquable  que  les  objections  qui  onl  été  produites  nvenlion 

contre  le    ystème  des  nouvelles  mesures,  ue  fonl  que  prouver  el  □ 
en  évidence  les  vices  des  anciens  usages.  C'est  la  critique  des  lieues  el  •  !•  ■ 
que  l'on  a  faite,  el  non  pas  celle  du  mètre  el  de  ses  dérivés  :  c'en 
l'éloge.  Voyez  eu  eue!  s'il  est  possible,  dans  le  vieux  langage,  d'exprimer  d'une 
manière  plus  courte,  plus  nette  et  plus  exacte,  ce  que  l'on  désigne  ici  par  m 
■  el  par  cent  myriamètres  cari 

'•ii.nii  aux  objections  purement  grammaticales,  j<%  m*  m'.itt.nli. 
réfuter,  soi!  parce  qu'elle    Boni  peu  importantes  en  ell 
plusieurs  ouvrages  connus  onl  donné  la-dessus  loutrs  !•■-  i'\|»l 
pour  satisfaire  ■>  la  curiosité  el  aux  scrupules  il»*s  »{lvm< 

si  l'on  veul .  lire  ce  que  I  agence  des  | la  el  mesui 

leurs  de  In  /'•  mi//<  I      icatt  un  en   réix  iiielquH  -  rril 

ilcuitiuiualioii 

I  >  UM    la    I  •■  <••  ii  11 1  V    m  r;m.il.     .m    i    m   \,\  un 
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Je  |>a>sc  a  une  plainte  plus  grave  il»*  noire  collègue  Lespinasse.  Il  esl  tombé  lui- 
même  ici  dans  une  erreur  inconcevable. 

n'. -si  pas  de  myriagraves  qu'il  s'agit  dans  le  projel  de  constitution,  el  par 
conséquent  il»'  l'effroyable  quantité  de  <li\  millions  «If  quintaux  de  fromenl  pour 
chaque  membre  du  Directoire  exécutif. 

Mon  collègue  se  trompe  s'il  croit  que  myriagrammeê^  ne  veut  rien  (lire,  et  qu'il 

v  a  mit1  faute  d'impression. 

L'article  5  de  la  loi  du  18  germinal  explique  ce  (pic  c'est  qu'un  gramme.  C'est 
I.'  poids  d'un  volume  d'eau  égal  au  cube  do  la  centième  partie  du  mètre, ou, 
plus  brièvement,  le  poids  d'un  centimètre  cube  d'eau.  La  table  annexée  à  la  loi 
du  r  aoùi  179,3  donne  pour  quantité  correspondante  18  grains  84  centièmes  à 

liés  pou  près.  D'après  les  doux  lois  déjà  citées,  el  (railleurs  par  la  seule  analogie, 
on  conclul  <pie  le  myriagramme,  qui  équivaut  à  dix  mille  grammes,  pèse  20  livres 
hh  centièmes  el  demi  environ.  D'où  il  suit  que  cinquante  mille  myriagrammes  de 
blé  font  dix  mille  deux  cent  vingt-deux  quintaux,  et  non  pas  dix  millions. 

ko  propositions  ainsi  que  les  expressions  de  la  Commission  des  Onze,  sont  donc 
raisonnables. 

\  oulez-vous  en  juger  plus  facilement?  Le  boisseau  de  blé  de  Paris  pèse,  connue 
l'on  sait,  environ  vingt  livres.  Comptez  donc  autant  de  boisseaux  de  Ué  que  ^\r 
myriagrammes,  et  appréciez-en  la  valeur. 

Dira-t-on  ([lie  l'on  néglige  ici  quelques  fractions?  elles  ne  font  rien  à  l'objet 
que  l'on  a  en  vue. 

Le  froment  est-il  toujours  du  même  poids,  de  la  même  qualité,  du  même  prix? 
non  sans  doute.  Eli  bien!  les  inégalités  résultantes  de  ces  diverses  causes  affecte- 
ront  bien  plus  les  revenus  du  membre  du  Directoire,  que  la  petite  fraction  que 
l'on  parait  retrancher. 

Lorsqu'on  parle  d'une  armée  de  cinquante  mille  hommes,  est-ce  à  dire  qu'il  ne 
s'en  trouve  pas  quelques-uns  de  plus  ou  de  moins? 

Ceci  concourt  a  prouver,  avec  beaucoup  d'autres  raisons,  (pie  l'exactitude  n'est 
pas  nécessaire  au  même  degré  dans  tous  les  cas,  et  que  l'on  ne  doit  s\  attacher 
qu'en  proportion  de  l'importance  de  l'objet  dont  on  s'occupe. 

D'ailleurs,  quelquefois  ou  peut  être  plus  exact,  quoique  l'on  néglige  quelque 
chose  en  connaissance  de  cause,  qu'on  ne  le  serait  par  une  détermination  plus 
complète  en  apparence,  mais  dont  le  mode  serait  vicieux  en  lui-même.  Ainsi,  on 
saura  moins  bien  l'heure  qu'il  est,  en  prenant  avec  la  dernière  exactitude  ce  qu'in- 
dique une  mauvaise  montre,  qu'en  se  servant  d'une  montre  parfaitement  réglée, 
mais  but  laquelle  on  négligerait,  à  sa  volonté,  d'exprimer  les  secondes,  ou  même 
quelques  minutes. 

Cette  comparaison  donne  à  certains  égards  L'idée  de  la  valeur  du  nouveau  sy- 
stème des  mesures,  relativement  aux  mesures  anciennes. 

\u  reste,  il  esl  très  juste  que  la  Commission  des  Onze  donne  exactement  les 
nombres  de  livres  qui  répondenl  aux  quantités  de  myriagrammes  énoncées  dans 

Dana  li  brochure  originale  de  Prieur  on  a  imprimé  ici  myriagravêi,  au   lieu  de 
myriagrammêt.  Nous  corrigeons  cette  erreur  typographique. 
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I,i  constitution.  Il  faul  en  ontre  avoir  soin  de  prévenir  les  erreon  de  chiffre 
fautes  d'impression,  but  nne  matière  nouvelle  que  chacun  aorail  peine  .1  suppl 
sans  secours.  Mais  ce  ne  sérail  pas  sur  quelque  faute  ù\  re  que  l'on  pooi 

s'appuyer  pour  attaquer  partiellement .  et  à  I  improviste,  un  ition  de  l'imp 

tance  de  celle  des  nouvelles  mesures  républicain! 

tème  au  fond,  ce  sérail  <lu  moins  \  nuire  beaucoup,  en  retarder  I 
bon,  el  peul  être  le  rendre  impossible,  que  de  revenir  sani  or  te  on 

solennellement  consacré  par  la  loi. 

Depuis  cinq  ans  le  renouvellemenl  des  poids  el  mesures  est  appelé  pai  toute  la 
France.  Le  mode  adopté  n'esl  <lù  ni  à  la  fantaisie,  ni  ne  tient  h  Pan*  ni  p 
personne  en  particulier.  G'esl  le  vœu  des  bommes  célèbres  qui  composaient  I  \ 
demie  des  sciences,  que  l'on  a  suivi,  kprès  avoir  mûremenl  el  1  •  » 1 1  ; t •  - r 1 1 j - 
tous  1rs  moyens,  tous  leurs  inconvénients,  toutes  les  objecl  m  marche  enfin 

a  l'exécution  ;  mais  elle  est  hérissée  de  difficultés,  elle  exige  det 
assidus,  et  ceux  qui  \  concourenl  ont  besoin  d'être  encou  :  il  voir 

constamment  s'élever  de  nouveaux  obstacles,  renaître  de  nouvelles  incertitud 
I  ludra  i  il  sans  cesse  courir  après  uu  mieux  qui .  semblable  ;i  un  fantôme .  s'éloi 
,i  mesure  qu'on  s'avance  pour  le  saisir! 

Quand  prendrons-nous  cet  eeprit  de  mite,  auquel  Mirabeau  attribuai!  avec  tant 
de  raison  l<  de  l'administration  «Ir  la  Prusse,  sous  I  ;  l  iple 

français,  trop  ébranlé  par  les  secousses  de  la  Révolution,  en  a  plus  besoin  que 
jamais.  Gardons  nous  de  ces  vacillations  <|ni  détruisent  ce  <|ii''  l'on  .<  commet* 
recréer. 

Si  l'on  s  ,\  [sait  de  changer  <lc  plan  lorsque  le  batimenl  est  à  sa  premi» 
erail  à  recommencer;  el  pour  le  rendre  de  plus  en  plus  parlait     I    n     n'arri- 
verail  jamais  a  toute  sa  hauteur. 

Celui  du  renouvellemenl  des  poids  ••{  mesures  est  bien  projeté,  suivon 
constance,   •  •!  la  République  recueillera  les  avantages  •  •!   la  gloire  que  I  •  •  i  ■  ; 1 1 < •  1 1 
«I  aucun  despote  n'a  encore  su  se  procurer. 
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Q  I   V  T  H  E  CENT  S  ()  I  \  \  \  T  I.   S  E  PT1  È  M  E  S  É  A\C  E. 
Du  ••()  thermidor  ao  m.  |  i3  août  1795. 1 

\  l'ouverture  de  la  séance,  le  président  fait  lecture  d'une  pétition  du 
citoyen  Tremblez,  volontaire  de  la  section  des  Gardes  Françaises  qui, 
le  g  thermidor,  sauva  la  vie  au  représentant  du  peuple  Rûhl;  il  de- 
mande pour  prix  de  celle  action,  dont  la  Convention  a  décrété  la  men- 
tion honorable,  qu'on  lui  cède,  d'après  le  prix  de  l'estimation,  la  mai- 
son qu'il  occupe  dans  ce  moment  comme  principal  locataire,  ou  qu'on 
la  lui  donne  à  bail  emphytéotique.  Celte  demande  est  renvoyée  au 
Comité  des  finances,  section  des  domaines. 

Le  président  donne  aussi  lecture  d'une  lettre  des  représentants  du 
peuple  La  Revellière-Lépeaux,  Delaumn  et  Lemaignan,  qui  invitent  le 
Comité  à  placer,  s'il  est  possible,  le  citoyen  Merlet-Laboulaye,  citoyen 
d'Angers.  Le  Comité,  considérant  qu'il  n'a  dans  ce  moment  aucune 
place  à  sa  nomination,  et  que  d'ailleurs  le  citoyen  Merlet-Laboulaye  ne 
désigne  pas  celle  à  laquelle  il  désire  être  appelé,  prononce  l'ajourne- 
ment sur  cette  demande. 

Le  Comité  prononce  aussi  l'ajournement  jusqu'à  la  nouvelle  organi- 
sation des  écoles  centrales  sur  une  pétition  du  citoyen  Desgranges,  dans 
laquelle  il  expose  qu'il  a  été  nommé  par  le  jury  central  d'instruction  du 
département  de  Loir-et-Cher  professeur  de  mathématiques  à  l'école 
centrale  de  Blois,  mais  que  le  jury,  ayant  eu  connaissance  du  décret 
qui  suspend  les  travaux  à  faire  dans  les  locaux  destinés  à  recevoir  les 
écoles  centrales,  a  cru  ne  pouvoir  l'installer;  il  communique  ses  inquié- 
tudes sur  la  nouvelle  organisation  de  ces  écoles,  dans  lesquelles  il 
témoigne  le  désir  d'être  employé,  et  où  il  espère  être  vraiment  utile. 

I  11  anonyme  fait  hommage  de  ses  observations  sur  le  calendrier  ré- 
publicain: une  partie  de  ces  observations,  dit  l'auteur,  n'est  plus  à 
l'ordre  du  jour  depuis  la  dernière  loi  sur  la  liberté  des  cultes,  mais 
l'autre  partie  peut  encore  présenter  quelques  vues  d'utilité  publique. 
Le  Comité  en  arrête  le  renvoi  à  sa  deuxième  section. 

Les  administrateurs  du  district  de  la  Flèche,  après  avoir  rappelé 
au  Comité  que,  par  arrêté  du  22  Boréal  dernier,  il  avait  chargé  un  de 
ses  membres  de  proposer  à  la  Convention  de  placer  dans  cette  com- 


26Th.|  DE  l.\  CONVENTION  NATIONALE. 

mune  l'école  centrale  du  département  '!<•  la  Sarthe,  demandent  q 
leur  ci-devanl  collège  soit  choisi  pour  former  une  des  écoles  centrales 
proposées  dans  l<"  projet  de  constitution  de  la  Commission  des  Onxe. 
Cette  demande  est  renvoyée  i  la  première  section  '  . 

Le  représentant  du  peuple  dernier  invite  le  Comité  i  prononcer  mu 
un  manuscrit  intitulé  Traité  des  Postions,  donl  il  a  Fait  nommage  a  la 
Convention  qui  l'a  renvoyé  au  Comité  d'instruction  publique    .  Le  I 
mité  en  arrête  l<-  renvoi  au  jurj  des  livres  élémentaires  pour  en  faire 
un  prompt  rapport. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'un  extrait  des  délib 
lions  de  la  section  <!•■  Brutus  <iu  date  des  i  o  et  ao  prairial  dernier  con- 
cernant le  citoyen  Sarrette,   chef  de  l'Institut  national  de  musique, 
passe  à  l'ordre  «lu  jour  motivé  sur  ce  <ju«'  cet  extrait  n'est  accompa 
d'aucune  lettre  officielle  qui  motive  les  intentions  de  la   section^. 
(Pièces  remises  au  secrétaire  de  la  première  section.) 

Le  Comité  passe  aussi  à  l'ordre  du  jour  sur  une  pétition  du  citoyen 
Friquet,  étudiant  en  l'art  de  guérir,  qui  demande  â  être  admis  à  1*6 
de  santé  en  qualité  «I  élève  du  département  de  la  I 

Oui  la  lecture  (l'une  lettre  du  procureur  général  syndic  «lu  départe- 
ment du  Loiret,  dans  laquelle  il  désigne  pour  les  récompenses  natio- 
nales le  citoyen  Digard,  auteur  d'un  ouvrage  élémentaire  envové  au 
concours  et  intitulé  Cours  de  pilotage ,  le  Comité  arrête  qu'il  sera  porté 
m  la  première  classe  de  la  1iM<i  des  savants,  artistes  et  ;,r,,u^  de  lettres 
qui  onl  droit  aux  récompenses  et  encouragements  décernés  par  la 
'  îonvention. 

Le  président  fait  lecture  d'une  lettre  «lu  citoyen  La  Harpe,  dans  la- 
quelle, après  avoir  exposé  la  détresse  où  le  jettent  plusieurs  circon- 
stances réunies,  el  principalement  une  détention  de  plusieurs  mois  qui 
1 .1  forcé  «le  contracter  des  dettes,  ainsi  <iu»'  la  nécessité  <l  un  démena 
ment  prochain,  il  demande  quesa  pension  lui  soit  conservée;  il  invite 
le  Comité  i  faire  le  |»lu^  promptemenl  possible  un  rapport  sur  les 
pièces    renvoyées  par  le  Comité  de  législation   <•!  qui  ronceriienl   a 

'  si    .ilni.M  n'i  pai  élé  Iran  ci  il   111  s"' 

h  i  i|<«  i  ,.|,i'-. 
'  'ml  dan  ■  la    tance  du  i  3  thertnidoi 
que   \  ei  ni-i    .iviiil  l.iil   Imhiiiii  i  on  dul  n 

V(>ntion  .1.     ■     I 

I  de  li  <  uiivenlion    i    I  W  II  > 
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pension.  Le  Comité  charge  la  deuxième  section  de  lui  faire  incessam- 
ment un  rapporl  tant  sur  la  pension  réclamée  par  le  citoyen  La  Harpe 
que  mit  celles  «les  différents  artistes  el  savants  dont  les  demandes 
auraienl  été  renvoyées  par  le  Comité  de  législation,  el  lui  présenter 
aussi  la  liste  des  savants  qui  pourraient  avoir  droit  aux  récompenses 
nationales. 

Les  administrateurs  <ln  Muséum  d'histoire  naturelle  sollicitent  du 
Comité  la  prompte  exécution  des  travaux  à  l'aire  à  la  galerie  de  cet  éta- 
blissement pour  son  agrandissement  et  dont  ils  soumettenl  les  plans. 
Cette  demande  est  renvoyée  au  citoyen  Fourcroy  pour  en  faire  un  rap- 
port à  la  première  séance. 

Le  citoyen  Fourcroj  soumet  au  Comité  une  partie  du  travail  dont 
ont  été  chargés  plusieurs  membres  du  Comité  sur  l'organisation  des 
diverses  écoles  proposées  d;ins  le  projet  de  constitution  de  la  Commis- 
sion des  Onze.  La  discussion  à  ce  sujet  est  ajournée  à  la  première 
séance. 

'Sur  le  rapport  de  la  Commission  executive  d'instruction  publique, le  Comité, 
après  avoir  rapporté  sou  arrêté  du  8  du  présent,  relatif  à  l'organisation  du  con- 
seil administratif  de  IKcole  de  Liancourt,  arrête  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  L'administration  de  Tl^cole  nationale  de  Liancourt  est  com- 
posée  < lu ii  agent  comptable  avec  le  conseil  d'administration,  sous  le  nom  de 
directeur,  et  d'un  inspecteur. 

Les  membres  du  conseil  d'administration  sont,  outre  le  directeur  et  l'inspec- 
teur,  les  instituteurs  de  dessin  et  de  matliémaliques,  le  capitaine,  le  lieutenant  et  le 
sergent-major  de  la  compagnie  des  vétérans. 

Art.  '2.  Le  directeur  correspond  avec  les  Commissions  et  Comités  du  gouverne- 
ment, reçoit  les  fonds  et  eu  est  dépositaire,  justifie  les  dépenses  de  détail  auprès 
du  conseil,  et  rend  par  mois  ou  par  trimestre  aux  autorités  supérieures  les  comptes 
généraux  discutés  et  arrêtés  dans  ledit  conseil;  de  plus,  il  dirige  les  éludes,  s'as- 
sure  si  l<is  méthodes  d'enseignement  sont  bonnes,  si  elles  sont  bien  suivies,  el  pro- 
pose au  conseil  les  additions  ou  améliorations  qui  lui  paraissent  utiles. 

\rt.  3.  L'inspecteur  surveille  dans  le  conseil  les  opérations  de  l'administration 
el  remploi  des  fonds  :  à  cet  ellet.  il  a  une  clef  de  la  caisse,  ainsi  que  le  directeur. 

De  plus,  il  veille  à  la  tenue  de  la  discipline  et  au  maintien  du  bon  ordre,  tant 
pour  les  exercices  militaires  (pie  pour  les  travaux  de  la  campagne;  il  doit  inspecter 
encore  tous  les  détails  de  l'économie  rurale  el  domestique  el  proposer  au  conseil 

tout  ce  qui  lui  paraît  utile  à  cel  égard. 

Cependant  toul  membre  de  l'administration  peut  aussi  proposer  au  conseil  ce 
qu'il  croit  utile,  dans  quelque  partie  que  ce  soif. 

\i. i.  'i.  Le  capitaine  des  vétérans  esl  chargé  de  la  comptabilité  de  sa  compa- 
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IITiin  et  de  l'exécution  «I»'  loal  le  service  militaire,  tant  pour  V  u  que  pou 

les  élève 

\iu.  5.   Le  règlement  sur  la   police   intérien  propoei  useil 

d'administration  a  la  GommîaeioD  d'instruction  publique  p  approo 

elle. 

Gependanl  le  directeur,  après  avoir  consulte  le  conseil,  pourra  faii 
meut  l<s  changement!  <>u  additions  que  l'ex|n!rieiiri'  f.-ni  |u 


M 


IKH. 


Le  i5  thermidor,  Boissy  <l  tnglas  annonça  .1  la  Convention  qu 
reniement  avaient  examiné  s'il  était  i  propos,  comme  Villera  l'avait  d  aille, 

de  supprimer  les  assemblées  dei  wctîoni  de  Paris,  et  qu'ils  j  •  1 .  •(  .<  ■  --»  1  -  - 1 1 1  1 
du  jour  ;  -S'il   \   avait  quelque  danger  .i   tolérer  les  assembl  lit  il,  ie 

dirais  qu'il  faut   les  défendre  sur-le-champ;  mais  je  n'en  roîi  aucuns.  I 
i3  vendémiaire  devait  montrer  combien  Boissy   se  trompait  Ensuite  I 
avoir  entendu  un  discours  de  Lesage  (df£ure -et  Loii   .  rejeta  le  projet  de  j 
lionnaire  de  même  arec  les  modifications  que  lui  avait  fait  subir  la  Commis» 

des  I  >n/<\ 

Le  36  cou nça  la  seconde  lecture  «lu  projet  de  constitution,  dont  li  llomn  1    1 

Onze  avait  fait  imprimer  et  distribuer  une  nouvelle  rédaction  '  .  Cette  rédai  '  1I1» 

tribu m  quatorze  titres  et  356  articles.   Parmi  ces  articles,  les  uns  avaient 

adoptés  textuellement   par  la  Convention  lors  du  premier  débat;  les 

adoptés  qu'en  prindj t  saut  rédaction,  ou  même  étaient  nouveaux,  et  une  noi 

»On  s  imprimé  en  caractères  italiques  les  articles  qui  n'ont  pas 
par  la  <  Convention  nationales. 

La  Déclaration  des  droits  lui  définitivement  adoptée,  après  une  discussion  q 
au  refus  d'admettre  cet  article  voté  autrefois  par  l'Assemblé  constituante:  -I    - 
naissent  '-t  demeurent  libres  et  égaux  en  droits».  L'article  relatif  aui  d 
du  h»  messidor,  était  devenu  une  Déclaration  des  devoirs  en  neul 
demanda  la  question  préalable  sur  toute  Déclaration  des  devoirs;  Lanjui 
la  politique  exigeait  qu  après  avoir  fait  une  Déclaration  des  droits  de  l*bomin 
in.it  une  Déclaration  de  ses  devoirs.  Les  neuf  articles  furent  adoptés, 
définissait  la  probité  en  1  :  «  La  pi  obil  lus  |>ubl 

I  qui  fut  supprii omme  inutile.  I  ne  pétition  de  citoyens  du  II 

de  Robert  Lindel  suscita  une  scène  (|r  tumulte,  nui  se  termina  ;  Ire  du  jour. 

Plèl  1  ;s   \wt.\i  S. 

Le  5  germinal  an  11 .  Sarrctte  avait  été  an 
p.  t <i  • .  note  ,  et  n'avait  été  remi -  en  lih  ri  •  que  le  a  1   il 
nemenb*  du                in  il  an  111,  il  fut  de 
qu  il  ai  ail  «I  m    la    e<  li le  Bi  ut  us,  où 

document  imnoi  tant  n'i  put' 

I  la    Bibliothèque   nationale     mai 

iiin  la  1  "II--'  lion  Port  lliem 

bibliothèque  il'    la  '  liambi c    l<     di  au  1 
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lional  de  musique;  un  décret  «lu  ai  germinal  an  ni  ayant  chargé  le  Comité  de  sûreté 
générale  1 1  «  »  prendre  toutes  les  mesures  irpour  faire  désarmer  sans  délai  les  hommes  con- 
nu- dans  leurs  sections  comme  ayant  participé  aux  horreurs  commises  sons  la  tyrannie  <|ui 
.1  préc<  dé  le  «i  thermidor?) .  les  sections  dressèrent  des  listes  de  tr terroristes n  el  enlevèrenl 
leurs  armes  à  tous  ceux  qu'elles  avaient  portés  sur  ces  liste*.  Sarrette  fut  inscrit  sur  la 
li-ie  des  terroristes  de  la  section  de  Bru  tus,  et  en  conséquence  désarmé;  heureusement 
pour  lui,  il  avait  un  protecteur  au  Comité  de  sûreté  générale,  M.-J.  Chénier  :  ses  récla- 
mations lurent  entendues,  et  le  g  Boréal  le  Comité  de  sûreté  générale  prit  l'arrêté  sui- 
vant, qu'a  publié  M.  Constant  Pierre  : 

Du  ()  floréal  an  m. 

D'après  la  lecture  des  pièces  concernant  le  désarmement  du  citoyen  Sarrette  et 
les  réclamations  par  lui  faites,  le  Comité  do  sûreté  générale  arrête  nue  ses  armes 
lui  seront  rendues,  cl  qu'il  Bera  rayé  de  la  liste  des  terroristes  de  la  section  «le 
Bru  tus. 

M.-J.  Ciienikk,  Mathiku,  Courtois,  etc.'1). 

Le  mois  suivant  ,  les  journées  do  prairial  fourniront  aux  ennemis  du  commandant  de  la 
musique  de  la  garde  nationale  un  nouveau  prétexte  pour  le  persécuter  :  celte  lois  il  fut 
emprisonné.  De  nouveau  Chénier  intervint,  et  d'autres  amis  de  Sarrette  tirent  de  leur  côté 
des  démarches  pour  obtenir  sa  libération.  L'ordre  d'élargissement,  publié  également 
par  M.  Constant  Pierre,  fut  signé  le  12  prairial:  le  voici  : 

Du  19  prairial  Tan  3e. 

D'après  la  réclamation  de  plusieurs  représentants  du  peuple,  des  membres  de 
l'Institut  national  de  musique,  et  de  plusieurs  citoyens,  le  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale arrête  que  le  citoyen  Sarrette,  de  la  section  de  Guillaume  Tell,  sera  mis  en 
liberté. 

Les  représentants  du  peuple  composant  le  Comité  de  sûreté  générale  : 

(Signé)  M.-J.  Chénibh,  Mathiku,  Monmahui,  Pierret, 
Pre(iiYOMAR,  Gauthier,  Ysabkaii,  Bergoeing,  An.i  1^. 

Coltationné  :  Gobbbt.  Pour  extrait  :  Bouma  ignoh. 

<  >n  lit  en  marge  de  la  pièce  :  cr Remis  à  Chénier»  (2). 

L'extrait  des  délibérations  de  la  section  de  Hrutus  des  10  et  ao  prairial,  dont  parle  le 
procès-verbal  du  Comité,  était  certainement  relatif  à  de  nouvelles  dénonciations  contre 
Sarrette. 

Cette  situation  particulière ,  créée  par  des  animosités  politiques,  explique  le  fait  singu- 

Constant   Pibbbjs,  II.  Sarrette  et  Ue  été  laits  dans  la  sous-série  F7,  cette  cote 
\net  du   ComervaUrire s  p.  nU.  —  Une  n'est  plus  exacte,  et  nous  n'avons  pu  re- 
note de  M.  Constant  Pierre,  an  livre  du-  trouver  la  pièce. 

quel    nous  empruntons    cette    pièce,    dit  *)  Archives  nationales,  F7,  carton  Û77513, 

quelle  se  trous. •  iraui  archives  nationales,  dossier  Sarrette. 
p.  3  '1  ».  Des  remaniements  avant 
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lier  qu'au  moment  de  rorganiMlion  définitive  de  Plnetitnl  national  de  musique  sous  le 

nom  '1*'  Conservatoire  central,  par  les  déni  décréta  do  16  thermidi  i 

éliminé;  l'article  9  du  lecond  décret  'lit  :  -  La  mosiqu    d  ilional  *  parisienne 

supprimée  par-  le  présent  décret;  les  artistes  qui  la  corrijiOM-iit  l'ont  parti»-  <1  i  <      - 

t  r>îr  «•  -  :  Sarrette  n'étail  paa    m  r  artiste»,  c'était   le  r  coin  mandant  «      I  lions  «lu 

commandant  n'existaient  plus  «lu  moment  qu'il   n'\  avait  plus  de  musique  de  U  garde 

nationale. 

en  seulement  après  que  la  journée  du  i3  vendémiaire  an  n  aura  m  «ilua 

tion  politique  «'t  créé  an  nouvel  état  d'esprit,  que  Sarrelte,  remeaU, 

rerra  m  situation  changer  :  le  s6  rendémiaire  an  iv,  le  Comité  d'instrui 
sevra  une  lettre  des  înspectenn  du  Conservatoire  de  musique,  contenant  I  tion 

il.-  nommer  Barrette  commissaire  à  l'effet  d'organiser  définitivement  I 
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ni   VTIiK  CENT  SOIXANTE-H1  [TIEME  SEANCE. 
Du   -S  thermidor  an  m.  |  i  .">  aoûl  i <7o5. 1 

Le  citoyen  Delaplanche  fait  à  l'ouverture  de  la  séance  bommage  au 
Comité  d'un  ouvrage  de  sa  composition  intitulé  Flan  d'organisation 
applicable  â  la  constitution  qui  convient  le  mieux  à  la  République  française. 
Le  Comité  accepte  l'hommage,  en  arrête  la  mention  civique  à  son 
procès-verbal  et  l<*  dépôt  à  sa  bibliothèque. 

Le  citoyen  Fréville  présente  au  Comité  un  petit  ouvrage  de  sa  com- 
position intitulé  Domino-Mentor,  ou  moyen  d'enseigner  par  le  simple 
attrait  du  jeu,  SUIVI  de  l'Abrégé  de  l'histoire,  (ÏEnulien.  Le  Comité  en 
arrête  l'envoi  au  jury  dos  livres  élémentaires. 

*  Ouï  le  rapport  du  citoyen  Guffroy  au  nom  do  la  deuxième  section  sur  la  de- 
mande du  citoyen  Béhénam,  prêtre  chaldéen,  relative  à  ce  qui  lui  est  dû  pour  le 

prix  de  plusieurs  manuscrits  en  différentes  langues  par  lui  déposas  à  la  Biblio- 
thèque nationale,  ainsi  qu'il  conste  par  un  certificat  de  Bignon,  alors  bibliothécaire, 
le  Comité,  conformément  à  l'avis  porté  au  procès-verbal  dressé  en  1793  pour 
l'estimation  de  ces  manuscrits,  autorise  la  Commission  executive  d'instruction  pu- 
blique à  payer  au  citoyen  Béhénam,  sur  les  fonds  disponibles,  la  somme  de  dix- 
huit  mille  livres  pour  prix  do  ces  manuscrits;  arrête  en  outre  que  le  citoyen 
Béhénam  sera  invité  à  former  un  élève  à  qui  il  apprendra  à  connaître  et  à  écrire 
les  trois  caractères  estranghelo,  nestorien  et  malabar.  La  Commission  executive 
d'instruction  publique  demeure  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  citoyen  Fourcroy  fait  au  Comité  le  rapport  dont  il  a  été  chargé 
dans  la  dernière  séance  sur  les  travaux  a  faire  au  Muséum  d'histoire 
uni  nielle  pour  l'agrandissement  de  la  galerie  supérieure  de  cet  éta- 
blissement destinée  à  recevoir  les  différentes  collections  arrivées  des 
pays  conquis,  et  notamment  celle  du  cabinet  du  stathouder;  il  pro- 
pose  le  projet  d'arrêté  suivant  : 

'  Ouï  le  rapport  de  la  Commission  executive  d'instruction  publique  sur  les  tra- 
vaux à  faire  an  Muséum  d'histoire  naturelle  pour  l'agrandissemeni  de  La  galerie 
supérieure  destinée  à  recevoir  les  diverses  collections  arrivées  des  pays  conquis  et 
notamment  relie  du  cabinet  du  stathouder,  et  après  avoir  pris  connaissance  des 
plans  et  devis,  arrête  qu'ils  seront  exécutés  sous  la  surveillance  de  la  Commission 
d'instruction  publique  el  des  professeurs  administrateurs  de  cel  établissement,  et 
que  les  sommes  nécessaires  à  ces  travaux  seront  prises  sur  les  fonds  mis  à  la  dis- 
position de  ladite  Commission. 
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Le  Comité,  après  avoir  approuvé  les  conclusion!  <lu  proie!  d'an 
présenté,  autorise  le  rapporteur  .1  le  faire  adopter  par  le  Comité  des 
finances,  section  de  la  trésorerie. 

Oui  !<•  rapport  de  la  deuxième  section  sur  le  renvoi  fail  par  le  I 
mile  de  liquidation  des  demandes  des  citoyens  ci-après  dénommés,  ten- 
dantes ;i  obtenir  la  pension  à  laquelle  leurs  talents  leur  donnent  droit, 
le  Comité,  considérant  <ju<'  la  citoyenne  Dumesnil,  les  citoyens  Pré- 
ville et  Mole,  anciens  artistes  du  rhéâtre-Français;  les  citoyens  Grétry 
et  Monsigny,  musiciens;  le  citoyen  Vestris,  ancien  premier  danseur  de 
l'Opéra;  le  citoyen  Bonne,  ancien  premier  ingénieur  hyd  phc 
(l<-  la  marine;  le  citoyen  Dauvergne,  ancien  directeur  de  POp<  ra;  les 
citoyens  Vlarmonlel  et  La  Harpe,  hommes  «!•'  lettres;  le  citoyen  Cotte, 
météorologiste ,  ont  rendu  des  services  très  signalés  aiu  sciences,  aui 
lettres  et  aux  arts,  estime  qu'aui  termes  de  la  loi  du  as  août  1  7<i<>  ' 
ils  peuvent  prétendre  à  des  pensions.  En  outre,  le  Comité  arrête  que 
si.ii  ;i\is  sur  lea  demandes  en  pension  Faites  par  les  artistes  et  les  gens 
de  lettres  ci-dessus  dénommés  Bera  transmis  au  Comité  de  liquidatio 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  les  citoyens  Plaichard  el  Barailon, 

commissaires  pour  l'organisation  des  Ecoles  de  santé,  arrête  que 
l'examen  des  élèves  <l<'  chacune  des  trois  Écoles  de  santé,  qui  devait 
avoir  lieu  en  thermidor  d'après  l'article  a  de  l'arrêté  du  ao  vent 
dernier,  H  qui  ;i  dû  être  différé  à  raison  des  circonstances,  aura  dé 
oitivement  lieu  dans  la  deuxième  quinzaine  de  vendémiaire ;charjje  en 
conséquence  la  Commission  d  instruction  publique  de  tenir  la  main  ) 
l exécution  du  prose  ni  et  de  len  certifier  dans  la  première  décade  de 
brumaire. 

Le  Comité,  sur  le  rapport  uni  lui  .1  été  Fait,  arrête  que  les  1  itoyeos 
Plaichard  et  Barailon,  commissaires  pour  l'organisation  des  Ecoles  d< 
santé,    0  transporteront  par  devers  le  Comité  de  surete  général 
I effet  d»-  lui  exposer  la  nécessité  de  la  sortie  du  commissaire  de  pot 
de  la  section  du  I  héâtre  Français,  attendu  que  les  appartements  qu  il 


Il  >'.«;;ii   du  dôcrel  vote*  pai    II  (  "H  <|'"i    turonl    fait    ui 

itituantc  le  3i  juillel   i    90,  itir  un  rtn  |»m|ur  lunn.uul 

!       Il    .  Lëpoaui    ni  nom  le*     lioiutn*-*    .1     .»    |..rl*. 
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!•'    'i  .mi'ii  suivant.   M   porte  '|i"'   vltl  ar- 
tistes, |,s  s.iv.nits ,  i.-s  fj.Mi-  de  lettres,  <■  m 

M. 

■ 


;V.r,      PROCÈS  VERBAUX  DU  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

occupe  «liins  l'enclos  drs  ci-devanl  Gordeliers  sont  spécialement  destinés 
aux  dissections  anatomiques. 

La  Commission  executive  d'instruction  publique  remet  sur  le  bu- 
reau : 

i"  lu  rapport  sur  la  Fondation  de  l'Ecole  militaire  de  Paris  (remis 
à  la  première  section); 

•>"  Un  rapport  pour  la  citoyenne  Lambert-Regnard,  institutrice 
dans  la  section  des  Thermes  (remisa  la  première  section); 

.'>  '  l  n  rapport  sur  la  veuve  Desaint,  libraire,  obligée  de  quitter  le 
magasin  qu'elle  occupai!  aux  Gordeliers,  et  qui  demande  une  indem- 
nité (remis  à  la  première  section); 

i  I  n  rapport  sur  une  École  militaire  à  Versailles  proposée  par  le 
citoyen  Bruand  (remis  à  la  première  section); 

5°  Un  rapport  sur  le  citoyen  Gattet,  élève  rie  l'Ecole  normale  (re- 
mis à  la  première  section); 

6°  Un  rapport  sur  les  dépenses  d'établissement  de  la  bibliothèque 
du  district  de  Laigte,  département  de  l'Orne  (remisa  la  deuxième  sec- 
tion ); 

y0  l  n  rapport  sur  la  demande  que  font  les  ci-devant  Comédiens 
Français  des  effets  de  théâtre  qu'ils  disent  leur  appartenir  (remis  à  la 
troisième  section). 

On  reprend  la  discussion  sur  l'organisation  de  l'instruction  publique, 
et  le  Comité,  après  avoir  posé  en  principe  qu'il  y  aurait  des  écoles  pri- 
maires, arrête  ce  qui  suit  : 

r  Le  tiers  du  payement  des  instituteurs  de  ces  écoles  sera  sup- 
porté par  la  nation,  en  faveur  des  indigents;  les  deux  autres  tiers  se- 
ront payés  par  les  élèves; 

3°   Les  écoles  de  femmes  sont  supprimées; 

3    Conformément   à  la  loi  du W,  les  presbytères  et  jardim 

seront  accordés  aux  instituteurs; 

V'  On  donnera  dans  ces  écoles  des  leçons  de  lecture,  d'écriture,  Ai 
calcul,  et  l'on  v  enseignera  la  constitution. 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée  à  la  première  séance. 

Mercier. 


La  date  a  été  laissée  en  blanc.   Il  s'agit  d'un  décret  du  a5  brumaire  an  n  (»oai 
i   II.  p.  SI 


28  Th.]  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE.  •"•'•: 

Lee  séances  de  la  Convention  d<  thermidor  furent  pn 

boom  la  seconde  lecture  <l«*  la  constitution.  En  ! 

Comité'  de  finances,  section  dea  assignats  cl  monnaies,  lil 
définitivement  la  question  monétaire;  i">u    donn    i 
tiellea  de  ces  décrets. 

PIECES   WM.\l.-. 
'in  lit  dans  les  procès  verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  28  thermidor  an  m. 

Le  rappoiieor  '  «In  Comité  des  finances,  section  do* 
nro|>OHe  trois  projets  de  décret  ^ir  la  fabrication  des  monnaies  de  la  hVpiil 
les  Iroia  projets  Boni  adoptes  ainsi  < | u  il  suil  : 

•I..I  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
finances,  section  des  assignats  >-\  monnaies,  décret*  ce  qui  wiil  : 

«TITRE  PREMIER. 
ir  Dispositions  générale*  tm  As  monnah 

\i,  i  m  1 1   paernsa.  L*unitë  monétaire  portera  désormais  le  nom  de 

\r,  i.  2,  \.r  franc  Bera  divisé  en  dis  décimes;  le  décime  Bera  divisé  ••!»  db 

\r.i.  3.  Le  litre  el  !<•  poids  des  monnaies  seront  indiqués  par  les  divù 
décimales. 

III  m    II. 

- De  lu  monnaie  a* argent. 

in  m   l'iw.Mii  ii.  Le  titre  de  la  monnaie  d'argeul  sei  •  de  neuf  part 

inci.il  |im  el  d'une  partie  d'ulliaj 


•  \i.  i .  3.   Il  sera  fabriqué  des  pièces  il  un .  de  deux  el  île 

\        i.   La  pièce  d'un  Franc  aéra  .:i  la  laille  de  '•mi|  grammes;  celli 
i  la  laille  «I»'  dix  grammes;  celle  de  cin  d<    \  \ 

mmiDi  s. 


■ 


i    6.   Les  pièces  d  ni  genl  nurnnl  poui    tvp 
dite  ••!  In  Liberté .  avec  la  légende  .  / 
Sur  le  revêt  i  Be  onl  gi 
•  I  oln  ici .  avec  la  légi  n 
la  pièce    I .  lergue  exprimera  .  en  chiffres  ai  an 

deesou-  i\,-  |e  signe  indicatif  de  l'atelier  i h 

La  ti  anche  im>i  lera  ces  m 
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«TITRE  III. 
-•  De  la  petite  monnaie. 

-  \r.ri<ii  premier.  Il  sri.i  Fabriqué,  en  mêla]  de  bronze  épure,  des  pièces  d'un, 
de  deux  el  de  cinq  centimes;  d'un  el  de  deux  décimes. 

-  \i;t.  2.  La  pièce  d'un  centime  Bera  à  I;»  taille  d'un  gramme;  celle  de  deux 
centimes,  à  la  taille  de  deux  grammes;  celle  de  cinq  centimes,  à  la  taille  <le  cinq 
grammes;  celle  d'un  décime,  à  la  taille  de  dix  grammes;  celle  de  deux  décimes,  à 
la  taille  de  vingt  grammes. 

-  \iu.  5.  Ces  pièces  mirent  pour  type  la  Ggure  <lc  In  Liberté,  avec  la  légende  : 
République  française. 

-Le  revers  exprimera,  au  centre,  la  valeur  de  la  pièce;  au-dessous,  en  forme 
d'exergue,  l'an  de  l'ère  républicaine;  enfin,  au  bas,  le  signe  indicatif  de  l'atelier 
monétaire.)) 

Voici  les  dispositions  essentielles  du  second  décret  : 

-La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  des  finances,  sec- 
tion i\>^  nssignats  et  monnaies,  décrète  ce  qui  suit  : 

-Article  prehibr.  Il  sera  fabriqué  des  pièces  d'or. 

•  \nr.  2.  Le  litre  sera  de  neuf  parties  de  ce  métal  pur,  et  d'une  partie  d'al- 
liage. 

•  \in.  û.  Cbaque  pièce  sera  à  la  taille  de  dix  grammes. 

-  \ur.  G.  (les  pièces  auront  pour  type  la  ligure  de  la  Paix  unie  à  l'Abondance, 
avec  la  légende  :  Paix  ci  abondance. 

-  \r.r.  7.  Sur  le  revers  seront  gravées  deux  branches  enlacées,  Tune  de  chêne, 
l'autre  d'olivier,  avec  la  légende  :  République  française;  au  cenlre,  on  lira  le  poid> 
île  la  pièce;  l'exergue  exprimera,  en  chiffres  arabes,  l'an  de  l'ère  républicaine;  au- 
dessous  sera  gravé  le  signe  indicatif  de  l'atelier  où  elle  aura  été  fabriquée.- 

I.»'  troisième  décret  dit  (|ue ,  conformément  aux  lois  du  seizième  joar  du  premier  mon 
de  I  in  deuxième,  '■!  du  26  pluviôse  de  la  même  année  : 

irLcs  personnes  qui  porteront  de  l'or  <>u  de  l'argent  à  échanger  à  la  Monnaie 
en  recevront  la  valeur  en  pièces  d'argent  ou  d'or  ' .» 

Procès-verbal  de  la  Convention,  i.LWII,  p.  \~i. 


[30  Th.]  DE  l.\  CONVENTION  NATIONALE. 

ni   \Ti?  i;  CENT    SOIXANTE    m:i  \  IBM  i    SI  iN<  i 
Du  3o  thermidor  an  m.    17  tout  1  - 

La  séance  s'ouvre  paria  lecture  d'une  lettre  «lu  citoyen  tnson,  ex- 
député  à  l'Assemblée  constituante,  dans  laquelle  il  fait  hommage  dune 
traduction  nouvelle  des  Odes  d  Inacréon  el  des  lettres  de  Miladi 
Montague.  Le  Comité,  après  avoir  accepté  l'hommage,  en  arrête  la 
mention  civique  &  son  procès-verbal  el  le  dépôi  à  1  bibliothèque; 
arrête  en  outre  qu'eitrail  «lu  procès-verbal  sera  adressé  au  citoyen 
tnson.  1  Remis  à  la  bibliothèque.  ) 

Le  présidenl   fail   lecture  d'un  décret  du  •»  'i  du  présent  qui  cli 
le  Comité  d'instruction  publique  d'examiner  le  calendrier  républicain 
décrété  le et  <l<i  présenter  à  la  Convention  avanl  le   1     fruc- 
tidor les  changements  qu'il  croirai!  convenables  <l\   faire     .  Renvové 
.1  la  deuxième  section.  (Remis  à  la  deuxième  section. 

Le  Comité .  sur  la  proposition  dun  de  ^<'^  membres,  arrête  que  le 
citoyen  Barbie  '.  auteur  des  cartes  du  Voyage  du  jeune  \nacharsit,  sera 
porté  sur  la  deuxième  classe  de  la  liste  des  savants,  artiste  ens 

de  lettres  qui  onl  droit  aux  récompenses  nationales. 

tprès  avoir  entendu  la  lecture  d'une  lettre  du  secrétaire  du  Bureau 
des  longitudes,  le  Comité  charge  le  citoyen  Grégoire  d'écrire  au  1  itoyen 
ihévenard ,  commissaire  à  foulon,  pour  faire  reconnaître  la  place  de 
(Observatoire  à  construire  ou  le  choix  dun  édifice  propre  à  en  tenir 
lieu  avec  les  changements  convenables.    Remis  au  citoyen  G 

Iprès  avoir  égaicmenl  entendu  la  lecture  d'une  lettre  du   cil 
Giroust,  de  Reims,  relative  au  tombeau  de  Jovin  qui  se  trouve  dans 

lise  de  Saint  \icaise,  el  à  la  bibliothèque  de  I'abba\e  de  Saint  Remy, 
autorise  le  citoyen  Grégoire  à  écrire  à  l'administration  du  district  de 
Reims  qu'elle  est  responsable  des  dégradations  qui  poun 
aux  objets  mentionnés  dans  cette  lettre.    Remis  au  cito\en  ' 

Le  «  ito]  en  Lakanal  demande  a  êti  e  autoi  du 

citoyen  Massieu      les  pièces  qu'il  lui  .1  remises  et  qui  lent  I 

blisscmenl  «1rs  Kcoles  publiques  de  langues  0  rie  ni  il<      Le  Comité, 

tu    donné  ce  tt<  <  -m.  \.  ■  .1    li  *•■  ■■  — 

|ii«<  du  Bo  1 
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outre,  arrête  que  le  citoyen  Villar  remplacera  ledil  citoyen  Massieu 
,|.iii-  le  travail  de  la  bibliographie. 

Le  Comité  renvoie  au  Comité  des  finances,  section  des  domaines, 
une  pétition  du  citoyen  Duméril,  d'Amiens,  qui  demande  que  le  Co- 
mité fasse  faire  les  réparations  nécessaires  à  la  ci-devani  cathédrale 
de  cette  commune.  (Renvoyé  au  Comité  des  finances ,  section  dos  do- 
maines, le  •>  fructidor.  ) 

Le  Comité  renvoie  au  citoyen  Villar  un  rapporl  delà  Commission 
temporaire  des  arts  sur  les  moyens  de  faciliter  la  vente  des  objets  mé- 
diocres existant  dans  les  dépôts  nationaux,  el  l'acquisition  des  objets 
précieux  appartenant  aux  parents  des  condamnés.  (  Remis  à  la  deuxième 
si  ction. 

tarés  avoir  entendu  la  demande  faite  par  les  professeurs  du  Muséum 
d'histoire  naturelle  tendante  à  ce  que  le  Comité,  interprétant  le  décret 
du  10  juin  L7Q3  qui  ordonne  (pie  la  collection  des  plantes  el  animaux 
peints  d'après  nature  dans  le  Muséum  d'histoire  naturelle,  et  déposée 
à  diverses  époques  dans  la  Bibliothèque  nationale,  sera  déposée  dans 
celle  du  Muséum,  arrête  cpie  dans  cette  collection  seront  compris  : 
i"  les  plantes  peintes  sur  vélin  par  Rabel;  2°  le  portefeuille  des  des- 
sins Je  plantes  faits  par  Prévôt  pour  feu  Roussel;  3°  le  portefeuille  des 
Courges  peintes  par  le  citoyen  Duchesne;  4°  le  volume  des  dessins  ori- 
ginaux des  plantes  du  Chili  peintes  par  Feuillée;  5°  les  volumes  de 
dessins  de  plantes  d'Europe  par  Plumier,  iprès  avoir  entendu  aussi  l'avis 
donné  sur  «-ette  demande  par  les  préposés  à  la  Bibliothèque  nationale 
d'après  l'invitation  de  la  deuxième  section,  le  Comité  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  demande  des  professeurs  du  Muséum  d'histoire  naturelle. 

'  Iprès  avoirpris  communication  :  i°  d'une  lettre  écrite  par  les  conservateurs 
du  Muséum  des  ;mlii|iies  aux  professeurs  du  Muséum  d'histoire  naturelle,  par 
laquelle  ils  demandent  pour  leur  Muséum  .  entre  autres  objets,  une  suite  de  pierres 
(gemmes  el  de  pierres  siliceuses  demi-transparentes  et  opaques  qui  serveul  à  la 
gravure,  des  échantillons  de  lapis,  de  turquoise,  de  malachite,  une  suite  de  ba- 
saltes égyptiens ,  de  roches  composées  el  de  marbre  de  Grèce  et  d'Italie,  dont  il  se 
trouverait  des  doubles  au  Gabinel  d'histoire  naturelle;  a*  d'une  lettre  des  profes- 
seurs du  Muséum  d'histoire  naturelle  dans  laquelle,  après  avoir  reconnu  l'ulililé 
d'accorder  au  Muséum  des  antiques  ce  qu'il  désire,  ils  réclament  auprès  du  Go- 
mité  l'autorisation  nécessaire  pour  Paire  droil  à  la  demande  des  conservateurs  de 
'••  i  !  iblissemenl .  le  Comité  autorise  Les  professeurs  du  Muséum  d'histoire  natu- 
rell<  -ii.  en  faveur  du  Muséum  des  antiques,  des  objets  détaillés  dans  la 
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demande  des  conservateurs  <  J  »  -  c.-t  établissement ,  pourvu   toutefois  uue  cels   ae 
nuis.-  en  rien  aux  collections  du  Muséum  d'histoire  naturelle. 

Le  citoyen  Clarj  présente  au  Comité  un  manuscrit  de  sa  composi- 
tion intitulé  \ jet  qualités  morales  ■  lies  an  caradèn    <l>i 
dont.  !><■  Comité  en  arrête  le  renvoi  au  Comité  «lu  commerce.  (Renvi 
au  Comité  <lu  commerce  !«•  a  Fructidor 

L<-  Comité  renvoie  à  la  Commission  d'instruction  publique  une  note 
relative  au  logemenl  à  accorder  au  citoyen  Ferdinand  Berthoud.  Ren- 
voi é  à  la  Commission  le  i  "'  Fructidor,  i 

Le  citoyen  Heydenreicn  présente  au  Comité  un  ouvrage  manu- 
icril  intitulé  Principes  <lu  Droit  naturel.  Le  Comité  en  arrête  le  renvoi  à 
la  Commission  executive  d instruction  publique  pour  l'examiner  e(  et 
faire  un  rapport.  (Renvoyé  à  la  Commission  d'instruction  publique  le 
.">  Fructidor.) 

La  Commission  temporaire  des  arts  invite  le  Comité  à  autoriser  le 
riloyen  Mol  lard,  conservateur  <lu  dépôl  «l<i  physique,  à  remettn 
l'Ecole  des  aérosticrs  <l<'u\  graphomètres ,  im<'  planchette  ave<  son  pied, 
une  double  toise  pour  mesurer,  une  chaîne  multiple  de  la  toise  et  une 
boussole  'IN»1'-  -"ii  pied.  Le  Comité  renvoie  cette  demande  in  Comité 
de  salul  public,  attendu  que  cette  Ecole  est  directement  sous  m  sur- 
veillance, i  Renvové  au  Comité  <l<'  salut  public  le  ••  Fructidoi 

I  il  membre  Fait  lecture  d'un  rapport  <!•'  la  Commission  d'instruction 
publique  sur  la  maison  des  ci-devanl  Bernardins  à  Marseille,  destinée 

ecevoir  le  Muséum  el  où  il  se  trouve  des  ateliers  dont  elle  demande 
\r  déplacement.  Le  Comité  en  arrête  <l«'  nouveau  le  renvoi  à  ladite  <"in- 

mission  pour  donner  des  renseignements  sur  la  nature  «I -  ateliers. 

|  Renvoj  é  à  la  Commission  le  3  Fructidor.  ) 

Le  Comité  autorise  1»-  citoyen  Langlès,  conservateur  du  dépôl  litté- 
raire des  Capucins  Honoré,  a  recevoir   iu  nombre  des  collaborateurs 
de  ce  dépôl  le  citoyen  Philipon,  membre  de  la  Commission  temii 
rai re;  arrête  en  conséquence  <|ii''  le  citoyen  IMiili|»nn  i  i  le   ii 

temcnl  alloué  auxdits  collaborateurs.    La  (  ommission  executive  <l  il 
itruction  publique  demeure  i  h  de  l'exécution  du  lé, 

Iprès  avoir  entendu  le  rapport  <l<'  la  '  ommission  temp  des 

sur  une  collection  de  livres  acquis  par  l'ancienne  '  ommission 

de  commerce  pour  Faciliter  ses   opérations   ave<    IVtrni  M    >|n i 

trouvent  déposi    dans  la  maison  de  l'InFantado,  rue  Klorentin,   le 
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Comité,  considérant  qu'il  serait  utile  de  conserver  ces  livres  pour  l'in- 
Btruction  publique,  arrête  qu'il  sera  écrit  au  Comité  de  salul  public 
pour  l'inviter  à  faire  transporter  ces  livres  dans  le  dépôt  littéraire  de 
la  pue  Marc.  (Ecrit  au  Comité'  de  salul  public  le  •>  fructidor.) 

■  Le  Comité,  après  avoir  entendu  1rs  citoyens  Plaichard  etBarailon,scs  commis- 
saires pour  l'organisation  de  l'Ecole  de  santé,  nommés  par  arrêté  du  26  «lu  courant 
a  l'effet  de  se  concerter  avec  le  Comité  de  sûreté  générale,  arrête  que  le  commis- 
saire de  police  de  la  section  du  Théâtre-Français  sera  tenu  d'évacuer  les  apparte- 
ments qu'il  occupe  dans  le  ci-devant  couvent  des  Cordeliers  dans  le  cours  de  deux 
décades.  La  Commission  d'instruction  publique  est  chargée  de  veiller  à  l'exécution 
du  présent  arrêté  et  d'en  certifier  le  Comité  dans  la  première  décade  de  vendémiaire. 

Le  Comité,  voulant  donner  au  citoyen  Rouget  de  Lisle,  auteur  de 
l'hymne  des  Marseillais,  un  témoignage  delà  reconnaissance  nationale, 
arrête,  sur  la  demande  formée  par  lui,  (ju'il  est  d'avis  qu'il  lui  soit 
délivré  doux  violons,  avec  leurs  archets  et  étuis,  lesquels  seront  choi- 
sis par  lui-même  dans  le  dépôt  national  formé  rue  Bergère,  maison 
ci-devant  Douet.  La  Commission  d'instruction  publique  demeure 
chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté.  Le  Comité  arrête  en  consé- 
quence qu'un  de  ses  membres  se  concertera  à  cet  effet  avec  le  Comité 
de>  finances,  section  des  domaines. 

Les  inspecteurs  de  l'enseignement  dans  le  Conservatoire  de  musique 
proposent  au  Comité  de  nommer  le  citoyen  Lier  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  bibliothécaire  dans  ledit  Conservatoire.  Le  Comité  charge  la 
troisième  section  de  lui  faire  incessamment  un  rapport  tant  sur  celle 
demande  que  sur  celles  de  ce  genre  qui  lui  ont  été  renvoyées.  (Remis 
à  la  troisième  section  le  9  fructidor.) 

Le  citoyen  Garnier,  instituteur  à  Provins,  réclame  une  augmenta- 
tion de  traitement  pour  lui  et  ses  collègues.  Cette  demande  est  renvoyée 
à  la  Commission  d'instruction  publique  pour  faire  un  rapport  à  la 
première  séance. 

Le  citoyen  Robin,  horloger,  demande  qu'on  lui  remette  les  ou- 
vrages  qu'il  a  déposés  pour  le  concours  de  l'horlogerie,  et  qu'il  a  ré- 
clamés  pendant  six  nmis  auprès  du  jur\  horaire.  (Renvoyé  à  la  deuxième 
section.) 

On  reprend  de  nouveau  la  discussion  sur  l'organisation  des  écolei 
primaires.  Le  Comité,  après  avoir  confirmé  les  quatre  articles  arrêtes 
dans  sa  précédente  séance  sur  l'organisation  de  ces  écoles,  arrête  en 
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outre  que  lejurj  d'instruction  iera  supprima  que  l'administration 

de  district  nomm  ra  sur  la  présentation  delà  municipalité.  Le  citoyen 
Lakanal  esl  m\ii<''  â   présenter  à  la   première  séance  le  résultai 
diverses  discussions  du  Comité  but  les  i  primaires. 

Le   citoyen    Fourcroj    présente   ensuite    un    projet    d'organisation 
d'écoles  destinées  au  complément   de  l'éducation.   L    I   >id  I       in 
quelques  amendements,  adopte  les  premiers  article    de  ce  projet,  el 
.-  •  j  «  *  1 1 1  - 1 1  «  *  la  suite  de  la  discussion  à  la  première  séant 

Le  Comité  charge  les  citoyens  Plaichard,  Barailon  el  Bord  i  de  lui 
présenter  leurs  vues  sur  l'organisation  d'une  chaire  d'I  ■  dans 

départements. 

Le  Comité  arrête  que  sa  première  section  lui  présentera  incessam- 
ment le  résultai  de  ses  délibérations  sur  le  rapport  du  jun  des  livres 
élémentain 

Le  Comité  arrête  qu'au  commencemenl  de  toutes  ses  séances  'I  en- 
tendra le  rapporteur  de  sa  deuxième  section. 

Le  Comité,  <l  après  les  observations  Faites  par  un  de  ses  membres  . 
arrête  <ju«'  le  directoire  de  la  Commission  temporaire  des  arts  sera  in  - 
\ilt;  ;i  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  conservation  d< 
objets  dart  <jui  se  trouvent  dans  le  jardin  de  Monceaux. 

0  île  rapport  delà  Commission  executive  d'instruction  publique  sur  la  de- 
mande  du  citoyen  Mahon,  professeur  à  l'Ecole  de  santé  de  Pai  ulo 
riae  cette  Commission  a  faire  payer  sur  les  fonds  mis  .1  sa  disposition  I-  -  I 

roule  de  Caen  a  Paris  qu'il  réclame;  le  Comité*  arrêle  en  outre,  sur  la  : 

lion  du  citoyen  Plaicbard,  que  le  citoyen  Mahon  recevra  le  traite al  du  n 

de  nivôse  ainsi  que  l'ont  reçu  les  autres  professeurs.  La  Commission  exécutivi 
l'instruction  publique  demeure  chargée  de  l'executi lu  présent  ai 

()iu  le  rapport  de  la  Commission  executive  'I  instruction  publique  sur 
l.i  demande,  faite  par  le  citoyen  Gallois,  de  plusieurs  ou\  al  il 

.1  besoin  pour  la  mission  dont  il  est  charge*     Il     d  ni .  le  Comité  auto- 
rise cette  Commission  à  prendre  dans  les  dépôts  littéraii 
remis  au  cito>en  Gallois,  les  ouvrages  ci  apn 

1  Gohi  1 .1  ■./■// -on  araou  0  -uiltnum  . 
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.')     \bulfeda    YabuUe    Syna   cutn   txcerpto    geographico   ex    Ibanal- 

oihinh    '  .  etC,      . 

i  séances  de  la  Convention  des  19  el  3o  thermidor  furent  presque  loul  entières 
remplies,  comme  les  Irois  précédentes,  par  la  Beconde  lecture  du  projet  de  constitution. 
Cette  seconde  lecture  fut  achevée  le  3o,  entre  trois  et  quatre  heures;  el  Daunou  demanda 
que  la  parole  lut  accordée  le  lendemain  à  un  membre  de  la  Commission  des  Onze  pour 
faire  un  rapport  but  les  moyens  de  terminer  la  Révolution. 

Dana  le  titre  XIV,  DUpoêitiom  générale*,  la  Commission  des  Onze  avait  placé  un  cer- 
tain nombre  d'articles  dont  des  parties  étaient  nouvelles,  el  quelques  autres  qui  étaient 
entièrement  nouveaux.  L'article  33a  (qui,  dans  le  texte  définitif  de  la  constitution,  est 
devenu  l'article  354),  relatif  aux  cultes,  disait  : 

-Nul  ne  peut  être  empêché  d'exercer,  en  se  conformant  aux  lois  de  police,  le  culte  qu'il 
1  choisi.  Nul  ne  peut  être  foret'  de  contribuer  aux  dépenses  d'aucun  culte. n 

Garran  de  Coulon  lit  cette  observation  :  ^On  avait  déjà  rejeté  ces  mots  de  police;  je 
demande  qu'ils  le  soienl  encore,  car  les  prêtres  comme  les  autres  citoyens  doivent  être 
soumis  à  toute-,  les  lois-.  Malgré  les  efforts  de  Lanjuinais,  les  mois  furent  rayés.  Beriier 
dit  :  -Je  déni  unie  qu'un  ajoute  à  l'article  que  la  République  ne  salarie  aucun  culte,  car, 
quoiqu'on  dise  que  nul  ne  peut  être  forcé  à  contribuer  aux  dépenses  d'aucun  culte,  cela 
ne  dit  point  que  la  République  n'en  salarie  pas».  L'addition  lut  décrétée. 

I  11  article  nouveau,  348  (devenu  l'article  371  dans  le  texte  définitif ),  était  relatif  aux 
poids  et  mesures.  11  était  ainsi  conçu  : 

«Il  \  a  dans  la  République  unité  de  poids  et  de  mesures.» 

Cet  article  ne  parait  pas  avoir  soulevé  de  débat;  il  fut  décrété  sans  ebangement. 

L'article  suivant,  0V19  (devenu  l'article  372  dans  le  texte  définitif),  était  également 
nouveau.  11  établissait  constilutionnellement  l'ère  républicaine,  en  ces  termes  : 

•  L'ère  de  la  République  commence  au  jour  où  la  royauté  a  été  abolie.» 

I.es  adversaires  du  calendrier  républicain,  sacliant  sans  doute  que  la  majorité  était  dé- 
cidée à  le  maintenir,  jugèrent  inutile  d'élever  une  dernière  protestation  contre  ce  (pie 
Lanjuinais  avait  appelé  le  "calendrier  des  tyrans».  11  n'y  eut  pas  de  discussion.  Néanmoins 
l'article  ne  l'ut  pas  décrété  en  la  forme  en  laquelle  la  Commission  des  Onze  le  proposait; 
voici  la  rédaction  qui  se  trouve  dans  la  constitution  de  Lan  m  : 

(t  L'ère  française  commence  au  22  septembre  1  792,  jour  delà  fondation  de  la  République.» 

Nou>  donnons  aux  annexes,  A,  le  texte  d'une  critique  passionnée  qu'avait  publiée  Lan- 
juinais, dans  le  courant  de  thermidor,  contre  l'œuvre  de  Romme  et  de  Fabre  d'Kglanline  : 
résigné  à  l'emploi  de  l'ère  républicaine,  —  qui  ne  devait  pas  exclure  l'ère  chrétienne,  selon 
lui .  puisqu'on  avait  eu  successivement  l'ère  de  la  Liberté  (pendant  quatre  ans),  puis  l'ère  de 
Y  Egalité,  qui  avaient  lait  bon  ménage  avec  elle,  —  il  acceptait  -de  compter  ses  années 
par  celles  de  l'ère  de  la  République,  mais  sans  oublier, sans  proscrire  une  autre  ère»;  en 
revanche  il  protestai!  de  toutes  ses  forces  contre  "le  saint  décadi»,  contre  le  jour  du 
Chien  qui  avail  remplacé  -la  plus  solennelle  des  fêles  religieuses  (•■'»,  contre  (rie  calen- 
1I1  ier  des  assassins  de  la  France». 

[Vous  plaçons  en  outre  aux  annexes,  R  (p.  557),  ^os  extraits  d'une  brochure  de 
*  barrel,  imprimée  en  thermidor,  qui  contenait  diverses  propositions  relatives  au  calen- 
di  ier  et  aui  poids  et  mesures. 

Il  s'agit  du  géographe  lbn-al-Ouardy.  W  Le  jour  (\{i  Chien   (5  nivôse]   avail 

Le   procès    verbal  ne   porte   pas  de         correspondu,  en  l'an  11  el  en  l'an  m,  au 
signature,  ni  s  la  minute,  ni  au  registre.         ■■•>  décembre. 
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De  l'Imprimerie  nationale,  Ibcrmidor  in  m 

V  sérail  il  pas  bien  impolitique  de  consacrer  par  la  constitution  le  i  dendria 
des  tyrans!  La  constitution  u'aura-t-elle  pai    assez  d'ennemis     sans  indispi 
contre  elle  celle  portion  si  nombreuse  du  peuple  français  < j < i î  n*a  pu  m  dépreodre 
du  mode  ancien  <l<'  supputer  le  temps,  <-i  qui  croil  apercevoû  dans  l'innovation 
faite  a  cel  égard  tant  <lo  motifs  de  la  rejeter? 

•  i  i  d'abord  un  problème  '!<■  savoir  <|n<'l  jour  commence  l'année  dam  le  non 
veau  calendrier;  mou-  en  sommes  réduits  a  <l »— | »< « t«-f-  ridiculement  entre  le  ■•■■  et  le 
eptembre    vieux  style  . 

Les  nouveaux  noms  des  mois  sonl  vérité  dans  le  Nord,  ei  perpétuel  mens 

;ni  Midi. 

Les  relations  commerciales  s<>ni  (renées  on  entravées  avec  les  deux  mondes. 
La   terre  commerçante,  bî  on  excepte  les  Chinois,  <jm   sonl  aussi  de  la 
des  hebdomadaires    .  se  rédui!  à  trois  sectes  principales  :  les  juifs,  les  chrétiens  ei 
les  mahométans.  Tous  admettenl  la  période  hebdomadaire,  le  retour  d'un  jour 
lixé  de  sepl  en  sepl  jours. 

Le  décadi  ne  B'accorde  point  avec  la  nature.  Il  n'j  i  ni  hommes,  ni  animaui 
qni  supportenl  neuf  jours  de  travail  consécutifs. 

Il  en  résulte  nne  double  perte  de  temps 

Le  jour  de  repos  civil  i  son  lundi  comme  le  dimanche.  (Test  non  seulement 
deux  jours,  mais  quatre  jouis  par  décade  enlevés  à  l'industrie  cl  a  la  subsista 
d'une  multitude  de  manouvriers,  pères  de  famille,  •  ■!  < !«'  ceux  qui  les  emploient 

Grand  scandale  s  retrancher,  qu'une  institution   légale  <ju<'  la  majorité  des 
citoyens  rejette  h  mépi  : 

Notre  agriculture  est-elle  ti"j>   florissante?  Nos  manufactures  sont  elles  trop 
productives?  Le  désordre  contraire    s"    el  général  ne  doit  il  pas  noua  hure  ; 
scrire  une  institution  <|m  1rs  ruine '.' 

M. n-  quelle  considérai plus  puissante  que  celle  de  ne  pas  contrarier  les 

Bibliothèque  nal  anale .   Le      1610,  kona     I 

M  pédagogique,  n    1  1 s  • '1  .  rVlition    du    Panthéon    l  IV, 

<*'    Le*  Chinoû  n'uni  |.uii.ii-  employé  I.i  |i.   'i~«)V  Le   rlii 

I"- !'•   liolKlonindairc    dans    leur   rale.i  Iroduil    en  ' 

«li  n  1      I  en    mi    J.-    LanjuinaiM    proi  ienl  chrétie 

I"  ni  iUn>  il  11  i«<  faiKHo  interprétation  d'un  les  n *  \> 

I        >ir<-   tir    l'ittU  ni  OHl|)  I  !i"H 

iln    I'.  1  ■    <  1  mliil ,  nu   il  i»«i|  question  de  M    I 

de  inenta  re    de  Confiu  in-  »ur  d'ao  I 
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nions  religieuses  «1«*  la  majorité  des  Français!  de  m*  pas  contraindre  leurs  habi- 
tudes par  des  travaux  forces,  à  des  époques  <>n  leur  conscience  leur  prescrit  le 
repos,  mi  qu'ils  consacrent  par  des  oeuvres  « j ■  1 1  prouvent  et  qui  avancent  leur 
perfectionnement  moral!  Verrons-nous,  comme  au  temps  de  Robespierre  et  de 
Chaumette,  prononcer  d<'^  amendes,  des  confiscations,  (h>s  peines  affiictives  et 
infamantes  contre  les  indévots  au  saint  décadi? 

Il  ne  faut  pas,  ce  semble,  que  la  représentation  de  la  volonté  du  peuple  com- 
batte sa  volonté  réelle  ei  bien  connue.  Croyez-vous  qu'on  force  ainsi  les  esprits  à 
ployer  malgré  eux  bous  le  joug  d'une  loi  arbitraire  et  nuisible  ?  En  avez-vous  le 
pouvoir  ?  En  avez  vous  le  droit .' 

btes-VOUS  inclines  pour  braver  l'esprit  public  OU  vous  y  (sic)  laisser  conduire, 

pour  violenter  la  volonté  générale  ou  vous  3  conformer?  Ne  prétendez-vous  bâtir 
que  pour  le  rapide  moment  de  votre  passage?  N'est  il  pas  dans  votre  devoir  el 

dans  vos  VŒUX  de   lâcher  d'assurer  à  voir.1  constitution  la  durée  des  siècles,  el  de 

lui  concilier  (U'>  amis  par  le  sacrifice  au  moins  des  nouveautés  inutiles  et  malfai- 
santes? 

Ce  n'est  plus  une  anecdote,  il  esl  avéré  que  le  dessein  de  nos  oppresseurs,  qui 
changèrent  les  temps  et  les  jours,  était  de  détruire  le,  culte  qu'ils  persécutaient  avec 
tant  de  fureur,  et  qui  triomphe  de  leurs  efforts. 

Pourquoi  la  plus  solennelle  des  fêles  religieuses  est-elle  dans  le  calendrier  de 
Rommeet  de  Fabre  d'Ëglantine  le  joui- du  Chien?  Pourquoi? 

Il  n'était  pas  moins  destructeur  qu'eux  des  opinions  religieuses,  ce  philosophe 
qui  rédigea  le  projet  de  constitution  de  février  1793,  mais  il  fut  moins  imprudent. 
Il  examina  la  question,  il  vit  ce  qu'on  pouvait  faire;  el  convaincu  de  l'impuissance 
du  gouvernement,  en  définitif  (sic),  sur  des  objets  de  celte  nature,  il  conserva  la 
supputation  vulgaire,  dont  l'erreur  astronomique  la  plus  grave  ne  peut  devenir  un 
peu  sensible  qu'après  bien  des  milliers  de  siècles.  Il  y  a  des  nouveautés  qui  plai- 
sent ;  gardons-nous  de  vouloir  propager  celles  qui  révoltent. 

L'ère  de  la  République  doit  subsister;  mais  elle  existait  avant  l'innovation,  elle 
en  esl  indépendante. 

On  pourrait  aussi  conserver  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'utile  dans  le  calendrier. 
c'est-à-dire  le  calcul  décimal  des  mois,  et  les  jours  complémentaires,  qui  ne  doi- 
vent plus  frapper  l'oreille  d'un  nom  sale  et  odieux.  Mais  si  on  s'obstine  à  le  con- 
server tel  qu'il  est,  la  loi,  la  violence  même,  et  L'insertion  dans  une  constitution, 
qui  serait  d'ailleurs  accueillie  (sic),  paraissent  de  trop  pelils  moyens  pour  vaincre 
les  habitudes,  les  inclinations  des  citoyens,  fortifiées  d'ailleurs  par  son  (sic)  intérêt 
bien  entendu,  el  par  l'usage  de  presque  tous  les  peuples  du  monde. 

J*'  n'aperçois  pas  l'utilité  de  nous  obliger  à  charger  notre  mémoire  de  deux 
calendriers,  l'un  qu'on  suit  par  force,  et  l'autre  qu'on  pourra  persécuter  long- 
temps .  mais  qu'on  ne  parviendra  pas  à  détruire.  Est-ce  à  nous  de  prolonger  pénible 
ment  cette  lutte  affligeante?  Et  lorsque  toutes  les  nations  juives,  chrétiennes, 
mahométanes,  lous  les  peuples  avec  lesquels  nous  avons  les  plus  fréquents  rap- 
ports B'aecordent  à  supputer  le  temps  par  semaines,  faut-il  qu'un  esprit  particu- 
lier de  Becte  moins  nombreuse  qu'aucune  des  trois  autres  détermine  le  calendrier 
des  Français ,  et  sème  la  confusion,  l'incertitude ,  l'embarras  dans  tontes  leurs  rela- 
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tions  politiques  et  commerciales  avec  !<■  reste  do  monde?  La  République,  qui  n'a 
presque  été' jusqu'à  présent  qn'nn  vain  moi.  renda  <"li»'ii\  à  plusieon  par  les 
forfaits  de  nos  tyrans;  la  République  va  l>i<'niôt,  par  nu  on  libre  et 

e,  formée  sur  l'expérience,  et  non  sur  ,|,.  vaines  théories ,  nous  rendre  lous 
heureux;  je  compterai  avec  satisfaction  mes  années  pai  celles  d    I        le  la  Répu- 
blique; mais  sans  oublier,  sans  proscrire  une  autre  ère,  qu< 
dans  un  sens  plus  relevé,  comme  celle  de  mon  bonheur.  J»'  vote  donc  pour  <|i 
calendrier  des  assassina  de  la  France  ne  soit  pas  constitution iiellemenl  l<  li  ier 

lin  peuple  français. 

B 

kITICLES   I  oMi-i  in  ENTA  IM  ES    Dl   LA    CONSTITUTION ,    PBOPOSU    PAI    P.-f.    mui.i.h 
inrin    Di    ni  ÉPAITEMl  m    DE  L'ISBBB    \   LA  COR?  IHTIOH    NATIONAL!. 

!)••  l'Imprimi  rie  nationale,  thermidor  an  m 
Calendrier,  pria*  <  i  nu 

.  .  .  Vous  avez  reconnu  cette  vérité  '  par  le  décrel  portant  établissement  d'un 
annuaire  ou  calendrier  nouveau;  mais  ce  décret,  qui  n'est  que  réglementaire 
bu  (El  point.  Vos  plus  cruels  ennemis,  l'envie  et  la  superstition,  j »* ■  1 1 \ «■  1 1 1  le  contra- 
rier et  le  détruire.  Le  jour  qui  .1  vu  naître  la  République  doit  être  consacré  par  la 
« xmstitution  <!«•  cette  République.  .  . 

.  .  .  C'est  ï  vous,  représentants  du  peuple.  .  ..  en  Gzant  constitutionneilemenl 
l'époque  mémorable  de  laquelle  devront  compter  les  années  de  la  liberté,  à  p 
d'une  main  ferme  et  bienfaisante  la  barrière  entre  les  antiques  erreurs  <-\  la  vérité. 

Les  hommes  d'une  secte  qui  n'est  pas  aussi  tolérante  que  vous    le  christianisme 
romain  .  d'une  secte  essentiellement  ennemie  de  toute  id  I  qui  n*a 

jamais  prêché  que  l'avilissement  de  l'espèce  humaine  cl  I  obéissance  des  lu  ut<  - 

hommes...  reparaissent  tout  à  coup  parmi  vous  avec  une  force  de  Lriompln 
I ►■  | . «  li'nr  funeste  influence  .1  fait  décrier  \ « »t r. •  nouvelle  division  des  m  i  h 

jour  appelé  dimanche  semble  avoir  prévain  sur  le  </<  Us  veulent  à  toul  prii 

substituer  leur  charnier  dégoûtant  .1  votre  odoriférant  herbier.  La  demande  ne 
vous  <'n  .1  1  elle  pas  été  laite  ces  jour-  derniers  jusque  dans  cette  enceinte    I 
qu'il  \  .1  de  plus  étonnant,  cette  demande  n'a-t-ellc  pas  déjè  trouvé  ici  quelque 
appuis!  Cette  tentative  |»''ni  être  le  prélude  de  projets   ilus  profonds;  et  I  bon 
que  j'ai  du  fanatisme  me  fait  craindre  que  lies,  api  incendié  • 

ndricr,  ne  viennent  à  menacer  aussi  votre  charte  constitutionnelle  luém 

Voulez-vous,  législateurs,  neutraliser  ces  ehTorl  islilu* 

tionnellemenl  le  calendrier  de  la  mp  irstitiou  et  d    1 
dont  le  1  eligieuses  fascinent  depuis  si  longl<  iiijw 
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J'ai  .1  vous  parler,  représentants,  d'un  autre  objet  que  je  crois  devoir  aussi 

entrer  dans  votre  constitution  :  c'esl  l'uniformité  des  poids  et  mesures.  Cette 
■grande  réforme,  sollicitée  <l«*[>ii i^  longtemps  par  la  justice,  la  morale  et  la  poli- 
tiqoe,  c'est  a  \"un,:i  Poperer  enfin  irrévocablement...  Mais,  citoyens  législateurs, 
je  pense  ici  comme  à  l'égard  <lu  calendrier  :  je  tiens  fortemenl  à  ce  que  celle 
réforme  wil  déclarée  constitulionnellement.  I  ne  antique  routine.  . .  n'est  pas 
une  chose  facile  à  extirper,  et  une  simple  loi  réglementaire  risquerai!  d'échouer 
contre  nn  tel  point  de  résistance.  Il  faut  donc  employer  nn  levier  plus  puissant: 
c'esl  relui  <le  la  sanction  que  lui  aura  donnée  le  peuple  Français  par  l'acceptation 
de  la  constitution. 

Ce  n 'est  pas  <pie  je  prétende  que  vous  deviez  insérer  dans  votre  constitution 
tous  les  détails  d'une  loi  sur  un  annuaire  et  sur  les  poids  et  mesures;  je  désire 
seulement  que  nous  posiez  ronslilulionnellement  quelques  hases  qui  soient  sulli- 
sanles  pour  assurer  à  la  France  la  jouissance  de  ces  institutions.  Déjà  les  décrets 
que  VOUSavei  rendus  sur  ces  matières  ont  prépare  les  esprits  à  les  recevoir;  <t  les 
Français  souscriront  volontiers  à  l'obligation  <jue  vous  leur  proposerez  de  consentir 
de  s'en  instruire:  et  comme  le  travail  de  développement  est  tout  fait  à  cet  égard, 
et  que  cependant  il  pourrait  avoir  besoin  de  quelques  rectifications (1);  que  celui 
relatif  au  calendrier  est  surtout  justement  couvert  de  la  défaveur  du  temps  et  des 
bommes,  je  désirerais  que  dans  le  plus  bref  délai  il  fut  soumis  à  une  nouvelle  et 
sérieuse  discussion,  qui  en  ferait  disparaître  toutes  les  défectuosités,  et  l'environ- 
nerait de  la  confiance  qui  doit  naître  d'une  solennelle  approbation.  .  . 

Je  propose  ce  projet  de  décret  : 

-La  Convention  décrète  constitutionnellement  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  La  fondation  de  la  République  française,  qui  a  eu  lien  le  jour 
de  l'équinoxe  de  1792  (vieux  style),  est  l'ère  des  Français;  en  conséquence  les 
années  comptent  de  cette  époque. 

Art.  '2.  L'année  est  composée  de  douze  mois  égaux,  de  trente  jours  chacun,  et 
de  cinq  jouis  complémentaires,  qui  n'appartiennent  à  aucun  mois.  Le  mois  est 
divisé  en  parties  égales.  Il  y  a  une  période  d'un  jour  tous  les  quatre  ans. 

Le  règlement  qui  sera  fait  d'après  ces  luises  portera  le  nom  d'annuaire. 

Art.  3.  L'annuaire  de  la  République  ne  règle  que  les  actes  des  individus  con- 
sidérés comme  citoyens. 

\i;t.  h.  Le>  poids  et  mesures  sont  uniformes  dans  toute  l'étendue  de  la  Répu- 
blique. - 


'  Je  voudrais,  par  exemple,  que  les 
dénominations  des  mesures  fussent  chan- 

.  el  que  l'on  trouvai  une  autre  mesure 
linéaire  usuelle  ou  de  poche...  Il  sortit 
peut-être  |><>-hU<'  aussi  de  <li\iscr  le  mois 
•■n  cinq  parties    de  si\  jours  chacune.  Si 


le  sixième  jour  devait  absolument  être  un 
jour  de  repos,  il  y  mirait  alors  soixante 
jours  de  repos  dans  Pannée  :  il  y  eu  a  bien 
davantage  dans  l'ancien  calendrier,  l  \olt 
do  Charrel.  ) 
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ni   \ïi:i    CBNT  SOIXANTE    DIIIBMI    BÉAN4  i. 

I > 1 1   :'    Il  QClîdor  IH   ni.      i  '»  .m.iiI    i 

La  séance  s  ouvre  par  la  lecture  dune  lettre  «lu  citoyen  rbouin  .'• 
laquelle  ^<»ot  jointes  deux  lunettes  qu'il  ;i  trouvées,  pendanl  le  cours 
de  ses  recherches  i  Imsterdam,  dans  l'atelier  de  l'opticien  Van  Devl; 
il  demande  qu'attendu  la  célébrité  de  l'artiste  qui  en  es!  l'auteur,  on 
les  fasse  examiner  par  nos  artistes  pour  en  faire  l'acquisition  si  on  le 
juge  nécessaire.  Le  Comité  en  arrête  l<'  renvoi  à  la  Commission  d'in- 
struction publique  pour  les  Faire  examiner  (,t  faire  un  rapport  sur  ; 
degré  d'utilité.  (  Renvoyé  à  la  Commission  le  3  fru<  tido 

Ouï  la  lecture  d'une  autre  lettre  du  citoyen  rhouin,  de  laquelle  il 
résulte  <  1 1 1  **  !<•  districl  de  Versailles  vienl  <!«'  faire  aflBcher  pour  le  i  i 
«le  ce  mois  la  vente  du  jardin   botanique    de   Belle  vue,  le   Comité, 

d'après  les  observations  faites  dans  cette  lettre  :   i*  *\ >tte  partie  du 

jardin  a  été  désignée  comme  un  dépôt  du  Muséum  d'histoire  naturelle 
pour   conserver   un  assortiment  considérable  en  plantes   étran 
9*  que  cette  vente,  n  elle  avait  lieu,  en  occasionnant  la  perte  des 

m\  dont  ce  jardin  esl  rempli,  détruit  une  partie  des  moyens  d'efl 
tuer  le  projet  de  former  des  collections  départementales;  3    qu 
enfreindre  l<is  lois  de  l'Etal  que  de  vendre  un   bien  un 

décret,  ainsi  que  l'est  celui  dont  est  question;        arrête  que  la  vente 
du  jardin  de  botanique  de  Belle  vue,  affichée  pour  le  i  i   du  présent, 
esl  Buspendue,  cl  qu'expédition  du  présent  sera  de  suite  en\< 
I  administration   du  département   do  Versailles,  pour  faire  connal 
I  (administration  «lu  districl  de  Versailles  les   intentions  «lu  Coin 
Irrété  et  lettre  envoi  es  le  3  fructidor. 

Le  citoyen  Langlé  expose  qu'il  n  -i  six  mois  qu'il  remit  bu  cito 
Lakanal,  membre  du  Comité,  un  exemplaire  de  son  rraité  d'han 
••i  un  modèle  <!<•  table  musicale,  pour  «mi  faire  hommage  t\  la  I  oni 
Uon;  comme  cet  hommage  n'a   pas  eu  lieu,  il  demande  iiu< 
jets  lui  soienl  remis.  Renvoyé  au  citoyen  Lakanal.    Remis  au 
Lakanal. 

Le  <iii>\  en  Sedaine .  i  onnu   par  di>  ers  ou  i  dram<i 

mande  qu'il  lui   soil   permis  de  prés<  nier  les  litres  qui  lui  dont* 
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droit  aux  pensions  « 1 1 1 < *  la  nation  accorde  aux  artistes,  savants  et  gens 
,|c  lettres;  sa  pétition  est  appuyée  par  le  représentant  Boiss^  d'Anglas. 
Le  Comité  en  arrête  le  renvoi  à  la  deuxième  section.  (Remis  à  la 
deuxième  section.) 

Le  représentant  du  peuple  Marin  demande  au  Comité,  pour  I  *  * 
citoyen  Paty,  maître  de  dessin,  et  pour  lui.  la  permission  d'aller  au 
Muséum  national  copier  les  chefs-d'œuvre  des  arts  qui  \  sont  exposés  à 
l'admiration  et  à  l'instruction  des  artistes.  Cette  demande  est  renvoyée 
au  Conservatoire  du  Muséum  des  arts,  avec  invitation  d\  faire  droit. 
(Remis  au  citoyen  Marin  le  3  fructidor.) 

Ouï  le  rapport  de  la  Commission  executive  d'instruction  publique 
sur  une  demande  <[iii  lui  a  été  faite  par  les  artistes  do  la  ci-devant  Co- 
médie Française,  tondante  à  ce  que  ladite  Commission  veuille  bien. 
ensuite  d'un  acte  notarié,  signe  Hua,  et  par  lequel  il  eonste  (pie  la 
vente  des  maisons  (le  la  ci-devant  Comédie  Française  a  produit  au  delà 
du  montant  de  ses  dettes  passives,  donner  l'ordre  au  concierge  de 
laisser  sortir  de  la  salle  du  ci-devant  Théâtre-Français  tous  les  objets 
qui  seront  réclamés  par  les  ci-devant  artistes,  le  tout  en  présence 
d'un  ou  deux  commissaires  de  ladite  Commission,  et  le  tout  aussi  suc 
la  loi  de  l'inventaire  par  eux  dressé,  le  Comité  renvoie  cette  demande 
au  Comité  des  finances,  section  des  domaines,  pour  y  faire  droit.  (Uen- 
voyé  au  Comité  des  finances,  section  des  domaines,  le  k  fructidor.) 

f>a  Commission  d'instruction  publique  fait  au  Comité  le  rapport 
dont  elle  a  «Hé  chargée  dans  la  dernière  séance  sur  les  réclamations 
des  professeurs  do  Provins  qui  demandent  en  leur  faveur  l'application 
df  la  loi  du  '\  pluviôse  :  elle  propose  de  prendre  une  mesure  générale 
tant  sur  cette  réclamation  des  professeurs  de  Provins  que  sur  toutes 
l«s  autres  de  ce  genre.  Le  Comité  arrête  en  conséquence  que  toutes 
Ifs  demandes  en  augmentation  de  traitement  qui  lui  ont  été  adressées 
tant  par  les  professeurs  et  instituteurs  en  activité  que  par  les  adminis- 
trations de  district  seront  renvoyées  de  suite  à  la  Commission  execu- 
tive d'instruction  publique  pour  présenter,  à  cel  effet,  les  bases  d'un 
rapport  général,  sui\i  d'un  projet  de  décret. 

Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  executive  d'instruction  publique, 
arrête  : 

Uticle  pbemieb.  Le  logement  ci-devant  occupé  par  le  citoyen  Manccl  ii  la  I5i- 
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stoUièqtie  nationale  continuera  d'être  atTecté  au  garde  des  imprimes  de 
tihtiotkèque. 

iiT.  2.  Le  garde  de*  estampes  occupera  le  logement  alfa  ;         dans 

me  maison  rue  Colbert 
La  Commission  cxécotive  d'instruction  j»ul.lt«jiir»  .--i  chargée  de  l'exécution  do 
ii  arrête. 

Sur  la  demande  «lu  citoyen  Langlès,  le  Comité  autorise  le  citoyen 
mu.  conservateur  du  dépôl  de  Nesle,  à  remettre  à  ce  citoyen, 
mu  récépissé,  deux  ouvrages  mantchoux-chinois,  <|m  se  trouvenl  parmi 
es  objets  provenanl  <lu  cabinel  Bertin,  lesquels  deux  ouvrages  sont 
dressés  au  citoyen  Langlès  par  imiot,  missionnaire  à  Pékin,  ainsi 
|n'il  conste  par  les  titres  écrits  el  signés  de  la  main  même  dudil  \mn»i. 

Le  Comité,  «mi  exécution  <l«'  l'article  i  i  <!«•  la  loi  «lu  16  thermidor 
m-  l'organisation  «lu  Conservatoire  de  musique,  nomme  le  citoyen  Ëler 
bibliothécaire  dudit  Conservatoire;  la  Commission  d'instruction  pu- 
dique demeure  chargée  de  notifier  !<•  présent  arrêté  tanl  aui  membres 
iomposanl  l administration  dudil  Conservatoire  quau  citoyen  Elcr. 

D'après  le  rapporl  fail  par  la  Commission  executive  d'instruction 
njbliquc  sur  la  nécessité  <l»'  transporter  1«'  |>lu^  promptemenl  possible 
i  l:i  Bibliothèque  nationale  les  manuscrits  <!•'  la  ci-devanl  ;i L I »;•  n ■  •  Saint- 
lermain  des  Prés,  !<■  Comité  autorise  cette  Commission  a  donner  les 
ordres  nécessaires  (tour  que  les  travaux  à  faire  à  la  Bibliothèque  natio- 
nale dans  I»'  local  destiné  Si  recevoir  ces  manuscrits  soient  terminés  le 
»lii->  lui  possible,  et  que  1<"  transport  s'en  fasse  immédiatement  et 
>rdr< 

Sur  le  rapport  <!<'  la  Commission  executive  «I  instruction  publique  sur 
offre  faite  par  le  citoyen  Panckoucke  <!•'  vendre  à  la  nation  une  parti*1 
les  dessins  des  planches  <!<•  l'Histoire  naturelle  de  Bulfon  dont  il 
»seur,   |r   Comité  Arrête   <iu  il    fera    l'acquisition    de   ces   d< 
im.imI  l,i  somme  de  cinquante  mille  livres  demandée  par  le  cil 
Panckoucke,  après  B'être  préalablement   concert* 
lomité  des  finances .  section  de  la  trésorerie. 

> ii i ■  la  demande  de  la  Commis   on  lemiioraire  des  arts 
ai  conclusions  d'un  arrête*  pria  pai  ladite  t  nnuiii>sion  le  i  ij  themiid< 
e  i  .•  |  •  |  it  •  1 1  du  citoyen  Mollard   conservateur  du  déi*\t  de  phvsifi 

iteur  dudil  il.|i-'ii  s,-  ron<  •  i  lera  ; 

nique  |  m  «M  i   foire  t .  |  ».  1 1 .  m    el   mettre  en  bon 
nstrumeiits  el  itiililn  roiilie*  a  m  garde         'I1" 

1 1. 
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pourronl  occasionner  Beronl  acquittées  j>;ir  la  Commission  temporaire  «les  «tris,  si 
|.-v  fonds  mis  à  sm  disposition,  jusque  concurrence  seulement  <l<i  la  sommeil 
quatre  mille  livres,  sauf  à  la  section  de  mécanique  à  dire  un  nouveau   rai 


I  ii  membre  fait  lecture  de  plusieurs  couplets  composés  par  le  citoye 
Grouzet,  directeur  de  l'Ecole  de  Liancourt,  et  chantés  le  10  août  dei 
nier,  en  présence  de  la  municipalité,  des  habitants  de  la  commune  < 
des  élèves  de  l'Ecole.  Le  Comité,  après  avoir  applaudi  au  zèle  du  citoye 
Grouzet,  en  arrête  la  mention  civique  à  sou  procès-verbal,  dont  extra 
lui  sera  délivré. 

Ouï  le  rapport  de  la  première  section  sur  la  demande  du  citoye 
Prioleau,  directeur  de  l'Ecole  deJuilly,  département  de  Seine-et-Marn( 
le  Comité  arrête  qu'il  est  d'avis  que  cette  maison  soit,  comme  par  I 
|);iss(>.  consacrée  à  l'éducation  de  la  jeunesse,  et  qu'en  conséquent 
le  Comité  des  finances  sera  invité  à  donner  à  lover,  gratuitement,  a 
citoyen  Prioleau,  et  pendant  l'espace  de  vingt  années,  les  bâtiments 
enclos  ei  meubles  de  ladite  maison  de  Juilly,  à  la  charge  par  lui  de  soi 
tenir  l'éducation  de  la  jeunesse  pendant  le  même  espace  de  temps,  d 
ne  point  dégrader  ces  objets  et  de  les  maintenir  en  bon  état(1).  L 
citoyen  Bordes  est  chargé  de  se  concerter  à  cet  effet  avec  le  Comité  dr 
finances,  section  des  domaines. 

Le  Comité  renvoie  au  citoyen  Villar,  chargé  du  travail  de  la  hihlic 
graphie,  une  pétition  du  citoyen  Gaigne,  ancien  militaire  cl  homme  d 
lettres,  qui  demande  que  le  Comité  autorise  le  garde  de  la  Bibliothèqu 
nationale  on  d'un  dépôt  littéraire  à  lui  confier  les  livres  dont  il  aura 
besoin  pour  terminer  un  ouvrage  auquel  il  travaille  et  qui  a  pour  titv 
Géographie  militaire  et  universelle,  (Remis  à  la  deuxième  section.) 

Le  Comité  renvoie  au  même  rapporteur  une  note  remise  par  I 
citoyen  Génissieu,  par  laquelle  il  demande  (pie  le  citoyen  Bourgoii 
ci-devanl  curé'  constitutionnel  à  Villaines,  district  de  la  Flèche,  actuel 
lemenl  commissaire  à  la  bibliothèque  de  la  Flèche,  soit  nommé  provi 
soirement  bibliothécaire,  i  Remis  à  la  deuxième  section.) 

Le  ciioym  Gayre,  de  Toulouse,  demande  à  être  nommé  hibliothl 
caire  du  Conservatoire  de  musique  établi  par  la  loi  du  16  thermidl 
dernier.  Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'il  a  nomnj 


•  et  arrêté  -'•!.!  rapporte  le  û  Fructidor  '•!  remplacé  par  un  autre.  Voir  p.  .»-i 
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,i  cette  place  au  commencement  de  sa  séance.    Remit  à  la  troisième 
lection.  > 

Le  Comité  renvoie  au  citoyen  Chénier  une  pétition  «lu  citoyen  P 
quct,  qui  demande  une  place  au  Conservatoire  de  musique.    I! 
;ni  citoyen  Chénier  !<•  \  fructidor. 

La  Commission  executive  d'instruction  publique  remel  but  le  i  >  ■  1  — 
reau  : 

i     I  n  rapport  concernant  les  élèves  de  Popincourt  et  du  ci-devant 
prieuré  Martin  <|m  doivent  être  mi>  <-n  apprentissage    remis  à  la  pi 
mièrc  section  . 

I  n  rapport  sur  1 1 1  *  «  *  demande  «lu  citoyen  Lalaurie,  nomm 
de  l'Ecole  <l<'  santé  <l«'  Montpellier  par  le  district  de  \  illeneuve,  dépar- 
lement de  Lot-et-Garonne  (remis  i  lapremii  non  : 

I  n   rapport  sur  un  arrêté  <l«'s  ir«»i^  Comités,  d'instruction  pu- 
liln|iii'.  de  ^.ilul  public  et  des  travaux  publics,  qui  charge  le  citoyen 
Neveu,  instituteur  à  l'Ecole  centrale  des  travaux  publics,  de  Lui 
•  nier  quatre-vingt-dix   creux,  d'après  les  |>lu^  belles  statues  el   l< 
plus  belles  létes  antiques  (remisa  la  première  section  : 

I    I  n   rapport  àur  deux  demandes  formées  par  le  citoyen  Pyrc, 
conservateur  <lu  dépôt  littéraire  <!<•  Thorignv  '  . 

I.-    i     fructidor,  la  Convention  vota  des  dispositions  relatives  aui  individ  i>  q 
prétendant  portas  ,i   torl    -ni-  la  liste  *!«*--  émigrés,  sollicitaient  leur  radiation  :  il  leui 
enjoint  <!••  se  rcliror   immédiatement  dans  leurs  commum 
li-iii  Cul  nil'-nlii  -dib  peine  d'un  emprisonnement   de 
ntii  iMiMiih'  le  rappti  i   iinnonn»  ->ur  l<^  moyens  de  terminei  li 

'•■•n -mu  des  Onu*,  dit   il,  M'ii-  ,i\.ul  propose  le  renouvellement  j 

deux  Conseils  législatifs  par  m<  >  t  (  i  •  -  :  \«>n^  avei  cru,  dans  voli 
Ireindi     nu    lier*    seulement.  .  .   C'est  une  barrière  nue  *"■•*   i\i>!    , 
d  innomtion,  si  redoutable  quand  un  gouvernement  ••-!  fi\-     et,  à  plu 

iiio ni   de  IV'taMir,  .1  la  suite  de  plus  de  six  onn  es  de   résolution    L'i 

••l  la  constitution   nous  font   donc  également    un   detoir   de  rel< 
1        eulinn  dan*.  le  rorps  législatif.?)    Mais  comment  devi 
ventionneU  au  rhilTre  de  rinu  cents     La  t oie  du  n»rt,  relie  d'un 
Oral  rhoii  1  .-ii*i-  aux  assemblées  primaires,   ultra ienl   di 

lil   il'.iNuii    1  im  ours  aux  d<  1 
«pu  ne  loudrairnl  pas  rontinuer  leurs  Ponctions  remelti 

,  |ni«>  dans  !••  sein  île  I  1  Com  enl  1 
!••  tiers  qui  devait  *e  1  ••!  il  •■* .  le  jui  • 
dont  li  uY'nmsim 

I'  [natti        ni  à  la  ininud 
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<>n  compléterai!  par  le  tirage  au  sorl  la  liste  dea  représentants  à  éliminer.  \  la  suite 
de  ces  dispositions,  qui  formaient  le  titre  I"  du  projel  de  décret,  \  «*n  ;i  î  t  un  titre  II,  but 
I,i  présentation  de  l'acte  constitutionnel  aux  assemblées  primaires,  H  un  titre  III,  sur  II 
» i » î — . -  en  .h  ti\  1 1 «•  de  la  constitution. 

Le  soir  eut  lieu  le  renouvellement  du  bureau:  Henrj  Larivière  obtint  10O  voix  pour  h 
présidence,  et  Marie-Joseph  Chénier  57;  aucun  d'eux  n'ayant  réuni  la  majorité  absolue, 
Camhacérès,  qui  préaidait,  lit  remettre  l'élection  au  lendemain,  malgré  l'opposition  de 
l.i  droite,  qui  prétendait  que  son  candidat  était  valablement  élu,  bien  <pie  n'ayant  obtenu 
que  la  majorité  relative  W. 

Le  a  fructidor,  Portiex(de  l'Oise)  présenta  à  1  < «  Convention  un  projet  de  décret  relatif 
,i  lu  nomination  du  commissaire  de  l'instruction  publique  et  à  quelques  autres  objets,  (.■• 
projet,  qui  fut  voté,  n'était  plus  celui  dont  le  Comité  avait  arrêté  la  teneur  le  18  ther- 
midor; nous  en  donnons  le  texte  comme  pièce  annexe.  On  discuta  ensuite  les  proposi- 
tions de  la  Commission  des  Onze,  présentées  la  veille  par  Baudin.  \u  cours  du  débat, 
Hardy  parla  contre  1"'  pin  de  confiance;  il  proposa  de  laisser  le  champ  libre  aux  dé- 
missions, qui  seraient  reçues  par  la  Commission  des  Onze,  et  de  compléter  ou  de  ré- 
duire par  la  voie  du  sort  le  nombre  des  représentants  qui  devaient  être  éliminés.  Guille- 
mardet  proposa  de  s'en  remettre  aux  assemblées  électorales,  qui  seraient  tenues  «  I  «  - 
choisir  parmi  les  conventionnels  les  deux  tiers  des  membres  qu'elles  avaient  à  élire.  Ll 
proposition  de  Guilleniardet  fut  vivement  combattue  par  Tallien  et  Chénier  comme 
devant  jeter  dans  les  assemblées  électorales  un  ferment  de  guerre  civile,  et  lut  écartée 
par  la  question  préalable  à  la  presque  unanimité;  celle  de  Hardy  fut  renvoyée  à  l'examen 
de  la  Commission  des  Onze. 

Le  soir,  dans  une  séance  extraordinaire,  la  Convention  procéda  à  l'élection  de  son  pré- 
sident; i^s  républicains,  cette  lois,  étaient  venus  plus  nombreux  :  sur  822  votants, 
Marie-Joseph  Chénier  ^  obtint  189  voix,  c'est-à-dire  la  majorité  absolue;  Henry  Larivière 
ne  recueillit  que  ia5  suffrages;  il  y  eut  8  voix  perdues. 


PIECE  ANNEXE. 
On  lit  dans  les  procès-verbaux  de   la  Convention  : 

Séance  du  2  fructidor  an  m. 

Un  membre (3/  du  Comité  d'instruction  publique  fait  uu -rapport  au  nom  de  ee 
Comité  et  de  celui  des  finances,  sur  la  Commission  d'instruction  publique;  il  pro- 
pose un  projet  de  décret  qui  est  adopté  comme  suit  : 

-Sur  le  rapport  «le  ses  Comités  d'instruction  publique  et  des  finances,  la  Cob 
lion  nationale  décrète  : 

rr Article  premier.  Le  citoyen  Ginguené,  adjoint  à  la  Commission  executive 
d'instruction  publique,  est  nomme  commissaire  à  la  place  du  citoyen  Garât. 

Le   procès-verbal    de  la    séance   du  delà  séance  extraordinaire  du  a  fructidor 

1  ''  fructidor  au  soir  n'a  pas  été  recueilli  au  soir. 

dans    la    collection    des    procès -verbaux  Par  une  singulière  erreur,  le  Procès* 

t.  I.WIII  du  Procès  verbal  de  laConven-  verbal  de  la  Convention  appelle  le  prési- 

lion);  nous    ne   connaissons   cette  séance  dent  élu  le  3   Fructidor  ~  intlrê  Chéni 
que  par  le  compte  rendu  du  tfont/eur,  et  C'esl  Portiez  (Mnmirur). 

pai   la  mention  qu'en  fail  le  procès  verbal 
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•  \r.i.  '1.  Les  dew  places  «I  adjoints  de  ladite  '  Commission  sont  roppriméi  -. 

itArt.  3.   Il  sera  procédé ,  souj  la  surveillano        I   mités  d'instruction  publique 
i  des  finauces,  au  choix  des  objets  qui  doivent  être  placés  au  Muséum  i 

publics;  !••  surplus  Bera  mi-  a  la  disposition  du  gouvernement,  qui  d 
tinera  les  objets  qui  pourraient  lervir  'I  échange  avec  l'étrangi  ni  qui  p 

aient  de  suite  être  nu-  en  vente. 

r  \i;t.  ù.  Les  Comités  des  décrets  «-i  «I  instruction  publique  veilleront  à  ce  que 
•  triage  des  titres  ci  papiers,  commencé  par  PAgence      temporaire 
mi  promptement  terminé  dans  toute  rétendue  de  la  République 

L'adoption  de  ce  décret  ne  donna  lieu  ■<   meun  débat    Nom  ignoronj  -i  I' 
.■m  \o  présentant,  en  avait  ''\|ios.-  le*  motif*  dan*  un  raup 
liste,  n  ;•  pas  été  imprimé,  '■(  le  \l"n>ieiir  ne  l*a  pan  publié. 

Par  une    erreur    typographique,    le  l*rocès-\erbal    ■  !  ti<»n, 

verbal  dp  \-.\  Convention  .i  imprimé         t.  IAVIII.  n 
ragent  "  .m  lion  <!••  ~l"  i  genre  j>. 
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ii  i   \  T  lî  i:  ( !  i:  NT  SOIX AN  T  E-ONZ1  È  M  E  S ÉANC  E. 
Du  'i  fructidor  an  m.  |  •>  i  août  1  7<)->.  | 

La  séance  B'ouvre  par  un  rapport  de  la  première  section  sur  une  péti- 
tion «lu  citoyen  Goblel  cl  de  son  épouse,  instituteurs  à  Dormans,  chef- 
lieu  de  canton  du  districl  d'Epernaj  ;  ils  exposenl  que  le  districl 
d'hperna]  refuse  de  leur  payer  leur  traitement,  en  alléguant  qu'ils  ne 
se  sont  pas  rendus  dans  celle  dernière  commune  dont  le  jur\  les  avait 
nommés  instituteurs;  ils  réclament  contre  cette  nomination  H  de- 
mandent que  le  Comité,  en  les  maintenant  dans  la  place  d'instituteurs 
de  Dormans,  ordonne  au  district  d'Eperna}  de  leur  faire  payer  le  trai- 
tement, attendu  qu'ils  n'ont  cessé  d'être  en  activité  dans  la  commune 
(le  Dormans.  Le  Comité,  d'après  les  conclusions  du  rapporteur,  renvoi^ 
celle  réclamation  au  district  d'Epernay  pour  donner,  dans  le  plus  brel 
délai,  les  motifs  de  refus  de  pavement  du  traitement  du  cito\on  Goblet 
et  de  son  épouse 

Le  Comité,  ouï  le  rapport  de  la  Commission  d'instruction  publique 
relativement  à  l'article  3  du  décret  du  27  floréal  dernier  sur  les  indem- 
nités de  route  des  élèves  de  l'Ecole  normale,  et  la  faculté,  qui  leur  esl 
conservée,  de  reprendre  les  places  qu'ils  remplissaient  antérieurement 
à  leur  nomination,  arrête  que  la  Commission,  d'après  les  réclamation! 
du  <i  t  u\  en  Gattel,  élève  nommé  par  le  district  de  Corbeil  et  antérieure^ 
mi'iil  employé  à  Anvers,  dans  l'administration  de  l'armée  du  Nord, 
tria  payer  les  frais  de  route  à  cet  élève  jusqu'au  lieu  de  la  résidence 
actuelle  de  l'état-major  de  cette  armée. 

Le  président  fait  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Aubry,  libraire, 
dans  laquelle  il  expose  qu'au  moment  où  il  se  dispose  à  faire  hommage 
d'un  Décadaire  qu'il  a  soumis  à  L'examen  de  l'Agence  temporaire  dei 
poids  cl  mesures,  qui  l'a  approuvé,  il  se  trouve  arrêté  par  l'article  de 
l'acte  constitutionnel  portant  que  l'année  républicaine  commencera  l<ms 
les  ans  le  29  septembre  '  ,  et  que  cependant ,  d'après  le  décret  du  5 

Le  libraire  \ul>rv  citait inexactemenl  sa  septembre  179a»  jour  de  la  fondation 
l'article  37a  de  la  nouvelle  constitution,  de  la  Républiques  :  c'était  la  simple  con- 
volé !'•  :*><>  thermidor.  Cet  article  ne  disait  statation  d'un  lait  historique,  ri  non  une 
nullement  que  Vannée    républicaine  com-  disposition  fixant  l'époquo  du  commence- 

menenrait    tout  let  ont  I septembre,  ment  de  chaque  année. 

mau    que    ■■]'>-,■>    fran\  aise  commence  au 
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tobre   170,0.  l'an   'i   de  la   République  doit   commencer  I*-    >■'>  dndil 
mois.  Le  Comité,  après  avoir  entendu  !<■  citoyen  Lalande,  membre  du 
Bureau  des  longitudes,  arrête  <|u'il  sera  écrit  au  citoyen    tubn  «| 
sans  avoir  égard  ù  I  article  de  1  acte  constitutionnel  portant  < j i i«*  l'ère  répu- 
blicaine datera  du  •>  •>  septembre ,  jour  auquel  la  République  a  été  i" 
clamée,  il  peu!  continuer  -on  travail  <l  après  la  loi  du  5  octobre  i  70 
portanl  que  l'année  commencera  I»*  jour  de  l'équinoxe  rrai,  d'où  il  1 
suite  que  l'an  '\  commencera  I»-  •'.'>  septembre  prochain.    Renvoi  de  la 
lettre  H  des  trois  almanachs  qui  l'accompagnent  .1  la  deuxièra 
lion.  ) 

Le  citoyen  Panckoucke  expose  » j u  u m •  maladie  dont  il  est  attaqué 
depuis  <iii'|  ans,  el  dont  les  retours  périodiques  se  manifestent  au  prin- 
temps <-i  à  l'automne,  I  a  empêché  de  lion-  aussi  i"i  qu'il  I  aurait  désiré 
une  Grammaire  élémentaire  ri  mécanique  sur  un  plan  neuf  :  cette  gram- 
maire est  terminée  h  actuellement  sous  presse;  il  demande  qu'il  lui  soit 
permis  d'en  envoyer  un  exemplaire  ->  chacun  des  membres  «In  Comité, 
et  de  faire  prendre  date  an  jury  des  livres  élémentaires.  Le  Comité, 
après  avoir  accueilli  cette  demande,  en  arrête  le  renvoi  an  jun 
li\  res  élémentaire 

I     II.  Redslot,  citoyen  Français,  expose  »  qu'ayant   joint  les  armé* 
de  la  République  a  la  première  réquisition,  il  a  été  fait  prisonnier  de 
guerre  de  l'empereur  en   170,0;  uue  -.1  vocation  connue  pour  li  1 
rière  littéraire  Im  a  facilité  l'obtention  de  la  faveur  de  taire  son  séjour 
dans  une  université  allemande  but  sa  parole  d'honneur  de  rejoindre  le 
bataillon  prisonnier  dès  ou  il  en  serait  sommé;  il  s  profité  de  cet  inter 
iralle  pour  bc  livrer  h  Erlangen  à  l'examen  <ln  système  de  philosophie 
de  kiini .  enseigné  à  cette  université  :  l<-  pétitionnaire  \  oit  approcha  r  le 
terme  <»n  l'échange  des  prisonniers  français  !<•  rappelle  dans  sa  j».iii 
il  demande  une  autorisation  de  proroger  son  séjour  n  Erlangen  jusqu'à 

au  il  se  ^<>ii  rendu  familières  les  vérités  transcendantes  que  kant  ol 
h   l'entendement  des  philosophes».  Cette   demande  est   ren 

uité  de  s.ilni  oublie  pour  \  faire  droit.    Renvox        I    mité  de  salut 
public  le  .>  fructidor.  ) 

Le  Bureau  des  longitudes  avant  représenté  nu  (  omité  que  l'impi 

1  <!<•>,  Tables  de  logarithmes  des  sinus  et  tangentes  <ln  quart   «!<• 
le  divisé  en  parties  décimales,  et  celle  des    fables  des  mouvements 
rélestes,  réduites  an  même  système  de  division,  •!•  11  la  '  onv< 
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lion  nationale,  son!  indispensables  pour  l'introduction  de  ce  système 
dans  tous  les  calculs  astronomiques  H  trigonométriques ,  le  Comité 
arrête  que  les  râbles  qui  lui  onl  été  présentées  sur  ces  deux  objets  j;;ir 
le  Bureau  des  Longitudes  seronl  imprimées  à  l'Imprimerie  de  la  Répu- 
blique sous  la  surveillance  de  ce  Bureau,  el  qu'il  sera  tiré  trois  nulle 
exemplaires  dos  Tables  de  logarithmes  des  sinus,  el  mille  exemplaires 
do  fables  astronomiques. 

Sur  La  demande  dos  membres  composant  le  Bureau  dos  longitudes, 
le  Comité  arrête  qu'il  sera  l'ail  acquisition,  pour  l'usage  de  ce  Bureau, 
d'une  lunette  achromatique  el  d'un  chronomètre  ou  garde-temps  pro- 
venant du  cabinet  du  ci-devant  président  Saron,  ol  qui  vont  être  mis 
en  vente  par  ses  héritiers;  les  sommes  nécessaires  à  celle  acquisition 
s.ront  prises  sur  les  fonds  disponibles  de  la  Commission  executive.  Le 
citoyen  Grégoire  est  chargé  de  se  concerter  à  cet  effet  avec  le  (-omit»'' 
do  finances,  section  de  la  trésorerie. 

Le  Comité  arrête  <[iie  le  citoyen  Picard,  auteur  des  Visitandines  et 
autres  pièces  dramatiques,  et  le  citoyen  Laire,  homme  de  lettres, 
seront  portés  sur  la  deuxième  classe  de  la  liste  des  savants  à  qui  la  nation 
accorde  des  récompenses  d'encouragement. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  executive  d'instruction  publique, 
pour  en  faire  un  rapport  à  la  première  séance  :  i°  une  pétition  du 
citoyen  Séjan,  qui  réclame  pour  lui,  et  pour  les  citoyens  Couperin  et 
Sommer,  unv  indemnité  pour  avoir  touché  pendant  quatre  mois  l'orgue 
placé  dans  la  nouvelle  salle  de  l'Opéra;  3°  une  autre  pétition  du  même 
par  laquelle  il  invite  le  Comité  à  prononcer  sur  un  modèle  de  buffet 
d'orgue  qu'il  a  présenté  pour  être  placé  au  Panthéon. 

On  procède  au  renouvellement  du  bureau  :  le  citoyen  Drulhe  est 
nommé  président,  et  le  citoyen  Creuzé  Pascal  secrétaire. 

On  renvoie  à  la  deuxième  section  une  réclamation  du  citoyen  Schmiti 
relative  :  i"  à  la  bibliothèque  publique  de  Coblenlz,  consacrée  à  l'in- 
struction de  la  jeunesse;  2°  à  un  cabinet  d'histoire  naturelle  appar- 
tenant aux  frères  Unbexhuden(?),  qui  ont  été  saisis  par  l'agent  Silo\  au 
profil  de  la  nation,  sous  prétexte  d'émigration,  et  amenés  à  Bonn  pour 
être  transportés  à  Paris.  (Remis  à  la  deuxième  section.) 

Unr  députation  des  membres  composant  la  Commission  temporaire 
d<->  arts  est  admise;  le  secrétaire  de  ladite  Commission  donne  lecture 
du  compte  qui  lui  a  été  demandé'  de  ses  dépenses  el  de  l'état  de 
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dépôts.  Le  Comité  en  arrête  le  renvoi  à  la  deuxième  section,  qui,  api 
l'avoir  examiné,  lui  enfera  an  rapport.    Remisa  la  deuxièm  d. 

Le  président  du  jury  des  livres  élémentaires  instruit  le  Comité  du 
résultai  des  délibérations  prises  sur  un  manuscril  renvo  •      nen 

e<   intitulé  De  lu  nécessité  du  rythme  ei  de  l 

odes  destinées  à  la  musique,  parle  citoyen  Pramei   .  I  rui  ne 

peul  entrer  dans  aucune  des  classes  du  concours  des  livres  élémen- 
taires, a  paru  au  jury,  d'après  le  rapport  qui  lui  en  .1  été  fait  par  deui 
de  ses  membres,  utile  aui  pr<  grès  de  l'art;  il  !»■  recommande  spéciale- 
ment à  l'attention  du  Comité,  et  l'invite  à  prendre  en  considératioi 
demande  de  l'auteur,  qui  parait  désirer  l'impression  de  son  ouvrage  ••! 
son  envoi  au  Conservatoire  national  «!<'  musique,  ainsi  qu'aux  N 
de  gens  de  lettres  H  artistes.  L<'  Comité  renvoie  cette  <l  tmande  à  1  ex  1- 
men  <lr  sa  première  section  pour  lui  en  faire  un  rapport. 

Le  jury,  après  avoir  observé  en  outre  que  1«'  travail  <l'>ut  il  esl  eh< 
éprouverait  des  retards  considérables,  bi  le  Comité  recevait  davanta 
«1rs  ouvrages  étrangers  à  sa  mission;  que  le  terme  du  concours,  qui 
.i\;ut  été  fixé  ;m  1  "  nivôse  dernier,  n'a  pas  empêché  * j  1 1  •  •  <!«•  nouveau! 
auvi  ne  lui  aient  été  remis  <!<•  sa  part  depuis  cette  époque,  de- 

Bande  (ju  à  dater  <lu  présent  jour  il  ne  soit  plus  admis  de  nouveaui 
concurrents.  Le  Comité,  après  une  mûre  délibération,  arrête,  conl 
mémenl  au  vœu  «lu  jury,  qu'à  dater  de  ce  jour,  inclusivement,  il  ne 
sera  reçu  aucun  ouvrage  pour  !<•  concours  des  livres  élémentaires,  •  ( 
que  I»'  présent  arrêté  sera  soumis  à  la  sanction  <!<•  la  '  onvention  par 
relui  de  ses  membres  qui  se  présentera  !«■  premier,  pour  quelque  rap 
porl .  iî  la  tribune  '  . 

Le  Comité  ajourne,  jusqu'après  le  rapport  de  l-i  première 
sur  le  jugement  du   jury,  diverses  propositions  qu'avail  fait  naître  la 
demande  du  |in\  ;  telles  <iu<-  celle  de  supprimer  I  usage  des  concours, 
dans  If  cas  <>ù  le  résultai  du  jugement  <lu  jun  sur  les  livres  qui  lui  ont 

"Uiiiis  ne  présenterai!  rien  d'avantageux;  9    celledc  récompense  1 
encourager  les  auteurs  qui  auraient  composé  des  ouvrages  pour  I-  irs. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  ritoyen  ! 
nom  de  Bfl  première  section .  sur  le  dé<  ret  du  1  1  thei  midor  dernier  qui 

nvoie  aiu  I  omités  d'instruction  publique  et  des  secoui 

\  nii 
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pétition  de  la  citoyenne  Dupuis-Corneille  d'Angély,  petite-fille  du  grand 
Corneille,  pour  faire  un  rapport  but  la  proposition  d'accorder  à  titre 
de  secours,  à  la  pétitionnaire,  le  mon  ta  ni  ou  une  portion  «lu  moulant 
des  objets  tombés  sous  le  séquestre  et  la  confiscation  par  l'émigration 
de  son  mari  '  »,  arrête  quavanl  de  déterminer  le  moulant  des  secours 
,i  accorder  à  la  citoyenne  pétitionnaire,  le  rapporteur  se  concertera 
avec  le  Comité  des  finances,  section  des  domaines,  à  l'effet  de  savoir 
à  quelle  somme  se  monte  l'estimation  des  meubles  el  immeubles  acquis 
au  profit  de  la  nation  par  l'émigration  du  citoyen  P.-J.-CI.  Dupuis, 
ci-devant  maréchal  de  camp. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'une  pétition  du  citoyen 
Montjoye,  peintre,  arrête  qu'il  sera  port*'  sur  la  troisième  classe  de  la 
liste  des  savants,  artistes  et  {jens  de  lettres  qui  ont  droit  aux  récom- 
penses nationales. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  temporaire  des  arts,  pour 
prendre  des  informations  et  en  faire  un  rapport,  une  pétition  du  ci- 
toyen Emery,  qui  réclame  trois  tableaux  de  piété  représentant  un 
Christ,  saint  Pierre  et  saint  Bruno,  qui  lui  avaient  été  donnés  et  remis 
par  l'administration  du  Bourg-de-1'Egalité  dans  le  temps  qu'il  était 
chargé  de  veiller  à  la  conservation  de  tout  ce  qui  était  dans  la  maison 
des  (larmes  déchaussés  des  Carrières-sous-Charenton ;  la  crainte  d'être 
inquiété  l'a  engagé  à  les  remettre  en  dépôt  au  gardien  de  cette  maison 
qui  lui  a  succédé,  pour  les  reprendre  dans  un  temps  plus  calme;  au- 
jourd'hui qu'il  les  réclame,  les  administrateurs  demandent  l'agrément 
de  la  Commission  pour  les  remettre.  (Remis  à  la  Commission  tempo- 
raire des  arts.) 

Sur  le  rapport  du  citoyen  Wandelaincourt, 

•  Le  Comité  adopte  le  projet  d'arrêté  suivant,  pris  au  nom  des  deux  Comité*» 
des  finances,  section  des  domaines,  et  d'instruction  publique  : 

Sur  la  pétition  faite  aux  deux  Comités  d'instruction  publique  et  des  finance*, 
section  d»-s  domaines,  réunis,  par  le  directoire  do  Muséum  d'histoire  naturelle, 

La  pétition  de  la  citoyenne  Dupuis-  n'y  avait   pas  lieu  à  délibérer,  mais  ell<' 

Corneille  d'Angély  demandait  la  radiation  avait  chargé  les  Comités  d'instruction  pu- 

dii  nom  de  Pierre-Jacques-Claude  Dupuis,  blique  el  d<>s  secours  de  lui  proposer  un 

•on  mari .  ri-devanl  maréchal  de  camp,  de  moyen  de  venir  en  aide  à  la  pétitionnaire, 

la  li-t"  des  émigrés  du   départemenl    de  ainsi  que  l'indique  l«i  passage  «lu  décrel 

I  \in  :  mii  le  rapport  <lu  Comité  de  légii  transcril  dans  le  texte.  (Procès-verbal  île 

invention    avail   décrété  qu'il  la  Convention,  l.  IA\I.  p.  179.) 
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tendante  à  ce  <ju  en  exécution  «lu  décret  du  ■>  i  frûnaire  dernier  la  maison  el  d<  j 
dancea,  dite  de  la  Régie  «1rs  (iacres,  située  ni'-  de  Seine,  ippartenanl  pu- 

blique, -<»ii  mise  ,i  la  disposition  de  radministration  dudil  Muséum  pour  \  j»l 
POrangerie  actuelle  qui  ne  peul  jJ u-  subsister  où  •■II-  mide  et 

;i\.int  besoin  d  une  reconstruction  entière  ou  de  tn  réparations;  observant 

qae  ce  local  offre  les  moyens  de  réunir  en  hiver  nn  plus  grand  nombre  de  niantes 
méridionales,  de  loger  et  caserner  la  compagnie  des  vétérans 
rice  du  Muséum,  des  greniers  pour  I»--  fourrages  de  la   M  el  un  b 

puits  .1  pompe  servanl  h  porter  Peau  dans  les  pares  <l»-  relie  Méi  lire 

(1rs  logements  pour  des  professeurs  ou  employés  que  l'utiuti 
continuellement  dans  l'intérieur  «lu  Muséum  '  ; 

Les  deux  Comités  réunis,  vu  l'urgence  d'appliquer  .-m  Muséum  les  batimenta  et 
terrains  nécessaires  i  -on  Bervice,  ei  après  s'en  être  assurés,  arréleol  que  leadeni 
missions  des  revenus  nationaux  el  des  travaux  publics,  chacune  en  oc  rai  la 
concerne,  sont  chargées  de  faire  évacuer  h  mettre  à  la  disposition  des  admi 
nistrateurs  el  professeurs  du  Muséum  d'histoire  naturelle,  a  Paris,  la  maison  ••( 
dépendances  d'icelle  dite  la  Régie  des  fiacres,  située  rue  de  Seine,  el  de  faire  il 

m.  ni  |,s  dispositions  intérieures  <'i  extérieures  indis|>cns;d>!em. ni 
pour  l'établissement  de  POrangerie  <■(  antres  a  l'usage  dudit  Muséum:  i  1 1 
néanmoins  que  les  drus  estimatifs  des  ouvrages  ne  pourront  être  exécutés  qu'après 
avoir  été  visés  el  approuves  par  les  deux  Comités  réunis.    Minute  de  l'arrête 
,i  l,i  deuxième  -<•<•iii.ii. 

Le  Comité,  après  avoir  rapporté  son  arrête  |>ri-  !<•  deux  du   présent  sur  l<- 
rapport  de  sa  première  section,  arrête,  sur  la  demande  des  citoyens  Priol< 
I.  \.  Rallié,  el  Joly,  directeur  h  in^iiini.ui >  <l<-  Phcole  nationale  de  Juilb 
in  il  en  leur  nom  qu'au  nom  de  leurs  collègues  Ulanoux,  JeotTrin,  Irnaud,  I  orclle 
•  I  Jacquet,  qu'il  est  d'avis  que  cette  maison  -"il.  comme  ixar  le  n 
.i  l'éducation  de  la  ji'imrssr,  .-i  qu'en  conséquence  le  Comité  des  linai 
tir-  domaines,  Bera  invité  ;•  donner  à  loyer  auxdits  pétitionnaires,  sous  leur  i 
ponsabilité  et  d'après  estimation  d'experts ,  donl  un  sera  nommé  par  eux  et  l'autre 
par  !<■-  administrateurs  de  district,   !«•>  bâtiments,  enclos  et  meubles  de  ladite 
maison  <l<'  JuiUy,  pour  <'n  jouir  pendanl  l'espace  de  vingt  années,  h  la  rh  irge  imii 
eux  <l  \  soutenir  pendant  !<•  même  espace  de  temps  l'éducation  de  l.i  jeune>N,-,  d«- 
m1  point  dégrader  les  "l.jri-  h  les  maintenir  en  !><.n  état.   I'-  cito\en 
rhargé  de  se  concerter  à  <•<'!  effet  avec  l<-  '  iomite  des  liii.uirrs,  >«•,  ii..u  .!■ 

Sur  I'-  rapport  <l<'  la  Commission  lemporaii-e  des  ;ni>.  I<  (lomil 
bibliothécaire  de  la  bibliothèque  nationale  de-  Quatre  Nations  .i  retin 
du  ><•. •iri.ui.ii  de  ladite  Commission  gravures    repre^enl   ni 

Il  mpereur  de  la  Chine,  <-i  autres  histoires  chinoises    provenant  de 
1  "ni|M  Mur  des  Indes,  pour  être  placées  dans  ladite  hihJiouVqti 

I  h  membre  présente  nu  '  omité,  nu  nom  du  '  omité  *lul 

'       «   -'I      llllir.l    ll'.l     |!  !      .  i        h  un»  I  il     m 
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un  projet  d'arrêté  iui>.  sur  la  pétition  de  la  citoyenne  Meunier,  tendante 
,',  obtenir  la  nullité  d'un  jugement  <ln  tribunal  criminel  du  départe- 
ment <l»'  l'Yonne,  par  lequel  le  citoyen  Meunier,  son  mari,  avait  été 
condamné  à  plusieurs  années  de  détention  pour  avoir  brisé  une  statue 
de  plâtre,  que  le  Comité  a  déclarée  ne  pas  être  un  monument  d'art^, 

(iiu:u/i;  Pascal ,  secrétaire. 


La  -<mii«i'  du  II  fructidor,  à  la  Convention,  fut  employée  à  la  suite  de  la  discussion 
sur  le  moyen  de  désigner  les  cinq  cents  conventionnels  nui  devaient  faire  partie  des  futurs 
Conseils  législatifs.  La  Commission  des  Onze  n'avait  |>as  accepté  la  proposition  de  Hardy; 
la  solution  proposée  par  Guillemardet,  <pii  consistait  à  s'en  remettre  au\  assemblées  éloc- 
I orales,  solution  que  la  Convention  avaîl  écartée  par  la  question  préalable,  et  contre 
laquelle  la  Commission  apportait  encore  «  I  *  *  nouveaux  arguments,  n'était  pas  |»lus  accep- 
ta Me.  «Nous  nous  sommes  donc  rabattus,  disait  le  rapporteur  Baudin,  à  vous  proposer 
u  i  dernier  moyen  que  nous  avions  repoussé  d'abord;  . .  .  nous  axons  pensé  que  la  (à>n- 
vention  devait  se  charger  elle-même  de  la  réélection  de  cinq  cents  de  ses  membres  pour 
le  mips  législatif.)]  Thibaudeau,  Louvet  soutinrent  le  nouveau  projet  de  la  Commission; 
Villetard,  Cbarlier  parlèrent  en  faveur  <l'-s  démissions  volontaires,  avec  le  sort  comme 
supplément;  Bailleul  et  Chénier  parlèrent  contre  l'emploi  du  sort.  L'assemblée  écarta 
l'emploi  du  sort  par  la  question  préalable.  Guillemardet  demanda  le  rapport  du  décret 
qui,  la  veille,  avait  écarté  sa  proposition;  Tallien  et  Louvet  réclamèrent  au  contraire  le 
maintien  >\\\  décret  >'l  l'élection  par  la  Convention.  La  suite  du  débat  fut  renvoyée  au 
lendemain. 

Le  'i ,  un  revirement  s'était  produit  dans  les  idées  de  la  majorité,  et  Eschasseriaux 
l'aine,  Collombel  |  de  la  Meurthe),  Aubry  s'en  tirent  les  or/fanes,  en  se  prononçant  pour 
la  désignation  des  deux  tiers  de  conventionnels  par  les  assemblées  électorales.  Lakanal, 
au  contraire,  demanda  le  rapport  du  décret  qui  avait  écarté  la  voie  du  sort.  Louvet  parla 
de  nouveau  contre  la  réduction  par  les  assemblées  électorales.  Enfin,  la  clôture  axant  été 
votée,  l;i  Convention  décréta  que  ce  seraient  les  assemblées  électorales  <|ui  désigneraient 
les  deux  tiers  de  conventionnels  qui  devaient  entrer  dans  le  corps  législatif. 

I  ne  expédition  de  l'arrêté  pris ,  con-  Kscliasseriaux  jeune,  Savary,  Bezard,  Ba- 

formément  à  cette  décision,  par  les  (lo-  railon,  Bar,  Plaicbard,  Bordes,  Delcyre, 

mités  de  législation   et  d'instruction  pu-  Portiez  (de  l'Oise),  Crcuzé   Pascal,    La- 

bl'ujue   réunis,   en   date  du    '\    fructidor,  kanal.  Fourcroy.  L'expédition  porte,  pour 

est  jointe  à  la  minute.  Comme  signataires  extrait  conforme,  los  signatures  autogra- 

s.-nt  indiqués  :Cambacérès,  Pons  (de  Ver-  plies  de  Laplaignc,  président,  et  Pons  (de 

dun),  rapporteur,  Pli.  Dumont,  Deleeloy,  Verdun). 
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Sur  la  demande  J;ni«'  par  un  de  Bea  membres  qu'il  soif  de  nom 
écrit  aux  membres  composanl  le  jurj  d'instruction  du  département  de 
Paris,  pour  l'inviter  à  procéder  le  plus  promptemenl  possible  i  la 
Domination  des  professeurs  des  langues  orientales,  conformément 
;i  la  loi  du  10  germinal  dernier,  le  Comité  charge  le  citoyen  Lakanal 
d'aviser  aux  moyens  de  hâter  la  réunion  des  membres  qui  composent 
ledit  jurj  et  1  *  *  i  j  i  •  faire  connaître  les  intentions  du  Comité. 

Ouï  !<•  rapport  de  la  Commission  executive  d'instruction  publique,  le 
Comité,  considérant  les  besoins  urgents  des  professeurs  du  collège  de  I1 
vins,  la  modicité  de  leur  traitement ,  qui  n'est  que  de  i . •••m»  rt.  et  I  xèle 
que,  malgré  la  détresse  dans  laquelle  ils  B€  trouvent,  ils  n'ont  cessé  <!•• 
montrer  dans  l'exercice  de  leurs  Fonctions,  arrête  que  la  loi  dn  S  plu  m 
relative  aux  fonctionnaires  publics  ><t;i  applicable  aux  professeurs  du 
collège  de  Provins,  et  <ju  ils  toucheront  l<i  supplément  de  leur  traitement 

ompter  du  jour  même  <1<*  la  promulgation  de  la  loi  jusqu'à  présent. 

Ouï  l<"  rapport  'l<'  la  Commission  d'instruction   publique  sur  une 
demande  des  administrateurs  «lu  district  de  \  ienne,  relativement  à  d<  ux 
globes  dont  ils  avaient  ordonné  la  translation  au  chef-lieu  de  district . 
dans  l'emplacement  destiné  à  la  bibliothèque,  et  qui,  par  ordre  des 
représentants  du  peuple  en  mission  dans  le  département  du  Rhône, 
ont  été  transférés  a  Lyon,  et  tendante  à  ce  que  les  dépenses  faites  rel 
tivement  n  ces  globes  par  le  district  de  Vienne,  el  montant  i  i. 
soient  remplacées  dans  la  caisse  du  receveur  de  ce  district  par  le  dépar 
te  me  ni  du  llhone,  qui  possède  les  globes;  le  <  omité  arrête  le  renvoi  au 

mtd  des  finances,  avec   invitation  d'j   faire  droit,  après  s'êl 
représenter  les  pièces  .1  I  appui  de  la  demande.    Kenvoté  au  •  om 
des  finances  le  6  fructidor. 

Sur  le  rapport  de  sa  deuxième  section  but  lu  réclamation  m  indrmnil 
par  la  citoyen  Bernard,  peintre, charge4  par  l'administration  du  dislri  S 

de  recueillir  dann  le  département  des  Deux  >•  'vres  l<  s  i«|>|»>.m\  ■»  t  i  « >1  »j 

daii    la  Comité,  considérant  que  la  responsabilité  de  la  (H>mmisM< 
publique  serait  compromise,  en  ordonnançait!  1111   iMy<*menl  *ami  nn*i  h»li- 

li<  itil  des  dépenses   renvoie  lu  demande  dudil  <-i ( ■  »\  .•  1 1  H 
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du  dislricl  de  Niort,  qui  se  fera  présenter  les  mémoires  <l<"  dépenses  e1  en  fera  un 
rapport  au  <  lomité. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  les  observations  faites  par  plusieurs 
de  Bes  membres  Bur  la  proposition  du  citoyen  Prieur  de  procéder  à  une 
nouvelle  organisation  de  l'Ecole  centrale  des  travaux  publics,  ainsi  que 
lui  ,i  paru  l'exiger  le  projet  de  constitution  présenté  par  la  Commission 
des  Onze,  arrête  que  le  citoyen  Prieur  continuera  d'être,  comme  par 
le  passé,  chargé  de  la  surveillance  de  ladite  Ecole  '  . 

Le  Comité  renvoie  au  Conservatoire  du  Muséum  des  arts  deux  lettres, 
l'une  du  cito\en  Duruisseau,  graveur,  el  l'autre  du  citoyen  Vmuon, 
architecte,  qui  demandenl  à  obtenir  une  pince  dans  le  Salon  pour 
l'Exposition  <pu  doit  avoir  lieu  le  a/i  de  ce  mois. 

(  In  reprend  la  discussion  sur  l'organisation  des  différents  degrés  d'in- 
struction. \près  une  mûre  délibération  sur  le  projet  d'écoles  destinées  au 
complément  de  l'éducation , présenté  par  le  cito\  eu  Kourcrox  l2^,le  Comité 
ajourne  le  projet ,  cl  passe  àl'organisation  des  écoles  centrales.  Le  nombre 
des  professeurs  attachés  à  ces  écoles  est  déterminé  ainsi  qu'il  suit  : 

l  n  professeur  d'éléments  de  mathématiques; 

I  n  professeur  de  physique  et  chimie  expérimentales; 

l  n.  professeur  d'histoire  naturelle; 

Un  professeur  de  grammaire  et  art  d'écrire; 

l  n  professeur  de  langues  anciennes. 

La  suit*4  est  ajournée  à  la  première  séance. 

CftEUzrâ  Pascal,  secrétaire. 

Le  5  fructidor,  la  Convention  adopta  la  rédaction  définitive  du  projet  de  décret  en 
trois  titres  présente  le  i"  par  la  Commission  des  Onze,  et  <)iii  avait  été  amendé  à  la 
suite  des  débats  des  jours  précédents.  Elle  entendit  aussi  une  nouvelle  lecture  dequclqucs 
articles  de  la  constitution ,  dont  la  Commission  présentait  une  rédaction  plus  parfaite,  qui 
lui  adoptée;  la  Commission  en  proposait  en  outre  deux  nouveaux,  portant,  l'un,  que  le 
domicile  du  citoyen  était  inviolable  pendant  la  nuit;  l'autre,  que  la  nation  ne  souffrirait 
jamais  le  retour  des  émigrés  <•!  que  leurs  biens  étaient  irrévocablement  acquis  au  profit 
de  la  République;  ces  articles  nouveaux  furent  votés. 

1    II  n'a   pas  été   question,   dans   1rs  ment  la  reproduction  de  celui  qui  figurait 

procès-verbaux    précédents,  de  la  propo-  dans  la  célèbre  pétition  du  i5  septembre 

rition  faite  par  Prieur.  Celui-ci  présentera  1793,  et  dont  Fourcroy  avait  revendiqué 

au  Comité ,  le  1 9  fructidor,  un  projet  relatif  la  paternité:   la  création  d'écolo  secon- 

a  -un  nouveau  mode  d'organisation  pour  daires,  ou  gymnases,  destinées  aux  artistes 

l'Ecole  centrale  des  travaux  publics».  el   ouvrier»   de   tous  genres.    Voir  t.  Il, 

Ce  projet  de  Fourcroy,  qoi  ne  nous  pages  lia,  ïih  el  la3. 
est  pas  connu  par  ailleurs,  était  probable- 
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l)u  6  Fructidor  ;jm  m.  ,  s3  ioûl  i 

\  l'ouverture  de  la  séance  «»ii  reprend  la  discussion  sur  l'oi 
lion  <!<•-  écoles  centrales. 

Sur  la  proposition  «l'un  de  ses  membres,  le  Comité,  par  motion 
d'ordre,  arrête  que  le  citoyen  Lakanal  esl  chargé  du  travail  général 
Hir  les  écoles  primaires  <■(  centrales;  que  lorsque  ce  travail  sera  d 
nitivement  adopté  [>;>r  le  Comité,  il  sera  communiqué  a  la  Commission 
des  Onze,  qui  l<i  présentera  ensuite  a  la  Convention,  tant  «'m  son  nom 
qu'au  nom  <lu  Comité  d'instruction  publique. 

Un  membre  propose  au  Comité  la  situ-  des  professeurs  des  écoles 
centrales;  il  demande  qu  il  j  ail  dans  chaque  école  un  professeur  d'h] 
giène  el  d'accouchement. 

Le  Comité,  après  discussion,  en  maintenant  son  arrêté  du  3o  ther- 
midor dernier,  arrête  qu'il  Bera  proposé  i  la  Convention  d'établir, 
dans  chaque  département,  une  chaire  particulière  d'hygiène  el  d' 
couchement. 

Le  Comité  arrête  qu'il  \  aura  dans  chaque  école  centrale 

I  m  professeur  d'histoire  el  de  législation; 
I  n  professeur  des  arts  de  dessin. 

Le  citoyen  Lakanal  esl  chargé  de  présenter  dans  son  rapport  la 
classification  des  professeurs  desdites  écoles. 

Le  même  rapporteur  esl  aussi  chargé  de  présenter  les  articles  n 
monta  ires  pour  lesdites  écoles. 

I  n  membre  demande  que  le  traitement  des  professeurs  dcs«lit«»s 

écoles  soit,  d'après  le  i le  adopté  dans  l'acte  constitutionnel,  b 

lur   une    quantité    déterminée   de    froment.    Cette    proposition 
adoptée. 

I  n   autre   membre  demande  que,  pai    supplément  au  ienl 

national,  chaque  élève  paye  au  professeur  don!  il  suivra  le  cours  une 

:  i  ii n ■  annuelle.   <  elle  proposition  esl  ?idoptèV,  el  le  uni 

charge*  de  présenter,  dans  son  rapport,  le  mode  de  fixation   «I 
somme. 
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Le  Comité  arrête  qu'indépendamment  des  Ecoles  spéciales  de  service 
public,  sur  l'organisation  desquelles  il  doit  être  présenté  un  travail 
particulier,  il  \  aura  des  Ecoles  supérieures. 

On  procède  en  conséquence  à  la  distribution  entre  les  membres  du 
Comité  «lu  travail  pour  l'organisation  de  ces  diverses  écoles;  elle  est 
arrêtée  ;unsi  qu  il  suil  : 

Les  citoyens  Fourcroy,  Barbilon,  Plaichard  H  Bordes  sont  chargés 
conjointement  «lu  travail  sur  l'organisation  dos  Ecoles  de  médecine; 
vétérinaires;  d'histoire  naturelle;  d'économie  rurale: 

Le  citoyen  Fourcroy,  «les  Ecoles  d'antiquités; 

Le  citoyen  Portiez  (de  l'Oise),  des  Ecoles  de  peinture,  de  sculpture 
el  d'architecture;  de  musique  ; 

Le  citoyen  Grégoire,  des  Ecoles  de  sciences  politiques;  de  langues 
mortes  et  vivantes  (conjointement  avec  le  citoyen  Lakanal);  d'astro- 
nomie; d'arts  el  métiers  ; 

Le  citoyen  Lakanal,  d«is  Ecoles  de  Langues  mortes  el  vivantes,  avec 
le  citoyen  Grégoire; 

Le  citoven  VïHar,  des  Ecoles  d'aveugles;  de  sourds-muets;  de  belles- 
lettres  (conjointement  avec  le  citoyen  Drulhe); 

Le  citoyen  Drulhe,  des  écoles  de  belles-lettres,  conjointement  avec 
le  citoyen  \  illar; 

On  passe  ensuite  à  la  discussion  sur  l'organisation  de  l'Institut  na- 
tional proposé  dans  le  projet  de  constitution  de  la  Commission  des 
Onze  adopté  par  la  Convention. 

Le  citoyen  Fourcroy  donne  lecture  d'un  projet  d'organisation  dudit 
Institut;  il  est  adopté  après  quelques  légers  amendements  W. 

Le  citoyen  Portiez  (de  l'Oise)  est  chargé  de  pré  .enter  demain  à  la 
Convention  l'arrêté  pris  dans  la  séance  du  k  du  présent,  portant  qu'à 


1  Le  projet  rédigé  par  Fotircro)  et 
adopté  par  le  Comité,  sm  l'organisation  de 
l'Institut  national,  n'a  malheureusement 
pas  été  inséré  au  procès  i  crbal ,  en  sorte 
que  nous  oe  pouvons  pas  savoir  exacte- 
ment sur  quels  points  il  différait  du  projet 
contenu  dans  les  articles  i  l 'i  à  tao  de 
VOrganisatio  i  de  Ymitruction  publique  pro- 
p.ir  la  '  lommission  des  I  taxe  et  lue 
.1  |.i  i  onvention  par  Daunou  le  6  messidor 
voit   p.   33g      (  ependanl .  comme  il  pa 


rail  ressortir  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  Comité  du  ;?<>  fructidor  (p.  (i'i.~>i  que 
la  Commission  des  Onze  adopta  le  projet 
de  Fourcroj  sans  changement,  on  peut 
»Mi  conclure  <|n<'  c'est  à  Fourcroy  qu'est  due 
l'idée  de  la  division  de  l'Institut  national 
en  trois  classes  (voir  le  projet  <\<'  décrel  lu 
par  Daunou  à  la  Convention  le  a3  vende 
miaire  an  iv),  substituée  à  la  division  en 
quatre  classes  qu'avait  proposée  la  Com- 
mission des  '  mxe. 
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dater  <!<•  ce  jour  il  ne  sera  plu-  reçu  aucun  ouvrage  an  jun  pour  le 
concours  des  h\ res  élémentaires  ' . 

La  Commission  d'instruction  publique  remel  iut  le  bureau  : 

i"  Un  rapport  sur  une  demande  de  caractères  d'imprimerie .  faite 
par  l<^  administrateurs  de  l'Ile  'le  la  Réunion,  à-devant  Bourbon 
frémis  à  la  deuxième  section); 

v°  Un  rapporl  sur  la  bibliothèque  de  f  ranciade  |  remis  -i  la  deuxième 
section); 

3  Un  rapporl  sur  trois  ouvrages  allemands  du  docteur  FausJ  remis 
;i  la  première  section  \\ 

\  Un  rapporl  sur  diverses  dépenses  de  l'Ecole  (!•■  santé  de  Stras- 
bourg i  remis  l\  la  première  section). 

Grbi  zi  Pascal .  secrétaire. 


Le  ')  fructidor,  Mailbc,  tu  nom  des  Comités  de  salut  publi<  .  de  suret 
»>i  il.-  législation,  vint  (rappeler  l'attention  de  la  Convention  sur  les  reste*  don  v 
dit''-  populaires  :  il  en  est  qui  méditent  encore  les  ittentati  et  le*  crimes  de  la  terreur; 
il  en  e*t  nui  aiguisent  les  poignarda  «I'1  la  royauté»;  il  prononçai  le  réquisitoire  habituel 
rontre  I*'-  Jacobins,  en  qui  il  montra  les  successeurs  des  brigands  féodaui  :  "Conuuent 
la  minorité  féodale  était  elle  parvenue  à  retenir  si  longtemps  dans  la  servitude  lea 
vingt-dix-neuf  centièmes  de  la  nation  7  C'est  qu'elle  i  »  ta  i  1  i«n  [M»M>ssion  ■  ■  \-  Im-l  .  •<  de  tous 

ni|il<pi>  qui  donnaient  du  crédit  ou  de  l'autorité Lea  Jacobins  H  I  nra  affilai  - 

ont'ils   employé   d'autres    ressorts   pour  asseoir  ••!   cimenter  leur  dominati         I     mne 
l'ancienne  noblesse,  ils  s'étaient  exclusivement  emparés  'I-'  toute*  les  fbnctioo*  publiqv 
rouinit1  elle,  ils  se  faisaient  gloire  de  mépriser  les  sciences  et  I'--  irts,  de  consacrer  l'i 
i.in I  lu  barbarie,  qui  -oui  le  tombeau  il''  la  liberté. n  En  conformité  de  t 

,  ention  décréta  que  cloute  assemblée  connue  sous  le  nom  <!'•  rlob 
pulaire  était  dissoute?»,  et  que,  en  conséquence,  fr  lea  salles  où  lescl  l<  -  asw  i   bl 
leurs  séances  seraient  fermées  sur  le-champ*. 


NI  M      \NM\I 

'•n  la  dans  lea  procèa-verbaui  de  I.»  Gonvi  nlion  : 

Séance  du  7  fructidor  10  m. 

I  11  membre       au  nom  du  Comité  >l  instruction  publiquo,  fait  un 
ment  nu  concours  des  livres  élémentaires;  il  prés  11  te  nu  projet  il< 
••^1  adopté  eu  ces  termes  : 


Portiei  présenta  en  effet  »  la  Convention,  le      frud  I    >l 

forme ,  qui  lui  Nous  le  «I"!!!»'»!!-  eninm     pie<s  mnv 
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-l.a  Convention  nationale,  «Ravoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  d'in 
Biructioi]  publique,  décrète  : 

'* ''"' J  '"'"I"''''  '••■  «jw  7  fructidor,  il  ne  sera  ,,l„s  ,•„„  .,„,,„ 

hJ:-^11;::,;:;;;,:!;:;:;;::'";: ' - - -.*« 

I>rtc  »-*«W  de  la  Convention,  i.  LXVJII,  p.  ,(,,. 
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oi   kTBE   CENT  SOIXANTE   «m   iTORZ  II.  Ml    ^1  kN4  I. 

I)u  -  fructidor  an  m.     l 'i  aoûl   1 

La  séance  s  ouvre  par  la  lecture  d'une  pétition  du  citoyen  h 
élève  de  l'Ecole  normale,  ci-devant  professeur  de  littérature  à   Ville- 
franche,  dans  laquelle  il  demande  :  r  à  être  rétabli  dans  son  emploi, 
dont  il  ;i  été  injustement  destitué;  s    .1  jouir  des  appointements  atta- 
chés à  sa  place  depuis  I  instant  qu'il  en  a  été  pri  •     I.    '   >n 
sur  la  première  partie  <l<-  la  demande,  qu  il  sera  écrit  au  pétitionnai 
qu'il  oc  pourra  la  prendre  en  considération  que  lorsque  I  instruction 
publique  v<t;i  définitivement  organisée;  quant  à  la  deuxième  part 
relative  au   payement    d<-  ses  appointements,  le  Comité  pu  arrête  le 
renvoi  au  Comité  des  finances,  section  <!<■  la  trésorerie,  avec  invit 
lion  <l'\  faire  droit;  arrête  <'ii  outre  qu'il  Bera  donné  connaissance  de 
renvoi  au  pétitionnaire.    Renvoyé  au  Comité  des  finances  le  s  fructidor. 

Le  directeur  d<i  l'Ecole  d<"  snnk  de  Paris  demande  que  le  traitement 
du  citoyen  Marthe,  jardinier  du  jardin  botanique  de  ladite  Ecole,  soit, 
attendu  l<'  renchérissement  des  denrées  d<i  première  nécessité,  port 
la  sonuiK!  de  d<'ii\  renl  cinquante  livres  |»;ir  mois,  et  q :ette  augmen- 
tation ail  lieu  à  dater  du  1  messidor.  Le  Comité,  après  avoir  accueilli 
cette  demande,  en  arrête  le  renvoi  au  Comité  des  finances,  de 

lii  trésorerie,  ;i\«'<'  invitation  d\  faire  droit.    Renvoyé  le  8  fructidoi 
(.i»miiI<;  dt'N  finances.  i 

La  veuve  <lu  citoyen  Doublet,  professeur  de  l'Ecole  de  santé  de 
Paris,  après  avoir  exposé  les  torts  <|ii''  fait  a  sa  fortune  la  perte  d«- 
ion  mari,  demande  < f  1 1< -  l«i  Comité,  après  avoir  pris  connai 
d<-^  titres  sur  lesquels  elle  appuie  Ba  réclamation,  lui  1  obtenir 
une  pension  du  gouvernement.  Cette  demande  est  renvoyée  au  '  oni 
d»'N  finances,  avec  invitation  d\  faire  droit.  Renvoyé  au  (  omité  des 
finances  le  *  fructidor.  1 

La  citoyenne  Logier,  veuve  Payennc,  invite  le  <  omit 
la  pétition  qu'elle  lui  .1  présentée  pour  obtenir  que 

ent    admis    dan     l'K<  oie    républicain!     de    Liant  oui  1     Rem 
1  itoyen  IM.ii.  Ii.n.l.  1  Remis  a  la  preinii  lion  .  1  itoj •     P 

I  c  1  itoyen  LaLunal  Fait  lei  turc  au  '  omité  du  1  ip| 
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chargé  sur  l'organisation  des  écoles  primaires;  il  est  adopté  ainsi  qu'il 

SUÎI   : 

l.i  OLE8    NUMAIIIKS1''. 

\i;ih.ii  premier.  Il  sera  établi  dans  chaque  canton  do  la  République  une  ou 
plusieurs  écoles  primaires,  dont  les  arrondissements  seronl  déterminés  |>;tr  les 
administrations  de  département. 

Art.  -•  Les  Instituteurs  primaires  seront  nommés  par  les  administrations  de 
département,  sur  la  présentation  «les  administrations  municipales. 

\r,i.  3.  Ils  ne  pourront  être  destitués  que  par  le  concours  des  mêmes  admini- 
strations, e1  après  avoir  ét»:  entendus. 

\r.r.  h.  Dans  chaque  école  primaire,  on  enseignera  à  lire,  écrire,  compter,  et 
les  éléments  de  la  morale. 

\r. r.  5.  L'enseignement  scia  fait  on  langue  française. 

Ut.  6.  Il  sein  fourni  |>ar  la  République  un  local,  tant  pour  servir  de  loge- 
ment a  l'instituteur  que  pour  recevoir  les  élèves  pendant  la  durée  des  leçons. 
L'instituteur  recevra  une  somme  annuelle  pour  son  logement,  lorsque  les  admi- 
nistrations de  département  le  jugeront  plus  convenable. 

Art.  7.  Le  salaire  des  instituteurs  primaires  est  fixé  à  cinq  cents  livres  par 
an  "  :  ils  recevront  en  outre  «le  chacun  de  leurs  élèves  une  rétribution  annuelle  de 
dix  francs. 

\rt.  8.  L'administration  municipale  pourra  excepter  de  cette  rétribution  un 
quart  des  élèves  pour  cause  d'indigence. 

\r,r.  9.  Les  règlements  relatifs  au  régime  des  écoles  primaires  seronl  arrêtés 
par  les  administrations  de  département  et  soumis  à  l'approbation  «lu  Directoire 
exécutif. 

Ajrt.  10.  Les  administrations  municipales  surveilleront  immédiatement  les 
écoles  primaires,  et  \  maintiendront  l'exécution  des  lois  et  des  arrêtés  des  admi- 
nistrations supérieures. 

\ut.  I  1  cl  dernier.  L'éducation  des  filles  est  réservée  aux  soins  domestiques 
des  parents,  et  aux  établissements  libres  et  particuliers  d'instruction. 

Le  même  rapporteur  présente  aussi  son  rapport  sur  l'organisation 
des  écoles  centrales;  il  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

1      projet  reproduit  les  dispositions  du  97  brumaire  an  m),  et  en  ajoutant 

■  1rs  articles  93-99  du    projet  du  6  mes-  traitement  le  produit  d'une  rétribution  de 

sidoi     p.  337),    en   les  plaçanl   dans   un  dii  francs  par  élève.  L'exemption  de  laré- 

autre  ordre,   et  en   \    ajoutanl    plusieurs  Iribution  avait  été  accordée  par  le  Comité, 

dispositions  nouvelles,  en  particulier  celle  de  le  28  Lhermidor,  au  tiers  des  élèves;  elle 

l'article  7,  qui  maintien!  le  principe  d'un  n'est  plus  accordée  qu'au  quart  (article 
traitement  fixe  pour  les   instituteurs,  en  On   avait   d'abord    écrit  :  -  \  rittj 

I  abaissant  toutefois  a  cinq  cents  livres  (au  myriagrammes  de  froment  par  an--,  puis 

lieu  de  douze  cents  que  portail  le  décret  cette  première  rédaction  a  «;lé  biffée. 
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"N«   CBJT1ALH      . 

\r[ici.i:  psemiib.  Il  sera  établi  âne  école  centrale  dans  chaque  département  de 
l.i  République. 

\hi.  '1.  L'enseignement  sera  divise  en  tn>i->  -•••■lions. 
Il  \  aura  dans  la  première  Bection  : 

i°  In  profestenr  de  dessin  ; 

•i    I  H  professeur  d'histoire  naturelle; 

9    I  n  professenr  de  langnea  anciennes. 

Il  y  aura  dans  la  deuxième  section  : 

i     I  n  professeur  d'éléments  de  mathématiques; 

•>"  I  n  professeur  de  physique  el  de  chimie  expérimentales. 

Il  \  aura  dans  b  troisième  section  : 

i'  Un  profeaseur  de  grammaire  générale  el  de  Pari  d*écrii 
i    I  n  professeur  d'histoire  el  de  législation  Française. 

\iu.  .').  I  n  même  professeur  pourra  être  chargé  «I»*  deu*  des  parties  de  l'en- 
seignement énoncées  dans  le  précédenl  article  1  lorsqu'il  en  sera  jugé  capable. 

\i;i.  i.  Les  élèves  ne  seronl  admis  aui  cours  de  la  première  section  q 
de  onze  ans  : 

Aux  cours  de  la  deuxième  section  qu'à  l'Age  de  quatorze  ans  accomplis: 

\n\  rouis  de  la  troisième  section  qu'à  Pige  'l(-  seize  ans  an  moins. 

\r.i.  .">.  Il  \  aura  près  chaque  école  centrale  une  bibliothèque  publique,  un 
jardin  el  un  cabinel  d'histoire  naturelle,  un  cabinet  de  physique  expérimentale. 

Ai. i.  i».  Les  professeurs  des  écoles  centrales  Beronl  examinés  «-t  élus  par  nn 
j n  r\  d'instruclion ,  composé  de  trois  membres  nommés  par  l'administration  du 
iléiMirtemenl  :  les  élections  faites  par  le  jurj  seronl  soumises  à  l'approbation  de 
ladite  administration. 

\i;i.  7.   Les  professeurs  des  écoles  centrales  ne  pourronl  être  destitués  i|u< 
un  arrêté  des  mêmes  administrations  el  après  avoir  été  entendus  :  l'arrêté  de  des 
titulion  n'aura  >"ii  effel  qu'après  avoir  été  confirmé  par  le  Din  ilif. 

\w\ .  8.   Le  salaire  de  chaque  professeur  esl  fixé  h  six  mille  li\i 
an;  il  recevra  en  outre  une  rétribution  annuelle  île  vinjjt-cinu  I 

iIi.k  un  (!••  s«'s  l'Icxcs. 

'       projet    i  "i  i  eapond   aui    arti  Li  rétribul 

ioo  i  i  i  'lu  projet  'lu  6  mesaidoi  I  p  n*nl  fronc*  ••    ^  "».;'  •  in«|  l 

Isa  modification*  suivantei  :  I'1  nou  liriez  <>   el 

VMU    |'i  OJel    |'i  évoit  ,    lion    plui    un-'    •  •  oie  .I     ! 

<••nii.il.-    pour    deux    départements,    m. h-  d'in»tru< 

une   école   par  départent*  ni .    par  eonli 

la  programme  •  !.■  ren*oiun»»m<  ni  i  ii>  V 

doit,  le  nombre  •!••-   | .?-. •! •  -  •  m    diminué  mièi     p*Hi< 
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\r, i  9.  Pourra  néanmoins  l'administration  du  département  excepter  de  cette 
rétribution  un  quart  des  élèves  de  chaque  section  pour  cuise  d'indigence. 

\i-.r.  10.  Les  règlements  relatifs  aux  écoles  centrales  seront  arrêtés  par  les 
administrations  de  département  et  confirmés  par  le  Directoire  executif. 

\r,r.  1 1 .  Les  communes  qui  possédaienl  des  établissements  d'instruction  connus 
BOU9  le  nom  de  collèges,  el  dans  lesquelles  il  ne  sera  pas  placé  d'école  centrale. 
pourront,  bî  leur  population  excède  dix  mille  habitants,  consener  les  locaux  qui 
étaient  affectés  anxdits  collèges  pour  y  organiser  à  leurs  frais  des  croies  centrales 
supplémentaires. 

\ n r .  1:2.  Sur  la  demande  desdiles  communes,  et  sur  les  plans  proposés  par 
leurs  administrations  municipales  et  approuvés  parles  administrations  de  départe- 
ment, l'organisation  des  écoles  centrales  supplémentaires  el  le  mode  de  la  contri- 
bution nécessaire  à  leur  (Mil retien  seront  décrétés  par  le  Corps  législatif. 

\nr.  13.  L'organisation  des  écoles  centrales  supplémentaires  sera  rapprochée, 

.Mitant  «pie  les  localités  le  permettront,  du  plan  commun  des  écoles  centrales  insti- 
tuées par  la  présente  loi. 

Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  le  Comité  arrote  que  le 
rapport  que  vient  de  présenter  le  cito\en  Lakanal,  sur  les  écoles  pri- 
maires el  centrales,  et  celui  qui  lui  a  été  (ail  par  le  citoyen  Fourcroy 
sur  l'organisation  de  l'Institut  national,  seront  remis  par  eux  à  la  Com- 
mission des  Onze,  avec  invitation  de  les  présenter  incessamment  à  la 
Convention. 

*  Ouï  la  lecture  d'un  extrait  du  registre  des  délibérations  des  membres  compo- 
sant l'Ecole  de  santé  de  Paris,  en  date  du  9  thermidor  dernier,  le  Comité  autorise 
le  bibliothécaire  de  ladite  Ecole  a  réclamer  auprès  des  préposés  à  la  Bibliothèque 
nationale  les  livres  sur  l'art  de  guérir  qui  se  trouvent  doubles  à  cette  Bibliothèque  : 
les  préposés  à  ladite  bibliothèque  sont  autorisés  à  les  remettre  audit  bibliothécaire 
sur  -on  récépissé. 

Le  Comité  renvoie  à  la  première  section  une  Adresse  des  admini- 
strateurs <lu  district  de  la  Flèche,  qui  réclament  pour  cette  commune 
l'établissement  de  l'école  centrale.  (Remis  à  la  première  section.) 

Le  citoyen  La  Chabeaussière  fait  hommage  au  Comité  d'une  traduc- 
tion manuscrite  des  Fables  de  Phèdre.  Il  désire,  dit-il,  que  cet 
ouvrage  soit  jugé  digne  d'être  mis  entre  les  mains  des  élèves  des  écob'^ 
primaires  ou  centrales.  Le  Comité  accueille  cet  hommage,  en  arrête 
la  mention  a  son  procès-verbal  et  h'  renvoi  à  sa  première  section. 
|  Remis  à  la  première  section.) 

Le  Comité  renvoie  à  la  mémo  section  une  lettre  de  ce  citoyen  dans 
laquelle  il  témoigne  le  désir  d'occuper  une  place  de  professeur  dans 
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les  écoles  centrales  qui   vont  être  organisées.     Remis   à  la  prem 
ection.  ) 

Oui  l<-  rapport  du  citoyen  Villar,  I»-  Comité,  considérant  que  l< 
présence  du  citoyen  Leymonnerie,  graveui  aphe  employé  pour 

canonnier  volontaire,  actuellement  employé  pour  la  Républiqu 
eonfection  du  globe  terrestre  «lu  citoyen  Bergevin,  esl  d'un< 
indispensable  à  l'exécution  finale  de  ce  globe,  autorise  !••  rappoi  euj  •< 

ire  à  l'administration  du  bataillon  auquel  est  attaché  le  citoyen 
Leymonnerie  pour  lengager  à  appliquer  i  ce  citoyen  le  I » •  •  1 1 •  - 1 i < •  •  • 
de  la  loi  du  •'.')  thermidor  dernier  portant  que  chaque  administra- 
tion uV  bataillon  est  autorisée  à  accorder  dem  i  enl 
hommes. 

Le  président   donne   lecture  d'une  lettre  des  comm  de  la 

trésorerie  nationale,  dans  laquelle  est  renfermé  un  paquet  qu'ils  ont 
trouvé  dans  un  des  tiroirs  du   bureau  qui  servait  à  l'ancien  premier 
commis  des  finances  h  portant  cette  inscription  :  Composii  on 
de  \l.  Gamel,  vérifié  ei  renfermé  sous  une  enveloppe  où  j<i>  a 
tir  mes  armes,  h  g  du  mois  f avril  ijjj:  ■  Ils  "iii  cru  que 

ce  dépôt  ne  pouvait  être  placé  plus  convenablement  qu'entre  les  mains 
•  lu  Comité  d'instruction  publique;  ils  terminent  par  inviter  le  ' 
.1  leur  »'u  accuser  la  réception.  Le  Comité  renvoie  le  paquet  h  ses  i  om- 
missaii 'es  pour  l'organisation  des  Ecoles  (!<•  santé,  et  arrête  qu'il  a 
n  |M>ii<lii   ;ui\  commissaires  de  la    I  résorerie,     Remis    i  la   premi< 
sertion.  ) 

Cbbuzi   Pas   il 

\).w\>  l.i  sisiinv  du  -  fructidor,  la  Contention  rendil  on  d 
minalion  de  joun  uiiu-culottidêê  (voii   ce  décrel  ri  '111111-'  i 

outre  tliTT''!  relatil  bu  concours  des  livres  él  1  i< 

PI  El   i;    WM'AI  . 

On  lu  dam  le*  pi  <>,  pj  \  ,i  baui  de  la  <  îoni  •  n  1 1 

mee  «lu  7  fructidor  ta  m. 

I  1  I  onvention  nationale,  sur  la  pi  >p  isition  d'un  membre 
'|in  nomme  tans  culotlide»  les  derniers  i"ius  du  ralenti  1  I 

«|n  ils  poi  leronl  o  I  avenir  le  nom  de  joii 

1     I        M     ùVw  .   nui    1  clair    !••    il 
n  indique  da*  lr  nom  il mh  Wlll 
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Ql  ATHK  CENT   SOIXANTE-QI  [NZIEME  SÉANCE. 

Du  s  fructidor  an  m.  |  >5  août  1795.] 

I  11  membre  fait,  à  l'ouverture  de  la  séance,  lecture  (rime  pétition 
du  citoyen  Laubies,  ci-devant  employé  à  la  Commission  d'agriculture 

et  «les  arts,  et  qui  demande  à  être  réintégré  dans  sa  place  de  maître 
de  quartier  au  collège  Egalité,  (ju'il  occupait  ayant  d'avoir  été  uns  en 
réquisition  pour  cire  employé  dans  les  bureaux  de  la  Commission  des 
subsistances  et  approvisionnements.  Le  Comité  renvoie  cette  demande 
à  l;i  Commission  executive  d'instruction  publique,  pour  en  faire  un 
rapport  après  s'être  l'ait  représenter  les  pièces  à  l'appui. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  Commission  tem- 
poraire des  arts  sur  une  pétition  du  citoyen  Grobert,  de  Meulan,  ten- 
dant à  ce  que  l'on  lasse  graver  et  imprimer  les  dessins  des  machines 
qui  ont  servi  aux  transport  et  élévation  des  statues  de  Marly,  ajourne 
la  discussion  à  ce  sujet  à  la  séance  de  décadi  prochain,  à  laquelle  le 
citoyen  Grobert  sera  invité  de  se  rendre  pour  donner  au  Comité  des 
détails  sur  ces  machines. 

Le  Comité  charge  le  citoyen  Grégoire  de  se  concerter  avec  le  Comité 
des  Gnances,  section  de  la  trésorerie,  relativement  à  l'acquisition 
d'une  partie  des  dessins  des  planches  de  l'Histoire  naturelle  de  Bullon 
dont  est  possesseur  le  citoyen  Panckoucke,  et  qui  a  été  arrêtée  dans  la 
séance  du  2  du  présent. 

Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  le  Comité  arrête  que  son 
président  écrira  à  l'administration  du  district  de  Chauny,  départe- 
ment de  l'Aisne,  pour  lui  faire  rendre  compte  de  ce  qu'elle  a  fait 
pour  la  conservation  de  la  bibliothèque  de  la  ci-devant  abbaye  des 
Prémontrés,  et  de  celle  de  l'ex-général ,  qu'on  lui  a  dit  avoir  été  enle- 
vées des  Prémontrés  et  conduites  à  la  manufacture  de  Saint-Gobain 
dans  des  caisses  mal  fermées  et  exposées  sous  la  balle  de  cette  manu- 
facture. 

Une  députation  des  membres  composant  le  Bureau  des  longitudes 
présente  au  Comité  le  règlement  de  ce  Bureau,  fait  en  exécution  de 
l'article  10  de  la  loi  du  7  thermidor  an  3e.  Ils  en  remettent  deux 
exemplaires,  dont  un  est  destiné  pour  le  Comité  de  manne.  Le  Comité, 
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avant  de  statuer,  arrête  qu'après  avoir  examiné  ce  règlemenl  il  le  com- 
muniquera, avec  ses  observations,  au  Comité*  de  marine,  <jui.  de 
côté, sera  invité  à  loi  communiquer  les  siennes;  il  en  arrête  en  con 
quence  le  renvoi  à  sa  deuxième  section. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  troisième  section,  pour  s'en  occuper  im 
samment,  une  pétition  <lu  citoyen  Langlé,  ancien  premier  maître  «lu 
Conservatoire  de  musique  <!<■  La  Pietà,  à  Naples,  dans  laquelle,  ai  - 
avoir  témoigné  son  étonnemenl  d'avoir  vu  son  nom  oublié  t* u  >  de  la 
Domination  des  musiciens  inspecteurs  du  Conservatoire  de  Paris,  il 
propose  au  Comité  de  Im  donner,  avec  la  place  de  mattre  de  chanl 
qu'il  exerce  depuis  douze  ans,  une  des  sept  places  de  maîtres  de 
composition , qui  Im  esl  proposée  par  l'administration  du  Conservato 

L<*  Comité  renvoie  au  Comité  de  législation  une  lettre  des  admini- 
strateurs du  district  (!•■  Narbonne,  relative  a  la  remise  des  lettres  de 
prêtrise  déposées  dans  ses  cartons,  el  arrête  qu'il  en  sera  donné  avis 
;i  ladite  administration. 

La  Commission  d'instruction  publique  remel  au  Comité  un  rapport 
sur  la  tour  située  dans  la  commune  d'Etampes.  Iî''ii\<»\«;  i  la  deuxième 
section. 

On  ouvre  la  discussion  sur  !<•  costume  particulier  à  donner  a  cb  icun 
des  d«'ii\  Conseils  législatifs  et  à  tous  les  fonctionnaires  publics.  \| 
diverses  propositions,  le  Comité  arrête  ce  qui  smt  : 

Aiticli  Muunia.   Les  niembres  composant  les  deux  Conseils  législatifs  pc 
nu  babil  uniforme  e(  no  manteau. 

Le  costume  des  membres  composanl  le  Conseil  des  anciens     i 

Habit  ooir  complel  ; 

Manteau  violet  particulier    .  bordé  en  no 

Chapeau  i  consulter  les  artistes 

La  costume  des  membres  du  Conseil  des  Cinq-4  enta  «*ra  : 

Habit  bleu  national  : 

\  i  île  blanche; 

Manteau  bleu  clair,  bordé  en  noir  ; 

I  ibapeau  el  culotte   consulter  les  artisti 

\iu.   2,     I..'  rostnmr  il<>  iiirmlu»'**  i|n   hinvlmi 


<  •  ■  -  \  iolol  partit  uliei  ■        i r««  .  Han«  la 

•'•li  ■    du  -  l.l.-ii  \  io|< 
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Habit  '!«'  velours  bleu  plein  1  pendanl  l'hiver,  el  de  soi»-  peudanl  l'été,  collel 
el  parements  rouges,  brodés  en  or; 
i  Inlotta  rouge; 
Bas  blancs; 
Souliers  carres. 

En  cérémonie  : 

Manteau  de  drap  lin,  ou  de  soie,  rouge,  avec  large  broderie  en  or; 
Chapeau  (consulter  les  artistes). 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée  à  la  première  séance. 

\  h  l'arrêté  du  Comité  de  législation  du  n  prairial  donne!',  qui 
renvoie  au  Comité  d'instruction  publique  la  pétition  de  l'assemblée 
générale  de  la  section  du  Contrai  social  de  Paris,  concernant  le  citoyen 
Chaudol ,  notaire; 

\u  l'arrêté  de  ladite  section  du  3o  du  même  mois,  qui  charge  ses 
commissaires  d'employer  tous  les  moyens  convenables  pour  obtenir 
du  Comité  d'instruction  publique  de  faire  honorer  d'une  manière  par- 
ticulière la  mémoire  et  les  vertus  civiques  de  Chaudot,  conformément 
aux  vues  du  Comité  de  législation; 

Considérant  que  la  réponse  faite  par  le  président  de  la  Convention 
nationale  à  la  pétition  de  l'assemblée  générale  de  la  section  du  Contrat 
social  sur  l'injuste  condamnation  de  Chaudot, est  un  témoignage  hono- 
rable et  public  rendu  à  l'innocence  et  aux  vertus  de  cette  malheureuse 
victime  de  la  tyrannie,  et  qu'il  Importe  de  la  transmettre  à  la  postérité; 

Le  Comité  pense  que  les  citoyens  de  la  section  du  Contrat  social, 
voulant  conserver  parmi  eu\  le  souvenir  de  la  vertu  assassinée  par  le 
crime,  peuvent  faire  graver  dans  le  lieu  de  leurs  séances  ces  paroles 
extraites  de  ladite  réponse  :  ail  était  vertueux,  patriote,  bon  mari  et 
bon  père;  la  mort  fut  un  hommage  que  lui  rendirent  les  scélérats  qui 
le  frappèrent  ». 

Le  Comité'  charge  en  outre  son  président  d'écrire  à  L'assemblée 
générale  de  ladite  section,  pour  applaudir  en  son  nom  au  zèle  si 
louable  ei  si  juste  qu'elle  lait  éclater  dans  cette  circonstance  U), 

Ciu;uzk  Pascal,  secrétaire. 

\u  procès-verbal  est  jointe  la  minute  du  '.\o  prairial,  avait   été  placé  sous  lea 

d'une  lettre  de  Drulhe,  président  du  Co-  yeui  du  Comité;  Drulhe  l'a  ensuite  modi- 

milé,  i  la  section  do  Contrat  social,  dette  fiée  el  datée  du  9  fructidor,  en  \  annon- 

minute  1  été  rédigée  dès  le  19  thermidor,  çanl  l'envoi  de  l'arrêté  pris  par  !«•  Comité 

aomenl  où  un  arrêté  de  cette  section,  la  veille. 
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Q1  kTBB   (.KM    SOUANTB-SEIZIBIfl    BÉA* CI 

I)u  g  Inu  lidoi   .m  m.  |  |6  ■«'•ut    i  - 

Le  président  ouvre  la  séance  par  la  lecture  d'une  lettre  du  repré- 

tentant    (lu    peuple    I  )i-\  «;ii  té .  B    laquelle   est    joint    UO    *- \  ■  •  1 1 1 1 1 1 : 1 \Tt    Û^UII 

ouvrage  <lu  citoyen  F.-G.  Delétoille,  intitulé  Traité  tariikmkiqu 
srrrir  à  fmlelltgence  <lu  calcul  aéetmal  </  Jet  nouvelle*  met  iSi  le 

Comité,  dit  le  citoyen  Devérité,  juge  que  ce  livre  élémentaire  sur  les 
nouvelles  mesures  puisse  remplir  son  but,  il  tiendrait  avec  plaisir 
disposition  les  cinq  à  -i\  cents  exemplaires  qu'il  a  entre  ses  mains, 
pour  être  envoyés  dans  les  départements. t  Le  Comité  renvoie  cel  ou- 
vrage à  l'Agence  des  poids  et  mesures,  pour  en  donner  son  avis. 

*  Le  Comité,  après  avoir  entendu  l**  rapport  de  sa  première  section  rai  la  de- 
mande des  professeurs,  principal  »'t  procoreor  «lu  ci-devant  collège  îles  Qoatn 
Nations,  tendante  à  obtenir  le  payement  des  arréragea  qui  leur  sonl  dus,  tant 
pour  l« * 1 1 ï-  nourriture  que  pour  leur  logement,  <l<»nt  ils  nui  été  privés  par  l'ancien 
Comité  de  salut  public,  <|ni  lit  convertir  cette  maison  en  maison  d'airél ,  ai  il»-  plus 
mi*-  indemnité  à  raison  <1»'  leur  déplacement   précipité  et  des  meubles  qu'Os  oui 
perdus;  \n  le  rapport  de  la  Commission  executive  d'instruction  publique,  <jni 
d'avis  d'allouer  î«  chacun  des  pétitionnaires  les  sommes  qu'ils  réclament,  d'an 
l'étal  d'émargement  annexé  s  leur  mémoire;  vu  encore  l'arrêté  du  directoire  rlu 
département  de  Paris,  portant  qu'il  est  d'avis  que  les  sommes  demanda 
lesdils  professeurs,  principal  et  procureur  «l«*tx«-iit  leur  être  .- » 1 1 « > 1 1 -  •  que 

h  Commission  executive  d'instruction  publique  psI  pI  demeure  au tni 
payer  Bur  les  fonds  mi-;  à  sa  disposition  la  somme  de  onxe  mille  neul  cent  an 
quante  six  M\ i ••-  treize  sols  quatre  deniers,  qui  sera  répartie  entre  eux  dam 
proportion  déterminée  par  l'état  d'émargement  annexé  à  leur  pétition,  i 


v 


\nlin  lllll  e    Mi\  lll«»|s 

\u    citoyen    Forestier,]      et  <li\  jours.  ,        ï 

principal il  ogemenl \ 

linlfinniti' .  .  . 


Noiirritui  r .  •>  mois. 


< 


An  «  ilov<Mi  Urion    uro  <  . 

1  I  'IlllMll  ,     I    lll"ls  . 

eureur /  .     ' 

[  Indemnité. 

.  Nom  i  iiui.'  i.o  , 

\ll      rilOYPIl      (  .li.im.'.ill     \    . 

•III. Mil 

prnlesspiii  |  .    V  \ 
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.  Logement a5o» 

AmciImm'ii  ll.iiiclitrnrno,  1  »,  •. 

\  INouitiIuic. ......  // 

professeur J  >    ■ 

1  F  Indemnité q5o 

,  ,.  ■  (  Nourriture 3<>o 

\n  citoyen  Uuion ,  pro-1  , 

..  <  Logemenl 70  070 

fesseur j  1    V  1 

(  Indemnité 000 

i  11        1     ,  1  Nourriture 1  ,o33 

\u  citoM'ii  Hennebert .) 

f  '  ,  Logemenl 200  >    t.583 

professeur ',' 

[    lllU«MUIllt(>     000 

i                    r         •    (  Nourriture 766  i3*4d] 

An    ciioxen     rresnois,)  '               I 

,.   '                       <  Loeemont 300           ,     1,616  i.W 

professeur j  T  ° 

(  Indemnité ()oo            J 

1              ,,                 (  Nourriture 1  ,o33          ] 

\u  citoyen  uossart,  pro-j  r  f       __0 

*•                                     {  Logement //                 ■     1,. 5,1,1 

resseur )  1    , 

(  Indemnité 000           J 

.                    „            .     (  Nourriture i,o33  ) 

Au   citoyen    Nacquerie,)  .  r  f         .  .... 

p4             '          <  Logement •>.>(»  >    1  ,aoo 

professeur ,    V 

JlKMMIinilc .  1  .M) 


n,Q56tti3,4d 

D'après  les  observations  faites  par  un  de  ses  membres,  et  sur  sa 
demande,  le  Comité  charge  le  cito\en  Creuzé  Pascal  de  se  transporter 
au  Comité  des  finances,  section  des  domaines,  pour  l'inviter  à  assigner 
un  local  pour  le  Conservatoire  des  arts  et  métiers. 

Oui  le  rapport  du  citoyen  Portiez  (de  l'Oise),  le  Comité  prononce 
l'ajournement  sur  un  mémoire  présenté  par  les  membres  composant  le 
Bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers,  dans  lequel  ils  demandent: 
i  l'organisation  définitive  de  ce  Bureau,  sous  telle  dénomination  el 
suivant  tel  mode  que  la  Convention  ordonnera;  90  une  augmentation 
dans  les  fonds  destinés  aux  récompenses,  aux  encouragements  et  aux 
Becours  dus  aux  artistes  utiles. 

'Oui  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  dos  arls  sur  la  demande  des 
citoyens  Thillaye  el  Cuvier,  le  Comité  autorise  le  citoyen  Mollard,  conservateur  du 
dépôt  des  machines,  à  délivrer  à  chacun  des  établissements  <le  l'Ecole  de  santé  el 
du  Muséum  d'histoire  naturelle  un  tour  pouvant  servir  de  tour  en  l'air,  de  tour  à 
po  ote  el  ;i  lunettes,  avec  les  outils  nécessaires  pour  monter  des  squelettes  el  tour- 
ii'  r  les  supports  destinés  à  soutenir  les  pièces.  La  Commission  executive  d'instruc- 
tion publique  est  chargée  d<>  l'exécution  du  présent  décret. 

Le  président  donne  lecture  d'une  lettre  du  représentant  du  peuple 
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Boiss>  il  \ 1 1 ;^i ;i ^ .  dans  laquelle  il  invite  le  Comité  à  accorder  au  citoyen 
Bernard  Garaza,  d'après  la  recommandatioii  du  représentant  du  peuple 
[zoard,  un  emploi  quelconque,  ou  les  moyens  de  retourner  dam 
patrie  ;  il  expose  que  c'est  pour  remplir  un  but  d'utilité  publique  et  re- 
latif à  la  littérature  qu'il  s'est  rendu  à  Paris,  et  que  dès  lors  c'est  nu 
Comité  qu'il  appartienl  de  le  secourir  '■(  <l<'  Faire,  s'il  est  n  re,  un 
rapporl  ;i  la  Convention,  dans  le  cas  où  il  ne  croirait  pas  pouvoir 
prendre,  pour  cet  objet,  une  somme  de  quatre  -i  cinq  nulle  livres  sur 
les  l'uuls  destinés  à  l'encouragement  des  gens  de  lettres.  I  aité 
renvoie  In  demande  faite  en  faveur  du  citoyen  I».  Garaza  -«  la  '.'»ui- 
mission  temporaire  des  arts,  avec  invitation  d'employer  o  en 
dans  les  dépôts  littéraires  s'il  est  possible;  arrête  que  le  président 
m  instruira  le  représentant  du  peupla  Boissj  .  en  lui  représentant  que 
le  Comité  n'a  aucuns  fonds  à  sa  <li-|><>Mtinu.  et  qu  il  ne  peut  ordon- 
nancer aucune  somme  pour  frais  d'instruction  publique  qu'avec  I n 

lentement  du  Comité  des  finances.    Pièce  renvoyée  à  la  Commission  tei 
poraire  des  arts  le  i  l  fructidor,  et  écrit  le  même  jour  au  citoyen  Boisa 

Ou  reprend  la  discussion  sur  le  costumée  donner  aux  deux  Conseils 
législatifs  <it  aux  fonctionnaires  publics,  conformément  à  la  l"i  du  5  du 

■ni. 

Le  président  donne  lecture  uVs  arrêtés  pris  ;i  ce  sujet  dans  la  der- 
nière séance.  La  <li^< ;ussion  s'engage  sur  l'article  premier,  portant  «|u« 
les  membres  des  deux  Conseils  porteront  pour  costume  un  Imbu  < 
forme  ei  un  munirait,    tarés  diverses  observations  et  propositions  faites 
par  plusieurs  «le  ses  membres,  le  Comité,  après  ;i\<>u-  rapporté 
arrêté  pris  dans  sa  dernière  séance,  arrête,  en  principe#que  le 
luiue  des  deui  Conseils  consistera  seulement  en  un  manteau;  quant  <« 
la  forme  et  à  la  couleur  de  «<4  manteau,  le  Comité,  considérant  que 
cette  question  lui  esl  étrangère,  arrête  que,  pour  la  traiter  «I  une  ma- 
nière convenable,  il  s'environnera   des  lumières  de  différents  nrti 
connus,  cl  qu'à  cet  effet  son  président  écrira  aux  citoyens  Vincent, 
peintre,  Sarrazin,  costumier,  Gardel,   artiste  du  théâtre  d 
[aima,  artiste  «lu  théâtre  de  la  République,  pour  les  invit  rendre 

primidi  prochain,  sept  heures  «lu  soir,   i  la  s<  ince  du  (  omil  lui 

communiquer  leurs  vues  Bur  I  exécution  de  ce  décret. 

Le  citoyen  Lemoync,  compositeur  de  musique,  *adn  unie 

pour  être  payé  d'une  somme  de  dii  mille  livres  qui  lui  est  duc  par  I 


.» . 
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ministfation  de  l'(  tpéra  ;  il  donne  des  détails  sur  ses  litres.  Le  Comité  ren- 
voie cette  demande  à  sa  troisième  section.  |  Remis  à  la  troisième  Bection.) 
(  il  membre  l'ail  lecture  d'une  pétition  du  citoyen  (1.  Le  Normand, 
instituteur  à  Rouen,  dans  laquelle  il  invite  le  Comité  à  porter  son 
attention  but  le  sort  des  instituteurs,  qui,  attendu  le  renchérissement 
excessif  de  toutes  les  denrées,  ne  peuvenl  rivre  avec  le  traitement  qui 

leur  est  alloué.  Cette  demande  est  renvoyée  à  la  première  section. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  deuxième  section  un  arrêté'  pris  le  2  5  ther- 
midor dernier  par  le  directoire  du  district  d'Abbeville,  concernant  la 
bibliothèque  publique  de  celle  commune. 

Le  citoyen  Maréchaux,  âgé  de  soixante-six  ans,  architecte  élève  de 
l'Académie  de  Paris,  après  avoir  expos»'  la  triste  position  où  il  se  trouve 
et  où  l'a  réduit  lui  el  sa  famille  une  détention  de  neuf  mois,  demande 
une  ph<e  d'architecte  dans  les  travaux  publics.  Le  Comité  renvoie 
cette  demande  au  Comité  des  travaux  publics.  (Renvoyé  au  Comité;  des 
travaux  publics  le  1  1  fructidor. ) 

*  Le  Comité,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  la  Commission  executive  du 
compte  rendu  par  le  citoyen  Lamarche  des  dépenses  imputables  sur  la  somme  de 
i,5oott  de  gratification  accordée  au  citoyen  Robert- Vaugondy,  dont  il  était  dépo- 
sitaire, arrête  que  lesdites  dépenses  demeurent  fixées  et  réglées  à  la  somme  de 
soixante-seize  livres  sept  sols  six  deniers,  et  que  celle  de  quatorze  cent  vingt-trois 
livres  douze  sols  six  deniers,  qui  reste  entre  les  mains  du  citoyen  Lamarche,  sera 
par  lui  payée  aux  enfants  et  héritiers  delà  citoyenne  veuve  Robert-\augondy, 
moyennant  lequel  payement  il  en  demeurera  déchargé.  La  Commission  executive 
d'instruction  publique  demeure  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

*  Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  executive  d'instruction  publique, 
arrête  qu'il  sera  payé,  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  de  la  dite  Commission, 
au  citoyen  S<;jan,  tant  pour  lui  que  pour  en  faire  la  distribution  au  citoyen  Cou- 
perin,  son  collègue,  au  citoyen  Sommer,  l'acteur  d'orgues,  el  aux  deux  souffleurs 
qui  ont  été  par  eux  employés,  la  somme  de  trois  mille  livres,  tant  pour  avoir  pen- 
dant quatre  mois  touché  les  deux  orgues  qui  étaient  ci-devant  placés  à  l'Opéra 
National  de  la  rue  de  la  Lui,  que  pour  la  visite  et  l'examen  de  deux  autres  jeui 
d'orgues  qui  doivent  \  être  places  el  dont  le  placement  n'a  point  eu  lieu  par  l'elfel 
d'un  changement  de  disposition. 

Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  charge  le 
citoyen  Creuzé  Pascal  de  se  transporter  au  Comité1  des  finances,  sec- 
tion des  domaines,  pour  l'inviter  à  rendre  public  le  dépôt  des  Petita- 

lugustins, 

ClIKUZÉ  Pascal,  secrétaire. 
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l)n  i  o  l'U'  tidor  m  m.    -7  tout  171 

La  séance  s'ouvre  par  la  discussion  sur  l-i  liste  des  savants,  arti* 
et  gens  de  lettres  qui  ont  droil  aui  récompenses  nationales;  elle 
arrêtée  ;un^i  qu'il  suit  : 

1       1  LA88I. 

Ibeiile,  homme  de  lettres. 

bras .  compositeur  de  musique. 

Inquelii-Duperron ,  bomme  'I»'  lettres,  auleur  il»'  la  /. 

Unould,  auteur  delà  lialtmcr  <lu  Commen 

Desaudnn .  membre  du  Bureau  de  consultation  de*  arts. 

Doublet,  chirurgien,  dans  la  personne  de  sa  veuve. 

Durival,  auteur  d'une  Description  de  (a  Lorrame, 

I. In  111,11111 ,  de  Strasbourg. 

Féneloo    Les  uiè<  es  de  . 

< i;is i;;ii'' ,  musicien. 

<  rirousl .  musicien. 

Gouan .  de  Montpellier. 

rloudon .  sculpteur. 

Janson  aîné,  musicien. 

Julien .  sculpteur. 

Leseurre,  ancien  consul  <!<•  France. 

L-'  Brun    I  li    ,  peintre,  dans  la  personne  de  sa  petite  lille. 

M.i;;n\  .  mécanicien,  auteur  de  plusieurs  découvert»  utiles. 

Morelïet 

Pajou ,  sculpteur. 

Pej  ron .  peintre. 

Ramond,  traducteur  des  Voyagea  de  (îoxe  eu  Suiss 

Rodolphe .  musicien. 

Roubo,  archilecte,  dans  la  persoum1  «I»'  s;«  \»'u\«'. 

Boucher,  liomnie  de  lettres,  dans  la  personne  de  sa  veuvi 

Sabbalhicr,  <l»'  CmUons. 

•         I    1    V  — I 

tnselin ,  graveur. 
Bertholun  ,  de  Montpelliei . 

Bonn<  \  ille .  borai le  letl 

I  ni accioli. 

1 1 I  lui  .  homme  de  lettres .  nuleui  du  / 
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(  îharpentier,  mécanicien. 
Clodion ,  sculpteur. 

Cordier  Desgranges,  auteur  de  plusieurs  ouvrages  d'économie  politique. 
Desfontaines,  homme  de  lettres. 

Degrace,  ancien  secrétaire  de  la  ci-devant  académie  des  inscriptions  cl  belles- 
lettres. 

Desodoards  (Fantin),  continuateur  du  Président  Hénault 
Desoria .  peintre. 

Digard,  professeur  de  mathématiques  à  Orléans, 
Ducreux ,  peintre. 

Durieu  ,  auteur  d'une  Méthode  élémentaire  <l<'  musique. 
DuvillarJ .  mathématicien. 
Gérard  (Théodore),  auteurdu  Tableau  social. 
Gihrat ,  géographe. 
Gourdin .  homme  «le  lettres. 
Grûnwald  ,  rédacteur  de  la  Gazelle  salutaire, 
Guy,  mathématicien. 
Guyard  i  La  citoyenne),  peintre. 
Hubert,  graveur  en  laille  douce. 
Labene,  auteur  d'un  ouvrage  sur  l'éducation. 
La  Chabeaussière ,  homme  de  lettres. 
Laire,  homme  de  lettres. 
La  Métherie,  physicien. 

Laromiguière ,  auteur  d'un  Essai  sur  la  métaphysique. 
Lasaigne,  géographe.   . 
Lavallée .  homme  de  lettres. 
Leclerc,  dessinateur  à  Lyon. 
Lemassoo  Le  (iolf  ( T>a  citoyenne),  artiste. 
Lesuire,  homme  delettres. 
Loaisel-Tréogate ,  auteur  dramatique. 
Malherbe,  historiographe  des  Etais  de  Languedoc. 
Martini,  musicien. 
Monsign^ .  musicien. 
Mulot .  homme  de  lettres. 
Nougarel ,  bomme  de  lettres. 
Palomba ,  traducteur  italien. 
Picard,  auteur  des  I  isitandines. 
Pingeron .  homme  de  lettres. 
Ponteau .  musicien. 

Pnysieux  (La citoyenne),  auteur  de  plusieurs  Lettres. 
Ranson,  dessinateur  aux  Gobelins. 
Requier,  traducteur, 
roustain ,  homme  de  lettres. 

Le]  \  aillant  père,  traducteur  du  \  oyagedesou  Gis  chez  lesCafresetles  HoltentoU. 
\  igée .  homme  de  lettres. 
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.')      CLif 

\niln:.  rédacteur  <!<•  différents  journaui. 

\nwnili.  auteur  de  Marins  à  Minturnet. 

\\;\i\\u\    Pierre  I .  de  Dijon. 

Baumier,  <!»•  Rennes,  auteur  d'un  Tableau  det  mœm 

BertÎD .  Iraducteur. 

Blignieres    ancien  ingénieur,  invalide. 

Boisjolin .  homme  de  lettres. 

Castei .  Bculpleur. 

Charpentier- Longchamps ,  homme  de  lettri 

1 .  1 .  1 1  •  \ ,  homme  de  lettres. 

Courtalon,  auteur  d'un  Itlas  d'Allemagne. 

Duhamel ,  homme  de  lelln 

Famin  .  professeur  de  physique. 

Goussu .  grammairien. 

Henriquez ,  graveur. 

Lacombe,  auteur  d'un  Dictionnaire  du  vieux  langage,  dans  la  personne  de  sa 

VCUVl 

Lambert .  peintre  d'histoire. 
Laville  Leroux    La  citoyenne  ,  peintre. 
Lefebvre,  auteur  dramatique. 
Marchais,  peintre  de  paj  sages. 
Mercier,  de  Compiègne,  homme  <l<"  1**1 1 1  <•-. 
Messier,  peintre  d'histoire. 
Miger,  auteur  '!<■  la  Morale  det  Orientaux. 
Monljoye,  peintre. 

Parraud .  traducteur  <lc  plusieurs  ou>  rages. 
Pernj .  astronome. 
Porquel ,  homme  de  lettres , 
Prévôt ,  auteur  dramatique. 
Restout .  peintre. 

Ribeii    La  eitoyenne  .  nièce  de  '  lad  bled. 
Robert .  de  l>ij<>n  .  géographe. 
Rose .  auteur  <l  /  lémcnts  de  moi 
Rosier  |  Hubert     armurier,  è  Maufo  \i\ 

Serieys,  homme  de  lettres    auteur  d'un  poème  «I  tkult 

••i  des  Décade*  Républicaine*. 

tuteur  de  YHittoin        I 
I  ouroude    mécanicien. 
\  tri ,  graveur. 

I  ii  membre  donne  lecture  d'une  lettre  des  ailmini 
toire  du  district  de  rours,  dans  laquelle  ils  nnnon<  en(  au  ' 

VI. 
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du  manuscrit  de  Saint-Gatien  de  Tours,  contenanl  an  Commentaire 
latin  par  Jean  de  Ségarelles  sur  les  tragédies  de  Sénèque  (le  manuscrit 
est  joint  à  la  lettre);  ils  terminent  par  faire  observer  au  Comité  qu'ils 
désireraient  .noir  pour  leur  bibliothèque  les  Institutions  de  Tournefort, 
1rs  Insectes  de  Réaumur  et  [*  Architecture  de  Blondel;  lis  l'invitenl  à  leur 
adresser  un  exemplaire  de  chacun  de  ces  ouvrages,  dans  le  cas  où  i! 
en  auraii  plusieurs  à  sa  disposition.  Le  Comité  arrête  :  r  que  ledit  ma- 
nuscrit de  Saint-Gatien  de  Tours  sera  déposé  à  la  Bibliothèque  natio- 
nale, sur  un  récépissé  en  Forme  <lu  garde  de  ladite  Bibliothèque;  •>"  que 
son  président  écrira  aux  administrateurs  du  district  de  Tours  pour  leur 
accuser  réception  de  ce  manuscrit;  3°  que  la  Commission  executive 
d'instruction  publique  sera  autorisée  à  prendre  dans  les  dépôts  litté- 
raires, pour  être  envoyés  à  la  bibliothèque  de  Tours,  les  ouvrages  ci- 
dessus  demandés  par  les  administrateurs  de  colle  commune  el  dont  il 
se  trouverait  plusieurs  exemplaires. 

CkeuzÉ  Pascal .  secrétaire. 
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BCe  <ln    i  i    II  urli'lnr  jii    lli. 

\  l'ouverture  de  la  séance,  le  Comité,  sur  la  demande  deli 
mission  temporaire  des  arts,  arrête  que  son  président  m  din 

leur  des  charrois,  .i   Fontainebleau,  «m   au   représentant  «lu  peuple 
Robin,  charge  '!<•  l'approvisionnement  de  Paris  dans  le  département 
Seine-et-Marne,   afin   d'obtenir  des   voitures    pour   le   Iran  d< 

monuments  d'arl  qui  seront  transférés  par  terre  «I'   Fontainebli 
Valvin,  où  ils  seront  chargés  sur  <l<'^  bateaui  <-i  conduits  à  Pai 

I     citoyen  Lamelle,  propriétaire  de  la  ci-devant  abba> 
Comitë  à  ordonner  aux  administrateurs  «lu  <li^hi<-i  d'Ormont,  i  -    ut- 

|)i>'.  «le  faire  enlever  la  bibliothèque  de  cette  abbaye,  qui  exisl 
entier,  afin  qu'il  puisse  jouir  de  Ba  propriété,  où  il  est  dans  l'intention  d'établir 
uni'  manufacture  de  draps;  il  observe  d'ailleurs  que  cette  bibliothèque  d<  \< 
le  nombre  considérable  des  gouttières  <|m  \    tombent,  et  qui  doivent 
ment  endommager  les  livres  qu'elle  renferme.  Sur  le  rapport  d 
lion,  le  Comitë  arrête  qu'il  Bera  écrit  aux  administrateurs  du  district  d'O 
pour  leur  faire  Bentir  qu'il  importe  de  ne  |»;i^  laisser  périr  cette  bibliothèqm 
qu'il  est  de  toute  justice  de  laisser  au  citoyen  Laruelle  la  libi 
propriété  ;  leur  observant  cependant  de   rendre  les  frais  de 
bibliothèque  le  moins  coûteux  possible  ï  la  République,  soit  en  emballi 
livres  et  en  les  déposant  provisoirement  dans  an  endroit  g 
cet  effet  tel  autre  moyen  qu'il  jugera  eonvenable.  Le  Cou 
administrateurs  de  ce  district  Beront  invités  i\  lui  donner  des  r<  lis 
le  niédaillier  de  celte  ci  devant  abba>  i 

La  I  îommission  temporaire  des  arts,  api 
que  parmi  les  objets  réclamés  par  les  parents  d<     condami 
est  dont  la  perte  sera  irréparable  pour  l'instruction  publique,  l'im 

ompenser  les  sommes  immenses  que  la  République  poun 

de  la  vente  des  numents  <l  art  qui   i 

modicité  du  prix  à  avancer  pour  l'acquisition  des  objet    qu  '    mp 

ut  de  ne  pa     laisser  passer  h   IVtran  •  i     I 
pi  ononcé   l'ajournement     ur  i  ette  demande  .  en 
-  itoyen    I  trulhe ,  qui   demeure   rh  u  ;     I      lui    pi  rap| 

r.il  sur  1rs  mm  eus  île  faire  I  ai  qui  ition  de 
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Le  Comité  renvoie  au  même  rapporteur  une  Adresse  des  admini- 
strateurs du  départemenl  de  Maine  cl  Loire,  dans  laquelle  ils  observent 
qu'il  sérail  avantageux  pour  la  République  et  pour  les  lettres  de  faire 
aux  dépens  du  Trésor  public  l'acquisition  de  certains  objets  scien- 
tifiques (jiic  les  héritiers  des  condamnés  de  ce  département  réclament, 
aux  termes  de  la  loi. 

Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  executive  d'instruction  publique, 
arrête  ce  qui  suit  : 

brriCLB  PREMIER.  Le  Comité  accepte  l'offre  Faite  par  le  citoyen  Pailles,  adjudi- 
cataire de  la  leur  de  (îuiuelle,  silure  dans  la  commune  (IKlanmes,  de  renoncera 

ladite  adjudication  aux  conditions  contenues  dans  sa  lettre  adressée  au  district 
d'Etampes,  le  •>.  1  prairial  an  3e. 

\in.  2.  En  conséquence,  la  Commission  d'instruction  publique  fera  payer 
audil  citoyen  Paillés  les  sommes  (|u*il  justifiera  avoir  payées  au  trésorier  du  district 

d'Etampes  à  compter  de  celte  adjudication. 

An i.  3.  Le  citoyen  Paillés  est  autorise,  en  indemnité  de  la  résiliation  de  son 
marché,  à  faire  enlever  les  matériaux  provenant  des  démolitions  par  lui  com- 
mences: quant  à  la  démolition  à  son  profit  des  pans  de  murailles  non  attenant  à 
la  tour  el  qui  faisaient  partie  de  son  adjudication,  la  Commission  d'instruction 
publique  est  chargée  de  prendre  auprès  des  autorités  constituées  les  renseigne- 
ments nécessaires  pour  en  connaître  la  valeur  et  en  faire  son  rapport  au  Comité. 

Le  citoyen  Bailleul,  au  nom  du  Comité  de  sûreté  générale,  invile 
le  Comité  à  lui  communiquer  le  plus  promptement  possible  ses  vues 
sur  le  costume  à   donner  aux  trois  administrateurs  de  police  établis 

pur  la  loi  du (1).  Le  Comité  arrête  que  séance  tenante  il  statuera 

sur  la  demande  du  Comité  de  sûreté  générale,  et  qu'un  de  ses  membres 
se  transportera  ce  soir  même  auprès  de  ce  Comité  pour  lui  faire  con- 
naître le  résultat  de  ses  délibérations  à  ce  sujet. 

Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Portiez  (de  l'Oise)  aura  demain  la 
parole  pour  présenter  son  rapport  sur  celui  du  jury  des  arts. 

Les  cito\ens  Vincent  et  Talma  se  présentent  au  Comité,  conformé- 
ment à  l'invitation  qui  leur  en  a  été  faite.  Le  Comité  leur  donne  lec- 
ture de  la  loi  du  5  fructidor,  par  laquelle  il  est  chargé  de  présenter, 

La  date  a  été  laissée  en  blanc.  C'est  dernier  du  décret  disait  que  lorsque  i,,s 

le  décret    <ln    ao    Lliermidor   an    m    qui  commissaires  seraient  en  fonctions,  ils  pot 

avait   établi  une  Commission   administra-  feraient  un  costume  qui  serait  déterminé 

tive  de  police  pour  la  ville  de  Paris,  com-  par  les  deux  Comités  de  salut  public  el  d<- 

posée  de  trois  membres.    L'article  i<»  el  sûreté  générale* 
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d'ici  au  i  •»  du  présent,  on  rapport  sur  le  costume  particulier  i  donnei 
-i  chacun   des   deux   Conseils   législatifs  et  i  tous  les  fonctionnai 
publics    :  il  l''r>  invitée  présenter  leurs  nies  sur  l'exécution  de  cette  loi. 
La  discussion  s'engage  de  nouveau.  I  n  membre,  après  avoir  obseï 
que  le  costume  des  représentants  ne  doil  être  porté  qu'en  I 
demande  qu'il  soit  simple  <'t  de  forme  telle  qu'il  puisse  être  pris 
quitté  facilement  el  commodément.  Le  citoyen  \  incent  invit-  le  Comité 
;'i  déterminer  positivement  ce  qu'il  entend  par  le  mol  loil 

consister  dans    un    habillemenl    complet,  ou    simplement   dans   une 
marque  distinctive?  I  n  autre  membre  demande  qu'on  laisse  aux  artisl 
la  liberté  entière  de  présenter  l<'  mode  de  costume  qu'ils  ju  'eronl 
plus  convenable,  saut  au  Comité  &  adopter,  modifier  ou  rejeter  le  ti 
\  ;  1 1 1  des  artistes,    tprès  diverses  propositions  faites  lanl  par  plusieurs 
membres  que  par  les  citoyens  Talma  el  Vincent,  le  Comité  adopte  le 
mode   présenté  par   ce  dernier,   d'un  vêtement    long,   ou   sin 

de fermé  par  le  I>as.  et  ouvert  par  le  haut,  s'attachent  par  le 

milieu  du  corps  avec  une  ceinture  tenant  au  vêtement,  surmonté  d'un 
grand  collet  tombant  sur  les  épaules,  et  garni  <l  un  revers  en  hermii 
mi  de  tell»'  autre  manière  qu'on  déterminerait.  Couleur  violette  pour 
les  anciens,  et  !>l<'u  national  pour  le  Conseil  des  Cinq-Cents.   P 

coiffure  une  toque  de  velours et  une  plume.  Le  C<  mité,  enfin, 

après  avoir  jeté  en  avant  quelques  vues  sur  le  costume  a  donner 
Directoire  exécutif,    <'t   aux  autres  fonctionnaires  publics,   invite  les 
artistes  présents  à  fixer  le  jour  auquel  ils  pourraient  se  réunir,  pour 
concerter  entre  <'u\  ce  travail  el  en  présenter  I»1  résultat,  en  leurobsi 
\ani  que  I»1  délai  déterminé  par  la  Convention  pour  ce  rapport  est  pi 
.i  expirer;  et  daprès  leur  vœu  il  est  arrêté  :  i    qu'ils  se  réuniront  u 
prochain,  neul  heures  du  matin,  au  cabinet  des  gravures  de  la  Bibli 
moque  na hou ii h*  ;  a°  qu'il  sera  écrit  à  cet  effet  aiu  de  la  Ribli 

theque  pour  les  inviter  à  tenir  ce  local  «ai  tout  autre  qu'ils 
convenable  a  la  disposition  desdits  artistes;  ."•    «|iùl 
;iu\  citoyens  Moi-. 'un  jeune,  graveur,  Regnault,  peinl  ^' 

[/article  i<  «lit  titre   III  de   ceU<   loi  Lioni 

I  iiii ••  intitulé  Dé  la  /./  que 

emititution  )  dit   :      I  e   <  omite!  d'intti  I 
ii"M  publique  Fera  un  rappoi  i  nur  1*0 
In  me  particulier    i   donner  ■•   chacun  >l 

detn  <  "ii  .  Lui.  (|.        | 
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peintre ,  pour  les  inviter  à  se  réunir  aux  citoyens  Talma  et  Vincent;  4°  en- 
fin que  le  citoj  en  Grégoire  assistera ,  au  nom  du  ( !omité,à  la  délibération 
desdits  artistes  el  leur  fera  donner  dans  la  Bibliothèque  tous  les  rensei- 
gnements «'I  procurer  tous  les  livres  dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 
Le  Comité,  délibérant  ensuite  sur  le  costume  à  donner  provisoirement 
aux  trois  administrateurs  de  police  de  Paris ,  d'après  l'avis  des  citoyens 
Vincenl  et  Talma,  il  est  arrêté  ainsi  qu'il  suil  :  Habit  noir;  plaque  en 
carton,  ou  étoffe  forte,  de  forme  carrée  large,  fond  bleu,  sur  lequel 
sera  brodé  un  œil;  tombant  sur  la  poitrine  et  fixée  en  dessous  par  nu 
ruban  ou  une  agrafe;  suspendue  par  un  cordonnet  aux  trois  couleurs. 
Le  Comité  charge  le  citoyen  Drulbe  de  faire  connaître  au  Comité  de 
sûreté  générale  le  résultat  de  ses  délibérations,  et  de  lui  annoncer  que 
le  citoyen  Talma  offre  de  désigner  l'ouvrier  que  l'on  pourrait  charger 
de  la  broderie  de  cette  plaque,  et  d'en  surveiller  lui-même  l'exécution. 
Le  Comité,  sur  la  demande  des  préposés  à  sa  bibliothèque,  les  auto- 
rise à  remettre  aux  conservateurs  des  dépôts  littéraires  les  livres  des 
condamnés  qui  ont.  été  déposés  à  ladite  bibliothèque,  à  la  charge  par 
eux  d'en  tirer  un  récépissé. 

Greuzé  Pascal,  secrétaire. 


—  Dans  la  séance  de  La  Convention  du  1 1  fructidor,  des  députations  des  sections  du 
Mail  et  des  Champs-Elysées  vinrent  à  la  barre  de  la  Convention  demander  l'éloignemenl 
des  troupes  campées  sous  Paris,  et  réclamer  contre  le  décrel  d'admission  des  deux  tiers 
de  la  Convention  dans  La  prochaine  législature.  Lacretelle,  l'orateur  de  la  seconde  dépu- 
tation,  dit  entre  autres  :  «Enchaînons  sous  des  portes  d'airain  la  Révolution,  ses  fureurs 
et  ses  désastres.  .  .  C'est  dans  le  sein  de  la  Convention  que  les  tyrans  qui  nous  oppri- 
mèrent trouvèrent  leurs  complices.  Où  s'arrête  le  nombre  de  ces  complices?  voilà  ce  que 
ni  vous  ni  Les  assemblées  primaires  ne  peuvent  déterminer  avec  précision  :  comment 
régler  le  choix  «pie  vous  prescrivez?.  .  .  Il  ne  faut  pas  qu'on  voie  paraître  les  enseignes 
de  la  terreur  au  milieu  des  délibérations  dans  lesquelles  le  peuple  va  exercer  sa  souve- 
raineté!» Chénier,  président,  répondil  énergiquement  aux  deux  Adresses,  ri  dit  que  les 
ennemis  de  la  liberté  pourraient  seuls  concevoir  des  défiances  contre  des  citoyens  <|ui 
avaient  remporté  tant  de  victoires  el  versé  tant  de  sang  pour  la  défense  de  la  Répu- 
blique. La  Convention  décréta  qu'elle  improuvait  Les  deux  adresses ,  comme  injurieuses 
aux  armées,  el  que  ces  adresses,  les  réponses  du  président  et  les  discours  de  Tallien, 
Thibaudeau  et  Girod-Pouzol  seraient  imprimés  et  envoyés  aux  départements  el  aux  ar- 
mées. 

Ensuite  l'assemblée  s'occupa  du  projet  de  décrel  présenté  par  Henry  Larivière  Le 
ig  thermidor  (voir  p.  5io),  et  dont  la  discussion  avait  été  ajournée.  Quirot  protesta  de 
nouveau  contre  l'adoption  de  mesures  spéciales  dont  on  prétendait   excuser  l'arbitraire 

h  disant   qu'elles  s'appliquaient  à  des  tt terroristes».  La  suite  du  débat  fut  renvoyée  au 
lendemain. 


12  Fruct.  DE  LA  CONVENTION  WTloWi 

Ql   \Ti:i;   CENT   SOIXANTE    Dl  \    VBI  \  1 1  M  i.   SI  \  Si  I 

Séanc6  <lu  1 9  ti  octidoi     a  11 

Un  membre  fait,  à  l'ouverture  de  la  séance,  lecture  d'une  nofc 
tenant  I*'  < I < * t :  1 1 1  des  titres  littéraires  du   citoyen    Pasumot,  ingénieur 
géographe;  il  propose  de  !<■  comprendre  dans  la  liste  d<  ats  qui 

oui  droit  aux  récompenses  nationales.  Le  Comil  i  arrête  que  le  1 : 
Pasumol  sera  porté  dans  la  a'  classe  de  cette  liste. 

Sur  la  proposition  du  même  membre,  !»•  Comil 
de  la  même  liste  le  citoyen  Guillard,  auteur  de  sept   opéi  nt 

(phigénu  en  Tauride,  Electre,  Chitnène,  Œdipe  à  Colone,  et 

Le  Comité,  d'aï  rès  les  observations  faites  par  on  de  ses  membi 
arrête  qu'à  compter  de  ce  jour,  la  liste  des  savants  qui  onl  droil  nui 
mpenses  nationales  est  el  demeure  close. 

Le  citoyen  Grobert,  directeur  <l«'  l'arsenal  de  Meulan,  i  au 

Comité  en  conséquence  de  l'invitation  <|ui  lui  en  a  été  Faite;  il  donne 
il»'-  détails  de  ses  opérations  relativement  au  transport  el  élévation  des 
groupes  de  Coustou,  dont  il  a  été  chargé  par  arrêté  des  représentants 
«lu  peuple  en  mission  dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  conGrmé 
par  décret  de  la  Convention,  h  ensuite  par  arrêté  du  Comité  d<  salut 
public  du  i3  messidor  dernier;  il  présente  le  résultai  des  dépens 
qu<  ses  opérations  <>ni  occasionnées,  el  qui  q excède  pas  la  somme  de 

.<><>()  ";  quant  aux  dépenses  pour  frais  de  bâtisses,  il  déclare  qu  elles 

arricnl  la  Commission  des  travaux  publics, et  qu'il  ne  peul 
ce  sujet  aucun  renseignement.  Le  Comité,  sur  la  proposition  dun  de 

membres,  invite  le  citoyen  Grobert  .1  donner  ces  d<  t  lils  par    1 
afin  que  l'on  puisse  répondre  d'une  manière  victorieuse  iux  bruits  que 
I  «m  fait  courir  sur  l'cnorniité  de  ces  dép< 

I  n  membre  remel  sous  les  yeux  du  '  omité,  au  iibm  d< 

ion  .  le  rapport  tic  la  (  Sommission  temporain 
du  citoj  'Mi  1  Irobert .  et .  Bur  sa  proposition  .  le  I 
(I  avis  que  I  on  lasse  imprimer  el  graver,  comme  pou> 
•  •1  être  utile  aux  arts .  la  description  des  api 
poi  1  ••!  élévation  des  groupe    de  '  oustou .  ••!  qu'il 
donné  communication   du   présenl   :u  1 
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par  qui  la  demande  du  citoyen  Grobeii  a  été  renvoyée  au  Comité  d'in- 
struction publique. 

Le  même  membre  présente  à  la  sanction  «lu  Comité,  au  nom  de  la 
même  section,  le  règlemenl  du  Bureau  des  longitudes,  remis  dans 
l,i  séance  «lu  .  .  '  de  ce  mois  par  une  députation  de  ce  Bureau;  les 
articles  i,  •> .  3,  •> ,  (>  sont  adoptés.  Le  Comité  ajourne  à  la  pro- 
chaine séance  la  discussion  sur  les  autres  articles. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'un  projel  de  décret 
présenté  par  le  citoyen  Prieur  sur  un  nouveau  mode  d'organisation 
pour  I  Ecole  centrale  dos  travaux  publics,  autorise  le  rapporteur  à  le 
communiquer  aux  Comités  de  salul  public  et  des  travaux  publics (2). 

Un  membre  donne  lecture  d'un  rapport  et  projet  d'arrêté  de  la 
Commission  executive  d'instruction  publique  sur  les  dépenses  relatives 
à  la  confection  du  globe  terrestre  de  Dont  Bergevin ,  suivant  le  traité 
lait  le  .')  mars  1790  entre  le  Département  des  affaires  étrangères  et 
le  citoyen  Bergevin,  architecte  mécanicien,  et  termine  par  inviter  le 
Comité  à  déterminer  le  plus  promptement  possible  le  local  où  ce  globe 
pourrait  être  placé,  attendu  que  le  citoyen  Bergevin  va  être  incessam- 
ment obligé  d'évacuer  la  maison  où  il  se  trouve  actuellement  déposé. 
Le  Comité  charge  en  conséquence  la  Commission  executive  de  l'instruc- 
tion publique  de  choisir  un  local  où  ce  globe  pourrait  être  placé  d'uni' 
manière  utile  et  commode,  et  de  lui  en  faire  un  rapport  incessamment; 
ajourne  jusqu'à  ce  rapport  la  discussion  sur  les  dépenses  relatives  à  la 
confection  de  ce  globe. 

Creuzk  Pascal,  secrétaire. 


Le  la  fructidor,  la  Convention  adopta  I»1  projot  de  décret  présenté  par  Henri 
Larivière  et  réduit  par  les  Comités  à  (rois  articles  :  Les  personnes  détenues  en  vertu 
d'ordres  émanés  de  toute  autorité  autre  que  celle  des  officiers  ordinaires  de  police  dc- 
vaienl  être  conduites  Bans  délai  devanl  L'officier  de  police  de  sûreté  de  l'arrondissement; 
celui-ci  procéderai!  à  leur  égard  suivant  les  règles  prescrites  par  la  loi  du  ii>  septembre 
1701  ;  ceux  des  détenus  contre  lesquels  le  jurj  d'accusation  aurait  déclaré  qu'il  y  avail 
lieu  à  accusation ,  seraient  libres  d'opter,  pour  être  jugés,  entre  le  tribunal  criminel  du  dé 
partement  où  lejurj  aurait  tenu  Bes  Béances,  e1  les  deux  tribunaux  criminels  les  plus  voisins. 

Le  quantième  a  été  laissé  en  blanc.  admis»,  fut  présenté  à  ta  Convention  par 

•  .V-t  le  8  fructidor.  Prieur  te   1  .">   fructidor  et  adopté  par  l'as- 

Ce  projel  de  décret,  qui  n'est  pas  re-  semMée.  Voir  aux  annexes  le  texte  du  dé 

latil  ii  un  -nouveau  mode  d'organisation»  cret  el  celui  du  rapport  dont  Prieur  le  lit 

de  l'Ecole,  comme  le  dit  le  procès-verbal,  précéder, 
mais  bui  tr conditions  nécessaires  pour  \  êl  re 
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I'II.<  BS   ANNEXES. 

RAPP0B1    RI     P10JET     Dl     DÛ  RB1     SUR     LES     CONDITIONS     \m-\n:h     PO(  I 

fcftMIS    \    L'BCOLR    CMT1AU     DES    ii;\\\i\    i  i    PRRBBBAn    I    L'AVRRM 

m.    WON     PBCOLI     POLYTECHNIQUE,   i-r.K~i.Mi-    I    là    CORVRIITIOR    RATIOIAU,    Ll 
i.)    P1UCT1D01      LR     m.     PAI     G.     v.    PIIBUI,    ai     ROM    RM    COMITE  ILU1 

PUBLK   .   DBS    1 1  kl  M  I   PUBLICS,    il   D'IRSTIUCTIOR    PUBLIQUI 

Comités  de  ialal  publie,  des  travaux  publics,  et  d'instruction  publique 
mont  changé  de  vous  présenter  un  projei  de  décret  sui  I--  rmnlii 
pour  être  admis  ;■  l'Ecole  centrale  des  travaux  publics. 

Voua  aviez  déjà  déterminé  ces  conditions  par  la  loi  «In  7  vendémiaire  den 
mais  il  convienl  aujourd'hui  <l\  Apporter  o^elques  changements,  aoil  pa    rapp 
;ui\  Douveaux  pouvoirs  constitutionnels,  qui  \<>ui  être  eu  activité  que 

l'expérience  d'une  année  a  déjà  indiqué  des  perfectionnements  d  os  !»•  mod 
suivre.  Cette  dernière  considération ,  prêt  ue  lorsque  vous  u\  la  loi  du  7  ■ 

démiaire,  \<>us  porta  -:i  borner  en  quelque  suri.-  son  effet  .1  une  seule  annéi    I 
donc  une  conséquence  immédiate  de  cette  première  l"i  que  de  la  modifier  maii 
aanl  par  une  seconde,  qui  puisse  assurer  le  renouvellement  périodique 
de  l'Ecole  centrale  des  travaux  publics,  ainsi  que  cela  fui  toujours  dan  in- 

tention. 

Lors  du  rapport   fait  antérieurement  à  la  création  dr  cel  établ  1***111011 1,  !••■> 
principales  raisons  de  Bon  importance  vous  furent  exp  d  même  temps  1 

le  plan  de  l'Ecole  vous  lut  développé.  Ce  plan  a  été  euivi  dans  l'exécution, 
que  les  circonstances  l'ont  permis,  et  en  B*attachant  Bans  •  l'améfô 

écrits  qui  vous  ont  été  distribues  depuis,  ainsi  que  les  comptes  rendus 
Comités,  donnent  l'étal  bu  vrai  de  toutes  les  parties  de  cette  vaste  institution 
prouvent  (|ur  l'on  n'avait  pas  li"[>  pivsumé  <l»*s  pi. ■nu-  rmi  .-u 

avait  conçues.  Chacun  de  vous  peut  d'ailleurs  s'en  ron\aiiinv  | 
yeux;  il  peut  se  procurer  l'intéressant  spectacle  de  cet  atelier  de  Irai  1  il  instn» 
continuellement  en  activité.  II  j  verra  trois  cents  jeunes  cens  «lin-   inti-ll 
choisir,  ri  uiir  vingtaine  d'instituteurs,  ou  artistes    la  plupart  d'une  lion 

illustre,  s'occupent,  soit  d'acquérir  les  connaissances  les  plus  utiles  >\—  - 
mathématiques  el  physiques,  soit  d*en  découvrir  de  nouvelles,  nu  dVn  | 
d'heureuses  Applications  rux  ai  I  sonnais*  11 

de  construction  et  de  manufactures.  Elles  sont 

I  •  titre  est  libellé  par  nous.  1  U    l>il' 

port  de  Prieur  n'a  \>  u  dû  être  imprima         I 
1  pari  :  nous  l'avons  chercha ,  Min»  ivsull  non 

I  h  K 1  ! >l u »t  1 1  •  *•  1 1 1 . ■    1 1 . 1 1 1 . .  1 1 . 1 1 . ■ ,  au*  Arrl 

•  h   bibliotheq le    1*1 

polyti'i  linimii' ,  »»t  d  nllo<  lion  Porl 
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dm  artistes,  plus  on  moins,  à  la  vérité,  et  avec  quelque  différence,  suivanl  la  di- 
versité de  leur  genre,  mais  néanmoins  indispensables  à  tous  ceux  qui  veulenl 
éclairer  les  procédés  de  leur  pratique  et  les  perfectionner. 

Le  besoin  généralement  connu  d'ingénieurs  et  d'artistes  pour  toutes  sortes  de 
travaux,  la  nécessité  «le  réparer  les  calamités  inséparables  de  la  guerre  ou  causées 
par  la  Révolution,  d'opposer  une  barrière  insurmontable  au  vandalisme  qui  a 
failli  nous  subjuguer,  Boni  autanl  de  considérations  dont  la  Convention  nationale 
esl  trop  pénétrée,  qui  sont  trop  conformes  aux  vues  bienfaisantes  qu'elle  a  mani- 
festées, en  fondant  l'instruction  publique  par  l'acte  constitutionnel,  pour  que  je 
croie  devoir  m'étendre  davantage  sur  l'utilité  de  l'Ecole  qui  (ail  l'objet  do  ce 
rapport. 

Les  motifs  des  articles  que  j'ai  à  nous  soumettre  exigenl  peu  d'explications;  ils 
Be  conçoivent  à  la  simple  lecture,  surtout  en  se  rappelant  la  loi  du  7  vendémiaire, 
sur  laquelle  le  projet  suivanl  est  presque  entièrement  calqué. 

\  oici  le  projet  de  décret  : 

-La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités  de 
s;ili  1 1  public,  des  travaux  publics,  et  d'instruction  publique,  réunis,  décrète  : 

-  Article  premier.  L'Ecole  centrale  des  travaux  publics  portera  à  l'avenir  le  nom 
d'Ecole  polytechnique. 

-  \ut.  2.  Les  examens  des  candidats  pour  cette  Ecole  s'ouvriront,  chaque  année, 
le  r  brumaire,  et  se  feronl  de  manière  que  les  admis  puissent  être  rendus  à  Paris 
au  commencement  des  éludes  de  l'Ecole,  qui  aura  lieu  le  ier  nivôse. 

-  \ ht.  3.  Les  connaissances  exigées  dans  ces  examens  seront  :  l'arithmétique, 
l'algèbre,  comprenant  la  résolution  des  équations  des  quatre  premiers  degrés,  et  la 
théorie  des  suites;  la  géométrie,  comprenant  la  trigonométrie,  l'application  de  l'al- 
gèbre à  la  géométrie  et  les  sections  coniques. 

-  \kt.  h.  Les  autres  conditions  et  le  mode  de  ces  examens  seront  conformes  à  ce 
qui  esl  prescrit  par  les  articles  2,  3,  5,  6,  7,  8  et  9  de  la  loi  du  7  vendémiaire 
dernier,  relative  au  même  objet. 

-  \i-.t.  5.  Chaque  examinateur  adressera  au  ministre  sous  l'autorité  duquel  l'Ecole 
Bera  placée  le  compte-rendu  des  examens  qu'il  aura  faits,  et  dans  la  forint»  qui  aura 
été  prescrite. 

ftAiiT.  6.  Os  comptes-rendus  seront  remis  par  ce  ministre  à  un  jur\  formé  a 
Paris,  <•!  composé  de  cinq  membres  choisis  parmi  les  savants  étrangers  à  l'Ecole, et 
les  plus  distingués  dans  les  sciences  mathématiques. 

rrCe  jury,  par  la  comparaison  des  comptes-rendus  des  examinateurs  particuliers, 
désignera,  par  ordre  de  mérite,  les  jeunes  gens  qui  paraissent  avoir  le  plusd'in- 

Btructi t  de  capacité,  et  qui  seront  en  conséquence  admis  à  l'École,  en  même 

nombre  que  les  places  vacantes. 

•\i;i.  7.  Les  dispositions  des  articles  i3,i4,  i5  et  16  de  la  loi  du  7  vendé- 
miaire dernier,  concernant  le  traitemenl  el  la  destination  ultérieure  des  élèves, con* 
Linueronl  d'être  exécuté) 
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•  \kt.  H.    \  l;i  lin  de  chaque  innée  d'études  .  les  • 
pour  constater  le  degré  de  leurs  eoiinaissa  il  qV3s  auront 

fait 

nx  qui,  àl  expiration  de  la  première  année,  n'auront  pta  but  les  detu  t in- 
du travail  affecté  à  cette  année,  aeronl  censés  n'avoir  |<;i-  I  intention  d'approfondir 
l'étude  des  sciences  el  des  arts,  e(  en  conséquence  il  tireront  de  I  : 

-II-  ne  pourraient  j  être  reçus  de  nouveau  qu'après  l'intervalle  d'une  ann 
suivant  le  mode  déterminé  pour  la  première  admission. 

*Ait.  9.  La  Commission  des  travaux  publics  el  les  Comités  de  la  Convention  <|ui 
Di  il  surveillé  l'Ecole  jusqu'à  présent  continueront  de  le  faire .  ei  d'assurer  l'exécution 
des  lois  comme  par  le  |>.''^»:.  en  attendant  I  activité  des  pouvoirs  constitutionnels 
qui  leur  sont  substitués    .  - 

Le  projet  d»;  décret  lut  adopte  uns  débat  <■!  sans  modifirali 

Le  décret  du  1  .">  fructidor  an  m.  qui  donne  è  l'Ecole  centi  ira  le 

nom  d'Ecole  polytechnique,  n'innove  rien  en  ce  qui  concern<   ' 

gnement.  On  doit  ;i<l ttre  qu'au  moment  où   il  pré»  n  projet  d  P 

persistait  dans  la  conception  primitive  des  fondateurs  de  l'Ecole,  «ju  il 
produite  dans  son  mémoire  du  3o  prairial  an  m  :  on  n'avait  pu   >oulu  créer  u 
préparatoire  aux  écoles  spéciales,  mais  une  école  destinée  ;•  remplacer  I- •-  écoles  <*p 

qui  fournirait  des  ingénieurs  | r  tous  les  services  publics,  ainsi  qu< 

des  manufacturiers,  des  dessinateurs,  des  peintres,  des  pn  I 

irés  qui  auraient  reçu  une  culture  supérieure  propre  i  les  guid 
n'importe  quelle  profession.  Ce  sera  seulement  en  vendémiaire  an  m  que  i 
une  autre  manière  de  voir  prendre  le  dessus  :  les  divers      I 
été  provisoirement   maintenues,  mais  seulement  «jusqu'à  ce  que  I 
I »n -  une  marche  assurée»,  sei  >ol    réorganisées   par    le   décret   du 
les  Kcoles  de  services  publics,  et  l'Ecole  polytechnique ,  cessant  d'être  ce  qu' 
Prieur  et  quelques  autres,  l'établissement  supérieur,  central  et  uniqu<  . 
rang  secondaire  d'antichambre  des  Ecoles  spéciales.  Pri  ui 
prochainement  -il   j  aurait  i  décider  s'il  ne  fallait  pas  refondre  en  une  seul»  I 
particulières  indépendantes  des  travaux  publics,  telles  que  ce! 
et  d'autres,  dont  l'existence  n'a  été   prolongée  que   po 
l.i  fois»)  :  en  vendémiaire,  la  questio  i  sera  Ira 
définitivement  maintenues;  et  en  même  temps  on  abandons 
voulu,  en  créanl   l'Ecole  polytechnique,  «mettre  .1  couvert 
humaines,  en   fondant   ou   rétablissant  d'abord  .1    P 
concentreront   les  lumières  dans  un  foyer  ardent, 
toute  la  France  .1  l'aide  «lu  temps  et  des  soins*    I 
avait    présidé    à  I  ui  gan  talion    de   l'Ecole    noi 
quel  |ues  uns   avaient    pensé  qu'au    moyen   de     I 

••il  mé l'ut  :  mais  dans  la  <  iommission 

d  autres  influence  l'emportèrent,  (les  cho 
seulement  de*,  111*1    .1  «  elui  qui  les  lil 
<l  un  lioiiinie  qui  kit  de  près  re  qui 
qui ,  dan  I 

Prm  i'    rerbal  d         l  lion    t.  I.\>  lil 
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écrit  (p.  69)  les  lignes  suivantes,  caractéristiques  de  l'esprit  dont  furent  animés  les  or- 
ganisateurs il»1  l'instruction  pnMnpie  au  commencement  <!«'  l'an  i\  : 

Les  desseins  que  l'on  a\;iil  eus,  en  établissant  l'Ecole  normale,  pouvaient  aisé- 
ment Be  reporter  à  l'Ecole  polytechnique:  il  suffisait  «le  maintenir  et  de  compléter 
le  genre  d'instruction  qui  s'y  était  établi.  Ce  plan  offrait  les  plus  grands  avantages 
et  un  Buccès  certain.  Mais,  à  celle  époque,  les  savants,  devenus  moins  nécessaires, 
;i\;ii»'iii  déjà  perdu  une  partie  de  leur  crédit  :  on  souffrait  encore  leurs  conseils,  on 
ne  les  laissait  plus  libres  d'exécuter.  En  vain  essayèrent-ils  <le  développer  les 
grandes  vues  qui  les  dirigeaient.  Leurs  plans  furent  traités  de  chimériques.  I  oe 
Faible  dépense  présente  ne  put  être  balancée  par  L'espoir  assuré  d'un  immense 
avantage.  Au  lieu  d'élever  l'enseignement  «le  l'Ecole  polytechnique,  on  l'abaissa;  !<• 
nombre  de  ses  élèves  fut  diminué,  ce  qui  obligea  «le  s'assurer  de  leur  travail  par 
des  règlements  plus  sévères.  Ce  ne  fut  plus  un  établissement  libre,  animé  par  l'en- 
thousiasme de  l'étude,  et  consacré  au  perfectionnement  des  sciences  et  des  arts: 
ce  lui  une  école  où  l'on  forma  des  ingénieurs.  Elle  ne  cessa  point  d'être  utile,  et 
même  nécessaire;  mais  le  genre,  et  surtout  le  degré,  de  son  utilité  fut  changé. 
On  a  prodigué  si  souvent  les  trésors  pour  asservir  ou  pour  tromper  les  hommes  : 
fallait-il  donc  être  avare  quand  il  s'agissait  de  les  éclairer?  et  quelle  honteuse 
parcimonie  que  celle  qui  s'attache  à  dessécher  les  sources  où  se  nom  rit  l'espril 
humain  ! 

On  verra,  aui  annexes  des  séances  du:>i  vendémiaire  et  du  1"  brumaire  an  h  ,  le 
projet  de  décret  sur  le^  Ecoles  de  services  publics,  présenté  par  Fourcroy  au  Comité  d'in- 
struction,  et  son  adoption  par  la  Convention  le  3o  vendémiaire.  C'est  à  ce  décret,  nous 
le  répétons,  >•[  non  à  celui  du  1  .">  fructidor,  que  s'appliquent  les  observations  d«>  Biot. 
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QUATRE   CENT  Ql   \TK  K-\  [NGTIEMI    SI  kNt  l 
née  da  i3  fructidor  in  m.  [3o  toûl   i 

Le  citoyen  Grégoire  rend  compte,  i  l'ouverture  de  la  séance,  de 
qui  s'csi  passé  ce  matin  ;<  la  conférence  des  artistes  convoques  à  la 
Bibliothèque  nationale  pour  j  délibérer  but  I»'  costume  i  donner  aui 
deui  Conseils  législatifs  el  aui  Fonctionnaires  publics;  il  en  résulte 
que  ces  artistes  onl  reconnu  qu  il  était  indispensable  de  dessiner  difl 
rents  projets  de  costume  avant  de  pouvoir  fixer  leur  jugement,  ce  qui 
exigerai!   un  délai  <lc  quatre  <»u  cinq  jours.  Le  citoven  Gré  w- 

oonce  <'ii  outre  au  Comité  qu'il  en  a  instruit  plusieurs  membres  de  la 
Commission  des  I  Inze. 

Oui  le  rapport  <!<•  la  Commission  executive  d'instruction  publique 
sur  une  demande  du  citoyen  Pyre,  conservateur  du  dépôt  littéraire  de 
la  rue  de  Thorigny,  tendante  l\  faire  déloger  de  ce  dépôt  la  citoyenne 
Rieule  qui,  étant  m  démence,  j >< ' m t  en  compromettre  la  sûreté  sous 
plusieurs  rapports,  le  Comité,  considérant  d'un  coté  <ju«-  la  maison  ou 
Be  trouve  placé  !•■  dépôt  littéraire  de  la  rue  de  Thorignj  .1  appartenu  1 
l'émigré  La  Luzerne,  dont  la  citoyenne  Rieule  est  Elle,  et  qu'en  c< 
qualité  <'ll«'  peut  avoir  des  droits  à  répéter  sur  cette  maison;  que  de 
l'autre  il  importe  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  issui 
la  conservation  de  ce  dépôt,  arrête  qu'il  sera  écrit  au  citoyen  Gallet, 
tuteur  de  la  citoyenne  Rieule,  pour  l'inviter,  attendu  l'étal  de  démei 
mi  se  trouve  cette  citoyenne,  et  <[m  |><'ui  inquiéter  sur  la  Bureté  d< 
dépôt,  à  prendre  les  mesures  nécessaires  «'t  les  plus  [>l""lll|>t«•-  pour  la 
placer  dans  une  maison  nlu^  convenable  à  son  état. 

'  Sur  la  proposition  d'un  il<-  ses  membres    l<  (  lomitë  arrête  que  la  ' 
des  relations  extérieures  sera  Invitée  a  chai  uls  diplomatiqui 

liires  :  1    '!«•  faire  passer,  pour  être  d<  iu  Muse les  antiqu 

dailles  antiques  el  modernes  en  cuivre  ou  en  bronie  qu*Ut 
dans  le  cours  de  leur  mission .  sans  entraîner  la  République  d  »«is 

frais;   ••     de    lui    transmettre  les  observations   m<  qu'ib   y 

recueillir  dans  les  différents  pays  «i1'  ils  parcourront. 

I  11  membre  soumel  de  nouveau  au  (  omité  le  rapp 
rété  présenté  par  la  I  ommission  executive  d'instruction  publique  p 


606      PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

faire  autoriser  les  citoyens  deity  el  Midiely  à  couler,  dans  les  moules 
qu'ils  \ieimeni  d'exécuter  pour  le  compte  de  la  nation,  vingt-cinq 
figures  antiques  pour  être  délivrées  aux  citoyens  Vincent,  Regnault, 
Julien.  Roland  el  Neveu,  en  indemnité  des  Boins  qu'ils  ont  donnés  à 
l'exécution  de  ce  travail..  Le  Comité,  avant  de  statuer  sur  ce  rapport, 
arrête  que  la  Commission  executive  lui  donnera  un  état  approximatif 
des  sommes  qui  peuvent  être  dues  à  ces  artistes  pour  leur  indemnité, 
et  de  celles  auxquelles  peuvenl  se  monter  les  cinq  figures  qu'elle  se 
propose  de  leur  donner  à  chacun  et  à  leur  choix. 

Les  garçons  de  bureau  du  Comité  présentent  au  Comité  une  pétition 
tendant  à  obtenir  pour  eux  l'habillement  accordé  aux  garçons  de  bureau 
des  autres  Comités.  Le  Comité  renvoie  cette  demande  aux  membres 
composant  le  Comité  des  inspecteurs,  avec  invitation  d\  avoir  tel  égard 
que  de  droit. 

Le  citoyen  Dessalle  olï're  au  Comité,  ainsi  qu'il  a  paru  le  désirer, 
un  modèle  d'écriture  d'après  ses  principes.  Le  Comité  en  arrête  le 
renvoi  à  sa  première  section,  pour  être  joint  aux  pièces  du  citoyen 
Dessalle,  qui  y  ont  déjà  été  renvo\ées. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  le  citoyen  Lhomond,  envoyé  a 
Smyrne  en  qualité  oTagent  diplomatique,  invite  ce  citoyen  à  corres- 
pondre avec  lui  pendant  le  cours  de  sa  mission,  relativement  à  tout  ce 
qui  peut  intéresser  les  arts  et  les  sciences.  Le  Comité  invite  en  outre 
le  citoyen  Grégoire  à  remettre  par  écrit  à  ce  citoyen  toutes  les  notes 
qu'il  croirait  pouvoir  lui  être  utiles,  et  à  rédiger  et  mettre  par  écrit 
toutes  les  propositions  qu'il  croirait  devoir  faire  à  la  Commission  des 
relations  extérieures,  avec  invitation  de  les  transmettre  aux  différents 
agents  diplomatiques  et  consulaires  de  la  République,  et  les  présenter 
ensuite  au  Comité. 

Le  citoyen  Portiez  (de  l'Oise)  donne  lecture  au  Comité  du  rapport 
dont  il  a  été  chargé  mu-  le  procès-verbal  contenant  le  jugement  du 
jury  des  arts  établi  par  la  loi  du  o,  frimaire  an  3e,  pour  juger  les  pièces 
envoyées  aux  concours  d'architecture  el  sculpture;  il  présente  ensuite 
un  projet  de  décret  (pu  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  sou  Comité  d'instruction  pu- 
blique    décrète  ce  qui  rail  : 

Abtk  le  it.kmh  i;.   Les  jugements  ilu  jurj  des  arts  établi  par  la  l»»i  «lu  g  frimaire 
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.m  :;*,  pour  juger  les  pièces  envoyées  atu  rxmeours  d'architecture    .  peinture 
sculpture  ef  gprai  are .  sont  oonfirmi 

Ut.  2.  La  somme  de  quatre  cent  quai  lx  mille  hait  cent  b> 

desprii  décernes,  sera  distribuée  aux  artistes  qui,  au  jug 
tenu  des  prix;  la  distribution  s'en  fera  suivant  la  pi 

\r.i.  3.  Le  tableau  contenant  le  oom,  la  patrie,  la  demeui 
obtenu  des  prix .  les  sommes  allouées,  la  nature  des  |»;  i\ .  le  nun 
projets,  Bera  rendu  public  par  la  voie  de  l'impression  i 

\in.  4.  La  GommissioD  executive  d'instruction  publique  • 
délivrer  les  sommes  allouées,  aux  époques  qui  Beronl  d< 

\r.i.  5.  Les  esquisses  et   projets  qui  <>nt  obtenu  ■  I •  —  jn-ix  -< 
Salon  qui  doit  être  incessamment  ouvert;  ils  seront  ensuit 
de  l  Institut  national,  pour  y  être  exposés  à  la  vue  des  amateui 
retrouvés  facilement  dans  le  cas  où  le  gouvernement  voudrait  en 
quelques-uns. 

Le  Comité  autorise  le  citoyen  Portiei  à  présenter  incessant! 
la  Convention  cerapporl  etprojel  de  décret 

I  n  membre  demande  qu'il  soit  proposé  a  la  Convention  de  d(   i 
un  concours  pour  la  peinture  en  émail.  Cette  demande  est  ajourn 

Le  Comité,  en  dérogeant  à  son  arrêté  du  i  s  du  présent .  iu<  . 

conformément  à  son  arrêté  du  <>  thermidor  dernier,  le  citoyen  Mon 
sera  porté  sur  la  -j    classe  «le  In  li>h-  <lr^  savants,  artisfc  ens  de 

lettres  qui  ont  droit  aux  récompenses  nationales. 

Le  i  •'>  Fructidor,  sur  la  proposition  de    I  > « t  puhli 

nie,  de  législation,  ••!  des  finance*,  la  Convention  rendit  un  d< 
!-•■  maisons  nationales  situées  dans  l'eni  finie  il"-  murs  de  P 
ptr  u>us  les  citoyens,  dans  le  courant  d'uni'  décades;  I 

missions  dans  un  rerpstr ivcrt  ■>  r«»l  mit  I--  i|ti 

dernier  •>< tissionnaire   de   chaque  maison   resterait   adj  i 

payer,  dans  la  décade  de  la  mise  en  vente,  le  liera  do  son  adjutl 
dans  L  décade  suiva  ite.  Il   s'agissait   la 

d'une  mesure  poliliu lui    avait    pour  but   »de 

.iU  « I . -  l.i  circulation*) .  et  .  •  i  méin 
qui  s'entretiennent  p 
Quelques  difficultés   pi  atiqu< 
«  lidor  relatif  au  maintien  de  cinq  c<  nia  m«*mbi 

Mol  omii  '<  la  minuti 

i      rapport  de  Poi  li<  i   fut  ,  : 
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législature!  I  n  Becond  décret,  *oté  le  l3  sur  Le  rapport  <  1  «  *  Baudin,  \inl  les  résoudre. 
Les  assemblées  électorales  purent  choisir  Les  deux  tiersde  la  députation à  élire , non  seu- 
lemenl  parmi  les  membres  de  la  députation  actuelle  de  leur  département,  mais  parmi 
tous  les  membres,  de  la  Convention  portés  surla  1 1 — L » '  des  représentants  en  activité fl'.  En 
outre,  indépendamment  des  deui  hers  qu'elle  devait  élire,  chaque  assemblée  électorale 
aurait  ;i  Former  une  liste  supplémentaire  triple  de  la  première  et  composée  de  membres 
également  pris  but  la  totalité  de  l;i  Convention.  Quant  au  dernier  tiers,  il  pouvait  être 
pris  soit  dans  la  Convention  (tous  les  conventionnels  en  activité  <''t;int  rééligibles),  soit 
en  dehors.  En  cas  d'insuffisance  du  résultat  des  scrutins  de  toutes  les  assemblées  électorales 
pour  la  réélection  de  <in<|  cents  membres  de  la  Convention,  ce  nombre  devait  être  corn- 
piété  par  les  Boins  de  ceux  de  Bes  membres  qui  auraient  <;te  réélus  pour  composer  Les  deux 
tiers  du  Corps  législatif.  La  répartition  des  élus  entre  le  Conseil  des  Cinq-Cents  et  le  Conseil 
des  anciens  devait  être  faite,  pour  cette  première  rois,  par  les  élus  eux-mêmes.  —  L'idée 
de  la  liste  supplémentaire  1 1* ï  j > I «^  avait  été  présentée  par  Baudin  comme  un  moyen  de 
remédiera  L'inconvénient  des  nominations  multiples  :  il  pourra  arriver,  disait-il,  que, 
-les  suffrages  s'accumulant  but  les  hommes  doni  les  noms  ont  retenti  par  les  journaux, 
les  mêmes  députés  seront  nommés  partout  à  La  fois  -\  et  que  l'on  n'aura  pas  atteint  le 
nombre  auquel  il  faut  arriver...  Pour  éviter  qu'un  trop  petit  nombre  d'hommes  ne 
soit  désigné  par  diverses  assemblées,  nous  vous  proposons  <!<•  multiplier  les  chances  en 
demandant  à  chacune  d'elles  des  listes  supplémentaires  triples  du  nombre  qu'elles  au- 
raient m  fournir."  Ce  décret  dut  être  soumis,  en  même  temps  que  celui  du  5  fructidor 
et  que  l'acte  constitutionnel,  à  l'acceptation  des  assemblées  primaires,  qui  devaient  se 

réunir  au  plus  lard  le  90  fructidor. 

PIÈCE    VNNEXE. 

Le  projet  de  décret  relatif  aux  prix  attribués  aux  concurrents  couronnés  par  le  jury, 
à  la  suite  des  concours  d'architecture,  peinture,  sculpture,  etc.  ,  ouverts  en  floréal  an  u, 
projet  que  Portiez  (de  l'Oise)  avait  été  chargé,  le  1 3  fructidor,  de  présentera  la  Convention, 

fut  volé  par  l'assemblée  le  16,  avec  une  légère  modification  à  l'article  5;  le  texte  qui  se 
trouve  dans  le  procès-verbal  du  Comité  fut  remplacé  par  le  texte  suivant,  d'où  la  men- 
tion du  Salon  avait  été  éliminée,  et  où  le  dépôt  aux  archives  du  futur  Institut  national 
n'était  prescrit  que  pour  ceux  des  projets  que  le  jury  avait  déclaré  de\oir  être  exécutés 
comme  monuments  nationaux  : 

••  \i\Tir.LE  5.  Les  esquisses  et  projets  que  le  jury  a  déclaré  devoir  être  exécutés 
comme  monuments  nationaux  seront  déposés  aux  archives  de  l'Institut  national.* 

Nous  avons  donné  au  tome  IV,  pages  s54-a63,  des  extraits  du  rapport  de  Portiez. 
le  texte  complet  du  décret  du  1  h  fructidor  an  ni,  et  le  tableau  des  prix  décernés  par  le 
jury.  Nous  avons  également  donné  (tome  IV,  p.  a53)  un  extrait  du  rapport  présente 
par  Thibaudeau  le  g  frimaire  an  Ul  sur  la  formation  du  jury,  et  (tome  V,  p.  a58)  le  texte 
du  décret  du  g  frimaire  an  m. 


D'après  le  décret  du  5  fructidor,  les  riva  en  eflcl  :  c'est  ainsi  que  Lanjuinais  lut 

représentants   cren  activités    étaient   ceux  élu  dans  trente-neuf  départements  à  la  fois, 

qui  ae  se  trouvaient  ai  décrétés  d'accusa-  Henry   Larivièrc  dans   trente-sept   dépar- 

tion  ni  décrétés  d'arrestation*  tements,  Boissj  d'Anglas  dans  trente-su 

que  le  rapporteur  prévoyait  ar-  départements. 
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Q  i  a  1 15  B  G  B  \  T  Q  i  iTBE   \  i  \  i ,  r  i.  i    i  \  i  i  \i  i    si  \\.  i 
Séance  do  iA  fi  m  Lîdoi  m  m 

\  l'ouverture  de  la  séance .  la  citoyenne  Davoust,  Femme  divoi 
du  citoyen  Château-Thierry,  est  admise  au  Comité;  elle  expose  < 1 1 1*- 
malgré  son  divorce  el  Ba  séparation  de  I »i«- r i - .  consl  m  eon- 

ir;ii  d<-  mariage,  on  ;i  fait  vendre  tous  ses  effets,  rjue  le  département 
;i\;ni  confondus  avec  ceui  <!»•  son  mari,  regardé  comme  émigré;  elle 
ad  obligée  pour  vivre,  «-ll<'  <•(  son  enfant,  de  tirer  parti  de  lents; 

aette  enfant .  âgée  de  huit  ans,  est .  de  l'aveu  des  artistes  mêmes,  d'une 
force  étonnante  sur  le  piano,  mais  la  vente  qu'on  ;i  faite  de  ses  instru 
nents  <■(  <l<' ^i  musique  la  met  dans  l'impossibilité  de  cultivi  heu- 

reuses  dispositions;  <'ll<'  demande  qu'en  considération  de  ses  talent 
le  ceui  de  ^-i  lill<-.  <'f  qu'en  dédommagement  de  la  perte  qu'elle  a  faite, 
l.i  oation  lui  accorde  un  piano  du  dépôt  national  de  musique.  Le 
Comité,  après  avoir  accueilli  cette  demande,  charge  i«'  citoyen  Drulhc 
1  concerter  à  cet  effet  ;i\<'<-  1<'  Comité  des  finances,  section  des 
domaines .  pour  l'inviter  à  \  faire  droit. 

*  Ouï  I'-  rapport  «!«'  la  Commission  executive  d'instruction  publique  sur  les 
léixmsefl  des  Ira  vaux  el   réparations  faites  dans  le  dépôt  litléraii 
Cordeliers,  h  après  avoir  entendu  le  rapporteur  de  sa  deuxièm  i  section  .  !••  '  omite1 

Mitonne  ladite  <i mission  a  ordonnancer  but  ses  fonds  disp  mibles  le 

tînmes  »'i  après .  savoir  î 

i"  La  somme  de  quatre  mille  trois  cent  Boixaule-dix  Imii  livn 

leniere,  due  au  citoyen  Fauconnier,  maçon,  ci 

Celle  de  deux  mille  cent  trente  --«'|»i  livres,  due  .m  citoyen 

Laborde,  charpentier î  -'7 

Celle  «Il-  li  h  il  cenl  soixante-deux  livres  cinq  sols,  au  citoyen 

;  ei  rurier,  ci 

'»°  Celle  de  fjuatre  cenl  'li\  sopl  livres  Inni  sols,  au  •  t  '\''ii 

Delalinx*,  vitrier,  ci s 

Celle  ilr  ^'|»i  cenl  iiuatrc  vingl  <li\  livre*  iloun  sols   i 

Jetiiere,  .m  citoyen  Chciniu,  plombier,  ci 

I  elle  il.'  iiualre  mille  \  iiurl  luni  li\  ces  i 
.   mi  i  iio\  ru  (  .li.iri.-i .  coin  reur,  ci .... . 

I  ii  i  m    douze  mille  sis  cenl  uuatorte  livres  iiii  s  

ii 

'|i'il\     ili'lili 'h  ... 
Il, 
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Le  i<'iii  conformément  aux  mémoires  desdits  ouvriers  et  fournisseurs  dûmeul 
réglés  par  l'architecte  nommé  h  cel  effel  el  visés  par  l'administration  <lu  départe- 
menl  de  Paris. 

Iprès  avoir  entendu  le  rapport  de  la  Commission  executive  d'in- 
struction publique  sur  les  observations  <|m  lui  ont  été  laites  par  le 
bibliothécaire  de  la  Bibliothèque  nationale,  H  dont  l'objel  est  de  Faire 
connaître  l'insuffisance  du  fonds  annuel  d<"  cenl  dix  mille  livres  lixé 
pour  cel  établissement,  insuffisance  fondée  sur  le  renchérissement 
énorme  de  Ions  les  objets  de  consommation  indispensables  pour  le  ser- 
vice public  de  la  Bibliothèque,  et  sur  l'augmentation  de  traitement 
accordée  par  le  Comité  dos  finances,  à  raison  de  ce  renchérissement, 
le  Comité,  avant  de  statuer,  arrête  que  la  Commission  d'instruction 
publique  lui  fera  un  rapport  sur  la  question  de  savoir  : 

i°  Si  on  fournissant  en  nature  aux  trois  portiers  de  cette  Bibliothèque 
I»'  bois  et  la  chandelle  nécessaire  à  leur  consommation,  ainsi  que  la 
consenti  la  Commission,  il  n\  aurait  pas  lieu  à  faire  quelque  réduction 
a  cel  égard; 

9.0  S'il  ne  serait  pas  plus  convenable  d'affecter  pour  toulos  ces  dé- 
penses une  somme  don!  la  Commission  déterminerait  la  quotité. 

Le  citoyen  Grégoire  fait  lecture  du  rapport  qu'il  a  été  chargé  de  faire 
à  la  Convention  au  nom  du  Comité,  tendant  à  faire  décréter  nue  les 
artistes  et  savants  pourront  cumuler  les  places  et  les  traitements.  Le 
Comité,  après  l'avoir  adopté,  autorise  le  rapporteur  à  le  présenter  inces- 
samment à  la  Convention  M. 

Le  citoyen  \  illar  donne  aussi  lecture  du  rapport  qu'il  a  été  chargé 
de  faire  à  la  Convention  en  lui  présentant,  au  nom  du  Comité,  la  liste 
des  savants,  artistes  et  gens  de  lettres  qui  ont  droit  aux  récompenses 
nationales.  Le  Comité,  après  l'avoir  adopté,  autorise  le  rapporteur  à  l«' 
présenter  incessamment  à  la  Convention^. 

Le  Comité,  ouï  le  rapport  de  sa  troisième  section  sur  la  demande  du  citoyen 
Langié,  arrête  que  ce  citoyen  remplira  au  Conservatoire  de  musique,  indépendam- 
ment de  la  place  de  professeur  de  chant,  celle  de  professeur  de  composition  :  Ifl 

1      rapport   sera  présenté  à  la  Con-  Nous  donnerons  ce  rapport  el  le  il' 

vention  par  Grégoire  le  16  fructidor.  Voir  crel  voté  en  conformité  par  laCon\rniioii, 

aui  annexes  (p.  612)  le  texle  du  rapport  le  18  fructidor  an  m,  aux  annexes  (!••  1^ 

el  le  décret  voté,  ainsi  que  la  discussion  à  séancedu  i(>  fructidor  (p.  696). 
laquelle  il  donna  lieu. 
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il  arrêté  sera  notifié  ."nix  membres  compoc  inl  ladministrau'oii  du  ' 
tire  de  musique. 

I  ne  députation  de  membres  composant  le  Bureau  de  consultatio 
.•  présente  au  Comité,  el  I  invite  ;i  statuer  sur  le  mémoire  qu'ils  <»nt 
nté  el  dans  lequel  iU  dcmandenl  au  Comité  :  i  de  compléter,  par 
inr  nouvelle  nomination,  l<-  nombre  des  membres  qui  doivent  com- 
ce  Bureau,  attendu  <|u<'  plusieurs  d'entre  eux  <>ni  été  appelas 
i  des  louchons  publiques;  a°  de  donner  un  accroissemenl  aui  son 
me  !«•  Bureau  esl  chargé  de  répartir  entre  les  divers  artistes  indigents 
lin  se  seraienl  distingués  par  quelques  découvertes  utiles.  I     l 

une   longue  discussion,   invite  le    Bureau  de   consultation      i 

ion r  un  de  ses  membres  pour  se  concerter  avec  le  citoyen  Portiez, 

|in  demeure  chargé  de  présenter  au  Comité  un  rapport  .1  Faire  à  la 
Convention  sur  la  demande  «lu  Bureau. 

Le  citoyen  Fourcroj  donne  lecture  au  Comité  duo  mémoire  de  la 
Sommission  d'agriculture  ei   des  arts  contenanl  des  observations 
Somité  de  salui  public  sur  son  arrêté  du  3  «lu  présent,  portanl  restitu- 
1011  aux  héritiers  <l»'  la  citoyenne  Vlarbeui  «lu   Conservatoire  I 

les  Champs-Elysées  ;  cette  Commission ,  après  en  avoir  demandé  le  rap- 
K>rt,  «  propose  au  Comité  de  salul  public  d'arrêter  que  ce  lieu  im 
■ni  à  la  prospérité  nationale,  parce  qu  il  offre  seul  la  possibilité  de  mul- 
iplier  plusieurs  espèces  d'arbres  de  la  plus  grande  utilité, 
•1  surveillé  comme  il  I  a  été  jusqu  ici;  <|u<'  la  Commission  soit 
1  en  traiter  ;i  l'amiable  h  à  «mi  faire  payer  la  valeur  soil  en  as 
101I  en  échange,  aux  héritiers  de  la  citoyenne   Marbei 
rénlié  bi,  parmi  ses  héritiers,  il  n]   en  .1  pas  qui  soient  ••nu 
l.i   ratification  nu  Comités,   Le  Comité,  après   avoir   api 
onclusions  de   cet   arrêté,  charge   les  citoyens   Fourcrov,   H 
•1  Portiez  de  se   transporter  auprès  «lu  I  omité  île  salut  public  p 
'inviter  à  l'adopter. 

I  ••  I  0 ■  1 1 : 1  ■  -   shléi  biiI  fine  1  • . t r  1 1 1 1  les  instrumenta  u 

•if  vendus  ('.u  lea  enfanta  du  ci  devant  président  Sarou    il 
ni  unie] el  iiu'il  i  fâcheux  potii 

I  1  min  ut  du  , 

111  lira  longitudes*  .  nu  lion  ili«  -  Bu  .  —   ' 

1   innil  .  -  Uni  •■.!■(  i|i«  ron    illnti 
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que  pour  la  gloire  de  la  nation  française  de  voir  ces  instruments  passer  chez  des 
peuples  étrangers  et  jaloux  de  ses  Buccès  dans  les  sciences,  arrête:  i°que  la  Conv 
mission  d'instruction  publique  esl  autorisée  à  Faire  acheter,  sur  les  fonds  mis  à  s;i 
disposition,  la  lunette  achromatique  el  le  chronomètre  <>u  garde-temps  qui  se 
trouvent  parmi  les  instruments  de  Saron;  q°  que  la  même  Commission  feri 
l'émettre  la  lunette  achromatique  el  le  chronomètre  dans  l'Observatoire  national 
<lr  Paris,  pour  servir  aux  observations  astronomiques  du  Bureau  des  longitudes. 

Le  Comité  renvoie  au  Comité  <!•'  législation  une  lettre  dos  admini- 
strateurs du  district  de  Saint-Etienne,  <|ui  demandenl  à  être  autorisés 
ù  remettre  les  lettres  de  prêtrise  déposées  par  les  comités  révolution- 
naires el  officiers  municipaux  de  leur  arrondissement,  el  par  les  liiu- 
laires  eux-mêmes.  (Renvoyé  au  Comité  de  législation  le  16  fructidor.) 

Le  citoyen  Saintonge  donne  lecture  au  Comité  d'un  rapport  sur  la 
Méthode  logico-synop tique ,  ou  la  métaphysique  des  langues  rendue 
sensible  aux  yeux,  par  le  citoyen  Dangremont.  Le  Comité  en  arrête  le 
renvoi  à  sa  première  section. 

CreuzÉ  Pascal,  secrétaire. 

Le  1 '1  Fructidor,  la  Convention  entendil  ie  rapport  que  Portiez  (de  l'Oise)  avait 
été  chargé  par  le  Comité  d'instruction  de  lui  présenter  sur  le  résultat  des  concours  d'ar- 
chitecture, peinture .  sculpture,  etc.,  <'t  \ola  le  décret  que  le  Comité  lui  proposait  ci 
conformité.  \<>ir  ci-dessus  l'annexe  de  la  séance  du  i3  fructidor  (p.  608). 

PIECES    ANNEXES. 

RAPPORT  PRÉSENTÉ  À  LA  CONVENTION  NATIONALE,  LE  lG  FRUCTIDOR  A\  III.  Il 
NOM  DL  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE,  PAR  GREGOIRE,  SUR  LE  CUMUL  DEfl 
IRAI  II.MI.NTsU). 

I  n  décret  du  7  floréal,  Tan  2,  avait  interdit  la  faculté  de  percevoir  plusieurs 
traitements  lorsqu'on  n'unissait  plusieurs  fonctions.  Les  hommes  doués  de  grandi 
talents  sont  du  petit  nombre  de  ceux  qui,  à  raison  de  leur  capacité,  de  leurs  nm- 
oaissances,  peuvent  simultanément  remplir  avec  succès  des  fonctions  multiplias: 
aussi  la  rigueur  de  la  loi  a  frappé  spécialement  les  savants  et  les  gens  de  lettres, 
dont  la  plupart  peuvent  se  plaindre  (railleurs  de  la  modicité  de  leurs  salaires. 
Actuellement  encore,  la  misère  accable  des  pères  de  famille,  des  vieillards,  donl 

litre   esl    libellé    par   nous.    Le  Portiez  (de  l'Oise)  de  la  bibliothèque  de 
rapport  de  Grégoire  n'a  pas  dû   être  im-  la  Chambre  A***  députés.  Mous  donnons  le 
primé  à  part  :  nous  Pavons  cherché,  --ans  texte  publié  pur  le  Moniteur,  dans  m>ii  Bu- 
résultat,  -i  la  Bibliothèque  nationale,  auj  méro  <lu  •><>  fructidor  an  m. 
\, chives  nationales .  el   dans  la   collection 
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lai  uns,  professeurs  dans  quelques   collèges  de  département  échappe*  I  lad 
Iruction  par  une  sorte  de  prodige,  ont  perpétue'  l'enseignement  dei  eoonaii 
utiles;  les  autres,  commissaires  aux  bibliothèques,  en  ont  aiuvé  les  débris  i 
raehé  à  la  fureur  quelques  monument  des  arts. 

D'après  les  dispositions  de  la  loi  du  7  floréal,  des  nommes  disliii 
nis  obliges  de  chercher  un  moyen  d'existence  dans  des  occop 
leurs  soins,  de  priver  la  République  des  fruits  de  leui  en  mspeodanl  • 

travaux  utiles,  mais  don!   la  gratuité  leur  étail  onéreuse,  ou  il 
traitements  modiques,  el   < I» m t  la  réunion  eût  en  insuffisanl 

nettre  à  l'abri  «lu  besoin. 

\  Bordeaux,  Larapie  jouissail  d'une  pension  <!«•  bail  eenti  h 
eien  inspecteur  des  manufactures;  il  en  fol  privé  parce  qu'il  a 
comme  professeu  ■  de  botanique. 

Ifauduit,  le  mathématicien,  a  l'âgede  Boixante-quinzeans,s'esl  nui 
entre  letraitemenl  de  quinze  cents  livres,  comme  professeur  au  Collège  do  I 
.•1  celui  de  huil  cents  livres  comme  professeur  d'architeeti 

I  ue  loi  <ln  'i  pluviôse  dernier  accorda  une  augmentation  de  traitement 
fonctionnaires  publics; mais  les  hommes  voués  à  l'instruction  ne  p  ni  imis 

le  bénéfice  de  cette  loi. 

\  cette  occasion  on  peut  citer  un  fail  assez  étrangi 

L'Agence  '!«•-  mines  est  obligée  d'employer  constamment  des  dessinât 
ion!  payés  au  mois.  \  la  trésorerie  nationale  on  leur  refusa  l'augmentation  <1 
pour  les  employés  dans  les  diverses  administrations,  el  Pon  ne  parvint   1  la  !■ 
mire  obtenir  qu'en  les  considérant  comme  expéditionnaires. 

L'histoire  ne  pourra  taire  qu'après  la  chute  de  la  tyrannie  décemvirale,i*ho] 
nie  ne  jouissail  |»;is  encore  parmi  nous  des  mêmes 
copiste;  mais  aussi  la  Convention  nationale  va   sans  doute  imposer  à    l'b 
l'obligation  de  dire  que  celte  injustice,  capable  d'étouffer  l'émulation,  t 
[u'elle  fui  connue  des  législateurs. 

I  "ii-  les  artisans  onl  augmenté  leurs  salaires  en  pi  «portion  de  l'ai 

fressif  de  toutes  les  choses  consommables;  nous  ne  réclamons  pas  mém    p 
le  talenl  les  avantages  donl  jouil  la  main-d'œuvre  :  mais  peut-on  démenti 
maxime  antique  el  toujours  vraie,  que  toMtepeitu 

Ou  permettez  à  l'homme  de  génie  de  cumuler  plusii  tements,  on 

lendez  lui  de  cumuler  plusieurs  travaux.  Mais  qui  pourrai I  p 
lorsque   la   rareté  des  hommes  a  obligé  le  gou> 

VSSr  1rs   limiHTrS   <|«>  g'||X    qui    ll'Hls    |v>|r||l,    ri     ijlll.    «I.ill-     \'<\ 

liverses,  peuvent  agrandir  le  domaine  de  la  raisi 

le'Mîrotius  savail  également  ronduirc  une  ition  dipl 

1er  l<    profondeurs  <lr  l'érudition.  I.  tugleterre  pena 1  N> 

l'un  traitement,   lorsque,  dans   des  places   différentes,   il    n 
monétaire  de  la  (îrande  Bretagne    el  qu'il  appliquai!  .1  la  tl 

ilcul  '1rs  mouvements  >  <  l<  ■!■      Il  | vail   av<  ■   un  égal 

le  finances  ou  l.i  ilrroui position  de  l'eau    comme  ce  f  j 
I'I'im  ei  onl  longtemps  1 1  pei  le. 
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Législateurs,  voua  consacrai  tous  nos  efforts  à  cicatriser  les  plaies  causées 
par  la  tyrannie;  mais  que  de  temps  doil  s'écouler  encore  avant  que  nous  puis- 
sions être  consola  «le  la  perle  de  tanl   d'hommes  célèbres   qui   taisaient   la   gloire 

delà  France!  Qu'au  moins  ceux  qui  on1  échappée  la  persécution  puissent  trouver 
dans  l'exercice  de  leurs  facultés  une  existence  honorable  ;  et  lorsqu'ils  seront  appelés 
par  la  patrie  à  remplir  des  fonctions  différentes,  relatives  à  l'instruction  publique, 
qu'ils  puissent  en  percevoir  les  émoluments!  Pourquoi  un  maximum  des  traite- 
ments, lorsque  vous  ne  pouvez  mettre  de  maximum  aux  talents?  Nous  invoquons 
ici  los  principes  rigoureux  de  la  justice;  et  si  cependant  quelqu'un  prétendait  que 
par  là  vous  accordez  un  privilège,  vous  lui  répondriez  péremptoirement  en  lui 
permettant  d'atteindre  ce  privilège  par  son  génie. 

\  oici  le  projet  de  décret  : 

irLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  d'in- 
struction publique,  décrète  : 

-Les  savants,  les  gens  de  lettres  et  les  artistes  qui  rempliront  plusieurs  fonc- 
tions relatives  à  l'instruction  publique  pourront  en  cumuler  les  traitements.  - 

Le  Moniteur  rapporte  en  ces  termes  le  déliât  auquel  donna  lien  le  projet  de  décret 
présenté  par  Grégoire  : 

Convention  nationale,  séance  du  16  fructidor  an  m. 

Defermon.  Je  m'étonne  que  le  Comité  d'instruction  publique  vous  présente 
une  mesure  particulière  pour  quelques  citoyens,  tandis  crue  tant  d'autres  qui  ne 
sont  pas  moins  recommandables,  et  qui  servent  la  patrie  au  péril  de  leur  vie,  au 
détriment  de  leur  repos  et  de  leur  fortune,  ne  peuvent  pas  cumuler  de  traitement. 
Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  avantageux  que  les  savants  puissent  remplir  trop  de 
fonctions  à  la  fois  :  ils  les  négligeront;  il  n'est  pas  sage,  d'ailleurs,  de  diminuer 
le  nombre  des  places  :  c'est  éteindre  l'émulation.  Je  demande,  en  conséquence,  le 
renvoi  du  projet  de  décret  aux  Comités  de  salut  public,  d'instruction  publique, 
cl  des  finances,  pour  le  généraliser  et  prévenir  les  abus  dont  je  viens  de  parler. 

Lecointe  (\o>  Deux-Sèvres).  Je  pense  qu'il  est  aussi  nécessaire  de  venir  au 
secours  des  soldats  que  des  savants  ;  des  invalides  qui  se  font  infirmiers  ne  peuvent 
pas  cumuler  ce  modique  traitement  avec  le  leur. 

Plusieurs  membres  appuient  les  réflexions  de  Defermon;  mais  ils  insistent  pour 
qu'on  adopte  le  projet  de  décret  présenté  par  Grégoire. 

Lesage     d'Eure-et-Loir).   Je  partage  les  sollicitudes  manifestées  par  plusieurs 
de  mes  collègues;  mais  hâtons-nous  de  consoler  les  lettres  et  les  arts  de  tout  le 
mal  que  les  tyrans  leur  ont  fait;  je  demande  que  vous  adoptiez  le  demi  prop 
et  que  vous  renvoyiez  le  reste. 

Celte  proposition  est  décrétée  ' . 

Le  projet  de  décret  présenté  par-  Grégoire  lui  donc  voté;  la  Convention  renvoya  M 
Comité  des  finances  l'examen  de  l'exception  proposée  par  Lecointe  Puyraveau  en  fa\eui 

Moniteur  du  uo  fru<  li<l<»r  an  m ,  p.  i  ÏOQ. 
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des  militaires  invalider  ;  elle  adopta  en  outre  one  proposition,  dont  le  V 
l<;i-.  faite  par  on  m<  mbre,  relative  i  l'extensio  istiuiteti 

fiée  de  la  loi  du  h  pluviôse  an  m.  Voici,  <l"  , .  |,- 

rendus  à  <  e  -ii).  t .  i  la  suite  du  { 

-I..I  Convention  nationale  renvoie  an*  Comités  d'instruction  cl  dei  finano 
proposition,  faite  par  un  'le  ses  membre»,  d'aseimiler  lei  instituteurs,  les  pn  I 
•eurs  de  collège  el   les  citoyens  attaches   a   rinstruction  publique, 
fonctionnaires  publics  pour  participer  au  salaire  progressai 
fonctionnaire 

irLa  Convention  nationale  décrète  que  le  Comité  des  Bn  n  trois 

jours,  un  rapporl  *iw  la  proposition  d'un  de  ses  membres  tendante  l"i 

qui  défend  de  cumuler  deui  <»u  plusieurs  Lraitementi  on  pensions,  tu  4km 

en  faveur  des  militaires  invalides  donl  les  pendons  modiques  ne  peuvent  suffire 
,i  leur  existence    . - 

\j.i. ->  f adoption  de  ces  décrets,  Boissy  d'Anglaa  fonnula  une  p 
honneurs  publics  è  décerner  aoi  grands  hommes,         il  entendait  \>*r  là  des  »U 
ériger,        proposition  qui  lut  adoptée.  Voici  le  compte-rendu  du  V  niteur  : 

%y.  \  «ni-  venez  de  venger  les  Bavants  el  les  artistes  de  rinjustice  de  la 
lune.  Il  vous  reste  un  devoir  à   remplir:  il  faut  transmettre  leui  la 

postérité  par  des  monuments  durables.  Voltaire  el  Rousseau  sont  au  Panthéon; 
eela  m'  sutlii  pas  :  il  ee!  d'autres  grands  hommes  <l<mi  les  talents  ont  illu 
nation  française;  elle  leur  doit  d'éclatants  témoignages  de  reconnais^         t 
quoi ,  dans  nos  places  publiques ,  l'étranger  ne  a'arréte-1  il  pas  en  contemplant  la 
statue  de  Fénelon?    Très  vifs  applaudissements.    Pourquoi  ceUes  de  Corneille 

ne,  de  Voltaire,  de  Rousseau  el  de  Buflbn  ne  paraissent  el 
Le  despotisme  avail  adopté  nne  institution  sage  el  favorable  aui  arts  :  tous  I  - 
il  commandait  quatre  Blatues,  quatre  grands  tableaux.  Je  demande  «pi»'  le  ' 
d'instruction  publique  présente  nne  liste  des  Français  auxquels  la  reconn  i 
nationale  doil  des  statues. 
Celle  proposition,  vivement  applaudie,  esl  doVi  té 

Voici  en  rjueta  termes  lui  décret  c  la  prop  sition  de  B  I 

I     I    nvention  nationale  décrète  que  son  Comité  d'instruction  publiq  i»  lui 
présentera  incessammenl   un  rapporl  sur  l<  I-  hommes  français  ipi 

quelque  carrière  que  ce  soit,  onl  mérité  les  honneur  publics 

Pi -  \'  i  liai   il-'   la    <  (invention    I.  LXIX  .   i 

•  n  m    p    i  |o(|  I'i.m  .     vei  liai  d«*  la  I  i  \  !  \ 
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ni  \Tin:  CENT  QUATRE-VINGT-DEUXIEME  SÉANCE. 
Séance  du  i  .">  fructidor  an  m.  1 1"  septembre  1795.] 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  d'un  rapport  de  la  Commission 
temporaire  des  arts,  contenant  les  plaintes  qui  lui  ont  été  faites  parle 
citoyen  Camus,  jardinier  de  la  maison  Boutin,  chargé  de  l'entretien 
cl  conservation  des  plantes  rares  réunies  dans  une  partie  de  jardin  pro- 
venant  d<'  Boutin;  ces  plaintes  sont  dirigées  contre  le  représentant  du 
peuple  Gérard  Desrivières,  adjudicataire  de  la  maison  et  de  la  partie 
du  même  jardin  qui  n'a  point  été  réservée  pour  la  nation;  il  en  résulte 
que,  pour  avoir  tiré  de  l'eau  dans  un  bassin  commun  de  cette  maison, 
où  le  citoyen  Gérard  Desrivières  lui  avait  défendu  d'en  puiser,  ce  repré- 
sentant lui  a  tiré  un  coup  de  fusil,  dont  il  a  été  blessé  à  l'épaule  et  au 
doigt.  La  Commission  invite  le  Comité  à  prendre  les  moyens  qu'il 
croira  convenable  pour  (pie  le  citoyen  Camus  continue  avec  sûreté  les 
travaux  qui  lui  sont  confiés.  Le  Comité  arrête  :  i°  que  le  citoyen 
Creuzé  Pascal  se  transportera  au  Comité  de  sûreté  générale  pour  lui 
donner  sur  cette  aiTaire  les  renseignements  qu'il  a  recueillis  a  la  séance 
de  la  Commission  temporaire  qu'il  a  présidée  ce  matin,  en  l'invitant 
à  prendre  à  cet  effet  telles  mesures  que  la  sagesse  lui  suggérera  ;  20  qu'il 
sera  écrit  au  citoyen  Camus  de  continuer  à  soigner  comme  par  le 
passé  le  jardin  qui  lui  a  été  confié,  en  lui  annonçant  que  le  Comité'  va 
s'occuper  des  moyens  de  lui  assurer  le  tranquille  exercice  de  ses  fonc- 
tions. 

Le  eito\en  Jolv,  garde  du  Cabinet  des  estampes  de  la  Bibliothèque 
nationale,  demande  au  Comité  :  i°  à  être  autorisé  à  choisir  dans 
le  dépôt  de  Nesles,  parmi  les  estampes  tant  anciennes  que  mo- 
dernes qui  s'y  trouvent,  les  pièces  qui  manquent  au  Cabinet  de  l;i 
Bibliothèque;  il  observe  à  cet  effet  que  les  pièces  doubles,  s'il  s'en 
trouve,  sont  de  la  plus  grande  utilité,  attendu  qu'elles  serviraient  à 
remplacer  celles  qu'une  trop  grande  fréquentation  a  mises  hors  de  ser- 
\n  -e;  20  qu'on  lui  donne  pour  le  service  du  Cabinet  des  estampes  un  exem- 
plaire â'Herculanum  qui  se  trouve  à  la  bibliothèque  de  Saint-Germain 
des  Prés;  3'  une  partie  d'environ  trente  volumes  de  topographie  des 
faubourgs  de  Paris,  déposés  aux  archives  de  la  Maison  Commune; 
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\"  le  •''  volume  du  Cabine!  de  Peiresc,  qui  se  trouve  à  l-i  bibliothèque 
de  Saint-)  ictor;  5a  il  demande  enfin  à  ôùre  autorisé,  comme  le*  garde 
des  imprimés  de  la  Bibliothèque  nationale,  \  se  transporter  da 
différents  dépôts  nationaux,  vérifier  -'il  ne  se  trouverait  pas  quelqi 
livres  d'estampes  qui  peuvent   manquer  au  département  «jui  mi 
confié.  L<-  Comité,  après  avoir  accueilli  tout  demandes,  en  ara 

l<*  renvoi  à  la  Commission  executive  d'instruction  publique,  '1111  de- 
meure chargée  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  1  faire  droit. 

Le  Comité,  «mi  dérogeant  à  son  arrêté  «lu.  .     du  présent, 
i°(|iic  les  citoyens  De  Wailly,  architecte,  Fontanes,  homme  de  letti 
leroni  portés  sur  la  a"  classe  de  la  liste  des  Bavants  qui  «'fit  dn 
récompenses  nationales;   a"  <|u<'  l<-  citoyen  Gilbal  sera  porté  sur  la 

classe  <l«-  cette  même  I i^i <*. 

Le  citoyen  Saint-Aubin  Fait  hommage  au  Comité  de  deux  brochures 
de  s;i  composition,  intitulées  :  L'expédition  de  Don  QuichoUt  le* 

niniiluis  à  vent,  el  Tableau  comparatif  de$  denrée*  et  marchandises.  I      ( 
mité,  après  avoir  accueilli  cel  hommage,  en  arrête  la  mention 
procès-verbal,  cl  le  dépôt  à  sa  bibliothèque;  arrête  en  outre  qu'il  en 
sera  envoyé  un  exemplaire  à  la  Bibliothèque  nationale. 

Sur  la  proposition  <l Un  de  Bes  membres,  le  Comité  arrête  < | <  1  -  I    «    mmi* 
executive  d'instruction  publique  se  concertera  avec  le  citoyi  n  Hmiil  m  p  jni- 

sition  de  son  Ecorché,  el  qu'elle  lm  en  fera  on  rapport. 

Le  Comité  autorise  les  citoyens  Villar  el  Grégoire  à  se  «  meerter 
le  citoyen  .l<';m  !)<■  Bn  relativement  à  un  manuscril  quil  r  entre 
mains,  cl  <l<>ni  il  désire  bc  défaire. 

Le  Comité  renvoie  il  la  Commission  executive  d'instruction  publique 
pour  prendre  «1rs  renseignements  <•!  faire  on  rapport  sur  une  |><-iiti"ii 
du  citoyen  Chapelle,  professeur  de  musique,  dans  laquelle  il  demande 
a  participer  aux  indemnités  que  la  Convention  national 
citoyens  « | u  1  v  dévouent  à  l'utilité  publique;  il  joint  à  sa  demanda 
prospectus  d'une  Ecole  <!•'  musique  qu  il  a  entrepris  de  forn 
section  de  la  Cité  el  que  l'intrigue  el  li  jalousie  l'onl  empêché  d*ou 
v ni' ;  il  ,1  Lui  pour  soutenir  cette  entreprise  d  immenses;  il 

tussi  composé  des  Principes   il<i  musique  quil  désirerait  uni 

I  1  data   1  •*!••  I  m  11  lil.iin'   <  '•■-!  I.    1  •  fnn  t> 
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primer;  il  invite  le  Comité  à  prendre  toutes  ces  demandes  m  considé- 
ration. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  deuxième  section,  pour  en  faire  un  rapport  : 
i  l  ne  lettre  du  représentant  du  peuple  Louvet,  dans  laquelle  il 
réclame,  m  faveur  de  I  ancien  curé  de  Pomerol  et  de  sa  nièce,  l'appli- 
cation du  décret  <[iu  a  chargé  le  Comité  de  proposer  la  dispensation 
des  récompenses  nationales  accordées  aux  citoyens  qui  ont  donné  asile 
;ui\  représentants  du  peuple  proscrits  et  aux  victimes  de  la  tyrannie 
|  remis  à  la  deuxième  section); 

•>"  lue  pétition  (lu  citoyen  Bruquet,  bibliothécaire  du  district  de 
Mantes,  qui  se  plaint  de  la  modicité  de  ses  appointements  (remis  à  la 

deuxième  section); 

.')  I  ne  pétition  du  citoyen  Christ  Denis,  dans  laquelle  il  prévient 
le  Comité  qu'il  donne  sa  démission  de  la  place  à  laquelle  il  a  été  ap- 
pelé pour  procéder  au  triage  des  papiers  qui  existent  dans  les  archives 
qui  se  trouvenl  dans  les  districts  d'Epi nal,  Mirecourt,  Mouzon  Meuse, 
Lamarche,  Darnay  et  Rambervillers;  il  donne  les  motifs  sur  lesquels 
il  fonde  sa  démission  (remis  à  la  deuxième  section  ). 

Le  Comité  renvoie  au  citoyen  Hordes  un  mémoire  présenté  par  le 
citoyen  Lemercier,  ci-devant  instituteur  à  la  Flèche,  dans  lequel  il 
réclame  la  pension  démérite. 

Creuz^  Pascal,  secrétaire. 


-  L<>  i5  fructidor,  Prieur  (do  la  Côle-d'Or)  présenta  le  rapport  et  lit  voter  le  décret 
-m  l'Ecole  centrale  des  travaux  publies,  dont  !<■  texte  a  été  donné  aux  annexes  de  la 
séance  du  la  fructidor  (p.  601).  Sur  la  proposition  des  Comités  de  salut  public  et  des 
finances,  la  Convention  vota  la  suppression  de  la  Commission  des  approvisionnements.; 
Barras  rejeta  sur  cette  Commission  et  ses  agents  l;i  responsabilité  de  la  famine  dont  la 
France  avait  si  longtemps  souffert,  «'t  demanda  que  rassemblée  <rdcYrélàt  sur-le-champ 
l'arrestation  de  ces  fripons»;  Lesage  (d'Eure-et-Loir)  combattit  l;i  proposition  d'arres- 
tation; la  Convention  se  contenta  de  décréter  qu'il  serait  formé  une  commission  extraor- 
dinaire pour  examiner  les  marchés  el  achats  faits  par  la  Commission  <'t  1  •  -s  agents  des 
approvisionnements. 
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née  «lu  1 *)  ii  netidor  un  m.    ■>.  leptembi 

\  l'ouverture  de  l;i  séance,  le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Charpen- 
tier, mécanicien,  porte  par  arrête  «lu.  .  .  j  sur  l;i  9  classe  de  la  Ii-t'- 
des  savants  <|ui  onl  droit  aux  récompenses  national  1  porté  but  la 

1    classe,  le  citoyen  Berruer    .  sculpteur,  but  la  9  .  et  lecitoven  Lui 
conservateur  du  Muséum  de  Toulouse,  sur  la  3 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'une  lettre  «lu  citoyen 
Jeaurat,  astronome,  arrête  que  son  président  lui  écrira  :  1  pour  lui 
apprendre  <|u<'  le  Comité  ne  peut  lui  accorder  la  place  d'inspecteur  de 
l'Observatoire,  qu'il  demande,  attendu   <jii''  cette  place  n'existe  1 

que,  par  égard  pour  son  grand  âge,  il  n'a  pas  cru  devoirle  chai 
des  louchons  pénibles  de  membre  du  Bureau  des  longitudes,  ••(  qu'à 
l'égard  <lc   son   logement  la   Commission  ;i  été  chargée  d'aviser  aux 
moyens  de  lui  en  donner  un. 

Le  citoyen  Buache  fait,  au  nom  de  la  Commission  temporaire  des 
arts,  un  rapport  au  Comité  sur  des  manuscrits  provenant  de  la  biblio- 
thèque de  Condé,  ci  qui   se  trouvent  en  dépôt  dans  la  maison  du 
condamné  Saint-Laurent,  nie  Saint-Pierre,  boulevard  du  Temple;  il  en 
résulte  que  les  héritiers  du   citoyen  Saint-Laurent   se  sont   oppo 
.1  l'enlèvement  de  ces  manuscrits,  ->"us  prétexte  qu'ils  appartenaient  au 
citoyen  Saint-Laurent  qui  vraisemblablement  les  avait  .11  le 
rapport  est  ajouté  un»'  lettre  du  Comité  de  législation 
temporaire,  dans  laquelle  il  l invite  à  surseoir  •  >  l'enlèvement  de 
manuscrits;  après  avoir  assuré  <|u  il  est  de  toute  notoriété  iiu 
nusents  qu'ils  réclament  ont  été  enlevés  de  In  bibli  I 

••i  qu  d  est  impossible  que  l«'  citoyen  s  linl  Laurent  les  ail  ai  b< 
sur  <|iini  on   pourrait    prendre  des  renseignements  dans  l<  -  pi 
verbaux  et  inventaires  dressés  par  le  département  apn 

li  ni    1     i.'  I  u>-  r  en   blanc.  I  '  onver  I 

du    1  "    li  ii'  lidoi    i|ui    i\  .ut   pi 
{  li. m  |H*nliei   -m  h  "!••  la  li^t-'. 

sui   la  minute  «lu   pi  bal ,  li  i v 

!  ■  ■•  nom       hVruyi  mil 

SUI     II     ll-t-      lll   lllllhv.       |. !-••..   lit 
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surtout  après  la  condamnation  il»'  ce  citoyen,  la  Commission  demande 
que  li*  Comité  écrive  à  celui  de  législation  pour  l'inviter  à  ordonner  le 
transport  de  ces  manuscrits  et  leur  réunion  à  la  bibliothèque  dont  ils 
faisaient  partie.  Le  Comité  arrête  que  son  président  écrira  au  Comité 
de  législation  pour  1  inviter  à  faire  droit  à  la  demande  de  la  Commission 
temporaire. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  Commission  exe- 
cutive d  instruction  publique,  arrête  que  son  président  écrira  au  Comité 
des  inspecteurs  pour  l'inviter  à  faire  remettre  sans  délai,  entre  les 
mains  de  l'inspecteur  des  bâtiments  nationaux,  les  quatre  croisées  ap- 
partenant à  la  galerie  du  Muséum  des  arts  el  qui  se  trouvent  déposées 
dans  le  garde-meuble  de  la  Convention. 

Le  Comité  adopte  un  projet  de  lettre  à  écrire  au  Comité  de  salnl 
public  relativement  à  une  demande  faite,  par  l'Agence  des  poids  el  me- 
Bures,  d l'une  certaine  quantité  de  métal  de  cloches,  pour  ia  fabrication 
des  nouveaux  poids. 

Le  Comité  arrête  <pi  il  sera  écrit  aux  citoyens  Lakanal  et  Barailon, 
pour  les  inviter  à  présenter  incessamment  leur  rapport  sur  le  jugement 
du  jun  des  livres  élémentaires. 

Le  président  fait  lecture  d'une  lettre  des  membres  composant 
l'Agence  des  poids  et  mesures,  dans  laquelle  ils  se  plaignent  qu'on 
n'a  pas  encore  mis  en  activité  à  la  Trésorerie  l'usage  du  nouveau  calcul 
décimal.  Un  membre  demande  qu'il  soit  écrit  :  i°  à  la  Trésorerie  pour 
lui  rappeler  les  obligations  que  la  loi  lui  prescrit;  2°  au  Comité  des 
finances,  pour  l'inviter  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire 
mettre  eu  pratique  à  la  Trésorerie  l'usage  du  calcul  décimal,  et  qu'en 
conséquence  le  Bureau  des  poids  et  mesures  soit  chargé  de  présenter 
les  deux  projets  de  lettres.  Ces  propositions  sont  arrêtées. 

Un  membre  soumet  de  nouveau  au  Comité  le  règlement  du  Bureau 
des  longitudes  fait  par  les  membres  de  ce  Bureau  en  exécution  de 
l'art,  i  o  de  la  loi  du  -  thermidor  an  3e.  Il  est  arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 

Utiu.k  ptEMiER.  Le  Bureau  s'assemblera  deux  fois  par  décade,  le  duodi  et  le 
septidi. 

\i',t.  '2.  Les  adjoints  astronomes  assisteront  h  ses  séances  el  auront  voix  délibé- 

rative  pom-  ce  qui  concerne  les  sciences. 

\r. i.  '■'>.  Son  assemblée  publique  aura  lieu,  chaque  année,  le  deux  «lu  mois 
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floréal;  die  sera  « J * •- f i n * :» -  h  rendre  compte  de  ses  Lravau*  et  des  progrès  de  raslro- 
iiouiic  et  <ht  la  navigation. 

urr.  i.  Il  uommera  tous  les  trois  moii  parmi  mi  membrea^  el  i  la  plui 
relative,  un  président,  un  secrétaire  el  no  trésorier.  Le  président  ne  pou 
in  qu'après  une  année  d'intervalle. 

Art.  5.  Lrs  élections  de  ses  membres  el  celles  des  adjoints  -**i ■  >n t  indu] 
trois  séances  d'avance;  elles  ne  pourront  avoir  lieu  à  moins  qu'il  a  pi  m>-mhres 

ents,  el  elles  -<•  feront  de  cette  manière.  Le  Bureau  formera  d'abord  une  liste 
des  candidats;  ensuite  chaque  membre  écrira  sur  son  billet  les  noms  de 
didats  guivaul  l'ordre  de  mérite  qu'il  leur  suppose  ;  il  n  vis  do  der- 

nier nom;  on  écrira  i  vis  .1  vis  «lu  nom  supérieur,  -i  vis-n  \i-  «lu  imm 
•  1  .liiisj  du  reste.  Le  préaident,  le  trésorier,  le  secrétaire  feront  la  *omme  d«> 
nombres  relatifs  à  chaque  candidat,  et   celai  qoi  aura   la  plus  grande  somme 
élu. 

kiT.  6.  Si  le  Bureau  joge  A  l'onanimité  qu'un  adjoint  doive  •  litué   il 

adressera  son  avis  motivé  au  Directoire  exécutif,  qoi  prononcera  la  destitution 
\  1  lieu. 

\nr.  7.  Quatre  fois  par  an,  les  m  mbres  «lu  Boreau  des  longitudes  feront  nne 
visite  générale  de  l'Observatoire  national  '•(  de  celoi  '!••  l'Ecole  militaire.  Ils 
dresseront  procès-verbaJ .  ainsi  que  de  l'état  des  instruments;  ce  procès-verbaJ  sera 
communiqué  au  Directoire  exécutif,  avec  l'avis  <lu  Bureau  box  les  changements 
et  augmentations  qu'il  croirait  utile  de  faire  il  cet  établissement. 

\hi.  8.  lia  présenteront  aussi  an  Directoire  exécutif  l'étal  des  amél 
.1  faire  aux  observatoires  des  déparlements. 

Ut.  9.  Le  Bureau  présentera  chaque  année  au  Corps  législatif  un   in 
propre  à  régler  ceux  de  toute  la  République. 

Le  (  lomité  arrête  qu'il  sera  envoi  é  au  (  !om  lanl 

du  présent  règlement, adopté  par  le  Comité,  que  de  celui  jn  pur 

le  Bureau  <l«,s  longitudes,  avec  invitation  de  donner  son  avis  sur  I  nu 
el  sur  l'autre. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  <l  instruction  publique,  noui 
faire  un  rapport,  une  demande  du  citoyen  Maradan  relative  à  un  exem 
plaire  du  Dictionnaire  de  I  académie,  avec  des  additions 
manuscrites,  qui  est  « I < •  1  > < •  - ■    u   1 1   bil>liolhiHiu<     :     I 
désirerai!    >•  servir  pour  une  nouvelle  édition  qu'il  veut  • 
Dictionnaire.    Remis  à  la  '  01 1  ision  le  18  fni      ' 

Le  (  îomité  renvoie  à  la  '  ommission  lemp<  1 
un  rapport,  un  mémoire  contenanl  des  observations   sur  I  du 

I  omité  d'instruction  publique  pris  le   10  thermidor,  sur  la  ilei 
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du  citoyen  Lecomte,  inspecteur  des  bâtiments  du  Palais  national,  ren- 
voyé par  l«i  Comité  des  inspecteurs  el  relatif  aux  figures  et  marbres  du 
jardin  de  Marly,  destinés  à  embellir  le  lardin  national.  (Remis  à  la 
(  lommission  I»'  i  ~  fructidor.) 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  executive  d'instruction  publique, 
pour  faire  un  rapport,  une  demande  en  indemnité,  faite  par  les  com- 
missaires artistes  du  département  de  Seine-et-Oise,  relativement  à  la 
mission  Qu'ils  ont  remplie  dans  les  districts  de  Saint-Germain  et 
Manies,  conformément  aux  arrêtés  du  représentant  du  peuple,  à  ceux 
de  la  Commission  temporaire  des  arts,  et  aux  instructions  de  la  Com- 
mission d'agriculture.  (  Remis  à  la  Commission  le  i  8  fructidor.) 

'  Le  Comité  renvoie  aussi  à  la  même  Commission  une  pétition  du  citoyen 

Masson,  <|iii  demande  qu'en  indemnité  des  Irais  <|iir  lui  onl  occasionnés  les  deux 

figures  en  plâtre  de  grandeur  naturelle  placées  au  Salon  de  lu  Liberté,  le  Comité 
l'autorise  à  choisir  dans  le  dépôt  des  Petits— Augustins  quelque  fragment  en  marine 
blanc,  dont  il  a  besoin  pour  faire  une  petite  figure.  (Remis  à  La  Commission  le 
1 8  fructidor.) 

"  Sur  le  rapport  de  la  Commission  executive  d'instruction  publique,  le  Comilé 
arrête  ce  qui  suit  : 

Les  citoyens  Gettj  el  Michely  sont  autorisés  à  couler,  dans  les  moules  qu'ils 
viennent  d'exécuter  pour  le  compte  de  la  nation,  vingt  -cinq  figures  antiques, 
pour  être  délivrées  aux  citoyens  Vincent,  Regnault ,  Julien ,  Roland  el  Neveu,  en 
indemnité  des  soins  qu'ils  ont  donnés  à  ce  travail  :  chacun  de  ces  artistes  esl  auto- 
risé à  choisir,  parmi  les  modèles  qui  sont  désignés  pour  être  moulés,  les  cinq 
figures  qu'ils  désireront  recevoir  en  reconnaissance  du  zèle  qu'ils  ont  mis  à  diriger 
cette  opération  intéressante  pour  les  arts.  La  Commission  executive  d'instruction 
publique  est  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

I  u  membre,  après  avoir  fait  sentir  combien  il  importe  devenir  au 

ours  des  aitislos.  demande  que,  conformément  à  la  proposition  faite 

a  la  Convention  nationale  par  le  citoyen  Boissy  d'Anglas^,  la  deuxième 

section  donne  au  Comité  la  liste  des  hommes  de  lettres  el  savants  à  qui 

on  pourrait  élever  des  statues. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'une  lettre  du  citoyen 

Lucas,  de  Toulouse,  dans  laquelle  ii  annonce  qu'il  vient  de  taire  l'ou- 
verture  d'un  Muséum  des  arts  dans  cette  commune,  et  sur  lequel  il 


La  proposition  qu'avait  fait  voter  l>"i>sy  d'Anglas  à  la  Convention  le  lôfruclidorse 
trouve  .nu  anneiea  de  la  séance  du  i  '\  fructidor  1 1>.  <>ir>  i. 
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donne  quelques  détails,  applaudit  au  zèli  I  eo  arrête  la 

mention  civique  à  Bon  procès-verbal.     Remis  à  la  deuxième  section. 

I  h  membre  soumel  au  Comité  les  propositions  suivant! 

i     Diverses  maisons  de  ci-devant  religieux,  dans  les    Échelles    lu 
Levant,  appartiennent  à  la  nation  française  ;  quoique  leurs  bibliothèqu 
soient  très  peu   considérables,  il  sérail  intéressant  d'<  la- 

logue,  et  d'avoir  surtout  un  inventaire  exact  du  nombre  d'eiemp 
du  Thésaurus  hnfputrum  onentalium  de  Meniuski  qui  se  trouve  dans  les 
bibliothèques  des  religieux  français  de  Constantinople,  ouvi  sen 

Im-I  aux  agents  <!<•  la  République  dans  ces  conta 

I  ne  imprimerie  appartenant  à  la  République  est  établie     I 
stantinople;  il  importe  d'avoir  un  double  exemplaire  de  tout  ce  qui 
sorti  ou  sortira  de  ses  pi  en  quelque  langue  qu  il  :  un  de 

exemplaires  sérail  destiné  aux  archives  de  la  République,  l'auto 
Bibliothèque  nationale  : 

3    Le   monastère   <l  entoura,  dans  les   montagnes  de   l'Anlililj 
possède  une  imprimerie  '  :  il  serait  également  important  d'avoir  un 
double  exemplaire  de  <•<'  «ju  <'l!»'  ;i  imprimé  el  de  ce  qu'elle  imprimai 
ou,  si  la  chose  esl  impossible,  au  inouïs  un  catalogue  de  <      ou 
<»n  pourrait  charger  <!<•  cette  commission  le  consul  à  \lrj»: 

S     II  sérail  utile  d'avoir  une  notice  <!«•>  hommes  distin  [u<  s  par  I- 
talents   «'I    leurs  ouvrages  dans  les  diverses    contrées   du   ijlob  : 
pourrai I  l  obtenir  par  I  intervention  des  agents  de  la  République 
|i;i\    étrangers,  <l  autant  |>lns  que  déjà  1 1  -  divers  agents  sont  i  h 
de  recueillir  el  <!<'  transmettre  à  leur  patrie  les  ou  «-i 

productions  utiles  aux  progrès  des  connaissances  humaines   el  «I 
prospérité  nationale. 

[je  Comité  arrête  que  l-i  Commission  d<     relations  extérieu 
uivilée  a  procurer  à  la  République  les  divers  objets  mentionnés  dans 
articles  qui  viennent  dèHre  soumis  a  sa  délibération. 

Le  Comité  autorise  le  citoyen  (Jn  rire  aux  citoyens  «lu 

leur  el  professeurs  du  Muséum  d'hi  toiro  naturelle  pour  l<  urdemand 
s  ils  croiraienl  avantageux  «I  établir  des  jardin    <1  histoire  n 
|i    I  chelle:  du  Levant ,  el  "ù  ils  croii  ai<  ni  qu<  dins  u 

•  >n  ii  ,i,ni   |,  i 

■  I  •■   \  olii.j      l'.u  i  fMiili         cru  il 

t-    I    .    |>  DUC    l<*  u  u  >n  n- 1  ■  t  -     A   \n  n-l' 
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l'hr  placés,  el  leur  donner  à  cel  effet  tous  les  renseignements  dont  ils 
pourraient  avoir  besoin  sur  les  possessions  territoriales  de  la  Répu- 
blique dans  ces  contrées. 

Grbî  lé  Pascal .  secrétaire. 

Le  16  fructidor,  la  Convention  entendit  le  rapport  de  Grégoire  sur  !•'  cumul  des 
traitements,  <ju<>  nous  avons  donné  p.  6ia,  vota  le  décret  nue  proposait  le  rapporteur,  el 
renvoya  au  Comité  d'instruction  publique  la  proposition  do  Boiss^ d'Angles  relative  aux 
»!aiu<">  a  élever  aui  grands  hommes.  Dans  la  même  séance,  elL  décida  <|ue  le  (!ons(>il  des 
anciens  siégerait  aux  Tuileries,  le  Conseil  des  Cinq-Cents  au  Palais  Bourbon,  et  le  Direc- 
toire exécutif  au  palais  du  Luxembourg. 

PIÈCE    ANNEXE. 

RAPPORT  BT  PROJET  DE  DECRET  PRESENTES  À  LA  CONTENTION  NATIONALE,  l)\\S  I.  \ 
SEANCE  DU  l8  FRUCTIDOR,  iO  NOM  DU  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE,  SUR 
LES  ENCOURAGEMENTS  DESTINES  VUX  SAVANTS,  <w:\S  DE  LETTRES  ET  ARTISTES, 
PAR    VILLAR,    DÉPUTÉ  DE   LA  MAYENNE. 

De  l'Imprimerie  nationale,  fructidor  an  uiM. 
Citoyens, 

C'est  nu  nouvel  acte  de  justice  que  votre  Comité  d'instruction  publique  me 
charge  <lc  vous  demander  aujourd'hui  :  c'est  en  son  nom  que  je  viens  offrir  à  votre 
zèle  ordinaire  pour  le  bonheur  du  peuple  une  nouvelle  occasion  de  se  prononcer 
•mi  laveur  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts. 

Le  règne  de  l'ignorance  est  passé  :  déjà  vos  regards  consolants  ont  ranimé  le 
courage  de  quelques  hommes  qui,  par  leurs  talents,  leurs  lumières  et  leurs 
vertus,  honorent  leur  patrie  el  méritent  la  reconnaissance  de  leurs  concitoyens; 
vos  lois  bienfaisantes  les  ont  pleinement  vengés  des  outrages  sanglants  et  des  per- 
sécutions atroces  qu'ils  avaient  eu  la  gloire  d'essuyer  sous  l'empire  du  crime  :  il  en 
esl  d'autres  encore  qui  se  consument  de  jour  en  jour  dans  une  attente  trop  longue 
et  trop  douloureuse. 

Le  croiriez-vous,  représentants?  Plusieurs  ont  été  forcés  de  suspendre  leurs 
travaux  pour  chercher  les  moyens  de  satisfaire  aux  premiers  besoins  de  la  vie. 
Leur  unique  espoir  est  dans  la  générosité  d'une  nation  qui  sait  récompenser  le 
mérite  doux  et  modeste,  comme  elle  sait  punir  l'absurdité  présomptueuse  <•( 
féroce. 

Vous  ne  tromperez  pas  la  confiance  de  ces  hommes  dignes  de  votre  estime,  el 
vous  vous  empresserez  de  réparer  les  torts  dont  un  gouvernement  oppresseur  s'est 
rendu  coupable  envois  eux. 

Il  n'es!  plus  ce  temps  où  le  génie  <:tait  un  titre  de  proscription  :  la  faculté  <le 
penser  H  d'écrire  n'est  plus  le  domaine  exclusif  de  l'intrigue  et  de  la  basses-'. 

Bibliothèque  nationale,  Le     9691,  in-8°. 
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fous  avez  déchiré  d'une  main  hardie  l«-  \ «>ilt-  imposteur  qui  couvi 
",\    mai,  la  statue  de  la  Liberté':  il  est  enfin  permii  de  plaioVr  \< 
lavants,  des  gens  de  lettres  el  des  artistes,  dans  le  tanetns  re  dei 
peut  -••  (aire  entendre  an  milieu  de  vous,  depuis  l'instant 

eehafauds  dresses  pour  elle.  s;<  vois  n'est  plus  étouffée  par  le  m<  d 

foreur  ni  par  l'impéritie  en  délire. 

Représentants,  vous  travailles  Bans  relâche  i  cicatriser  les  plaies  du  corps  : 
tique;   mais  peut-être  afHigentVelles  trop   vivement   vos  esprits  el  i  ira. 

Détournez   vos  yeux  de  ces  lugubres  objets  donl  votre  sensibilité  se  |»1 
nourrir.  Comptez  sur  !<■  burin  Gdèle  de  l'histoire  :  elle  buts  soin  de  Iransmettn 
,i  postérité  le  souvenir  de  tons  les  orages  <|m  onl  successi 
léles.  Elle  n'oubliera  pas  de  lui  peindre  en  traits  de  feu  »<  Ire  constante  sollicita 
r  le  »  lisseau  de  l'Etal  :  «'II.-  lui  parlera  Burtoul  de  vol  i  durant 

iurs  de  la  tempête,  el  de  votre  tèleardenl  a  sauver  \<     !••!»!  i-  «lu  naufra 
calomnie  a  beau  s'agiter  :  tôt  ou  lard  elle  disparaîtra,  et  la  vérité  seule 
entière. 

Sans  doute,  des  calamités  innombrables  B'étaienl  accumulée:)  sur  le   peuple 
Français,  alors  même  que  la  victoire,  enchaînée  à  nos  di  |  l<- 

fronl  de  nos  jeunes  guerriers.    Mais  il  .-si  i  tant  <lo  maux  dos  i 
faciles  :  achevez  If  bien  <|u>'  vous  avez  commencé  s"tis  de  si  benreu] 

i  votre  énergie,  ions  les  obstacles  Boni  enOn  levés  :  la  route  de  la  ju 
Bnlanie:  continuez  <l  \   marcher  à  grands  pas.  Voua  n'êtes  pins 
diverses  factions  pour  lesquelles  la  patrie  n'était  qu'une  proie  que  vous 
vain  de  leur  arracher. 

Il  ne  lienl  qu'à  vous  maintenant  d'effacer  jusqu'à  la  dernière  trace  de  tous 
ix  Moni  l'ambition,  l'hypocrisie  el  la  Btupidité  frappèrent,  di 
(li\-lnii!  mois,  notre  République  naissante.  Rappelez  à  la  \i(i  les  .  les  lell 

el  les  arts  descendus  dans  la  tombe.   Ne  souffrez  pas  que  des  ciloj 

ultiver  el  propres  à  étendre  leur  empire,  gémissent  dans]  - 
digenec  :  songez   que  les  lumières  boiiI    les  compagm 
qu'elles  portenl  I  épouvante  el  l'effroi  dans  le  palais  d'un  despote  .  q 
i  l,i il  loul  I»'  succès  de  l'anarchie  :  que  sans  elles  le  corps  politique  le  plus 
et  le  plus  Bain  doil  tomber  dans  cel  étal  de  faibli  s-.-  el  de  dissolution  «pu  i 
l.i  mort. 

Voila  des  maximes  qu'aucun  Français  ne  saurai)  «I 
brigaiuln  :  ignore  l-on  (juo  le  grand  jour  les  désespère,  cl  qu'ils  n<  pcuvenl 
qu'à  li  faveur  d'une  nuil  profonde  ' 

l'est  donc  pas  vous    repi  ésentants ,  qui  halam 
île  lettres  el  I«w  artistes  nui  [irises  avec  le  malheur.  \ 
I  lu  loi  'I  inlei  | »».(••  t    ici  les  sentiments  nobl 
1  bii    \oiis  tendi p. ■  au  génie  une  main  proli  non  pour 

de  potes .  ilmii  la  vanité  prétendait  farlietei  pu 

mais  pour  acquitter  ;i  son  •  ■;;  inl  une  dt*tt< 

II  est  vrai,  le  Lréaor  national  vous  mande  la  plus 

ipielle  i'sl  In  |*iiii'  imle  -  nu  e  d<     on 

1 1 
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pas  dans  les  sacrifices  indispensables  où  L'honneur  du  peuple  souverain  esl  comme 
attaché.  La  libéralité  et  l'amour  des  lettres,  dit  Vauvenargues,  ne  ruinent  personne 
Il  i.uii  ajouter  que  ces  deux  grandes  passions,  donl  la  vertu  esl  le  principe,  loin 
de  ruiner  un  Etal  libre,  sont  au  contraire  pour  lui  une  source  intarissable  de 
vraies  richesses.  \n  surplus,  représentants,  mettez  un  terme  aux  dilapidation! 
scandaleuses;  fermez  l'oreille  aux  suggestions  perfides  du  charlatanisme;  écrasei 
sans  pitié  toutes  les  sangsues  publiques;  réprimez  l'audace  de  l'espril  destructeur 
el  « 1 1 1  sordide  intérêt,  qui  veillenl  ensemble  autour  de  cette  auguste  enceinte:  sim- 
plifiez la  marche  de  l'administration,  en  ne  confiant  qu'au  mérite  seul  le  timon  des 
affaires.  En  un  mot,  justice  ri  précision  dans  vos  lois,  vigueur  el  régularité  dan^ 
votre  gouvernemenl ,  expérience  H  probité  dans  les  agents  de  la  Républiqm  :  lellei 
Boni  les  bases  de  la  prospérité  nationale;  lels  sonl  les  moyens  par  lesquels  vool 
vous  procurerez  des  ressources  immenses  pour  venir  au  secours  d'hommes  utiles, 
donl  l'indigence  est .  j'ose  le  dire,  une  grande  tache  dans  une  si  belle  révolution. 

Représentants,  vous  remarquerez,  je  n'en  doute  pas,  dans  la  liste  que  je  viem 
nous  soumettre,  un  nom  cher  à  l'humanité,  aux  lettres  el  à  la  philosophie.  Est-il 
quelqu'un  parmi  vous  qui  refuse  de  payer  à  la  mémoire  de  Fénelon  un  tribu!  dl 
vénération,  de  reconnaissance  el  d'amour?  Quelle  Ame  ne  s'attendrit  pas  au  sou- 
venir  de  tan!  do  vertus  réunies  dans  un  seul  homme?  Qui  ne  sent  pas  ce  qui 
doivenl  les  peuples  libres  à  l'auteur  du  Télémaque?  Représentants,  je  n'ai  p;is 
besoin  de  le  louer  devanl  vous  :  son  éloge  est  dans  vos  cœurs;  il  esl  dans  le  cœuf 
de  tous  les  Français.  L'éloquence  l'a  célébré  plusieurs  fois  avec  sa  pompe  ordinaire! 
mais  les  ornements  de  Tari  conviennent-ils  à  l'homme  de  génie,  à  l'homme  simple 
comme  la  nature?  Nommer  Fénelon,  n'est-ce  pas  nommer  le  véritable  ami  du 
peuple  et  le  précurseur  de  notre  liberté?  n'est-ce  pas  appeler  l'admiration  et  ]à 
respect  du  monde  entier  sur  l'apôtre  de  la  tolérance,  de  la  morale  et  de  la  saint 
politique? 

-0  toi,  qui  inspires  la  vertu  bien  mieux  encore  que  tu  ne  l'enseignes!  toi  qui, 
dans  la  cour  d'un  tyran,  as  montré  l'indépendance  el  la  fermeté  d'un  sage!  toi 
qui,  dès  l'aurore  de  la  philosophie,  as  prouvé,  par  ton  exemple,  que  les  hommes 
naissent  tous  égaux  el  frères ,  illustre  Fénelon.  pardonne  si  tes  nièces  ont  langui 
jusqu'ici  dans  la  pauvreté!  désormais  la  pairie  leur  tiendra  lieu  de  mère.  Quand 
on  a  le  bonheur  de  l'appartenir,  n'esl-on  pas  lié  par  de  saints  nœuds  aux  destinée! 
de  la  République  française  fl)?^ 

Représentants,  excuse/  cet  clan  d'une  âme  sensible;  j'ai  saisi  l'occasion  dfl 
m'épancher  en  nous  parlant  d'un  si  beau  modèle  de  patriotisme. 

Permettez  aussi  que  je  vous  invite  a  fixer  votre  attention  sur  le  nom  de  Iroii 
femmes  justement  respectées.  La  première  esl  la  veuve  de  l'infortuné  Roucher,  Il 
seul  appui  d<-  son  épouse  et  de  ses  entants:  homme  de  lettres,  que  ses  amis 
pleurent  encore;  victime  innocente  qui  a  partagé  le  sort  de  tanl  d'autres  sous  b 
dictature  sanguinaire  d'un  misérable  conspirateur. 

La  seconde  esl  la  petite-fille  de  Pimmortel  Charles  Le  Brun,  digne  émule  da 

\  Mai  a  placé  entre  deux  guillemets  celte  apostrophe  à   Fénelon;  nous  avons  coa- 
sei ^<  cette  ponctuation. 
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[apbaël  el  des  Rubens,  génie  vaste  el  puissant,  l'honneur  . 
■.mm  Bise  par  la  noblesse  el  la  majesté  de  son  pin© 

Enfin.  leComile  vous  propose  une  indemnité4  pour  I 
oui  la  perte  ne  se  répare  que  très  difficilement.  D 
isseur  <l«-  l'Ecole  il«-  santé'  que  vous  avei  fond 
mp  les  hôpitaux  el  les  prisons,  par  d'utiles  re<  qui  onl 

■ration  des  nourrices,  celle  des  enfants,  el  la  destniction  d 
ni  infecte  les  sources  de  la  \i<;  dans  les  enfants  nouvi  D 

.•mi ,  n'a  presque  I  imille  que  I  lion  d'un  b 

iiMi.   ses  propres  intérêts  pour  veiller  à  ceux  de  l'hum  : 
us  |ii  ile  qu'il  reçoive,  dans  la  personne  de  sa  veu 
•nia  de  mériter,  el  qu'en  vrai  républicain  il  ne  sollicil 

Je  oe  vous  parlerai  ni  des  Julien,  ni  des  Houdon,  ni  ri 
écorenl  la  liste  <|",'J,,  viens  vous  présenter.  Leurs  chel 
ii  i * -i 1 1 1 >-  viendra  où  l<   marbre,  docile  à  leur  ciseau,  pou 
e(te  vie  qu'ils  savenl  lui  imprimer,  toutes  les  gnu 

\  oici  l<-  projet  de  décrel  : 

l'Itoil  I     hl     I > I  «  1:1  i 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  -  l'in- 

truction  publique .  décrète  : 

I      trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  de   la  Comm 
l'instruction  publique  une  somme  de  deux  cent  quarante  qu 
mur  être  répartie  conformément  k  l'état  dont  la  teneur  suit  : 

Pretnu  1 1  clansi 

m  mille  h\  res  à  chacun  des  citoyens  : 

îbeille,  bouline  de  letti'es  ; 
\;;n-    compositeur  de  iiiii~-ît|ii«-  : 
Anquelil  Dutierron,  auteur  de  la  1  législation  oru 
irnould,  auteur  de  la  Ualana  du  comnu 
Charpentier,  mécanicien  . 

Desaudray,  membre  du  Bureau  de  consultation  d«  -  d 
I  lewailh .  architecte  ; 

Double! .  méderin    flans  la  personne  de  m  veu 
Du  rival .  auteur  d'une  (h  in  n  lia  i  de  I    I 
I  .In  in.iiin  (tle  Strasbourg),  professeur  de  |>liysiqu<  ni  ilr        i 
nelon    dans  la  personne  d< 

I  o  texte  de  ce  projet  de  ild<  rvl  fui  I  i 

i-  i  li.inj;.iii.'iil.  Il  n  \   .    il  |. . 
ion. 

verbal    'I"   la   I 
rliilTtv .  |'.i     un.    iti      ■  ' 
■  •  1 1  •  •  - .  ■  m  .    'ni  «  !  «  •   (eu  I  >  i 

mil*  \\\ 
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Fontanes,  homme  de  lettres; 

<  ..i\ igné,  musicien  : 

•  îiroust ,  musicien  ; 

(  louan  i  de  Montpellier) .  botaniste  : 

Houdon ,  Bculpteur  : 

Jansoil  l'aîné,  musicien  : 

Julien .  sculpteur; 

Leseurre,  ancien  consul  de  France  ; 

Le  Brun  (Charles),  peintre,  dans  la  personne  de  sa  petite-fille; 

M;i;;n\ .  mécanicien  : 
PajOU  .  sculpteur  : 

Peyron ,  peintre  : 

Rodolphe,  musicien  : 

Roubo,  architecte,  dans  la  personne  de  sa  veuve  ; 
Boucher,  homme  de  lettres,  dans  la  personne  de  sa  veuve; 
Sabbathier  (de  Châlons),  homme  de  lettres. 

\  ingl  huil  '  noms  -i  3,000  livres,  faii «S'i.ooo  livres. 

Seconde  classe (2). 

Deux  mille  livres  à  chacun  des  citoyens  : 

taselin ,  graveur  : 

Bertholon,  professeur  de  physique  expérimentale  à  Montpellier; 
Blondin,  professeur  de  langues  française  et  étrangères; 
Bonneville,  homme  de  lettres  ; 
Berruer,  sculpteur; 
Garraccioli,  homme  de  lettres; 

Carbon-Fiins,  homme  de  lettres,  auteur  du  Réveil d'Epiménide; 
Clodion ,  sculpteur; 

Cordier-Desgranges ,  auteur  de  plusieurs  ouvrages  d'économie  politique; 
Desfontaines,  homme  de  lettres; 

Degrace,  ancien  secrétaire  de  la  ci-devant  Académie  des  inscriptions  el  belles- 
lettres; 
Desodoards  (Fantin),  continuateur  du  Président  Hénault; 
Desoria,  peintre; 

Digard,  professeur  de  mathématiques  à  Orléans; 
Ducreux,  peintre; 

Durieu,  auteur  d'uni'  Méthode  élémentaire  de  musique; 
Duvillard,  mathématicien  ; 
Gérard  (Théodore),  auteur  du  Tableau  social  ; 

1    II  n'y  a  en  réalité  que  vingt-sept  noms.  en  plus,  ceux  de   Blondin,  Berruer,  Guil 

La  liste  des  noms  formant  la  seconde  lard,  Lucas  el   Pasumot,  ••!   un  nom  en 

classe    diffère   de    celle   du    i<>    fructidor  moins,  celui  de  Charpentier  (transféi 

(p*  5qi    en  ce  «  ^  •  •  ^  «  ■  I J  *  -  conlienl  cinq  noms  la  seconde  classe  à  la  premier 
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Gibral ,  géographe; 

Gourdin .  homme  de  lettre 

Grânwald,  rédacteur  de  la  Gazeth  tabttmt 

Guy,  mathématicien  ; 

Guillard,  auteur  dramatique; 

Guyard    La  citoyenne  i,  peinti 

Hubei  I  or  en  taille  dou< 

Labene,  auteur  d*un  ouvrage  but  l'éducation: 

I .  i  Chabeaussière .  homme  de  lettn 

Laire,  homme  de  lettn 

La  Métherie,  physicien  ; 

Laromiguière,  auteur  d'un  fiaiot  ntr  la  nkttpkynqut  . 

I.  isaigne,  géographe  : 

La  vallée,  homme  de  lettj 

Lederc   dessinateur  ;i  Lyon  ; 

Lemasson-Legolf   La  citoyenne),  artiste; 

uire,  homme  de  lettres; 
Loaisel  rréogate .  auteur  dramatique  : 
Lucas,  conservateur  du  Muséum  dé  Toulon 
Malherbe,  historiographe  des  États  de  Languedoc; 
Martini ,  musicien  : 
Monsign) .  musicien  : 
Mulni .  homme  de  lettres  ; 
Nougarel .  homme  de  lettres  : 
Palombe,  traducteur  italien  : 
Pasumol .  ingénieur  géographe; 
Picard ,  auteur  dramatique; 
I'im;;.  ron  ,  homme  de  lettn 
Ponteau .  musicien  : 

Puysieux  i  La  citoyenne  .  auteur  de  plusieurs  / 
Ranson  .  dessinateur  aux  <  robelins; 
Requier.  traducteur; 
I  lustain .  homme  de  lettres  : 

I      Vaillant  père ,  rédacteur  du  Voyage  de  son  fils  chei  lesCafresel  les  II" 
homme  de  lettres. 

Cinquante-detn      noms  à  9,000  livres,  fait  .  \oh 

I 
Quinze  cents  li\ res  q  chacun  des  cito> • 

uxlré,  rédacteur  de  différents  journaux 
\i  nanti .  auteur  de  Mariui  n   I 

llol  1  Pieri  e      de  Dijon  ; 

1    II  v  .i  i'n  1  éalitë  cinquante    ti 
ttvtnc  »  t .  -  .  -  rontienl  1111  nom  d  'plu*  no*  la  11- 1    du  m 
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Baumier,  de  Rennes,  auteur  d'un  Tableau  des  moeurs  du  siècle; 

Berlin,  traducteur; 

IHipnières,  ancien  ingénieur,  invalide; 

Boisjolin .  bomme  «le  lettres: 

Btez .  sculpteur; 
i  iharpentier-Longchamps .  bomme  de  lettres  : 
i  llan .  bomme  de  lettres; 
<  lourtalon,  auteur  d'un  Allas  d1  Allemagne; 

Duhamel .  homme  de  lettres: 

Famin ,  professeur  de  physique; 

Gadbied (1 .  mathématicien,  dans  la  personne  «le  In  citoyenne  Rihert,  sa  nièce; 

i  ion<sii .  grammairien; 

Gilbal,  bomme  de  lettres: 

Benriquei .  graveur; 

Lacombe,  auteur  d'un  Dictionnaire  du  vieux  langage,  etc.,  dans  la  personne  de 

sa  veuve; 
Lambert .  peintre  d'histoire; 
Laville-Leroux  i  La  citoyenne),  peintre; 
Lefebvre,  auteur  dramatique; 
Marchais,  peintre  de  paysages; 
Mercier  (de  Compiègne),  bomme  de  lettres  ; 
Messier,  peintre  d'histoire; 
Miger,  auteur  de  la  Morale  des  Orientaux; 
Montjoye,  peintre: 

Parrand.  traducteur  de  plusieurs  ouvrages; 
Perny,  astronome; 
Porquet,  homme  de  lettres; 
Prévôt,  auteur  dramatique: 
li  es  tout,  peintre; 
Bol >ert  (  de  Dijon  ) ,  géographe  ; 
Rose,  auteur  ^Éléments  de  morale; 
Rosier  (Hubert),  armurier  h  Mauheuge  et  ancien  contrôleur  de  la  manufacture 

d'armes; 
Serieys,  bomme  de  lettres  ; 
Soulaire,  auteur  de  l'Histoire  du  Lmi/ruedoc; 
Touroude,  mécanicien  : 
\  iel ,  graveur. 

Trente-huil  noms  ,;i  i,5oo  livres,  fait 57,000  livres. 

Le  total  fait aA4,ooo  livres. 

(Le  projel  de  décret  est  adopté.) 

Dans  l.i  liste  du  io  fructidor,  la  ré-  en  la  personne  de  >a  nièce.  Dans  ].•  rap- 

compense   était    attribuée  a  -la  citoyenne  port  imprimé  de  Villar,  on  lit    Vibert  an 

lui,,  ri.   nièce   de   Gadbied»;   maintenant  lien  de  Ribert   :  c*est  uni'  faute  d'imp 

;  m  ■•  .m  aom  «le  Gadbied  lui-même  -  non. 
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Si  Ton  additionne  les  Uni-  lotaui  pftrtieif  donna  i  la  mile 
iii.-hiI  rélal  cî-dc  'i  obtient  le  chiffra  de  ri  -<Y  mille 

effet  : 

18  nomf  ;i  3tooo  livre»  fonl 

fonl i    l,ooo 

;jk  nom-  .i  i,5oo  livrée  font 


To 


TU 


Mij- ,  pomme  on  l'a  vu ,  la  première  claaae  n>-  conlieni  en  réalité  qu     •  7  noms  ai: 
landia  que  laaeconde  cime  contient  53  nomi  aa  lien  de  >a.  Il  faut  doi 
iflrca  ain 

0  livret  fonl 

00  livra  font 1 

noms  -i  1  ,•><»<>  li\ rea  fonl 

M 


Pour  calculer  le  total  général,  qni  cal  bien  de  a&4,ooo  livn 
tiliri  |.  v  erreurs  contenues  dam  lea  totaux  partiels  de  la  première  1 1  de  ■  deu 
m. lis  Ion  de  l'impression  du  rapport  de  \  iilar  et  de  celle  du  pi 

iveotion,  <>u  négligea  de  corriger  ces  erreurs  :  en  aorte  qu*»  le  t •  > t . •  1  ; 
donné  par  le  rapport  de  Villar  '.  se  trouve  en  contradiction  avec  les  deui  prei 
i.ui\  partiels,  erronés. 

1    Le  procès-verhal  de  la  Convention,  nous  Pavons  f.iit   remarque! 
donne,  par  une  Faute  d'impression,  la  somme  de  deui  cent  quarante  mi ll«a  livi 

lui. il   •  ••  - 1 1 . - r.  1 1 . 
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Ql  ITRE  CBNT   QUATRE-VINGT-Ql  ATRIEME  SÉANCE. 

Séance  du  17  fructidor  on  m.  [3  septembre  1  —  t > r> _  ] 

Le  présidenl  donne,  à  L'ouverture  de  la  Béance,  lecture  du  décrel  du 
q  Fructidor  portanl  :  r  que  l'acte  constitutionnel  sera  adressé  aui 
instituteurs  des  écoles  primaires  pour  en  instruire  leurs  élèves;  a°  que 
lc>  Pensées  de  Cicéron,  traduites  en  français el  en  italien,  présentées 
à  la  Convention  par  le  citoyen  Dessous,  seront  imprimées  el  envoyée! 
aux  écoles  primaires  '  ;  3°  que  le  Traité  des  Devoirs  de  l'homme,  par 
Daguesseau,  sera  également  imprimé  et  adressé  aux  écoles  primaires; 
fi°  la  Convention  nationale  renvoie  le  tout  au  Comité  d'instruction  pu- 
blique  2 .  Le  Comité  renvoie  ce  décrel  à  sa  première  section. 

Le  Comité  renvoie  à  la  même  section  un  autre  décret  concernant  la 
translation  de  l'Ecole  vétérinaire  à  Versailles^. 

Ouï  le  rapport  de  la  Commission  executive  d'instruction  publique 
sur  une  pétition  du  citoyen  Turquin,  instituteur  de  l'Ecole  de  natation, 
le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le  premier  article  de  cette  pétition. 
par  lequel  il  demande  à  être  nommé  professeur  national  et  inspecteur 
général  des  Ecoles  de  natation  de  la  République;  conformément  au 
deuxième  article,  renvoie  au  jur\  des  livres  élémentaires  son  manuscril 
mlil nié  Uarl  de  nager  ou  Principes  simples  et  raisonnes  pour  apprendre 
facilement  cet  art.  \  l'égard  de  sa  troisième  demande,  tendante  à  ce  qu'il 
lui  soit  accordé,  pour  la  restauration  et  l'extension  de  son  école, 
divers  bateaux  construits  pour  la  fabrication  des  armes,  et  qui  sont 
maintenant  bors  de  service,  le  Comité  en  arrête  le  renvoi  au  Comité 
dos  finances  ,  section  des  domaines,  avec  invitation  d'\  faire  droit. 


"  Le  Comité,  en  conséquence  des  articles  5  et  1  \  de  la  loi  du  \k  frimaire  der 
nier  et  de  l'article  9  de  l'arrêté  des  Comités  des  finances  et  d'instruction  publique, 
réunis,  du  8  ventôse  suivant:  après  avoir  entendu  les  citoyens  Plaichard  et  Barai 

Voir  pages  5l7-5i8.  le  s   floréal  an  m  sur  la  proposition  dei 

Ce  décret  avait  été  rendu,  le  9  fruc-  Comités    d'agriculture    et    des   finan 

Lidor,  sur  la  proposition  d'un  membre  dont  il   avait  affecté  à  l'Ecole  «le  Versailli 

le    Moniteur  n'indique  pas  le  nom.  maison    des  ci-devant   Cardes,   un   endos 

I."    décret    instituant    deux    Ecoles  d'un  arpent,   et  une   partie   de  la   ferme 

d'économie    rurale    vétérinaire,    l'une    à  près  la  Ménagerie. 

Lyon,  l'autre  à  Versailles,  avait  été  rendu 
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Iob,  mb  commissaires pou  l 'organÎMlMMi  de*  Ecoles  de  noté, aoanoie,  mrb 
pentatioQ  de  la  Commission  executive  d'instruction  publique,  !••  citoyen  Jeu 
Laurent  Péron  »-t  le  citoyen  Jean-Barthélemj  Vincent  pour  remplir  les  places  d< 
secrétaires  près  I  Ecole  de  tante  de  Ifontpellier,  arrête  que  les  eitoj  ai  >■• 

Vincent  recevront,  sur  l'attestation  <k*s  j * i* » t»  — .* - 1 1 1 - .  Inn   traitement  ;i  dater  du 
..m  <»ii  il-  ont  <:t<:  employés.  La  Commission  executive  est  ci 
lu  présent  arrêté,  ci  notamment  de  délivrer  toutes  commissions  et  mandata  utiles 
•t  nécessaii 

■  Le  <."rnit<:.  après  .i\<»u-  entendu  ses  commissaires  poui   l  tatioa  des 

icoles  de  Banté  .  arrête  ce  qui  rail  : 

\w  uu.i.   im'.i  mu  ta.  Les  trou  Ecoles  de  lanté  de   Paris,  Montpellier  •     S 
tourg  auront  vacances  pendant  les  jours  complémentaires  de  cette  3  année  de 
"ère  républicaine. 

\c.i.  2.    Les  professeurs  de  ces  mêmes  Écoles   sont  aut  der  à 

'examen  dea  élèves  pour  parvenir  à  leur  classification  ,  .1  telle  époque  «I»-  vendémiaire 
|u'il>  croiront  le  plus  utile  à  l'enseignement  public. 

La  Commission  d'instruction  publique  demeure  chargée  d'en  donner  sur  !•- 
ihamp  connaissance  à  chacune  des  trois  Ecoles,  et  d'en  certifier  le  Comité  avant 
;i  lin  du  présent  mois  de  fructidor. 

Le  Comité,  oui  la  lecture  d'une  lettre  <lu  citoyen   Vollin,  directeur 
le  la  pépinière  <lu  Roule,  dans  laquelle  il  fait  part  <1<-  ses  inquiétudes 
•m  l.i  loi  rendue  le  i3  du  présent,  portant   t j  1 1  < *  lai  maisont  natta 
iiurrs  à  Parié  pourront  rire  acquiset  dont  l>  courant  (Tune  décade  '  .  ••!  sur  la 
1<  mande  des  professeurs  du  Muséum  d'histoire  naturelle;  considérant  que 
es  arbres  et  plantes  de  cette  pépinière  sont .  par  décret ,  destinés  1  être 
dantés  dans  le  jardin  du  Muséum  national  d'histoire  naturelle,  et  que 
beaucoup  doivent  servir  aussi  aux  collections  départementales;  qu'on 
nuit  en  nuire  en  employer  une  grande  partie  h  fertiliser  des  terrains 
acuités  dans  plusieurs  parties  de  la  République,  arrête  que  son  ; 
adent  écrira  au  Comité  des  finances,  section  des  domaines,  pour  Tin 
1  prendre  un  arrêté  qui  excepte  i<>us  les  établissements  nationaux, 
•I  notamment  l-<  pépinière  du  Roule, de  la  ventedes  maisons  nationales 
utuées  .1  Paris,  ordonnée  par  décret  du  1  3  fructidor. 

Le  citoyen  Leclerc ,  ci  devant  instituteur,  actuellement  emplo 
Commission  des  habillements,  expose  qu'il  .1  été  nommé  par  le  dépar 
ement  de  Paris  professeur  de  grammaire  gtWralr  et   raisonna   poui 
oies  secondaires     ;  il  demande  que  le  Comité  confirme  omi 

Sur  « ••  <i<'  1  '•! .  v.. i.'-^u  .  —  •'  iom<  1  \ 

li^ijIMi'  «. .min.'  |.r..|.-s,'iir  pour  l'institut  du  di*trirl  .1     I 
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nation,  el  lui  donne  une  place,  soil  dans  les  écoles  de  Paris,  soit  dans 
celles  des  départements.  Le  Comité  renvoie  cette  demande  à  la  Com- 
mission executive  d instruction  publique,  avec  invitation  de  la  prendre 
en  considération  el  d'aviser  aux  moyens  d'\  faire  droit. 

Le  citoyen  Barailon  faii  son  rapport  sur  les  livres  élémentaires  de  la 
lasse  envoyés  au  concours  ;  ces  livres  traitent  de  l'éducation  physique 
el  de  la  conservation  des  enfants  depuis  la  grossesse  inclusivement 
jusqu'à  leur  entrée  dans  les  écoles  primaires^.  Après  avoir  l'ail  l'éloge 
du  rapport  dujun  des  livres  élémentaires,  il  annonce  qu'il  n'\  ajoutera 
que  ce  que  l«'  jurj  a  omis  -  dans  ce  rapport.  En  examinant  les  mémoires 
numérotés  3o,  75,  1  3o  el  i  63,  qui  sont  effectivement  les  moins  mau- 
vais, il  s'est  aperçu  qu'aucun  n'apprenait  à  distinguer  les  véritables 
douleurs  de  l'accouchement  d'avec  celles  qui  ne  le  sont  pas;  qu'aucun 
n'indiquait  les  caractères  el  les  suites  de  l'affection  vermineuse  chez  les 
entants,  la  méthode  curative  el  les  moyens  préservatifs  ;  qu'aucun  n'en- 
seignail  la  manière,  cependant  aussi  simple  que  facile,  de  rappeler  le 
lait  aux  seins  des  nourrices,  de  remédier  à  son  grumellement,  ainsi 
qu'aux  gerçures,  aux  excoriations  des  mamelons;  qu'il  n'en  est  enfin 
aucun  qui  se  soit  occupé  de  ce  qui  est  relatif  à  l'amélioration  de  l'es- 
pèce, et,  sous  ce  rapport,  du  régime  des  femmes  enceintes  et  de  celui 
des  nourrices;  en  applaudissant  avec  le  jury  à  l'article  du  mémoire  nu- 
méroté ?5  relatif  à  l'allaitement,  il  admire,  dans  la  citoyenne  qui  en 
est  rauteur,  son  attention  à  recommander  l'examen  de  l'anus  des  nou- 
veau-nés pour  s'assurer  s'il  est  perforé,  tandis  que  cette  même  atten- 
tion a  échappé  aux  autres  concurrents,  parmi  lesquels  on  distingue  ce- 
pendant des  gens  de  l'art.  Le  rapporteur  conclut  au  renvoi  de  tous  les 
mémoires  à  l'Institut  national,  pour  faire  l'extrait  de  ce  qui  sera  évi- 
demment util*1,  et  ajouter  les  parties  essentielles  qui  n'v  sont  point 
traitées,  el  en  former  un  véritable  ouvrage  élémentaire,  attendu  que 
l'on  ne  peut  regarder  comme  tels  ceux  qui  ont  été  envoyés  au  concours. 

CreuzIÉ  Pascal,  secrétaire. 


Les  livres  <|iii  Imitaient  de  ces  ma-  écrit  :  tr qu'il  n'y  ajoutera  que  ce  qu'il  I 

Lières  ne  formaient  pas  la  3"  classe,  mais  omis  dans  ce  rapport».  Pour  éviter  l'am 

bien,  aux  termes  du  décret  du  g  pluviôse  pfaibolôgie,nou8  remplaçons  l«'  second  -il - 

an  h  (U  III,  p.  371),  la  1"  et  la  •>'  classes.  par  les  mots  -le  jury». 

I  e    rédacteur    du    procès  verbal    a 
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\u  milieu  de  fructidor,  le    quatre  mecnbi  mité  d'instru 1 

lee  troii  dernieri  élus  de  Boréal ,  Mercier,  Bordes,  Drame,  et  Toi 

ii;il  :  de  ceux-ci,  nom  savont   d'autre  pari  que  Portiei    de  I'  ;' 

i.  tête  membi ••    «lu   Com  d        autre    -  >nl  ' rufli oy  et  de 

ilt'ux  qui  soi i  est  de  Lapoi te .  car  Goffro] 

lécutoirea   comme  signataire  d'un  -  '  lesq 

élua  <ln  -»'  ru  t  j  ii  ào  fructidoi    furent  proclamé*  le  17  DruJ 

Borde»  (sortant  réélu  ,  Mercier    ïortant  réélu),  et  Lalande    101 
—  Le  17  fructidor,  la  Convention  annula  le  jugement  du  tribunal  1 
jour  du  premier  moil  de  l'an   a*.  <|ui    avail    condamné  le  rvp 
l'Aube)  ■•  douze  ans  de  fers  comme  coupable  de  détournement  de  <1  •  ier*  \ 
i-in   était  morl   au  bagne  de  Toulon  en  Pan  11  .  Elle  vota, 
gauche,  le  rapport  <ln  décret  d'accusation  porté  I 
Monte*nuiou,  •■!  la  radiation  de  ce  général  de  la  liste  d 
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QUATRE  CENT  QUATRE-VINGT-CINQUIEME  SÉANCE. 

Séance  «In  18  fructidor  an  m.  |  'i  septembre  1  —  « > r> .  ] 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  d'un  décret  rendu  le  i  6  du  présent, 
portant  que  le  Comité  d'instruction  publique  lui  (tic)  présentera  inces- 
samment un  rapport  sur  les  grands  hommes  français  qui ,  dans  quelque 
carrière  que  ce  soit,  onl  mérité  les  honneurs  publics^.  Le  Comité  en 
arrête  le  renvoi  à  sa  deuxième  section  pour  en  faire  un  rapport.  (Remis 
à  la  deuxième  section.) 

Le  Comité  renvoie  à  sa  première  section  un  autre  décret  du  même 
jour,  qui  charge  les  Comités  dos  finances  et  d'instruction  publique 
d'examiner  la  proposition  faite  par  un  de  ses  (sic  )  membres  d'assimiler  les 
instituteurs,  les  professeurs  de  collège  et  les  citoyens  attachés  à  l'in- 
struction publique,  aux  autres  fonctionnaires  publics,  pour  participer 
au  salaire  progressif  accordé  aux  autres  fonctionnaires'-1,  (lîemis  à  la 
première  section,  i 

'  Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  doses  membres,  arrête  que  la  Commission 
executive  d'instruction  publique  est  autorisée  à  faire  payer  jusqu'au  présent  mois 
de  fructidor  inclusivement  ceux  d'entre  les  instituteurs  des  écoles  primaires  éta 
blies  dans  la  commune  de  Chartres,  spécialement  chargés  d'enseigner  les  éléments 
de  grammaire  française,  de  physique,  de  géographie  et  de  calcul  simple,  confoi 
inémenl  à  la  loi  du  97  brumaire  dernier,  à  la  charge  par  les  instituteurs  de  faire 
preuve  d'activité  de  service:  charge  la  Commission  d'instruction  publique  de 
vriller  à  l'exécution  du  présent  arrêté  el  de  lui  en  rendre  compte. 

Le  (îomité,  sur  la  demande  des  professeurs  de  l'Ecole  de  santé  de 
Montpellier,  arrête  qu'il  autorise  les  citoyens  Plaichard  et  Baraiion, 
ses  commissaires  pour  l'organisation  des  Ecoles  de  santé,  à  s'adresser  à 
la  Commission  temporaire  des  arts  pour  qu'elle  procure  le  plus  promp- 
tement  possible  a  l'Ecole  de  santé  de  Montpellier  tous  les  instruments 
propies  aux  observations  météorologiques. 

Un  membre  présente  au  Comité  deux  dessins  en  paysage,  faits  à  la 
mine  de  plomb  par  le  citoyen  L.-M.  Antissiès;  il  expose  que  ce  citoyen 

Ceal  le  décret  rendu  sur  la  proposition  Ce  décret  a  élé  donné  aux  ann< 

de  li'-i--\  d'Angfas,  dont  !«•  Comité  s'était         delà  séance  du  l 'i  fructidor(p.  61 5). 

d-'j.i  occupé  dnn^  si  séance  <lu  1  6  1  p.  Cas  1. 
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est  parvenu  par  ses  seuls  efforts  à  acquérir  les  laleoti  qu'il  monta  . 
mais  <jim'  ces  talents  ont  besoin  pour  être  développes  d'être  encours 
il  propose  '-H  conséquence  <l<-  renvoyer  ces  deui  dessins  au  ion  des 
arts,  avec  invitation  de  déclarer  si  le  talent  qu'annonce  le  citoyen  In- 
tisstès  mérite  d'être  encouragé,  el  défaire  on  prompt  rapport  mu 
que  l'on  pourrait  faire  pour  donner  à  ce  jeune  irtiste  les  moyens  d< 
livrer  tout  à  fait  au  développement  de  son  talent  I     I    m  te  rem 
ces  deux  dessins  au  jun  des  arts,  avec  invitation  de  donner  son  avis  sur 
\i    talents  «lu  citoyen  Antissiès,  et  arrête  que,  d'après  le  jugement  qu'il 
en  aura  porté,  il  avisera  aux  moyens  de  les  cultiver  et  de  les  utiliser. 
i  Renvoyé  au  jun  !<■  ao  Fructidor. 

'  En  exécution  de  son  arrêté  du  m  floréal  dernier,  !«•  Comité  charge  la  I 
mission  executive  d'instruction  publique  de  payer  au  citoyen  Picault,  membre  da 
Conservatoire  du  Muséum  des  arts,  la  somme  de  tr<»i>  mille  m  ceota  livres  pour 
les  travaux  extraordinaires  auxquels  il  a  vaqué  dans  le  (    da  depuis  le 

i    plus iôse  de  la  a"  année  républicaine. 

Le  citoyen  Pillon,  artiste  à  Versailles,  expose  qu'il  .1  fait  bomm 
■1  la  Convention  nationale  d'un  bas-relief  d'un  monument  à  élever  sur 
les  ruines  de  la  Bastille  pour  servir  de  trophée  à  la  journée  mémorable 
du  1  A  juillet  ;  que  la  Convention  a  décrété  la  mention  honorable  de 
l'offre  et  le  renvoi  au  Comité  d'instruction  publique  pour  encours 
l'artiste;  il  demande  que  !<•  Comité,  pour  récompenser  son  sèle,  en 
ordonne  l'exécution  '.  Cette  demande  est  rem  tu  jurj  rts. 

|  Renvoyé  au  jurj  le  90  Fructidor. 

Le  Comité  mut''  le  citoyen  Lakanal  a  lui  présenter  incessamment  le 
rapport  dont  il  a  été  chargé  et  qui  doit  être  Fait  ;i  la  < . <  »  1 1  \  «  *  1 1 1 1  «  1 1 1  pour 
faire  accorder  à  Fénelon  les  honneurs  du  Panthéon. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  lecture  d  une  lettre  du  (  omité  de 

il  public   relative  aux   livres  déposés  à   la   maison  de  llnfantado, 
arrête  qu'il  sera  répondu  à  ce  Comité  que,  d  ipres  les  considérât! 
développera  dans  cette  lettre,  le  Comité  d  instruction  publique*  s  en  rap 
porte  ii  la  ;agesse  des  mesures  que  le  Comité  de  salul  publi»    1  pn 

ihci  nu. h»    que  le  -■  ulp  ■  •  "•  •• 

leur    Pillun      ou    Pilon .    orlhojjrapln     du  *  I» 

l>. il   do   1 1   <  mvi  ni.  n  I  il  ■  '  •         ' 

oimairc    do    I  \>  ndt'inio    do    poil 
nl|.tiiif,  commis*  pour  la 

•culpturo   de  la  <  iommi  -  lion   <!•     irl»  <l.  t.  LX VII, 
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pour  l.i  vérification  de  ces  livres,  et  qu'il  ne  voit  pns  que  le  Comité  de 
salut  public  doive  suspendre  l'exécution  de  ses  engagements. 

Le  citoyen  Plaichard  demande  qu'en  conséquence  de  la  loi  rendue 
le  i  6  <ln  présent .  qui  permet  de  cumuler  les  fonctions  ei  traitements,  le 
citoyen  Fourcroj  soit,  conformément  à  l'arrêté  pris  dans  la  séance  du 
i>  \  frimaire  dernier  '.  porté  sur  la  liste  des  professeurs  de  l'École  de 
santé  de  Paris,  sur  laquelle,  dit  le  rapporteur,  son  nom  se  trouve  effacé 
dans  les  registres.  Le  Comité,  considérant  qu'il  n'a,  par  aucun  arrêté, 
annulé  ni  modifié  celui  du  a^i  Frimaire ,  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette 
demande. 

Les  artistes  chargés  de  communiquer  au  Comité  leurs  vues  sur  le 
costume  à  donner  aux  deux  Corps  législatifs  et  aux  autres  fonctionnaires 
publics  son!  admis;  ils  présentent  les  dessins  des  costumes  qu'ils  onl 
délibéré  entre  eux  de  donner  aux  Conseils  des  iriciens  ei  des  Cinq-Cents, 
au  Directoire  exécutif;  ils  annoncent  qu'ils  n'ont  encore  rien  arrêté  sur 
le  costume  de  la  Haute-Cour  de  justice  ;  ils  annoncent  au  surplus  que 
les  dessins  qu'ils  mettent  sous  les  yeux  <ln  Comité  serviront,  s'ils  sont 
adoptés,  à  déterminer  les  autres  costumes;  qu'ils  doivent  à  cet  effet  se 
réunir primidi  prochain.  Le  Comité,  après  avoir  approuvé  les  dessina 
qui  viennent  de  lui  être  soumis,  invite  les  artistes  à  lui  présenter  le 
plus  tôt  possible  un  travail  général  et  définitif  sur  ces  costumes. 

'  Après  avoir  entendu  le  citoyen  Bordes,  au  nom  de  la  première  section,  sur  le 
rapport  fait  par  la  Commission  executive  d'instruction  publique  sur  la  Fondation 
et  l'administration  de  l'Ecole  militaire  de  Paris,  sur  l'arriéré  du  traitement  des 
administrateurs  et  employés  de  ladite  École,  enfin  sur  leurs  droits  et  prétentions 
<:i  des  pensions  de  retraite,  le  Comité  arrête  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  La  Commission  executive  d'instruction  publique  est  autorisée 
a  faire  payer  ;i  l'administration  del'Kcole  militaire  de  Paris  l'arriéré  qui  revient  i 
chacun  de  Bes  membres  et  employés  jusqu'au  i"  janvier  1793,  époque  à  laquelle 
cette  administration  a  dû  quitter  ses  fonctions,  eu  exécution  des  décrets  delà  Con- 
vention nationale  des  <s  mars  ei  1 8  juin  179-),  et  ce,  d'après  l'étal  qu'ils  en 
fourniront  et  qui  scia  vérifié  par  la  Commission  executive. 

\i.r.  2.  Les  pièces  jointes  au  présent  rapport  seronl  renvoyées  au  (iomii<;  dei 
finances,  section  des  domaines.  ;i  l'effet  de  se  faire  rendre  compte  de  la  vente  dm 
meubles  et  effets  de  ladite  École  par  le  citoyen  Régnier,  qui,  par  un  pouvoir  par- 
ticulier du  ministre  Pache,  daté  du  1  7  septembre  1 793  ''.  avait  <:i<;  nommé  a  I  effet 

Tome  V,  p.  3i6.  La  date  réelle  (\v  ce!  arrêté  est  le  -17  décembre  17*)"" 

voii  t.  I   .  p.  3a3. 
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<l<;  veillera  la  conservation  des  bâtiments  de  l'Ecole  militaire, jardin  et  dé» 
dances,  ensemble  des  meubles  el  effets  qui  §*i  L  ut. 

\i'.i.  3.  Le  Comité  p  isa    i  l'ordre  dn  jour  rar  I    d 

idministrateurs  de  ladite  Ecole,  sauf  à  eai  • 
leur  général  provisoire  de  la  liquidation  on  par  'I  ivanl  > j ni  .1 

i  /■'  I'  •     il, 

Le  i  8  fructidor,  1;»  Convention  entendit  un 
lotion  et  de  vérification  d'écriture ,  qu'elle  renv< 

«  i  J'— "ii   comme  pièce  annexe  le  résumé  d lt>'  petit  llar 

iilj  von  rapport  -ur  les  récompense 
et  l'as  emblée  vota  !<•  décret  proposa  en  conforni 
-iiimi  de  Chénier,  el!*1  raya  de  la  liste  des  émigi 
rapporta   le  dérrel   d'accusation   [i  lui.  Kl! 

Mti  conclu  ;i  Bâle  avec  le  landgrave  de  He 

i'ii:<  i.  \wi.\i.. 

<  in  lit  dana  le*,  procès  rei  baux  de  la  Convenu'  i 

ace  du  i s  fructidor  on  m. 

I  ii'   '  loyens  qui  se  sonl  consacrés  pour  la  pluparl  ;■  l'instruction  de  la  jeunes 
l'art  de  la  vérification  d'écriture .  et  a  diverses  branches  d'enseigmem 
■  la  Convention  nationale  la  liste  des  instituteurs,  des  vérificateurs  d'écriUi 
léraleurs  el  des  artistes  qui,  bous  le  titre  de  Société  libre  d'institution  el  u\ 

rénnissenl  «l.'tn^  une  des  Balles  dn 
ti'ni  un  exemplaire  d'un  ouvrage  que  le  citoyen  Dautrepl  a  fail  par 
vérification  d'écriture,  il  y  ;i  plusieurs  années;  i!-  mps  nu 

<•  élémentaire  du  citoyen  Brasier  rar  l'art  d'écriture,  el 
modèles  aéenturt  m  i<>nt  genre*  avec  des  nisirueti<>n 
le  citoyen  Lecbard;  enfin  ils  font  hommage  d'un  nom 

h  Bernard,  sur  l'arl  d'écrire  de  la  main  gauche,  et  il«'  «loiun-r  res  ainsi 

formées  la  pente  que  les  artistes  onl  observée  dans   1  -  -  de   l'in 

rable  Rossignol.  Ils  annoncent  qu'ils  ouvriront  bientôt  des 

branches  de  l'instruction  la  plus  usuelle,  el  qu'ils  pi 
destinée  ii  soumettre  a  leni  -  roncitoj  1 1 
remercient  les  représentants  du  peuple  d'une  constitution  pai    laque] 
;ui\  Fronçai    le  gage  «le  In  pnix  el  de  la  justice,  ils 
.h  i  -  el  «le    vertu 
I  .i  '  Convention  nationale  décrète  In  me 
verbal    l'in  icrlion  nu  Bulletin    et  le  I 

U  nr  |i!ni  i"   '  'il'-  pétition   » 

.111     |\  1/      r 

I' ■    i     bal  de  la  i  onvention  .  t.  I  \  I  \     i 
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QUATRE  CENT  QUATRE-VINGT-SIXIEME  SEANCE. 

Séance  du  19  fructidor  an  m.  [5  septembre  '79'">-J 

\  l'ouverture  de  la  séance,  un  membre  fait  lecture  d'une  pétition  di 
citoyen  Bonnet,  caporal  de  la  1  1  ie  demi-brigade  de  l'armée  de  Sambre 
et-Meuse,  mis  en  réquisition  le  27  thermidor  an  :>r  par  les  représen- 
tants du  peuple  en  mission  à  Bruxelles  pour  être  attaché  à  la  Com 

mission  des  arts,  dans  laquelle  il  dil  qu'après  avoir  l'ait  différent 
voyages  el  accompagné  plusieurs  convois  de  tableaux  et  livres  enlevé 
de  la  Belgique,  et  accompli  la  mission  dont  il  était  chargé,  il  a  présenti 
le  12  prairial  an  3e au  Comité  une  pétition  conjointement  avec  les  ci- 
toyens Krantz  et  liabillon  '  .  tendante  à  obtenir  une  réquisition  qui  1< 
mil  dans  le  cas  de  continuer  son  emploi  dans  le  dépouillement  de 
livres  qu'il  a  conduits  de  la  Belgique  ici,  comme  il  a  fait  jusqu'à  ce  jou 
au  dépôt  des  Cordeliers;  il  vient  (rapprendre  (pic  les  citoyens  krantz  e 
Rabillon  ont  reçu  l'un  et  l'autre  la  réquisition  qu'ils  désiraient,  il  de- 
mande que  la  sienne  lui  soit  aussi  accordée;  cette  demande  est  appuya 
par  la  Commission  executive  d'instruction  publique.  Le  Comité,  d'aprèi 
les  observations  faites  par  un  de  ses  membres  sur  les  inconvénients  qu 
pourraient  résulter  d'une  trop  grande  facilité  à  accorder  de  pareille: 
réquisitions,  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  du  citoyen  Bonnet 
et  arrête  que  toutes  les  demandes  de  ce  genre  qui  lui  seront  adressée 
seront  renvoyées  au  Comité  de  salut  public  pour  j  statuer  ainsi  qu'i 
a\isera. 

Les  conservateurs  du  Muséum  des  antiques  exposent  que,  pour  réunir  sous  ui 
même  point  de  vue  les  objets  d'utilité  et  d'agrément  tendant  au  même  but,  ils  si 
sou!  empressés  de  rapprocher  des  pierres  gravées,  les  empreintes  et  les  soufres  ci 
devant  en  dépôt  à  la  maison  de  Nesles;  mais  qu'il  reste  encore  un  grand  nombre 
d<i  pierres,  tant  eu  creux  qu'en  relief,  dont  il  n'existe  pas  d'empreinte;  qu'il  <s 
nécessaire  d'en  avoir  au  plus  tôt  des  soufres,  pour  l'instruction  du  public:  ils  de 
mandent  en  conséquence  qu'on  veuille  bien  leur  procurer  vingt-cinq  livres  m 
soufre  en  canons,  et  six  livres  de  vermillon:  ils  demandent  aussi,  pour  L'enlreuej 
des  objets  que  renferme  le  Muséum,  deux-  douzaines  de  serviettes  à  linteau,  deta 
douzaines  de  torchons,  deux  balais  de  crin  el  deux  plumets;  ils  observent  que  ce: 

Voii  séances  «lu  30  prairial  (p.  -'y''1-  oùKrantt  esl  oppeld  trKraus»,  du  s  met 
ridor  -  j».  348),  du  1 '1  messidor  (p.  384),  du  t6  thermidor  (p.  &9/1),  où  Krantz  el 
appelé  -  '  laide». 
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objet*  se  trouvant  soit  dam  lei  magasins,   soit  «lans  les  m . . j - < . 1 1 -  >ï>-> 
l'acquisition  n'en  aéra  pas  onéreuse  1  b  République.  Cette demand 
■  la  Conuniaaion  executive  d'instruction  publique,  «jm  demeuj 
délivrer  aui  conservateurs  do  Muséum  les  divers  objets  qui  j  sont  eomp 

Le  citoyen  de  Saint-Pierre,  retiré  à  la  campagne  pour  s'i  livrer  plus 
Iranquillement  à  ses  études  el  à  la  composition  d'un  Traité  de  morale 
dont  il  est  chargé  par  décret,  comme  professeur  de  l'Ecole  normale, 
expose  (ju'il  ne  B'en  regarde  \><^  moins  comme  un  fonctionnaii  h< 

-i  la  capitale,  el  demande  en  conséquence  qu'il  lui  soil  délivré  comme 
;hi\  habitants  <!<■  Paris  ef  ;m\  Fonctionnaires  publics  les  denrées  de  pi 
mière  nécessité  suivanl  un  certain  tarif.  Le  Comité,  après  avoir  accueilli 
cette  demande,  charge  !<■  citoyen  Lakanal  de  se  concerter  avec  h 
toyen  Marre,  membre  du  Comité  de  Balut  public,  cha 
tances,  pour  l'inviter  à  la  prendre  en  considération  l. 

Le  citoyen  Carraccioli  fait  hommage  au  Comité  <l  un  nouvel  i 
se  ^a  composition,  intitulé  Lilasie,  ou  lu  Beauté  outragée  /"//•  <ll< 
Le  Comité,  après  avoir  accepté  cet   hommage,  en  arrête  la  mention 
âvique  .1  son  procès-verbal  el   le  dépôt  à  -.1  bibliothèque;  arrête  en 
>utre  qu'extrail  de  son  procès-verbal  sera  envoyé  à  l'auteur. 

Le  Comité,  oui  le  rapport  de  Ba  deuxième  section  but  le  travail  qui 
peste  .1  faire  a  la  Commission  temporaire  des  arts,  prononce  l'ajourne- 
ment mit  la  suppression  de  cette  Commission. 

I  ii  membre  remet  mu-  le  bureau  un  mémoire  intitulé  ft< 
toyen  Pasquier,  ••!  contenant  les  observations  «lu  citoyen  Crétin    I 
ouche  mu'  un  arrêté  pris  par  les  membres  composant  le  (  on 
lu  Muséum  des  arts,  mu-  1rs  plaintes  qui  lui  <>ni  été  adn  par  le 

utoyen  Pasquier  contre  l<'  citoyen  Picault,  membre  du  Conservatoii 
.•'  Comité  renvoie  ce  mémoire  au  citoyen   Portiei    de  1*0  ur 

examiner  el  faire  un  rapport , 

I  1  (aveu  que  sollicitait  Bei  nardiu  de  moi  n 
laint  Pierre  lui  lut  accordée,  comme  Doua  -i  n 
■pprend  une  lettre ,  en  date  du  i  g  bru 

.m   iv,  <l     < ii ■.iiiilji'.ni ,  •  1 1  •  ■  1    du  cou  ordonnance 

entieui  de  la  ConimisMÎun  de  rinalruction 
tuhlique,  lettre  (ju'n  i  l  publi  i   .   du    i 

I   P  Dupuj    L'kcoU  normale  •!•   /'"»i  m,         brumaire 
I  in  voit  1  il  "MM .     pai  1 

ijlii'.sonl  |..n  nu    .■-(..! 


»  1 
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Le  citoyen  Lakanal  l'ail  un  rapport  sur  les  livres  élémentaires  sur 
lesquels  le  jurj  a  donné  son  jugement.  Ces  ouvrages,  fbrmanl  la  cin- 
quième classe  du  concours,  ont  pour  objet  des  Instructions  sur  les  pre- 
mières règles  d'arithmétique  ei  de  géométrie  pratique,  sur  les  nouvelles 
mesures  et  leur  rapport  avec  les  anciennes;  il  en  résulte  que  sur  vingt 
et  un  ouvrages  qui  ont  concouru,  aucun  n'a  paru  remplir  entièrement 
les  \  nos  du  concours  :  les  uns  sont  ou  trop  longs  ou  trop  diffus,  les 
autres  Bont  incomplets  ou  trop  peu  élémentaires,  enfin  quelques-uns 
sont  peu  rigoureux  et  peu  propres  à  accoutumer  l'esprit  des  enfants  à 
l'exactitude  des  raisonnements;  et  l'on  peut  dire  que  pour  ce  qui  re- 
garde l'arithmétique  et  la  géométrie  pratique,  seuls  objets  du  concours, 
la  plupart  de  ces  ouvrages  sont  au-dessous,  ou  au  moins  qu'aucun  n'esl 
au-dessus  (It's  bons  ouvrages  élémentaires  que  l'on  a  déjà  dans  ce 
genre  et  qui  sont  entre  les  mains  de  tout  le  monde.  Cinq  ouvrages 
cependant  ont  paru  mériter  l'attention  du  Comité  à  différents  égards; 
le  rapporteur  en  rend  un  compte  succinct.  Apres  avoir  proposé  au 
Comité  d'examiner  s'il  ne  conviendrait  pas  de  faire  recueillir  et  impri- 
mer les  différents  morceaux  épars  dans  ces  ouvrages  qui  en  paraîtraient 
dignes,  il  conclut  par  demander  que  le  jun  des  livres  élémentaires  soit 
invité  à  présenter  le  plus  promptement  possible  le  résultat  de  son  juge- 
ment *\w  tous  les  ouvrages  envoyés  au  concours,  afin  que  le  Comité, 
après  avoir  entendu  les  conclusions  définitives  de  sa  première  section 
sur  ce  jugement,  puisse  charger  un  de  ses  membres  de  faire  à  la  Con- 
vention un  rapport  général  sur  le  concours  des  livres  élémentaires. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

'  I  n  membre  donne  lecture  d'un  extrait  du  registre  des  délibérations  du  direc- 
toire de  la  Commission  temporaire  des  arts,  portant  que,  d'après  le  rapport  des 
commissaires  chargés  de  vérifier  l'emploi  de  la  somme  de  dix  mille  livres  mise  à  la 
disposition  de  ladite  Commission  pour  les  avances  faites  p;ir  ses  membres,  le 
Comité  d'instruction  publique  sera  invité  à  faire  mettre  au  plus  tôt  à  la  disposa 
tion  de  cette  Commission  une  pareille  somme  de  dix  mille  livres  pour  subvenir 
aux  dépenses  de  cette  nature.  Le  Comité  en  arrête  le  renvoi  à  la  Commission  exél 
cutive  d'instruction  publique. 

La  Commission  executive  remet  sur  le  bureau  les  rapports  suivant-  : 
i     Rapport  sur  la  traduction  de  l'ouvrage  de  Smith,  De  la  richesse 
des  nations,  pur  Blavet  (remis  à  la  première  section); 

Un  rapport  sur  un  arrêté  du  Comité  de  salut  public,  du  i  <>  ther- 
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midor  dernier,  portanl  'ju'1  tous   les  ou  qui  on!   été  impriu 

jusqu'à  présent   et  dont   il   existe  «I  j  doubles  dans 

bibliothèques   nationales    seront    transporté     au    dépôt   des    trchn 
rlu  commerce    remis  à  la  deuxième  section  ; 

I  n  rapport  sur  la  demande  et  sur  le  du  ciù         B 

bault-Rover  '  remis  a  la  deuxi<  me  sectioi 

'i     i  n  rapport  sur  une  demande  du  I  di    M ■.-•  um  na- 

tionaJ  des  arts,  tendante  a  avoir  auprès  de  cet  établissement  un  ouvi 
en  menuiserie  uniquement  occupé  à  faire  et  entretenir 
li         -i  clefs  des  tableaux,  les  bordures  et  autres  ou 

ire;  il  désigne  à  cet   effet   le  citoyen   Romain   Evrard    remis  a  la 
deuxième  section). 

I       l.i     I     /    |         I'     : 


Le  i  ;i  fruclido  .  la  Convention  §*<  <■<  upa  des  me 
ments,  spécialement  à  Toulon,  el  de*  désordres  commis  par   l< 
ut  rentrés  au  mépris  Je  la  loi.   Frérot]   proposa    an  décrel    inl 
iui  traltret  qui  avaient  livré  T-  *  1 1  !«  »;  i  aui    ' 
l.i   même   mesure  contre   ceui  qui    iv.ii.'ni   eie  os  publi 

Louis  \ \  ! I .   m  disanl  :  -Il  eal  temps  d'arrétei    la 
un  discours  énergique  contre  les  royalistes;  les  propositions  de  Fi 
renl  \<>i.       i      aille  m  dem  inda  d  tntre  les 

que  les  bommes  du  g   thermidor  ne  transigeraient   ai  avi 

listes;  -'I  les  '  omités  de  BÛreté  générale  el  do  I  wvnt  I 

rapport  !»>  lendemain. 

—  Ce  même  jour,  le  19  Fructidor  au  soir,  pendanl  que  ' 
léie  à  Pari    'i  dan     une  les  départements . 

Meuse,  nous  les  ordres  de  Cliumpionnet,  passai!  le  Hliiu      \ 
capituler  la  \  ille  de  Dù>  scldorf. 


m       PROCES-VERBAUX  Dl    COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Q\  Vïlii:  CENT  QUATRE-VINGT-SEPTIÈME  SÉANCE. 

Du  "h  fructidor  an  m.  |  (>  septembre  I7Q5.1 

\  l'ouverture  de  la  séance,  le  citoyen  Grégoire  rappelle  au  Comité 

que,  conformément  à  l'arrêté  du M,ii  a  été  déposé  à  la  deuxième 

section  cinquante  exemplaires  de  la  traduction  en  arabe  de  L'Adresse 

de  la  Convention  nationale  au  peuple  français  du -,  destinés  à 

être  transmis  par  nos  agents  diplomatiques  et  consulaires  aux  diffé- 
rents savants  de  l'Europe;  il  demande  en  conséquence  qu'il  en  soii 
remis  vingt  ou  trente  exemplaires  au  citoyen  Reinhardt,  chargé  dune 
mission  du  gouvernement  à  Hambourg,  avec  invitation  de  les  offrir, 
,ni  nom  du  Comité,  aux  différents  savants  dont  le  rapporteur  offre  de 
donner  les  noms;  il  en  demande  aussi  quatre  exemplaires  pour  être 
remis  à  divers  savants  de  la  Suisse,  (ju'ii  désigne.  Toutes  ces  proposi- 
tions sont  adoptées. 

I  n  membre  donne  lecture  dune  lettre  du  citoyen  Pingre,  biblio- 
thécaire du  Panthéon,  dans  laquelle  il  demande  au  Comité  si,  par  la 
loi  rendue  le  i  3  du  présent  sur  le  rapport  du  citoyen  Grégoire,  il  peut, 
avec  son  traitement  de  bibliothécaire,  toucher  le  payement  d'une  pen- 
sion qu'il  tient  du  gouvernement.  On  observe  que,  pour  statuer  tant  sur 
la  demande  du  citoyen  Pingre  que  sur  toutes  celles  de  ce  genre,  il  serait  à 
propos  d'engager  la  Convention  à  décréter  qu'en  interprétation  de  la 
loi  rendue  le  i  3  sur  le  rapport  de  son  Comité  d'instruction  publique, 
n  n  savant  pourrait  recevoir  le  payement  d'une  pension  faite  par  le 
gouvernement  avec  le  traitement  attaché  à  une  fonction  qu'il  rempli- 
rait. Le  Comité,  après  diverses  observations  et  propositions,  charge  le 
citoyen  Grégoire  de  prendre  auprès  du  citoyen  Pingre  des  renseigne- 
ments ^iir  la  nature  de  sa  demande  et  sur  la  quotité  de  la  pension 
dont  il  invoque  le  payement,  pour  lui  présenter  un  rapport  à  faire  à 
la  Convention  tant  sur  cette  demande  que  sur  toutes  celles  de  ce  ncnvr 
en  général. 

Les  citoyens  Lakanalef  Fourcroy  rendent  compte  de  la  conférence  qui 
n  lieu  entre  eux  et  le  citoyen  Daunou,  membre  de  la  Commission 

La  date  a  élé  laissée  en  blanc.  Ces!  W  La  date  a  été  laissée  en  blanc.  C'esl 

Lé  du   18  prairial  (voir  |>h;;''  a64).  PAdressedu  18  vendémiaire  au  m. 


!20Fruct.  DE  l.\  CONVENTION  NATIONALE 

des  Onze,  en  lui  communiquant,  conformément  à  l'arrêté  du  Comité, 
I«^  projets  H  organisation  des  écoles  primaires  efl  centrales  el  de  l'Institut 
national.  Il  en  résulte  que  ces  projets  onl  été  adoptés  à  quelques chan 
gements  près.  Les  changements  faits  dans  les  projets  d'organisation 
écoles  primaires  Boni    l'ajournemeni   de  l'article  portant  <ni'-  l'eni 

emenl  se  ferait  i  mies  en  langue  fram  el  l'addition  d'un 

article  porta  ni  que  le  jardin  donné  à  l'instituteur  serait  d'un  arpent 
l);nis  le  projet  d organisation  des  écoles  centrales,  on  a  au  le 

nombre  des  professeurs  d'un  professeur  de  belles-lettres;  l'enseigne- 
ment de  l'histoire  el  de  la  législation,  confié  dans  le  projet  à  un  seul 
professeur,  formera  deui  chaires;  il  j  aura  dans  certains  départements 
frontières,  <'L  d'après  la  demande  des  autorités  constituées,  un  prol 
seur  <l«'  langues  vivantes  appropriées  aux  localités  lK  Les 
du  Comité  annoncent  <|n<'  lorsque  les  différents  projets  seront  mis  au 
net  conformément  aui  changements  proposés,  ils  les  remettront  au 
citoyen  Daunou,  <|tn  les  présentera  de  suite  ;i  la  Convention  au  nom 
de  la  Commission  et  «lu  Comité  d'instruction  publique. 

Le  citoyen  Grégoire  présente  ses  \ii'-^  sur  l'organisation  des  I 
d'astronomie,  ainsi  <|u  il  en  a  été  chargé  dans  une  précédent 
Le  Comité,  ;i[>ivs  une  mûre  délibération,  autorise  le  rapporteur 
miter  le  Bureau  des  longitudes  :  i     sur  les  Observatoires  à  cona 

-m-  1rs  Observatoires  nouveaux  à  établir;  3    sur  le  chou  de  h 
de  ces  Observatoires  pour]  donner  un  enseignement  compli  ro- 

nomie;   V    sur  les  Observatoires  autres  que  les  f  i  <  h  -  précédents  qui 
Beront   attachés  à  la   marine;   5    but   l'organisation   des  trois   I 
d  astronomie,  l<"  nombre  el  les  fonctions  des  professeurs,  leur  i 
nation. 

On  ouvre  la  discussion  sur  l'organisation  des  Kcoles  <!•    me* 
destinées  h  l'enseignement  des  principes  de  la  mécanique 
quelles  on  expliquera  l'usagi   des  outils.  I  n  membre  déni 
mette  près  cette  écol<  une  collection  «l»-  mai  bines  pn  I-  - 

.iu\  arts;  il  demande  aussi  quon  lie  à  rel  établissement 
toi re  des  arts  el  métiers.  I  .••  <  omité,  enfin,  sur  les  r<  : 

I  >u   lilen»  •    '!■    ro  pnn 

I      >  niullir-       i|ll"ll      ll'\      •-lit      |  ' 

•ut  In  il  .m  proji*!  ron»  i  i  n  ml  l'Institut  bi 

national  que  !«'  liti  <■  I  ^  du  p 


646       PROCÈS-VERBAUX   Dl    COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

par  le  citoyen  Grégoire,  tjue  la  multiplicité  des  rapports  <ju  il  a  à  Paire 
ne  lui  permet  pas  <l<'  présenter  celui  donl  il  a  été  chargé  sur  les  Ecoles 
de  mécanique  aussi  promptemenl  »|n<'  l<i  Comité  paraîl  le  désirer, 
invite  le  citoyen  Creuzé  Pascal  à  se  charger  dece  travail. 

Grei  zk  Pascal,  secrétaire. 


Le  ao  fructidor,  sur  le  rapport  d'Ysabeau,  i;ul  au  nom  des  Comités  de  sûreté  gé- 
ale  >'i  de  législation,  la  Convention  décréta  qu'elle  ((chargeait  ses  Comités  de  gouver- 
nement de  faire  observer,  par  tous  les  moyens  <'ii  l<Mir  pouvoir,  les  lois  rendues  précédem- 
ment contre  les  prêtres  déportés  et  rentrés  sur  le  territoire  de  1  < <  République.  1 1  - 
uni!  bannis  à  perpétuité  hors  du  territoire  de  la  République  dans  le  délai  de  quinze 
jours  à  dater  de  la  promulgation  du  décret,  el  traités  comme  émigrés  s'ils  rentrenl  sur  ce 
len  iloire.n 
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Ql   \Ti:i.  m  !    oi    \ïi;i.-\  i  m,  i    m  i  i  i  BÉÀrlCl 

Du  ai  fructidor  m  m.  mbre  i  -  . 

\  l'ouverture  de  la  séance,  un  membre  donne  lecture  d'une  lettre 
du  citoyen  Thé venard ,  relativement  à  l'Observatoire  de  Toulon,  sur  le 
placemenl  et   l'organisation   duquel  le  I  it  den 

renseignements.  Le  Comité  en  arrête  le  renvoi  à  la  demi 

smis  au  citoyen  Grégoire.) 

La  veuve  du  citoyen  Brissot  sollicite  auprès  du  Gomil   .  j        •  !■ 
pour  ses  enfants,  des  secours  donl  ils  ne  peuvenl  plus  se  p 

ours  <jiM'il<'  demande  ne  son!  |>;i^  en  argent;  son  mari  <i  I  lisse  quel- 
ques manuscrits  :  c'était  h' seul  bien  qu'il  put  laisser  à  se    ei 
mais  pour  <jn  il-  puissenl  en  tirer  quelques  aval  Irait  qu'ils 

fusse  ni  imprun         ins  ressources  et  sans  crédit,  la  veuve 
rerait  que  la  Convention  ordonnât  l'impression  des  manuscrits  laiss 
par  son  mari,  et  <|n  1 1 1  ;  «  -  édition  de  ses  ouvrages  pûl  proi  tirer 
fants  les  moyens  d'<  lister  par  I»-  produit  du  travail  de  leur  pèn    I     I 
mité,  après  avoir  accueilli  la  demande  de  la  citoyenne  Br 
le  citoyen  Gn  goire  de  présenter  sa  demande  à  la  Convention 

Le  citoyen  Grégoire  donne  lecture  de  son  rapport  Bur  \<  im< 

i  donner  aui  deux  Corps  législatifs  et  aux  fonctionnaires  i •  ■  i ! •  1 
présente  ensuite  le  projet  de  décret,  qui  est  adop  »i  qu'il  suit 

im'.mii  i    i,i    C08T1  mi 
nu  |    ii.    (  ORPS    i  i  0181  I  ni    M    i  i  -    i  0N<  i  IONS  LIRI  8  P 

.  ,     |    Robe  Ion/rue  el  blanchi* 

(  .nll-.'ll 


(  leinture  bleue,  I  •   i 

lli's 

,    i    Manteau  <■<  iriate. 
Corps         ]  Cinq  Cents 

j  I  omit'  ai1  \»-l<»ii-  >  |i 

1,1,1         \  M  ,• 

M  «  ■  1 1 1<   lui  ni''  «Je  \-  leiiitMil  : 

( !"iis,.||     1   Robe  en  bleu  vin 

des 

\      anciens    j  Manteau  bis 

|ue  île  \ 

I  Ihiui  de  II  '  onv<  i 

ui'IiimiiiIc  île  la  hmi\c 
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Directoire 
pxécutif 


Secrétaire 

du  Directoire 

exécutif 


Ministres 


Messagers 
d'État 


hu^irr^ 


Il  aura  deux  costumes  :  l'un  pour  les  fonctions  ordinaires, 
l'autre  pour  les  représentations  dans  l<>s  fêtes  nationales, 
la  réception  dos  ambassadeurs,  etc. 

Le  r\  costume  ordinaire  : 

Habit -manteau,  à  revers  et  à  man- 
ches, couleur  nacarat,  doublé  de 
blanc,  richement  brode  en  or  sur 
l'extérieur  et  nos  revers; 

Veste  longue  el  croisée,  blanche  et  bro-  )  Le  (oui  ou  soie 
dée  d'or; 

L'écharpeen  ceinture,  bleue,  à  franges 
d'or; 

Pantalon  blanc. 

Chapeau  noir,  rond,  retroussé  d'un  côté  el  orné  d'un  panache 
tricolore. 

Épée  portée  en  baudrier  sur  la  veste;  couleur  du  baudrier:  nacarat. 

Le  aa,  grand  costume  : 
Habit-manteau  bleu,  et  par-dessus  un  manteau  nacarat. 
Même  forme  de  vêtement  que  celui  du  Directoire  exécutif  dans 

son  costume  ordinaire. 
Tout  en  noir,  le  panache  noir,  avec  une  seule  plume  rouge. 
Un  cachet  suspendu  en  sautoir  sur  la  poitrine. 
Même  forme  de  vêtement  que  celui  du  Directoire  exécutif. 
Le  dessus  noir. 
Doublure, 
Revers . 
Veste, 
Pantalon. 

Echarpe  en  ceinture,  blanche. 
Chapeau  noir,  surmonté  d'un  panache  ponceau. 
Baudrier  noir. 
Veste  longue  et  blanche; 
Ceinture  bleue; 
Pantalon  bleu; 

Manteau  court,  bleu,  à  revers  rouges. 
Chapeau  noir,  rond,  orné  d'une  plume  blanchi»,  panachée  de 

bleu  et  de  rouge. 
Bottines. 

Veste  longue  noire; 
Culotte  et  bas  ou  pantalon  noirs; 
Echarpe  en  ceinture,  rouge. 
Toque  rouge,  ornée  d'une  plume  rouge. 
Bâton  noir  avec  pomme  d'ivoire,  de  la  hauteur  de  l'homme. 

Petit  manteau  noir. 


Ponceau . 


Le  tout  de  soie,  et 
orné  de  broderies 
en  soie  de  couleur. 
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Haute  Gonr 

de 

Justice 


Tribunal 

de 

1  .ilinii 


i  nbunaui 

de 

justice 

correctionnelle, 

criminelle, 

civile 


île   paix 


administrations 
départementales 


Même  tonne  de   vêtement  que  celui  ilu  ''«hj>-  législatif. 

vêtement  entièrement  blanc,  ainsi    que  b   toque;  il 

orne  d'une  bande  tricolore. 
La  robe  et   la  toque  des  déni  accusateurs  publics  près  relie 

(  îour  seronl  en  bien  clair. 
Ceinture  pouj 
Manteau  blanc 

Même  forme  de  vétemenl  <jn»'  celui  ■  1 1 1  Corjw  législatif 
\  Robe  et  toque  bleu  clair. 
,  Manteau  blanc. 

Ceinture  rou 

Le  Commiaeaire  du  Directoire  eiecucTprèi  le  tribunal  ava 
le  vétemenl  de  même  forme  que  le  Direetoin 
Lement  sera  entièremenl  noir. 

Nota.  Tous  lea  commiasairea  du  Directoire  executif  pri 
tribunaui  auront  ce  même  vêtement. 

Lea  membrea  il'1  eea  tribunaux  reateronl  vêtus  ainsi  qu'il* 
maintenant;  dea  marques  diaUnctivee  leui  leronl  données 
relativemenl  ;"i  leurs  fonctions  respectives, 

Savoir  : 
Tribunal  de  justice  correctionnelle  :  |»»'tit  faisceau  sans  hache, 

en  argent,  mspendu  but  la   poitrine  par  un  ruban    bleu 

liseré  «I»'  rouge  h  de  blanc  : 
Tribunal  criminel  :  un  faisceau,  avec  bâche,  >u«.|><mhIu  an  - 

loir  par  mi  ruban  rouge  liseré  de  blanc  *'t  «1»'  bleu; 
Tribunal  civil  :  un  où1  en  argent,  également  suspendu  par  nu 

ruban  blanc .  liseré  de  rouge  et  de  bleu, 

Point  de  vétemenl  particulier;  mais  p marq  le  distinct»*  il 

portera  une  branche  d'olivier  en  métal,  suspendue  sur  la 
poitrine  par  un  ruban  blanc,  .^<<"  un  tr->  p.-iit  lison-  l»l»*n 
•  •i  rouge;   il  aura  a  la  main  un  bAton  blanc  d<  ni. -ni 

de  l'homme  el  surmonté  d'une  pomme  d'ivoire  *m  laquelli 
sera  gravé  un  œil  en  noir. 

La  même  forme  de  vétemenl  «  j 1 1«'  pour  le  M  ilif. 

I  ,r  dessus  noir  : 

Doublure  , 

Revers  bien  clair; 

\  «te       » 

(vcliarpe  blanche  en  ceintui 

Culotte  el  bas  ou  pantalon 

i  ïhapeau  noir  t < > n. t .  tvh  nu**»'  ilUn  | 

colores  panachées,  dans  lesque!!»**  I-   bleu  ilom 
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administrations 

municipales 


Trésorier 


Les  officiers  municipaux  porteronl  l'écharpe  tricolore,  comme 
ils  oui  l'ail  jusqu'à  présent.,  <i  les  présidents  de  <-<>s  admi- 
nistrations porteronl  un  chapeau  rond,  orné  d'une  petite 
écharpe  tricolore,  surmonté  d'une  plume  panachée  aux  trois 
couleurs. 

L'habil  noir,  ordinaire: 

Sur  le  côté  gauche,  une  petite  clef  brodée  en  or  ''. 

(im.iizi;  Pascal .  secrétaire. 


Le  ai  fructidor,  le  libraire  Igasse  fit  hommage  à  la  Convention  du  premier  exem- 
plaire de  l'ouvrage  de  Dupuis,  Origine  <!<■  tous  les  cultes,  ou  Religion  universelle^  l'assem- 
blée ordonna  le  renvoi  au  Comité  d'instruction.  Collombel  (de  la  Meurlhe),  au  nom  du 
Comité  de  sûreté  générale,  donna  connaissance  de  l'  icte  de  garantie  adopté  la  veille  par 
rassemblée  primaire  «le  la  section  Lepeletier,  et  communiqué  par  elle  aux  quarante-sept 
autres  Bections  de  Paris;  dans  cet  acte,  la  section  Lepeletier  affirmait  cette  doctrine  que 
les  pouvoirs  de  tout  corps  constituant  cessaienl  en  présence  du  peupl  •  assemblé  :  elle  en- 
tendait par  là  que  les  sections  de  Paris  devaient  revendiquer  pour  elles  l'exercice  de  la 
souveraineté,  et  ne  plus  reconnaître  l'autorité  de  la  Convention.  Ysaheau,  Tbibaudeau, 
Génissieu,  T. dieu,  Chénier  parlèrent  contre  les  meneurs  d(\s  sections  de  Paris,  <|ui  me- 
naçaient  la  République.  Une  députation  des  années  du  Nord  et  de  Sambre-et-Meuse,  ar- 
rive.' |t-  jour  même,  vinl  apporter  l'annonce  de  l'acceptation  de  la  constitution  par  cet 
deux  armées;  et  l'orateur  ajouta,  à  l'adresse  des  sectionnaires  parisiens,  cr qu'au  premier 
abus  qu'ils  tenteraient  de  leur  force  sur  le  Corps  législatif,  une  insurrection,  mieux  com- 
binée  et  pins  impérieuse  que  celle  du  Calvados,  serait  dirigée  contre  eux  par  les  soldats 

de   la    lil>>" 

Djii-  une  séance  du  soir,  Daunou,  au  nom  des  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  [je- 
île,  communiqua  un  nouvel  arrêté  de  la  section  Lepeletier,  par  lequel  celle-ci  invitait 
les  Bections  à  nommer  chacune  un  délégué  pour  former  un  comité  chargé  de  rédiger  une 
déclaration  au  nom  des  citoyens  de  Paris.  La  Convention  décréta  que  les  citoyens  qui  te 
réuniraient  en  comité  centra]  seraient  déclarés  coupables  d'attentat  contre  la  souveraineté 
du  peuple  et  la  sûreté  intérieure  de  la  République. 

Le  93,  Bar  annonça  que  les  Comités  de  sûreté  générale  et  de  législation  avaient  pré- 
paré on  projet  de  loi  sur  la  police  des  cultes  (la  rédaction  de  cette  loi  avait  été  annoncée 
par  Lanjuinais  dès  le  il  prairial  :  voir  p.  a5o),  et  demanda  (pie  l'impression  en  fût 
ordonnée  :  ce  qui  fut  décrété  (le  projet  viendra  en  discussion  le  (3  vendémiaire  an  îv). 
Deux  députa tions,  parlant  au  nom  de  vétérans  de  la  Révolution,  de  patriotes  de  89, 
d'hommes  du  1 '1  juillet  el  du  10  août,  désarmés  depuis  le  9  thermidor,  vinrent  se 
plaindre  que  des  intrigants  royali  tes,  qui  tyrannisaient  les  sections  de  Paris,  les  eussent 
écartes  des  assemblées  primaires  ;  le  président,  Berlier,  leur  répondit  que  la  Convention 
les  protégerai  <'t  assurerait  leurs  droits,  et  les  invita  aux  honneurs  de  la  séance.  Dans  la 
iéance  du  soir,  Cornilleau  annonça  que  cent  trente-six  procès-verbaux  d'assemblées  pri 
maires  étaient  déjà  arrivés,  que  tout!  s  ces  assemblées  avaient  accepté  la  constitution, 
.■t  presque  toutes  la  loi  du  '.>  fructidor.  1  ne  troisième  députation  de  citoyens  désarm 
exclus  de  l'assemblée  de  la  section  de  Bonconseil,  vinl  se  plaindre,  el  recul  l'assurance  que 
la  <  onvention  ferait  respecter  le6  droits  des  citoyens. 

I     rapport  de  Grégoire  el  le  projet  Convention  décréta  l'impression  el  l'ajour- 

de  décret  furent  présentés  .1  la  Convention  nement.  La  discussion  s'ouvrira  le  28  ven 

dans  la  séance  du  99  fructidor:  nous  don-  démiaire  an  iv. 
noris  le  texte  du  rapport  aux  annexes.  La 
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PIECE    \NM.\!.. 

RAPP0R1     l.l    PBOIET    DE     DBGRE1     PRESENTES,     >.  ■  \\i\     \r\: 

PI  BL1QI  l,8UH    i  i  -   COSTUMES   DIS    LEÔ181  LTEUR8  ET  DES  i 
PI  lu.n  -  -   8ÉANC]    Dl      ig        i  RI  I  HD01 ,   L1  vs    I  ROIS  ,  PIS  I    h 

i  <»\\l  \  I  [OH     N  \i  1011  M  |. 

!)••  l'Imprimerie  nationale,  •>  complém 
Citoyens, 

\n  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  je  v i« -n -  voua 
que  vous  lui  avez  ordonné  de  faire  concernanl  le  costume  parti* 
latifs  el  de  tous  les  fonctionnaires  publi 

l);iiis  lontes  les  circonstances  où  vos  Comités  onl  i 
des  savants,  des  gens  de  lettres  el  des  artistes,  ils  onl  eu  lieu  de  s'en  f< 
le  projel  qne  je  vais  vous  Boumettre  esl  encore  le  résultai  d 
plusieurs  artistes  distingu 

En  adoptant  an  costume  pour  les  dépositaires  de  l'autorité  publiai 
trerez  dans  l'usage  de  presque  tous  les  peuples  anciens  el  mod 
décoration  rlistinctive  puisse  quelquefois  alimenter  l'orgueil  el  second»  '         lion 
d'un  individu,  ils  n'uni  pas  cru  que  cel  inconvénienl  pûl  jamais  balam  • 
lage  d'assurer  a  la  loi,  qui  esl   un  fttre  moral,  le  respecl  qui  lui  esl  du 
personnifiant .  pour  ainsi  dire,  par  un  caractère  sensible  dans  cens  qui  -  n  sonl  le* 
organ 

\  Uhènes,  Bi  quelqu'un  se  fui  comporté  d'une  maniera  despectueusi 
un  magistrat,  surtout  lorsqu'il  avait  sur  la  tète  la  couronne  de  myrte,  qui 
symbole  de  sa  dignité,  il  eûl  été  puni  d'un»'  forte  amend 
<\r  citoyen.  On  se  rappelle  le  trait  de  ce  Romain  qui,  a  l'aspecl  des  m\ 

endit  de  cheval  pour  honorer  le  consul  dans  la  »  fils. 

Le  langage  ries  BÎgnes  a  une  éloquence  qui  lui  esl  propn  m< 

linctifs  font   partie  de  cel  idiome;  ils  réveillent  des  idées 
logue*   .i   leur  objet,    surtout    lorsqu'ils   B'emparenl    de    l'im 
édat. 

Vainemenl  dirait-on  que  cet  appareil  ne  doit  frapper  ou 
Nous  avons  tous  des  sens  qui  Boni .  pour  ainsi  dire,  les  poi  les  •'' 
lommes  susceptibles  de  recevoir,   par  leur  intermédia 

fondes;  el  ceux  qui  prétendent  gouverner  un   peuple  | I  -  il 

phiques  ne  sont  guère  philosophes.  L'homme  I-   plus    : 
matériel  esl  accessible  au  prestige  des  décorations 

La  brociiur  porte  pi 

frui  tidui  ■    "i  lieu  de  I 

i  h. il  il«>  ;  1    .  A 

que    l<    i 
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d'imitation;  et  celui  qui  se  vante  le  plus  de  D'avoir  que  la  raison  pour  suide,  a 
peu!  ôtre  cédé  moins  souvent  à  sa  voix  qu'aux  illusions  de  l'imagination  et  des 
sens;  ces  effets  dérivenl  de  la  nature  même  de  l'homme;  el  s'il  est  philosophique 
de  li'  décomposer  en  quelque  sorte  par  des  abstractions  qui  en  faciiitenl  la  connais- 
sance, il  ne  I Vsi  pas  moins  de  le  considérer  dans  son  ensemble,  de  partir  de  ce 
point  pour  agir  sur  son  coeur  ci  le  diriger  à  l'accomplissement  des  devoirs  qui 
assurent  la  stabilité  de  l'ordre  social. 

On  se  rappelle  l'ouverture  imposante  des  Etats-généraux  à  Versailles,  et  sur- 
tout l'émotion  des  citoyens  lorsque  la  différence  des  costumes  leur  indiqua  leurs 
véritables  représentants,  les  députés  du  Tiers  Etat.  I>a  suppression  des  ordres,  qui 
supposaient  une  différence  dans  l'existence  civile  et  politique,  entraîna  lasuppres 
Bion  des  costumes;  mais  L'Assemblée  constituante  eu1  le  tort  de  ne  pas  en  substi- 
tuer un  qui  Rit  commun  à  ses  membres.  Dès  lors  s'affaiblit  la  dignité  des  séances: 
le  mal  empira  jusqu'à  L'époque  où  les  tyrans  qui  opprimaient  la  Convention  natio- 
nale mirent  presque  la  propreté,  la  décence  au  rang-  des  crimes  contre-révolution- 
naires, el  se  tirent  un  mérite  d'afficher  jusque  dans  leur  costume  le  mépris  de  la 
pudeur.  Ils  ont  épuisé  l'immense  série  des  crimes,  des  vices  et  des  sottises:  il  n'y 
a  plus  lien  de  neuf  que  dans  le  genre  des  vertus,  et,  par  lassitude  de  tout  ce  qui 
révolte  les  âmes  honnêtes  autant  (pie  par  amour  des  principes,  on  est  revenu  à  ce 
ipii  est  beau  .  à  ri'  qui  est  bon. 

Entre  le  ridicule  de  l'étiquette  et  le  mépris  des  bienséances,  la  sagesse  a  trouve 
un  intermédiaire.  Si  la  dignité  du  costume  commande  aux  citoyens  de  respecter 
un  magistrat,  elle  impose  à  celui-ci  l'obligation  de  se  respecter  lui-même,  parce 
qu'en  appelant  les  regards  sur  sa  personne  elle  lui  fait  sentir  que  ses  qualités 
bonnes  ou  mauvaises  acquièrent  une  plus  grande  publicité,  et  que  l'amour  de  la 
patrie  chez  les  uns,  la  malignité  chez  les  autres,  soulève  le  costume  pour  inter- 
roger la  conduite. 

D'une  part,  le  mandataire  du  peuple  se  rappellera  qu'il  ne  doit  pas  s'identifier 
avec  sa  place,  mais  avec  ses  devoirs;  que  ses  fonctions  sont  temporaires,  que  le 
pouvoir  n'est  pas  inhérent  à  sa  personne,  mais  à  son  office:  que  l'autorité  dont  il 
est  revêtu  est  une  propriété  inaliénable  de  la  nation  dont  il  n'est  que  dépositaire, 
dont  il  est  comptable;  qu'un  mérite  emprunté  n'est  pas  un  mérite:  et  que  si, 
a  l'aspect  du  costume  décerné  par  la  loi,  la  considération  publique  enveloppe  sa 
personne,  elle  lui  commande  le  travail,  l'humanité,  l'intégrité;  elle  lui  ordonne  de 
soigner  en  tout  sa  conduite,  son  langage  même,  en  sorte  qu'il  soit  impossible 
d.'  ne  pas  respirer  la  vertu  dans  son  atmosphère. 

De  l'autre  part,  le  costume  du  fonctionnaire  public  dit  aux  citoyens  :  Voilà 
I  homme  de  la  loi;  il  doit  être  entouré  de  tous  les  moyens  physiques  el  moraux 
capables  d'en  assurer  l'exécution.  Un  peuple  libre  ne  veut  pas  d'idole,  mais  en 
tout  il  veut  l'ordre,  les  bonnes  mœurs,  la  justice;  il  s'honore,  il  se  respecte  lui- 
même  en  honorant,  en  respectant  ses  législateurs,  ses  magistrats,  c'est-à-dire  son 
ouvrage. 

L'expérience  atteste  que  l'usage  des  costumes  affectés  aux  fonctionnaires  publia 
est  nne  do  ces  institutions  Bociales  dont  se  compose  le  caractère  moral  dt>*  peuples: 

il  e>l   donc  sage  d'avoir  fait   entrer  cette  mesure  dans  les  calculs  politiques,  et  la 
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dépense  qu'elle  doil  occasionner  tera  compensée  ibondammenl  ; 
resuit 

La  dénomination  de  fonctionnaire  publi<   présente  une  latitude  donl  la  limita 
n'esl  pas  fixée.  Peut-être  jugeres-vous  que  h  numération  i  laquelle  doui  • 
tommes  arrêtes  est  incomplète  on  surabondante.   I  m  pie,  un  ambassadeur 

n'est-il  |);is  on  fonctionnaire  publû  f  II  importe  de  donner  en  tout  sui  nations    u 

grande  i<l':<'  de  la  République.  Dernièrement,  à  Consl 
les  yeux  ont  été  frappes  de  le  marche  imposante  et  du  c 
allant  à  l'audience  du  sultan;  tous  les  journaux  de  l'Europe  onl 

nouvelle.  Un  costume  spécial  pour  l'agenl  diplomatiq ut  peu 

•i  l'éclat  de  la  cérémonie;  cependant  nous  avons  cru  devoir  ilten 
avant  de  rien  proposer  à  cet  égard. 

En  réfléchissant  but  le  question  des  costumes,  la  première  idé 
iion-  sommes  fixés,  c'est  d*en  exclure  toute  étoffé  qui  ne  sérail  pas  de  I 
française.  Diverses  branches  d'industrie  pourront  \  trouver  an  aliment  :  I 
même  est  de  ce  nombre;  cet  art  brillant  .1  son  r  1 1  <  ■  i  •  i  i  *  *  :  il  convient  >\>'u 
produits,  pour  en  perpétuer  la  connaissance. 

Le  Corps  législatif,  le  pouvoir  exécutif,  les  corps  administratifs  et  l< 
judiciaire  forment  quatre  grandes  démarcations  :  il  suffit  donc, 
d'adopter  quatre  types  fondamentaux  qui,  se  retrouvaol  dans  les  divisions  resi 
tives  de  chaque  classe,  ne  présenteront  de  différences  que  dans  les 
nuances,  et  qui,  étant  rapprochés,  harmoniseront  pour  ainsi  dire  dans  h 
semble. 

fonctions  diverses  sont,  par  leur  nature,  les  unes  sédenti 
actives;  les  unes  placent  fréquemment,  les  autres  rarement,  l'homme  d 
dans  une  attitude  représentative  ;  ce  qui  nécessite  encon  des  difl  i 

d'un  vêtement  long  convient  seule  aux  législateurs;  la  disparil 
renciera  les  deux  Conseils.  Le  prévention  repousse  quelquefois  ce  qui  i  M  inus 
mais  qu'on  ne  B'effraie  pas  de  la  gêne  prétendue  de  cet  habillement  : 
Orientaux,  et  même  parmi  nous  quelques  bommes  qui  en  ont  contracté  II 
Inde,  ne  B'en  passent  qu'avec  peine;  et  d'ailleurs  le  projet  que  n 
peut  encore,  dans  son  exécution,  Bubir  quelques  moditicalions  ulili 

I.    Corps  légielatil  n'assiste  .1  aucune  cérémonie  publique;  s 
très  peu  de  mouvement.  I  n  vestiaire  avoisinere  le  lieu  de  ses 
tiim.'  s*'i*.i  1  -niilni  ni.*  d.-  manière  qu'on  puisse  B*en  revêtir  et  Têt 
facilite!  :  il  doit  être  léger,  pour  ne  pae  incommoder  dans  dea  -  illes  iiu'il 
munémenl  plus  facile  d'échauffer  que  de  rafraîchir. 

I  n  étranger  qui  assistait  |>our  le  p  fois  .1  n 

|ilii>  d'uue  raison,  où  étaient  les  députes  :  le  costume 
e  de  distinguer  d'une  manière  certaine  les  légi  -: 

li  de  fixer  un  |>eu  la  vivacité  fran  ai       \\     -  l«-  Ilh  -  un 

tableau  mouvant .  donl  les  couloirs  sont  oli.siru 
'•1  qui  soi  tent  :  le  ml  peut 

soit  11  «lu  partage  des  fonctio 

m. 'ni  d'un  ordre  stable  dans  toutes  les  pai  lu  -  île  I  a«lm 
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ce  tourbillon  d'événements  et  de  liassions  (jiii,  dans  le  laps  de  trois  ans.  a  fait 
re  quinze  mille  décrets.  Alors  on  économisera  davantage  le  temps,  c'est-à-dire 
l,i  chose  la  pins  précieuse  après  la  vérité  el  la  vertu.  Tontes  les  séances  seront 
pleines  «le  choses;  el  la  législature,  par  la  gravité  <ln  maintien  et  la  dignité  du 
costume,  retrouvera  la  majesté  nationale,  tandis  que  par  des  lois  sages  elle  parlera 
a  l.-i  raison  dn  peuple  français. 

législateurs  soûl  la  tète,  le  pouvoir  exécutif  est  le  bras.  La  dénomination 
même  de  Directoire  exécutif  indique  l'action;  des  marques  distinctives  doivent 
raccompagner  partout,  puisque  les  grands  honneurs  militaires  lui  sont  dus.  li  a 
deux  sortes  de  représentations  :  l'une  en  quelque  sorte  habituelle,  et  pour  laquelle 
il  eût  été  déraisonnable  de  l'embarrasser  d'une  draperie;  L'autre,  d'apparat,  dans 
les  fêtes  et  les  cérémonies  publiques.  Celte  diversité  de  Fonctions  nous  a  paru 
>xiger  deux  variétés  dans  son  costume. 
Peu  «l»'  choses  doivent  être  changées  dans  le  costume  du  pouvoir  judiciaire  : 

celui  qu'il  porte  est  assorti  à  sa  dignité  et  à  la  nature  de  ses  fonctions. 

Pour  les  corps  administratifs  el  municipaux,  nous  avons  nous.'  que  la  tête  devait 
présenter  quelque  signe  qui,  dépassant  le  niveau  de  la  stature  ordinaire,  fit  re- 
connaître l'homme  de  la  loi,  chargé  d'en  faire  entendre  le  langage  dans  une 
assemblée  nombreuse,  quelquefois  tumultueuse,  et  même,  si  ce  malheur  arrivait, 
dans  une  émeute. 

Nuire  attention  s'est  encore  fixée  sur  un  antre  point  de  vue.  BulTon  se  plaint, 
avec  raison,  qu'entre  tant  d'espèces  de  vêtements  nous  avons  adopté  le  plus  in- 
commode, celui  qui  exige  le  plus  de  temps,  celui  qui  est  le  moins  adapté  au 
régime  de  la  santé;  et  cependant  il  a  résisté  à  la  mobilité,  au  caprice  des  modes: 
il  a  même  donné  le  ton  à  l'Europe.  Les  vêlements  courts  el  serrés  sont  modernes; 
la  grande  majorité  des  peuples  anciens  ne  les  connut  jamais.  L'usage  de  nouer 
les  cheveux  désespère  les  artistes;  le  ciseau,  le  pinceau  et  le  burin  protestent. 
pour  ainsi  dire,  contre  ces  tonnes  roides  et  contraintes  qui  leur  dérobent  l'avan- 
tage des  draperies:  mais  cet  inconvénient  léger  disparaît  devant  un  inconvénient 
majeur. 

Nos  vêtements  gênent  la  circulation  dans  des  ligatures  multiples:  ils  enchaînent 
les  articulations  :  c'est  la  principale  cause  qui  a  fait  disparaître  ces  belles  formes 
qui  servaienl  de  modèles  aux  statuaires  grecs;  el  quand  on  réfléchi!  à  l'in- 
fluence du  physique  sur  le  moral,  on  est  affligé  et  non  surpris  de  la  dislance 
énorme  qui  se  trouve  entre  l'homme  tel  qu'il  est.  et  l'homme  tel  qu'il  pourrail 
être. 

L'adoption  d'un  costume  pour  les  fonctionnaires  publics  préparera  peut-être  m» 
heureux  changement   dans  celui  des  citoyens.  <m  ne  commande  pas  à  l'usage, 
mais  les  hommes  sont  imitateurs.  La  persuasion  et  l'exemple  opèrenl  quelque- 
fois,en  peu  de  temps,  ce  que  ne  pourraient  faire  en  un  siècle  tontes  les  foi 
combinées  de  la  tyrannie. 

PROJET   DE  DÉCRE1 . 

La  Convention  oationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  d'in- 
sli  nction  publique,  décrète  : 
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Aiticle  pbbmieb.  Toutes  les  étoffes  employées  aux 
publics  seront  d<"  fabrique  française 

\ht.  2.  Le costnmi  Doctionnaires  public  lit: 

COBPfl    LE4I8LJ  TIK 

Con 

La  robe  longue  el  blanche,  la  ceinture  bleue,  le  manl 
laine  I .  la  toque  de  velours  bleu. 

Même  forme  de  vêtement;  la  robe  en  bleu  violet, 
teau  blanc  i  le  toul  en  laine  I,  la  toque  de  velours,  même  couleur  que  la 
deux  vêtements  ornés  de  broderies  de  couleur. 

nmi  I  roiRJ   i'\i  «  i  ru  . 

Le  Directoire  executif  aura  deux  costumes,  l'un  poui  - 
l'autre  pour  les  représentations  dans  I"-  fêtes  nationales 

LtlISe  ordinaire. 

llabil-manteau  à  revers  el  ;i  manches,  couleur  nacarat,  doublé  de  blan 
int'iii  brodé  «'H  or  sur  l'extérieur  el  les  revers  : 

Veste  longue  el  croisée,  blanche  et  brodée  d'or; 

L'écharpe  en  ceinture,  bleue  ;i  Granges  d'or,   le  pantalon  blanc 
soie  . 

Le  chapeau  noir,  rond .  retroussé  d'un  celé  el  orné  «l'un  panache  tricol 

I.  épée  portée  en  baudrier  sur  la  veste.  La  couleur  du  baudrier,  n 

me. 
L'habit-manteau  bien,  el  par-dessus  un  manteau  nm  irat, 

e  il  n  DlV 

Même  forme  de  vêtement  <|n<'  celui  du  Directoire  exé<  Aunw 

ordinaire.  Tout  ei r,  le  panache  noir,  avec  nne  seule  pluii  i  i 

suspendu  en  sautoir  but  la  poitrine. 

niniti 

Même  forint1  df  vêtemenl  que  celui  <ln  Din  dessus  n 

blure .  revers ,  veste  el  pantalon 

de  soie  ''i  orné  de  broderie •  en  soie  de  couli  u  •  tm 

rlie  ponceou  ;  le  baudrier  noir. 

I>,ni-  |o  .l.vi.'l  il. -h  util  vol 

.  '    ,'<  la  H 

fl 
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Messagère  d'Etat. 

Veste  longue,  blanche,  ceinture  bleue,  pantalon  bleu,  manteau  court,  bleu,  à 
revers  rouges;  chapeau  noir,  rond,  orné  d'une  plume  blanche  panachée  de  bleu 

i-l  de  rouge  :  holtiiics. 

Huissiers. 

Veste  longue,  noire;  culottes  el  l>as,  ou  pantalon,  aoire;echarpe  eu  ceinture, 
rouge;  loque  rouge,  ornée  d'une  plume  rouge;  un  bâton  noir  avec  pomme 
d'ivoire,  el  de  la  hauteur  de  l'homme;  un  petit  manteau  noir. 

Haute-Cour  de  justice. 

Même  forme  de  vêtement  que  celui  du  Corps  législatif.  Ce  vêtement  entière- 
ment blanc,  ainsi  que  la  toque;  il  sera  orné  d'une  bande  tricolore. 

La  robe  et  la  toque  i\o*  deux  accusateurs  publics  près  cette  Cour  seront  en  bien 
clair,  la  ceinture  rouge,  le  manteau  blanc. 

Tribunal  de  cassation. 

Même  forme  de  vêtement  que  celui  du  Corps  législatif.  La  robe  et  la  toque  eu 

bleu  clair,  le  manteau  blanc  et  la  ceinture  rouge. 

Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  le  tribunal  aura  le  vêtement  de 
même  forme  que  le  Directoire  exécutif.  Ce  vêtement  sera  entièrement  noir. 

Nota.  Tous  les  commissaires  du  Directoire  exécutif  près  les  tribunaux  auront 
ce  même  vêtement. 

Tribunaux  de  justice  correctionnelle ,  criminelle  et  civile. 

Les  membres  de  ces  tribunaux  resteront  vêtus  ainsi  qu'ils  sont  maintenant  :  des 
marques  distinctives  leur  seront  données  relativement  à  leurs  fonctions  respectives. 
Savoir  : 

Pour  I»1  tribunal  de  justice  correctionnelle, 

I  n  petit  faisceau  sans  hache,  en  argent,  suspendu  sur  la  poitrine  par  un  ruban 
bleu  liseré  de  rouge  et  de  blanc. 

Pour  le  tribunal  criminel, 

I  n  faisceau  avec  hache,  suspendu  en  sautoir  par  un  ruban  rouge  liseré  de  bien 
et  de  blanc 

Pour  If  tribunal  <i\il . 

I  n  œil  tu  argent,  ('gaiement  suspendu  par  un  ruban  blanc  liseré  de  rouge  et 
de  bleu. 

Juges  de  pair. 

Point  de  vêtement  particulier;  mais,  pour  marque  dislinclive,  ils  porteront  une 
branche  d'olivier  eu  métal,  suspendue  sur  la  poitrine  par  un  ruban  blanc,  avec 
un  très  petit  liseré  bleu  et  rouge;  ils  auront  à  la  main  un  bâton  blanc  de  la  hau- 
teur de  l'homme,  et  surmonté  d'une  pomme  d'ivoire  sur  laquelle  sera  gravé  un 
ml  en  noir. 
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[dminisirattoni  dép 

La  même  forme  de  vétemenl  <y\>-  pour  le  Din  nuf.  !.••  dessu*  noir, 

doublure,  revers ,  veste  bleu  dair  ;  echarpe  blancfa    en  ceinture;  cuiottei 
«m  pantalon  noirs,  le  chapeau  noir,  rond,  retrousse'  d'un  c  e*  tri- 

colores panachées,  dans  lesquelles  le  bleu  domina 

[dmtnvstrationè  munx  m 

Le    officiers  municipaux  porteront  l'écharpe  Iricol  nme  il-  oui  bit  jus- 

qu'à présent,  el  les  présidents  de  cea  administrations  porteront  un  chapeau  rond 
orné  d'une  petite  écharpe  tricolore,  Burmonté  (Tune  plume  pan  troti 

couleurs. 

/    SSO    ' 

L'habit  non  ordinaire;  but  le  coté  gauche,  une  petite  de!  brodée  eo  or. 
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Qï   kTRE  CENT  QUATRE-VINGT-NEUVIEME  SÉANCE. 

Du  i4  fructidor  au  m.  [to  septembre  1 7 <j r> .  | 

\  l'ouverture  de  la  séance,  00  entend  la  lecture  d'une  lettre  du 
citoyen  Beyerlé,  dans  laquelle  il  expose  qu'il  va  s'occuper  d'une  nou- 
velle édition  du  Dictionnaire  de  l'Académie;  il  demande  à  cet  effet  que  le 
Comité  lui  Fasse  remettre,  d'après  des  conditions  qui  sciaient  détermi- 
nées, l'édition  de  ce  Dictionnaire  qui  se  home  dans  sa  bibliothèque  H 
sur  laquelle  sont  des  notes  manuscrites  de  plusieurs  académiciens.  Le 
(iomilé,  après  une  mure  délibération,  en  rapportant  toutes  dispositions 
contraires  au  présent  arrêté,  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  en 
déplacement  de  l'édition  du  Dictionnaire  de  l'Académie  dont  il  est  ques- 
tion, et  arrête  que  tous  les  citoyens  qui  désireraient  en  avoir  communi- 
cation, pour  des  spéculations  particulières,  pourront  le  consulter  à  la 
bibliothèque. 

'  I  Agence  des  mines  expose  qu'elle  manque  d'une  partie  des  objets  indispen- 
sables pour  les  démonstrations  relatives  aux  leçons  de  minéralogie  qu'elle  est 
chargée  de  donner  aux  élèves;  elle  demande  que  le  Comité  autorise  les  professeurs 
du  Muséum  d'histoire  naturelle  à  lui  délivrer  des  morceaux  de  mines  et  autres 
substances  minérales  doubles,  que  Ton  peut  en  distraire.  KUe  joint  à  sa  pétition 
une  lettre  des  professeurs  du  Muséum,  qui  atteste  la  possibilité  d'accéder  à  cette 
demande  sans  dépareiller  la  collection  du  Muséum.  Le  Comité  autorise  en  consé- 
quence les  professeurs  du  Muséum  d'histoire  naturelle  à  délivrer  à  l'iVgence  des 
mines  les  objets  qui  forment  le  contenu  de  sa  demande. 

*Un  membre  soumet  à  la  sanction  du  Comité  denx  arrêtés  de  la  Commission 
temporaire  des  arts,  du  q3  du  présent,  l'un  portait  que,  ^vu  le  rapport  de 
l'expert  sur  un  à-compte  demandé  par  le  citoyen  Nadreau,  pour  subvenir  aux  dé- 
penses occasionnées  par  ses  travaux  pour  le  service  de  la  Commission,  et  notam- 
ment pour  le  transport  à  Paris  des  objets  d'arts  de  Fontainebleau,  il  sera  accordé 
au  citoyen  Nadreau  un  à-compte  de  dix  mille  livres»  :  l'autre  porte  -qu'il  sera 
également  donné  au  citoyen  Scellier  un  à-compte  de  dix  mille  livres  pour  sub- 
venir aux  dépenses  occasionnées  par  ses  travaux  pour  le  service  de  la  Commission 
et  notamment  pour-  le  transport  à  Paris  des  objets  d'arts  de  Fontainebleau».  Le 
Comité  renvoie  ces  deux  demandes  à  la  Commission  executive  d'instruction 
publique  pour  se  faire  représenter  les  pièces  a  l'appui  et  faire  un  rapport. 

Le  citoyen  Hosang,  portier  de  la  maison  d'Elbeuf,  après  avoir 
exposé  que  la  modicité  de  ^is  appointements  ne  lui  permel  pas  de  se 
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procurer  un  habillement,  demande  que  le  Comité  lui  en  fasse  obtenir 
un  gratuitement  de  la  nation.  Le  Comité  rem  '^,  demanda 

Comité  de  salut  public,  avec  invitation  d'y  faire  droit. 

*  l,r  Comité  arrête  <|ur  le  citoyen  Ossavi,  char^r  \>m-  .- i i - i - •  - i » :  «lu  r»'jn« 
du  peuple  en  mission  dans  le  département  de  I  Ulier,  de  la  surveillance  des  d< 
nationaux  scientifiques  e1  littéraires  qui  existent  dans  la  commune  de  Mooli 

départemenl  de  l'Allier,  sera  assimflé  pour  mhi  i r;tit«*if i*-ni   .  m- 

écoles  centrales,  à  compter  du  jour  où  il  i  commencé  le  travail  dont  il  i 
chargé  par  I»-  susdit  arrêt 

¥  Vn  l'avis  du  commissaire  de  l'instruction  publique,  le  Comj  \  qui 

rail  : 

r   Les  employés  aux  dépôts  littéraires  de  Paris  mtoni  iniii  •••  rn-m- 

pied  que  les  employés  des  bureaux  de  bibliographie  attaches  \  la  Commission 
d'instruction  publique  ; 

En  conséquence,  leurs  honoraires  seronl   réglés  de  la  manière  suivante: 
.m  \  conservateurs,  comme  chefs,  sis  mille  livres  et  l'indemnité  du  h  pluviôse   aoi 
Mms-conservateurs  et  employés,  trois  mille  livres  et  l'indemnité;  am  garconi 
bureau  et  portiers,  trois  mille  livres  pour  tout  traitement  : 

I  ..i  demande  des  conservateurs  •  ■!  employés  ayanl  été  fornu  mois  de 

thermidor,  l'augmentation  leur  sera  comptée  pour  ce  même  mois,  ••!  il<  lou< 
ronl  par  supplément  le  Burpius  de  ce  qui  leurs  été  payé,  jusqu'à  concurrence  •  !• 
ladite  augmentation  ; 

Lesdits  employés,  excepté  les  garçons  <\c  bureau  et  portiers    pari    ii 
.ni\  indemnités  el  augmentations  <|m  poorronl  être  accordées  par  la  suite 
employés  de  la  République. 

Le  Comité  nomme  les  citoyens  Lakanal  el  Mercier  pour,  conjoint* 
menl  avec  le  citoyen  \  illar, s'occuper  du  travail  général  de  la  hiblio 
phie;  lesdits  commissaires  Boni  autorisés  a  s'adjoindre  a  cel  effet  les 
différents  savants  <!<>ni   les  connaissances  en   bibliographie  poui 
leur  être  <!<•  quelque  secours  dans  ce  travail. 

If  citoyen  Pougeus,  |M>$se*M'ur  ■  I  "  •  i  ■■  rertaio  nombre  il'exempl 
vélin,  de  la  traduction  d'Homère  par  le  citoyen  Bitaubé,  ci|Hwe  qui 
plaires  sonl  privés  d'estampes  ;  il  demande,  en  conséquence,  «ii  l< 
que  la  Commission  executive  prendi  s  les  n 
mettre,  sous  sa  respousuhilité  e|  sur  son  rerép 
•  i  I  agence  «le  l'envoi   des  lois,  sous  la  direction  du  [u'il 

e  faire  servir  h  cette  édition. 

Le  Comité  arrête  que  le  Comité  de  salul  pulil  invil*       I 
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participer  le  citoyen  Bernardin  de  Saint-Pierre,  actueilemenl  retiré  à 
Ëssonnes,au  bénéfice  de  la  loi  qui  accorde  aux  fonctionnaires  publics  et 
habitants  de  Paris  les  denrées  de  première  nécessité  au  maximum ,  et  ce 
motivé  sur  ce  nue  ce  citoyen  est,  par  décret,  chargé  de  la  composi- 
tion d'un  livre  élémentaire  de  morale.  Le  citoyen  Lakanal  csi  chargé 
de  se  concerter  à  cet  effel  avec  le  Comité  de  salut  public  section  des 
subsistances. 

Le  citoyen  Prieur  fait  lecture  d'un  rappoii  et  projet  de  décrel  sur 
le^  moyens  d'exécution  de  la  loi  sur  les  nouveaux  poids  el  mesures.  Le 
Comité,  après  avoir  adopté  l'un  ci  l'autre,  autorise  le  rapporteur  à  les 
présenter  incessamment  à  la  Convention*1). 

Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  arrête  qu'il  sera 
remis  un  mètre  à  chacun  des  membres  qui  le  composent. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  première  section  une  pétition  du  citoyen 
G.-A.-N.  \udet,  professeur  de  littérature  française,  dans  laquelle  il  ex- 
pose qu'il  a  é(é  nommé  il  y  a  deux  ans,  par  l'administration  du  dépar- 
tement du  Calvados,  à  la  place  de  professeur  de  littérature;  qu'il 
espérait  être  maintenu  et  conservé  dans  cette  place  par  le  jury  établi 
pour  l'organisation  des  écoles  centrales ,  mais  que  ses  espérances  ont  été 
trompées  et  qu'il  se  trouve  sur  le  point  d'être  dépossédé  de  sa  place 
pour  des  raisons  qu'il  ne  conçoit  pas  :  il  demande  à  avoir  droit  à  la 
pension  ou  retraite  promise  par  la  loi  aux  instituteurs  et  professeurs 
qui  auraient  rendu  |  de  longs  services^]  dans  la  partie  de  l'enseigne- 
ment. 11  joint  à  sa  demande  quelques  exemplaires  de  ses  opuscules. 
|  Remis  au  secrétaire  de  la  première  section.) 

Le  citoyen  Merlot  expose  que  depuis  dix-huit  mois  il  nettoie  et  pré- 
pare les  lampes  des  deux  Comités  de  législation  et  d'instruction  pu- 
blique; il  demande  que  le  Comité  veuille  bien  lui  accorder,  comme 
aux  garçons  de  bureau,  un  habillement  aux  frais  du  gouvernement. 
Le  Comité  renvoie  cette  demande  au  Comité  de  salut  public,  avec 
Invitation  d'y  faire  droit. 

Le  citoyen  commissaire  de  l'instruction  publique  remet  sur  le  bureau 

■   Le  rapport  de  Prieur  et  le  projet  de  cret  fut  adopté  sans  débats,  avec  l'addition 

décret  qui  l'accompagoail     -nous  les  don-  d'un    article,   le    i"   vendémiaire    an   i> 

non     comme   pièce  annexe  —  -  lurent  lu^  (Procès^Yerbal,  l.  LXX,  p.  7). 
.1  la  '  onvention  dans  la  ^mn'  du  tende-  Les  trois  nuits  entre  crochets,  omii 

main    a5   fructidor,  ••!   ajournés  (Proi  sur  la   minute,  ne  se  trouvent  qu'au  n 

\  •  r  l>  ! .  1.  I.\  l\  .  p.  \''<-  -.  le  projel  de  dé-  [fistre  de  copies. 
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un  rapport  but  trois  mémoires  d'ouvrages  dm  au  citoyen  Sceilier,  nu 
brier,  et  sur  an  mémoire  d'honoraires  dus  au  Jollain,  archi- 

tecte expert  de  la  Commission  i  mporaire  des  arts.    Remis  au  iir< 

de  la  deuxième  section. 

'I  (i  membre,  après  avoir  observé  Qu'on  a  oublié  d  dam  le  pn 

bal  des  séances  du  mois  de  brumaire  ou  du  commencement  de  frima 
arrêté  qui  chargeait  le  citoyen  Garai  de  composer  un  recueil  de  diven 
choisis  dans  les  ouvrages  oui  ont  le  plus  contribué,  h  hâter  les  progrès  •  !• 
humain,  propose  an  Comité  <l«'  le  rétablir  dans  ses  registres  de  la  manii 
ijii'il  suit  : 

Le  Comité,  considérant  que,  dans  une  séance  des  quatre  Comités  de  salut  pu 

blic,  de  sûreté  générale .  de  législation  et  <l  instruction  publique,  réunis  I i  bm 

maire  an  3  ,  sur  ['invitation  dudil  Comité  de  sûreté  générale,  <ln  ■•-  de  • 

i  l'eflei  de  rechercher  les  moyens  de  démasquer  le  fanatisme  qui  mena 

qaillité  d'un  grand  oombre  de  départements,  le  I  omité  d'instruction  publiqtu 

été  invité  a  favoriser,  par  tous  les  moyens  qu'il  a  en  Bon  pouvoir,  la  disi 

des  écrits  les  plua  propres  à  former  l'esprit  national  et  la  raison  publique 

que  le  citoyen  Garât  est  invités  extraire,  recueillir  et  classer  dans  l'ordre  qui  lui 

paraîtra  le  plus  convenable,  les  plus  beaux  morceaux  des  écrivains  qui  on!  le  i 

contribué  a  avancer  la  raison  humaine,  d'éclairer  pardes  actes  les  • 

lui  en  paraîtront  susceptibles,  et  de  faire,  pour  remplira  eel  égard  les  vues  du 

Comité,  tout  ce  que  pourra  lui  inspirer  Bon  amour  pour  les  progrès  de  la  i 

des  lumières.  Le  Comité  arrête  en  unir.-  que  l'ouvrage  dont  l< 

chargé  par  le  présent  arrêté  sera  imprimé  aui  frais  de  la  nation. 

Cti  i  /\   Pascal ,  secrétaii 

Le   s3  fructidor,   la  Convention   entendit  en< 
ulsés  (l.s  assemblées  primaires  de  Paris;  le  président  répondit  que  1 1  I 
mil  maintenir  les  droits  des  i  itoyens,  et  qu'elle  éteindi  •   rivile  qi 

voulaient  allumer,  huis  lu  m.>anre  «lu  soir  lurent  communiqiK 
|ii<"  mi   d'assemblées  primaires   des  départements  qui  avaienl 

tu  lion. 

I  •■    \h  fructidor,  une  députation  de  la   teetion  de    Ou 
lion,  par  relte  section,  de  la  ronstilution  al  ri 

itation  .  par  i\>^  assemblées  primaires  des  i  >nU,  fui 

I  ette  réunion  du    •  i  bi muni'   an  m,  el  la 
onvoqua ,  sont  mentionné*    au  iir» 
•m  m  il.  \  I ,  p,  ■■ 
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RAPPOR1  SUE  LE8  MOYENS  PRÉPARÉS  POUR  ÉTABLIE  L'UNIFORMITE  DES  POIDS  ET 
MESURES  D\n^  LA  REPUBLIQUE,  Il  POUR  SUBSTITUER  PROCHAINEMENT  LE  METRE 
\  L'AUNE,  DANS  LE  DEPARTEMENT  DE  PARIS;  SUB  LE  MODE  À  DETERMINER  POUR 
il  REMPLACEMENT  SUCCESSIF  DES  ANCIENNES  MESURES  DANS  TOUTE  LA  FRANCE; 
ENFIN  "i  H  LIS  RÈGLEMENTS   À   PROMULGUEE    V    CE   SUJET;    si  IM    D'UN    PROJET  DE 

décret;  i.i  8 à  la  séance  di  a5  fructidor  an  3"  répi  blicain,  par  c.  a.  pbiei  k 

i  Di.  LA  CÔTE-D'Ob),    m    NOM   Dl    COMITE   D'INSTRUCTION   PURLIQUE. 

De  l'Imprimerie  nationale,  fructidor,  l'an  m(l'. 
Citoyens, 

La  Convention  nationale  a  rempli  le  vœu  libre  du  peuple  français,  dès  long- 
temps manifesté,  en  décrétant  conslilulionnellemenf  l'uniformité  des  poids  et 
mesures  dans  toute  la  République.  Bientôt  la  sanction  du  souverain  va  rendre  ce 
décret  irrévocable.  C'est  donc  un  devoir  sacré  pour  nous  de  préparer  tout  ce  qui 
peut  en  assurer  l'exécution  et  l'accélérer. 

Déjà  dix-huit  décrets ,  relatifs  à  l'ensemble  ou  à  quelques  parties  de  cet  objet 
important,  ont  été  rendus  par  les  trois  assemblées  nationales.  Depuis  cinq  ans  et 
demi,  l'Académie  des  sciences,  ensuite  des  membres  tirés  de  son  sein,  formant 
d'abord  une  commission  réunie,  puis  des  commissariats  particuliers,  enfin  l'Agence 
temporaire,  par  vous  créée  dans  ces  derniers  temps,  ont  travaillé  sans  interruption 
à  toutes  les  opérations  préparatoires  de  ce  grand  projet.  Elles  sont  assez  avancées. 
ces  opérations,  pour  que  l'on  puisse,  sans  risque  de  trop  d'obstacles,  entre- 
prendre prochainement  la  substitution  effective  des  mesures  du  nouveau  système 
aux  mesures  anciennes.  Jl  s'agit  surtout,  pour  obtenir  le  succès  que  l'on  cherche, 
de  ne  pas  changer  tout  à  la  fois  les  mesures  de  toutes  les  sortes,  et  de  n'établir  les 
nouvelles  que  successivement  sur  les  différentes  parties  du  territoire  de  la  France. 

\  otre  Comité  d'instruction  publique  m'a  chargé  de  vous  soumettre  aujourd'hui 
les  moyens  qui  lui  paraissent  les  plus  convenables  pour  déterminer  ces  remplace- 
ments, ainsi  que  les  règlements  de  police  dont  il  est  utile  de  les  accompagner.  Je 
dois  en  outre  \oiis  proposer  les  dispositions  nécessaires  pour  que  le  pouvoir  exé- 
cutif constitutionnel  puisse  faire  exécuter  sans  entraves  les  lois  concernant  le 
renouvellement  des  poids  et  mesures,  en  lui  imposant  l'obligation  de  hâter  le 
moment  OÙ  la  nation  entière  jouira  des  avantages  de  cette  opération:  avantages 
dont  elle  sera  redevable  aux  lumières  du  siècle,  à  la  raison  publique,  et  à  la  révo- 
lution à  jamais  mémorable  par  laquelle  le  Français  reconquit  ses  droits. 

Le  nouveau  système  des  mesures  (il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  le  répéter 
ici  i  est  digne  du  grand  peuple  à  qui  il  est  destiné.  Il  est  digne  d'être  offert  à 
tontes  les  nations,  \ucun  ne  serait  aussi  propre  à  faciliter  leurs  relations  commer- 
ciales, el  à  préparer  cette  communication  de  lumières  et  d'instruction  si  ardemment 
souhaitée  par  les  amis  éclairés  de  l'humanité.  La  base  de  ce  système  est  immuable 

archives  nationales.    \lU\m'.  carton  58, 
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comme  la  nature  elle-même  :  e'esl  la  grandeur  du  globe  que  doua  habitons.  Les 
mesures  que  l'on  en  déduit  résultent  du  plus  grand  arc  de  la  eireoni  ••  la 

terre  que  Pon  ail  jamais  entrepris  de  mesurer.  Cette  —  «  a  |  >*  •  i  i  »•  -  opérât 
avec  des  soins  infinia  el  dea  instruments  susceptibles de  la  ph  rable  pn 

non;  elle  n'a  pas  été  interrompue  même  par  le  fléau  destructeur  de 
quoiqu'il  j  eût  dea  observations  S  (aire  sur  le  territoire  de  l'Esp  igné.  I' 
la  mesure  «le  l'arc  du  méridien  sera  très  avancée  dans   la  camj  ictueile. 

L'année  prochaine,  des  mètres  parfaitemenl  identiques  pourronl  être  construits  en 
platine,  d'après  le  r-«'— 1 1 î t <i t  immédiat  de  la  grande  mesure  I 
royés  soil  aux  gouvernements  étrangers,  soit  aux  sociéi  u  les 

l>,-i\s.  Dès  lora  cette  mesure  fondamentale  «le  toutes  celles  de  la  Républ  : 
pourra  |>ln>  se  perdre;  aucun  événement  présumable  ne  saurail  l'anéantir; 
appartiendra  à  toutes  lea  nations  comme  s  la  France    el  sans  aucune  pn 
de  localité;  les  hommes  qui  cultivent  lea  sciences  s'en  ut  comme  do  type 

d'exactitude  le  plus  authentique  qui  existe;  et  lea  peuples,  l'éclairant  peu 
finiront  par  en  adopter  l'usage .  qui  sera  déjà  suivi  depuis  longtemps  par  la  Répu- 
blique franc  lise. 

La  dépendance  réciproque  de  toutes  les  mesures  les  unes  des  autn 
ment  à  l'ordre  décimal,  esl  la  source  d'un  avantage  immense  pom   la  nation 
celui  «{in  esl  peul  être  le  plus  propre  à  mériter  i  nos  mesures  il'ètn 
tous  les  pays  policés.  Non  seulement  les  divisions  décimales  poi  teront  noe  exln 
facilite  dans  les  calculs,  el  f >;> i-  suite  dans  les  affaires;  mais,  ce  qui  esl  bien    utre- 
menl  important .  l'arithmétique .  l'art  de  faire  l<  -  calculs  les  plus  usuek  I  de 

calculer  <ju<'  l'on  voudrail  faire  enseigner  dans  les  écoles  |»  art  si  utile 

i  chacun,  el  cependant  encore  resserré  dans  nue  si  petite  portion  de  la  populal 
deviendra  réellement  .'i  la  portée  du  très  grand  nombre  des  hommes,  ainsi  qui 
lecture  el  l'écriture.  Or,  «pu  pourrait  mesurer  ni  prévoir  tout  le  développa 
d'intelligence  el  les  effets  qui  &eronl  la  suit.-  de  ce  genre  de  connais»  «lu 

éralement  chez  une  grande  nation?  L'adoption  des  mesure*  il< 
de  ces  innovations  décisives  pour  l'industrie  humaine  el  la  destin 
sociétés,  comme  l'ont  été  chei  les  modernes  l'invention  de  l'imprimerie  H  .-.•II- 
l.i  poudre  à  canon. 

avantages  qu'offrent  les  nouveaux  poidî   cl  mesures  ne  -■ 
ceux  tirés  de  leur  origine  e!  de  Is  méthode  de  leurs  sous-divisions    l 
et  ces  poids  onl  les  convenances  les  plus  désirables  relativement  ••  l'us 
3s  son!  destinés.  De  Is  plus  petite  mesure  d<    poche,  on  pesai  qui 

peul  se  portera  la  main  en  forme  de  canne,  (,t  qui  se  r  •  •  1 1  ■  •  1 1 
•  lu  marchand  d'étoffe;  de  celle-ci  on  va  à  la  mesure  pour  les  terrains,  et  i 
arrive  jusqu'aux  plus  grandes  mesure-'  iiuernr  >graphii| 

1 1  même  gradation  ;  les  résultats  sont  toujours  imm< 

laraitronl    Ions    1rs  euikuras  i|ii  ni.  ut    si   frequei 

orles  de  |ois<;s  ,  |.  s  .iim.i^es.   les  arpentages,  l< 

(|iii  fnrmenl  aujourd'hui   un  i  nnpliqui     q 

ni  s'j  reconnaître.  D'un  aul 
I Is  sont  très  analogues  à  cein  qu'ils  doivent  remplam 
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appropriés  aux  usages  reçus.  On  peut  s'en  convaincre  effectivement,  en  rangeanl 
les  anciennes  mesures  des  principales  \illes  près  de  la  série  des  mesures  républi- 
caines. 

Ajoutes  à  cela  que  celles-ci  on1  des  formes  mieux  choisies,  h  <jui  n'ont  été* 
déterminées  qu'après  l'examen  le  plus  scrupuleux  fait  par  des  artistes,  des  com- 
merçants habiles,  el  d'autres  hommes  éclairés,  réunis  en  conférences;  ajoutez  une 
plus  grande  exactitude,  résultante,  soit  des  procédés  de  fabrication  ,  soit  do  rem- 
ploi île  divisions  plus  petites;  la  liaison,  l.-i  régularité  parfaite  du  système;  enfin 
la  simplicité  extrême  qui  s'introduira  dans  les  comptes  e1  les  calculs  :  qu'y  a-t-il 
a  désirer  de  plus?  Il  étail  impossible  d'obtenir  un  accord  pins  heureux  pour  l'in- 
térêt des  arts,  des  sciences,  du  commerce,  el  pour  les  besoins  journaliers  de  tous 
les  citoyens. 

Mais  tant  d'avantages  n'eussent  été  qu'illusoires,  si  Ton  ne  se  fui  assuré  des 
moyens  d'opérer  en  effet  le  remplacement  des  anciennes  mesures  par  les  nouvelles. 
el  d'accoutumer  les  citoyens  à  l'usage  de  celles-ci.  A  quoi  servirait  le  système  le 
mieux  ordonné  en  spéculation,  si  l'on  ne  pouvait  parvenir  à  le  réaliser?  C'est 
dune  h  l'exécution  qu'il  a  fallu  et  qu'il  faut  encore  donner  une  grande  attention  et 
beaucoup  de  soins. 

D'abord  on  a  pensé,  avec  raison,  que  pour  l'aire  connaître  à  tout  un  peuple  de 
nouveaux  objets,  et  assez  nombreux,  il  était  nécessaire  de  les  désigner  par  des 
noms  significatifs  et  propres  à  soulager  la  mémoire.  La  nomenclature  méthodique 
adoptée , après  plusieurs  essais  moins  heureux, réunit  la  netteté  et  la  simplicité,  en 
enrichissant  la  langue  de  mots  sonores  qui  n'y  avaient  point  d'équivalent.  L'em- 
ploi qui  en  a  été  fait  dans  l'acte  constitutionnel  a  pu  convaincre  que  l'ancien  style 
étail  loin  d'allier  à  ce  point  la  brièveté  el  l'exactitude.  D'ailleurs,  tous  ceux  qui  ont 
déjà  fait  quelque  usage  des  nouvelles  mesures  savent  combien  l'habitude  de  les 
iKnii mer  sans  se  méprendre  s'acquiert  promptcnienl. 

En  second  lieu,  il  fallait  éviter  un  embarras  qui,  par  l'adoption  du  calcul 
décimal,  serait  né  de  l'envie  même  d'arriver  à  une  plus  grande  exactitude.  Cet 
inconvénient  n'aurait  pas  eu  lieu,  à  la  vérité,  pour  les  hommes  très  versés  dans 
l'arithmétique;  mais  il  n'en  eut  pas  été  ainsi  pour  le  très  grand  nombre  des 
citoyens  et  même  des  marchands.  Toute  difficulté  est  levée  à  cet  égard  par  la 
disposition  qui  consiste  à  choisir  tellement  la  mesure  à  employer,  que  l'on  n'ait 
pas  besoin  de  considérer  des  parties  pins  petites  que  les  centièmes  de  celte  mesure. 

Troisièmement,  le  passage  de  l'ancien  ordre  de  choses  au  nouveau  ne  pourrait 
se  faire  sans  que  l'on  eût  fréquemment  besoin  de  comparer  entre  elles  les  mesures 
anciennes  el  nouvelles,  ainsi  que  les  prix  respectifs  qui  en  dépendent.  Le  négo- 
ciant .  dans  ses  spéculations;  le  consommateur,  relativement  a  ses  besoins,  l'ont 
des  évaluations  d'habitude  d'après  Lesquelles  ils  se  dirigent.  Pendant  un  certain 
temps,  les  souvenirs  «les  anciennes  mesures  se  présenteront  à  l'esprit,  même  après 
l'adoption  des  nouvelles,  cl  il  faudra  que  l'on  puisse  déterminer  leurs  rapports 
avec  facilité,  dette  nécessité  a  du  paraître  un  des  principaux  obstacles  au  change- 
ment d'usage.  On  avait  d'abord  proposé  d'y  pourvoir  par  <\<>>  tables  en  forme 
de  livret  .  on  de  barème  tout  calculé  :  mais  ce  mo\ en  .  aussi  embarrassant  que  dis 
pendieux    H    superflu,    était    vraiment    impraticable.   On    \    substitua    avec    beau- 
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eoop  d'avantage  des  échelles  graduées,  qu'il  u  multii 

gravure,   et   de  répandre  avec    profusion;   et,  a   l*aide 

simple  accompagnant   ces  échelles,  <»n  remplira    i  menl    l'objet   qn1 

propose. 

Quatrièmement,  la  fabrication  des  mesures  nouvelles  plus 

ioin  de  la  pari  de  radministratiou  publique.  Elle  «l<>  il  la  pi 
<•!  rencourager.  De  -i ru | >l«'^  instructions  répandue* 
Il  g'agil  i''i  d'ouvrir  une  branche  d'industrie  inconnue  i 
tirait  de  l'étranger  un.-  quantité  considérable  de  mesu 
industrie,  une  foi-  établie,  noua  restera.  La  prem  ère  fournil 
machines  <•!  outils,  excédant  le  aécessaire  pour  l'enta 
utilement  a  d'autres  arts  ;  l'activité  du  travail  sera  augmentée;  n<  "i  - 
d'une  servitude  a  l'étranger;  •  •!   peut-être  ;i  notre  tour  ' 
tributaire  a  cel  égard. 

Il  n'\  a  personne  qui  ne  sente  que  ces  ateliers  nouvi 
ingénieuses  a  inventer,   soil   pour  accélérer  la  (abricatioi 
plus  parfaite,  ne  s'établiraient  pas  d'eux-mêmes,  -.in-  les 
ment.  On  sait  que  I»--  inventions  les  plus  heureuses,  les  pei  fectionn 
évidents,  oui  besoin  d'être  excites  pour  réussir,  lorsqu'ils  déj 
nombre  de  personnes.  L'inertie,  l'ignorance,  ne  cèdent  que  peu  •< 
il  Faut  une  forte  puissance  pour  les  ébranler  h  les  vaincre.  Que  -  I 

joinl  '!<•  la  malveillance?  L'intérél  personnel  même  n'est  pas  nu  stimulai 

'  contre  les  routines  invi  I  Si  l'on  s'en  rapportait  au  seul  dés  i  du  l*  • 

que  doit  chercher  le  fabricateur,  l'on  ni-  serait  jamais  sûr  de  p  «avoir  inu    I 
l'usage  d'une  certaine  mesure  i  une  époque  déterminée 
qu'on  le  prescrirait  aux  citoyens,  si  la  fabrication  effective  ne  le  rendait  p 
On  o  déjà  réprouvé  cet   inconvénient  après  plusieurs  décrets.    I!  si    plus 

fâcheux  «pu-  d»'  les  \<>n-  rester  sans  exécution,  faute  d*avoL    bien  •   i 
moyens.  El  d'ailleurs,  il  importe  de  ne  pas  laisser  un 
substitution  des  mesures  nouvelles  aux  anciennes;  elle  m 
l'embarras  des  citoyens.  C'est  dans  lu  pas  ni  que  rel  •  u 

•  •iiv  sensible;  ainsi  <•<•>!  ce  passage  qu'il  faut  accélérer. 

Pour  atteindre  ce  but,  la  Convention  nationale  du  is 

dernier,  a  créé  une  agence  lemporaii*e.  ludépendammentd 
its  que  cette  agence  avait  à  préparer,  elli 
Livité  a  la  fabrii  ation.  Elle  a  fait  des  invitation 
menl  communiqué  avec  eux,  soil  isolément,  soit  en  I 
la  faculté  qui  lui  était  donnée  de  distribih 
de  faire  des  avance  \  à  ceux  qui  en 
elle  a  passe  d<  -  inarclu  -  p  iur 

elle  .1  prorui -■     i    pux  (lui  onl  i 
ion  nu  de  fournitures .  tout 
que  l'ont  permis  \<  ces  iMMiihle 

menl  au  prix  m 
élabore  ,i  l'avance  tonte    les  parties  qui   lienn 
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réforme,  dont  il  était  réservé  à  la  France  libre  el  républicaine  de  donner  le  pre- 
mier exemple  aux  autres  nations. 

Cinquièmement,  d'après  ce  <|ni  précède,  el  d'ailleurs  pour  remplir  le  vœu  du 
décrel  du  18  germinal,  on  conçoit  que  l'émission  des  nouvelles  mesures  doit  se 
foire  partiellement,  soil  par  rapporl  à  chaque  genre  de  mesure,  soit  dans  des 
arrondissements  distincts  «lu  territoire. 

Sans  cela  la  fabrication  ne  pourrait  \  suffire  qu'avec  une  grande  peru*  de 
temps,  une  augmentation  de  dépense,  et  des  embarras  sans  nombre.  En  graduant 
l'opération,  la  gène  du  changement  est  moins  sensible;  on  apprend  pins  aisémenl 
à  connaître  les  objets  nouveaux,  précisément  parce  qu'ils  sont  moins  nombreux; 
le  Buccès  d'une  partir  lève  1rs  difficultés  d'une  autre;  l'opinion  publique  se  fortifie; 
les  fabricants  s'encouragent;  de  proche  en  proche  le  renouvellement  s'étend,  et 
devient  enfin  complet. 

En  dernier  ordre,  il  reste  à  dire  un  mot  sur  les  dispositions  réglementaires  à 
promulguer,  soit  pour  faciliter  la  propagation  de  nouvelles  mesures,  soit  pour 
assurer  l'exactitude  et  la  fidélité  dans  1rs  transactions.  Il  est  extrêmement  impor- 
tant de  maintenir,  par  une  bonne  police,  la  morale  mercantile,  qui  s'altère  natu- 
rellement dans  1rs  temps  dr  révolutions,  mais  que  le  gouvernement  naissant  doit 
s'attacher  à  rétablir.  Les  principes  à  prendre  pour  guide  dans  celte  circonstance 
sont  simples  :  ne  prescrire  que  le  moins  possible  des  obligations  à  la  masse  dei 
citoyens,  afin  de  ne  pas  la  fatiguer  ni  la  rebuter:  étendre  un  peu  les  conditions 
impératives  pour  les  marchands,  qui  sont,  jusqu'à  un  certain  point,  dans  la 
dépendance  du  public,  et  qui  peuvent  mieux  connaître  les  objets  tenant  à  l'exer- 
cice de  leur  profession;  en  user  de  même  envers  ceux  qui  travaillent  pour  le  gou- 
vernement, parce  que  c'est  un  engagement  que  Ton  peut  toujours  leur  Faire  con- 
tracter; enfin  augmenter  les  commandements  vis-à-vis  des  fonctionnaires  publics. 
qui,  par  leur  position,  ne  peuvent  ignorer  leurs  devoirs,  ni  les  enfreindre,  sans 
mériter  une  peine  que  la  loi  doit  justement  proportionner.  Le  projet  de  décret 
fera  voir  si  ces  bases  ont  été  exactement  suivies. 

Tel  est,  citoyens,  l'aperçu  général  des  moyens  d'exécution  préparés  pour  réa- 
liser une  des  plus  belles  entreprises  et  des  plus  utiles  que  les  hommes  aient  faites. 
Ce  qui  semblait  impossible  ou  gigantesque  avant  de  l'avoir  approfondi,  parait 
simple  et  même  aisé,  dès  lors  que  l'esprit  s'en  est  en  quelque  sorte  rendu  maître 
dans  toutes  les  parties.  Ainsi,  malgré  quelques  critiques  des  uns,  et  les  répu- 
gnances aussi  peu  fondées  de  quelques  autres,  la  Convention  nationale  est  appelée 
à  donner  la  dernière  impulsion  nécessaire  au  mouvement  de  cette  vaste  machine, 
résultai  des  méditations  el  du  travail  des  hommes  1rs  plus  éclairés  que  possédait 
l'Académie  des  sciences,  et  du  zèle  de  ceux  qui  \  ont  coopéré  depuis.  Ce  résultat, 
dont  les  parties  ont  déjà  plus  d'une  fois  obtenu  l'approbation  des  assemblées 
nationales,  ce  résultat  est  digne  du  peuple  français,  puisqu'il  est  tout  entier  dirigé 
i  Bon  avantage,  à  celui  de  toutes  1rs  classes  de  citoyens,  depuis  la  plus  nombreuse 
et  la  moins  instruite,  jusqu'à  celle  qui  donne  le  pins  d'application  aux  arts  et  aui 
sciences. 

Il  était  réservé  à  la  Convention  nationale,  avant  de  terminer  sa  session ,  d'ajouter 
Dette  preuve  à  celles  de  l'intérêt  constant  qu'elle  n'a  cessé  de  prendre  au  bonheur 
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public,  '-t  de  jouir  de  la  satisfaction  de  voir  la  habitants  de  Paria  et  do  dés 
ment  de  la  Seine     comm'un-r  <r^tr«-  '-m   jM^si-s-inn  i|.->  igei  du 

jyatème  des  mesures.  .1  .-m  a  troua  expoaer  comment  on  espèn  -ir. 

Les  Lravaux  de  l'Agence  temporaire,  dont  j'ai  déjà  donné  une  ind 
luire,  m  sont  portés  particulièremenl  pur  ce  qu'il  v  avait  à  faire  pour  renoua 
lea  mesurée  à  Paria  h  dana  le  département  de  la  Seine.  Cette  localité  i 
e  la  première,  non  paaà  Litre  de  \>.  .••.  mais  parce  qu'en  • 

nte  plus  de  facilités  pour  la  réussite^  On  le  concevra  aisément  -i  l'on  1 1 
me  ce  I i«-n  est  l<-  paya  dea  lumièrea,  que  l'industrie  \  ••-(  très  active,  enfin,  que  la 

ttce  «In  gouvernement  ••!  lea  soins  Immédiats  de  l'Agence  temporaire  do 
endre  tous  lea  autres  moyens  1  >•  ;i  1 1  f«  »  1 1  j  »  plus  efficaces,  'tu  peut  ajoute  aque 

Instruction  \  esl  plus  aisée  a  communiquer  que  partool  ailleurs,  '-t  que 
imis  multiplias,  en  lotit  ;m'niv,  <l»'  cette  grande  commune  avec  la  reste  d 
France,  doivent  puiaaammenl  accréditer  le  aonvel  usage. 

Parmi  lea  différentes  sortea  de  meanrea,  cellea  de  longueur  sont  les  plu 
k  fabriquer,  et  affectent  moins  la  vente  journalière  eu  égard  aux  objets  de  première 
i  donc  par  les  mesures  de  longueur  qu'il  '--t  plus  convenable  «1»» 
mnmencer.  D'ailleurs  la  lui  du  18  germinal  l«-  preaeril  ainsi.  Cette  loi  .-i  cefledn 
17  frimaire,  an  ••  '  oui  déjà  favorisé  l'adoption  «lu  nouveau  syatème  de  me 
n  introduisant  d'abord  la  réforme  dans  la  partie  monétaire,  ce  qui  n*eat,  quanti 
►resent ,  que  ce  changement  trèa  BÛnple,  »'i  qui  n  a  nulle  difficulté,  d'exprûn< 
fana .  déeinu  1  <•!  centimt  1  tous  lea  comptes  des  dépenses  publiques. 

Il  eût  été  à  désirer  que  les  administrations  supérieures  Be  fussent  touti 
iit-ui  conformées  aux diapoaitiona  de  «••■s  loi-,  et  v  eussent  tenu  la  main  \i- 
Ir  leurs  subordonnée.  Cependant  plusieurs  ont  employé  la  méthode  prescrite,  J-- 
itfi.it  seulement  en  exemple  l'administration  de  l'enregistrement,  qui  n  trouve 
tien  plua  de  commodité  que  dans  l'sncien  usage,  comme  cela  doit  être.  I 
le  décret  contiendra  une  mesure  propre  a  assurer  I  entièi  '1  m  <\>-  la  !<• 

■»'i  objet. 

Ri   enant  a  <-r  qui  concerne  lea  aunes,   remarquons  qui  •nie». 

ne s  de  longueur  dont  Réservent  lea  marchanda  proprement 

maéquent  sur  cette   seule  espèce  de  mesure  que  porte  en  •  j  «  fi»  j  1 1»  •  - 
obligation  du  renouvellement  effe 

1  tuant  nn\  instrumenta  anciens  usités  pour  lea  toisé  ,  1  arpenta       les 
il  n'est  pas  besoin  de diapositions  •  xpte  «es  pour  les  pi 
••Il  ^  mesures  analogues  les  plus  convenables  s'y  substitu 

'  1  t 

■épandre  des  instriu-tions  a  ici  cjj.nd  .  de  f.i\ «iri-fi  l.i  fabrication  • 

dirai  nés,  de  faire  en  sorte  qu'il  en  soit  exjMxr  <  u  \ruu-  une  ; 

•liai|n.  1  enfin,  d'imposer  l'obligal le  ne  pouvoir  pn 

li-s  pièces  on  actes  dans  lesquels  lea  mesu 
lOUVi  1  me. 

'    La  coDatitution  de  l'an  111 
|ui  'I  a, ot  de  1  ;-i"  .  1  elui  de  •  dt'pai  teti   'ni  il 

111   11  m  tome  III .  n 
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\iiim,  l'Agence  a  dû  principalement  prendre  les  moyens  de  procurer  aux  mar- 
chands une  quantité  suffisante  de  mesures  propres  à  faire  la  fonction  d'aunes 
dans  toutes  les  circonstances  <>ù  celles-ci  étaienl  employées.  Le  mètre  se  prête  par- 
faitemenl  à  cette  destination;  et,  comme  il  est  un  peu  plus  courl  que  l'ancienne 
aune,  il  sera  réellement  plus  commode  pour  les  hommes  d'une  taille  médiocre,  h 
surtout  pour  les  femmes,  qu'une  trop  grande  extension  de  bras  fatigue,  el  peul 
quelquefois  incommoder. 

Cette  quantité  de  mètres  nécessaire  a  été  évaluée,  par  approximation ,  d'après 
des  renseignements  pris  dan-;  les  sections  do  Paris.  Il  a  été,  ru  conséquence, 
passé  des  marchés  avec  différents  citoyens,  pour  dos  livraisons  prochaines.  On  a 
reçu  i\r^  soumissions,  aux  conditions  1rs  moins  onéreuses,  soit  pour  la  fourniture 
seule  «les  bois,  soit  pour  appliquer  les  divisions  el  les  autres  accessoires. 

\u  moyen  de  tout  ce  qui  a  été  préparé,  l'Agence  temporaire  estime  <pie  les 
mètres  peuvent  être  substitués  aux  aunes  le  premier  frimaire  prochain,  à  Paris. 
et  dix  jours  après  dans  le  reste  du  département  de  la  Seine. 

L'Agence  se  plaît  à  rendre  hommage  au  talent  el  au  zèle  de  plusieurs  artistes 
qui  ont  concouru  diversement  à  ses  travaux.  Votre  Comité  d'instruction  publique 
a  pensé  que  cette  récompense  honorable  leur  était  due,  d'être  désignés  à  la  Con- 
vention nationale. 

Ce  sont  les  citoyens  Lenoir.  Fortin,  Kutch,  Jecker,  Tourroude,  Charpentier, 
Meicklein.  Fourché,  les  ï\vw^  Dumotier  et  plusieurs  autres. 

Le  Comité  doit  ajouter  que  L'administration  du  département  de  la  Seine  se  porte 
avec  beaucoup  de  zèle  à  tout  ce  qui  peut  faciliter  le  renouvellement  des  poids  el 
mesures.  Sa  surveillance  et  ses  soins  seront  très  efficaces  dans  le  prochain  change- 
ment qui  vous  est  demandé. 

On  a  aussi  tiré  des  secours,  non  moins  utiles,  de  la  Commission  des  travaux 
publics,  qui  s'est  empressée  de  commander  des  mesures  nouvelles  pour  l'usage  des 
ingénieurs,  et  qui  s'occupe  des  règlements  à  établir  dans  leur  service  à  cet  égard  ; 
ce  seront  d'excellentes  instructions  pour  d'autres  citoyens. 

D'après  ce  qui  a  été  prévu  sur  les  moyens  d'exécution  pour  le  renouvellement 
îles  mesures  en  général,  et  ce  qui  a  pu  déjà  être  préparé  en  matières,  machines. 
ateliers,  instructions,  projets,  etc.:  d'après  les  inductions  que  l'on  peut  tirer  de  » 
qui  a  été  disposé'  particulièrement  pour  le  remplacement  des  mesures  de  longueur 
à  Paris;  enfin,  vu  l'obligation  où  l'on  se  trouve  de  satisfaire  au  plus  tôt  à  l'article 
di'  l'acte  constitutionnel  sur  l'uniformité  des  poids  el  mesures,  votre  Comité  d'in- 
struction publique  croit  devoir  vous  proposer  dans  cette  circonstance  un  mode  ;i 
suivre  qui  permette  au  pouvoir  exécutif  de  marcher  sans  entraves  dans  la  carrière 
qui  lui  est  tracée  pour  arriver  au  succès  de  cette  grande  opération;  un  mode  sm 
tout  qui  laisse  la  possibilité'  de  faire  sans  interruption  des  émissions  de  mesu 
aussitôt  qu'il  eu  sera  fabriqué  u\w  assez  grande  quantité  pour  en  mettre  l'iu 
en  vigueur  dans  un  arrondissement  déterminé.  Par  là ,  on  proportionnera  les 
moyens  aux  circonstances  et  aux  données  nouvelles  que  l'on  acquerra  sans  ci 
et  ou  hâtera  la  jouissance  du  nouveau  système,  ce  qui  est  un  moyen  assuré  de 
diminuer  les  frottements  et  la  gène  inséparable  d'un  aussi  grand  changement.  Pai 
le  projet  qui  va  vous  être  souuiis.  dès  que  le  pouvoir  exécutif  sera  instruit  qo* 
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ont  est  dispose  pour  le  remplacement  d'one  esp 

i  vertu  de  la  I     :li<:  que  1 1 

proclamations  conformes  ëui  l<>i^.  il  en  osera  pour  annoncer  l'oblig  lioi 
le  Remploi  des  nouvelles  mesures    el  la  loi  générale  commen  -  appliquer  ■»  I  • 

ocatité  dont  il  s'agira,  avec  les  délais  el  les  aui  g  cond 
m    Mnsi,  d'une  part ,  on  est  eert  in  <!»■  ne  rien  pi  eut 

mutable  au  moment  où  on  l'indique,  et,  d'autre  part    on  ip- 

ions,  les  lenteurs  que  les  lois  partielles  pourraient  entrain  :  ï\ 

oeourir,  et  'jin  peut-être  uniraient  au  buc 

Le  ministre  qui  <l<»it  uaturellemenl  avoir  l'attributio  i  des 
«•  ministre  de  l'intérieur.  Il  ne  peut  \  avoir  aucune  bésit  Mais  il 

parait   convenable  d'assigner  pour  les  dépenses  indispensable  nne 

wmme  à  prendre  sur  celle  affectée  annuellement  au  Irai  II  faut 

laisser  au  ministre  lui-même  à  en  déterminer  la  quotité,  sauf  l'approbation 
Directoire  exécutif  :  d'abord  parce  que  cette  détermination  ne 
m  ce  moment,  wit  ï  cause  des  prii  extraordinaires  de  ton 
m'on  ignore  à  quoi  cette  dépense  peut  k  monter;  en  second  lieu 
ministre  ne  pouvanl  prendre  que  sur  la  somme  fixe  destinée  aux  travaux  puhli 
I  est  intéressé  lui  même  a  ne  pas  en  ôter  au  point  de  faii 
renre  de  service.  Il  compensera   les  besoins  et   les  avants  mitant  i 

nation.  Et  c'est  ici  lecas  de  faire  observer  qu'il  n'est  pas  toujours  m  qu'il 

quelquefois  déraisonnabl i  même  impossible  d'entreprendre  à   la   lois  I 

les  travaux  que  l'on  peut  avoir  en  vue.  Si  les  moyens  manquent .  il  faut 
ajournera  une  autre  année,  el  cependant  l'objet  n'est  pas  pour  cela  abandonné.  Il 
v  aurait  donc  telle  nature  d'ouvrage  extraordinaire  qui  pourrait  être  "I  fl 
donner  la  dernière   main  au  nouveau  système  des  poids  el  n  I 

m  contraire,  serait  absolument   manqué  s'il  souffrait  trop  di 
constitutionnel  s'explique  trop  formellement  .:i  ce  sujet  pour  le  | 

\u  reste,  il  ne  Faut  pas  s'exagérer  l'idée  de  cette  dépense.  Elle 
.unir  partir  ilaus  des  avances  qui  rentreront,  et  dans  d 
qui  fructifieront   pour   l'industrie.   On    ne  prend    pas  d'ailleurs    \'< 
d'échanger  gratuitement  toutes  les  anciennes  mesures,  qui 
employei  ce  moyen  par  rapport  aux  aunes  de  Paris.  L'impulsi  m  [>n 
fois  donnée,  mettra  en  activité  l'intérêt  personnel  des  fabricab  urs,qui  &  roui 
d'un  débit  considérable,  el  cela  diminuera  les  prix  à  l'avanta^r  •  !• 

ls  seront   encore  prévenus  par  l'obi  igatiou  imi 
rendre  compte  chaque  année  au  (loi  ps  I  ;gislalil  de  tout  i  e  qui 
parvenir  s  l'uniformité  des  mesures.    Unsi,  les  véritables  intérêts  d<    '       i 

ni  toujours  mis  dans  la  balance;  les  iiiomm»^  srronl 
fixe  pour  le  complément  de  ce  travail.  Quoiqu'il  ne 
d'indiquer  ce  terme  d'une  manière  bien  certaine,  i 
turei  les  plus  vraisemblables,  deux  ans  Miilinwit.  Il  n'\ 

I       tri 

•  I   ilu  11  m  m  i  •  [  .-i  ■  ■  de  l'inl.i  ii  m 


670      PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

vénients  à  annoncer  ce  délai;  le  ministre  combinera  ses  moyens  en  conséquence; 
il  fera  même  en  Borte  d'abréger  le  temps  accorde:  el  il  activera  les  travaux  de 
I* Agence,  en  L'aidanl  de  toutes  les  ressources  dont  il  peut  disposer. 

En  attendant  L'installation  des  pouvoirs  constitutionnels,  le  Comité  d'instruction 
publique  el  La  Commission  de  ce  nom  continueront  Leur  surveillance  sur  toutes 
les  parties  de  l'opération.  Mais  il  devient  indispensable  de  mettre  en  ce  momenl 
une  nouvelle  somme  de  cinq  ceni  mille  francs  à  la  disposition  de  la  Commission, 
pour  subvenir  aux  dépenses  urgentes,  car  la  première  que  vous  aviez  accordée  par 
le  décret  du  18  germinal  est  presque  entièrement  épuisée,  el  le  service  courant 

Berait  entrave  si  \ons  n'y  ajoutiez  un  supplément.  On  ne  doit    pas  être  étonné  de 

cette  nécessité,  si  Ton  considère  quel  a  été  depuis  plusieurs  mois  le  renchérisse- 
ment prodigieux  des  matières  premières,  des  denrées  et  de  la  main-d'œuvre.  \n 

reste,  le  Comité  peut  assurer  la  Convention  ([ne  l'Agence  n'a  agi  qu'avec  la  plus 
sévère  économie,  que  les  fonds  n'ont  été  employés  qu'à  ce  qui  dépend  évidemment 
des  opérations  qui  lui  ont  été  confiées;  enfin,  (pie  ce  sera  au  zèle,  aux  soin-> 
assidus  et  à  l'intelligence  que  cette  administration  met  dans  sou  travail,  que  Ton 

sera  principalement  redevable  delà  réussite. 

Législateurs,  après  avoir  vaincu  les  tyrans  étrangers  Ligués  contre  la  France. 
après  avoir  comprimé  le  monstre  de  l'anarchie  au  dedans  et  déjoué  les  complots 
des  perfides  royalistes,  après  avoir  oiïert  au  peuple  une  constitution  qui  lait  en  ce 
moment  l'espoir  des  vrais  amis  de  la  patrie,  vous  aurez  encore  la  gloire  de  conso- 
lider une  entreprise  faite  pour  honorer  la  nation  du  sein  de  laquelle  cette  concep- 
tion est  sortie  et  qui  aura  su  s'en  approprier  le  résultat.  Cette  grande  opération 
transmettra  à  la  postérité  la  plus  reculée  les  lumières  et  l'énergie  de  ce  peuple 
immense  qui  se  constitua  en  Képublique  à  la  même  époque. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

ff  PROJET  DE  DÉCRET  0). 

-La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  d'in- 
struction publique  sur  les  travaux  de  l'Agence  temporaire  et  sur  les  moyens  pré- 
parés pour  établir  l'uniformité  des  poids  et  mesures,  décrète  ce  qui  suit  : 

^Article  premier.  \u  premier  frimaire  prochain (2),  l'usage  du  mètre  sera  sub- 
>titué  à  celui  de  l'aune  dans  la  commune  de  Paris,  et  dix  jours  après  dans  tout  le 
département  de  la  Seine. 

-Art.  2.  En  conséquence,  tous  les  marchands  en  gros  et  en  détail,  sédentaires 
el  ambulants,  qui  se  servent  de  l'aune,  seront  tenus  de  se  procurer  des  met 
comme  il  est  dit  ci-après. 

-  \ut.  3.  L'Agence  temporaire  des  poids  et  mesures  adressera,  sous  le  plus  brel 
dâai,  d'abord  aux  administrations  municipales  de  Paris,  ensuite  «à  celles  des  autres 

texte  de  ce  projet  de  décret  est  (,)  Lorsque  le  projel  de  décret  lui  voté, 

identique  à  celui  du  décret  définitif,  voté  le  i"  vendémiaire  an  iv,  la  date  du  /""»»- 

te  i  "  vendémiaire  an  iv,  sauf  les  modifi-  vase  fut  substituée  par  la   Convention  i 

cations  indiquée»  dans  les  notes.  celle  du  i"  frimaire. 
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communes  du  département  de  la  Seine,  le  nomb  de  dei 

mètres,   convenablement    divises,    <jh<'    l'administration    <lu   dép 
indiqué  être  nécessaires  respectivement  pour  !••-  irrondissemi  -  muni- 

cipalités. 

i  administrations  en  donneront  leur  reçu  à  l'Agence  temp 
.■I   mesures,  et  nommeront  un  préposé  k  Is  garde  et  a  Is  délh 
mesui 

-\r.T.  i.  Avanl  la  fin  de  brumaire  '    prochain,  les  marchandi  - 
faune  remettronl  /•  radministration  municipale   tout  ce  qu'ils  ont  entre 
mains  de  ces  anciennes  mesures;  et,  but  rédhibition  de  leur  patente,  il  leu 
donné  en  échange  on  mètre  pour  chaque  aune  et  un  demi-mètre  pc  que 

demi-aune.  Néanmoins,  il  ne  sera  d'abord  délivré  1  chacun  deadits  marchands 
qu'une  Beule  mesure  de  chaque  espèce,  et  il  leur  s«t.-i  ili»nn<-  u 
pour  l'excédent  qui  leur  aéra  fourni  ultérieurement 

-  \in.  5.   Il  aéra  en  même  temps  remis  è  chacun  des  lits  m  n  bands  in< 
explicative .  contenant  le  rapport  «le  l'ancienne  ani  e  an  mètre  et  p  irties  d< 
rendu  sensible  par  des  échelles  graduées,  an  moyen  desquelles  cha< 
facilement  faire  les  évaluations  de  quantités  ou  de  pris  qui  l'intéressent 

rAiT.  6.  Le  renouvellement  des  anciens  poids  et  q  detouu 

progressivement  exécuté  dans  toute  la  France,  en  conformité  de  Partiele   | 
lui  du  1 8  germinal  dernière!  des  dispositions  dn  présenl  décret 

-  \  cet  effet .  dèa  que  la  fabrication  des  nouvelles  mesures  et  les  autres  m 
préparatoires  permettront  d'opérer  le  remplacement  dans  une  partie  détenu 

l,i  République,  il  en  aéra  rendu  compte  an  Directoire  exécutif,  qui  fiera  une  j 
damation  pour  annoncer  les  moyens  de  ce  remplacement ,  et  rapj 
prescrit  par  les  lois  à  ce  s"jc{. 

-\iu.  7.  Deux  mois  après  la  publication  et  affiche  de  cette   p 
l'usage  des  mesures  républicaines  qui  <'ii  seront  l'objel  deviendra  obhfl 
loua  les  marchands  dans  l'étendœ  dn  territoire  désigné 

•  \i:t.  8.    \  compter  de  Pépoque  h  laquelle  rhaqu<  <!•  m---!!!»'  républi- 

es sera  devenue  obligatoire,  il  est  enjoint  a  \<>u->  notain  - 

lieux  où  cette  obligation  sera  en  activité,  d'exprimer  en  mesures   repu 
toutes  les  quantités  de  mesures  qui  seront  à 
notaires  ou  officiers  publics  passeront  et  recevront 

-I  es  actes  qui  seraient  en  contravention  avec  !••  présent  article  seront 

I  .i    <  onvention    substitua .   dans   le         i|u'i 
i  délinitil .  lu  date  <!••  fri\  Ile  me 

de  brumaire. 

\|«r. *  l'.u  li>  I.  7  du  |>i  ■  »j •  •  t  •  •  ii  uiii-i.  .il.i .  lirta  s  «lu  | 

du  voir  du  il'  rre( .  un  arti<  le  nom  • 
qui  devin)  Partit  le  8     t  q   m   tain 

-  \iu.  8.  i  ition  •  de  r.u  ii.  i  i 

M   l.i    |  »  i .  s, -ni.'    loi      .i,.iil   a|i|ili«|ii<-.-s    ui\  ti-l 

■  llMI   .,    .      |,,,|  |  j  .||l>lh|M 
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un  excédent  de  droit  d'enregistrement  de  la  valeur  de  cinquante  francs.  Cette 
somme  sera  pavée,  comme  une  amende,  par  le  notaire  ou  l'officier  public  qui  aura 
passé  l'acte,  sans  que,  sous  aucun  prétexte,  elle  puisse  être  imputée  aux  parties 
pour  qui  l'acte  aura  été  passé. 

tArt.  9.  Semblablement ,  aucun  papier  de  commerce,  livre  ci  registre  <lc  né- 
gociant,  marchand  ou  manufacturier,  aucune  facture,  compte,  quittance,  même 
lettres  missives,  faits  ou  écrits  dans  les  lieux  où  l'usage  des  mesures  républicaines 
sera  en  activité,  ne  pourront  «'ire  produits  et  faire  foi  en  justice,  qu'autant  que 
les  quantités  de  mesures  exprimées  dans  lesdits  livres,  papiers,  lettres,  etc.,  le 
seraient  en  mesures  républicaines;  ou  du  moins  la  traduction  on  sera  faite  préala- 
blement et  constatée,  aux  frais  des  parties,  par  un  officier  public. 

-  Art.  10.  Les  municipalités  el  les  administrations  chargées  de  la  police  feront, 
dans  leurs  arrondissements  respectifs,  et  plusieurs  fois  dans  L'année,  des  visites 
dan-  les  boutiques  e1  magasins,  dans  les  places  publiques,  foires  et  marchés,  ï 
l'effet  de  s'assurer  de  l'exactitude  dr>  poids  et  mesures. 

-l.es  contrevenants  Beront  punis  do  la  confiscation  des  mesures  fausses ,  et,  s'iU 
sont  prévenus  de  mauvaise  foi,  ils  seront  traduits  devant  ie  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle, <|ui  prononcera  une  amende  dont  la  valeur  pourra  s'élever  jusqu'à 
celle  de  la  patente  du  délinquant. 

\r.r.  11.  L'Agence  temporaire  des  poids  et  mesures  enverra  à  chaque  admi- 
nistration de  département  des  modèles  de  mètre,  ainsi  que  des  modèles  de  me- 
sures de  capacité  et  de  poids,  autanl  qu'il  en  sera  nécessaire  pour  diriger  la 
fabrication  ou  la  vérification  des  diverses  sortes  de  mesures  républicaines. 

\ht.  12.  11  \  aura,  dans  les  principales  communes  de  la  République,  des 
vérificateurs  chargés  d'apposer  sur  les  nouvelles  mesures  le  poinçon  de  la  Répu- 
blique el  leur  marque  particulière.  Le  pouvoir  exécutif  déterminera,  d'après  les 
localités  et  les  besoins  du  service,  le  nombre  des  vérificateurs,  leurs  fonctions  et 
leur  salaire.  Ces  vérificateurs  seront  nommés  par  les  administrateurs  de  départe- 
ment, (rois  mois  après  que  l'usage  des  nouvelles  mesures  aura  été  rendu  obliga- 
toire dans  leur  arrondissement.  Jusqu'à  celte  époque  la  vérification  sera  faite 
gratuitement  par  des  artistes  commis  à  cet  efïet  par  l'Agence  temporaire. 

-  \i'.r.  13.  \u  moyen  des  dispositions  des  deux  derniers  articles  qui  précèdent, 
et  attendu  la  suppression  des  districts,  les  articles  3  et  17  delà  loi  du  18  germinal 
dernier  demeurent  sans  effet. 

-  \r,T.  \k.  Pendant  les  six  premiers  mois  après  l'obligation  proclamée  des  me- 
sures républicaines  dans  m:  lieu,  les  marchands  qui  se  servent  de  ces  mesure! 
seront  tenus  d'exposer  à  la  vue  des  acheteurs  les  échelles  graduées,  pour  la  com- 
paraison des  quantités  et  des  prix ,  ainsi  que  L'explication ,  qui  seront  publiéesàcel 
effet,  afin  que  chacun  puisse  y  recourir  au  besoin. 

-  \kt.  I  ô.  Aussitôt  que  l'usage  du  mètre  Bera  devenu  obligatoire  pour  les  mar- 
chands dans  une  commune,  les  ouvriers,  artistes  ou  agents,  sous  quelque  déno- 
mination   que  Ce   Soit,   qui    s'\     trouvent,    et    qui    emploient    le  pied,  la    toise,    les 

mesures  de  superficie  el  d'arpentage,  ou  autres  anciennes  mesures  analogues,  M 
pourront  produire  en  justice  aucun  titre  dans  lequel  seraient  rapportées  des  quan* 
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tités  de  ce    mesures,  à   moins  qu'elle*  ne   soient   traduit 
expressions  de  mesure!  républicaine 

itAbt.  16.  Le  gouver  ement,  les  mini  bacon  en  leur  partie,  les  admi- 

nistrations de  département,  el   généralement    tons    I 
donneront  désordres  el  prendroni  tous  les  moyens  qui  dépend* 
le  plus  toi  possible  les  employés,  ouvriei  -        cents  qui  travaillenl 
rite,  n'emploient  d'autres  mesures  que  les  mesures  répuh 
ouvrages  à  Faire  que  pour  lescoinntes  à  rendre* 

itAbt.   17.  A  compter  du  premier  vendémiain       prochain, 
nres .  dans  les  décrets  et  procès  verbaux  du  Corps  législatil 
eoncurremmenl  en  mesures  anciennes  el  en   mesures  républ 
que  celle    ci  puissenl  être  exdusivemenl  employées  sans  inconvénient. 

I..  Comité  des  décrets  est  chargé  de  faire  ajouter  ls  trad  cuon  en  uom 
mesures  -m- 1»--  minutes  h  expéditions  où  elles  suraienl  ■  ■(••  oublii 

•  \i;t.  Ift.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  des  ordres  pour  que  le  mém 

soil  suivi  dans  les  actes  <l<-  l'autorité  publique,  aussitôt  que  le  permettra  la  , 
pagation  des  nouvelles  mesures. 

-  \»t.  19.  La  disposition  de  l'article  3  de  la  l<»i  du  17  frimaire  an  * 
concernant    l'obligation    d'exprimer    par    émargement,   dans   les   compti  - 
dépenses  publiques,  les  sommes  en  francs,  décimi  b  et  centimes,  esl  j>n 
(l.nii  les  six  premiers  mois  de  l'an  4;  passé  ce  terme,  1s  l"i  du  17  frima 
suivit'  en  son  entier. 

i»Le  bureau  de  comptabilité  m1  recevra  plus     ,1  I.i  \ .  -n  1  r  «!••  pi.  -<vx  «  j  m  t 
••h  contravention  avec  ladite  l"i  el  les  subséquentes. 

itAit.   20.  L'Agence  temporaire  continuera  ses  ' :tions,  sous  1  du 

ministre  qui  aura  la  partie  des  travaux  publics       (      ministre  tiendra 

l'exécution  des  lois  sur  les  poids  el  mesures,  et  prendra  toua»les  moj 

propres  à  accélérer  leur  établissement  II  fera  en  sorte  qu'il  soit  - 1 

miné  avant  le  premier  vendémiaire  de  l'an  6.  Il  prendra  sur  les  fonds     (1 

annuellement   aux   travaux  publics 

dépenses  indispensables  auxquelles  cette  nnération  donnera  lieu. 

•■  \r.i.  21.   En  attendant  l'organisation  du  ministère    I 
décret,  nue  somme  'I»'  cinq  cenl  mille  francs  pour  continuer  les 
lives  au  renouvellement   des  poids  el  mesures.  La  trésorerie 
cet  effet    cette  somme  h  la  disposition  de  la  Commission  d'instruction  publit 

•  \iu.  l'l\   Le  Directoin        c  ntera  chaque  an 
compte  des  progrès  du  renouvellement  des  poids  et  m< 

I  ni  pour  parvenir  ;i  l'uniformité  prescrite  pai   la  1  - 

le    Aéi  roi    diTiuilil .    rôti 
1      vendémiaire    an    iv,  la  ( 

titur  brumaire  .1  vmùVminiro.  I 

Voii  1    III    p. 
h  mu  le  décret  uViîiiilif,  le  1  oium 

l  1 

ri, 
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QUATRE  CENT  QUATRE-VINGT-DIXIEME   SÉANCE. 

Du  •'(')  fructidor  in  m.  j  i -.i  septembre  '7<).r).  | 

Le  représentant  du  peuple  L.-Âth.  Veau  demande,  au  commence- 
ment de  la  séance,  que  le  citoyen  Veau-Delaunay,  son  frère,  soit,  par 
arrêté  du  Comité,  chargé  de  continuer  la  chaire  de  chimie  et  de  phy- 
BÎque  expérimentale  au  Musée  de  Tours.  Le  Comité,  avant  de  statuer 
sur  cette  demande,  arrête  qu'il  sera  écrit  à  l'administration  du  dépar- 
tement |  our  lui  demander  son  avis  à  ce  sujet. 

Sur  la  demande  d'un  de  ses  membres,  le  Comité  autorise  la  Com- 
mission executive  d'instruction  publique  à  faire  prendre  dans  le  dépôt 
des  Petits-Augustin  s,  pour  être  remis  à  la  section  du  Contrat  Social. 
en  la  personne  du  citoyen  Laurent,  un  morceau  de  marbre  sur  lequel 
on  puisse  graver  l'inscription  du  monument  que  cette  section  va  élever 
à  la  mémoire  de  Chaudot. 

La  citoyenne  Davoust,  épouse  divorcée  de  Cbâteau-Thierry,  présumé 
émigré,  après  avoir  exposé  que  le  Comité  des  finances,  à  qui  sa  de- 
mande avait  été  renvoyée,  a  refusé  d'y  faire  droit,  en  répondant  que  le 
Comité  d'instruction  publique  était  seul  compétent,  invite  de  nouveau 
le  Comité'"  à  faire  prononcer  la  Convention  sur  cette  demande  par  un 
décret.  Le  Comité,  considérant  que  cette  demande  est  étrangère  à  ses 
attributions,  en  arrête  le  renvoi  au  Comité  des  finances,  section  .des 
domaines. 

Le  citoyen  fourcroy  communique  au  Comité  une  note  qui  lui  a  été 
remise  par  le  ciloven  Lalande,  dans  laquelle  il  l'invite  à  faire  statuer 
par  le  Comité  sur  les  moyens  de  procurer  à  la  bibliothèque  du  Bureau 
des  longitudes  les  livres  dont  il  donne  l'état,  et  sur  lesquels  il  n'a  pu 
avoir  de  renseignement  ni  auprès  du  représentant  du  peuple  Calon,  m 
auprès  de  la  Commission  de  marine.  Le  Comité  arrête  que  son  prési- 
dent écrira  au  ciloven  Calon  pour  lui  demander  s'il  a  encore  entre  les 
mains  1rs  livres  «pie  réclame  le  Bureau  des  Longitudes  et  qui  se  trou- 
vaient au  Dépôt  de  la  guerre  et  de  la  marine,  et  à  qui  le  Comité  doit 
s'adresser  pour  les  faire  remettre  à  leur  destination. 

Le  Comité  arrête  que  son  président  écrira: 

i     \u\  représentants  du  peuple  Gillel  et  Joubert  pour  les  inviter  ;i 
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profiter  de  nos  conquêtes  au  delà  du  Rhin  pour  procurer  à  la  Ré| 
blique  les  tableaui  qui  peuvent  rester  de  la  galerie  de  Dùsseld  les 

instruments,  machines  ef  autres  objets  généralement  quelconques  oui 
pourronl  intéi  snces  el  les  ai 

\n  citoyen   Deschamps,   à   Palais  ,   poui   l'inviter  à  donnei 
Comité  des  renseignements  sur  le  idations  de  monuments 

qui  on!  <'ii  lieu  dans  cette  commune  : 

\  l'administration  «lu  district  de  Chambéry,   douj   lui  demander 
ce  quest  <  1  ♦*  \  *  •  i  j  1 1  «  *  mu'  Bible  très  curieuse  qui  w  trouvait  chei  les  moi 
«lu  Muni  (  lastin .  près  Chambén 

Le  Comité  renvoie  .1  la  Commission  executive  d'instruction  publique 
une  lettre  «lu  citoyen  Bucquet,  bibliothécaire  de  Mani  iquelle 

joint  un  étal  de  situation  <lu  dépôt  bibliographique  qui  lui  est  conl 

I  n   membre   donne   lecture   <l  une  oote   apostiilée  par 
Riouffe,  au  nom  <i<'  la  Commission  executive,  dans  laquelle  on  invite 
Comité  .1  substituer  la  mère  de  Girei  Dupré,  sur  la  liste  des  savai 
artistes  et  gens  (!<■  L'Un'-,  dans  la  part  qu'a  refusée  le  citoyen  trnault, 
auteur  de  Marins  à  Minturnes.  I  n   membre,  après  avoir  observé  qu'il 
ne  croit  pas  que  le  Comité  puisse  faire  aucun  changement  sui 
liste,  arrêtée  par  un  décret,  que  d'ailleurs  les  citoyens  qui  ont      : 
de  recevoir  les  sommes  pour  lesquelles  ils  étaient  portes  but  cette  I 
peuvent  se  rétracter,  ou  même  protester  contre  ce  qu  on  aurait  pu  leur 
foire  dire  à  ce  sujet  dans  les  journaux,  demande  que  I    pétition  d< 
citoyenne   Girey-Dupi       lit,  ainsi  que  toute;   celles  de 
pourrai  on  I  être  adressées  au  (  !omité,  renvoi 
pour >  être  fait  droit,  lorsqu'on  s'occupera  dune  quatrième  hsU    l 
proposil  ions  sont  adoptées. 

Le  Comité  renvoie  aux  professeurs  de  I  r  n  taies 

'li  que  nationale,  avec  invitation  de  donner  leur  avis,  un  mémoire  n 

i  '■  par  le  cito\  en  '  bauvot .  relatil  h  une  i  ntn  iu  il  •  •  I 

plu  maîtres  de  langues,  d'un    Dictioi 

Lui  jue    rie  I  Kurope .  préi  édé  d'il     Di 
1ère  et  il  un   Mu*. •■;-•  il(   la  gi amm  lii c  d<  c  «I  elli 

\  li  minute  du   p 

l|\        M..!.'       .     ,1 

I 
I  » 
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D'après  les  observations  Faites  par  un  membre  sur  les  dangers 
auxquels  est  exposé  l<*  Muséum  dos  arts  par  le  voisinage  du  dépôt  des 
archives  établi  au  Louvre,  le  Comité  autorise  le  citoyen  Portiez  (de  l'Oise) 
,i  se  concerter  le  plus  promptemenl  possible  avec  le  Comité  des  décrets, 
procès-verbaux  et  animes,  pour  faire  sortir  du  Louvre  :  i"  le  dépôt 
du  citoyen  Chéret,  ainsi  que  ses  bureaux  et  commis;  3°  le  dépôt  du 
citoyen  Mallel;  et  à  s'informer  auprès  de  ce  Comité  si  Ton  met  m 
usage  les  procédés  chimiques  dont  on  se  sert  pour  nettoyer  les  parche- 
mins et  vélins. 

Le  même  rapporteur  est  chargé  de  présenter  au  Comité  un  rapport 
à  faire  à  la  Convention  sur  la  nécessité  de  terminer  les  travaux  com- 
mencés pour  l'agrandissement  de  la  galerie  du  Muséum  destinée  à 
recevoir  les  tableaux  arrivés  de  ia  Belgique  et  pays  conquis,  et  sur 
l'avantage  qu'il  y  aurait  à  éclairer  cette  galerie  par  le  haut. 

Le  citoyen  Portiez  est  aussi  chargé  de  prendre  auprès  du  Conserva- 
toire du  Muséum  des  arts  des  renseignements  sur  le  nombre  et  la 
valeur  des  différents  tableaux  et  ouvrages  exposés  au  Salon  qui  auraient 
été  commandés  par  le  gouvernement,  pour  proposer  ensuite  à  la  Con- 
vention de  venir  au  secours  de  ces  artistes,  en  leur  accordant  une 
indemnité  proportionnée  au  mérite  de  leur  ouvrage. 

Creuzk  Pascal,  secrétaire. 


—  Le  ° 5  fructidor,  Prieur  (de  la  Côte-d'Or),  au  nom  du  Comité  d'instruction,  lit  à  la 
Convention  un  rapport  sur  les  moyens  préparés  pour  établir  l'uniformité  des  poids  el 
mesures;  ce  projet  de  décret  fut  ajourné  (il  reviendra  à  Tordre  du  jour  le  i'r  vendémiaire 
suivant).  Gomaire,  au  nom  du  Comité  des  décrets,  rendit  un  compte  sommaire  des  procès- 
verbaui  des  assemblées  primaires  arrivés  jusqu'à  ce  jour  :  il  annonça  que  le  plus  grand 
nombre  des  assemblées  avaient  accepté  les  décrets  des  5  et  i3  fructidor,  el  que  la  presque 
totalité  avait  accepté  l;i  constitution.  «Si  le  poison  répandu  par  des  mains  ennemies,  dit  le 
rapporteur,  a  infecté  quelques  parties  de  la  République,  la  grande  majorité  des  Français 
s'en  est  préservée.  Oui,  les  efforts  de  l'aristocratie  et  du  favoritisme  ont  obtenu  quelques 
succès;  nous  nous  y  attendions,  et  nous  avons,  (jour  ainsi  dire,  été  surpris  qu'ils  n'en  aient 
pas  obtenu  davantage.  On  est  parvenu  à  égarer  quelques  communes  peu  instruites  et  un 
petil  nombre  d'assemblées  primaires  dont  se  sont  emparés  des  prêtres  et  des  nobles:  mais 
la  masse  entière  est  restée  pure.» 

|j'  ■.>!">,  <lrs  députations  de  diverses  sections  de  Paris  vinrent  déclarer  à  la  Conven- 
tion que  les  décrets  des  -r>  et  i3  fructidor  avaient  été  repousses  par  leurs  assemblées,  en 
ompagnant  ces  déclarations  d<-  menaces  contre  les  «ennemis  de  la  liberté».  Boudin 
demanda  que  ces  Adresses  fussent  renvoyées  au  Comité  <!•'  sûreté  générale;  mais  Hounlon 
de  l'Oise    s*j  opposa  :  crLes  malveillants  ne  demanderaient  pas  mieux:  ce  serait  leur 
fournir  un  prétexte  pour  répandre  que  vous  avei  attaqué  la  liberté  des  assemblées  pn- 
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maires  de  cette  commun  1  l'opinion  publique  qu'il  ■ppartienl  i 

intrigants  et  d'apprécier  leun  taJomniea.fl 

PIECES   UINBIB8. 
DEI  \    ROTIS  DI  GlIttOIl 

1. 

\  Falaise,  dans  l'église  Saint  Gervais,  était  un  sain     s  I    brun 

1 1»  pieds  sur  H. 

Saunier  La  Boderie,  curé  de  la  Trinité  de  la  même  riHe,  i  coupe'  m  tabl 
coups  de  couteau  •■!  ensuite  avec  des  ciseaux;  après  des  horreurs  et  des  impi< 
ist joint  aui  réfractaires. 

dresser  an  citoyen  Deschamps,  peintre,  A  Falaise,  pour  avoir  des  détails  sur 
les  destructions,  et  entre  autres  sur  les  contretables  de  la  même  église 


Demander  à  l'adimnistration  <ln  district  de  CbambéV]  s*il  est  rrai  que  rinaerip 
lion  placée  an  passage  des  Echelles  h  l'occasion  «lu  ch  ;min  pratiqué  dans  la  mon 
Lagne  entre  Chambér^  et  Bourgoing  est  détruite,  et,  en  cas  d'affirmativi 
|i  turqnoi  et  h  quelle  époque. 
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Di   \TI5I    CENT   Ql   ITRE-VINGT-ONZIÈME   SÉANCE. 
I)n  98  fructidor  an  m.    i'i  septembre  1 -<).">. | 

La  séance  s'ouvre  parla  lecture  d'une  pétition  du  citoyen  Beaurieu, 
dans  laquelle  il  expose  qu'il  désirerait  Boccuper  d'un  plan  d'éducation 
qui  a  déjà  <mi  quelque  succès;  que  la  Commission  des  revenus  natio- 
naux ne  trouve  aucune  difficulté  à  lui  accorder  provisoirement,  à  cel 
effet,  une  maison  de  condamné,  située  à  une  lieue  de  Paris,  <loni  elle 
lui  laisserai  la  jouissance  jusqu'au  mois  prairial  prochain  :  il  la  louerail 
alors,  si  l'héritier  <lu  propriétaire  <jui  la  réclamerail  ne  voulait  ni  la 
vendre  ni  l'habiter,  ou  si  elle  était  reconnue  appartenir  à  la  Répu- 
blique. La  Commission  des  domaines  ne  demande  qu'un  certificat  du 
Comité  d'instruction  publique,  <|iu  atteste  qu'il  m  est  connu  et  jugé 
propre  à  former  et  à  conduire  une  maison  d'éducation.  Sur  sa  demande. 
le  Comité  autorise  le  citoyen  Deleyre  à  se  transporter  au  Comité  des 
finances,  section  des  domaines,  pour  y  appuyer  sa  pétition. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  ses  commissaires  pour  l'organisation 
des  Ecoles  de  santé,  arrête  que  les  professeurs  de  l'Ecole  de  santé  de 
Montpellier  pourront  accorder  des  congés,  pour  une  ou  deux  décades 
au  plus.  ;i  ceux  de  leurs  élèves  qui  en  auront  un  besoin  pressant  et 
constaté,  soit  à  raison  du  dérangement  de  leur  santé,  soit  pour  affaires 
urgentes  de  famille.  Les  citoyens  Plaichard  et  Barailon  sont  autorisésà 
donner  connaissance  du  présent  arrêté  aux  professeurs  de  l'Ecole  de 
santé  de  .Montpellier. 

Le  Comité,  d'après  les  observations  faites  par  un  de  ses  membres, 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  qui  lui  est  présentée  au  nom  de  la 
famille  du  citoyen  Philidor,  musicien ,  d'inviter  le  Comité  de  salut  public 
,1  accorder  un  passeport  pour  revenir  à  ce  citoyen,  (pie  l'on  dit  avoir 
quitté  la  République  en  1  792  pour  aller  exercer  son  état  chez  l'étranger. 

Le  citoyen  Vïllar  soumet  au  Comité,  au  nom  des  commissaires 
chargés  du  travail  général  de  la  bibliographie,  un  projet  de  décret  à 
présenter  à  la  Convention  pour  l'organisation  de  la  Bibliothèque  natio- 
nale, tarés  quelques  amendements  il  est  adopté  '  . 

C     projet  de  décret,   précédé  d'un  rapporl  de  Viliar,  sera  présenté  à  la  Conven- 
tion I"  6  rendémiair    an  ^.  Voir  am  annexes  de  la  séance  du  6  vendémiaire  (p.  796  . 
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Le  président  fait  lecture  d'une  lettre  «lu  jun  des  livres  éléments 
qui  annonce  qu'il  espère  pouvoir  remplir, dans  la  première  ou  deuxième 
décade  <l<-  vendémiaire,  les  intentions  du  Comité  reiativemenl  au  in 
nient  définitif  des  ouvrages  qui  lui  restent  à  examiner. 

'  Le  Comité,  considérant  < j i j  i I  est  olfle  de  mettre  lee  memb 
en  étal  d'apprécier  par  eux-mêmes  l'usage  des  nouvelles  oiesui 
i  •  qui  suit  : 

ricii  l'i'.iMiin.  L'Agence  temporaire  mettra  incessamment  à  la  disposition  du 
Comité  d'instruction  publique  vingt  mètres  en  forme  de  eam 

\i:i.  2.   L'Agence  fera  préparer,  sous  le  plnseourt  délai,  des  doubl 
en  quantité  égale  aux  membres  de  la  Convention  nationale,  pour  dis- 

tribues, ainsi  qu'un  égal  nombre  d'échelles  graphiques  ■!«•  chacune 
leronl  faites. 

Le  Comité  adopte  un  projet  <!<•  lettre  à  écrire  aux  membres  i  on 
sant  l«-  Comité  des  inspecteurs,  pour  l'inviter  a  donner  à  l'imprimeur 
de  la  Convention  les  ordres  nécessaires  pour  faire  tirera  quatn 

mplaires  en  sus  du  nombre  ordinaire  le  rapport   du  citoyen  Pri 
la  Cote-d'Or)  sur  les  poids  et  mesures,  fait  à  la  Convention  I"  a  S  de 
ce  mois;  <>n  observe  audit  Comité,  dans  cette  lettre,  qu'il  serait  peut- 
mieux  de  faire  réserver  pendant  quelques  jours  les  formes  d< 
impression ,  afin  <|u<'  l'excédent  du  tirage  n'eût  lieu  qu'après  le  d 
i|in  interviendra  vraisemblablement  sur  l'opération  des  mesures. 

Le  Comité,  en  confirmation  <!•■  s<>n  arrêté  du  a  \  frimaire,  par  lequel 
il  .1  nommé  !<■  citoyen  Fourcroj  professeur  de  chimie  u  l'Ecole  de 
<!•'  Paris,  arrête  que,  regardant  comme  non  avenu  le  refus  qu  i!  a  I 
cette  place,  >a  nomination  lui  sera  de  nouveau  expédii      I     I    mm 

n  executive  d'instruction   publique  demeure  rh 
du  présent  arrêté. 

Comité,  .i|)i  ia  avoir  entendu  le  rapport  île  la  Commi 
ane  nouvelle  édition  du   Dictionnaire  de  l'Académie     poui    laqueil 

oirv  ri  <  îaral  avaù'iil  été  autoris*  rter,  ai  i  lit  : 

lai  ii  m   ni  mu  i    I.  h  rété  pria  dans  la 

i-  les  citoyens  pourraient  prendre  conti 
mil'  .  il»'  l'édition  tin  Dictionnaire  de  I'  \ 
osa  notes  manuscrites .  uni  \  est  dép< 

\iu    ■_'.  La  <  ommiaaion  executive  d'instruction  publique  I 
<  <■    un  ranporl   d<  taillé  - 1  motivé  aur  les  mitini 
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Maradan,  Smits  et  Pauscfa  («te  '  ),v\  présentera  an  projet  de  décrété  proposera  La 
(  ionvention  pour  autoriser  I»1  Comité  d'instruction  publique  à  mettre  à  la  disposition 
de  ces  libraires  réunis  l'exemplaire  du  Dictionnaire  de  l'Académie  dont  il  esl 
ci-dessus  parle  à  l'eflel  d'en  dresser  mi»1  nouvelle  édition. 

\m.  3.  Pour  prévenir  I  os  inconvénients  qui  pourraient  résulter,  pour  le  citoyen 
Beyerlé,  des  mesures  <|n  il  aurait  pu  prendre  en  conséquence  de  L'arrêté  du  au  du 
présent,  Le  présidenl  est  chargé  d'écrire  à  ce  citoyen  pour  l'informer  que  cel 
arrêté  esl  rapporté. 

tarés  avoir  entendu  lé  citoyen  Jussieu,  au  nom  dos  directeurs  el 
professeurs  <ln  Muséum  d'histoire  naturelle,  sur  La  nécessité  do  termi- 
ner promptemenl  les  travaux  commencés  dans  les  galeries  destinées  à 
recevoir  les  diverses  collections  arrivées  de  Hollande,  et  notamment  le 
cabine!  de  la  Haye,  le  Comité,  considérant  combien  il  importe  de  retirer 
le  plus  tôt  possible  ces  objets  des  caisses  où  ils  sont  renfermés,  pour 
les  exposer  aux  regards  du  public,  charge  le  citoyen  Fourcroy  de  pro- 
poser à  la  (ionvention  d'accorder  une  somme  provisoire  de  trois  cent 
mille  livres  pour  terminer  les  travaux  de  cet  établissement. 

Le  Comité  renvoie  à  la  deuxième  section,  pour  en  faire  un  prompt 
rapport,  une  demande,  faite  par  l'administration  du  Muséum  d'his- 
toire naturelle,  de  divers  objets  cpii  se  trouvent  au  dépôt  de  Nesle,  et 
qui,  en  contribuant  a  l'instruction,  ajouteront  aussi  à  l'ornement  de  ce 
Muséum. 

Ouï  le  rapport  de  la  Commission  d'instruction  publique  sur  une 
demande  du  citoyen  Hue,  peintre  de  marine,  chargé  par  le  pouvoir 
exécutif,  en  exécution  du  décret  du  mois  de  septembre  1791,  de  con- 
tinuer la  collection  des  tableaux  des  ports  de  France,  commencée  par 
\  omet,  dans  laquelle  il  expose  combien  la  somme  de  dix  mille  livres. 
qui  lui  est.  payée  depuis  1791  pour  chacun  de  ses  tableaux  et  frais 
de  voyage,  est  devenue  insuffisante  pour  les  seules  dépenses  qu'exige  de 
lui  chaque  tableau,  sans  parler  du  prix  du  travail  d'une  année  entière 
qu'il  consacre  à  son  parlait  achèvement,  le  Comité  autorise  le  citoyen 
Portiez  (de  l'Oise)  à  proposera  la  Convention  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  faire  accorder  au  citoyen  Hue  une  indemnité  de  quarante  mille 
livres  pour  sa  seconde  vue  de  l'intérieur  du  port  de  Brest,  qu'il  vient  de 
finir;  ajourne  la  discussion  sur  l'indemnité  demandée  pour  les  deui 

Sur  le  registre,  ce  nom  est  écrit  ctFauch».  —  (2)  L»'  rédacteur  avail  d'abord  écrit 
(r l'édition»;  le 1  a  été  gratté,  et  le  mot  (d'exemplaire»  a  été  écrit  par-dessus. 
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antres  vues  du  même  port,  représentant,  l'une,  la  rade  du  port  de  Bi 
ci  l'autre,  le  fond  de  ce  porl 

Oui  le  rapporl  de  la  Commission  executive  d'instruction  publi 
sur  la  demande  faite  par  le  citoyen  Nadreau,  pour  travaux  de  m< 

ie  faits  dans  différents  dépôts  scientifiques  el  littéraires,  bous  l'auto- 
risation de  la  Commission  temporaire  des 

divers  o  I  > j  *  *  t  -  précieux  dans  ces  dépôts,  le  Comité  autorisa  I    ai- 

mission  executive  d'instruction  |>i tl>li< j ii**  .1  expédier  entreprem  ur, 

sur  ses  fonds  disponibles,  un  mandai  d'urgence  de  la  somme  de 
mille  livres,  à  valoir  sur  son  mémoire  de  vingt-cinq  mille  vingt  livi 
huit  sols  sepl  deniers,  lequel  mémoire  Bera  renvoyé  au  citoyen  J"l- 
lain,  expeii .  pour  être  vérifié  el  réglé. 

■  Sur  la  demande  de  la  citoyenne  Davousl .  épouse  divorcée  du 
Thierry,  l<i  Comité  arrête  <|u'il  Bera  remis  i  cette  citoyenne  on  p 
dans  les  dépôts  de  la  République.  La  Commission  executive  d'instruction  [»"i!.| 
demeure  chargée   de  se  concerter  è  cel   effel  ;i\<'<-  la  Commiasii  'm> 

nationaux  ,  auprès  "l<-  « | ■  1  i  die  prendra  dea  renseignements  —  1 1 1  -  la  vente  du  moh 
do  citoyen  Chateau-Thiern  dans  laquelle  onl  été  compris  les  instruments 
musique  de  la  citoyenne  Davoust 

Le  Comité  renvoie  à  sa  première  section  une  pétition  du  cite 
Dessous,  secrétaire  interprète  du  Comité  de  sûreté  générale,  qui  sou- 
mel   1  son  approbation  le  programme  d'une  entreprise  '|iùl  vienl  de 
faire  il  une  Polyglotte  de   la  nouvelle  constitution  en  huit  lan 
français,  italien,  espagnol,  polonais,  allemand,  anglais,  hollands 
suédois. 

Le  citoyen  Piloche,  instituteur  de  la  commune  de  Saint-Berthevin, 
demande  au  Comité,  pour  lui  el  pour  Bon  épouse,  institutrice  de  lad 
commune,  que,  conformément  à  la  loi  du   an  brumaire  dernier,  qui 
accorde  aux  instituteurs  la  somme  «I"  douze  cents  livres  el  aux  institu 
trices  celle  de  mille  livres,  on  leur  paye  ce  qui  leur  ,,s>(  «In 
jour.  Cette  demande  esl  renvoyée  Si  la  Commission  exé<  utive  'I  in 
h  h  publique. 

Le  <  Somité  renvoie  •  ■  sa  deuxième  section  : 

1    I  ne  pétition  <lu  citoj en  Lespina    ••  |>ere,  qui  ilem  incl< 
de  bibliothéi  aire  .1  I  ouli 

I  n  <l>'.  ret  du  3  brumaii 

.!■•,  1  .1  ,  ..mu 
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a  I  ae  pétition  <lu  citoyen  Michel,  artiste,  auteur,  entre  autres 
découvertes,  d'une  pièce  d'artillerie  tirant  cinquante  coups  de  fusil  par 
minute;  il  demande  à  avoir  part  aux  récompenses  nationales. 

On  renvoie  à  la  première  section  une  demande  du  citoyen  Bores,  de 
Toulouse,  tendante  à  être  réintégré  dans  sa  place  de  professeur  de  philo- 
sophie, qu'il  remplissait  depuis  plusieurs  années  lorsqu'il  fui  mis  en  état 
•  I  arrestation  on  i  7o3, 

Crbi zi  Pascal,  secrétaire. 

—  Le  37  et  le  98  fructidor,  le  défilé  des  députations  des  sections  de  Paris  à  la  barre 
df  la  Convention  continua,  presque  toutes  annonçant  que  les  décrets  dos  5  et  i3  fruc- 
tidor avaient  été  rejetés,  «•(  apportant  des  adresses  menaçantes,  que  l'assemblée  acccueil- 
lail  par  l'ordre  «lu  jour.  La  Révellière-Lépeaux  démasqua  dans  un  discours  énergique, 
le  37,  les  manœuvres  des  royalistes  :  -La  souveraineté  du  peuple,  dit-il,  est  pour  eux  le 
h ini  sacramentel  :  par  une  merveilleuse  métamorphose,  ce  sont  ces  hommes  qui,  dans  leurs 
discours  comme  dans  leurs  actions,  s'en  étaienl  montrés  les  plus  grands  ennemis  jusqu'au 
•»o  fructidor,  qui,  ce  jour-là  même,  ont  montré  pour  cette  souveraineté  la  plus  tendre el 
la  plus  délicate  attention».  Le  Moniteur,  dans  un  article  daté  du  28,  écrivit:  crPc-ut-onnc 
pas  s'indigner  de  la  lutte  indécente  qu'une  légère  fraction  du  peuple  ose  soutenir  contre 
la  représentation  nationale?  Quel  est  donc  ce  prestige  inconcevable  par  lequel  deux  ou 
trois  hommes  adroits  ei  perfides  sont  parvenus,  dans  les  assemblées  primaires  de  Paris,  à 
tromper  la  bonne  loi.  à  égarer  L'ignorance  do  la  multitude?...  Mais  tous  les  nuages 
\i.nt  s,-  dissiper;  le  souverain  maintiendra  la  République,  la  constitution;  il  nous  donne 
l.i  garantie  de  l'une  et  de  l'autre  en  se  prononçant  pour  la  réélection  des  deux  tiers  de 
l'assemblée,  t) 


PIECE  ANNEXE. 


<>n  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  3  brumaire  an  i\. 

-La  Convention   nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  d'instruction  pu- 
blique, décrète  qu'il  sera  accordé  au  citoyen  Hue.  peintre  de  marine,  chargé  par 

le  pouvoir  exécutif,  en  exécution  (lu  décret  du  mois  de  septembre  1791,  de  conti- 
nuer la  collection  des  tableaux  des  ports  de  France,  commencée  par  Vernet,  une 
indemnité  de  quarante  mille  livres  pour  son  tableau  représentant  la  seconde  vue 
de  l'intérieur  du  porl  de  Brest,  qui  est  terminée u\« 

Procès-verbal  de  la  Convention ,  t.  I.WII .  p.  1  '■.">. 
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Ql   \TI'.i:   CENT   QUATRE-VING1    DOUZIEMl    BÉANCI 
Du  3o  fructidoi  .'u  m.  '  i  6  - 

\  l'ouverture  <!<■  la  séance,  un  membre  lit  une  pétition  du 
B.  Espagne,  nommé  bibliothécaire  près  le  district  d'Aubusson,  j 
le  représentant  du  peuple  Chauvin,  dans  laquelle  il  demande  qui 
Comité  le  fasse  payer  du  salaire  qui  lui  est  dû  comme  biblioth 
et  lui  accorde  en  outre  une  indemnité  à  raison  de  son  travail  *'\\i 
oaire.  Cette  demande  est  renvoyée  a  la  Commission 
hou  publique  pour  ru  faire  un  rapport. 

La  Commission  executive  d'instruction  publique  Lut  .m  I 
rapport  <l<>iit  <'ll»'  avait  ':t<''  chargée  dans  la  dernière  ur  la  no 

yelle  édition  «lu  Dictionnaire  de   l'Académie  Française;  elle  présente 
ensuite,  ainsi  qu'il  avait  été  arrêté,  deux  projeta  de  décret  Le  Corn 
après  avoir  donné  la  priorité  au  premier  de  ces  deux  projet* 
adopté,  charge  l<i  citoyen  l^akanal  de  I»'  proposer  incessamm< 
(  Sonvention  '  . 

Le  Comité,  oui  le  rapporl  de  sa  première  section  but  la  demanda  du 
citoyen  Bores,  de  Toulouse,  arrête  que  ce  citoyen  continu  emplir 

fonctions  rie  professeur  de  philosophie  au  Collège  ci-devant  roval  >\< 
Touloui 

Le  citoyen  Joly,  garde  du  cabinet  des  estampes  de  la  Bibliothèque 
nationale,  présente  au  Comité  un  mémoire  contenant  différents  moi 

momiques  d'augmenter  les  richesses  de  ce  cabinet;  il  termine  \ 
demander  à  être  «iu t< n-i^<-  à  fermer  !»■  cabinet  de  ridant  u 

demi  décade,  afin  qu'il  puisse  pendant  ce  temps  rassembler  lou 
que  Ion  a  éparpillé  h  décomplété.  Le  I  omité,    ipri  illi 

cette  dernière  demande  du  citoyen  J<»l\.  .  har]  itoven  de  pr 

i  première  séance  un  projet  d'arrêté  a  cet  effet,  que  l'on  rendr 
public  par  la  voie  <!<•  l'impression.  Quant  ru  mémoin'  pn 
citoj  en  Joh  ,  le  Comité  en  arrête  le  i  envoi  &  la  deiu 

Le  procureur  général  %\ ndic  «lu  dén  rit  dé  II I 

pi ojel  il'    ■  i •  - *- 1 ■■•!  lui  pi ivsrnli 

lllftl    .1   1(1   <  mis. 'm|i, in  .Lui-,    I  .In 

main .    i  '     jour    complém 
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au  Comité  un  arrêté  de  ce  département  pris  le  99  messidor  dernier  sur 
la  demande  de  la  municipalité  de  celle  commune^  pour  solliciter 
auprès  de  la  Convention  le  rapport  du  décret  du  3  Boréal  dernier  qui 
ordonne  la  vente  de  l'édifice  qui  a  servi  à  l'Ecole  de  chirurgie  et  de- 
mander la  conservation  de  cel  édifice  non  pour  rester  en  propriété  à  la 
commune  de  Montpellier,  niais  pour  être  employé,  sur  l'indication  des 
corps  administratifs,  à  quelqu'un  des  établissements  attachés  à  ladite 
commune.  Le  Comité  renvoie  cette  demande  au  Comité  des  finances, 
section  des  domaines. 

Le  citoyen  lollain,  expert  de  la  Commission  temporaire  des  arts. 
chargé  du  transport  à  Paris  des  objets  d'arts  et  sciences  qui  se  trouvenl 
à  Fontainebleau,  invite  le  Comité  à  donner  les  ordres  nécessaires  pour 
taire  conduire  à  Paris  ces  divers  objets  le  plus  promptement  possible  : 
il  observe  qu'il  a  remis  à  la  deuxième  section  du  Comité  deux  arrêtés 
pris  le  a5  de  ce  mois  par  deux  sections  de  Fontainebleau  réunies  en 
assemblée  primaire,  par  lesquels  ces  sections  s'opposent  au  départ  des 
marbres  et  autres  monuments  des  arts  provenant  du  ci-devant  château. 
Le  Comité,  après  avoir  entendu  aussi  la  lecture  d'une  copie  d'un  procès- 
verbal  de  l'assemblée  primaire  de  la  section  du  Midi,  en  date  du 
26  fructidor,  transmise  par  la  municipalité  de  Fontainebleau,  ajourne 
le  transport  de  ces  objets  à  Paris. 

Le  Comité,  après  avoir  arrêté  que  la  deuxième  section  lui  présentera 
incessamment  ses  conclusions  sur  le  rapport  fait  par  la  Commission 
temporaire  des  arts  relativement  aux  dégradations  commises  à  Fontai- 
nebleau, arrête  qu'il  sera  écrit  aux  autorités  constituées  de  Fontaine- 
bleau pour  les  inviter  à  donner  au  Comité  tous  les  renseignements 
qu'ils  pourront  se  procurer  sur  ces  diverses  dégradations. 

*  Le  Comité  arrête  que  pour  resserrer  de  plus  en  plus  tes  liens  de  la  fraternité 
qui  unissent  la  République  des  États-Unis  d'Amérique  avec  la  République  fran- 
çaise, il  sera  adressé  à  cette  République,  par  l'entremise  du  citoyen  Adet,  notre 
ministre  plénipotentiaire,  tant  pour  servir  à  renseignement  «les  langues  orientales 
.1  New-York,  que  pour  les  antres  établissements  de  ce  genre,  quelques  exemplaires 
de  l'Adresse  (le  la  Convention  au  peuple  français  traduite  en  arabe,  et  des  chants 
civiques  composés  pour  l'anniversaire  du  10  août.  Le  citoyen  Grégoire  est  chargé 
de  suivre  l'exécution  de  cel  arrêté. 

Le  Comité,  vu  le  renchérissement  excessif  des  denrées  de  première 
O)  C'est-à-dire  de   Montpellier,  comme  le  montre  !<'  contexte. 
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nécessité,  arrête  qu'un  de  ses  membres  proposera  à  la  Convention  de  tri- 
pler le  traitemenl  de  retraite  accordé  aux  professeurs  d<  >ns 
séculières  supprimées  par  la  loi  du  l  8  août  179a    r«  s. 

Le  citoyen  Desaudray  soumel  au  Comité,  au  nom  de  l'administration 
du  Lycée  des  arts,  quelques  observations  ~<jui  tiennenl  au  biei  rai 

de  l'instruction  publique  el  à  la  conservation  de  l'établissement  d< 
Lycée»;  il  invite  le  Comité  -1  vouloir  bien  s'occuper  de  son  mémoire, 
auquel  il  joint  un  projet  de  décret  à  présenter  à  I  ion  nal 

oale.  Le  Comité  renvoie  le  tout  à  la  prem  ction,  pour  en  être  I 

un  rapport  qui  serait  ensuite  communiqué  à  la  Commission  des 
Onze. 

Le  citoyen  Buache  annonce  su  Comité  que  les  héritiers  de  la  mai  Iles 

rentranl  en  possession  de  leurs  biens,  il  es!  question  de  leur  rendre  plusieurs 
volumes  de  cartes  el  plana  manuscrits  des  frontières  de  la  France  el  relatifs  d  la 

rre;  que  ces  objets  sonl  de  la  plus  grande  importance  pour  la  Républiqi 
qu'il  es!  à  craindre  qu'ils  passenl  aux  étrangers;  qu  il  conviendrai!  d'en  faire  I 
quisition  ou  de  les  garder  en  à-compte  de  ce  <|ui  doil  n  venir  1  la  Dation  de  0 
Boccession  pour  la  par(  de  •  i« - u x  émigrés;  il  observe  que  ces  objeti  rais 

.m  Comité  de  salul  public,  section  de  la  guerre,  qui  en  nul  journeUemen! 
Le  Comité  arrête  <'n  conséquence  que  le  citoyen  Barailon  te  transportera .  eoni 
lemenl  avec  le  citoyen  Buache,  an  Comité  de  salul  public,  section  de  la    ;uei 
pour  s'y  concerter  ^ir  les  mesures  i  prendre  pour  la  conservation  de  1   - 
plans  manuscrits. 

ci  in  v. mi  Buache  annonce  an  Comité  qu'il  eal  chargé  par  le  Comité  de  - 
public  de  compléter  la  bibliothèque  du  Dépôt  des  cartes  et  plans  de  1 1  1 

composée  principalement  d'ouvrages  de  géographie,  de  vo> 
•  If  p,i\s  :  il  demande  que  le  Comité  l'autorise  à  entrer  dans  les  dépôts  lil 
pour  \  rechercher  les  ouvrages  nécessaires  au  Dépôt  de  la  marine.   Le 

Ole  en  conséquence  crae  le  citoyen  Buache  pourra  recherch< 
littéraires  les  ouvrages  nécessaires  aux  travaux  du  Dépôt  de  la  marii 
lormémenl  aux  dispositions  adoptées  par  le  Comité  pour  toutes  I 
'mu •■ ,  il  m  fera  délivrer  par  le  u  irde  de  la  Bibliotlièque  n  il 
istatanl  que  les  livres  qu'il  réclame  pour  le  Déi>ôl  de  I 
l.i  Bibliothèque. 

Ouï  le  rappoii  de  la  deuxième   ection  sur  la  demanda 
<r1nsir11rii1.11  publique  pai  le  citoyen  \  on  P 
thèque  nationale,  le  '  omité  autorise  ladite  Connu 

pour  faire  transporter  s  In  Bibliothèque  nationale  les  In 
mis  jt.ir  le  cito>  en  \  nn  Prael .  el  qui  je  trou 

<  <•  projet  ilr  M.  '  1  ni  n'a  1 
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de  Louis  la  Culture,  des  Cordeliers,  des  Capucins,  de  la  rue  Marc,  de  la  rue  de 
Lille  ci  <l«'  la  rue  de  Tborignj . 

La  Commission  executive  d'instruction  publique  remel  sur  le  bu- 
peau  : 

r  Un  rapporl  sur  l'examen  du  compte  d'emploi  des  <li\  mille  livres 

miM's  ;i  la  disposition  de  la  Commission  temporaire  des  arts  par  mandai 
expédié  au  nom  du  citoyen  Fortin,  «m  prairial  dernier  (remis  au  secré- 
taire d«i  la  deuxième  section  |; 

■  l  n  rapporl  sur  une  demande  d'une  Société  littéraire  formée 
dans  la  commune  de  Périgueux,  relative  à  sa  bibliothèque  demis  au 
secrétaire  de  la  deuxième  section); 

3°  lin  rapporl  sur  la  fourniture  de  bois  et  chandelles  pour  la  con- 
sommation de  la  Bibliothèque  nationale  (remis  au  secrétaire  de  la 
deuxième  section); 

V'  In  rapport  sur  la  demande  du  citoyen  Gérard .  tendante  à  obtenir 
une  indemnité  pour  avoir  surveillé  et  concouru  à  la  confection  des 
inventaires  et  catalogues  des  objets  de  sciences  et  arts  dans  le  district 
de  l'Egalité  (remis  au  secrétaire  de  la  deuxième  section). 

Le  Comité  arrête  qu'il  lui  sera  fait  à  sa  première  séance  un  rapport 
sur  1  organisation  des  Ecoles  de  santé. 

Le  Comité  arrête  que  son  président  écrira  au  Comité  de  législation 
pour  l'inviter  à  faire  passer  le  plus  promptement  possible  sa  décision 
relativement  aux  manuscrits  qui  se  trouvent  cbez  le  condamné  Jossel 
Saint-Laurent  et  qui  appartiennent  évidemment  à  l'émigré  Coudé (1). 

Le  Comité,  sur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  à  diverses  reprises  des 
besoins  des  professeurs,  élèves  et  emplovés  des  trois  Ecoles  de  santé 
établies  par  la  loi  du  i/i  frimaire  dernier,  et  sur  les  demandes  réitérées 
de  ce>  citoyens,  arrête  que  les  citoyens  Plaie bard  et  Barailon  se  con- 
certeront avec  le  Comité  des  finances,  section  de  la  trésorerie,  el  même 
avec  la  Commission  des  dépenses,  s'il  est  nécessaire,  pour  l'augmenta- 
tion du  traitement  tant  «les  professeurs  que  des  élèves  el  employés  di 
dites   Ecoles;  arrête  que  les  mêmes  commissaires  provoqueront  une 

Joeset   de   Saint-Laurent,  ci-devant  avec  l'infâme  Gondé ,  en  recelant  1<>>  meu- 

ocianl    >-\    commissaire    des    guerres,  blés,   effets,    livres,    papiers,  manuscrits, 

avail   été  condamné   à  oaorl   et   exécuté,  titres  de  propriété  el  autres  effets  pi 

I"    8    pluviôse    an    n,   comme   convaincu  oan1    dudil    Condé  el    appartenant    à   la 

d'avoir  entretenu  des  intelligences  avec  les  nation??, 
ennemis  de  la  République  iret  notammenl 


,30  Fruct.j  DE  l.\  CONVENTION  NATIONALE. 

décision  de  la  pari  du  Comité  des  finances,  ou  proposeront  un   : 

i  la  Convention  but  la  question  de  savoir  si  la  loi  du  1 ')  fructidor  sur 

la  annulation  des  traitements  esl  applicable  aux  professeurs  ou  p 

leurs  aux  Écoles  de  >.in!«:  qui  sonl  en  outre  employés  dant 

comme  médecins  ou  officiers  de  ,         i  l'ordre  du  jour  soi 

surplus  des  demandes  du  citoyen  Pariset,  aide-bibliothécaire,    I   D 

méril,  prosecteur,  attendu  qu'ils  doivent  être 

autres  élèves,  sauf  l'excédent  de  traitement  attaché  à  leurs  p 

*  Le  Comité  arrête  que  la  Commission  des  relation 
prendre  <l<-s  mesures  [tour  obtenir,  par  l'entremise  des 

isulaires  de  la  République  et  des  voyageurs  fran  sis,  les  n 
idents  mit  tous  les  objets  qui  |  »«  *i  i  \  «  m  1 1  intéresser  les  sciences  p| 
Le  Comité  arrête  «jn  il  sera  remis  à  la  Commission  d 
invitation  de  les  Faire  passer  aux  agents  diplomauqn 
République,  [i°J  vingt  exemplaires  des  chants  ci  viqu 
«lu  10  août;  |  •>"]  vingt  exemplaires  de  l'Instruction  but  la  manière  d'im 
de  conserver  dans  toute  rétendue  de  la  République  tous  les  objets  qui 

ir  .nu  arts,  aux  sciences  el  à  renseignement,  présent  e  par  la  ( 
temporaire  des  arts  <•!  adoptée  par  le  Comité;  3    vingt  exemplaires  du 
rapport  dn  citoyen  Prieur  but  les  poids  el  mi 

(  Sri  i  /T  Pascal,  sécréta  i 

—  Le      i  Fructidor,  Ph.   Delleville  proposa  à  II  Convention  de  Faire  » 
ne,  pai    la  <  ommission  des  Onze,  le  nombre  il  *  suffira  ; 
tlitution ;  cl  si,  comme  il  l'affirmait,  le  nombre  d» 
l.i  majorité  absolue,  de  rendre  un  dé  rel  pour  6xer  au  plus  l»r 

l'ctorale.s.  Dans  lu  môme  séanci     '         lire  I  il  I"  rapport 
:tion  l'avail  chargé  de  présenter  sur  le  costume  •■ 
lonnaircs  publics  (voir  aui  annexes  de  la  séance  'I  i  •  •  fru  ' 
••n  ordonna  I  impression ,  >-\  ajoui  na  I  •  discussion  du  proj< 

o  Fructidor,  Crouzet,  admis  .i  la  barre  de  la  Convention  ai 
I    coin   d.-    I.i  inronrl ,  présenta   une  pétition  au 
n,  d'après  le    Momlêur,  >'[  qui  Fut   rei  tu  (iomil 

omité  des  déa  sta  annonça  qu'il  ne  lui  él 
nlioii  le  résultai  du  travail  de  dépouilli>iii<  i 
maires,  mais  <|u'il  pouvait  déjà  'li"'  que  II  c  institut 
mité  des  citoyens,  <-\  que  les  acceptations  des  décrets  •! 
sucoup  sur  le    rejets. 

NI  i   I  s     \\\|   \|  s. 

A 
•  >n  ht  dans  le  V  mitêur 

Qveution  nation  de .  m. 

Lakanal,  au  nom  .lu  <  omité  il  instructi  >n  |»ul»l  q 
iU|>nrv*sioii  des  académies    la  nation   i  fiéril<   de  I  n 
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succession  littéraire,  il  Be  trouve  un  exemplaire  du  Dictionnaire  de  l'Académie  fran- 
çaise, chargé  de  noies  marginales  et  interlinéaires,  qui  sont  le  premier  jet  d'un 
travail  donl  l'Académie  s'occupait  depuis  plusieurs  années  pour  une  nouvelle 
édition  de  ce  Dictionnaire.  Ces  noies,  ou  écrites  à  la  bâte  par  les  auteurs,  ou 
quelquefois  même  par  un  secrétaire  sous  leur  dictée ,  n'ont  «le  précieux  que  le  fruit 
qu'on  en  peut  tirer  pour  perfectionner  cet  ouvrage,  dont  tout  le  monde  reconnaît 
depuis  longtemps  l'extrême  imperfection. 

Le  seul  moyen  de  rendre  utile  pour  la  nation  ce  dépôt  confié  un  Comité  d'in- 
struction publique  est  de  le  communiquer  à  des  gens  de  lettres  capables  d  achever 
le  travail  commencé,  et  il  est  ('-vident  que  ce  soni  les  auteurs  mêmes  de  l'ébauche 
qui  sont  le  plus  capables  de  l'ouvrage.  La  plupart  vivent  encore;  eux  seuls  ont  le 
secret  de  leur  plan  et  la  clef  de  plusieurs  abréviations  qui  seraient  peut-être  indé- 
chiffrables pour  d'autres. 

Il  convient  ensuite  de  choisir  une  compagnie  de  libraires,  de  faire  en  grand 
celte  entreprise,  de  donner  une  édition  parfaite  pour  l'exécution  autant  que  pour 
la  rédaction,  et  de  tirer  à  un  tel  nombre  d'exemplaires,  qu'imprimant  au  com- 
merce de  la  librairie  un  grand  mouvement,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur,  il 
établisse  à  la  lois  une  circulation  considérable  et  de  numéraire,  et  des  mots  d'une 
langue  devenue  vraiment  universelle  par  nos  victoires  et  par  le  triomphe  de  nos 
principes. 

Mais,  pour  parvenir  à  ce  but,  il  faut  que  le  manuscrit  soit  déplacé.  Il  faut  que 
le  Comité,  qui  n'est  que  le  dépositaire,  soit  autorisé  par  la  Convention  nationale  à 
faire  passer  ce  dépôt  dans  des  mains  qui  lui  donnent  toute  sa  valeur. 

11  y  a  plus  de  six  mois  qu'un  homme  de  lettres  connu ,  lié  avec  toute  l'ancienne 
Académie,  avait  oflert  au  Comité  de  se  charger  de  ce  travail (1).  Cette  proposition 
n'eut  point  alors  de  suite:  il  l'a  renouvelée  dans  ces  derniers  temps,  au  nom  du 
libraire  Smits,  patriote  liégeois,  qui  vient  de  donner  une  superbe  édition  de  la 
traduction  de  Sénèque:  presque  au  même  instant  le  libraire  Maradan,  connu  aussi 
par  de  belles  entreprises,  a  présenté  au  Comité  une  pétitiou  pour  le  même  objet. 
Le  Comité  l'a  engagé  à  se  concerter  avec  l'homme  de  lettres  auteur  des  premières 
propositions;  ils  se  sont  vus,  et  le  résultat  de  cette  entrevue  est  une  compagnie 
formée  par  les  deux  libraires  Smits  et  Maradan  avec  un  riche  libraire  étranger  : 
cette  compagnie  fait  un  fonds  d'environ  cinq  millions;  elle  s'engage  à  prendre, 
avec  les  ci-devant  académiciens  et  autres  gens  de  lettres,  les  arrangements  néces- 
saires, à  suivre  cette  opération  avec  la  plus  grande  célérité,  et  à  la  terminer  d'ici  à 
dix  mois  au  plus  lard;  enfin  à  publier  à  ce  terme  une  édition  de  quinze  mille 
exemplaires,  sur  lesquels  elle  fournira  au  gouvernement  le  nombre  qui  sera  déter- 
miné. 

La  seule  objection  à  faire  est  que  quelques  maîtres  imprimeurs (2]  peuvent  avoir 
établi  a  la  bibliothèque  du  Comité  des  copistes  pour  recueillir  les  additions  et  cor- 
rections dont  le  manuscrit  est  chargé ,  et  auraient  fait  par  conséquent  (\r^  frais  qu'il* 
m-  doivent  pas  perdre;  mais  les  libraires  soumissionnaires,  Smits,   Maradan  et 

W  Voira  ce  sujet  t.  III,  p.  374,  note  3.  —  *)  On  lit  dans  le  Moniteur  <r entrepreneurs» 
bu  lieu  d'<r  imprimeurs  1  :  c'est  une  faute  typographique. 
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compagnie,  ajoutent  a  leur  engagement  celai  de  rembourser  iei 
pour  cet  objet  par  ton!  autre  imprimeur,  auteur,  lifa 

Quant  .ni  nombre  d'exemplaires  que  cette  compagnie  floil  fournir,  il  : 
Comité  qu'il  serai!  injuste  et  peu  digne  de  b  générosité  de  la  Républiqu    I 
il     donner  trop  d'extension;  qu'il  en  soit  place  nn  exemplaire  dai 
écoles  centrales,  el  h  Paria  dans  toutes  les  bibliothèques  publia 

ever  jusqu'au  nombre  de  cent,  et,  an  prix  où  IVi.it  ■!»•*  eh  |. -, 

libraires  fassent  monter  chaque  exemplaire  de  leur  édition,  il  ••  l'ila 

auronl  assez  |>;i\<:  la  permission  qn  on  leur  accorde. 

i   d'aprè  différentes  considérations    que   votre  Comité*    l'ii 

publique  m'a  chargé  de  voua  présenter  le  projel  de  décret  : 

-I..I  Convention  nationale,  après  avoir  entende    le    rapport 
d'instruction  publique .  décrite  ce  qui  auil  : 

irAaTici  i  piBHiBB.   L'exemplaire  «Ici  Dictionnaire  de  I  académie  fran 
il<-  noies  marginales  et   interlinéaires,  actuellement  déposé  à  la  bibl 
Comité  d'instruction  publique,  sera  remis  aux  libraires  Sm ils,  Maradai 
;;iii«'.  pour  être  par  eui  rendu  public  après  son  entier  achèvement 

-  Ut.  '2.  Lesdits  libraires  prendront .  avec  des  gêna  de  lettres  de  I  i    les 
arrangements  nécessaires  pour  que  le  travail  soil  continué  sans  délai,  el  terni 
dans  <li\  mois  au  plus  tard. 

itAbt.  3.  L'édition  sera  tirée  k  quinze  mille  exemplair) 

-  \ht.  h.  Il  aéra  prélevé .  au  nom  de  la  République  vcent  exemplaires , qui  » 
placés  dans  les  bibliothèques  des  écoles  centrales  el  antres  bibliothèques  publ  | 

r.  5.  Les  citoyens  Smits,  Maradan  el  compagnie  rembourseront,  a'il  j  a 
lieu,  les  frais  de  copies  qui  pourront  avoir  été  laits  par  d*autres,  pour  jet, 

.i  la  bibliothèque  du  Comité  d'instruction  publique. 

i.t».   Lesdits  soumissionnaires  fourniront  nue  garantie  de  IVxéeuli 
cette  entreprise  entre  les  mains  de  la  Commission  d'instruction  publique,  I 
demeure  chargée,  el  après  elle  le  ministre  qui  aura  dam  Uributions  Y 

imii  publique,  de  l'exécution  du  présent  décret    ,  - 

tprèa  quelques  légères  observations,  le  projel  de  décret  est  adopt< 


lil  dana  le   HotùU  m  . 

nvention  nationale   séance  du  3o  frucudoi 

I  ne  députation  des  élève»  de  I  I  cole  de  Liancouii  est  ado 
itoyen  (  orateur  de  la  dépuiatinn.  < 

de  I  I  '  oie  nationale  de  Liancouii  que  vous  i 

I     i  \t.   de  '  •   proji  i  il'-  «!•••  "i  ''t  -i  ni 

•li.il  dp  la  «  nnvention    L  lAIX  M 

!'•  I '.m   m  ,   p.   i  V 

II, 
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des  braves  soldats  qui  sonl  morts  pour  la  défense  de  la  liberté,  viennent  offrir  à  ta 
Convention  nationale  le  précieux  tribut  <l«'  l'infortuné  qui  a  cessé  de  l'être,  l'ex- 
pression  d'une  vive  el  touchante  reconnaissance.  Pénétrés  de  i<>ni  ce  1 1 1 1  «  -  vous  avez 
fait  pour  eux,  ils  viennent  vous  dire  qu'ils  ne  Boni  plus  orphelins,  puisque  la 
patrie  les  s  recueillis  dans  Bon  sein  maternel,  et  que  \<>us  ave/,  voulu  leur  tenir 
lieu  de  pères. 

(  Iràces  vous  soi  ci  il  rendues  au  nom  de  tous  les  bons  citoyens.  Vous  avez  justifié 
l.i  sublime  confiance  des  guerriers  français,  mourant  au  lii  d'honneur  sans  inquié- 
tude but  le  Bort  de  leurs  familles,  parce  «puis  savaient,  parce  qu'ils  Bentaient 
qu'une  nation  libre  est  essentiellement  juste  et  généreuse. 

Mes  premiers  soins,  citoyens  représentants,  onl  été  d'alimenter  dans  l'âme  de 
leurs  lils  les  sentiments  d'amour  et  de  gratitude  qu'ils  viennent  exprimer  devant 
vous;  persuade  que  c'esl  disposer  l'homme  aux  vertus  que  de  le  rendre  sensible 
aux  bienfaits,  et  que,  pour  les  êtres  reconnaissants,  tous  les  devoirs  sont  ch« 
toutes  les  obligations  agréables  et  douces.  Leurs  jeunes  coeurs  m'ont  entendu.  Le 
plus  grand  nombre  se  montre  déjà  digne  et  des  pères  qu'ils  ont  perdus,  et  de 
ceux  qui  les  onl  adoptés.  Ils  brûlent  de  marcher  sur  les  traces  des  uns,  et  de  mé- 
riter la  tendre  affection  ^\o>  autres,  en  se  rendant  capables  de  servir-  une  patrie 
qui  s'empresse  d'essuyer  les  Larmes  de  la  veuve  et  d'ouvrir  les  bras  aux  orphelins 
de  se^  défenseurs.  Plusieurs,  avec  un  penchant  vertueux,  annoncent  d'heureu 
dispositions  pour  les  sciences  et  les  arts.  Vous  en  voyez  quelques-uns  qui,  par  leur 
conduite  et  leurs  premiers  succès,  ont  obtenu  l'honneur  de  paraître  devant  vous,  et 
<pii  déjà  servent  de  modèles  et  de  répétiteurs  aux  moins  avancés  de  leurs  camarades. 

Oui,  citoyens  représentants,  vous  ave/  à  vous  applaudir  de  votre  bienfaisance; 
l,i  République  vous  félicitera  d'avoir  cultivé  pour  elle  ces  plantes  intéressantes  qui 
croissent  sur  la  tombe  de  ses  guerriers.  Mais,  pour  conduire  à  leur  parfaite  matu- 
rité les  fruits  que  vous  promettent  ces  tendres  Meurs,  je  dois  vous  le  dire,  il  esl 
i\r>  moyens  qui  nous  manquent  encore. 

L'Ecole  esteomposée  de  quatre  cents  élèves,  qui  bientôt  seront  portés  à  six  cents. 
Pour  les  plus  instruits  et  les  plu>  disposés  à  l'être,  nous  n'avons  que  deux  profes- 
seurs, l'un  de  mathématiques,  l'autre  de  dessin  et  de  fortifications.  Ne  croyez-vous 
pas  important  de  leur  apprendre  à  se  servir  avec  justesse  de  l'instrument  de 
sciences,  je  veux  dire  la  grammaire?  Tous  les  peuples  républicains  ont  eu  le  mérite 
particulier  de  préciser  et  de  perfectionner  leur  langage,  de  bien  parler  ainsi  qu 
bien  taire,  parce  qu'il  appartient  à  l'homme  libre  el  fier  de  s'exprimer  connue  il 
pense,  avec  énergie  et  dignité.  Doit-on  laisser  ignorer  aux  élèves  de  la  Pairie  let 
principes  d'une  langue  qui  vient  de  rendre  à  l'accent  de  la  liberté  toute  sa  fo 
et  toute  son  expression,  d'une  langue  où  sonl  écrits  les  droits  de  l'homme,  et  de 
consaci  er  à  jamais  celte  immortelle  constitution .  dont  l'excellence  est  déjà  suffisam- 
ment prouvée  par  les  murmures  et  les  agitations  d-'s  royalistes?  Peut-être,  dans 
un  m  grand  nombre  d'élèves .  quelques-uns  sont  destinés  à  donner  à  cette  langue  on 
nouveau  degré  de  perfection,  en  célébrant  les  victoires  des  soldats  républicain! 
auxquels  iU  doivent  le  jour,  et  bien  plus  «pie  le  jour,  la  liberté. 

Ne  Berail  il  pas  bien  essentiel  encore  qu'on  leur  enseignai  l'histoire  el  la] 
graphie? Oh I  combien  ces  deux  sciences  auraient  d'intérél  et  de  charme  poui  loi 
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»nfanta  de  nos  braves  soldats  '.  Quelles  leçons  de  coui  uem**nl  |>atrio- 

ikrae  ils  poiseraienl  dans  I  une,  en  \  lisant  les  exploits  de  leurs  pèi 
enthousiasme  ei  quel  attendrissement  il*  reconnaîtraient  dans  l'autre  les  lieux 
j)s  ont  vaincu  tant  de  f  *  »  j  —  _  ceux  où  ils  sont  morts  pour  l.<  patrie,  ce  champ 
iHoire  o  i  reposent  leurs  cendres  chères  ••(  triomphante*.  «•»•>  1 1  <  •  1 1 1 1 .  - 1  »  -  -  .1  j.imai-  ■ 
où  l'on  pourrait  écrire  à  «-Ii.-ii |n«*  |>.i-  :  -•  \  1  i«"-i.- ,  passant,  lu  lonles  un  dm 
Citoyens  représentants,  vous  m'avez  confié' ces  enfants  qui  vous  sont  si  • 
.1  moi  d'avertir  de  leurs  besoins  physiques  et  moraux  votre  bienveillance  pa- 
lernelle.  Je  viens  donc,  après  avoir  été  l'interprète  de  leurs  sentiments,  vous  pi 
de  mettre  le  comble  à  vos  bienfaits  en  leur  sccordanl  deux  nouveaux  institi 
I  un  de  grammaire  et  de  littérature,  l'autre  «I  histoire  •■!  <!<■  géographie,  et  de  pins 
nu  officier  de  santé;  car  nous  manquons  a  cet  égard  de  toute  espèce  de  nusaomi 

Poserai  vous  supplier  en  même  temps  de  songer  combien  esl  pesant  m 

que  vous  m'avez  imposé;  seul,  je  suis  chargé  de  la  direction  générale  et  des  détail* 
immenses  d'une  école  si  nombreuse,  de  la  comptabilité,  de  la  réparation  dea  l»a- 
linienls,  de  la  conservation  de  la  bibliothèque,  des  études,  de  la  discipline,  de 
I  enseignement  de  la  morale,  de  l'économie,  «les  approvisionnements,  de  la 
pondance. 

(î races  au  zèle  <ln  citoyen  Plaichard,  chargé  de  la  formation  «I ''• 

•s  aux  puissants  secours  que  j'ai  reçus  de  la  Commission  ûTinstruction  pu- 
blique, à  la  diligence  et  à  l'activité  du  citoyen  Ginguené  car  tout  le  mond< 
votre  exemple ,  a  pour  ces  enfants  des  entrailles  de  père  .  les  obstacles  sans  nombre 
qui  s'opposaiml  à  l'urbanisation  imprévue  d'un  établissement  si  considérable  sonl 
inrmontés  en  grande  partie;  mais  je  n'en  suis  pas  moins  accablé  de  mille  fonctions 
qu'un  seul  homme  ne  peul  suffire  a  bien  remplir  à  la  fois.  Je  demande  an 
inience  un  second,  qui  partage  avec  moi  des  soins  si  pénibles  et  si  multipli< 

\u  reste,  citoyens  représentants,  le  but  de  notre  démarche  était  de  vous  app 
I  hommage  de  notre  reconnaissance,  et  non  de  solliciter  de  nouvelles  faveurs. 

Quelle  (jue  soil  votre  décision,  nous  remporterons  dans  notre  Ecole  un  sentiment 
profond  d'amour  H  de  vénération  pour  la  Convention  nationale,  qui    d'une  m 
mettant  le  comble  au  majestueux  édifice  d'un  gouvernement  libi  ndu 

I  autre  aux  orphelins  des  généreux  soldats  dont  le  sanj  imenté  les 

fondements. 

I<  président    Berlier      à  la  députation.  Citoyens,  l'instruction  esl  un  \* 

|i I  liomi ûvilisé.  .  .   Les  représentants  du  peuple  français  se  feront  un 

voir  de  Beconder  vos  vues  paternelles  relativement  au  l»<l  établissent 

-oins.  1  i  vous,  je ■    citoyens,  enfants  des  défenseurs  de  la  patrie  •  I  -  »  1 

ilinv  esjM'i  a  un1 , .  .  .  \i»us  n'oublierei  jamais  que  c'est  a  vous  mrtoul  qu'il  apj 
Lient  de  soutenir  la  République         I  1  Convention  nationale  .1  enl 
mations:  elle  les  fera  examiner  avec  l'intérêt  que  vous  ii 
honneurs  «lr  la  séan 

I     I     •i\riiii..n  deci ri.-  l'insertion  il.-  c.'iir  |..iiii,,u  .m  Bulletin    et  I 
miles  .1  instruction  publique  el  des  finances  pour  \  statuer 

"    ■     mi  du    1    juin  ■  omnli<  m  ni  1 p 
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QI  \Tlil.  CENT  QUATRE-VINGT-TREIZIEME  SEANCE. 
Dm  ■•'  jour  complémentaire  de  Pan  iii.  1 1  8  septembre  i  79^.  1 

Le  Comité,  a  l'ouverture  de  la  séance,  arrête  que  les  (ailles  de  rapport  avec 
explications  relatives  aux  poids  el  mesures ,  formanl  environ  une  douzaine  de  pages 
In  8  .qui  lui  oui  été  présentées  par  le  représentant  <lu  peuple  <!.  A. Prieur, seront 
imprimées  par  l'Agence  «les  lois,  el  <|iie  le  tirage  en  sera  fait  à  deux  mille  »'\»'in- 
plaires,  donl  partie  sera  destinée  à  la  distribution  pour  la  Convention  et  l'excé- 
dent sera  remisa  l'Agence  temporaire  des  poids  el  mesures,  pour  être  employée 
utilement. 

I  11  membre  demande  <  ju<*  .  conformément  au  décret  rendu  ce  matin  ' . 
le  Comité  s'occupe  du  projet  (le  |la|  fête  (|ui  doit  être  célébrée  le  1"  ven- 
démiaire prochain,  pour  l'anniversaire  de  L'établissement  de  la  Répu- 
blique. [In  membre  demande  que  la  troisième  section  soit  chargée  de  se 
réunir  demain  et,  après,  de  s'emironner,  si  elle  le  juge  convenable, 
des  artistes  dont  elle  jugera  les  lumières  nécessaires  pour  la  guider 
dans  l'éclal  à  donner  à  celte  lote,  et  d'en  faire  un  rapport  à  la  prochaine 
séance.  Un  autre  membre,  en  appuyant  le  renvoi  à  la  troisième  sec- 
tion, demande  que  dans  le  rapport  qui  sera  fait  à  la  Convention  on  lui 
propose  de  reporter  la  célébration  de  celte  l'été  à  l'époque  de  celle  qui 
aura  lieu  pour  l'acceptation  de  la  constitution $. 

Ouï  le  rapport  de  la  première  section,  sur  la  demande  faite  à  la 
dernière  séance  par  le  citoyen  Desaudray,  au  nom  du  Lycée  des  art-. 
le  Comité  autorise  le  citoyen  Lakanal  à  proposer  à  la  Convention  de 
décréter  que  sur  les  fonds  disponibles  de  la  Commission  executive  d'in- 
struction publique  il  sera  pris  une  somme  de  cent  mille  livres,  qui  sera 
donnée  à  titre  d'encouragement  à  l'établissement  du  Lycée  des  arts 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  L'invitation  qui  vient  de  lui  être  faite 
par  le  citoyen  Robert  de  s'occuper  de  la  demande  du  citoyen  Car- 

Voir  ce  décrel  ara  annexes,  avec  les  (:i)  Lakanal  présentera  le  projet  de  décret 

propositions    de    Boissj    d'Anglas    et    de  ;i   la  Convention  le  1e1  vendémiaire  an  e. 

Guyoi  mais  le  montant  de  la  somme  s'y  trouvera 

I     rapport  sera  fait  à  la  Convention ,  abaissé  de   cenl    mille    livres  ;'i    soixante 

par  Portiez  (de  l'Oise  ,  le  9  vendémiaire  mille;  le  projet  de  décret  fut  adopté.  Voir 

.m   iv.  Voir  l'annexe  P>  de   la   séance   <ln  à  l'annexe  Idela  séance  du  3  vendémiaire 

9  tendémiaii e  < •  1 1  i\  (p.  -  1  6  .  an  iv  (p.  71  6  • 
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letti,  relative  à  l'échange  <!<•  quelques  tableaui  de  Le  Sueur 

d'autres  tableaux  des  premiers  maîtres  d<  '        lerie  de  M 

rise  la  Commission  <l  instruction  publique 

mande  avec  les  membre*  du  C  nservatoire  du  Muséum  d<  .  : 

en  faire  incessamment  un  rapport. 

ir  la  proposition  «I  un  de  Bes  membres,  le  Comil< 
ticle  n*  du  décret  du  i    jour  complémentaire,  arrête  que  le  Di< 
demie  française,  charge  de  notes  marginales  ••!  interiim 
.1  la  bibliothèque  «In  '  lomité,  sera  envoyé  h  la  Commission 
pnbliqu'i,  pour  être  par  elle  remis  aux  citoyens  Smits,  Manulni 
i  que  le  porte  ledit  d<  cret. 

Le  citoyen    Issier-Pérical  lil>.  ingénieur,  demanda  ;i  i»r«*siMit«»i 
Comité  <l<-n\  modèles  <l  inventions.  Le  Comité,  après  avoir  applaud 
son  zèle,  l'invite  à  se  retirer  par  devant  le  Bureau  de  consultation 
arts  el  métiers. 

tarés  avoir  entendu  1<-  rapport  de  la  Commission  d'instructi 
1)1  h I ne  sur  une  demande  du  citoyen  Richard,  naturaliste,  par  leqi 

pose  de  donner  h  ce  citoyen,  provisoirement,  une  Bomme  de  quii 
mille  livres  pour  lui  tenir  L'eu  des  intérêts  <!<■  Bes  avances  dans  le  vo\ 
fail  bous  la  /nue  torride  dans  l'Amérique  méridionale  el  par  miss 
expresse  <lu  gouvernement,  desquelles  avances  la  Commission  estime 
qu'il  ne  <lmi  être  ultérieurement  remboursé  qu'au  moment  de  I 
faction  des  ouvrages  importants  dont  ses  recherches  et   ses  colle  ! 
présentent  les  plus  riches  matériaux  ,1e  Comité,  avant  de  statuer,  chai 

citoyens  Lakanai  el   Fourcroj  d'examiner  les  collections  cl  li 
l'histoire  naturelle  faits  par  le  citoyen  Richard, el  de  lui  en  pi 
se  n  ter  un  rapport . 

Le  Comité  renvoie  ,i  la  Commission  executive  'I  instruction  nul 
pour  en  faire  un  rapport,  une  pétition  «lu  citoyen   Poissoi 
laquelle  il  expose  qu'après   avoir  prol 
médecine  au  Collège  de  Krance  pendant  trente  cinq  ins,  i 
renu  ,'i  h  place  de  doyen .  il  \  .«  été  en  cette  qua 
de  sen  ice  pour  présider  à  toutes  !  tanl  publ 

uli  te,  :  il  demande,  en   con  >équenc< 

états  du  <  lollegc  de  Krance  ,el  d'être  h  limité*  pour  son  I 

.mires   profe    eui     de   i  e   <  oll<  1 1 

i   jour  complimentait 
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La  Commission  executive  d'instruction  publique  l'ail  au  Comité  le  rapport 
dont  rllf  a  été  chargée  par  arrêté  du  i5  fructidor  dernier  relativement  à  L'acquisi- 
tion de  l 'écorché  du  citoyen  Houdon;  il  en  résulte  que  cel  artiste  est  dans  L'intention 
de  vendre  la  figure  trois  cent  nulle  livres,  el  Les  dessins  el  planches  gravées,  qui 
L'accompagnent,  cinquante  mille*,  la  Commission  invite  le  Comité  à  prendre  une 
détermination  prompte,  vu  que  !<•  citoyen  Houdon  est  en  pourparlers  avec  des 
étrangers,  qui  lui  lent  des  offres  considérables  en  numéraire.  Le  Comité,  après 
avoir  arrêté  qu'il  sérail  fait  acquisition  de  Pécorché  du  citoyen  Houdon,  pour  la 
somme  demandée  par  cel  artiste,  charge  l<'  citoyen  Drulhe  de  se  concerter  avec 
Le  Comité  des  finances,  section  de  la  trésorerie,  pour  l'exécution  de  cet  arrêté. 

Le  citoyen  Lacoste,  de  Plaisance,  Fai1  hommage  au  Comité  d'un 
Discours  (manuscrit)  sur  les  obligations  que  se  sont  Imposées  Les  Fran- 
çais en  acceptant  la  constitution.  Le  Comité  accepte  L'hommage,  en 
arrête  la  mention  civique  au  procès-verbal  el  le  dépôt  a  la  biblio- 
thèque. 

Le  directoire  de  la  Commission  temporaire  des  arts  invile  le  Comité 
à  autoriser  cette  Commission  à  mettre  à  la  disposition  du  directeur  de 
l'Ecole  nationale  aérostatique  de  iMeudon  différents  objets,  détaillés 
dans  l'étal  qu'il  présente,  en  remplacement  de  ceux  qu'il  a  été  obligé 
de  restituer  aux  héritiers  des  condamnés  et  qui  lui  sont  d'une  nécessite 
indispensable  pour  les  travaux  des  aérostats  et  l'instruction  des  élèves. 
Cette  demande  est  renvoyée  au  Comité  de  salut  public. 

Le  Comité  renvoie  à  sa  première  section  (commissaires  de  santé  i  un 
arrêté  de  la  Commission  temporaire  des  arts  portant  que  le  Comité 
sera  invité  à  accorder  au  citoyen  Thillaye,  conservateur  de  l'Ecole  de 
santé'  de  Paris,  les  deux  ouvrages  de  Perret  et  Brainbilla  nécessaires 
pour  la  formation  d'un  arsenal  de  chirurgie. 

Le  Comité  renvoie  au  citoyen  W  andelaincourt  une  pétition  du  citoyen 
Guillain,  bibliothécaire  du  district  de  Cognac,  qui  demande  une  aug- 
mentation de  traitement  proportionnée  au  prix  des  denrées  de  pre- 
mière nécessité. 

Le  citoyen  Tiegels  l'ait  hommage  au  Comité  d'un  manuscrit  intitulé  : 
De  societate  ineundà  investigandi  gratiâ  motus  Oceani  per  omîtes  graaiu 
globi,  illorumque  usus  figendi  m  vitâ  communi.  Le  Comité  en  arrête  le 
renvoi  au  Bureau  des  longitudes. 

'  Ouï  le  rapport  de  la  deuxième  section  sur  la  demande  du  directeur  <\u  Mu- 
séum d'histoire  naturelle  tendante  à  réunir  dans  cet  établissement  différents  objet! 
qui,  en  contribuant  à  l'instruction,  ajouteront  en  même  temps  à  l'ornement  de  oe 


|2eJ.compi.|  DE  l.\  CONVENTION  NATIONALE. 

Muséum  ;  le  Comité  arrête  que  U  Commission  tive  d'in 

prendra  les  mesures  nécessaires  pour  (aire  mettre  à  la  dispo  : 

d'histoire  naturelle  les  objets  ci-après,  qui   se  troi 
,1,.  |.,  maison  de  Nesles,  rue  de  Beaune  : 

les.         i     I  ne  table  de  marbre  a  compartiments  tous  étiqw 
d'Italie,  portée  sur  nn  pied  en  !> 
Tes  lutre  table  |»  ireille  à  marbres  nun 

Bans  pied  : 

Lamballe.      3     rable  demi-ovale  de  marbre  blanc,  garnie  dans  itoor 

de  marbres  divers  a  compartiments,   p  .1    un   p 

d'acajou  ; 
Condé.         h    Table  octogone  de  granité,  Bans  pied; 
Talbert.  rable  de  porphyre  a   bordure  de  marbn 

sans  pied  ,  n    1  : 
D'Havn  rable  garnie  de  marbres  d'Espagne,  tous  oun 

par  le  poi  <l  bspagne,  portée  Bur  un  pied  en  bois  noir  garni 
«■n  bronze  doi 
rigord.       7    Deux  tables  de  jaspe  de  Sicile  en  bordure,  de  lumachelle  < 

le  milieu ,  n    1 .  sans  pied  : 
Nesle.  Petite  table  de  lumachelle,  sans  pied; 

( Ii:.  Grande  table  ronde  «l<'  marbre  de  Languedo* 

console  de  marbre  de  '  îarrare  ; 
[THavrincourt.  10    Deux  tables  octogones  ovales  <\  albâtre  oriental,  Bans  pied  : 
Condé.       1  1     Deux  petites  tables  rondes  de  marbre  de  I  a 

I  ne  table  de  Inmacbelle  montranl   les  pélrilica  lions  In 
nuées,  sans  pied  ; 
le.        1  3    llnii  gros  morceaux  de  bois  pétriGé 
h  Vngiviller.  1 'i    Deux  gros  morceaux  de  bois  pétril 

1 .'.    Doux  gros  morceaux  de  si  u  dépôu 

—  Deux  aiguilles  de  cristal  de  n»<  be : 

dé.  Une  armoire  .1  glaces   pour  histoire  naturelle  •  «!•• 

quinze  ou  vingl  châssis  ; 
s   Dennery.   18    Deux  armoires  a  hauteur  d'appui    ou  cl 

el  dessus  de  marbre .  n 
s   V  <  ipet.    19*   Devanture  d'armoire,  <'n  ncajou    en  lui  I 
iiii.  I  able  d'acajou  .  en  trois  pièces .  ulianl 

I  •  '  omité  arrête  en  outre  que  le  Muaéi  m  il 

(hilis  le  < I . - 1 »«'•  I  tle.s  Pi  lits    \n  ;n   !m 
il  iHre  •  mplovê*  dans  l.i  t.  il  h  1- 1 1<  •  1 1  donl  il  .1 

I  1    citoj  en   I  lomei  gue    uuteur  du  Joui  nal  île 
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dont  l'examen  a  été  renvoyé  à  La  Commission  executive  d'instruction 
publique,  fait  hommage  au  Comité  d'un  exemplaire  de  chacune  des 
nulles  que  traite  cet  ouvrage.  L<"  Comité,  après  avoir  accueilli  l'hom- 
mage f.iit  par  ce  citoyen,  en  arrête  le  dépôt  à  sa  bibliothèque  el  la 
mention  à  son  procès-verbal.  Le  Comité  arrête  en  outre  que  le  citoyen 
Ginguené  lui  fera  incessamment  son  rapport  sur  l'ouvrage  du  citoyen 
Domergue. 

'  Le  Comité  arrête  que  la  Commission  des  relations  extérieures  sera  invitée  à 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  procurer  au  plus  lot  au  Bureau  des  longi- 
tudes :  i°  le  Nautical  Almanack  de  Londres  pour  les  années  1798,  1799,  1800, 
el  années  suivantes  s'il  y  en  a;  a0  la  suite  des  Transactions  philosophiques  depuis 
1790;  3°  les  observations  de  Herschd  et  Maskelyne  pour  les  années  1787  el 
suivantes.  Los  sommes  nécessaires  à  l'acquisition  de  ces  différents  objets  seront 
prises  but  les  tonds  mis  à  la  disposition  de  la  Commission  executive  d'instruction 
publique. 

Sur  la  demande  du  garde  du  Cabinet  des  estampes  de  la  Biblio- 
ibèque  nationale,  le  Comité,  pour  faciliter  les  travaux  de  l'exécution 
desquels  doit  résulter  un  accroissement  de  richesses  dans  cet  établisse- 
ment, arrête  que  le  Cabinet  des  estampes  de  la  Bibliothèque  nationale 
sera  fermé  pendant  cinq  jours  à  compter  du.  .  . (1).  La  Commission 
executive  d'instruction  publique  est  chargée  d'en  informer  le  public 
par  un  avis  qu'elle  fera  imprimer  et  afficher. 

Le  Comité  adopte  un  projet  d'arrêté  à  prendre  par  les  Comités  de 
salut  public  et  d'instruction  publique  à  l'effet  de  retenir  pour  la  na- 
tion, à  compte  de  ce  qui  lui  revient  dans  la  succession  des  deux  émigrés 
de  la  maison  de  Noailles,  les  caries  et  plans,  tant  manuscrits  que 
gravés,  ainsi  que  !<>s  divers  mémoires  sur  la  topographie,  le  militaire, 
l'administration,  etc.,  qui  ont  été  trouvés  dans  la  maison  de  Noailles. 

Les  Comités  de  salut  public  et  d'instruction  publique,  réunis,  considérant  que 
les  cartes  el  plans,  tant  manuscrits  que  gravés,  de  même  que  les  divers  mémoires 
sur  la  topographie,  le  militaire,  l'administration,  etc.,  qui  ont  été  trouvés  dans 
la  maison  de  Noailles,  intéressent  essentiellement  la  République; 

Considérant  que  plusieurs  de  ces  plans  ont  été  illîcitement  copiés  sur  ceux  du 
Bureau  de  la  guerre,  qu'ils  concernent  les  frontières  et  les  places-fortes  de  la 
France; 

Gonsidéranl  combien  il  serait  dangereux  de  livrer  à  l'étranger,  de  laissera  la 
merci  d<-  la  malveillance,  des  objets  dont  ils  pourraient  si  facilement  profiler. 

f     La  date  a  été  laissée  en  blanc. 
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brétenl  qu'ils  retiennent  pour  la  Dation,  a  compte  ior  ce  qui  loi  r-*- \ i»-n r 
Il  succession  dea  émigrés  de  la  maison  de  Noailles,  les  arii 
dont  il  sera  donné  connaissance  an  Comité  des  ûnai 
pour  aviser  aux  compensation!  auxquelles  iia  peovenl  donner  là 

l.ini  dis  carte»  et  plmis  mam 

pour  I'  '•  la  II'  j>  '■  • 

I.  Reenei]  «!<•  cartes  el   plans  de  l'Allemagi]  volumes  folk)  manu  • 
portés  en  l'inventaire  sommaire  qui  en  a  été  fail  bous  le  n 

■2.  Recueil  de  cartes  el  plans  <!<•  la  Flandre,  a  vol.  folio  m 

I  ulr- 

:i.   Recueil  de  cartes  et  plans  de  l'Italie,  i  vol.  folio  manuscrits,  ntim< 
'i.  Description  du  Roussillon,  Capcir,  Cerdagne  el  Conflan 
i  vol.  I"li"  manuscrit ,  numéroté  6  : 

Campagne  de  Noailles  en  Catalogne,  i  vol.  in-4   de  cartes  e(  plana  m 
scrils,  numéroté  7  : 

rhéâtre  de  la  guerre  en  Flandre,  1  voL  folio  manuscrit,  numi 

s 

/.  Etal  sommaire  des  villes  el   bourgs  du  Dauphiné,  1  vol.  folio  manu* 
numéroti 

Recueil  de  rartes  des  cotes  de  France  Bur  l'Océan,  1  vol.  folio  manu? 
numéroté  1  0  : 

9.  Recueil  de  plana  manuscrits  de  villes,  forts,  etc.,  1  vol.  in  '1   obloi 

méroté  "1  : 

1 0.  <  lartes  gravées  des  côtes  d'Ecosse  et  d'Irlande,  levées  par  Macki 
folio,  numérotés  3a  el  33  : 

II.  Les  cartes  el  plans  manuscrits  qui  ae  trouveraienl  dans  les  |  •  m  1 .  !■  mil.-- 
numérotés  3  36,  37,  38,  39,  '17.  el  les  rouleaux  compris  1111  n* 

,i  i 

I  es  soixante-cinq  volumes  manuscrits  compria  au  a 

13.  I  es  vingt  neul  cartona  d  les  sept  bottes  en  forme  de  volume 
de    mémoires  sur  lo  Roussillon,  la  Catalogne,  etc.,  compris  a  m  n 

I  1 .  Lee  épreuves  de  la  carte  d'Allemagne  el  de  la  carte  il  Italie  de  <  d 

1   . 1 1 1  ; 

I  ■'    Les  mémoires  manuscrits  compris  soua  les  d 
I"    I  n  volume  de  cartes  manuscrites  sur  l'Italie,  n   61 

17.    !.'••>  rartes  compris»'*  smh  l»-s  11     7».  »'l   7S,  p  [) 

I     I  ommission  remet  sur  le  bureau 

1     I  n  rapport   sur  un  ab^ciMiiire  du  citoyen    Manuel,  contenant, 
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avec  la  figure  des  objets  les  plus  communs,  leur  nom  inscrit  au 
milieu,  L'histoire  naturelle  <l<is  animaux  domestiques  les  plus  connus, 
moralisée  e!  mise  à  la  portée  de  l'enfance;  a0  un  rapport  sur  les  Pen- 
sées de  Cicéron,  traduites  en  italien  par  I»'  citoyen  Dessous  (remis  à  la 
première  Beclion); 

3  l  u  rapport  sur  une  demande  du  directoire  du  département  de 
la  Seine-Inférieure,  relative  au  payement  <lu  citoyen  Gourdin,  com- 
missaire bibliographe  (remis  à  la  deuxième  section). 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'un  arrêté  pris  le  •>  flo- 
réal dernier  par  l<i  représentant  <lu  peuple  Girod-Pouzol  relativement 
;ui\  maisons  qui  se  trouvent  dans  l'amphithéâtre  de  Nîmes,  en  arrête 
le  renvoi  à  la  deuxième  section. 

Le  Comité  arrête  que  la  Commission  des  relations  extérieures  sera 
invitée  à  écrire  au  citoyen  Adanson,  interprèle  et  chancelier  de  la  Ré- 
publique française  à  Tunis,  pour  l'engager,  en  continuant  de  rester  au 
poste  où  le  gouvernement  l'a  placé,  à  transmettre  à  ses  concitoyens 
d'Europe  les  divers  ouvrages  qu'il  a  composés  pendant  son  séjour  en 
Egypte  et  en  Barbarie,  afin  que  l'on  puisse  les  faire  imprimer  et  en 
faire  jouir  le  public 

Creuzk  Pascal,  secrétaire. 

—  Dans  la  séance  du  i"1  jour  complémentaire,  Lakanal  présenta  à  La  Convention  un 
rapport  sur  l'impression  d'une  nouvelle  édition  du  Dictionnaire  de  l'Académie  française, 
et  lit  voter  ii 1 1  décret  \  relatif  (voir  p.  687,  annexe  A). 

Le  lendemain,  a"  jour  complémentaire,  les  Comités  de  gouvernement  manifestèrent 
leur  indignation  de  ce  qu'en  vertu  <Iu  décret  du  12  fructidor,  un  certain  nombre  de 
citoyens,  détenus  par  ordre  du  Comité  de  sûreté  générale,  eussent  été  traduits  devant 
le  tribunal  il»'  police  correctionnelle , acquittés  et  relâchés;  on  cita  entre  autres  Clémence 
et  Raisson,  crbien  connus  dans  Le  cours  d«-  La  Révolution".  Il  fut  décrété  que  le  décret 
du  1  •.)  fructidor  oe  serait  applicable  à  cette  catégorie  <1''  détenus  que  d'après  des  arrêtés 
du  Comité  <!«•  salut  public  ou  du  Comité  de  sûreté  générale.  Boissj  demanda  qui'  le 
Comité  de  sûreté  générale  rendît  compte  sous  trois  [ours  des  diligences  qu'il  avait  faitos 
pour  taire  juger  Pache  et  Bouchotte:  -Si  Ton  n'j  prend  garde,  ils  seront  mis  en  liberté 
un  de  ces  jours».  I  0  membre  annonça  que  le  bruit  courait  dans  Paris  que  Bouchotte, 
Babeuf  «-t  Chrétien  étaient  en  Liberté.  La  proposition  de  Boissy  fut  décrétée.  Fréron  s'écria 
qu'il  était  étonnant  que  Barère  ne  fût  pas  encore  jugé,  et  demanda  qu'on  le  déportât 
promptement,  trafin  qu'il  emportai  à  Madagascar  le  secret  de  tailler  dos  carmagnoles'». 

C  nui n  le  voit,  les  thermidoriens,  malgré  le  péril  que  les  menées  royalistes  faisaient 

courir  à  la  République,  ne  désarmaient  pas  à  l'égard  des  Montagnards. 

Boiss)  proposa  ensuite  que  La  fôte  d  •  la  fondation  de  La  République  fût  réunie  à  If 
fête  décrétée  le  1  '1  prairial  -en  l'honneur  des  vertueux  représentants  frappés  par  la 
tyrannie  G  fomar  parla  contre  la  fusion  des  deux  fêtes  en  nne  seule.  Les  propositions 
de  Boissv  et  de  Guyomar  furenl  renvoyées  au  Comité  d'instruction.  (Voir  aux  annexi 
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PI  El  BS     MWBXB8. 

< )n  lit  dans  le  M 

invention  nationale,  séance  au  ■>    jour  eomplémentai  m. 

.  Citoyens .  les   regrets*  01  I 
jouissances.  S'il  es I  cruel  d'avoir  à  pleura  les 
aimées,  celles  qui,  par  l<-iir->  talents  h  leurs  vertus,  onl  bit 
pays,  il  >'si  doux,  il  est  consolant  de  pouvoir  leur  payer  ap 
de  gloire  qui  leur  esl  dû.  <>u  croil   revivre  avec  elles  en 
moire;  on  jouit  des  honneurs  qu'on  leur  rend  comme  si  elles  p 

i   la   reconnaissance  qu'on   témoign 
avantage  qu'elle  a  d'être  la  plus  désintéressée  il«  loul 

Citoyens,  vous  sves  décrété,  sur  la  motion  de  Thibaudeau,  que  li 
il  gérait  célébré  une  fête  en  rbonneur  des  vertueui  rep  nts  imm 

vous  avez  chargé  votre  Comité  d'instruction  publiq 
tenter  le  proiel  :  c'esl  de  cette  l"i  que  je  \i«'ii->  vous  demandei  I- 
cette  solennité  auguste  et  touchante  ne  <l«»ii  pas  avoir  seule» 
infortunés  collègues,  ce  <l«»it  être  encore,  bj  je  puis  parler  ainsi,  uni 
einiatoire  pour  l<»u^  les  forfaits  de  la  tyrannie. 

Il  faul  que  toutes  les  victimes  frappées  par  elle,  celles  des 
celles  plus  nombreuses  encore  imn  ur  ses  échafauds  dans  toute 

munes  de  la  République,  reçoivent  l'hommage  de  vos  regrets;  il  faul  q  u 
parents,  que  leurs  amis,  sur  les  blessures  desquels  vous 
l'avez  pu .  versé  un  baume  consolateur;   <{ii''  ceui  que  les  munies  échafauds 
daienl  el  <|iM'  votre  courage  en  ;i  délivres,  se  réunissenl   mtoui  de  von 
crent,  par  leur  reconnaissance,  l'anéantissemenl  d'une  tyrannie  qui   ne  n 
plus. 

n'esl  pas  toul  :  il  r<  vienl  aussi,  ce  j<»iir  mémorable  où  vouf 
li  Itépubliqu  ouroù,  pendanl  que  l'ennemi  envahis? 

et  menaçail  d'asservir  cette  grande  commune,  vou  pu  le  ni 

proclamer  à  la  face  de  l'Europe  ces  mêmes  principes  qu< 
combatti e  :  il  faul  aussi  une  commémoi  ati  n  à  ci  llr 

lestinées  il--  la  France.  Je  propose  d'en  réuni i  I 
de  parler. 

'  fuelle  plus  l»'-ll<'  circonstance,  pour  célébrei  i 

'1 elle  mu  vous  jetez  de    fleurs  Bur  la  tombe  des  liommi  -  qu 

partie  par  leur  courage,  lavoir  défendue  pnr  leurs  vertus 
*celler  de  leui   sang  ' 

'  'il'     o  I  e  n  n  i  t  é  a  u  » r  1 1  s  t  e  ■  •  i   t  «  »  1 1  •  1 1  a  n  te 

I  i   .1. .  i  .-i  ,..!■■   |r  i  'i  r 
proportion  <!■•  TliibaurtV  m   lii   il 

.i    .In.'   .m   I)    |i|  uni    il 
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muette,  des  principes  que  vous  ave/  professes  el  dont  vous  ue  \<>us  départirez 
poinl  :  par  elle  vous  annoncerez  que  c'esl  en  vain  que  les  fauteurs  de  la  Lyrannie 
dccemvirale  s'agitent  pour  reprendre  leur  sangianl  empire. 

\ciiN  direi  au  peuple  que  c'esl  vainemenl  aussi  que  les  coupables  sectateurs  de 
la  royauté  que  nous  avei  abolie  peuvent  ourdir  des  trames  pour  rétablir  un  ré- 
gime iustemenl  et  éternellement  proscrit  :  vous  rassurerez  les  bons  citoyens,  ces 
bommes  vraimenl  républicains,  qui  forment,  quoi  que  l'on  <'n  dise,  fimmenae 
majorité  du  peuple  que  vous  représentez,  sur  vos  propres  intentions,  sur  vos 
propres  Bentiments;  vous  répondrez  <;<  celle  calomnie  abominable  que  \os  ennemis 

répandent  pour  VOUS  perdre,  el  qui  consiste  à  dire  que,  d'une  part,  nous  voulez 
relever  le  terrorisme .  soit  pour  l'opposer  au  royalisme,  soit  pour  le  faire  servir 
d'instrument  à  votre  ambition,  et  que,  de  l'autre,  quelques-uns  de  vous  favorisent 
le  royalisme  impur,  odieux  à  la  France  entière:  tandis  qu'il  est  vrai,  qu'il  est 
constant  qu'au  lieu  de  tenter  d'armer  Tune  ou  :  l'autre  de  ces  factions,  ou  toutes 
les  deux,  vous  voulez,  les  combattre  avec  courage,  les  anéantir  à  la  fois,  pour  ne 
laisser  subsister  que  le  républicanisme  le  plus  pur,  que  la  seule  liberté  fondée  sur 
1rs  éternels  principes  de  l'égalité,  de  la  morale,  de  la  justice  et  de  la  vertu. 

Citoyens,  cette  proclamation  est  nécessaire  au  moment  où  vous  allez  restituer 
au  peuple  le  pénible,  mais  honorable  fardeau  de  votre  autorité  (2);  au  moment  où 
d'autres  représentants  vont  se  réunir  dans  cette  enceinte,  avec  une  portion  d'entre 
vous,  pour  mettre  en  action  el  consacrer  à  jamais  celte  constitution  tulélaire  que 
le  peuple  vient  d'accepter  el  qui  doit  faire  son  bonheur. 

Il  faut  que  ces  nouveaux  représentants  apprennent  d'avance  qu'ils  trouveront 
ici  une  majorité  républicaine,  également  éloignée  et  de  la  tyrannie  renversée  Le 
10  août,  et  de  celle  détruite  le  9  thermidor;  il  faut  qu'ils  sachent  d'avance  que 
vous  repousserez  également  les  rois  et  les  décemvirs,  et  que  la  République  seule 
vous  verra  Gdèles  à  sa  défense;  il  faut  qu'ils  puissent  être  assurés  de  trouve]'  ici 
des  hommes  dignes  de  leur  offrir  un  constant  appui,  un  poinl  inébranlable  de 
ralliement;  il  faut  enfin  que  si  quelque  royaliste  et  quelque  soutien  de  la  tyrannie 
décemvirale  parvenait  à  usurper  la  confiance  du  peuple,  el  à  se  placer  parmi  les 
représentants,  il  sache  d'avance  qu'il  ne  trouvera  parmi  ceux  d'entre  vous  qui 
seront  réélus  que  des  adversaires  et  point  de  complices. 

Je  demande  donc  que  le  Comité  d'instruction  publique  fasse  dans  deux  jours 
un  rapport  but  ces  solennités  que  je  vous  demande.  Cette  solennité  sera  aussi  pour 
vous  celle  de  l'union. 

Si  quelques  défiances  ont  pu  se  glisser  au  milieu  de  nous,  si  quelques  divisions 
onl  pu  nous  menacer,  «'lies  s'anéantiront  sur  la  tombe  de  nos  malheureux  collègues, 
el  par  la  proclamation  de  nos  principes,  qui  furent  les  leurs. 

Je  propose  en  conséquence  le  projet  de  décret  suivant  : 

•-La  Convention  nationale  charge  son  Comité  d'instruction  publique  de  lui  pr£ 
senter,  dans  deux  jours,  le  plan  de  la  fête  qui  doit  consacrer  l'anniversaire  de  la 
proclamation  «le  la  République  et  honorer  la  mémoire  des  représentants  du  peuple 
e|  antres  citoyens  assassinés  par  la  tyrannie  décemvirale.* 

Le  Moniteur  a  imprimé  -et-.  —  W  Le  Manieur  ,1  imprimé  «de  vos  autorités». 
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Guyomar.  J'appuie  la  première  proposition  de  l'>m~\     m.-ii*  m.n 
car  je  crois  qae  noua  ne  poovooa  paa  rire  el  pleoi  le  même  j"ur.  J.-  d< 

rerais  que  nous  pussions  connaître,  le  jour  où  noua  célébrerona  l'a 
de  la  fondation  de  la  République,  l<-  veau  <ln  peuple  fi  mr  la  eonatilul 

la  fête  en  sérail  j>ln-  solennelle. 

propositions  de  Boissy   et  de  Guyomar 
struction  publique 

indu  du  Moniteur  es\  incomplet  el  insuftîsamrn 
mtre-proposition  de  Guyomar,  laquelle  fui  ren 

i  bien  que  la  proposition  de  Boissy.  t^oici  comment  le  p  lion 

explique  les  choses  : 

mee  <ln  a    jour  complémentaire  de  l'an  m. 

I  n  membre  '-  obtient  la  parole,  el  demande  qu'on  s'occupe  <\  ui 
toire  des  crimes  des  décemvira  :  le  jour  eal  prochain .  ajoute-t-il.  i 

•  proclamée;  il  (aul  une  îournée  digne  de  cel  anniversaire;  il  fanl  réunû 
deux  fétea  en  une  seule,  el  que  le  Comité  d'inatruction  publique  pn 
trois  jours,  un  |)i<>j.-i  pour  célébrer  la  fêle  du  3     octobre  el  l'an 
République. 

I  ii  membre     **|*|>ai fc**  '*'  première  partie  de  cette  motion;  maisildem 
les  deux  fétea  soienl  différenciées  el  fixées  à  dea  jours  différents;  que  celle  d< 
République  soil  Wxée  au  rr  vendémiaire,  el  l'autre  à  un  jour  qui  - 
afin  que  cette  fêle,  consacrée  aux  victimes  de  la  tyrannie,  soil  particulière  el 
eiale. 

La  <  onvenl nationale  renvoie  •<  son  < . < •  r 1 1 i t # '•  d'inatruction  publique 

proposition!),  el  décrète  l'insertion  an  Bulletin  du  discours  qui  .i  été  pronon 
sujel 

Les  mots  entre  crochets  sont  I  il  ■  imp 

.i|>'ii|.-  par  nous,  lobi 

U  mlcur  du  6    jour  <  omplémentairc 

de  I  .m  m  .  p.  i  V;  i .  P 

B       f  d'Anfj  t.  I.\l\  .  |>. 
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Q  U  A  T  R  1 .   I  E  \  T   Q  l   iT  RE-  VIN  G  T    Q  l  A  T  ORZ1  È  M  K   S  É  A  .\  (  !  E. 
Du  h*  jour  complémentaire  de  l'an  m.  [ao  septembre  1795.] 

On  entend,  à  l'ouverture  de  la  séance,  la  lecture  d'une  lettre  du  ci- 
toyen Bérard,  professeur  adjoint  de  chimie  à  l'Ecole  de  santé  de  Mont- 
pellier, dans  laquelle,  après  avoir  exposé  que ,  pour  se  livrer  totalement 
mi  soin  des  établissements  de  produits  chimiques  donl  il  esl  chargé,  il 
faut  que  ions  ses  moments  soienl  absolument  consacrés  à  la  conduite 
el  au  perfectionnement  de  ses  opérations,  il  donne  la  démission  de  sa 
place  de  professeur.  Le  Comité,  après  avoir  reconnu  la  légitimité  de  la 
demande  du  cito>  en  Bérard  .  autorise  les  citoyens  Plaichard  et  Barailon . 
ses  commissaires  de  santé,  à  écrire  à  ce  citoyen  que  sa  démission  esl 
acceptée. 

Le  citoyen  Barailon  annonce  au  Comité  que,  d'après  le  rapport  du 
citoyen  Charles,  il  n'y  a  plus  dans  le  dépôt  de  physique  aucun  des  in- 
struments désignés  dans  l'arrêté  du  18  fructidor  dernier  pour  être  en- 
vovés  à  l'Ecole  de  saule  de  Montpellier;  il  demande  en  conséquence  à 
être  autorise  à  se  concerter  avec  la  Commission  des  dépenses  pour  faire 
mettre  à  la  disposition  de  la  Commission  d'instruction  publique  une 
somme  de  vingt-cinq  mille  livres  pour  faire  l'acquisition  de  ceux  de  ces 
Instruments  dont  l'Ecole  aurait  le  plus  besoin.  Le  Comité,  avant  de 
statuer  sur  cette  demande,  arrête  que  les  citoyens  Plaichard  et  Barailon 
feront  un  rapport  sur  le  prix  actuel  des  instruments  les  plus  essentiels 
aux  observations  météorologiques,  à  l'effet  de  fixer  la  somme  nécessaire 
;i  leur  acquisition. 

Le  président  fait  lecture  d'une  pétition  du  citoyen  Sicard ,  instituteur 
national  des  sourds-muets,  dans  laquelle  il  demande  qu'on  lui  remette 
son  manuscrit  de  l'ouvrage  élémentaire  qu'il  a  été  chargé  de  composer 
sur  la  lecture  et  l'écriture  et  dont  l'examen  a  été  renvoyé  aux  citoyens 
Grégoire  el  Massieu;  il  expose  que  ce  manuscrit  ne  se  trouvant  pas 
dans  les  cartons  du  citoyen  Massieu,  il  est  vrais  smblable  qu'il  est  sous  les 
scellés  apposés  sur  l<is  papiers  de  ce  représentant .  lors  de  son  arrestation  : 
il  invite  le  Comité  à  prendre  des  mesures  pour  le  lui  faire  rendre. 
attendu  qu'il  est  dans  l'intention  d'y  faire  quelques  changements.  Le 

imité  charge,  en  conséquence,  le  citoyen  Bordes  de  se  concerter  avec 
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le  '.oiiiit»;  de  sûreté  générale  pour  l'inviter  à  faire  retirer  de  d  les 

liés  apposés  sur  lei   papiers  <Iu  citoyen   Massieu  le  manuscrit  q 
réclame  I*'  citoyen  Sicard,  afin  qu'on  puisse  le  lui  remettre,  ainsi  «ju'il 
le  dem  inde. 

Le  présidenl  donne  aussi  lecture  d'une  lettre  du  Comil  tint 

public,  à  laquelle  est  joint   un  rapport  de  la   neuvième  Comm 
[executive  '  |. section  de  l'artillerie  et  du  génie,  d'après  lequel  il  i 
que  I  Ecole  du  génie  et  des  mineurs  «Imi  être  définitivem< 
Metz  cl  qu'on   doil   pour  cel  effel  lui  affecter  la  ci-dei  de 

Saint-  \rimiild.  Le  Comité  renvoie  le  toul  au  citoyen  Prieuj    d 
d'Or  .  pour  en  faire  un  rapport.    Remis  au  citoyen  Pneu 

Le  Comité  arrête  qu  il  Bera  écrit  au  citoyen  Cambry,  pi  <ln 

district  de  Quimperlé,  pour  l'inviter  à  gratifier  le  '.••nui'-  d'ui 
exemplaires  <!<•  son  rapport  but  les  monuments  du  Fini 

Le  citoyen  Clan  fait  bommage  au  Comité  d'un  projet  d*all< 

iver  pour  le  jour  de  la  sanction  de  la  constitution  francs  !• 

nvention  nationale.   Mention  civique  au  procès-verbal 
la  deuxième  section. 

Oui  le  rapport  de  la  première  section  sur  la  demande  de  l'ex 
testamentaire  du  citoyen  Du  Vernet,  auteur  d'un  ouvrage  intitul 
privée  de  Voltatre,  après  avoir  entendu  aussi  I»'  rapport  de  la  Comn 
executive  d'instruction  publique,  ainsi  que  la  lecture  d'une  lettre  du 
citoyen  rhomas  au  citoyen  Du  Vernet  sur  cet  ouvrage,  leComiti 
que  le  citoyen  Lakanal  proposera  à  la  Convention 
ouvi  ra  imprimé  aux  frais  du  gouvernement. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  le  rapporteur  de  la  troisième 
chargée  de  présenter  un  |  n  •  »  j  •  - 1  de  fête  pour  l'anniversaire  de  I 
dation  de  la  République,  arrête  que  cette  fête  sera  difl  isqu  ap 

le  rapport  général  Bur  l'acceptation  de  la  constitution 

Le  I  ité  renvoie  à  la  première  section  !  >rl  de  la  Comm 

utive  d'instruction  publique  Bur  le  Journal  de  l<i  ( 
par  I  rbain  I  lomergue. 

I  •  '   immission  <l  instruction  publique  fait  u 

Mol   i    >ii    I 
i  le  rapport  'I    P 

nmimiuii  d<     '  '  'In 

'  omil<  ,i  m  h  mil, m  jinMii] 
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menl  du  globe  terrestre  exécuté  par  le  citoyen  Berge  vin;  elle  désigne  à 
cet  effet  la  bibliothèque  publique  dos  Quatre-Nations  comme  le  local  le 
plus  convenable.  Le  Comité,  avant  de  statuer,  charge  la  Commission 
de  faire  examiner  s'il  ne  serait  pas  plus  avantageux  de  placer  ce  globe 
au  Muséum  d'histoire  naturelle,  de  prendre  sur  cela  des  renseignements 
auprès  des  administrateurs  de  cet  établissement,  et  de  lui  en  faire  un 
rapport. 

Le  Comité  renvoie  à  la  deuxième  section ,  pour  l'examiner,  un  rapport 
de  la  Commission  sur  les  dépenses  relatives  à  la  confection  du  jjlobe 
terrestre  de  Dom  Bergevin  suivant  le  traité  fait  le  3  mars  171)0,  entre 
le  département  des  affaires  étrangères  et  le  citoyen  Bergevin,  artiste 
mécanicien. 

Le  Comité  arrête  qu  a  La  prochaine  séance  on  entendra  les  différents 
rapports  sur  les  Écoles  spéciales,  et  que  les  membres  du  Comité  seront 
en  conséquence  invités  à  s'y  trouver. 

La  Commission  remet  sur  le  bureau  un  rapport  sur  une  réclamation 
du  citoyen  J.-S,  Gay,  bibliothécaire  de  Bellevue-les-Bains. 

Un  membre  remet  des  observations  qui  lui  ont  été  adressées  sur 
l'arrêté  du  Comité  d'instruction  publique  du  18  fructidor  an  3  con- 
cernant l'Ecole  militaire.  Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour.  (Première 
section.) 

Le  Comité  arrête  que  la  troisième  section  lui  fera  à  la  première 
séance  un  rapport  sur  le  projet  de  fête  à  célébrer  le  3  octobre  prochain 
(y.  s.). 

'  Sur  la  demande  faite  par  le  directoire  de  l'École  polytechnique  de  plusieurs 
ouvrages  nécessaires  à  la  bibliothèque  de  cette  École,  et  vu  le  certificat  du  garde 
des  livres  imprimés  de  la  Bibliothèque  nationale,  par  lequel  il  conste  que  les 
livres  demandés  se  trouvent  à  la  Bibliothèque  nationale,  le  Comité  arrête  que  la 
Commission  executive  d'instruction  publique  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
faire  remettre  à  l'Ecole  polytechnique  les  livres  compris  dans  les  états  remis  par 
le  directoire  de  ladite  Ecole,  lesquels  livres  se  trouvent  dans  les  dépôts  littéraires 
de  la  nie  de  Lille  et  des  Cordeliers. 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  à  l'administration  du  district  de 
Soissons  pour  lui  demander  s'il  est  vrai  que  trois  chariots  de  livres 
aienl  été  envoyés  à  la  Fère  pour  faire  des  cartouches,  lui  demander 
quelle  espèce  de  livres  et  en  vertu  de  quelle  autorisation  cet  envoi  a 
été  fait. 
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■  Sur  la  demande  da  citoyen  Pingre,  le  Comité'  arrête  que  m  citoyen    • 
•ii  conformité  de  la  loi  dn  16  fructidor  dernier,  le  b  ni  étudie*  h  le  pi 
bibliothécaire  da  Panthéon  el  celai  que  le  goavernemenl  I  lei 
royagee  qu'il  a  faits  Bur  mer  ponr  le  progrès  de  raatro             t  de  la  i 

I  n  membre  remel  but  le  bureau  une  note  qui  lui  a  été*  communiquée 
par  le  général  Carteaiu  el   qui  contient  un  rapport  sur  b  condui 
courageuse  qu'ont  tenue  à  la  journée  du  7  septembre  1  793  les  rit  • 
Derille,  sergent,  Finie!,  sergent,  '-t  Ganglère,  chasseur  de  la         m- 

iie  de  chasseurs  du  5g  régimenl  d'infanterie.  I  ité  en 

le  renvoi  à  sa  troisième  Bection. 

Le  (.omit»''  arrête  < ju»*  le  directeur  de  l'Imprimerie  nationale  lui  re- 
mettra cinquante  exemplaires  «lu  rapport  «lu  citoyen  '1  les 
costumes,  pour  être  distribués  entre  les  artistes  qui  ont  été  consull 
but  ce  travail. 

■  Le  Comité,  après  s'être  concerté  avec  le  Comité  de  la  marine 
relativement  an  règlement  da  Bureau  des  longitudes,  établi  par  la  l"i  da  7  ÙV 
midor  an  ^>  .  arrête  ce  qui  sait  : 

\uTiui   i'iwmiiu.   Le  Bureau  s'assemblera  deui  fois  par  décade,  le  doodi  et  le 
aeptidi. 

Ut.  *-}.  Les  adjoints  astronomes  asaisteronl  ï  ses  séances  it  auront  voix  d< 
rative  pour  ce  <jni  concerne  les  Bcienc 

\i.i.  '■').  Son  assemblée  [>iil>lîc{ii<>  aura  lieu,  chaque  année,  le  deux  du  mois 
floréal;  elle  sera  destinée  fl  rendre  compte  de  ses  travaux  el  dos  progrès  île 
munir  ••!  de  la  m . i n  Igation. 

\im.  s.  Il  nommera  tous  les  trois  mois,  parmi  ses  memb  la  |»ln 

relative,  un  président,  un  secrétaire  el  m»  trésorier;  le  premier  ne  poon 
réélu  qu'après  une  .1  n  1 1<:*»  d'intervalle. 

Ut.  5.   Les  élections  de  ses  membres  et  celles  des  adjoints  seront  indiqu 
m  oh  <1  awince  :  elles  ne  pourront  avoir  lieu  à  moins  qu  il  n  pt  memb 

.  ri  elles  se  formeront  de  cette  manière     le  Bureau  formera  d'ab 
liste  île  t'andi<lals;  ensuite  chaque  membre  écrira  sur  son  lu I Ici  les  noms 

lui  ils  suivant  I  ordre  •!»'  mérite  qu'il  leur  suppose    il  n'écrii 
dernier  nom  ;  on  écrira  1  vis-a  \  i>  "lu  nom  supérieur   9  vis  a  1     <lu  nom  au  d< 
et  ainsi  «lu  reste;  le   président     le   U 
nombres   relatifs  a  chaque  candidat,  el  celai  <jui  aura   la   plus  gronde 

^  r.i  i-lu. 

\m    6    S    le  Bureau  juge  A  l'unanimité  qu'un  adjoint  doi 

••n  ,i\  is    iii*»tîx •'  .111  I  Mi v.  toil  itil  .   t|iii    pr 

s  il  j  .1  lieu. 

\»i.  ,".  Quatre  fois  par  an,  les  membres  du  Bureau  feronl  un 

\  1. 
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de  l'Observatoire  national  el  de  celui  de  l'Ecole  militaire;  ils  en  dresseront  procès- 
verbal,  ainsi  < [ii<*  de  l'étal  des  Instruments;  ce  procès-verbal  Bera  communiqué  au 
Direct*  ire  executif,  avec  lavis  du  Bureau  sur  les  changements  el  augmentations 
qu'il  croirait  utile  de  faire  à  ces  établissements. 

\r,r.  S.  Ils  présenteront  aussi  au  Directoire  exécutif  l'état  «les  améliorations 
à  faire  aux  observatoires  des  départements. 

A  h  r  9.  Le  Bureau  présentera  chaque  année  au  Corps  législatif  un  Annuaire 
propre  à  régler  ceux  de  toute  la  République. 

Expédition  du  présent  arrêté  sera  envoyée  au  Bureau  des  longitudes. 

*  Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  le  Comité  arrête  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  Les  citoyens  Régnier  et  compagnie,  chargés  d'imprimer  le 
Journal  sténographique  des  cours  de  l'Ecole  normale,  seront  tenus  de  terminer  l'im- 
pression ilr  ce  Journal  a\ant  la  lin  de  vendémiaire  prochain. 

\rt.  2.  Il  Bera  fait  a  l'imprimerie  «le  l'Agence  des  lois  une  nouvelle  édition  de 
ce  Journal,  distribuée  en  cahiers  pour  chaque  cours. 

Art.  3.  La  Commission  executive  d'instruction  publique  est  chargée  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Creuzk  Pascal,  secrétaire. 


—  Dans  la  séance  du  3e  jour  complémentaire,  la  Convention  entendit  le  récit  de  II 
mort  «lu  représentant  Tellier,  qui  s'était  tué  à  Chartres,  le  ier  jour  complémentaire,  à 
la  suite  (rime  émeute  provoquée  par  les  prêtres,  et  de  laquelle  Ysabeau  dit  :  trLes  sub- 
sistances sont  le  prétexte,  le  royalisme  est  le  vrai  but». 

Le  6"  jour  complémentaire,  des  lettres  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  annoncèrent  que 
cette  armée  avait  accepté  la  constitution,  le  28  fructidor,  sur  le  champ  de  bataille  même 
où  elle  venait  de  remporter  une  nouvelle  victoire,  au  passage  de  la  Sieg. 
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Ql    \ïi:i.   CENT  QUATRE-VING1    QUNZIBIf]     SÉANC1 

Du  *'»c  jour  complémenUû     <!••  fan  in. 

\  l'ouverture  de  la  séance,  le  représentant  du  peuple  Dulaui 
ite au  Comité  une  pétition  «In  citoyen  Ma  culpteur,  connu  i 

plusieurs  ouvrages ,  notammenl  par  le  groupe  du  l> 
pla<  !«'  porche  du  Panthéon,  el  parles  figure*  delà  Lifo 

delà  République,  placées  dans  le  Salon  <l«-  la  Liberté  :  il  demand 
quelques  morceaux  fracturés  de  marbre,  inutiles  a  la  République,  lui 

ni  accordés  pour  être  par  lui  utilement  employés  u  quelqu 
de  sculpture.  Le  Comité  renvoie  cette  pétition  .1  la  Commissio 
cutive  d'instruction  publique  pour  en  faire  un  rapport.    R  1 
Commission  <l  instruction  publique  le  r   vendémiaire 

Le  citoyen  Rist  lil^  présente  au   Comité  des  revendications 
veinent  à  l'enlèvement  fait .  dans  l'amphithéâtre  de  l'hôpital  milit 
Strasbourg,  des  pièces  anatomiques,  instruments,  meubles  '-t  ust 
indispensables  à  I  instruction  particulière  des  officiers  <!•'  sant 
une  partie  appartient  au  citoyen  Ri  ipère,chii  11       1  de  preni 

classe,  chargé  <l<     démonstrations  anatomiques.  I 

tuer,  renvoie  ces  réclamations  aui  citoyens  Plaichard  et   Ba 
demeurent  chargés  de  prendre  des  informations  aup 

de  Strasbourg,  de  leur  demander  leur  avis  et 

ni. 

Le    élèves  de  I  Ecole  <!<■  santé  de  Paris .  api  es  avoir  • 
dicité  de  leur  traitement,  demandent  quon  les  fasse  jouir  «lu  h  u 
de  I arrêté  <jui  accorde  aux  habitants  de  Paris  des  denr<  i»s  d< 
oé<  m  maximum,  bénéfice  dont  on  les  prive,  sous  u 

sont  logés  'ui  garni.  Le  Comité  rem :ette  pétition  au  Comit 

public,  avec  invitation  <l  \  faire  droit,  attendu  l'u 

Renvoi  .m  ( lomité  <!<•  salut  public  le    •  vendémi 

Comité,  h  près  avinr  «*iit«kii<ln  l«*  nippoi  t  ilr  l.t  | 
porté  pai  le  jurj  des  livn     élémentaire*  sur  le  manuscrit  il 

llllll.         I  >  v  du  1  i/lluii 

q 
nomlti p  r|r  1111II. •  . * x « •  1 1 1 1 ■  1 . 1  i  1 . ■  -     nom 
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sique  qu'aux  Sociétés  il»'  ;;«'ii>  <lc  lettres  el  artistes;  il  en  scn  remis  eu  outra  au 
Comité  un  nombre  suffisant  pour  la  distribution  aux  membres  qui  le  composent. 
La  Commission  executive  d'instruction  publique  demeure  chargée  <lr  l'exécution  du 
présenl  arrêté. 

On  procède  au  renouvellement  du  bureau.  Le  citoyen  Lanthenas  est 
nommé  président  ei  le  citoyen  Bordes  secrétaire. 

\pivs  avoir  entendu  les  observations  laites  par  le  représentant  du 
peuple  Berlier  et  par  deux  membres  du  Comité  des  secours  sur  le 
mauvais  effet  que  pourrait  produire  le  silence  que  l'on  garde  sur  la  cé- 
lébration de  la  fête  <|ui  devait  avoir  lieu  le  ipr  vendémiaire  pour  l'anni- 
versaire de  la  proclamation  de  la  République,  le  Comité  arrête  qu'un 
membre  de  la  3e  section  se  présentera  demain  à  la  tribune  de  la  Con- 
vention  pour  lui  faire  part  des  considérations  (jui  ont  déterminé  le 
Comité  d'instruction  publique  à  lier  cette  fête  à  celle  qui  aura  lieu  pour 
l'acceptation  de  la  constitution  républicaine,  et  conséquemment  à 
attendre  le  rapport  général  sur  cette  acceptation  (1). 

Le  Comité  renvoie  au  citoyen  Fourcroy,  pour  l'examiner  et  en  faire 
un  rapport,  un  ouvrage  manuscrit,  remis  par  le  citoyen  Cabanis,  sur  la 
médecine. 

Le  Comité  renvoie  à  la  première  section  une  pétition  du  citoyen 
Boisfleury,  qui  demande  une  place. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'une  lettre  du  citoyen 
Cœuret,  professeur  de  mathématiques  à  Valence,  dans  laquelle  il  donne 
des  détails  sur  une  secousse  très  forte,  ou  tremblement  de  terre,  qui 
s'est  fait  sentir  à  Valence  le  1 9  fructidor  à  6  heures  /i5  minutes  du 
matin,  arrête  qu'il  sera  écrit  à  ce  citoven  :  i°  pour  s'informer  de  la  di- 
rection  de  la  secousse;  a0  pour  lui  demander  si  l'on  a  remarqué  alors 
quelque  perturbation  dans  la  boussole;  3°  si,  postérieurement  à  s;i 
Idtre,  il  est  \cnii  à  sa  connaissance  quelques  effets  résultant  de  la  se- 
cousse; V  sil  y  a  eu  quelque  phénomène  en  l'air.  Le  Comité  arrête, 
eu  outre  (jue  la  lettre  du  citoyen  Cœuret  sera  communiquée  au  citoyen 
Cotte. 

Le  citoyen  Creuzé  Pascal  lait  au  Comité,  au  nom  de  la  deuxième 
section,  un  rapport  sur  le  compte  rendu  par  la  Commission  tempo- 
raire des  arts. 

i       lui   Portiez    (de   l'Oise)   qui    se   présenta  à    la    tribune  de   ht   Convention  Ifl 
i     vendémiaire    voir  |».  716  . 


6«  J.  compi.|  DE  l  \  CONVENTION  NATIONALE 

Dans  la  première  partie,  le  rapporl  expose  I '-t.it  détaillé  •  :•  naei  de 

Commission.  Il  en  résulte  que  lei  lommes  pay<  entreprend 

eemeDl  de  monuments  d'arts,  marbres,  ete.,  transport  et  nt,  meo 

lerie,  Berrnrerie,  maçonnerie,  couverture,  vitrerie 
montent  •< 

Les  sommes  restantes  s  payer  Boni  présumées  montei 
1       dépenses  devraienl  regarder  la  Commission  ci 

enus  nationaux,  puisque  lesobjets  conservés  snui  une 
propriété  nationale;  mais  la  nécessité  de  pourvoira  leur 

nervation  a  déterminé  la  Commission  temporaû 
ebarger  de  ces  travaui  aussi  urgents  qu'indispensables.* 

Les  indemnités  des  membres  de  la  Commission  jui 
qu'au  i     thermidor  an  3" 

Celles  des  conservateurs,  gardiens  et  portiers 

elles  des  deux  commissaires  <ln   Bureau  «lu  domaine 
national 

Le  traitement  des  experts 

Employés  aux  inventaires  des  bibliothèques    Mén e  . 

immes  mises  à  la  disposition  des  caissiers  de  la  Cona 
mission  pour  les  dépenses  particulières 

I 


Le  rapporteur  examine,  dans  la  seconde  partie,  les  avantag 
vaux  de  la  Commission  temporaire  des  arts  el  des  valeurs  qu'elle 
la  République. 
I  •■  dépôt  des  Petits-Augustins  renferme  i  •>.•">  *  pieds  cubes  de  ma 

«■••  (jui  vau!  actuellement,  comme  matière  brute, 
|m  rteur  ne  le  porte  qu'à  1 ,000 H.  ce  qui  donne  1  ■• 

'h  pourrail  ajouter  la  valeur  de  l'art,  les  tableaux 
ares    modèles  de  Grèce,  d'Italie  «'t  de  France,  qui  onl 
portés  an  Muséum  national,  à  l'Ecole  centrale  des  travaux  publii  b 
le  tout  recueilli  par  les  soins  de  la  Commission.  - 

Le  dépôt  de  la  rue  de  Beaune,  moins  utili   poui  l'instruction, 
renferme   quantité   de    richesses  qui,   pai   la   vente  ou    p 
injes,  produiraient  plusieurs  millions. 
I     dépôt  de  physique  el  machines,  rue  de  II  niversité,  offi 
r  1 1  •  '•  1 1 1  «  ■  inU 

I  -   dépôl  de  l.i  rue  Merjjere  roui  prend  les  instruments  de  mu 
leui   valeur  est  portin*  n  1  ci 

I     dépôt  littéraire  de  I  arsenal  contient . 
lui  de  la  rue  Mai  c. ...... . 

lui  de  la  1  ue  de  I  »ille  n 

lui  des  Elèves  de  la  itati  le 
J.     i  m  ileliei  s       
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lui  des  Capucins i  5o,ooo  volumes. 

lui  <lr  la  rue  <l<'  Thorium 'lo.ooo 

i  plui  de  Louis  la  Culture 46o,ooo 

i .  i  &0.000  volumes. 


Le  rapporteur  termine  par  observer  que  celte  Commission  a  fourni  les  états 
justificatifs  de  la  situation  tics  depuis,  à  la  réserve  des  inventaires  «les  différentes 
bibliothèques,  qui  uesonl  pas  encore  achevés. 

Le  Comité,  après  avoir  applaudi  au  zèle,  à  L'intelligence  h  .i  l'économie  ;i\<'c 
Ifstpifls  la  Commission  temporaire  des  arts  a  administré  la  partie  confiée  à  ses 
M>in>>,  admel  !•'  compte  qui  vienl  de  lui  être  soumis  h  en  arrête  la  mention  à  son 
procès-verbal  '  . 

1  m  membre  demande  que  le  rapport  du  citoyen  Creuzé  Pascal  soit 
présenté  à  la  Convention,  et  qu'on  on  demande  l'insertion  au  Bulletin 
pour  répondre  aux  reproches  faits  dans  la  Convention  même  au  Comité 
o!  ù  la  Commission  d'instruction  publique ,  ainsi  qu'à  la  Commission  tem- 
poraire dos  a  ris.  Cette  proposition  esl  adoptée,  et  le  cilo\<Mi  Creuzé  Pascal 
autorisé  à  insérer  dans  son  rapport  quelques  articles,  sur  les  établisse- 
ment d'instruction  publique  (pie  îe  Comité  a  mis  en  activité  depuis 
-ou  établissement;  il  se  concertera  à  cet  effet  avec  le  citoyen  Grégoire. 

Le  citoyen  Plaichard  soumet  au  Comité  un  rapport  et  projet  de 
décrel  à  présenter  à  la  Convention  pour  lui  demander  l'addition,  à 
l'établissement  de  l'Kcole  nationale  de  Liancourt,  d'un  adjoint  au  direc- 
teur, d'un  professeur  de  grammaire  française,  d'un  professeur  d'his- 
toire et  de  géographie,  et  d'un  officier  de  santé,  et  pour  lui  demander 
en  outre  la  suppression  de  la  moitié  de  la  compagnie  de  vétérans 
attachés  à  cet  établissement,  attendu  qu'elle  est  inutile.  L'un  et  l'autre 
sont  adoptés®. 

iprès  avoir  entendu  la  lecture  d'une  lettre  des  administrateurs  du 
district  de  Strasbourg  sur  l'état  de  dépérissement  où  se  trouve  le  Jar- 
din botanique  de  cette  commune,  le  Comité  autorise  les  citoyens  Plai- 
chard et  Barailon,  ses  commissaires  pour  l'organisation  des  Ecoles  il»' 

Le   registre  des  arrêtés  exécutoires  Commission  temporaire  uV>  arts.  Ses  con- 

contient,  au  lieu  de  cette  longue  analyse  du  clusions  approbatives  duilit  compte   ^>ut 

rapport  de  Creuzc*  |  Pascal  i,  et  de  Parrêté  adoptées.» 

qui  le  termine,  les  deux  lignes  suivantes:  ^  Le  projet  de  décret  sera  présente  par 

-I     citoyen  Creuzé  Pascal  (ail  un  i;i|>|>'n-t  Plaichard  à  la  Convention  le  3  vendémiaire 

|ni  i  étendu  sur   le  compte  rendu  par  la  an  iv,  et  adopté.  Voir  aux  annexes,  \. 
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santé,  à  se  concerter  avec  le  Comité  des  finano 
rerie,  (,i  même  avec  la  Commission  des  dépense      .    'il  est  à  proi 
pour  faire   mettre  à   la  disposition  de  la   Commission   d*instr 
publique  les  sommes  néce  saires  à  l'entretien  de  ce  jardin. 

I  fi  membre  propose  de  créer  dans  le  Cons<  i  e  de  musique  une 

chaire  d'acoustique.  Le  Comité,  après  avoir  accueilli  cette  demande,  en 
arrête  le  renvoi  au  citoyen  Portiei   de  l'Oise  .  ch 
l'organisation  des  Ecoles  de  musique. 

Le  Comité  arrête  que  son  président  écrira  au  Comil 
pour  l'inviter  à  déterminer  l'indemnité  qu'il  croira  convenabl 
der  au  citoyen  Vforeau  jeune,  <[m  a  exécuté  I  >  iiiels 

le  Comité  d'instruction  publiques  Fait  son  rapport  i  la  Convention ,  sur 
le   costumes  .;i  donner  au  Corps  législatif  el  aux  fonctionnaires  publ 

Lecture  faite  <lr  plusieurs  lettres  des  directeurs  el   proi  de 

l'Ecole  <!<•  santé  de  Montpellier,  l<>  Comité  autorise  les  citoyens  PI 
chard  et  Barailon ,  ommissaires  pour  l'organisation  des  Kcoles 

sanl  concerter  avec  les  Comités  de  saint  public  et  des  fin 

formant  la  section  des  dépenses,  pour  qu'il  soit  mis  a  la  dispositi 
de  l'Ecole  de  santé  de  Montpellier  la  somme  de  treize  mille  q 
cents  livres  pour  l'enseignement  <l«i  la  chimie,  de  l'anatomie,  el  p< 
utres  cours  qui  auronl  Lieu  pendant  la  durée  de  l'an  i. 

Boai  bs. 

Le  •*»'  jour  complémentaii ■<■ ,  un  décret  déclara  inhabiles 
id  mi  ni  si  municipales  el  judicitireii   lei  parent*  el 

-  du   ■  1 1 1 1 ■  -    insermentés.  Lakanal   lit    voter,    m   nom  du   Comit<    d 
blique,  un  décret  porta ul  «|u  •  l'article  3  du  décrel  «lu  .">  octobi 
Bt  que  par  conséquent  l'ordre  des   intercalation*  dans  |. 
lui  annexei .  B    p.  7 1 
I     6   jour  complémentaire ,  une  députation  de  la   section  I 
ition    pourquoi   Pache   el    Bouchottc   n'étaient    pu 
I' ••  1 1 1 1-- 1  1  riminels  ai  tienl  été  mi    en  libei  1 
lit  l'orateur,  nom  -  les  plui  grands  malheurs*    \\<i 

mm  paaaa  .1  l'ordre  du  jour. 
I  '  ma  la  même  -  >an<  •• .  des  P0I01  admis  à 

. ksi'i  vie  :  ils  dirent  qu'ils  n'ai  ait  ni  , 
ouru*  par  les  1  ran<  ais .  qui  le  non! 
ah  indnnnés  .1  loin  s  pi  i>pi  es  fore» 

IU*  commission  .  foi  met!   de  membre    du  ( 

'  .lm. m .  m.  ul  api» 
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la  République  française,  obéissant  à  ses  intérêts  autant  qu'à  sa  générosité,  emploiera  son 
intervention  puissante  el  celle  <!'■  Bes  nombreux  alliés  pour  rendre  à  la  malheureuse  Po- 
logue  son  indépendance!  Mais  les  temps  béroîques  étaient  passés, et  on  le  lit  bien  voir  aui 
pétitionnaires:  Merlin  (de  Douai)  et  Cambacérès  demandèrent  l'ordre  du  jour,  attendu 
que  des  législateurs  ne  doivent  point,  -en  se  livrant  à  une  fausse  énergie  ou  à  une  pitié 
fallacieuse,  compromettre  le  Bort  «le  la  République*.  Le  montagnard  Garrau  voulut  parler 
contre  l'or. Ire  du  jour;  la  parole  lui  lut  refusée,  '•!  la  Convention  passa  à  Tordre  du  jour, 
après  que  le  président  eut  dit  aux  Polonais,  à  la  demande  de  Tallien,  -mi  mot  de  conso- 
lation», en  leur  donnant  L'assuranoe  que  "la  France  sera  toujours  une  terre  hospitalière 
pour  ceux  qui  ont  défendu  la  liberté». 

PIÈCES  ANNEXES. 

A 

I  >n   lit   dans  le  Minuteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  3  vendémiaire  an  iv. 

Plaichard,  au  nom  des  Comités  d'instruction  publique  et  des  finances,  fait 
rendre  lo  décret  suivant  : 

-La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses  Comités  d'instruction  pu- 
Nique  et  des  finances,  réunis,  décrète  : 

t Article  prkmier.  Il  sera  établi  à  l'Ecole  nationale  de  Liancourt  un  sous-direc- 
teur, un  professeur  de  grammaire  française,  un  professeur  de  géographie,  et  un 
officier  de  santé. 

«Art.  2.  Ils  seront  nommés  par  le  Comité  d'instruction  publique,  sur  la  pré- 
sentation  du  directeur. 

■■Art.  3.  Le  traitement  du  sous-directeur  sera  provisoirement  de  cinq  mille 
livres. 

-  V ht.  h.  Le  traitement  du  professeur  de  grammaire  française, du  professeur  de 
géographie  et  de  l'oilicier  de  santé  sera  provisoirement  de  quatre  mille  livres,  et 
celui  des  professeurs  de  mathématiques  et  de  dessin,  déjà  en  activité,  sera  porté  à 
la  même  somme. 

•  \i;t.  T).  Leurs  appointements  seront  payés  par  la  trésorerie  nationale  sur  les 
fonds  mis  à  la  disposition  de  la  Commissiond'instruction  publique. 

-  \nr.  G.  La  compagnie  des  vétérans  sera  réduite  à  un  détachement  de  vingt- 
cinq  hommes,  qui  pourra  être  réduit  encore  au  besoin,  sur  l'avis  du  directeur. 
L'article  de  la  loi  du  >.>o  prairial  dernier  concernant  le  complément  de  la  compa- 
gnie est  rapporte. 

-  \kt.  7.  Le  nombre  des  élèves  de  l'Ecole  de  Liancourt  sera  provisoirement  fixé 
;i  six  cents. 

\ht.  8.  Les  dispositions  nécessaires  pour  clore  et  contenir  ce  nombre  seront 
faites  sur-le-champ.  Les  devis  en  seront  arrêtés  par  la  Commission  des  travaux 
publies,  qui  les  acquittera  sur  ses  fonds  '  .  - 

Moniteur  <ln  -   vendémiaire  an  iv,  p.  s6,    et    Procès-verbal  de  la  Convention, 

t.  I.W.  p.  :.:. 
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b 
On  lit  dam  le  Moniteur  : 

Convention  nationale .  séance  do  •"»'  jour  complémentaire  de  I 'an  ni. 

Lakanal.  Le  I  Somité  d'instruction  publique  a  délibéi  é .  suivant  n 
■.m-  l'ordre  des  intercalatiomi  dans  le  calendrier  :  il  ne  pense  pas  <|u  il  - 
liant  de  modifier  l'article  3  de  la  loi  du  5  octobre  17  tant  <\n<-  l'année 

mumencera  le  jour  de  l'ëqninoxe  rraî.  Nous  avons  cette  ann  iplé- 

nentaires.  Ces  dispositions  ne  concordenl  pas  entièrement  avec  !■ 
le  l'astronomie;  mais  au  moment  ou  les  nouveaux  annuaires  sont  entre  les  mains 
le  i«Mis  les  citoyens,  il  \  aurail  <!«•  Pineonvénient  1  revenir  sur  la  l"i  da  .'>  octobre. 
Sans  nous  enfoncer  ici  dans  une  discussion  astronomiqu 
*,in\ ,  je  voua  propose,  au  nom  du  Comité  d'instruction,  et  de  l'aviado  Bureau  des 
ongitudes,  le  maintien  de  la  loi  <lu  5  octobre. 
ite  proposition  est  décrétée 

I  'assemblée ordonne  l'insertion  au  Bulletin  uV  ce  rapport 

! e  décret  par  lequel  la  Convention  adopta  la  propoaitioa  du   <  omité  «l'in-tru*  lion .  •!■• 
M  pas  modifier  l'article  3   du  décret  «lu    r>  octobre  1 793 ,  1  été  omis  au  pn 
le  l'assemblée,  ainsi  qu'au  Feuilleton. 

I  akanal,  en  parlant  de  la  règle,  posée  dans  cet  article  .'i .  de  faire  comment  ei  Paru 
oui-  de  l'équinoxe  vrai,  règle  de  l'application  de  laquelle  il  résultait  que  l'an  111  aurail  un 
uxième  jour  complémentaire,  dit  nue  aces  dispositions  ne  concordent  pas  entier» 
♦•s  rraia  principes  de  l'astronomie».  Cette  phrase  montre  qu'il  n'avait  p 
Haie  sens  do  projet  de  décret  de  Romme  aor*tes  sextiles  et  du  rapport  qui  • 
aotifs.  La  Gxation  du  commencement  de  l'année  au  jour  de  Péquinoxe  rrai  <i 
•••1  inconvénient,  que  la  distribution  tin  jour  intercalaire  ou  sextil 
rrégulière;  mais  cette  distribution,  dans  son  im  nilarité  m< 
wnforme  buj  rr  vrais  principes  de  l'astronomie*.   Bn  proposant  de  soumettre  les  ii  I 
.»l mn    .1  des  règles  fixes,  pour  la  commodité  il«is  usages  civils,  Romme 
sootraire,  que  l'on  dérogeât  à  ces  principes,  et  qu'aa  lieu  il»'  laisseï    le 

lotomatiquement    par  le  jeu  de  Péquinoxe,  on  adoptit,  pour  m  une 

période  Gxe  •!<•  quatre  ans .  avec  des  corrections  séculaires     t  •  1  -    con  •••  lion-  - 
les  quatre  siècles  '-t  tous  les  quarante  siée 

(')  I  •     1/  ttti'u}-  porte  ■■  intentions»  au  W 

<l     >  instructions  n.    N  u>         p, 

Paprès  le  texte  que  donne,  de  ce  même 

\v  I   1kj11.1l .  |i>  Journal  de$  dèbatt 

• 


71'.       PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITK  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 


Ql  AT  RE   CENT   Ql  AT  RE-VIN  GT-SEIZIE  ME   SÉANCE. 

Du  a  vendémiaire  an  iv.  '•> 'i  septembre  i  ^ * > r> .  | 

\  l'ouverture  de  la  séance,  le  représentant  du  peuple  Paquereau 
remel  au  Comité  une  pétition  «les  habitants  de  la  commune  de  Billom, 
qui  Bollicitenl  pour  leur  ville  l'établissement  d'une  des  écoles  supé- 
rieures décrétées  par  la  Convention.  Cette  demande  est  renvoyée  à  la 
première  section. 

Le  citoyen  Joachim-François  de  la  Mome(?),  peintre  en  émail,  de- 
mande à  participer  aux  récompenses  et  encouragements  que  la  nation 
accorde  aux  artistes  :  il  expose  ses  besoins  et  ses  titres.  Cette  demande 
est  renvoyée  au  citoyen  Villar. 

Le  citoyen  Fourcroy  donne  lecture  de  son  travail  sur  l'organisation  des 
Écoles  spéciales  de  médecine;  le  citoyen  Darailon  donne  lecture  d'un 
projet  de  décret  sur  l'organisation  des  mêmes  écoles.  Le  Comité,  après 
avoir  donné  la  priorité  à  celui  du  citoyen  Fourcroy,  la  discussion  s'ouvre 
sur  ce  projet ,  article  par  article (1).  Les  deux  premiers  articles  sont  adoptés. 

Le  Comité  arrête  que  la  troisième  section  fera  demain  un  rapport 
sur  la  fête  qui  doit  être  célébrée  le  3  octobre  (v.s.),  conformément  à 
la  loi  du ^. 

La  Commission  remet  plusieurs  pièces  qui  doivent  être  jointes  au  rap- 
port qu'elle  a  présenté  au  Comité  sur  ce  qui  est  du  au  citoyen  Bergevin 
pour  la  confection  du  globe  terrestre  dont  il  a  été  chargé  par  le  gouverne- 
ment.  Ces  pièces  sont  renvoyées  à  la  deuxième  section  pour  être  jointes. 

'  Le  Comité,  vu  le  rapport  et  les  observations  de  la  Commission  executive 
d'instruction  publique  : 

i°  Sur  nu  mémoire  du  citoyen  Scellier,  marbrier,  pour  déplacement  et  enlè- 
vement  de  i<>us  les  monuments  ei  marbres  provenant  des  ci-devant  Carmes,  rue 
de  Vaugirard,  de  la  ci-devaol  église  du  Temple,  et  de  l'église  Notre-Dame  dans  la 
<!it';.  réglé  par  le  citoyen  Jollain,  architecte,  à  cinquante-quatre  mille  huit  cenl 
vingt-trois  livres  neuf  sols  neuf  deniers  : 

•>°  Sur  un  second  mémoire  du  citoyen  Scellier,  consistant  en  dépenses  de 
transport  au  dépêl  national  des  Petits-Âugustins  de  tous  lesdits  monuments  et 
marbres,  réglé  par  le  citoyen  Jollain  à  neuf  mille  six  cenl  cinquante  livres; 

Nous  reproduisons  textuellement  cette  phrase  incorrecte.  —  '     La  rlalo  esj  postée 
•m  blanc.  I  'est  le  décret  du  l 'i  prairial  an  m. 
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Sur  un  troisième  mémoire  du  citoyen  Scellier,  pour  -  -  dépens* 

transports  el  pour  ou  par  loi  laits  tan(  pour  le 

temporaire  des  arts,  le  dépol   littéraire  '!<•  l'Arsenal,  que  pour  le  dén 
i|.  la  Pitié,  réglé  par  le  citoyen  Jollain  h  quatorze  cent  trente  sii  \\ 

Sur  le  mémoire  des  honoraires  alloués  par  la  Commission  temporaii 
artfl  ;i  raison  de  neuf  leniers  par  livre  du  montant  nts  dus 

Jollain,  architecte,  pour  dix-huit    mémoire!  de  travaux  rela 
dépôts  el  par  lui  réglés  suivant  le  tableau  I   .1  cent  cioqu 

vingt-six  livres  buit  sols;  lesquels  honoraires  s'élèven!   à  cinq   mille   ne 
loixante  trois  livres  dix  sols, 

brréteqoe  la  Commission  executive  d'instruction  publiqui 
fbrmémenl  .1  l'arrêta  du  Comité  do  96  prairial,  ii  onlonn.mr.i 
pon i blés  la  somme  de  soixante  onze  mille  bail  cent  soixante  treize  ! 
neuf  deniers  pour  l«-  montant  desdits  quatre  mémoires,  el  que  l< 
données  par  la  Commission  temporaire  des  arts  pour  l'exécution  «I  •>• 
il  par  elle  remises  à  ladite  Commission  executive  comme  piè  es  j u-iii : 

Le  commissaire  de  la  Commission  remet  sur  le  bureau  :  1    un  rap- 
port sur  la  traduction  de  l'ouvrage  de  Smith,  intitulé  De  la 
nation»  \  remis  .1  la  première  section  :  9    un  rapport  but  la  den 
d'indemnité  formée  par  les  commissaires-artistes  de  \  ersailles  pour  fi 
et  déboursés  de  voyage  |  remis  à  la  deuxième  section  . 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'une  délibération  pi 
le  ••   jour  complémentaire  par  les  membres  «■< >i n j >. »-.i  1 1 1  l'Ecole  de 
de  Paris,  sur  une  demande  en  congé  Faite  par  le  citoyen  Périme,  l'un 

professeurs  de  cette  École,  autorise  les  citoyens  Plaichard  el  B 
railon,  ses  commissaires  pour  l'organisation  des  Ecoles 
livrer  au  citoyen  Périlhe  un  congé  de  trois  mois,  à  dater  du  ao  du 

ins  une  sous  prétexte  d'absence  il  puisse  lui 
déduction  sur  ses  appointements,  attendu  qu'elle  ne  saurai!  préjudi< 
à I enseignement ,  le  rouis  dont  1!  est  ch  1e  poui  >mmen< 

(|u  en  vente 

11 


odémiaire .  la   '  onvenl  i  ■  i  entuii  lit  le 
|iii'   nous   a\  on  •   tloiini'    1  '111111. >    | » t ■ 

I  tdopta  I--   projet    do  <!■••  roi    <|m   I  i 

m     nom   1 1  il    < 
institution    ,| 

bam  il  .tx-inl.l--.    |,i  un 

««•il 
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'Mien-  qu'un  quart  des  assemblées  primaires  qui  se  lussent  formelleioeiit  prononcées  à  leur 
égard  :  sur  un  total  de  i63,i3i  notants  connus,  167,768  avaient  accepté  les  décrets. 
kprès  avoir  pris  connaissance  de  ce  résultat,  la  Convention  déclara  solennellemenl  que 
l.i  constitution  était  acceptée  et  que  les  décrets  des  5  et  i3  fructidor  étaient  devenus 
luis  de  la  République.  1  a  membre  du  Comité  des  décrets  annonça  que  le  tableau  <\<^ 
votants  allait  être  imprimé,  en  ajoutant  que  plusieurs  communes,  qui  d'abord  ne  s'étaient 
pas  expliquées  sur  les  décrets,  axaient  pris  de  nouvelles  délibérations  pour  constater 
qu'en  acceptant  la  constitution  elles  axaient  entendu  les  sanctionner.  Un  autre  décret . 
rendu  sur  le  rapport  de  la  Commission  des  Onze,  ordonna  que  les  assemblées  électorales 
s'ouvriraient  le  90  vendémiaire  et  finiraient  le  20  au  plus  tard,  et  que  l'ouverture  des 
séances  du  Corps  législatii  serait  fixée  au  i5  brumaire.  Lakanal,  au  nom  du  Comité 
d'instruction  publique,  lit  voter  un  décret  accordant  au  Lycée  des  arts  une  somme  de 
soixante  mille  livres  ( voir  aux  annexes,  A).  Portiez  (de  Toise),  au  nom  de  la  Commis- 
sion des  Onze  et  du  Comité  d'instruction,  lit  voler  un  décret  ajournant  la  célébration 
de  la  fête  <jui  avait  été  proposée  pour  célébrer  l'anniversaire  de  la  proclamation  de  li 
République  (voir  aux  annexes,    B). 

Le  9  vendémiaire,  Merlin  (de  Douai)  présenta,  au  nom  du  Comité  de  salut  public, 
un  projet  de  décret  relatif  à  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  France;  la  discussion  en  fut 
ajournée  à  trois  jours. 

PIÈCES  ANNEXES. 

A 

On  lit  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  ier  vendémiaire  an  îv. 

Organe  du  Comité'  d'instruction  publique,  Lakanal  propose  d'accorder  au  Lycée 

des  arts,  à  titre  d'encouragement,  une  somme  de  soixante  mille  livres. 

Defermon  et  d'autres  membres  réclament  l'ajournement  de  ce  projet. 

Roux.  II  ne  faut  pas  ajourne]-  les  encouragements  que  doit  la  nation  aux  gens 
de  lettres  qui,  la  plupart,  sont  dans  la  misère  et  qui  ont  cependant  hâté  les  pro- 
grès de  la  Révolution  en  propageant  les  lumières. 

La  proposition  de  Lakanal  est  adoptée (,). 

B 

On  lit  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  1"  vendémiaire  an  îv. 

Portiez,  (de  l'Oise),  au  nom  de  la  Commission  des  Onze  et  du  Comité  d'in- 
struction publique.  Vous  nous  avez  renvoyé  l'examen  du  projet  de  fête  qui  vous  l 
été  proposé  pour  célébrer  l'anniversaire  du  jour  où  la  République  a  été  pro- 
clamée. Nous  avons  cru  que  celle  fête  devait  être  fixée  au  jour  où,  d'après  le  re 
censément  des  suffrages,  l'acceptation  de  la  constitution  par  l'immense  majorité 
sera  annoncée  par  toute  la  France. 

Cette  proposition  est  adoptée  2). 

La  question  ne  revint  pas  à  l'ordre  du  jour,  sans  doute  à  cause  des  troubles  suscités 
par  les  royalistes  dans  les  sections  de  Paris.  Il  ne  fui  pas  célébré  de  fêle  en  Tan  n  pour 
commémorer  la  fondation  do  la  République. 

I  Moniteur  dn    5   vendémiaire  an   ir,         p.  ao. —  Le  procès-verbal  de  la  Conven- 
(»•  19.  lion  ne  mentionne  pas  la  proposition  faite 

noniteur  du   5  vendémiaire  an   if,         par  Portici  (de  l'Oise)  et  son  adoption. 
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m   \ïi:K   CENT   QUATRB-VINGT-DIX-SBPTIBMl     BBANCI 
Du  \  reodémUire  in  it.    16  septembre  1 

La  séance  B'ouvre  par  la  lecture  d'un  rapport  de  I     I 

cutive  d'instruction  publique,  dans  lequel  elle  expose  que  le  citoyen 
Hugues  Lagarde,  bibliothécaire  el  conservateur  «lu   Muséum  de  \ 

.  se  trouve  compris  dans  la  loi  du  5    jour  complémentaire  qui 
défend  à  tous  les  parents  d'émigrés  de  continuer  aucunes  foi 
comme  commissaires,  agents  el  sous-agents  employés  dans        I    m- 
missions  executives,  à  peine  de  faux  et  de  Forfaiture;  api  >ir  Fait 

l'éloge  <lu  zèle  el  des  connaissances  de  ce  conservateur, 
demande  qu'il  s<»it  écrit  au  Comité  de  >;ilu(  public   pour  l'inviter  à 
mettre  l<i  citoyen  Hugues  Lagarde  en  réquisition  pour  continuer 
Fonctions  de  bibliothécaire  <it  conservateur  <lu  Muséum  de  Versaill 
Cette  proposition  est  adoptée. 

Lejurj  des  livres  élémentaires  écrit  au  Comité  qu'après  avoir  Fait 
examiner  par  trois  de  ^<'^  membres  le  manuscrit  du  représentant  du 
peuple  Vernier,  intitulé  Caractère*  des  passions,  il  croit  devoir  l'inviter 
.1  prendre  en  considération  la  demande  (l<i  l'auteur,  <|in  parait  en  d 

1  l'impression.  Cette  lettre  est  renvoyée  à  la  première  section  pour 
en  Faire  un  rapport. 

Le  président  donne  lecture  d'une  lettre  de  la  municipalité  de  I  "ii 
tainebleau,  <'n  réponse  a  celle  <jui  lui  a  rite  le  1     jour  compI< 

mentaire,  relativement  aux  dégradations  commises  à  Pontaineble 
La  municipalité  annonce  qu'elle  ;i  écrit  il  j  b  quelque  temps  i  ce  su 

1  I  ommission  temporaire  des  arts,  el  «invite  I    I   >m  I        1 
connaissance  de  ces  pièces  <>u  il  pourra   trouver  les   renseignements 
iiu  il  di  Le  Comité  renvoie  cette  lettre  à  la  deuxième  >n. 

La  Commission  executive  d'instruction  publique  remet  but  le 
1  ''.ni    1"  I  11  rapport  sur  les  bibliothèques  des 
section  ; 

I  h  rapport  sur  la  situation  de  l'Ecole  de  santé  d 

un  rapport  but  l'étal  ai  tuel  de  II',  oie  de  santé  de  M  ntpellier    corn 

-.m. -s  de  santé' 

1     I  n  rapport  but  le    pressants  Im-souis  <!«•>  |un 
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tuteurs;    •>    des    observations    sur    les    écoles   primaires    (première 
section). 

■  Les  commissaires  pour  l'organisation  «les  Ecoles  de  santé,  chargés,  par  arrête* 
du  i)o  fructidor,  de  se  concerter  avec  I»'  Comité  des  finances  pour  l'augmentation 
du  traitemenl  <lo>  professeurs  <les  Ecoles  de  saule,  Boumettenl  à  l'adoption  <!u 

ttité  le  projel  d'arrêté  suivant,  pris  Le  3  du  présenl  au  nom  des  Comités  des 
finances  el  d'instruction  publique,  réunis.  Il  esf  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  Comités  d'instruction  publique  el  «les  finances,  vu  les  réclamations  réitérée! 
.1rs  professeurs,  directeurs,  employés  el  élèves  «les  Ecoles  de  santé  établies  par  le 
décrel  du  l 'i  frimaire,  sur  l'insuffisance  de  leurs  traitements,  tels  qu'ils  onl  été 
primitivement  lî\<:s  arrêtent  qu'à  compter  du  i"  vendémiaire  présent  mois  les 
traitements  seronl  provisoiremenl  li\«;s  ainsi  qu'il  suii  : 

i  RAI  HUENT         TBAI1  EMI  S  I 
IRCU  l<  ROI  v  i  m  . 

Directeurs  et  professeurs  des  Écoles  <!«■  santé 6,000''  io,oooH 

Professeurs  adjoints,  bibliothécaires,  conservateurs...  f),ooo  9,000 
Celui  qui  es!    chargé  oVs  recherches   et  préparations 

anatomiques  «■!  d'enseigner  l'arl  d'injecter 5, 000  9,000 

Peintre,  dessinateur  et  modeleur  «l<>  l'Ecole  de  santé 

de  Paris 5, 000  9,000 

Élèves  des  trois  Ecoles 1,900  2,100 

Prosecteurs,  en  y  comprenant  le  traitement  de  ceui 

qui  ^<>nt  élèves >.ooo  :'>.<>oo 

Chefs  «le  laboratoire  de  chimie 2,000  3, 000 

Sous-chefs  et  aides  de  laboratoire,  en  y  comprenant  le 

traitemenl  comme  élèves i,.")oo  2/100 

Jardiniers 1,800  3,ooo 

Vides-bibliothécaires,  en  \  comprenant  le   traitement 

comme  élèves 9,000  3, 000 

Vides-conservateurs,   en   \   comprenant  le  traitement 

comme  élèves 9,000  3,ooo 

Hommes  de  salle  <'t  de  service  des  Ecoles  de  Montpfl- 

lier  el  de  Strasbourg 1 ,5oo  a,/loo 

Portiers 1,800  a,4oo 

Concierge  <!'•  Paris 2,000  2,600 

La  Commission  d'instruction  publique  est  chargée  de  l'application  du  présent 
arrêté. 

(Signé)  :  Lanthbnas  ,  Cbbuzé'  Pascal,  Bàbailon,  Deleybe,  Wandelaincouht, 
Lalandb,  Chambon,  (Ihasset,  Monîvot,  Dbllhe,  Mebcieii. 


B 


ORDKS. 


Le  3  vendémiaire,  la  Conventi ntendit  un  rapport  de  Delaunaj  (d'Angers),  fail 

.m  nom  du  Comité  de  sûreté  générale,  sur  les  troubles  suscités  dans  certaines  sections  w 
P        par  les  royalistes:  irDepuis  que  vous  ;i\<iz  proclamé  l'acceptation  <l<'  la  constitution 
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- L  * J •  —  des  5  et   i3  fructidor,  l'intrigue  s'agite  pour  loul  ••ml.r ;*-•  r  -.  La  I 

.ion  décréta  qu'il  j  lurait  une  *  soir,  pour  entendre  le  rappoi 

■auvernement.  Une  députation  de  la  lection  de  b  Ha  le  au  blés  rinl    • 
ne  lea  chiffres  du  recensement  dea  votes,  pi  par  le  < 

aux.   Plaichard,   la   nom  du  Comité  d'instruction   publique,  fil 

de  Liancourt,  décret  qui  a  été  donné  i  l'annexe  \  de  la 
nentaire  r  |».  71 
Dam  la  séance  du  soir,  la  Conventi  m  entendit  le  rapport  dea  '  omitéi 
pale  sur  l'étal  de  Paria  :  elle  décréta  qui 
entation   national»',   In    nouveau  Corps  législatil  i   elle 

«donna  aux  généraux  de  tenir  prêtes  .1  marcher  lea  colon 
lendit  que  «r  lea  meneurs  des  sectioni  dire  les  1 

tes  de  prairial* .  ••!  il  prit  l'engage ni  erde  p 

treraienl  que  leur  dessein  commun  était  de  rétablir  la  1 
Le  '1  vendémiaire,  le  tribunal  criminel  du  département  do  la   Somnn-        <i 
loaepu  Lebon        avant  écrit  que,  par  suite  du  décrel  du   18  fru 
ribunal,  qui  était  beau  frère  »l  un  émigré,  ae  trouvait  oblige  uY  1 
a  Convention  décréta  que  ce  président  continuerait   ses   fon 
oteph  Lebon  jusqu'à*  jugement  définitif.  I1 
■équisitions  .1  l  la  Convention  décréta  que    ' 

|aa  ordres  i  la  force  armée  de  Paria,  eu  dehors  des  représentants  >  h 
•l  tous  reux  i|ni  obéiraient  ■•  de  pareils  ordres,  seraient  traduits  de*     I         tribunaux 
somme  coupables  d'attentat  à  la  sûreté  intérieure  de  la  République.  Talli<>i 
ïil  formé  une  Commission  de  ••in<|  membres  spécialemenl  ch 
la  proposition  Fui  écartée  comme  révolutionnaire. 
Dans  une  séance  du    oir,  I    Convention  déclara  nuls  tous  le 

ngers  à  l'objet  de  leur  convocation,  1  nominal 

il  annoncé  que  les   royalistes  s'armaient,  et  opéraient  larrau 

-1  les  factieux,  -i  [>•>  n>\alisle>  s.-  rassemMi-nl  <•!    |>i iMiii.nl    ! 
la  et  armei  \<-    patriotes.   Il  esl  dans  le  gouvernera»  ni  <l  •-  hommes  qui 
rorisles  que  dea  royalistes.»  El  Bentah  ivention  doit  I 

iquelle  elle  exposera  la  conduite  qu'ont  tenu    le*  ! 
M  ne  plus  souffrir  qu'on  poursuive  les  patriotes  sous  le  nom  de  1 

1 1         tépara  aprèa  avoir  adopté 
(kligi'c   par   Daunon,   dans  laquelle  la   Convention  expliquait  que  I 

•■'M-  de  la  République  ras  cmhlé    autour  il-'  Paris  ivaiont  ( r  mi««ion  il 

publique  et  de  protéger  l'arrivage  des  subsistances;  elle  ajout   il        l 
eus  invite  •■  vous  défiei   des  suggi  lions  perfides 
11-  an  rétablissement  de  la  tranquillité 
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QUATRE   CENT  Ql  \TRB-VINGT-DIX-HU  1T1KME  SKAÎNCK. 
Du  (')  vendémiaire  an  it.  [a8  septembre  1795.] 

\  l'ouverture  de  la  séance,  une  «imputation  des  membres  composant 
le  Conservatoire  du  Muséum  des  artsesl  admise;  elle  invite  le  Comité  à 
nommer  un  commissaire  pour  prendre  connaissance  des  mémoires  et 
devis  relatifs  à  quelques  travaux  à  faire  à  cet  établissement,  autant 
pour  son  utilité  que  pour  son  embellissement.  Le  Comité  charge,  en 
conséquence,  la  Commission  executive  d'instruction  publique  d'exa- 
miner ces  mémoires  et  devis  et  de  lui  en  faire  un  rapport. 

*Sur  1"'  compte  rendu  par  le  Conservatoire  du  Muséum  national  des  ails  du 
refus  lait  par  les  autorités  constituées  de  Saint-Cermain-en-Lave  de  remettre  à  l'un 
des  conservateurs  le  tableau  de  Poussin  qu'il  réclamait  pour  le  Muséum  national, 
le  Comité  arrête  : 

Article  premier.  Le  Conservatoire  des  arts  réclamera  de  nouveau  le  tableafl 
indiqué,  et  il  sera  déposé  au  Muséum  national  organisé  par  décret  de  la  Conven- 
tion pour  la  splendeur  de  la  République  et  le  progrès  des  arts. 

Art.  û.  Le  Conservatoire  du  Muséum  national  des  arts  prendra  dans  les  diffé- 
rents dépôts  les  objets  qu  il  jugera  propres  à  enrichir  ou  à  compléter  la  collection 
nationale,  conformément  aux  lois  et  arrêtés  relatifs  à  l'établissement  et  à  la  desti- 
nation du  Muséum  de  Paris. 

Le  citoyen  De  Wailly  soumet  au  Comité,  au  nom  du  Conservatoire 
du  Muséum  des  arts,  le  dessin  d'un  plancher  à  faire  au  Salon  de  l'Ex- 
position, ce  qui  en  formerait  deux,  dont  un,  éclairé  par  les  croisées 
latérales,  qui  dans  ce  moment  se  trouvent  bouchées,  servirait  à  l'Expo- 
sition des  objets  de  sculpture,  et  l'autre,  éclairé  par  la  voûte,  sera| 
consacré  aux  tableaux  :  le  Conservatoire  observe  qu'il  n'en  coûterai 
pour  ces  travaux  que  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  attendu  que  la  Com- 
mission des  travaux  publics  a  promis  de  fournir  les  bois  et  matériaux 
nécessaires.  Le  Comité  charge  les  citoyens  Fourcroy  et  Creuzé  (Pascal) 
de  se  concerter  sur  celte  demande  avec  le  Comité  des  finances,  sec- 
tion de  la  trésorerie. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  quelques  observations  faites  parle 
Conservatoire  sur  la  demande  de  l'ambassadeur  de  Toscane,  relative- 
ment à  l'échange  de  tableaux  de  Le  Sueur  contre  d'autres  tableaux  m 
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la  galerie  de  Florence,  arrête  que  la  Commission  executive  (final 
lion  publique  lui  fera  à  sa   première  séance  le  rapport  dont  -Il 
ihargée  sur  cette  affaire. 

Le  Comil   .  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  deuxième 
«sur  l'arrêté  pria  par  le  représentant  du  peuple  Girod-Pouxol, 
|  faire  mettre  .1  la  disposition  de  la  ville  de  Nmn 
sent  mille  livrea  pour  la  démolition  de  quelques  mai 
milieu  dea  arènes,  charge  le  citoyen  Grégoire  d< 
Comité  des  finances  pour  proposer  un  décret  .1  la  Conv< 
le  faire  mettre  cette  somme  a  la  disposition  de  la  commune  de  \ 

D'après  les  observations  ï;nt<'>  par  un  dea  commis  <!• 

l'organisation  des  Ecoles  de  santé,  le  Comité  arrête  qu<  commis- 

lairea  sont  autorisés  à  écrire  aux  professeurs  de  l'Ecole  de  santé*  ••(  le 
président  à  ceui  de  l'Ecole  polytechnique,  pour  les  in 
*« n  1 1 1 » t « ■  au  Comité  de  la  moralité  des  élèves,  <l<>nt  plusieurs  ont 
rqués  dans  les  rassemblements  du  Palais  Egalité  '. 

Le  Comité  arrête  <|u<'  la  Commission  executive  d'instruction  publique 
lui  fera  incessamment  an  rapport  sur  l'état  actuel  des  travail]  de  la 
Bibliographie. 

^près  avoir  entendu  l«'  rapport  de  la  Commission  executive  d'insti 
Bon  publique  sur  les  obstacles  qu'éprouve  l'arri  ria  de 

iléphnnts,   mâle    el    femelle,   et    autres    animaux   1 
a-devant  au  stathouder  <ii  qui  doivent  être  places  à  la  méi 
lard  in  des  plantes,  !<•  Comité  charge  les  citoyena  Porl  1*0 

Kourcroj  de  se  transporter  au  Comité  de  salul  public,  pour  le  pn 
le  mettre  à  la  disposition  <l<i  l'ambassadeur  français  ou  dea  repn 
tants  -'il  mission  les  fonds  nécessaires  pour  accélérer  le  d< 
l<'n\  éléphants. 

entant  «lu  peuple .  .  .     demande  que  les  enfanta  d< 
aient  reçus  dans  la  maison  d'éducation  nationale  d<   ! 
ourt,  I  c  I  omitc'  charge  le  ci  love  n  Plaichard  de  faire  statu 
lemandc  par  un  décret 

I  ■   I    mite* .  après  avoir  entendu  les  dn  ers<  s  ol 

'  > •'  bilTé  nui    l.i  min  I 

lu  proeii  rerbtl ,  el  il       I       mplacé  pi  I 

li<  il 

n. 
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plusieurs  de  ses  membres  sur  la  célébration  do  la  fête  funèbre  qui  doit 
avoir  lieu  le  3  octobre  prochain,  arrête  que  la  troisième  section  s'oc- 
cupera du  rapport  à  faire  sur  cotte  fête,  et  (|ue  cependant  elle  se  concer- 
tera avec  les  Comités  de  gouvernement  pour  avoir  leur  avis  à  ce  sujet, 

Les  citoyens  Arnou\  et  Mousnier,  exécuteurs  testamentaires  de 
Mablv  et  auteurs  de  l'édition  complète  de  ses  ouvrages,  dont  ils  ont 
présent*'  un  exemplaire  à  la  Convention,  demandent  à  être  admis  au 
Comité  pour  lui  présenter  leurs  vues  sur  une  entreprise  qu'ils  veulent 
faire  d'une  édition  complète  des  ouvrages  de  Condillac.  Le  Comité 
arrête  qu'il  sera  écrit  à  ces  citoyens  pour  les  inviter  a  se  rendre  à  la 
première  séance. 

In  membre  invite  le  Comité  a  prendre  en  considération  une 
demande  faite  par  le  citoyen  Paroisse,  chirurgien  en  chef  de  l'hôpital 
militaire  d'Egalité  de  Soissons,  tendante  à  ce  qu'il  lui  soit  remis  une 
des  éditions  de  l'Encyclopédie  qui  se  trouvent  dans  la  bibliothèque  du 
district  et  dont  il  aurait  particulièrement  besoin,  pour  suivre  le  cours 
qu'il  vient  d'ouvrir;  cette  demande  est  appuvée  par  les  représentants 
du  peuple  Laurent  (du  Bas-Rhin)  et  Jean  De  Bry.  Le  Comité,  avant 
de  statuer,  en  arrête  le  renvoi  à  ia  Commission  executive  d'instruction 
publique,  pour  s'informer  quelle  est  l'édition  de  l'Encyclopédie  que 
demande  le  citoyen  Paroisse  et  lui  en  faire  un  rapport.  (Renvoi  à  la 
Commission  executive  d'instruction  publique  le  8.) 

Le  Comité  renvoie  à  la  deuxième  section,  pour  être  représentées 
lors  de  la  discussion  d'une  nouvelle  liste  de  récompenses  nationales, 
les  pétitions  :  i°  du  citoyen  Vidal,  élève  de  l'Ecole  normale,  auteur  des 
Géorgiques  de  Virgile,  d'Horace,  Quinte-Curce,  Cornélius  Népos,  etc., 
traduits  à  la  manière  de  Dumarsais;  9°  du  citoyen  F  réville,  homme  de 
lettres,  auteur  de  l'Exposition  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  etc. 
(Remis  à  la  deuxième  section.) 

Le  Comité  renvoie  aussi  à  la  deuxième  section  la  proposition  faite 
par  un  de  ses  membres  de  porter  le  citoven  Girey-Dupré,  homme  de 
lettres,  en  la  personne  de  sa  mère,  sur  la  liste  des  gens  de  lettres  pré- 
sentée à  la  Convention  le  îG  fructidor  dernier  à  la  place  du  citoyen 
\rnaiilt .  auteur  de  Marins  à  M intu mes,  qui  a  refusé  de  recevoir  la  somme 
pour  laquelle  il  était  porté  sur  cette  liste.  (Remis  à  la  deuxième  section. 

Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  charge  la  Com- 
mission executive  d'instruction  publique  d'écrire  à  l'administration  du 
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district  de  Givray,  pour  s'informei   de  l'étal  o  ivenl   le*   I 

provenant  <l,,s  bibliothèques  ecclésiastiques  et  d1 

dissement,  si  les  catalogues  en  Boni  faits  el  quell 

pour  leur  conservation,  pour  faire  un  rapport  sur  le  tout. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  executive  d'instruction  publie 
pour  en  faire  un  rapport,  un   mémoire  but  un  projet  d'ei 
gratuit  proposé  par  le  citoyen  Plaisant  La  Houss* 

I..-  citoyen  Morard ,  imprimeur  à  Vendôme,  et  auteur  de  Y  Ah 
à  fusage  des  cultivateurs  pour  fan    /'  de  1 

mité  «lu  différend  survenu  entre   lui  el   le     itoyen   Soudry,   au 
imprimeur  à  Vendôme,  sur  la  question  de  savoir  si  la  quai 
républicaine  commencera  au  •'■>  ou  au  •••'»  septembre  .  Le  l 
;i  l'ordre  <ln  jour,  motivé  Bur  la  loi  du  •  >    jour  com 
qœ  l'année  commencera  le  a3.    Rémi    à  la  deuxièn 

Le  citoyen  Lenoir,  conservateur  du  dépôt  national  de  monun 
d'arts  de  la  rue  des  Petits-Augustins ,  fait   bominag    au  (  omité    l'un 
exemplaire  il  une  Votice  historique  des  monuments  qu  il 
le  dépôt  confie*  ù  ses  soins;  à  cette  notice  est  joinl  un   i 
rar  la  pratique  <lr  peindre  sur  verre.  Le  Comité  accepte  i  el  » 
m  arrête  la  mention  à  son  procès  verbal,  el   le  renvoi  à  la 
section.    Remis  à  la  deuxi  Bection. 

Le  citoyen  Macarel,  auteur  de  trois  ouvi  ;  •  -  in  itulés  :  /' 
/    /.  Rousseau  svr  l  éducahon  des  enfants  f  h  flrewi 
préparer  n  i  instruction  publique  les  enfants  '/ 

,  ,1,   Hobmson  Crusoé  dans  son  île  déserte,  demand 
bienfaisance  nationale  et  aux  encouragements 
lettn  - .   avants  el  artistes  :  il  fail  bomma 

de  chacun  des  trois  ouvrages  ci-dessus.  L   I     oit        epte  I  homu 
«lit  citoyen  Macarel .  en  arrête  I;»  mention    iu  j  rbal 

i  bibliothèque .  rem  oie  sa  demande  à  la  deus 
présentée  lors  de  la  discussion   de  la  nouvelle  liste  il 
nationnlei ,    Remis  à  la  deuxième  section. 

Sur  la  déclaration   faite  par  le  jun   d<  -  art4 
i  «  loi  du  o  frimaire  dernier,  qu 

oité  arrête  que  la  session  du  jurj  d 
quenre  il  déposera  au  '  omit»*  d'instruction  publi  i 
•  •I  ri 


T:.»',     procès  \i;i;iui\  m;  comité  d'instruction  publique 

Le  Comité  arrête  tj u<*  son  président  écrira  au\  administrateurs  de 
district  <1<J  Besançon,  Dijon,  Bourges,  Limoges  et  Sens,  pour  leur 
demander  des  renseignements  sur  les  divers  diptyques  <jui  ont  du  b\ 

trouver,  sur  les  lieux  où  ils  ont  été  déposés,  et  sur  les  mesures  prises 
pour  leur  conservation. 

\pivs  avoir  entendu  le  compte  rendu  par  les  commissaires  pour  l'or- 
ganisai ion  des  Ecoles  (le  santé  du  rapport  de  la  Commission  d'instruc- 
tion publique  sur  les  Ecoles  de  santé  de  Montpellier  et  de  Strasbourg, 
le  Comité  autorise  les  citoyens  Plaichard  et  Barailon  à  pourvoir  à  tout 
ce  que  nécessite  l'enseignement  et  à  lui  faire  un  rapport  sur  chacun 
des  objets  (jui  L'exigeront. 

Sur  la  dénonciation  qui  a  été  faite  que  parmi  les  jeunes  gens  qui 
lorment  des  attroupements,  l'on  reconnaît  plusieurs  des  élèves  de 
l'Ecole  de  santé  et  de  l'Ecole  polytechnique,  le  Comité,  voulant  s'assu- 
rer de  ce  fait,  autorise  les  citoyens  Plaichard  et  Barailon,  ses  commis- 
saires pour  l'organisation  des  Ecoles  de  santé,  et  le  citoyen  Lanthenas, 
son  président,  auquel  le  citoyen  Barailon  est  adjoint,  à  inviter  les 
directeurs  et  professeurs  de  chacune  de  ces  écoles  à  lui  rendre  compte 
de  la  conduite,  de  la  moralité  et  du  civisme  de  chacun  des  élèves  de  ces 
écoles,  et  à  les  surveiller  à  l'avenir  de  telle  manière  qu'ils  ne  puissent 
tromper  l'espoir  delà  patrie. 

*  Ouï  le  rapport  des  commissaires  chargés  de  l'organisation  des  Ecoles  de  santé 
soi'  un  arrêté  de  la  Commission  temporaire  des  arts  du  i5  fructidor  dernier,  le 
Comité  autorise  ladite  Commission  temporaire  à  faire  délivrer  au  citoyen  Thillaye, 
conservateur  de  l'Ecole  de  santé  de  Paris,  les  deux  ouvrages  de  Perret  et  de 
Brambilla,  nécessaires  à  la  formation  de  l'arsenal  de  chirurgie  de  ladite  Ecole. 

'  Sur  le  rapport  des  commissaires  chargés  de  l'organisation  des  Ecoles  de  santé, 
le  Comité  autorise  le  citoyen  Thillaye,  conservateur  de  l'Ecole  de  santé  de  Paris. 
à  délivrer  à  la  Commission  d'instruction  publique  tous  les  instruments  qui  se 
trouvent  doubles  dans  l'arsenal  de  chirurgie  dont  la  garde  lui  est  confiée ,  pour,  par 
ladite  Commission,  les  faire  prompleiucnt  parvenir  à  l'École  de  santé  de  Montpel- 
lier pour  laquelle  ils  sont  destinés. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  executive  d'instruction  publique, 
pour  en  Faire  un  rapport,  toutes  les  pièces  relatives  au  travail  du 
citoyen  Desmarets  sur  la  confection  de  la  carte  d'Auvergne  qui  lui  ont 
été  adressées  par  ce  citoyen. 

Bordes. 
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—  Le   5  vendémiaire,   une  députatioa   de    la   section   de*   Quinx 
(  anvention  une  Adresse  rappeltnl  qu'eft 

laranl  qu'inébranlable   dans  ses  princi| 
loatenir,  même  au  péril  de  m  vie,  In  repi 

menti  ;'■  ce  qu'avait    prétendu   Chénii  i     I 
:       ectiona  insurgées  en  prairial  avec 
lasjotm  suivants  allaienl  réduire  i  néant  cette  calomnie.  I  n  momenl 
|m  l,i  salle   même  de   la   Convention,  on  émigré,  ci-devant   • 
Bourgogne  ;  Talol  en  prit  occasion  pou-  dédarei  qu'il 
A  d'officiers  de  chouans,  et  demander  qu'on  en  lit  un  exemple  éclats   t, 
Gansai]    de  guerre  qui  les   ferait    fusiller  au   Palais-Royal 

que  j1'   propose,  ajouta-l-il,  ;iuv   applaudissements   d 
•  rit  une  insurrection,  vous  aurez  à  pleurer  la  mort  de  plusie 
nvention  \>.i-^t  à  l'ordi e  du  jour. 

rendémiaire,  \  ill.tr.  au  nom  «lu  Comité  d'instruction  publiq  te,  i 

-' i r  la  Bibliothèque  nationale;  lu  discussion  fut  ajour :  nous  doi 

■  extrait  dn  procès-verbal  <l<-  la  Convention,  '-t  le  texte  du  rapport  de  Vinar,  ^.:vi  du 
de  décret.  Ensuite  vint  à  l'ordre  <ln  jour  le  |  *  ■  ■  *  j  *  - 1  d  -nr  li  po 

par  le   Comité  de  législation  le  as  fructidor,  et  qui  i  împrim 

nu  (jui  le  présenta  au  nom  de  ce  Comité;  Defermon  den 
prétext  •  que,  les  prêtres  ne  formant  pas  une  rla 
lois  particulières  pour  eux;  la  question  préniable  l 
i  furenl  adopl 

l'iii  i  9     kNNEXES. 
A 
<  >n  lit  dans  les  j  ;  baui  de  la  Convention  : 

ince  «lu  3  brumaire  an  n . 

I  i  I  Dnventioo  nationale,  <>m  le  rapport  de  Bon  Comité  d'insli 
lécrète  1 1 1 1« •  !••>  onfaiits  corses  dont  les  parents  se  trouvent  ruin< 

^évolution  HjHivr  dans  celle  Ile,  participeront  aux  bienfaits  de  la  l"i  du 

le  I  .ni  troisième,  ••!  pourront  (Ure  admis  dans  l'Ecole  de  Liancourl 

B 
•  Mi  lit  <Ijii>  les  procès  verbaux  il''  la  '  onvention  . 

S  ance  'lu  (»  vendémiaire  an  i 

I  n  membre,  au  nom  du  Comité  d'inslrud publique,  propose  d<   uipp 

i  place  de  bibliothécaire  .i  la  Bibliothèque  nationale,  -'t  <\'\  substituer  d< 
niervatours. 
I  i  Convention  nationale  ajourne  la  discussion  de  ce  projet  •!<••! 

^  "i'  i  le  rapport  et  le  projet  de  dé<  ret  i  m-  I     I 

inl>  iiii.ii 

I'  .   i  bal    de    1 1    I  ion .  P 

I  \  \  1 1 ,  I . 


786       PROCÈS-VERBAUX  1)1    COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

RAPPOR1    m    PROJET    DE    DÉCRET    PRB8ENTES,     10     NOM     Dl      COMITÉ    D'INSTRUCTION 
POBLIQOB,     SOH     L'ORGANISATION      DE     LA     BIBLIOTHEQUE     NATIONALE,     DANS     LI 
RANCI     !)i     fi    VENDÉMIAIRE,    W    W.    PAR    VILLAR,    DEPOTE  DE  LA    MAYENNE. 

De  l'Imprimerie  nationale,  vendémiaire,  l'an  n   '  . 

Représentants  «lu  peuple, 

Votre  Comité  d'instruction  publique  vient  vous  entretenir,  par  mou  organe,  de 

la  Bibliothèque  nationale,  appelée  la  bibliothèque  du  Roi  sous  le  régime  de  la 

tyrannie.  irC'esl  une  des  plus  nobles  institutions!),  dit  Voltaire.  -Il  n\  a  poinl  eu 

de  dépense  plus  magnifique,  plus  utile.  C'est  sans  contredit  le  monument  le  plus 

pr  i  i'Mi\  qu'il  \  ail  en  France.  » 

Toutes  les  nations  policées  oui  confirmé,  d'une  voix  unanime,  ce  jugemenl 
d'un  grand  homme.  Les  barbares  de  nos  jours  disaient,  il  n'y  a  pas  longtemps: 
\  quoi  servent  Les  livres?  —  trVous  les  méprisez  1  -  répond  l'illustre  auteur  que 
j'ai  cité;  rrsongez  que  tout  l'univers  n'est  gouverné  que  par  des  livres,  excepté  les 
nations  sauvages.  La  Chine  est  régie  par  le  livre  moral  deConfucius.  La  Perse  fui 
gouvernée,  pendant  <li\  siècles,  par  les  livres  d'un  des  Zoroaslres. » 

Je  n'insisterai  pas  sur  les  déplorables  sottises  débitées  avec  tant  d'emphase  par 
l'ignorance  el  l'hypocrisie.  Si  le  peuple  s'est  abandonné  quelquefois  à  l'impétuosité 
du  torrent  révolutionnaire,  ne  cherchons  point  ailleurs  la  cause  de  son  égarement  ; 
elle  esl  dans  les  mesures  si  adroitement  combinées  par  nos  ennemis,  pour  enve- 
lopper  d'une  épaisse  nuit  les  esprits  les  plus  droits  et  les  âmes  les  plus  généreuses. 
Le  peuple  est  toujours  bon,  toujours  juste,  toujours  ami  des  principes  :  qui  en 
doute?  Mai^  il  a  besoin  de  lumières;  c'est  à  vous  de  lui  en  procurer:  vous  trou- 
verez dans  la  Bibliothèque  nationale  les  moyens  de  remplir  le  premier  devoir  que 
votre  mission  vous  impose. 

L'Europe  savante  ne  cessera  jamais  de  vous  envier  cet  immense  dépôt  de  toutes 
les  connaissances  humaines.  Quand  le  despotisme  le  formait,  il  ne  sentait  pas  que. 
de>  ce  moment,  il  travaillait  à  sa  propre  ruine,  et  qu'un  jour  la  liberté,  réfugiée 
dans  nos  climats,  puiserait  dans  cet  arsenal  littéraire  des  armes  pour  le  combattre 
et  le  renverser.  La  nation  est  devenue  propriétaire  de  ce  trésor,  c'est  elle  qui  vous 
l'a  confié:  tâchez  de  l'agrandir  par  une  forme  d'administration  mieux  adaptée  au 

n'me  de  l'égalité,  el  par  les  acquisitions  nécessaires  dont  sa  nature  et  son  impor- 
tance le  rendent  susceptible. 

Il  existe  une  place  de  bibliothécaire  que  la  loi  n'a  point  encore  atteinte.  I 
par  un  tyran  que  la  flatterie  surnomma  le  Restaurateur  des  /clins,  elle  fut  d'abord, 
il  esl  vrai,  l'apanage  du  mérite.  N'en  soyez  pas  surpris,  représentants.  La  Biblio- 
thèque étail  alors,  si  je  puis  in'exprimer  ainsi,  dans  son  berceau,  ou  plutôt  la 
nation  n'avait  point  de  bibliothèque.  Klle  ne  possédait  qu'une  faible  collection 
d'imprimés  el  de  monuments,  retirés  du  chaos  où  plusieurs  siècles  de  barbarie 
ienl  H  écipités. 

Pi  i  ;i  peu  de  nouvelles  richesses  augmentèrent  ce  dépôl  national  :  les  peuples 

Bibliothèque  nationale,  Le*  i<>7<).  in-8°;  Musée  pédagogique,  n°  11809. 
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étrangers  loi  apportèrent,  comme  en  tribut,  une  foule  iiv«rit>  r<-happ< 
ravages  de  b  guerre.  Sa  grandeur  naissante  éveiOa  b  cupkbié  des  eourtisajas;  b 
plaee  de  bibliothécaire  devint  la  proie  de  l'intrigue  et  le  :;a{;--  de  b  faveur. 
mérite,  incapable  de  s'avitireu  rampant,  fut  privé  «!••  remploi  «  j  1 1  • 
les  lettres  et  les  arts  lui  avaienl  assigné.  Des  droita  bonoriOqoes  siieeédèrenl  i  une 
mrveillance  active:  on  les  réserva  pour  quelques  familles  priwl»  -i.-»->.  dont  lu 
Bibliothèque  semblait  être  l'héritage.  Ou  vit  un  enfuit  de  huit  ibbé  de 

Louvois,  réunir  à  la  foi*  sur  sa  léte  la  place  de  bibliolhi  celle  de  garde  de  b 

librairie  et  celle  de  garde  des  médailles. 

\iim.  dans  les  Etats  monarchiquea,  toul  etl  trafic  on  prérogative.  I 
l.i  faiblesse  on  b  despotisme  d'un  seul,  les  meflleures  institutions  -  annant 

•mi  passa  u  I  des  mains  du  génie  et  de  la  rerta  aui   mai  os  de  l'orgueil  '-t  de  b 
ranité. 

J»-  b  sais  bien,  représentants,  b  retour  des  abus  proscrits  n*eat  point 
<Iit.  Mais  b  moindre  rejeton  doil   être  coupé  dans  -.1  racine.   La   Bibliothèque 
nationale  est  encore  administrée  par  nn  ebef;  nne  telle  organisation  ne  -accorde 
point  avec  nos  principes.  Voua  avea  donné  aux  autres  établissements  littéraires  l< 
brme  républicaine  qu'ils  vous  demandaient  Le  Muséum  d'histoire  naturelle  n 
(lins  sniiinis  a  l'autorité  d'une  sorte  «  1  •  *  gouverneur.  Ceat  nue  reunion  de  Bavants 
ft  d'écrivains  estimables,  qui,  sans  ambition,  sans  rivalité,  -.m-  jalon 
par  nne  émulation  noble  el  tonchante,  veillent,  avec  b  |>lu>  parfaite  harmonâ 
la  conservation  el  à  l'accroissement  des  trésors  de  b  nature. 

Ii.  Daubenton,  supérieur  aux  titres  et  aux   décorations  imaginaires,  content 
d'une  gloire  personnelle  acquise  par  soixante  ma  de  travaux  et  <l> 
rable  par  son  âge  •  •!  plus  encore  par  b  simplicité  de  ses  m<eui>.  iv«  « . i t <  1  * •  -.  > 
tneui  collègues  des  marques  de  déférence  el  de  reaped  d'autant  plus  Ilatt»us»-s 
pour  sa  douce  vieillesse,  que  la  lui  ne  lui  accorde  poinl  de  distinction. 

L'expérience  a  mis  le  dernier  sceau  à  votre  décret  sur  la  nouvelle  talion 

lu  Muséum  d'histoire  naturelle,    appuyé  de  son  témoignage,  votre  Comité  (Tin 
itruction  publique  vous  propose  d'asseoir  sur  les  mêmes  bases  l'administration  di 
l.i  Bibliothèque  nationale.   Il   nous  invite  1  supprimer  la  place  de  bibliothec< 
lonl  les  fonctions  Be  bornent  à  une  inspection  périodique    sans  aucun  fruil   pi 

iblissement.  I.«-  régime  républicain  ne  souffre  point  de  charge  an  pie.  I 

nation  ne  veut  salarier  «pu-  des  hommes  utiles,  et  b  sol  de  b  liberté  ne  doit   n 
tonrrir  de  plantes  parasites 

I  u  Conservatoire  composé  de  liuil  savants  ou  liomme>  de  lettres  d'un  un 
m,  liés  entre  eux  par  les  nœuds  de  b   Irateruite,  |huu\us  du  m 
inenl  ml  l<  -  mêmes  droits,  oiïrirail  san*»  dontr  .1  IT.un»|x 

.•'!••  digne  de  la  llihlintliéque  nationale  •  •(  de  la  République  fi 
ii-  de  l'établissement  déiwnnlanl  surtout  du  premier  chois  des 
li"i\  sri.ni  lait  par  les  représentants  du  peuple  .unis  ,  t  pi 

Ictlifs  h  il. «s  ,nis    p.n    -l'utunrni   atitanl  que  [Mil   devoir.  Ii  -ni. 
il  nn  nombre  dp  savants  prnpoi  lionne"  «  la  nati 
el   iiux  Im'soÎus  dn  public    !•-  d<  lilx  1  <  t  :  u  •  roncernflli! 
•u  itartiruliei  denl   ornes  en  commun  ilans  ' 
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directeur  temporaire ,  élu  par  ses  pairs,  présiderait  à  l'exécution  des  règlements. 
Quant  aux  attributions  annuelles  relatives  au  traitement  dos  fonctionnaires,  aux 
dépenses  et  aux  augmentations  de  la  Bibliothèque,  le  Conservatoire  les  remettrait 
à  un  de  ses  membres,  dont  la  responsabilité  eu  assurerai!  l'exacte  répartition.  Je 
n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  le  pouvoir  exécutif  porterait  sur  relie  administration 
républicaine  un  œil  clairvoyant,  el  que  la  grandeur  du  peuple  français  n'y  serait 
jamais  en  opposition  avec  une  sage  économie. 

J'ai  parlé  d'augmentations  :  eu  ('(Ici,  représentants,  je  divise  en  trois  classes  les 
liuvs  qu'on  ne  peut  se  dispenser  d'acheter:  r  Les  livres  imprimés,  chaque  année, 
en  France;  •>"  1rs  Livres  imprimes,  chaque  année,  chez  l'étranger;  3° les  livres  rares 
.•I  considérés  comme  monuments  typographiques. 

Au  sujet  des  livres  des  deux  premières  classes ,  j'observe  qu'il  n'est  pas  question 
ici  de  ces  avortons  littéraires  ou  scientifiques,  dans  Lesquels  la  raison  et  le  goûl 
sont  également  Insultés:  le  public  en  fait  une  justice  prompte  el  sévère.  Il  s'agit 
uniquement  d'ouvrages  plus  nu  moins  utiles,  plus  ou  moins  agréables,  plus  ou 
moins  connus  :  ceux-là  seuls  vont  de  plein  droit  à  la  Bibliothèque  nationale;  leur 
réunion  est  absolument  nécessaire  à  un  établissement  de  ce  genre. 

Les  livres  de  la  troisième  classe  ne  s'achètent  que  dans  les  ventes  où  la  concur- 
rence  des  bibliomanesne  les  fait  pas  monter  à  un  prix  excessif.  J'entends  par  ces 
livres  ceux  qu'on  recherche,  soit  à  cause  des  gravures  et  des  dessins  dont  ils  sont 
enrichis,  soit  à  cause  des  notes  marginales  faites  à  la  main  ou  dictées  par  quel- 
ques Bavants,  soil  enfin  parce  qu'ils  sont  tirés  sur  vélin,  et  qu'il  n'en  reste  dans  le 
commerce  de  la  librairie  et  dans  les  bibliothèques  renommées  que  très  peu  ou  point 
d'exemplaires. 

Représentants,  vous  ne  devez  rien  épargner  pour  compléter  la  Bibliothèque  de 
la  nation  en  ouvrages  de  toute  espèce.  Votre  intention,  en  la  protégeant,  nest-elle 
pas  de  faciliter  aux  citoyens  nés  avec  du  talent,  mais  disgraciés  de  la  fortune,  les 
moyens  de  s'instruire,  et  d'honorer  le  siècle  de  la  liberté  par  des  écrits  lumineux 
el  profonds? 

La  nation  ne  possède  pas  encore  toutes  les  premières  éditions  des  auteurs  clas- 
siques grecs  et  latins,  tirées  à  petit  nombre  et  devenues  fort  rares  par  une  succes- 
sion de  plus  de  trois  cents  ans.  Déjà  quelques-unes  ont  franchi  les  limites  du 
territoire  de  la  République.  Les  bibliothèques  étrangères,  notamment  celles  d'An- 
gleterre, les  regardent  comme  leur  plus  bel  ornement.  La  France  a  peut-èfiv 
perdu  l'espoir  de  les  retrouver.  Malheur  à  quiconque  ne  sent  pas  tout  le  prix  des 
auteurs  dont  je  parle!  r-  Il  faut  avoir  les  reins  bien  fermes,  dit  Montaigne,  pour 
entreprendre  de  marcher  front  à  front  avec  ces  gens-là.  *  Les  premières  éditions 
de  leurs  ouvrages  sont  tirs  essentielles  à  bien  des  égards.  Mais  ces  sortes  d'acqui- 
sitions exigent  une  grande  célérité  de  la  part  du  gouvernement.  Les  reculer  par  une 
fausse  économie ,  c'est  en  redoubler  les  difficultés  et  se  condamnera  des  regrets 
superflus. 

Noua  en  avons  un  exemple  assez  frappant  dans  la  première  édition  de  l'Histoire 
naturelle  de  Pline,  imprimée  a  Venise  en  i46g.  En  1769.  elle  lut  vendue  sept 
cent  cinquante  Livres  à  la  vente  publique  de  Gaignat.  Pensez-vous  que  la  nation 
l'ail  acquise  à  cette  époque?  Point  du  tout  :  l<i  dur  de  La  Vallière  s'en  empara.  \ 
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l.-i  vente  de  ce  dernier,  en  1786,  la  Bibliothèque  nationale  acheU  le  même 
plaire  dix- sept  cents  livres.  Depuis,  ru  1786,  un  taire  exemplaire,  inieneaj 
delà  nation,  rat  porté  par  an  Anglais ,  à  la  vente  de  Camas  de  Lin 
mille  livi 

La  nouvelle  administration  proposer  m  vui 
hou  publique  évitera .  dans  les  acquisitions  indispensables,  les  inconvénienl 
lenteur  \»-\i  réfléchie,  el  ceux  d'une  précipitation  funeste  .'i'i\  intérêts  du  peuple. 
Placée  entre  ces  deux  ecueils,  elle  marchera ,  sous  l'œil  du  [» 
le  Itui  de  Pinstitution  confiée  à  sa  vigilance. 

Je  dois,  en  Bnissant,  voua  dire  an  mot  touchant  les  fondu  annuels 

l'entretien  de  la  Bibliothèque,  an  payement  de  son  administratif 
l'achat  <i,,s  livres  imprimés  ou  manuscrits. 

Imi  1787  et  i;ss.  l'ancien  gouvernement  les  avait  poi 
cent  quarante  mille  livres.  L'Assemblée  constituante  les  réduisit 
•li\   mille   livres.    Bientôt   après,   elle  se   convainquit    par  eHe-mén 
suffisance  de  ces  derniers  fonds.  En  conséquence,  elle  décréta,  an  mois  de  lep 
lembre  1  7  m  1    une  somme  extraordinaire  de  cent  mille  livres  , 
l'établissement.  L'Assemblée  législative,  enflammée  du  même  zèle,  allait  luifoun 
h-  même  1rs,  au  moment  ou  la  Convention  nationale  lui 

vous,  représentants,  qu'esl  réservée  la  gloire  de  raviver  la  principale 
Inmières,  dont   l'influence  doit   assurer  au   peuple  la   durée  de  son  bonbeui 
l'anéantissement  du  régime  arbitraire. 

Trop  longtemps  la  France,  * l«  \ < n  < :* •  par  des  factions  qui  se  dispul 
lambeaux  de  la  monarchie,  attendit  le  gouvernement  que  \"ii^  loi  aviea  proj 
Trop  longtemps  elle  soupira  nuit  •  •!  jour  après  ce  garant  de  la  paix  intérieui 

de  sacrifices  lui  donnaient  le  droit  d'espérer.  Voua  poun 
pi ii  son  vœu;  poursuivez  le  coun  de   vos  travaux.  Fondateurs  de  la  R<;publi  , 
I1.111            chevez  de  déjouer  les  complots  de  la   tyrannie  expirante; 
d'armes  ont  juré  de  maintenir  le  pacte  social.  !.'•  pénie  de  la  M- 
serment  :  ils  ne  savent  que  vaincr 1  mourir. 

Mais  quelque  terreur  qu'éprouvent  nos  ennemis  à  l'aspec!  de  nos  pli 
Micaines,  ils  redoutent  I  >  i  *  - 1 1  plus  l'extrême  rapidité  de  nos  conquél 
domaine  de  la  raison  h  de  la  philosophie. 

Représentants,  on  vous  l'a  «lit  souvent  :  le  vrai  moyen  d'affermir  u 
ment  libre,  c'est  de  ne  rien  oublier  de  ce  oui  peut  accroître  l.i  m 
utiles  au  peuple.  Lncourage/  donc  de  tout  votre  pouvoi 

•  m  |ilu>  haut  point  «le  perfection,  tous  les  établissements  1 

lettres  el  îles  arts. 

Voici  h'  projet  de  décret  que  \<'  suis  chargé  île  vous  on 

paoji  1  ai  di  1 1 

tari  111 1.   I  1  place  de  bibliothécaire  de  la  Bili 

upprinu 

I  edit  établi  ssemonl    *ern   d<  soi  mai      idministi 

•  " " | m . -     de  Lui!   1  ii'-n  1 1 m  1 
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i    Deux  conservateurs  pour  les  livres  imprimés; 

•.<"  Trois  pour  les  livres  manuscrits; 

3°  Deux  pour  les  antiques,  les  médailles  et  les  pierres  gravées; 

V  l  il  pour  les  estampes. 

\rt.  3.  Tous  les  conservateurs  auront  les  mêmes  droits  et  recevront  le  même 
traitement,  qui  sera  de  six  mille  livres. 

\ht.  h.  Il  sera  nomme  dans  le  sein  du  Conservatoire,  et  par  les  conservateurs 
eux-mêmes,  un  directeur  temporaire,  dont  les  fonctions  se  borneront  à  surveiller 
l'exécution  des  règlements  et  délibérations  du  Conservatoire  qu'il  présidera.  Il 
correspondra,  au  nom  de  tous  les  conservateurs,  avec  le  pouvoir  exécutif,  pour  les 
affaires  générales  qui  intéressent  la  Bibliothèque  nationale. 

\ur.  5.  Le  directeur  sera  renouvelé  tous  les  ans.  Néanmoins  il  pourra  être  con- 
tinué, mais  pour  une  année  seulement. 

\rt.  6.  Les  attributions  annuelles  décrétées  pour  rétablissement  seront  remises 
en  masse  à  un  membre  du  Conservatoire,  nommé  par  ses  collègues,  pour  être 
réparties  sous  sa  responsabilité. 

Art.  7.  L'administration  des  différents  dépôts,  et  tous  les  détails  relatifs  à 
l'organisation  particulière  du  Conservatoire,  seront  l'objet  d'un  règlement  que 
les  conservateurs  demeurent  chargés  de  rédiger  et  de  soumettre  au  pouvoir 
exécutif. 

Art.  8.  La  première  nomination  des  membres  du  Conservatoire  sera  faite  par 
In  Convention  nationale,  sur  la  présentation  du  Comité  d'instruction  publique. 

Art.  9.  En  cas  de  vacance  d'une  place  de  conservateur,  par  mort,  démission  ou 
autrement,  le  Conservatoire  nommera  le  savant  ou  l'homme  de  lettres  qu'il  jugera 
le  plus  propre  à  remplir  la  place  vacante. 

\ht.  10.  Le  Conservatoire  nommera  aux  autres  places  de  l'établissement, 
sur  la  présentation  du  conservateur  dans  la  partie  duquel  les  places  seront 
vacantes. 

Art.  11.  II  sera  atlecté  sur  les  fonds  de  la  trésorerie  nationale  une  somme 
de  cent  quatre-vingt-douze  mille  livres,  tant  pour  le  traitement  des  conser- 
vateurs et  des  employés,  que  pour  les  dépenses  et  augmentations  de  la  Biblio- 
thèque. 

(.*•  projet  de  décret  fut  a<lo[»t»;  sans  changement  dans  la  séance  du  a5  vendémiaire 

an  iv  i  voir  p.  8o5). 


i  vend.|  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

<»i  vtiii:  CENT  Ql  aït.i.   \i.m,i    dix    mi  \ii.mi    SÉAN(  I 
Du  7  vendémiaire  to  iv.  [sg  septembre  1 

\  l'ouverture  de  la  &éance,  l<-  citoyen  Dralhe  rend  compte  de  la 
conférence  qu  il  a  eue,  au  nom  de  la  troisième  section,  avec  le  Comité 
de  salul  public  relativement  à  la  fête  funèbre  qui  doil 
le  .">  octobre  prochain  (v.a.),  conformément  an  déerel  «lu  i 'i  prairial 
dernier,  en  l'honneur  des  .unis  de  la  liberté*  immolés  par  la  tyrannie 
décetnvirale.  Il  «mi  esl  résulté  que  l<-  Comité  esl  <l';i\ i^  que,  pour  fermer 
la  bouche  .ni\  ennemis  de  la  chose  publique,  qui  ne  manqueraienl  i 
d'expliquer  d'une  manière  insidieuse  !•■  silence  que  l'on  pourrait  garder 
-m-  la  célébration  de  celte  fête  funèbre,  •,ll«'  soi!  célébrée  i  l'époque 
désignée  par  la  loi.  dans  l'enceinte  de  la  Convention,  el  avec  le  plus  de 

iplicité  possible.  Le  rapporteur  propose  en  conséquence  le  proie! 
de  déerel  suivant  : 

bmeu  PtimER.  Conformémenl  àla  loi  «lu  i  \  prairial  dernier,  il  sara  célébré 
le  3  octobre  \.  b.  mi'1  fêle  funèbre  ea  rhonneurdss  unis  de  la  liberté  immolé* 
par  la  tyrannie  décemvirale. 

•_'.  Les  représentants  du  | mmi |»l« •  •>•■  rendronl  dans  l»«  lieu  .1.-  I.mh-s 
en  costume  el  an  crêpe  bu  bras. 

\ht.  3.  Il  sera  exécuté  des  chants  funèbres parle  Conservatoire  de  musique. 

\iu.  'i.  Le  président  de  Ja  Convention  nationale  prononcer!  un  discours 
,i  l'objet  de  la  fêle. 

Le  Comité,  après  avoir  adopté  ce  projet  d<-  décret,  charge  le  rito 

/un'  de  le  présenter  incessamment  à  la  Convention  '  . 
Le  Comité,  but  la  proposition  dun  de  s,>s  inembres,  arrête  «in-1  la 
a  mission  executive  d'instruction    publique  fera    incessamment    un 
rapport  Bur  l'étal  <>n  se  trouve  l'impression  du  voyage  de  La  Peyrou 
et  quelle  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  faire  termii 
-  ••(  ouvra 

I  i  i  itoyen  Barbe,  secrétaire  de  la  troisième  section  du  {  omité,  appelé 
in    poui  des  allants  de  Famille,  demande  nue  le  <  runité  veuille  bi< 

projet  do  ità  ret  ne   lut   pi  é»enté  en  «*«it  •  t> 

'      «ention  quo  !•    i  >>  vendémiaire ,  H  tlid  \ 

,•.1-  |Mir  (îr»*gtiin- .    muis    ,        I'  <\\ 
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lui   accorder  un   congé  (rime   décade,  pour  pouvoir  \   vaquer.  Cette 
demande  csl  accordée. 

Iprès  avoir  entendu  le  rapport  du  citoyen  Grégoire  sur  l'organi- 
sation «les  Ecoles  spéciales  de  sciences  politiques,  le  Comité  arrête  ce 

qui  suit  : 

\r,iit  11:  premier.   Il  y  aura  dans  la  République  cinq  Ecoles  de  sciences  poli- 
tiques :  elles  seronl  placées  à  Paris,  Bordeaux,  Lyon,  Nancy  el  Liège. 
\r,ï.  ~2.  Il  \  aura  dans  chacune  de  ces  Ecoles  cinq  professeurs; 
l  n  de  législation  : 

l  n  du  droit  des  gens  et  du  droit  public; 

t  n  d'économie  politique; 

l  n  d'analyse  de  l'entendement  humain; 

l  n  de  morale  et  d'histoire  philosophique  dos  peuples. 

Bordes. 

—  Le  7  vendémiaire,  à  la  Convention,  l'ocbollo  exprima  ses  inquiétudes  sur  les  projeta 
îles  factieux ,  el  demanda  qu'il  ne  se  passât  pas  un  jour  sans  qu'il  fût  fait  à  l'assemblée  un 
rapport  sur  la  situation  de  Paris,  et  sur  la  conduite  des  meneurs  des  sections;  Perrin  (des 
Vosges)  répondil  :  -Il  esi  évident  pour  les  Comités  qu'il  existe  des  factieux  dans  Paris,  mais 
ils  savent  aussi  que  la  majorité  dfs  citoyens  de  cette  commune  fora  respecter  la  loi.  Voa 
Comités  sonl  sans  inquiétude  sur  la  situation  de  cette  ville.»  La  Convention  adopta 
ensuite  les  Irois  derniers  titres  du  décret  sur  la  poliro  des  cultes;  nous  donnons  ce  décret 
:ni\  annexes,  P>. 

PIECES    ANNEXES. 

A 

<  in  lil  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  10  vendémiaire  an  îv. 

Portiez  (de  l'Oise),  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  propose,  et  l'as- 
semblée adopte,  le  projet  de  de'cret  suivant: 

•lai  conformité  de  la  loi  du  \U  prairial  dernier,  portant  qu'il  sera  célébré  une 
cérémonie  funèbre,  le  3  octobre  prochain,  en  l'honneur  des  amis  de  la  liberi- 
immolés  par  la  tyrannie  décemvirale,  la  Convention,  après  avoir  entendu  son 
Comité  d'instruction  publique,  décrète  : 

«Article  premier.  I>e  n  vendémiaire,  jour  correspondant  au  3  octobre  170-» 
vieux  style),  les  représentants  du  peuple  siégeront  en  costume;  ils  porteront  un 
crêpe  noir  au  bras. 

-Art.  2.  Le  président  prononcera  un  discours  analogue  à  la  cérémonie. 

-  \i;t.  S.  L'InstituI  national  exécutera  des  ;iirs  et  des  chants  funèbres  en  l'bon- 
n  m-  dos  victimes  de  la  tyrannie  décemvirale  '  .- 

Moniteur  du   1 5  vendémiaire    un    i\  ,   |>.   Hy.  et    Procès- verbal  de  la   Convention, 

t.  I.W.  p.  , 
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B 

Ou  lit  dans  tes  proeès-verbaui  de  I*  Convention  : 

ice  du  <>  vendémiaire  <m  nr. 

On  ouvre  la  discussion  sur  l«'  projet  de  décret  relatif  i  la  police  extérii  i 
•iilics.  Les  articles  compris  dana  lea  trois  premiers  litres  sonl 
ni\  voii  et  décret 

orplus  est  ajourné  a  demain 

S  iance  du  7  vendémiaire  an  i\. 

I  h  membre  ' ,  .*ni  nom  <lu  Comité  de  législation ,  présente  un  projet  de  l"i  mit 
1  polie-  extérieure  des  enltea.  Il  eal  décrété  ainsi  qu'il  suit  : 
vLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  Bon  Comité  de  législation, 
irConsidéranl   qu'aux  termes  de  la  constitution,  oui   ne  peut   être  eran 
reiercer,  en  te  conformant  aux  lois,  le  culte  qu'il  a  «Imi^i  :  que  nul  n.»  p 
de  contribuer  aui  dépenses  d'aucun  culte,  et  que  la  République  n\ 
iiK-iiii  ; 

msidéranl  que  ces  bases  fondamentales  du  libre  en  rcice  des  cultes  étant  <'iiii-i 

(usrt's,  il  importe,  d'im»'  part,  de  réduire  en  lois  lea  conséquence  m  -  qui 

n  dérivent ,  et  à  cet  effet  de  réunir  en  nn  seul  corps,  de  modifier  ou  compléta 

lelles  qui  ont  été  rendoea;  et  de  l'antre,  d  \   ajouter  des  dispositions  pénales  qui 

mrent  l'exécution  : 

msidéranl  que  les  lois  auxquelles  il  est  nécessaire  de  te  conformer 
'exercice  des  colles  ne  statuent  point  sur  ce  qui  n'est  que  du  domaine  de  la 
ur  l<>  rapports  de  l'homme  avec  les  objets  de  son  culte,  et  qu'elles  n  • 
le  peuvent  avoir  pour  Lui  qu'une  surveillance  renferm< 
«lice  <•!  de  sûreté  publique  : 

.•min  elles  doivenl  garantir  le  libre  exercice  dea  cultes  pai   I»   pun 
11  qui  <-n  troublent  les  cérémonies ,  ou  on  outragent  I--  ministres 

Eiigei  des  ministres  de  tous  les  cultes  une  garantie  purement  civique  ■  •  « n  1 1  •* 

■iImi^  qu'ils  p Taienl  (aire  de  leur  ministère  pour  •  la  désob 

"i»  de  I  Etat  : 

P  évoir,  arrêter  ou  punir  tout  ce  qui  tendrait  h  rendre  un  culte  exclusil 
lominant  et  persécu tant,  tels  que  les  actes  îles  romuuiu»^  «n    nom  colUvlif,  le> 
lotations,  les  laxes  forcées,  les   voies  défait  relativement   aui   frais  des  cultes, 
ition  de  |>arliruliers  en  certains  lieux .  l'exi 

lûmes  hors  îles  enceintes  destinées  auxdits  •  v 
as  ministres  relativement  ;i  l'étal  civil  dea  citoyens; 

R  pi  délits  qui  peuvent  se  commetti  c  .1  l'oci  asiou 

des  cuit 
I  1  enfin  régler  la  1  ompe'tence  el  la  foi  me  de  la  procédure  il 

Pi  bal  <!■   li  <  onvention ,  t.  I.W  ,  p 
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•  Décrète  ce  qui  suit  : 

«TITRE  PREMIER. 

x Surveillance  île  l'exercice  dès  cultes. 

tArticlb  premier.  Disposition  préliminaire  et  générale.  Tout  rassemblement  de 
citoyens  pour  rexereice  d'un  culte  quelconque  est  soumis  à  la  surveillance  des 

autorités  constituées. 

(r Celte  surveillance  se  renferme  dans  des  mesures  de  police  et  (le  sûreté 
publique. 

«TITRE  il. 
rr  Garantie  du  libre  exercice  de  tous  les  cultes. 

■■  \\w.  '1.  Ceux  qui  outrageronl  les  objets  d'un  culte  quelconque  dans  les  lieux 
destinés  à  son  exercice,  ou  ses  ministres  en  fonctions,  ou  interrompront  par  un 
Irouble  public  les  cérémonies  religieuses  de  quelque  autre  culte  que  ce  soit,  seront 
condamnés  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  cinq  cents  livres,  ni  être  moindre 
de  cinquante  livres  par  individu,  et  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder 
deux  ans,  ni  être  moindre  d'un  mois,  sans  préjudice  aux  peines  portées  par  le  code 
pénal,  si  la  nature  du  fait  peut  y  donner  lieu. 

-  Vrt.  \\.  Il  est  défendu,  sous  les  peines  portées  à  l'article  précédent,  à  tous 
juges  et  administrateurs  d'interposer  leur  autorité,  et  à  tous  individus  d'empln\ el- 
les xoies  de  fait,  les  injures  ou  les  menaces,  pour  contraindre  un  ou  plusieurs 
individus  à  célébrer  certaines  fêtes  religieuses,  à  observer  tel  ou  tel  jour  de  repos, 
ou  pour  empêcher  lesdits  individus  de  les  célébrer  ou  de  les  observer,  soit  en  for- 
çant à  ouvrir  ou  fermer  les  ateliers,  boutiques,  magasins,  soit  en  empêchant  l< g 
travaux  agricoles,  ou  de  telle  autre  manière  que  ce  soit. 

-Art.  h.  Par  la  disposition  de  l'article  précédent,  il  n'est  point  dérogé  aux  lois 
qui  lixent  les  jours  de  repos  des  fonctionnaires  publics,  ni  à  l'action  de  la  police 
pour  maintenir  l'ordre  et  la  décence  dans  les  fêtes  civiques. 

«TITRE  III. 
pr  De  la  garantie  civique  exigée  des  ministres  de  tous  les  cultes. 

Ai.r.  5.  Mil  ne  pourra  remplir  le  ministère  d'aucun  culte,  en  quelque  lieu  que 
ce  puisse  être,  s'il  ne  fait  préalablement,  devant  l'administration  municipale  ou 
l'adjoint  municipal  du  lieu  où  il  voudra  exercer,  une  déclaration  dont  le  modèle 
est  dans  l'article  suivant.  Les  déclarations  déjà  faites  ne  dispenseront  pas  de  celle 
ordonnée  par  le  présent  article.  H  en  sera  tenu  registre:  deux  copies  conformes, 
en  gros  caractères,  et  très  lisibles,  certifiées  par  la  signature  de  l'adjoint  muni- 
cipal ou  du  greffier  de  la  municipalité,  et  par  celle  du  déclarant,  en  seront  et 
resteront  constamment  allichées  dans  l'intérieur  de  l'édifice  destiné  aux  céré- 
monies, et  dans  les  parties  les  plus  apparentes  et  les  plus  à  portée  d'en  faciliter  l.-i 
lecture. 

-  \kt.  ('».  La  formule  de  la  déclaration  exigée  ci-dessus  est  celle-ci  : 

rLe  ....  devant  nous est  comparu  \ (le  nom  et  prénom  seulement 

rhabitant  à lequel  .'i  fait  la  déclaration  dont  la  teneur  suit :7e  reconnaisque 
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■  Ciniii  ursalit't  dis  citoyens  fran  •tMfWM,  SfftJ  fn&Mel 

'Stiiirpiitt.r  lois  df  In  /lépubli/jur.   NOUS  lui  tYOOl  dflUnénfta  <!'    Mita  'l-'luiti 
il  i  signé  avec  nous.  » 

-La  déclaration  qui  contiendra  quelque  choie  de  ploi  on  de  moins  sera  niihe 
I  comme  non-avenue  :  COUX  qui  l'auront  reçue  MTOIll  puni-  CUaeUfl  <!»•  <  ni.j  ■  ■ 
Km  d'amende,  et  d'un  emprisonnement  qui  m*  pourri  *Vti44tf  un    m.  m 
■oindre  de  trois  mois. 

-  \i-,t.  7.  Tout  individu  qui.  une  décade  ipres  II  publication  do  préeenl 
put,  exercera  le  ministère  d'un  culte  nui  avoir  ntisfail  aux  d<  ux  articl»    ^ 
bute,  lubiri  U  peine  portée  en  l'article  6;  et.  en  cas  de  récidive,  londamné 

dix  ans  de  gène. 

-Art.  8.  Tout  ministre  du  culte  qui,  après  a\oir  fait  la  déclaration  dont  le 
aodèteest  donne  article  6,  l'aura  rétractée  on  modifiée,  ou  aura  fa  t  des  pmteata- 
leus  ou  («'strictions  contraires,  lera  banni  à  perpétuité  do  territoire  de  le  ilénu- 
>liqiif.  S'il  v  rentre,  il  sera  condamné  à  la  gène,  aussi  à  perpétuité. 

-ÏIÏT.K   l\  . 

Ih   la  garantit  cotUrt  ton!  culte  m'es  tatiermii  d*    rendrt 

nu   dominant. 

irsaonoa  nu  aii  m. 

-  Concernant  les  frais  des  n</' 

-\m.  9.  Les  commonee  ou  sections  de  commune  ne  pourront,  en  nom 

ectif .  acquérir  ni  louer  de  local  pour  l'exercice  des  cuites. 

-  \rt.  10.  Il  ne  peut  être  formé  aucune  dotation  perpétuelle  ou  rnujère,  ni  établi 

mOUne  taXO  pour  acquitter  les  dépenses  d'aucun  cuit»' ou  logement  des  ministre-.. 

itArt.  11.   Tous   actes,   contrats,    délibérations,    arrêtés,  jugement-   «m 
ait-,  pris  ou  rendus  en  contravention  aux  deui  articles  précédente,  mrunl  aulaol 
itnune  non-avenus.  Les  fonctionnaires  pubucs  qui  les  rigneronl  seront  ooodamnéi 

lianni  ,'i  cinq  cents  livres  d*amende,  ''t  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être 

noindre  d'un  mois.  m  en  excéder  nx. 

-  \rt.  13,  Ceux  qui  tenteront,  par  injures  on  mentaee,  de  contraindre  on  on 

ilusieurs  individus  à  contribuer  aux  fiais  d'un  culte,  ou  qui  lereient  ins 
leadites  injures  ou  menaces .  seront  punis  d'une  amende  qui  m  pourra  êtramoindrr 
H  cinquante  livres,  ni  exceller  cinq  cents  liwvs. 

I  \  .i  voie  de  fait  ou  violence,  la  peine  sera  celle  j>< n  i<  <•  .m  coda  pénal,  Si  le 

"ie  il.-  lait  coiiiunse  n'\  est  pas  prévue,  le  rnnpalde  sera  puni  «l'un  empi  ixmne- 
nenl  qui  no  pourra  excéder  deux  ans.  m  être  moindre  de  *iv  UMMI,  et  d'une 
unende  qui  ne  pourra  exo  dW  cinq  Oftttl  livre*,  ni  ÉtN  moindre  de  COnl  livres. 

vSSJCTIOU  il. 

-/'.<  Ixiii      m   i/  i  *t  défendu  déplace»    </<•« 

-  \rt.    13.     îUCUD  MgUe  particulier  1    un  cillfe  ne  peut  ètl  att* 

l  quelque  lien  qu  ,1     ,|e  mani»  v   \eu\  <l<  - 


736      PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

si  ce  n'est  Mans  l'enceinte  destinée  aux  rxeiricps  déco  même  culte ,  ou  dans  L'inté- 
rieur des  maisons  des  particuliers ,  dans  les  ateliers  ou  magasins  des  artistes  et 
marchand^,  on  les  édifices  publics  destinés  à  recueillir  l»*s  monuments  des  arts. 

itÀrt.  l i.  Ces  signes  seront  enlevés  de  tout  autre  lien,  [par  les  soins (l)]  de 
l'autorité  municipale  ou  de  l'adjoint  municipal,  et,  à  leur  défaut,  du  commissaire 
•  In  Directoire  exécutil  près  du  département;  ils  auront  attention  d'en  prévenir  Les 

halnianis.  el  d'\  procéder  «le  manière  à  prévenir  les  troubles. 

tArt.  15.  l'ouï  individu  (jni.  postérieurement  à  la  publication  du  présent 
décret,  aura  fait  placer  on  rétablir  de  tels  signes  partout  ailleurs  que  dans  les 
lieux  permis,  <>n  on  aura  provoqué  le  placement  ou  rétablissement,  sera  condamne* 
à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  cinq  cents  livres,  ni  rire  moindre  de  cent 
livres,  el  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  six  mois,  ni  être  moindre 
de  dix  jours. 

t SECTION  III. 

•Dis  lieux  "//  les  cérémonie*  du  culte  sont  interdites. 

■■  \iu.  1().  Les  cérémonies  de  tout  culte  sont  interdites  hors  l'enceinte  de  l'édi- 
fice choisi  pour  leur  exercice. 

-(  iette  prohibition  ne  s'applique  pas  aux  cérémonies  qui  ont  lieu  dans  l'enceinte 
dis  maisons  particulières,  pourvu  qu'outre  les  individus  qui  ont  le  même  domi- 
cile, il  n"\  ail  pas.  à  l'occasion  des  mêmes  cérémonies,  un  rassemblement  excédant 
dix  personnes. 

•  \ht.  17.  L'enceinte  choisie  pour  i'exercice  d'un  culte  sera  indiquée  et  déclarée 

a  I  adjoint  municipal ,  dans  les  communes  au-dessous  de  cinq  mille  âmes;  et  dans 
les  autres,  aux  administrations  municipales  du  canton  ou  arrondissement.  Cette 
déclaration  sera  transcrite  sur  le  registre  ordinaire  de  la  municipalité  on  de  h 
commune,  et  il  eu  sera  envoyé  expédition  au  greffe  de  la  police  correctionnelle  du 
canton.  Il  est  défendu  à  tout  ministre  du  culte  et  à  tout  individu  d'user  de  ladite 
enceinte  avant  d'avoir  rempli  celle  formalité. 

trAirr.    18.   La  contravention  à   l'un  des  articles  16  et  17  sera  punie  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  cinq  cents  livres,  ni  être  moindre  de  cent  livi 
et  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  deux  ans,  ni  être  moindre  d'un 
mois. 

-Lu  cas  de  récidive,  le  ministre  du  culte  sera  condamné  à  dix  ans  de  gêne. 

itAbt.  I (.).  Nul  ne  peut,  sous  les  peines  portées  en  l'article  précédent ,  paraître  es 
public  avec  les  habits,  ornements  on  costumes  affectés  à  des  cérémonies  religieuse 

ou  à  un  ministre  des  cultes. 

rrSECTION  IV. 

«Concernant  les  acte*  de  V état-civil. 

-  \i'.r.  '20.  Il  est  défendu  à  ions  juges,  administrateurs  on  fonctionnaires  pu- 
blics quelconques,  d'avoir  aucun  égard  aux  attestations  que  des  ministres  du 
culte,  ou  des  individus  se  disant  tels,  pourraient  donner  relativement  à  Pétat-civti 

Nous   ajoutons  les   trois  mots  entre  crochets,  pour  la  clarté  du  sens. 
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les  citoyens;  la  contravention  sera  punie  comnn  en  l'article  i      G 
luiront,  --oi t  devant  les  tribunaux,  on  devant  les  administrations, 
iux  mêmes  peines. 

itAet.  21.  Tont  fonctionnaire  public  chargé  il 
les  citoyens,  qui  fera  mention  dans  lesdiU  actes  d< 

■  la  preuve  qu  elles  onl  été  obseï  ni  condamné  aux  |- 

portées  en  l'article  i  8. 

-Illl;l     \ 

-l)r  quelque*  délit»  y/<  peuvent  $e  eommettn 

ilr  t'r ,  i  /  culte. 

-  \ki  .  'l'I.  Tout  ministre  d'un  culte  qui ,  hors  de  l'enceinte  de  l'édifia 

nx  cérémonies  on  exercice  d'un  culte,  lira  on  fera  lire  flans  un.'  .i --•■nihl.:.-  .liu- 
nvidus,ou  <|ui  affichera  on  fera  afficher,  distribuera  ou  fera  distribuer  an 
imané,  <"i  annoncé  comme  émané,  d'un  ministre  du  culte  qui  ne 
Uns  la  République  française,  on  même  d'un  ministre  du  cuit*  ! 

dira  délégué  d'un  autre  qui  u  \  résidera  pas,  sera,  indépendamm  i 
teneur  dudil  écrit,  condamné  è  six  mois  de  prison,  et,  en  cas  de  récidive      deux 
Ma. 

-  \r.i.  'l'.\.  Sera  condamnée  la  gène  à  perpétuité  toul  ministre  du  culte  qui 
mettra  un  des  délits  suivants,  Boil  par  Bes  discours  ihortations,  ; 
invocations  ou  prières,  en  quelque  langue  <|H''  ce  puisée  ôln  pu- 
bliant, affichant,  distribuant,  on  faisan!  lire,  publier,  afficher  el  distribuer 
l'enceinte  de  l'édifice  destiné  aux  cérémonies,  «  »  1 1  à  l'extérieur,  un  écrit  dont  il 

M  dont  («mi  autre  Bera  l'auteur. 

voir,  si  par  ledil  écril  <>u  discours,  il  s  provoqué  nu 
royauté  en  France,  ou  à  l'anéantissement  de  la  République,  du  i  la  dissol 
la  représentation  nationale  : 

i  a'il  ;i   provoqué  au   meurtre,  ou  a   excité  les  défenseurs  de  la 
lier  leurs  drapeaux,  ou  leurs  père  el  m  rappel* 

-Ou  ^\\  a  blâmé  ceux  qui  voudraicnl  prendre  les  arm< 

i  épublicaine  el  la  défense  de  la  liberté; 
irOn  8*il  i  invité  des  individus  à  abattre  les  arbres  cons 
déposer  <»u  nvilir  les  signes  el  couleurs; 

i .  enfin    i  il  a  exhorl i  encouragé  des  personnes  quelconui 

ou  n  la  rébellion  contre  le  gouvernement. 

i    i!'i.  si  par  di  a  écrits,  placards liscours,  un 

•  ►> «mis ,  «n  leur  présentant  comme  injustes  ou 
[uisilions  de  biens  n  itionaux  po 
i  condamné  ii  mille  li\ res  d'ameiid< 
Il  lui  aéra  de  plus  défendu  de  contint 
s  il  contres  ienl  a  cette  'I  feu  p     i       i  puni  il 

[5     II  esl  expi  essémeiil  défendu  nu  i 
tateurs  de   troubler  les  ministres  d'un    nuti  idu  lel 

il 
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-  tateurs,  dans  l'exercice  de  l'usage  commun  des  édifices ,  réglé  en  exécution  de 
l'article  '»  de  la  loi  du  i  i  prairial,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  el  d'em- 
prisonnement .  qui  ne  pourra  excéder  six  mois,  ni  être  moindre  de  deux. 

«TITRE  m. 

■De  lu  comprima1,  de  lu  procédure  a  des  amendes. 

-\i-.i.  26.  Lorsque,  selon  la  nature  de  l'accusation,  il  ne  s'agira  que  de  pro> 
noncer  des  amendes  ou  un  emprisonnement,  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
en  connaîtra,  à  la  charge  de  l'appel  au  tribunal  criminel  de  département. 

••  \r.  i.  '21.  Les  jugements  de  la  police  correctionnelle  seront  exécutés  par  pro- 
\  ision  .  nonobstant  l'appel.  Il  est  défendu  aux  tribunaux  criminels  d'accorder  aucune 
9iirséance,  à  peine  de  nullité  el  d'une  amende  de  cinq  cents  Ii\res. 

■  \r,i.  28.  Les  officiers  de  police  de  sûreté,  directeurs  de  jurés  el  tribunaux  de 
police  correctionnelle  pourront  décerner  des  mandats  d'amener  ou  (l'arrêt. 

tArt.  29.  Lorsque  la  nature  du  délit  sera  telle, qu'il  pourra  échoir  peine  aiflic- 
tive  ^\\  infamante,  on  observera  les  formes  e1  la  procédure  ordonnées  pour  la 
conviction  de  ces  sortes  de  <l<;liis.  sauf  cette  mo  liûcation  :  que  le  jury  de  juge- 
ment sera  tiré  au  sort  sur  la  liste  des  jurés  spéciaux,  faite  conformémeni  ï 
la  loi. 

tArt.  30.  La  condamnation  à  l'amende  emportera  de  plein  droit  contrainte 
par  corps. 

tN  ianmoins  le  condamné  ne  pourra  être  retenu,  pour  le  seul  défaut  de  paye- 
ment .  plus  dl1  dois  mois. 

rr Lorsque  l'amende  concourra  avec  la  condamnation  à  un  emprisonnement,  les 
trois  mois  Qe  courronl  qu'à  compter  de  l'expiration  du  terme  de  la  condamnation 
audit  emprisonnement,  de  manière  pourtant  que  le  maximum  n'excède  pas 
deux  ans. 

-  \i.t.  51.  Les  précédentes  lois  sont  abrogées  en  tout  ce  qui  serait  contraire 
à  la  présente. 

•  \iu.  '.\û.  Jusqu'à  l'organisation  des  autorités  constituées  en  vertu  de  la  consti- 
tution, les  fonctions  attribuées  par  la  présente  loi  aux  adjoints  municipaux 
dans  les  communes  au-dessous  de  cinq  mill--  âmes  seront  remplies  par  les  muni- 
cipalités. 

rr  Celles  attribuées  aux  commissaires  du  Directoire  exécutif  le  seroni  par  les  pro- 
cureurs des  communes,  procureurs  syndics  de  district  ou  de  département,  el  tes 

ires  déférées  par  appel  aux  tribunaux  criminels  de  département,  en  mali 
de  pouce  correctionnelle,  le  seront  aux  tribunaux  de  district. 

•  \i-.i.  33.  L'insertion  du  présent  décrel  au  Bulletin  de  correspondance  tiendri 
lieu  <\r  publication 

l'i i   erbal   de  la  Convention,   t.  LXX,p.  iag. 
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l)n  8  vendémiaire  u  1 1 

Comité,  après  avoir  entendu  la  lecture  <l  une  lettre  'tu  • 
le  police  il'*  la  section  do  Faubourg  Montmartre    dans  laquelle 
îtoyen  ll<';uiii<'ii .  bomme  de  lettres,  étant  tombe  malade  «-i  manqn 

son  étal    a  été  transporte  le  '.  au 
barit  le  que  la  Commission  executive  d'instruction  publia 

délivrer  au  cito\en  Beaurieu  un  mandai  de  la  somme  de  «juin 
rendre  Bur  le  restant  des  fonds  mis  à  la  disposition  de  ladiu 
i.i  ilu  i  6  fructidor  dernier  pour  être  répartis  entre  l« 

Le  Comité,  cm  outre,  invite  les  citoyens  Lakanal  el  h 

■ 

>yen  Beaurieu  dans  l'hospice  où  il  a  ';t<;  transporté,  el     lui 

insolations  nécessaires  à  ><> r i  état. 
I     Comité,  -iii'  la  proposition  <i  un  <l«'  ses  membr< 
liants  civiques,  composés  par  le  citoyen  Rouget  de  Lisle,  in 
un.  Hymne  à  la  hlwlé,  <-l   lautre  Roland  ri  Rona  ont  mi 

nusique  par  l<-  Conservatoire  de  musique  pour  être  exécul 
nonie  funèbre  qui  doit  être  célébrée  le  3  octobre    v.  b.    en  l'bonn 

ictimes  <l<'  la  tyrannie  décemvirale,  el  qu'ils  seront  imprii 
lombre  accoutumé  pour  être  distribués  aux  membres  do  la  '  ouve 
•l  aux  autorités  constituées. 

I  .    itoyen  I  »alande  expose  au  (  lomité  cjue  le  Bui  eau  de 
uuiier  au  citoyen  Duc  La  Chapelle,  babile  astronome  de  Moi 
le  sis  pieds  donl  nu  ne  poui  ru  faire  ailleurs  un  aussi  bon 

licé  veuille  l>ieu  déterminer  sur  quels  fonds  seront  pris  les  I 
t  de  transport  de  cel  instrument .  qui  pourront  bien  se  montée 
enta  livn  omité  ai'réte  que  ces  fi  ail  sei  onl  a<  iiuitti 

lécutive  d'instruction  publique  Bur  sen  fonds  disinmib 

I  u  membre  demande  <ju«'.  Bur  le  restant  des  fonds  mi 
ition  de  la  Commission  d'instruction  publique  par  I 
idor  dernier  pour  être  répartis  entre  le      n  ml 

ettres,  "ii  accorde  une  somme  n  titre  de  bocouj  i  au  -  itov<     B    H 
'   onsacré  pendant  quarante  am    <  Pin  itruction  el  i   iu 

|l^1'  ••!  s«*>  iiiliriiutéfl  ne  permettent  plue  de  continuel  I 
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demande  «lu  citoyen  Benazel  esl  appuyée  par  la  dépulalion  du  dé- 
partemenl  de  l'Ariège.  Le  Comité  <mi  arrête  le  renvoi  au  Comité  des 
secours,  avec  recommandation. 

îprès  avoir  entendu  la  lecture  d'une  pétition  présentée  par  le  citoyen 
Hosang,  portier  de  la  maison  d'Elbeuf,  dans  laquelle  il  expose  que,  vu 
le  prix  excessif  de  toutes  les  denrées,  il  lui  est  impossible  de  vivre  avec 
son  traitement  actuel,  le  Comité  arrête  que  le  traitemenl  du  citoyen 
Hosang  sera  portéà  deux  cents  livres  par  mois,  el  que  la  présente  déli- 
bération sera  communiquée  au  Comité  des  Inspecteurs  avec  invitation 
d'y  faire  droit. 

Le  citoyen  [gouel,  professeur  de  sténographie  au  Lycée  des  arts, 
choisi  par  le  Comité  en  nivôse  dernier  pour  remplir  une  place  de  sté- 
nographe pies  I  Ecole  normale,  sollicite  un  emploi  qui  le  mette  à  l'abri 
du  dénûmenl  dans  lequel  il  va  se  trouver,  et  qui  lui  procure  les  moyens 
dêtre  utile  à  son  père  et  à  sa  mère,  qui  sont  sans  fortune.  Cette  de- 
mande est  renvoyée  à  la  troisième  section. 

Le  citoyen  Uiomel-Midon,  livré  depuis  longtemps  à  l'étude  de  l'ex- 
pertise, auteur  de  quelques  ouvrages  sur  l'impôt  territorial,  sur  la  con- 
tribution foncière,  sur  trois  ponts  du  département  de  l'Ardèche,  etc., 
demande  une  indemnité  et  un  emploi  qui  puisse  le  faire  subsister.  (Jette 
pétition  est  renvoyée  à  la  Commission  executive  d'instruction  publique. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  les  observations  faites  par  un  de  ses 
membres  sur  le  placement  arrêté  dans  sa  dernière  séance,  des  Ecoles 
spéciales  de  sciences  politiques,  prononce  l'ajournement  sur  le  place- 
ment de  ces  Ecoles  jusqu'à  ce  qu'on  ait  entendu  les  divers  rapports  qui 
doivent  être  faits  sur  les  autres  écoles  spéciales. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  d'organisation  des  Ecoles  de 
médecine,  présenté  par  le  citoyen  Fourcroy.  Après  quelques  amende- 
ments, il  est  adopté. 

Le  Comité,  sur  la  présentation  du  directeur  de  l'Ecole  nationale  de 
Liancourt,  en  conformité  de  la  loi  du  3  du  présent11  ,  nomme  le  citoyen 
Mabérault,  ci-devanl  professeur  à  l'Université  de  Paris,  à  la  place  de 
sous-directeur  de  ladite  Ecole  nationale  de  Liancourt. 

La  Commission  executive  d'instruction  publique  remet  sur  le  bureau  : 
i  °  un  rapporl  sur  la  formation  d'une  bibliothèque  de  commerce  et  d'éi 

\  oir  i  i  -dessus .  p.  7'».'!. 
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nomie  politique,  ordonnée  par  le  Comité  de  salul  pu  in  rapt 

ur  la  demande  du  citoyen  Janvier  relative  à  une  machine  à  m 
Remis  à  la  deuxième  section. 

L<-  Comité  arrête  que  les  commissaires  ei  par  le 

dans  la  Belgique  el  autres  pays  conquis  pour  la  recherche  des  obj< 

il  arts,  seront  tenus  de  faire  à  la  prochaine  n  le  '*-i|»ji 

de  leurs  opérations  pendant  le  coure  de  leur  mission ,  et  que  ce  rapport , 
ainsi  que  les  plans,  dessins  el  cartes  qu'ils  auront  fait  levt 
remis  au  Comité  pour  «v,tp'  publiés  aux  (rais  du  t. 


B 


—  Le  8  \  •  •  1 1 - 1  •  •  1 1 1 î . i i i-i • .  la  Convention  discuta  !.i  question  de  la  i 
.i  la  République  française  :  après   un   rapport  de   Merlin     de   I 
Vfeusc)  'l  Lesajjfl  (<1  Kure-el  Loii  I  parlèrent  contre  la  réunion,    I 
Portiei  (de  l'O  srlèrent  pour;  la  suite  'I"  Is  discussion   lui  rei 
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CINQ   CENT    ET   I  \  l  ÈME   s  i';  \  \<;i«. 
Du  10  vendémiaire  an  i\ .  j  ■>  octobre  i  795.  | 

\  l'ouverture  <l<i  la  séance,  I»1  Comité  adopte  trois  projets  de  lettres 
qui  lui  sont  présentés  par  le  citoyen  Prieur  : 

i°A  l1  agence  dos  poids  e1  mesures,  pour  lui  demander  des  rensei- 
gnements qu'elle  seule  peut  donner  pour  pouvoir  assurer  l'exécution 
des  décrets  sur  le  renouvellement  dos  poids  el  mesures  en  attendant 
l'installation  des  pouvoirs  constitutionnels; 

a  \  la  I commission  des  travaux  publics,  relativement  à  la  construction 
de  deux  pyramides  à  élever  aux  extrémités  de  la  base  d'après  laquelle 
on  doil  mesurer  le  méridien  ; 

3°  \u  Comité  des  finances,  section  des  domaines,  pour  lui  deman- 
der pour  I  agence  temporaire  des  poids  et  mesures  un  logement  en 
remplacement  de  relui  qu'elle  occupe  dans  ce  moment. 

1.  Comité  arrête  qu'un  chant  composé  par  le  citoyen  Chénier,  intitulé  Y  Hymne 
des  Vingt-deux,  et  un  Hymne  funèbre  par  Coupigny,  seront  mis  en  musique  el 
exécutés  par  le  Conservatoire  «le  musique  à  1<-i  cérémonie  funèbre  qui  doit  être 
célébrée  le  3 octobre  (v.  s.  |,  et  que  ces  deux  hymnes  seront  imprimés  au  nombre 
accoutumé  pour  être  distribués  aux  membres  de  la  Convention  el  aux  autorités 
constituées  '  . 

Le  Comité,  sur  le  rapport  «le  la  Commission  executive  d'instruction  publique, 
el  après  avoir  entendu  la  lecture  (Tune  lettre  du  Comité  de  s;ilul  public  en  date 
du  8  du  présent,  arrête  que  ladite  Commission  executive  est  autorisée  à  remettre 
au  citoyen  Vallée,  pour  être  portés  d;ins  le  dépôt  des  archives  du  commerce,  les 
livres  contenus  dans  les  trois  états  ri-joints-2,  et  qui  se  trouvent  dans  les  dépôts 
littéraires  delà  rue  de  Ull*'.  delà  rue  Marcel  de  l'Arsenal  *  . 

'  Le  Comité,  sur  !<•  rapport  de  la  Commission  executive  relatif;!  la  pétition  du 
citoyen  Royer,  ci-devant  instituteur  des  sourds  el  muets  ;i  Versailles,  arrête  <|ur 
ladite  Commission  est  autorisée  à  faire  payer  à  cet  instituteur  la  somme  de  seize 

'•  La  fête  devant  avoir  lieu  le  lendemain  fait  que  sanctionner  un  fait  accompli. 
i  i  ven  lémiaire,  il  est  évidenl  que  le  Con  (2)  Les  états  ne  sonl  |>;i-  joints. 

itoire  n';i\;iii  pas  attendu  jusqu'au  10  ^  La  rédaction  de  r<"\  arrêté  transcrite 

s'occuper  de  la  mise  <mi  mu-  au  registre  des  arrêtés  exécutoires  présente 

sique  des  deux   hymnes   en   question,  •  •!  quelques  différences  :  la  forme  en  est  plus 

«IM'-   I arrêté  du  Comité   d'instruction   m*  abrégée. 
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cent  six  livres  dû  boIs  pour  ce  qui  anno  loi  éti 

<|c  récompense  pour  renseignement,  durant  I  1791 ,  1*5 

partie  de  17')''-  de  trois  enfanta  sourds-muets,  en  f. 

par  la  municipalité  el  le  département  ;i  Lui''  \<--  '-ss.-iU  <!• 

avantages  ont  ':i ;  reconnus  par  les  citoyens  de  l'Epée  el  S  1  qui  n 

plus  les  Becours  de  touches  typographiques  qu'il  a  in 

en  outre  chargée  de  prendre  auprès  du  directoire  du  départi  n 

des  renseignements  ultérieurs  sur  le  nombre  d'individus  sourds  mut 

familles  indigentes,   existanl  dans  Bon   arrondissement,  afin  de  Gxer  i 

du  Comité  sur  l'utilité  d'une  institution  secondaire  demandée  pai 

Versailles  pour  l'enseignemenl  des  sourds  muets. 

L<-  Comité  arrête  que  la  Commission  executive  d'instruction  publique 
fera  le  |>lu^  tôt  possible  un  rapporl  sur  le 'manuscrit  de  II 
qui  lui  a  été  renvoyé,  et  que  les  ouvrages  concern  ml  l'éducation, 
voyés  a  ladite  Commission  par  celle  des  relations  eitérieui 
déposés  à  la  Bibliothèque  nationale. 

Le  Comité  arrête  que  les  directeurs  el  professeurs  du  !         m  d'his- 
toire naturelle   lui   présenteront  incessamment   leur   rapport   sur 
manuscrits  de  Forster  qui  onl  été  renvoyés  a  leur  examen. 

Le  Comité  arrête  que  la  Commission  des  relations  extérieur* 
invitée  : 

1"  \  aviser  aui  moyens  de  faire  venir  d'Angleterre  une  notice  de* 
taillée  de  l'organisation  des  Sunday  Sri, nuls,  el  de  leur  util 

\  prendre  des  mesures  pour  non-  procurer,  par  la  voie  de  nos 
relations  en  Espagne,  une  notice  détaillée  el  raisonnée  de 

nces  et  des  arts  dans  cette  contrée,  des  ouvrages  in  qui 

ont  paru  depuis  la  rupture  entre  l'Espagne  et  la  France  qui  m 
détre  traduits,  des  hommes  distingués  qui  \  sont  el  des  moyens  <\ 
rétablir  nos  relations  scientifiques  et  littéraires  dans  ce  pays; 

De  faire  en   sorte  d'obtenir  des  détails  sui    les  écoles  n<  1 
.1  Leipzig. 

tprèa  avoir  entendu  les  diverses  observations  faites  par  plusii 
membres    ur  la  bibliothèque  du  <  lomité,  il  est 

lion  fera  incessamment  un  rapport  sur  l'état  d< 
sur  son  origine,  et  ^m-  l'emploi  qu'on  peut  en  fai 

Le  citoj ''n   Bach  demande  au  <  lomité    une  pi  icr   d 
lion  publique.  Cette  demande  est  renvoyée  à  la  Commission 
<!  instruction  1  > m l » 1 1 . ■  m . 


:,, 
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tarés  avoir  entendu  le  rapport  de  la  première  section  sur  le  juge- 
ment donné  par  l<'  jury  des  livres  élémentaires  sur  l'ouvrage  du  repré- 
sentant <lu  peuple  Vernier  intitulé  Caractères  des  passions,  le  Comité 
autorise  le  citoyen  Lakanal  à  faire  un  rapport  à  la  Convention  pour 
demander  l'impression  de  cel  ouvrage*1'. 

Le  citoyen  Itrnoux,  l'un  des  exécuteurs  testamentaires  de  Mably  el 
légataire  de  tous  ses  livres,  se  présente  au  Comité,  conformément  à 
l'invitation  <jui  lui  en  ;i  été  faite;  il  réclame  un  exemplaire  des  ouvrages 
de  Condillac,  qui  ne  leur  a  pas  été  délivré  par  les  héritiers  de  Mably, 
ou  leur  fondé  de  procuration .  sous  prétexte  que  ces  livres  étaient  charo 
de  notes  marginales,  et  que  quelques  feuilles  manuscrites  \  étaient 
jointes;  il  expose  que  ces  livres  furent  mis  sous  le  scellé,  et  dépo 
(liez  le  citoyen  Commendeur,  buissier-priseur;  il  termine  par  de- 
mander (pièces  livres,  qui  étaient  parmi  ceux  de  Mably,  soient  délivrés 
aux  exécuteurs  testamentaires,  pour  en  donner  une  nouvelle  édition, 
avec  les  notes  et  feuilles  manuscrites,  sous  la  condition  de  déposer 
dans  les  archives  nationales  tous  ces  livres  avec  les  notes  dont  il  est 
question.  Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  réclamation  des 
exécuteurs  testamentaires  de  Mably,  motivé  sur  ce  que  cette  réclamation 
doit  être  portée  devant  les  tribunaux^. 

L<'  citoyen  Bordes  donne  lecture  d'une  lettre  adressée  au  Comité  par 
le  citoyen  rléluin,  secrétaire  commis  de  la  troisième  section,  dans  la- 
quelle  il  demande  que  le  Comité  lui  permette  d'aller  passer  quelque 
jours  à  la  campagne  pour  rétablir  sa  santé.  Le  Comité  arrête  que  son 
président  écrira  au  citoyen  rléluin  que  la  permission  qu'il  demande  ne 
lui  sera  accordée  que  lorsqu'il  aura  prouvé  qu'il  est  véritablement  ma- 


Ce  livre  de  Vernier,  dont  le  litre 
romplet  est  :  Caractère  des  passions,  au 
physique  el  <ni  moral,  ;i  paru  en  l'an  \. 
d'après  Quérard.  La  Bibliothèque  nationale 
!).■  possède  pas  cette  première  édition ,  mais 

seulemenl   une  seconde  édition  revi I 

en  i  807  |  Paris,  <lln- 
velin,  •■  vol.  in-8°),  lorsque  l'auteur  était 
nu  sénateur  de  l'Empire.  On  ^;iit  que 
\  ernier  ;i  été  ensuite  fait  comte  de  Mont- 
Orient  1  s-s  .  puis  pair  de  Fi ance(i8i  '<), 
el  qu'il  est  enterré  au  Panthéon. 

Il  n\  eut  pas  besoin  de  l'interven- 


tion <l<-s  tribunaux.   Par  letliv  du  •>:;  flo 
réal   an  iv,  Bénézech,  ministre  de   Pinte 
rieur,  invita  l'huissier-prieur  Commendeur 
à    renu'ltrc   à    la    direction    générale    de 
l'instruction  publique,  formant  la  5*  divi- 
sion <l<'  son  ministère ,  la  caisse  renfermant 
les  livres  et  manuscrits  de  Condillac.  Com- 
mendeur   s'exécuta;    le   procès-verbal   M 
levée  des  scellés,  daté  du  29  prairial  an  m. 
esl  imprimé  m  tête  <lu    premier  volume 
des    Œuvres  «le   Condillac,   éditées    par 
Arnoux  el  Viousnier,  à  Paris,  an  ri  (1 7*is 
E.  Mil;;.  1.  en  a3  vol.  iu-s". 
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lade  ei  que,  s'il  ne  se  rend  pas  avec  exactitude  à  bod  |m)-i<-.  il    ,-r 
du  tableau  des  emploj es  «lu  Comité. 

L<-  Comité  arrête  qu'il  -- •  ■  i-; i  écrit  au  Comité  de  salut  public  pour  l'in- 
viter à  mettre  en  réquisition  le  citoyen  Parrot,  il  de  b  i  com- 
pagnie <ln  a'  bataillon  de  la  i43  demi-brigade  d'infanterie,  pour 
qu'il  puisse  se  rendre  aux  Ecoles  de  santé  de  Montpellier  pour  re- 
prendre à  ses  frais  l«'  cours  de  ses  études,  attendu  <\n>-  sa  mauvaise 
santé  le  rend  incapable  <l<-  soutenir  les  Fatigues  de  la  guerre. 

•'Le  Comité,  B'étant  fait  rendre  compte  de  L'exécution  de  son  arrêté  du  i  u  i 
ri.il  dernier,  arrête  que  la  Commission  temporaire  des  arts  Fera  moi 
professeurs  de  L'hcole  de  santé  de  Paris,  ei  Bur  leur  récépissé,  I 
tous  les  manuscrits  qui  intéressent  la  médecine,  ou  l'une  de 
sont  encore  dans  les  cartons  de  la  ci-devant  académie  des  sciences,  de  la  ci 
École  el  académie  de  chirurgie,  de  la  ci-devanl  Faculté  de  médecine,  et  de  I 
devant  Société  de  médecine.  I ^.*»  Commission  temporaire  des  artsdemeu 
de  la  prompte  exécution  du  présent  arrêté. 

Le  Comité  autorise  l<i  citoyen  Grégoire  à  demander  au  départen 
de  Paris  un  relevé  exact  «lu  nombre  des  divorces  qui  on!  eu  lieu  depuis 
l;i  loi  rendue  à  ce  sujet,  jusqu'à  ce  jour,  el  ce  par  décade,  ou  par  mois 
Belon  ce  qu'il  jugera  plus  convenable. 

Le  Comité  arrête  que  les  notices  qui  lui  ont  été  communiquées  par 
le  citoyen  Grégoire,  el  qui  ont  été  trouvées  sur  des  émigrés  fi  Quibei 
seront  rendues  publiques  par  la  voie  des  journaux. 

Boni 


—  Le  g  vendémiaire,  un  citoyen  idmii  .<  I  rant  présent  un 

m  la    uppressinn  <l<-  la  peine  de  moK,  Lanjiiinaii  demanda  qu 
renvoyé  a  la  Commission  dea  Onxe    et  qu'elle  fût  rlinrjjée  île  faire  un  rapport  »  ce  Mijet  : 
er Que  nous  teriona  heureux,  ajouta  i  il.  si,  après  avoir  ainsi  ronimenci   not 
rétablissement  de  la  République,  noua  pouvions  Ij  lerniinei  en  alwl 

plice!*  il  m  décret   du    'i  brumaire  devait  pn net 

clan ii  mai   i  ig  i   par  Lepeletier  de  S  linl   Kargeau, 

On  reprit  ensuite  la  discussion  sur  la   réunion  A<-  l.i   1 1 •  •  1  ; i . j « i       lloliei 
Nanl i  uol  pai lèrenl  pour    et.  In  di 

lui  adopté. 

I  ••  io  vendémiaire ,  la  <  onvention  fii  •  ilofi    !  .  . 

\   mu  (  loi  p    législatif  au  .'>  brun 
hi  voler,   .m    nom    du  < lomité  fTinatructii  \ 

Jii  n  vendémiaire .  ,  relatil  n  la  céb  b 

jour  >  orreapondanl  nu  3  ortob  l'honni 

I»  n   h  tyrai  nii   rté<    nn  irale. 
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CINQ  CENT   DE!  \  l  i:  M  E  si:  \  N  <  ;  I  ; 
|)n  16  vendémiaire  min.  [8  octobre  1 7»)->.  | 

Le  Comité,  au  commencemeni  de  la  séance,  en  conformité  du  décret 
rendu  ce  matin ,  nomme  le  citoyen  Portiez  (de  l'Oise)  pour  se  réunir  à  La 
Commission  centrale  chargée  de  se  faire  rendre  compte  de  la  conduite 
qu'ont  tenue,  pendant  les  journées  des  1  a .  l3  et  1  '\  vendémiaire,  les 
employés  des  Comités  ei  Commissions  executives  ' .  Le  citoyen  Portiez  est 
chargé  aussi  de  se  concerter  avec  le  Comité  des  décrets,  procès-verbaux 
et  archives  relativement  aux  employés  des  différents  dépôts  d'archives. 

Le  Comité  arrête  que  la  Commission  executive  d'instruction  publique 
lui  remettra  sous  trois  jours  le  compte  de  la  conduite  qu'ont  tenue, 
pendant  les  journées  des  ta,  1  3  et  ik  vendémiaire,  les  employés  dans 
-es  bureaux  et  ceux  des  établissements  qui  sont  sous  sa  surveillance. 

Sur  la  pétition  qui  lui  est  présentée  par  le  citoyen  Barbier,  pro- 
fesseur  de  L'Ecole  de  santé  de  Strasbourg,  le  Comité  charge  les  citoyens 
Plaichard  et  Barailon,  ses  commissaires  pour  l'organisation  des  Ecoles 
de  santé,  (raccordera  ce  citoyen  un  congé  de  trois  mois  dont  il  a  besoin 
pour  le  rétablissement  de  sa  santé,  et  sans  que,  sous  ce  prétexte,  on 
puisse  lui  faire  éprouver  aucune  réduction  dans  ses  appointements. 

Le  Comité  charge  les  citoyens  Plaichard  et  Barailon,  ses  commis- 
saires pour  l'organisation  des  Ecoles  de  saut/',  de  se  faire  rendre 
compte  de  la  conduite  qu'ont  tenue  les  élèves  des  Ecoles  de  santé  pen- 
dant les  journées  des  1  2,  l3  et  ià  de  ce  mois,  et  de  se  faire  délivrer 
les  noms  de  ceux  qui  n'ont  point  paru  à  l'Ecole  dans  ces  journées. 

Le  Comité  charge  aussi  les  citoyens  Lanthenas,  son  président,  et 
Barailon,  d'exiger  le  rapport  qu'ils  ont  déjà  demandé  aux  professeurs 
et  directeurs  de  l'Ecole  polytechnique,  et  de  se  faire  rendre  compte 
de  la  conduite  de  chaque  élève  de  cette  Ecole  pendant  les  journées 

des    1  •>  .    1  3  et    1  !\   vendémiaire. 

Les  citoyens  Prodon  et  Gaudon,  secrétaires  commis  du  Comité  d'in- 
struction publique,  demandenl  à  être  compris  sur  l'état  présenté  au 
Comité  de  salut  public  pour  obtenir  du  drap.  Cette  demande  est 
ajournée  jusqu'après  Le  rapport  du  citoyen  Portiez. 

iprès  avoir  entendu   la   lecture   dwn^  lettre   du   citoyen    Picard, 

Il  n\  .1  pas  eu  de  séance  le  1 9  ni  ie  1  i  vendémiaire.       "  Voir  aux  annexes,  B  1  \>.  ~->  '1  . 
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inspecteur  des  bâtiments  aationam  à  Marly,  dans  laquelle  il  expose  que 


quelques  dégâts  ont  été  commis  dans  le  palais  national  de  Marly, 

es!  cantonnée  la  partie  de  l'armée  <|m  était  campée  dam  la  plaine  <lu 

Trou-d'Enfer,  le  Comité  arrête  que  son  prés  déni  écrii  frai  qui 

commande  ce  détachement  pour  l'inviter  à  prendre  les  mesu 

-.m'es  pour  faire  respecter  les  monuments  d'art  qui  se  trouvent  à  Marl\, 

à  les  faire  publier  à  l'ordre,  el  afficher  dans  l'étendue  du  camp. 

*Sur  l.i  présentation  du  citoyen  Grouzet,  directeor  de  rÊook  nati 
Liancourl .  le  Comitë .  en  conformité  «lu  décret  'lu  .">  «In  présent .  nomme  le 
Mollereau,  ci-devant  professeur  à  II  Diversité  de  Paris,  pour  remplir  la  j 
professeur  <!<■  géographie  à  I  Ecole  nationale  de  Liancourt 

En  conformité  de  la  l«»i  du  3  du  présent,  le  Comité,  Biir  la  pn  -  :i  du 

citoyen  Crouxet,  directeur  de  l'Ecole  nationale  de  Liancourl    nomme  le 
Robert  Joli,  officier  de  santé  a  Senlis    pour  remplir  la  place  d*oftlc 
.1  ladite  Ecole  nationale  de  Liancourt. 

Le  Comité  ajourne  ù  In  première  séance  la  proposition  faite  p  ir  !«• 
citoyen  Crouzel  de  nommer  I'-  citoyen  Codet,  ex-député  à  la  i 
ture,  ;i  la  place  de  professeur  de  grammaire  française  .<  ladite  Ecole  de 
Liancourt. 

La  Commission  d  instruction  |  >i  1 1  >  1 1<  j  1 1  «  * .  mu-  lu  demande  qui  lui  a  été 
présentée  par  1rs  citoyens  Garçon,  Bennont,  el  la  citoyenne  Cheval 
consulte  le  Comité  sur  la  question  de  Bavoir  ^  si  des  orphelins  dont 
pères  u<i  ^<>ui   |»;is  morts  au  service  peuvent  être  admis  dans  I  Ecole  de 
Liancourt .  lorsque  leur  merc  a  épousé  en  secondes  noces  un  défens 
de  la  patrie  ».  Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  Comité  renvoie  au  citoyen  Prieur  un   mémoire  présenté  par  le 

citoyen  Gindroz,  dans  1  <  *  <  1 1 1  «  *  1  il  propose  de  publier  des  tables  d m 

parai  son  entre  les  mesures  el  poids  anciens  des  départements  de  Loii 
Cher  et  du  Loiret   el   les  poids  et  mesures  du  nouveau 
substituer.  Bordi  s. 

Le  I  ami  lé  aurai!  dû .  r^guli»'  •• ni .  tenir 

on  royaliste  qui  comment  h  i  ••  jour  là  l'empô^  lia 
que  le  i 

lil  ••!.•  i . -i.  im  la  mIIo  de  i    l 

mouvements  *<lditietn  qui  •  dans  quoIntK 

le    i  'i    prairi  en  donnons  le  U 

v-    I'      '       ' 

.«  i|iuln-  lifi 

qu  un  i.t>-inl>l.iii  -ut  l  irtieui  •  I 

I  '"'i    iln     fil  -.i(  il  ,|    n 
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les  Comités  avaieDl  nommé  dans  leur  sain  une  Commission  de  cinq  membres  qui  s'occu- 
pait des  moyens  de  maintenir  la  tranquillité  publique.  V  trois  heures  <lu  matin,  Collombel 
apprit  .1  Bes  collègues  que  les  factieux  s'étaient  retirés  sans  attendre  les  troupes. 

Cependant  une  douiaine  de  sections  de  Paris  venaient  de  se  déclarer  en  état  de  rébel 
lion  contre  rassemblée,  annonçant  qu'elles  ne  reconnaîtraient  |>lns  aucun  de  ses  décrets. 

\n\  premières  heures  de  la  journée  du  19,  une  députation  de  tf patriotes  de  1789" 
vint  assurer  la  Convention  de  la  renne  résolution  des  lions  citoyens  de  défendre  la 
République  :  trVons  avei  rappelé  à  vous  les  patriotes  de  17^',);  ils  se  montreront  dignes 
de  votre  confiance ...  :  nous  n'avons  pris  les  armes  que  pour  maintenu  avec  vous  les  droits 
sacres  du  peuple».  Sur  le  rappoii  du  Comité  de  législation,  la  Convention  décréta  l'abro 
galion  des  lois  du  17  septembre  1793,  sur  les  suspects,  »'t  <ln  5  ventôse  an  m,  contre  les 
citoyens  qui  avaient  rempli  des  fonctions  pendanl  le  règne  <  1  «  *  la  terreur;  sur  la  proposition 
de Génissieu,  elle  abrogea  le  décret  du  91  germinal  an  m,  qui  avait  ordonné  le  désar- 
mement d'un  grand  nombre  de  citoyens  :  l'assemblée  comprenait  enfin  que  c'étaient 
ceux-là  mêmes  qu'elle  avait  fait  désarmer  quelques  mois  auparavant,  qui  formaient  main- 
tenant, avec  l'armée  républicaine  campée  près  de  Paris,  la  seule  force  sur  laquelle  elle 
pût  s'appuyer  pour  défendre  la  République  contre  les  entreprises  du  royalisme. 

Iprès  une  suspension  de  séance,  la  Convention,  le  soir,  adressa  une  proclamation  aux 
citoyens  de  Paris  pour  leur  dire  qu'elle  était  résolue  «à  faire  cesser  une  lutte  scandaleuse 
entre  la  volonté  du  peuple  français  tout  entier  et  l'opposition  d'une  poignée  de  conjurés 
royalistes»;  elle  annonçait  rr  qu'un  grand  nombre  de  zélés  républicains  s'étaient  présentés 
pour  répondre  aux  cris  de  la  patrie  outragée»,  et  que  les  Comités  les  avaient  armés. 
Dans  la  nuit .  on  apprit  que  les  Comités  avaient  ordonné  d'investir  la  section  Lepeletier,  mais 
que  le  général  Bfenou,  traître  à  son  devoir,  après  avoir  parlementé  avec  les  révoltés,  avait 
lait  retirer  ses  troupes.  Les  Comités  destituèrent  Menou,  et  la  Convention ,  à  quatre  heures 
et  démit' du  matin,  nomma  Barras  commandant  de  la  force  armée,  puis  suspendit  sa  séance. 
Nous  n'avons  pas  à  raconter  ici  la  journée  du  i3  \endémiaire.  Le  i3  à  midi, à  la  re- 
prise de  la  séance,  Fréron  annonce  que  les  sections  des  Quinze-Vingts,  de  Popinconrt 
et  de  Montreuil  —  celles-là  même  contre  lesquelles  avait  été  dirigée  l'expédition  du 
'1  prairial  i  p.  s3o)  —  sont  rangées  sous  les  murs  de  la  Convention,  et  ont  juré  d'ex- 
terminer  les  royalistes  (1);  Barras  dit  que  les  sections  des  Thermes  et  des  Gardes-Fran- 

aises  -ont  déterminées  à  répandre  leur  sang  pour  la  défense  de  la  représentation  natio- 
nale; Blutel  raconte  que  le  général  Huart,  commandant  le  poste  de  la  rue  de  la  Conven- 
tion, a  été  invité  paries  révoltés  à  parlementer  et  qu'il  a  répondu  :  *Je  ne  sais  point 
transiger  avec  des  rebelles;  canonniers,  à  \os  pièces^;  Bassal  fait  observer  que  ce  brave 
général,  qui  a  trente-sept  ans  de  services,  avait  été  injurieusement  destitué  comme  ter- 
roriste. Vprès  quelques  débats  sur  divers  objets  de  son  ordre  du  jour,  la  Convention  sus- 
pend sa  séance;  puis  elle  la  reprend  à  quatre  heures  et  demie.  A  ce  moment,  les  royalistes, 
sous  les  ordres  des  généraux  Danican  el  Duhoux,  attaquaient  les  défenseurs  de  l'assem- 
blée au  Petit-Carrousel,  à  la  rue  de  la  Convention  et  aux  Feuillants;  on  entend,  delà 
salie  des  séances,  !<•  bruit  de  la  mousqueterie et  de  la  canonnade;  un  service  de  pansement 
pour  les  blessés  est  organisé  dans  le  salon  de  la  Liberté.  Vers  dix  heures  du  soir.  Merlin 

de  Douai)  annonce  que  les  rebelles  sont  repoussés;  Cavaignac,  qui  a  pris  part  à  la  lutte, 

raconte  ceci  :  «r  C'est  au  coin  de  la  rue  de  la  Convention ,  ci -devant  du  Dauphin,  qui  aboutit 

.■.  l'église  Saint-Roch,  que  le  combat  a  commencé;  là  les  soldats  républicains,  attaqués 

par  une  borde  considérable  de  rebelles,  leur  ont   risposté  avec  beaucoup  de   vigueur. 

adés  par  deux  pièces  de  canon  parfaitement  servies,  noiis  avons  repoussé  les  ennemis 

\  rapprocher  de  l'assertion  de  Cb»;-  royalistes  étaient  d'accord   avec  les   tciTO- 

niei     3  vendémiaire  .  prétendant  que  tries         cistes  de  prairial»  <  p.  719). 
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jusque   dflUM  1  église    S. ml  Roch,    0  u  i.i    plu 

peine  à  contenir  I  erdcur  d ridais,  qui  roulaient  les  i  nent; 

mais ,  comme  douj  i 

mon-  tomber  dans  une  embu  cade,  noua  avons  an  D 

action,  le  généi  a  mmand  ml  le  bataillon  de* 

lu'- sou-  lui.-  I u  peu  plus  tard,  Ba  ras  rient  rendre  compte  do  ition> 

qu'il  avait  prises  :  partout  l'ennemi  a  été  chaste  ,  les 

de    rebelles  sera  i  ontraint  de  se  rendu  .  La  séant  •  esl  »u 

Le  i  'i .  U  séan si  reprise  i  sept  beures  et  demie.  D  :it  faits  ; 

représentants  inr  les  événements  de  la  nuit;  I.  S         I  «lit  que  PUichai 

prisonnier  dans  une  section,  '-t  demande  <|u.'  des  m 

-iir  <|iioi   le   président    (Baudin      a m  •  <|u«'    l'Iairh.-inl   \i«-nl  -   en   lil- 

Bientôt  Barras  apporte  la  nouvelle  <|ii<-  la  section  Lepeletier, 

occupée  .■  les  royalistes  i>nt  fui  sans  nouveau  i  ombat.  I  oe  déli  nos  de  I 

d  .h  ni  des  Quatre  Nations  est  loe  :  il-  réclament    il"-  ai 

tentation  nationale ,  jurant  de  rentrer  dans  leu 

seront  exterminés.   Iprès  une  suspension  de  séance,  des  membi 

Gourdan,  Garrau,  demandent   le  rapport  du  décret   du  is   fructidor,  qui  emi    i 

mise  en  liberté  des  patriotes.  Tbibaudeau  s*]  oppose,  en  disant  «|  . 

rester  dans  un  juste  milieu,  et  n<-  pas  relâcher  les  terroristes.  -Il   est   bien  étom 

répond  Garrau,  après  que  noua  avons  abattu  le  royalisme,  qu'on  vienn 

terrorisme.  Oui,  il  j  a  eu  de  la  terreur  sous  Robespierre;  mais  si  elle 

triotes,  elle  pesait  aussi  sur  les  royalistes,  au  lieu  que  le  règne  des  Uiermidoi 

comprimé  <|ni-  les  patriotes.'!  |  [pploudia eaaenls  de»  tribune*  et  afta 

Pons  (de  \  erdun    raconte  plusieurs  actes  de  certaines  autorités  qui  perse  utent  I  - 

hlicains  :  -\  Reims,  on  a  iiit  an  procès  criminel  i  une  personne  pour  a\ <>i r  dit, 

parlant  dune  église  :  ir Voilà   l'endroit   où  les  prêtres   faisaient  leu 

J  ai  vu  dos  actes  d'accusation  dressés  contre  des  hommes  pour  cause  d< 

Vous-mêmes,  nous  avons  ti"|>  souvent  empl 
vous  demande  ce  <|U''  c'est  qu'une  l"i  qui  consacre  des  <•  \|M>---i< >h-  qui 
le  dictionnaire  T.    ,   Nous  avons  été  ti"|>  souvent  les  dupes  -; 
«|ii'<m  crée  des  partis...   Que  de  mots  n'a  i  on  paa  inventés  depu 
compté  jusqu'à  ringl  deui  dénominations  nouvelles  :  feuillant,  jacobin 
intrigant,  alarmiste,  maraliste,  girondin,  i"  andiste,  •  te.    On  rit,    Poui 
toujours  distingué  les  Français  en  aristocrates  et  en  patriotes,  •  m  r 
blicains?  ( ielte  dernière  di  m  esl  la  -■■  il      , 

La  proposition  de  rapporter  le  décret  <In  ia  fructidor,  et  d'autorisé)   le  Comité 
lation    i    statuei    définitivement    sur   !  -  d'accusation    <\ 

esl  renvoyée  aui  <  omîtes  de  sûre!  île  et  de  législation.   \ 

mr<>  'M  suspendue  a  onte  heures  «lu 

l      i5 ,  a,  doux  heures  du  matin,  Merliu     I     Do     i      I 
inents  des  la,  1 3  cl  i  'i  bendémiaiiv.  Dans  la  journée,  la  Convenl 
d'une  lettre  du  représenl  inl  Cochon,  en  date  du  9 
Charette  par  llocbe.  Dans  la  séani  e  du 
litairespoui  jnpvi  les  auteurs  do  la  conspiration  ••!  n  i 

("  I  eils  militaires .  qui  it .  Mot 

■  h\. -iii.-ii I  ,  du    'm  \  .'iiil.-ini.ui  •■  BU1  il-  u  \  1 

1  B   bru  mai  1  .    ne  pi 

1  "M.l  uiiii.r  0         1  que  par  1  nntom 
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l'article  5  de  ce  décret  édictail  i  ;  *  peine  de  mort  contre  <'<'u\  qui,  par  Leurs  écrits,  avaient 
excité  les  citoyens  à  b  armer  contre  la  représentation  nationale,  ou  provoqué  &  la  guerre 
civile  "H  à  l'assassinai  des  représentants.  LakanaJ  demanda  qu'on  prit  encore  d'autres 
mesures  de  rigueur,  telles  que  la  déportation  de  tout  individu  convaincu  d'avoir  publié 
des  affiches  anonymes  ou  bous  un  nom  supposé;  L'interdiction  à  t<>nl  individu  d'entrer  à 
Paris  autrement  que  par  une  autorisation  expresse  du  gouvernement,  et  pour  un  temps 
limité  :  it Représentants,  ajouta-1  il,  ou  il  vous  faul  quitter  Paris,  ou  il  faut  y  établir 
une  police  terrible,  ou  il  faut  renoncer  à  la  République». 

Dans  la  Béance  du  16,  Lecointe-Puyraveau  demanda  que  les  familles  de  ceui  <pii 
avaient  été  lues  dans  I»1--  journées  «In  i3  et  du  1 5  fussent  indemnisées  par  les  auteurs 
des  crimes  commis  dans  ces  journées  :  -Il  ne  Bera  pas  difficile  de  les  connaître,  car  ions 
ceui  qui  3e  sont  rangés  du  côté  de  la  Convention  sonl  le6  I nues  qui  n'ont  d'autre  for- 
lune  que  leur  industrie  et  Leurs  bras;  ceux  qui  ont  marché  contre  elle,  ce  sont  ces  agio- 
leurs  dont  la  fortune  énorme  et  subite  esl  un  miracle  de  crimes».  Lanthenas  signala  à 

I  onvention  le  fait  que  beaucoup  d'employés  dos  comités  et  dos  administrations  avaient 
prêché  hautemenl  la  contre-révolution;  que,  dans  la  journée  <ln  i3,  beaucoup  d'entre 
eux  avaient  déserté  Leur  poste  pour  se  rendre  aux  sections  et  y  faire  (]<>>  motions;  il  de- 
manda que  Les  Comités  de  gouvernement  fissent,  séance  tenante,  un  rapport  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  l'expulsion  de  ces  employés  des  bureaux  auxquels  ils  étaient 
attaches.  En  conséquence  de  cette  motion,  un  décret  fut  rendu  pour  la  formation  d'une 
commission  chargée  de  prendre  dos  renseignements  sur  la  conduite  des  employés;  nous 
donnons  ce  décret  aux  annexes,  B(p.  7 5 k). Lecture  ayant  été  laite  d'une  lettre  du  repré- 
sentant Thirion,  détenu  depuis  quatre  mois,  qui  demandait  un  prompt  rapport  sur  son 
affaire,  la  Convention  décréta  que  le  Comité  de  Législation  ferait  un  rapport  sur  les  repré- 
sentants détenus.  Sur  la  motion  de  Rabaut-Pomier,  il  fut  décrété  que  les  ouvrages  de 
Bon  frère  Rabaut  Saint-Etienne,  qui  pourraient  être  retrouvés,  et  qui  seraient  relatifs  à  la 
Révolution,  seraient  imprimés  aux  frais  de  la  République;  nous  donnons  aux  annexes,  C 
■  p.  755),  un  extrait  <]\\  discours  prononcé  par  Rabaut-Pomier  à  l'appui  de  sa  motion. 


PIEGES  ANNEXES. 

A 

( )n  lit  dans  le  Moniteur  : 

fionvenlion  nationale,  séance  du  11  vendémiaire  an  iv. 

Tous  les  députés  sont  en  costume:  Ions  ont  un  crêpe  au  bras. 

\u  bas  de  la  tribune  est  placée  une  urne  funéraire  couverte  de  crêpes  el  de 

c onnes  funèbres;  elle  est  ombragée  par  des  feuillages  et  des  guirlandes  mêlées 

de  chêne  el  de  cyprès;  une  palme  la  surmonte.  Sur  le  socle  on  lit  ces  inscrip- 
tions : 

ILS  osi    RECOMMANDÉ  À  LA  PATRIE    LE  DBS  PKRES .   I. Il  Ils    i';  roi  SES 
l  1    II. i  lis    ENFANTS. 

LUX    ËA6N'\MMF.s    ni  1  l  \s|.|  11-    IM.    I.\    l.ll'.KUTt, 
H  OBT8  DANS  LES  PRISONS  01     SDR  LES  BCHAFAUDS,  PENDAN1    i.\    rïl»  AH  NIE. 

I.,i  Béance  s'ouvre  a  onze  heures  par  L'admission  de  plusieurs  députations 

Nous  empruntons  an   procès  verbal  dp  la  Convention  cet  alinéa,  qui  n'est  pas  bu 
Moniteur. 


[16  vend.]  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

citoyens  de  Valenci  dmis  à  la  b  plaignent  de  ee  que  la  l 

rention  laisse  usurper  la  souveraineté  imiinualr?.  ;i<;ii.r  lis  -actions  .|,-  p 
troia  mille  faquins  qui  les  remplissent. 

Le  président    .  La  GonventioD  -.hum  braver  toutes  le*  factions,  de  même  qu'elle 
saura  respecter  la  liberté  des  opinions. 

Dusaulx.  \  iendra  I  -on  Becouer  i<i  les  torches  de  la  guerre  civile,  ••!!  «I, 
\  .1  trois  mille  faquina  dans  les  sections  de  Paris  1 

Salmon.  Il  \  en  .-i  davantaj 

Dusaulx.  Ces!  à  votre  à  maintenu  voua  la 

insulter  Paria ...     I  iolents  murt 

Le  président,  .!••  vaia  annoncer  les  morceaui  que  musique 

ae  propose  d'exécuter. 

Thibaudeau.  La  Convention  ne  peul  Be  dissimuler  que  les  périls  de  la  p 
\<nii  en  croissant,  h  y  pense  que  non-  aérions  la  riaee  de  I  Euroi 
occupions  de  fête  lorsqu'il  s'agit  de  parer  aux  dangers.  Noua  nous  occuperoni 
morta  quand  noua  aurona  sauvé  les  vivante,     \pplaudiss    ■  Je  demande 

uemenl  de  la  fête. 

Hardy    II  me  semble  qu'on  exagère  beaucoup  lea  choses,  comme  si  I 

teura  de  quelques  secl -  de  Paria  pouvaient  faire  courir  dea  dangers  à  ! 

publique!  Montres  du  cours 

.  Montrez-en,  vous,  membres  des  Comités  de  gouvernement 

Hardy.  .!<•  ne  veux  pas  dire  qu'il  ne  faille  pas  prendre  des  mesures;  mais  j 
tiens  que  le  courage  doil  voua  faire  mépriser  les  dangers.  Je  demande,  en 
danl  qu'on  nous  piopose  les  mesures  que  les  circonstances  exigent,  que  do 
brions  la  fête  funèbre  pour  laquelle  noua  sommes  réunis. 

Tallien.  Hier,  je  voulais  m'opposer  i  cette  fête;  mais,  puisque  loul  esl  prép 
il  Berail  indigne  de  la  Convention  nationale  de  ne  paa  h  célébrer.  C'est  dans  c 

unité  que  ooua  retremperions  nos  âmes,  b'î!  était  nécessaire.  Je  veux  pieu 
mr  les  mânes  dea  Vergniaud,  «Ifs  Condorcet,  dea  Camille  Desmoulins,  avant  de 
marcher  contre  ceux  qui  disputent  de  puissance  avec  la  Convenl  rons  eus 

le  glaive;  lea  bataillona  Be  formeront  ici,  c'est  d'ici  que  nous  partirons  pour  com 
battre  la  nouvelle  borde  deCharett  applaudi 

Le  Conservatoire  national  de  musique  exécute  un  chant  funèbre,  qui  semble 
produire  Bur  les  députes  et  sur  les  apectateurs  une  profmnU»  impression. 

Il  l'agit  de  l'hymne  de  Coupigny,  intitula  :   I" 

l      is,  p.  «j '[■>  ),  qui  avait  été  mû  en  musique  , 
i.ilil,    un   chœur   pour  voii    mêlées,   el    deui    sirop  ntées   en    I 

d'hommes.  L« a  parole  du  rhuuir,  nui  -''il  de  refrain  iui  strophe* 

I'.h  i  >  1 1  j ..   immoi  t. -Il-  ' 

lostina  - 

!)••  i    plus  l'i  ill.iut.    •  t   plu     l 

I  des   \i«l'iui 
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l.i  musique  de  Gossec,  en  ui  mineur,  esl  d'une  allure  grare,  sauf  le  refrain,  on  ma- 
jeur, dont  le  mouvement  eal  celui  d'une  marche  (,). 

Nous  reprenons,  <'n  l'abrégeant,  h*  compte-rendu  du  Moniteur  : 

Bailleul  prononce  une  motion  d'ordre,  dans  laquelle  il  accuse  les  meneurs  des 
Bections  il»1  Paria  de  chercher  tous  les  moyens  possibles  <!<'  reculer  L'époque  de  la 
paix  el  «lu  gouvernement  constitutionnel.  Il  propose  ensuite  l»is  questions  suivantes, 
dont  il  demande  Le  renvoi  à  La  Commission  des  Onze  :  Commenl  doivent  rire  con- 
sidères des  hommes  en  révolte  contre  la  loi?  sont-ils  citoyens?  ont-ils  droit  aux 
secours  accordes  par  le  gouvernement?  sont-ils  dans  la  loi?  ont-ils  droit  d'en 
réclamer  les  formes  ,:i  leur  égard? 

L'assemblée  décrète  l'impression  de  ce  discours.  L'affiche  dans  Paris,  elle  renvoi 
à  la  Commission  des  Onze. 

Legcndre  (de  Paris).  Le  renvoi  me  semble  inutile  :  les  questions  soumises  par 
notre  collègue  à  la  Commission  des  Onze  me  semblent  résolues  par  le  fait,  puisque 
les  hommes  qu'il  a  désignés  se  rassemblent  aujourd'hui  pour  anéantir  la  Conven- 
tion. Attende/,  le  rapport  que  doivent  nous  faire  les  Comités;  prenez  des  mesures 
sages,  mais  vigoureuses,  et  appelez  tous  les  bons  citoyens  à  marcher  contre  les 
factieux,  i  Applaudissements  redoubles.)  Jamais  la  patrie  ne  fut  dans  un  plus  grand 
danger.  .  . 

Barras.  Je  ne  vois  pas  que  les  dangers  soient  aussi  grands  qu'on  les  fait.  Les 
intérêts  du  peuple  sont  entre  les  mains  de  cette  Convention  qui  a  déjà  détruit 
toutes  les  factions;  cela  suffit  pour  me  faire  croire  que  s'il  existe  des  dangers,  ce 
n'est  que  pour  les  conjurés. 

Daunou  fait,  au  nom  du  Comité  de  salut  public,  un  rapport  fort  étendu,  dans 
lequel  il  dénonce  la  section  Lepeletier  pour  avoir  pris  un  arrêté  qui  convoque  les 
électeurs  de  Paris  pour  le  11  vendémiaire,  el  la  section  du  Théâtre- Français 
comme  ayant  le  plus  facilement  reçu  et  le  plus  activement  communiqué  les  impul- 
sions perturbatrices.  Il  donne  lecture  de  cet  arrêté  séditieux,  et  propose  un  projet 
de  décret. 

...  Le  projet  de  décret  est  adopté ...  en  ces  termes  : 

-  Uticle  premier.  En  exécution  de  l'article  12  de  la  loi  du  icl  de  ce  mois,  il 
esl  expressémenl  enjoint  aux  citoyens  composant  les  assemblées  primaires  de  Paris 
qui  ont  terminé'  leurs  élections,  de  se  séparer  à  l'instant.  .  . 

•  A 11 1 .  3.  Conformément  à  l'article  ie'  de  la  loi  dudit  jour  1"  vendémiaire. 
l'assemblée  électorale  du  département  de  la  Seine  ne  pourra  s'ouvrir  que  le  20  de 
ce  mois,  jour  fixé  pour  l'ouverture  de  toutes  les  assemblées  électorales  de  la  Répu- 
blique. 11  est  expressément  interdit  aux  électeurs  de  se  réunir,  sons  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  avanl  ce  terme  :  les  délibérations  qu'ils  pourraient  prendre  en 
contravention  an  présent  article  sont  déclarées  nulles  et  attentatoires  à  la  souve- 
raineté du  peuple  français. 

tArt.  'i.  Sont  pareillement  déclarés  nuls  et  attentatoires  à  la  souveraineté  du 

•  .'•I  hymne  m  trouve  dans  le  recueil         lution  française,  de   M.  Constant  Pierre* 
Hw  "/<■    de»  fête*  et  cérémonie*  de  la  Révo-         bous  !•'  n°  68  (p.  3a9). 
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peuple  français  tous  mandata  <-t  actes  en  vertu  deaqne  eut 

réunis  avant  l'époque  désignée  pour  tontes  les  assembl 

blique. 

-  \i'.ï.  5.   Il  est  '•!!  conséquence  enjoint,  an  nom  do  peuple  ïr^: 
électeurs  qui  se  seraient  rénnia  d'après  de  pai 
rar-le-chanip,  aona  peine  d'être  poursuivie  comme  coupables  d'atien 
veraineté  nationale  et  a  ta  sûreté  intérieure  de  la  République   .  ,  - 

La  Convention  nationale  décrète  que  les  Comités  de  udnl  public  et  d 
générale  lui  rendront  compte,  Béance  tenante,  de  rexécution  dn  d< 
relatif  aui  assemblées  primaires  et  électorales.  Kll 
séances  jusqu'à  ce  que  lea  révoltes  soient  rentrée  dans  le  devoir 

Le  Conservatoire  de  musique  chante  on  hymne  aui  mânes  ri 
liberté. 

Il  s'agit  cette  fois  de  l'hymne  de  Cbénier,  musique  de  Méhul,  intitulé     // 
l  deux.  Il  se  compose  de  Irois  strophe  mineur,  <l«»ti t  la  \<r-  n 

: ■  1 1  représentant  <ln  peuple,  la  seconde  par  les  femmes  ,t  fa  enJanti  des 
troisième  par  les  ombres  des  Vingt  deux;  chaque  strophe  est  suivie  d\in  refrain,  • 
majeur,  repris  en  chœur,  sur  no  mouvement  accéléré,  une  sorte  de  pas 
les  quatre  vers  du  refrain  : 

\  i\<v.  .1  jamais  pour  la  gloire  I 

\  otre  moi  i  vous  rend  iounoi  I 

\  otre  défaite  est  la  victoire . 

\  os  échafauds  lont  des  autels 

Le  compte  rendu  du  Moniteur  continue  ainsi  : 

Hardy.  Dana  cet   hymne  on   ne  parle  que  de  vingt-deui  représentante  du 
peuple  martyrs  de  la  liberté,  tandis  qu'il  en  est  tombé  quarante 
hache  décemvirale.  —  Hard\  lit  leura  noms 

i,  intoine-Josepb  Gorsaa.  a ,  Jean-Baptiste  Bii 
I    Pierre  \  icturnien  \  ergniaud.  5    bmand  Genaonné.  6,  Claude  Rom    a  L 
Deperret  7.  Jean  François  Martin  Gardien.  8,  Charles  Eléonoi  Dufi 
<> .  Jean  Louis  <  îarra.  10,  Jei  a  Duprat  1  1 .  Charles  Uexis  Brûlai 
Pauchet.  i3,  Jean  Prançoi    Ducos.  16,  Jean  Baptiste  Boyer-Foufi  M 

David Lasource.  16, Benoit  Leaterpt-Beauvais.  ipardDo 

Minvielle.  19,  Jacques  Lacase.  ao    Pierre  Lehardi,  député  du  Morbiha 
quee  Boilleau.  99     Louis   intiboul.    a3,  Louis    I 
tane-Pierre  Couatard.  ••■'•.  Pierre  Manuel  ibrieJ  Cuaai 

1  alinéa  c  t  ■•\ir.iii  1I11  |.r..<  rs  -\.-rl»  il  verbal ,  qui ,  on  l<  verra,  1 

de  li  séance  .  lequel,  en  cet  endroit,  est  plus  un  même  repreWn tant , 

pivcia  que  le  compte  rendu  [du   W  ■  at 
Cet  hymne    •  troui  t  da              teil 

)lusi,jiir  ,lrs   !  I,  \  illOQjl    U     I 

'"'"•"  frmmçmiêt,  de   M.  Constant  IV 

»t  I  '"'- .  d'.ijir.     Ii<  |n- •> 


\  1. 
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François]  Lidon.  >8,  N.  [Aubin  |  Chambon.  go,,  |Godefroi]  Yzarn(l).  3o,  Jacques- 
Godefroi- Charles -Sebastien -Jean -Joseph  Valady^.  3i,  Gui-Simon  Kersaint. 
.'!•>.  Jean-Pau]  Rabaul  Saint-Etienne.  33,  Jean-Baptiste  No«;l.  34,  Jean-Antoine 
Grangeneuve.  35,  N.  [Pierre- Charles -Daniel -Gustave]  Dechézeaux.  36,  Marc- 
Intoine  Bernard.  37,  Claude-Louis  Masuyer.  38,  N.  [François-Trophime]  Rebecqui. 
39,  N.  [  Marie-Jean-  Antoine-Nicolas  Carital  de  |  Condorcet  &o,  N.  [Marguerite-Ehe] 
Guadet.  61,  N.  [Jean-Baptiste]  Salle  &a,  N.  [Charles- Jean-Marie]  Barbaroux  43, 
Jérôme  Pétion.  hh,  Léonard  Buzot.  45,  Nicolas  Perrin,  mort  dans  les  fers.  46, 
N.    Pierre-Philippe]  Doublet,  mort  en  prison.  67,  Camille  Desmoulins.  48,  [Pierre] 


'Miilippeaux^. 


La  Convention  ordonne  l'insertion  de  celle  listeau  procès-verbal. 

Le  président  prononce  un  discours  dans  lequel  il  rappelle  les  services  rendus  à 
la  liberté  par  les  représentants  du  peuple  qui  en  ont  été  les  martyrs,  leurs  vertus, 
leur  courage  constant  et  leur  fin  tragique.  L'assemblée  en  ordonne  l'impression. 

La  fête  se  termine  par  des  marches  et  différents  airs  guerriers. 

La  séance  est  suspendue  à  quatre (4)  heures (5). 


On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  16  vendémiaire  an  iv. 
«La  Convention  nationale  décrète  : 

-  Article  premier.  Tous  les  citoyens  employés  dans  ses  bureaux,  et  dans  ceux 
des  Commissions  Agences  et  administrations  établies  à  Paris,  qui  auront  quitté 
leur  poste  dans  les  journées  des  12,  i3  et  îk  de  ce  mois,  et  qui  ne  justifie- 
ront pas  qu'ils  se  sont  réunis  pour  la  défense  de  la  République  attaquée  par  des 
rebelles,  seront  destitués. 

-  \rt.  2.  Il  sera  formé  une  Commission,  composée  d'un  membre  de  chaque 
comité  de  la  Convention.  Cette  Commission  sera  chargée  de  prendre  les  renseigné- 


es Le  Moniteur  ne  donne  pas  ce  nom, 
qui  fait  double  emploi  avec  le  suivant. 

(3)  C'est  le  même  que  le  précédent  :  il 
signait  :  irGodefroi  Yzarn  dit  Valady.»  (Les 
Conv>  ntionneh ,  par  Jules  Guiffrey,  1889, 
p.  isa.)  La  liste  donnée  par  Hardy  ne 
comprend  donc  en  réalité  que  quarante- 
sept  conventionnels. 

(3)  On  remarquera  que  les  noms  de 
Danton  et  de  Jean- François  Delacroix,  non 
plus  que  ceui  de  Fabre  d'Eglantine,  de 
II.  ri  ill  d  Sécb  Iles,  de  Delaunav  (d'  in 
l'amé,  «I"  Chabot  el  de  Basire,  ne 
figorenl  p  is  dans  celte  liste .  qui  comprend 
pourtant  ceux   de  Camille  Desmoulins  et 


de  Philippcaux,  condamnés  et  exécutés  en 
même  t'nips  qu'eux.  L'omission  est  carac- 
téristique. Trois  jours  avant,  le  8,  dans  la 
discussion  sur  la  réunion  de  la  hVl'pque 
à  la  France,  Lesa#e  (d'Eure-et-Loir)  avait 
dit,  sans  que  personne  protestât  :  «  C'est 
là  (en  Belgique)  qu'on  a  fait  les  premiers 
essais  du  terrorisme  et  de  la  morale  révo- 
lutionnaire; c'est  là  que  les  Lacroix,  les 
Danton,  et  tant  d'antres,  ont  développé 
leurs  grands  talents  pour  les  vols,  les  assas- 
sinats et  les  concussions». 

'*)   ffChup,  d'après  le  procès-verbal. 

W  Moniteur  du  i5  vendémiaire  an  if, 
p.  ■>-. 
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mente  les  j>lus  positifi  sur  b  conduite  def  citoyens  désignés  dans  rartide  r  :  elle 
en  rendra  compte  h  b  Convention  dam  le  plna  court  délai. 

itAit.  •).  Les  Comités  se  réuniront  ce  loîr  pour  nomma   col 
dont  la  formation  aéra  présentée  «J*-rji«iiii  i  la  Convention  nationale    .  - 


(  >n   lit  dans  le   Muntniv  . 

Convention  nationale    séance  do  16  vendémiaire  an  rv. 

Rabttut-Pofmer,    ...Avant  aon  arrestation,  mon  frère  Rafa  it-Etiem 

avait  fait  divers  ouvrages  qui,  Ion  de  b  saisie  de  ses  effets  ei  du  pillapv  «Tu 
partie  d'entre  eux,  onl  été  disperses  ou  i  nlevéa,  ou  brûles  .'«n  j »i t- < l  .|.-  rhooortble 
écha&ud,  sans  que  j'aie  pu  encore,  malgré  mes  recherchée,  découvrir  r>-  qui  n'en 
i  pas  |)<'ri. 

Je  ne  parle  pas  d'un  oovrage  sur  Hésiode,  dans  lequel  il  prouve  qi 
scrupuleusemenl  <*< » j »i*:  b  Genèse  '.  ni  de  ses  autres  ouvrage*  qu    sont  rd 
a  l.i  Révolution. 

Il  avait  écrit  el  développé  le  rapport  qu'il  devait  faire  sur  b  conspiration  du 
3i  mai.  Vou^  le  savez:  malgré  vos  décréta,  malgré  ses  sollicitations  continuel 
b  tribune  pendant  |»lus  <1»'  trois  heures,  les  hurlements,  les  vocifération 
menaces  des  conspirateurs  <|ui,  ï  la  barre,  dans  ce  parquet,  i  l'entour  de  cette 
enceinte,  vous  cernaient  <l<i  toutes  parts,  ne  voua  permirent  pas  cTentendj 
rapport; et,  s'il  eût  été  fait,  l'évidence  dans  laquelle  il  mettait  la  conspiration 
••i  1rs  conspirateurs  aurait  vraisemblablement  sauvé  b  chose  publique. 

Il  avait  compote  nn  traité  d'éducation  national»',  mi  étaient  empreintes  la  i 
tration  de  son  esprit  et  b  sensibilité  de  son  Ame;  il  avait  donné  toute  son  attention 

et  ouvrage .  parce  que,  dans  sa  pensée,  l'éducation  bien  entendue  était  le  moj 
par  lequel  on  pouvait  b  |>lu>  sûrement  conserver  1s  République,  en  \  conservant 
les  mœurs  :  c'était  celui  de  ses  ouvrages  qu'il  estimait  le  plue. 

Il  avait  fait  un  écrit  dans  lequel  il  avail  découvert  les  divers  proi  '  ispi 

retours   tels  qu'il  les  .  i  \ .-  •  i  t  aperçus  alors;  il  \  indiquait  les  moyens  dedéjo 
projets,  de  délivrer  la  Convention  nationale  de  Poppreasion  sous  laquelli 
spirateura  la  tenaient,  et  <!<•  prévenir  sa  perte  totale,  qu'Us  avaient 
Comme  le  moyen  le  [dus  sûr  d'empêcher  le  succès  do  la  Révolution    en  i 
son  centre  d'unité  el  d'activité.  Si  cet  ouvrage  exiate    il  paraîtra  une  | 
ce  qui  a  été  découvert  et  de  ce  qui  i  été  fait  depui 
journée  <lu  g  thermidor. 

Il  avail  projeté  de  continuer  son  Précis  hietorique  de  la  Révolution;  mais  ne 

W   Procès    verbal    de    la    Convention,  <l  ■   la  philosophie  ilu   \ 

i.  I.WI .  p.  'i.  t«'l 

mu-   montre   que  ai   Rabaot  ii«pie  lii-t.»ii.|u.  .-i  .ivv. •;.>**•  lnlii< 

i  I  liennr .  [n'être   d'nno    t';;li-'   loi  oacaptiooi  I  ' 

temps  persécutée,  nvail  adopte  le<  mi  xi 
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pouvant,  dans  sa  retraite,  se  procurer  les  matériaux  donl  il  aurait  eu  besoin,  il 
avail  donné  à  oel  ouvrage  la  Forme  d'une  correspondance  historique,  comme  pou- 
vant supporter  plus  aisémenl  les  lacunes  et  Les  observations  isolées. 

Ces  deux  derniers  ouvrages  avaient  aigri  le  tyran  Robespierre,  qui  s'y  voyail 
dévoilé,  et  le  portèrent,  avec  le  féroce  Amar,  à  venir  calomnier  à  cette  tribune  la 
vertueuse  victime,  au  moment  même  <>ù  ils  l'immolaient  à  leur  sanguinaire  am- 
bition. 

Je  n'ai  encore  trouvé,  de  ces  divers  écrits  de  mon  frère,  que  quelques  lettres 
séparées;  mais  je  n'ai  pas  cru  devoir  attendre  pour  en  demander  l'impression  qu'ils 
fussent  ions  retrouvés;  j'ai  cru  que  c'était  à  vous  <ju"il  convenait  de  l'ordonner, 
que  je  ne  devais  pas  laisser  cette  dette  a  payer  a  vos  successeurs.  J'ai  cru  que, 
calomnié  au  milieu  de  vous  dans  ses  écrits,  c'étail  à  vous  qu'il  appartenait  d'or- 
donner que  ses  écrits  fussent  publiés:  j'ai  cru  que  vous  décréteriez  avec  empres- 
sement l'impression  de  ces  écrits,  que  vous  amie/,  entendus  avec  intérêt  à  voire 
tribune,  s'il  lui  eût  été  possible  d'y  l'aire  encore  entendre  sa  voix  toucbante. 

(ibère  el  respectée  victime,  recois  cet  hommage  que  le  rendent  tes  collègues,  en 
attendant  que  la  postérité  reconnaissante  t'assigne,  parmi  les  législateurs  qui  lui 
auront  transmis  la  liberté,  la  place  que  tes  services  font  méritée.  Tu  reçois  cet 
nommage  de  collègues  qui  ont  donné  à  la  France  une  constitution  républicaine 
(elle  que  in  la  lui  avais  désirée;  lu  le  reçois  dans  un  moment  où  cette  constitu- 
tion, acceptée  avec  enthousiasme  par  la  nation,  et  près  d'être  mise  en  activité,  lui 
assure  et  celte  liberté  et  la  prospérité  qui  l'accompagne.  Tu  es  vengée,  victime 
généreuse,  et  nous  sommes  consolés (1). 

A  la  -uite  de  ce  discours,  la  Convention  rendit  le  décret  suivant  : 

ffARTicia:  premier.  Les  écrits  du  représentant  du  peuple  Rabaut  Saint-Etienne, 
mort  victime  de  la  faction  conspiratrice,  qui  pourront  être  retrouvés,  el  qui  sont 
relatifs  a  la  Révolution,  seront  imprimés  et  distribués  à  tous  les  membres  de  la 
représentation  nationale. 

tArt.  2.  Le  Comité  des  inspecteurs  de  la  salle  est  chargé  de  l'exécution  du 
présenl  décret2  -. 


Moniteur  du  ai  vendémiaire  an  iv, 
p.  83. 

décret .  donné  par  le  Moniteur, 
ne  figure  pas  an  procès-verbal  de  la  Con- 
vention. Il  n'a  pas  reçu  d'exécution.  Los 
œuvres  de  Rabaul  Saint-Etienne  ont  été 
publiées  de  ibt>o  à  i8a6,  précédées 
d'une  notice  a  ir  la  \i.'  de  fauteur  par  le 
comte  Boissj  d'Anglas,  Paris,  6  vol.  in-8°. 
En  1897  ont  paru,  en  outre,  deux  volumes 
'!>•  Discourt  ri  Omnionê  de  Rabaul  Saint- 
Etienne,  ir  suivis    de    Bes    deux  derniers 


écrits».  Mais  les  ouvrages  mentionnés  par 
llabaut-Pomier  ne  ligurent  pas  dans  ces 
huit  volumes.  Les  -deux  derniers  écrite 
publiés  en  1827  sont  un  trPrécis  tracé  à  la 
hâte  par  le  citoyen  Rabaut  Saint-Etienne, 
;m  nom  de  la  Commission  des  Douze,  ,111 
moment  <>ù  un  décret,  arraché  à  la  Con- 
vention par  la  violence,  le  forçait  à 
mettre  à  l'abri  des  complots  sanguinaires 
et  iiberticides . . .  »  ;  et  une  ^Lettre  aui 
citoyens  du  département  du  Gard»,  date' 

~dc  nia   retraite,  le  90   juin  1  7<é>"'- 


[18  vend.]  DE  LÀ  CONVENTION  NATIONALE. 


Cl  HQ   CENT   TROl  BIBMB  SI  \  m  I 
I)u  18  vendémitire an  it.  [to  octobre 

A  l'ouverture  de  la  séance,  un  membre  donne  lecture  d'une  pétition 
du  citoyen  Hennequin,  dans  laquelle,  après  avoir  exposé  les  malheurs 
qu'il  a  éprouvés  au  siège  de  Lyon,  il  demande  à  être  autorisé  a  finir 
un  tableau  représentant  <et  événement,  qu'il  n'a  encore  qu'ébauché; 
que  dans  ce  cas  on  lui  Fasse  délivrer  une  somme  de  douze  mille  In 
pour-  subvenir  aux  (rais  indispensables  qu'occasionnera  le  transport  de 
ce  tableau  (i«'  Lyon  à  Paris.  Cette  demande  es!  renvoyi  mmis- 

sion  executive  d'instruction  publique  |><>ur  faire  un  rapport 

Le  Comité  renvoie  A  la  première  section,  aux  commi 
de  l'organisation  des  Ecoles  de  santé,  un  rapport  de  la  Commission 
d'instruction  publique  sur  trois  ouvrages  allemands  du  docteur  Faust, 
commissaires  sont  chargés  <l<'  l'examiner  et  de  présenter  leurs  vues 
sur  l'utilité  <!•'  ces  ouvrages. 

En  conformité  de  la  l<>i  du  3  vendémiaire,  et  but  la  présentation  «lu  cil' 

Crouxel .  directeur  de  1  Ecole  nationale  de  Liancourl .  le  C it--  nomme  le  citoyen 

Godet,  ancien  professeur  d'humanités  dans  la  ci  devant  congrégation  «!••  10 
toire,à  la  place  de  professeur  de  grammaire  française  à  ladite  Ecole  national 
Liancourt 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  citoyen  Foun 
l'ouvrage  du  citoyen  Cabanis,  médecin,  intitulé  : 
raies  sur  les  révolutions  dr  lartdei  etc.,  arrête  que  son  président 

écrira  à  ce  citoyen  pour  lui  adresser  des  remerciements  de  sa  part, 
I  inviter  à  publier  cet  ou\  rage  ,  dans  lequel  les  commissain  ■  !•■ 

I  examen  ont   trouvé  la  plus  saine  doctrine,  les  nies  les  plus 
«•i  Ifs  plus  utiles  pour  l'amélioration  de  l'enseignemenl  médical  :  .  1 1 
adopte  en  conséquence  un  projet  de  lettre  présenté  par  le  rapi 
leur, 

I  n  membre  fait  sentir  la  nécessité  de  terminer 

1  •         i        d  ■  i  ibtnii  n«  lut  publié         tlt  I 

qu'en  l'.m  \u  1 1 v 

il'nil  wm   Ut    n  '     "'-  '.v    ,  t  tur  lu 
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assemblées  conventionnelles  les  divers  travaux  dont  plusieurs  membres 
du  Comité  onl  été  chargés  sur  l'organisation  des  Écoles  spéciales;  il 
demande  que  le  Comité  s'assemble  de  nouveau  tous  les  jours.  Le  Comité, 
d'après  les  diverses  observations  Faites  sur  cette  demande,  arrête  qu'il 
tiendra  tous  les  jouis  ses  séances  à  dix  heures  du  malin,  à  compter  du 
••()  \  en  demi  aire. 

Le  Comité,  pour  accélérer  sa  décision  sur  les  divers  rapports  laits  e| 
à  faire  par  la  Commission  executive  d'instruction  publique,  arrête  qu'il 
sera  nommé  dans  son  sein  une  commission  de  trois  membres  pris  dans 
chaque  section,  chargée  d'entendre  les  rapports,  les  examiner  et  y  sta- 
tuer. Les  trois  membres  nommés  sont  les  citoyens  Barailon,  Greuzé 
Pascal  et  Portiez  (de  l'Oise). 

Les  membres  composant  le  jury  des  livres  élémentaires  réclament . 
en  qualité  de  fonctionnaires  publics,  et  comme  attachés  au  Comité, 
une  pari  dans  la  distribution  des  denrées  de  consommation  journalière. 
Le  Comité,  après  avoir  accueilli  cette  demande,  arrête  que  son  prési- 
dent écrira  au  Comité  de  salut  public,  section  des  subsistances,  pour 
l'inviter  à  y  faire  droit. 

Les  membres  composant  le  Conservatoire  du  Muséum  des  arts  re- 
nouvellent au  Comité  la  demande  d'une  augmentation  de  traitement  : 
il-  observent  que  leurs  collègues  des  autres  musées,  les  gardiens  des 
différents  dépots,  jouissent  de  cette  augmentation.  Le  Comité,  après 
avoir  reconnu  la  légitimité  de  cette  demande,  arrête  que  les  citoyens 
\\  andelaincourt  et  Deleyre  se  transporteront  au  Comité  des  finances, 
section  de  la  trésorerie,  pour  l'inviter,  au  nom  du  Comité,  à  faire  par- 
ticiper les  membres  du  Conservatoire  du  Muséum  des  arts  à  l'augmen- 
tation de  traitement  accordée  aux  fonctionnaires  publics. 

1  I  )\i|)ivs  le  rapport  de  la  Commission  d'instruction  publique  sur  l'offre  d'échange 
de  tableaux  proposée  par  le  comte  Garletti,  ministre  plénipotentiaire  du  grand-duc 
de  Toscane,  le  Comité  décide  (pie  le  premier  objet  d'échange  sera  an  tableau  de 
Le  Sueur  représentant  une  Descente  de  croix,  qui  est  une  des  plus  belles  produc- 
tions de  ci'  grand  peintre; 

Que  h  sod  \ltesse  Royale  le  grand-duc  de  Toscane  désire  étendre  plus  loin 
les  échanges,  pour  la  gloire  e1  L'avantage  réciproque  des  deux  nations,  on  lui  pro- 
pose, "H  an  autre  tableau  de  I-»'  Sueur  pris  dans  l'histoire  de  saint  IJruno,  ou  de 
peintures  des  Muses,  une  des  grandes  el  belles  compositions  de  Elubens,  un 
un  detu  beaux  Vernet,  un  Philippe  Champagne,  un  Sébastien  Bourdon; 

Le  Comité  nomme,  pour  délibérer  sur  l('^  objets  qui  seront  proposés  eq 
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échange  par  le  gouvernement  de  Toscane,  on  jeu*]  spécial  compose  de  leptaii 
choisi-  parmi  ceux  qui  sont  !»•  [)ln-  reeemmenl  revenui  d'Italie,  savoir 
Garnier,  Mérimée,  Lethière,  lieynier,  peintres,  Lemot,  Bcnlpteur,  Dufourn] 
Percier  :  île  donneront  leiir  jugement  motivi  avènement 

Le  Gornif'-  renvoie  à  la  première  section,  pour  l'examiner,  H  lui  en 
faire  un  rapport,  une  pétition  <ln  citoyen  Balme,  ci-devant  de  l'Ecole 
normale,  présentée  par  !<■  représentant  du  peuple  Vflletard  :  il  demande 
a  être  réintégré  dans  sa  place  de  professeur. 

Le  citoyen  Boinvilliers,  bomme  de  lettres,  demande  <  participer 
am  récompenses  nationales  accordées  aux  artistes,  savants  et  gêna  de 
lettres;  sa  demande  est  appuyée  par  le  citoyen  Mercier.  Le  Comité  en 
arrête  le  renvoi  à  la  deuxième  section. 

'  Oui  le  rapport  de  la  Commission  executive  d'instruction  publique  but  la  de- 
mande <ln  citoyen  Gebelin,  I»'  Comité  autoriae  ladite  Commission  à  délivrer  • 
citoyen,  but  ses  fonda  disponibles,  an  mandat  d'urgence  de  la  Bomme  de  ni  mille 
livres  h  titre  d'avance  but  les  travaux  <jn  il  est  charge*  «I»'  faire  dana  l'ampoit!* 
des  démonstrations  anatomiqnea  i  Paria.  Ladite  Coxomiaaion  est  en  outre  char] 
de  m  bure  rendre  compte  <lr  la  aomme  totale  à  laquelle  se  monteront  ces  travaux . 
et  d'en  bure  incessammenl  on  rapport  au  Comité. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  d'instruction  publique,  pour  en 
faire  un  rapport,  une  pétition  <lu  citoyen  Prioleau,  directeur  de  1  Ecole 
nationale  de  Juilly,  dans  laquelle  il  demande  l<i  rapport  <lti  l'arrêté  pria 
par  !•'  Comité  le  .  .  -  fructidor,  et  le  maintien  de  celui  pria  le  9  <ln 
même  mois;  cette  demande  est  appuyée  par  trois  instituteurs  de  lad 
Ecole. 

L<-  citoyen  Ch.-Fr.  Roux,  officier  de  santé,  expose  an  Comité  que  la 
suppression  d'un  grand  nombre  d'hôpitaux  militaires  ayanl  sit»* 

son  licenciement,  il  désire  mettre  à  profit  un  temps  précieux  à  son 
instruction;  il  demande  à  être  admis  comme  élève  <l«m^  les  Bcol< 
traies  de  santé  <l«'  Paris.  Le  Comité,  sur  le  rapport  de  ses  coinmissai 
chargés  de  l'organisation  des  Ecoles  de  santé,  passe  i  l'ordre  du  jour 
sur  cette  demande. 

Les  citoyens  Lalaurie  et  IJruijalitTt's  exposent  qu'ils  ont  été  n 
par  leurs  districts  élèves  de  l'Ecole  de  santé  île  Montpellier,  mus  que 

1    Sur  cette  qu»*8ti<>n  d'échange  de  ta  le  6  bromaire  an  i>.  10  Jtwrmtl  i 

ble  iux  .  n  -  •  1 1  aux  annexer ,  \  (p,  761    Psi  Le  quanti* 

Ir. ni  d'une  l.'itiv  ndrosstM»  pur  (JingiUMié, 
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n'ayant  pu,  par  des  raisons  pressantes  et  jugées  légitimes  par  le  direc- 
teur, se  rendre  à  leur  destination  axant  le  f  germinal,  ils  furent  rem- 
placés; ils  demandent  que  le  directeur  de  l'Ecole  de  santé  de  Montpel- 
lier soit  autorisé  à  les  admettre,  comme  élèves  de  leurs  districts,  aux 

places  actuellement  vacantes  <pi'ils  étaient  primitivement  appelés  à 
occuper.  Le  Comité,  sur  les  conclusions  des  commissaires  chargés  <l<i 
l'organisation  des  Ecoles  de  santé,  passe  à  Tordre  du  jour  sur  cette 
demande. 

La  Commission  executive  d'instruction  publique  remet  sur  le  bureau: 
i  un  rapport  sur  la  demande  du  citoyen  Wilkins,  commissaire  bi- 
bliographe à  Montélimar;  2°  un  rapport  sur  la  demande  du  citoyen 
Sam  aile,  entrepreneur  de  pépinières,  à  Sens.  (Remis  à  la  deuxième 
section.) 


• 


Le  Comité,  après  avoir  entendu  ses  commissaires,  arrête  qu'il  autorise  le 
itoyen  Chaptal,  professeur  à  l'Ecole  de  santé  de  Montpellier,  à  faire  transporter 
l.s  instruments  et  autres  objets  du  laboratoire  de  chimie,  ainsi  que  les  pièces 
d'histoire  naturelle  qui  sont  actuellement  en  sa  possession,  au  ci-devant  évèché  de 
Montpellier,  qui  a  été  affecté  à  l'Lcole  de  santé  établie  en  cette  commune  par  la 
loi  du  i  'i  frimaire  dernier.  La  Commission  d'instruction  publique  est  chargée 
d'ordonnancer  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition  les  frais  que  ce  transport  occa- 
sionnera. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Comité  autorise  les  citoyens 
Plaichard  et  Barailon,  ses  commissaires  pour  l'organisation  des  Ecoles 
de  santé,  à  se  concerter  avec  le  Comité  des  travaux  publics  pour  la 
confection  des  amphithéâtres  de  chimie  et  d'anatomie  de  l'Ecole  de 
Montpellier,  dont  les  ouvrages  sont  déjà  commencés. 

Le  Comité  arrête,  sur  le  rapport  de  ses  commissaires  chargés  de 
I  organisation  des  Ecoles  de  santé,  que  toute  nomination  en  remplace- 
ment d'élèves,  dans  chacune  des  trois  Ecoles  de  santé  établies  par  la  loi 
du  là  frimaire  dernier,  sera  provisoirement  suspendue.  La  Commission 
d'instruction  publique  est  chargée  de  veiller  à  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'une  pétition  du  cito\en 
Tardy,  médecin,  résidant  à  Paris,  arrête  qu'il  sera  écrit  au  Comité  de 
salul  public  pour  l'inviter  à  placer  ce  citoyen  comme  médecin  dans  les 
hospices  à  établir  pour  la  légion  de  police  ou  pour  la  force  départe- 
mentale. 
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*  Le  citoyen  Grégoire  donne  lecture  d'une  lettre  do  citoyen  l  .  con> 

inissaire  des  relations  extérieures,  qui  envoie  ia  Comité  les  ouvrages  dont  rénu- 
mération suit  : 

i°  I  u  traité  sur  les  olives  el  la  manière  d'en  tirer  l'huile,  publié  en  italien 
Presta ,  imprimé  ;'i  Vaples  <'m  i  7 

-    I  11  ouvrage  en  deux  volumes  but  la  botanique,  publié  en  latin  par  Philippe 
'  lavolini,  imprime  1  Napies  en  1  79a  : 

Deux  volumes  de  mémoires  sur  l'histoire  des  polypes  marins,  publiés 
italien  par  Philippe  Cavolini ,  imprimés  s  Napleseu  178 

V'  I  11  mémoire  imprimé,  en  italien,  de  Piranesi  contre  le  général  teton; 
I  11  édil  <ln  roi  de  Napies,  en  date  dn  5  mars  1790,  qui  ordonne  aux  ji 
de  regarder  les  indices  comme  des  preuves  dans  I»-  procès  de  la  prétei  ij u- 

ration  ; 

Deux  volumes  in-V'.  avec  figures,  sur  Part  <!•'  nager,  imprimés 
italien  : 
7°  Une  feuiHe  volante,  contenant  la  liste  des  livres   publiés  à  rimprimerie 

royjile  <!•■  Napies  : 

La  Gazette  d<-  Pise,  du  98  février  1  y  «  »  -  >  : 

Synopsis  plantation  korti  botaniei  \iusm  rtgnjlortnûai,  anno  tji 

10"  Un  mémoire  manuscrit  en  italien  sur   la  culture  el  préparas1 le  I.-» 

paille  propre  à  (aire  des  chapeaux  : 

1  1  "  Une  boite  renfermant  des  échantillons  de  paille,  ouvrée  el  non  o*n 
qui  se  rapportenl  an  mémoire  perdes  numéros  de  renvoi  : 

Le  Journal  fuico-medico  de  BrngnatelL'  pour  les  mois  de  janvier, 
mars .  avril  1  7»i'r>(,). 

Le  Comité  e  <  ]  <  1  î  suit  .-  / 

i°  Il  sera  répondu  .:i  la  Commission  des  relations  extérieures  pour  lm  ao 
énumérativemenl  réception  <l»-  cet  envoi  : 

Le  mémoire  manuscrit  en  italien  sur  la  culture  et  préparation  de  la  paille 
propre  s  [aire  des  chapeaux,  ainsi  que  la  botte  renfermant  les  échantillons  de 
paille  ouvrée  •'!  oon  ouvrée,  seronl  envoyés  au  Muséum  d'histoire  naturelle, 
invitation  à  publier  ce  mémoire  dans  les  journaux  scientifiques  el  a  tirer  de  o 
découverte  le  parti  le  plus  avantageux  pour  la  République; 

Les  antres  ouvrages  susmentionnés  94  ronl  envoyés  è.  Is  Bibliothèque  1 
oale,  qui  en  donnera  un  récépissé  énumératif; 

'1    La  Bibliothèque   nationale  para  chaque    mois  un  •    par  ordre  île 


Jean  Victor  <  lolrhen  bot  le  • 

.m  m  .  dans  lea  fon<  ti<>n>  .1 
rommituaire  des  relations  extérieure»,  Miol,  I 

((m  lui-même  avail  remplace  Mangouril  l<-  lion  <'->t   jointe  à  U  ra 

1  •    brumaire  m  m.   M  m  du    prtx  \ 

1 1- «in ii».    commissaire  en  remplacement  <l  nnnew      B 
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matières  des  ouvrages  nouvellement  entres  <lans  ce  dépôt;  les  citoyens  qui  fré- 
quentent la  Bibliothèque  nationale  auront  la  faculté  de  compulser  ce  catalogue; 

5°  Le  public  Bera  prévenu  par  la  voie  des  journaux  de  la  détermination  con- 
signée dans  l'article  précédent. 

BOBDIS. 

Dans  la  séance  du  17,  Delahaye  fit,  au  nom  du  Comité  de  législation,  un  rapport 
but  le  représentant  J.-B.  Lacoste,  décrété  d'arrestation  le  i3  prairial  .-  aucun  l'ait  n'étant 
relevé  A  la  charge  de  Lacoste,  le  rapporteur  proposait  qu'il  fût  mis  en  liberté  cl  rentrai 
sur-le-champ  dans  le  sein  de  la  Convention.  Lanthenas,  soutenu  par  la  gauche,  appuya 
la  proposition.  Mais  la  droite  réclama  à  grand  tapage:  on  voulait,  s'écriait-elle,  violer  le 
décret  du  5  fructidor,  sanctionné  par  le  peuple,  où  il  était  formellement  stipulé  que  tries 
dépotés  décrétés  d'accusation  ou  d'arrestation  n'étaient  point  compris  parmi  les  députés 
en  activité».  TaHien  se  montra  l'un  des  plus  violents.  André  Dumont  demanda  que  non 
seulement  la  proposition  du  rapporteur  fût  écartée  par  la  question  préalable  connue  con- 
traire à  la  volonté  du  peuple,  mais  que  la  Convention  rapportai  le  décret  rendu  la  veille, 
qui  avait  ordonné  au  Comité  de  législation  de  faire  un  rapport  sur  les  représentante  déte- 
nus, et  qu'elle  défendit  qu'il  lui  lût  jamais  fait  aucun  rapport  sur  pareille  matière  :  le^ 
propositions  d'André»  Dumont  furent  votées  à  une  grande  majorité,  au  milieu  des  applau- 
dissements  de  la  droite,  qui  cria:  trYive  la  République!».  Ce  n'était  pas  encore  assez  : 
quelqu'un  demanda  que  le  rapporteur  fut  censuré,  et  la  majorité  prononça  la  censure. 
Le  lendemain  du  jour  où  il  avait  rendu  compte  de  cette  séance,  le  Moniteur  (du  22  ven- 
démiaire) écrivait,  par  la  plume  de  Trouvé  :  «Heureuse  séance,  où  la  Convention,  par 
-a  résolution  ferme  et  franche,  par  sa  sévérité  à  l'égard  d'un  de  ses  membres,  par  son 
respect  presque  unanime  pour  la  volonté  du  peuple,  a  dissipé  tous  les  restes  d'in- 
quiétude,  et  mis  le  sceau  de  la  sagesse  à  la  victoire  du  i3».  Les  hommes  du  juste  milieu 
l'emportaient: les  -restes  d'inquiétude  étaient  dissipés»,  car  il  était  maintenant  constaté 
que,  si  on  avait  non  seulement  accepté,  mais  sollicité  le  concours  de  la  Montagne  et  des 
faubourgs  lorsque  l'issue  de  la  bataille  était  incertaine,  la  Convention,  qui  s'était  res- 
saisie, ne  se  laisserait  pas  influencer  par  les  revendications  du  parti  populaire. 

Le  18  vendémiaire,  Gamon  reproduisit  sa  motion,  faite  le  a3  thermidor  (voir  p.  5ao,), 
d'une  fête  de  la  Réconciliation,  et  demanda  qu'elle  fût  fixée  au  1er  brumaire  :  l'assemblée 
pa-^a  à  l'ordre  du  jour.  Fréron  rappela  que  le  Comité  de  salut  public,  avant  le  i3  ven- 
démiaire, avait  retiré  leur  emploi  à  des  officiers  patriotes,  pour  remplir  les  états-majors 
d'homme^  de  l'ancien  régime  :  il  signala  le  cas  du  général  d'artillerie  Buonaparle,  mis  en 
aon-activité  depuis  plusieurs  mois,  et  insista  sur  les  services  que  ce  général  venait  de 
rendre;  Barras  appuya  Fréron  :  Buonaparte,  dit-il,  avait  été,  dans  la  nuit  du  19  vendé- 
miaire, comme,  sur  sa  proposition,  commandant  en  second  :  «C'est  à  ses  dispositions 
savantes  el  promptes  qu'on  doit  la  défense  de  celte  enceinte,  autour  de  laquelle  il  a\ail 
distribué  des  postes  avec  beaucoup  d'habileté;  j<'  demande  que  la  Convention  confirme  la 
nomination  de  Buonaparte  à  la  place  Je  général  en  second  de  l'armée  de  l'intérieur».  La 
proposition  de  Barras  fut  décrétée. 

PIÈCES  ANNEXES. 


Le  Journal  dé  Paris  avait  publié  un    article   qui  donnait   des   renseignements    inexacts 
-ni    l'échange    da   tableaux   proposé    par    Caiietti,    envoyé    du   grand-duc   de  Toscane,    et 

accepté  par  le  Comité  d'instruction  publique.  Ginguené  lui  adressa  une  lettre  de  rectifiée- 
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lion,  datée  du  u  brumaire  an  iv,  >■[  qui  paroi  dam  le  numéro  «lu  -  brumaire.  11  expliqu-- 
<|ae,  -«Mi  échange  d'un  fort  beau  tableau  d'Andrée  d  .  qui  etl  hu  j.abi-   l'itti, 

.1  Florence»,  le  Conservatoire  du  Muaénni  des  arts  irait  d  ira  donner  vie  ! 

tableau  de  saint  Gervaii  et  laint  Protais,  de  I  I  i  dessus,  Gineoené  abtinl  du 

Comité  un  arrêté  qui  lui  renvoyait  l'amure,  et  consulta  de  -  ont  rea 

eomme    un   sujet  de  deuil  I"  porte   d'un  t«-l   cbd 

lion  proposa  d'y  substituer  »is  Descente  de  croix  du  même  mettre,  petit  tabli  m  de 
forme  ronde  qui  est  -ms-i   .m   Louvre».  Le  Conservatoire  rs'est  déiste'  de  si  p 
demande,  et  i  roté  pour  In  Descente  de  croix»;  le  Comité  'I     «        ion  pubii 
trque  ce  serait  ce  dernier  tableau  <j  ■  ■  î  serait  accordé  en  échange» ,  et  qu'à  l'avenir, 
questions  de  cette  nature,  on  consulterait  vunjor]   spécial  composé   il-    sept  trust 
dont  la  list'-  lui  dressée  par  Ginguené. 

B 
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18  vuW^ini,  La  Commission  des  relations  extérieti 

i;..i; KjeaiMMm.       *"  ••'t"^11  Grégoire,  représentant  do  peuple,  chargé  par  le 

,    ,,  Comité'  d'instruction  publique  <!<•  la  Convention  nationaJe  de 

oorrespondre  régulièrement  avec  la  Commission  des  relal 
extérieures,  relativemenf  soi  arts  et  au  scient 

Nous  vous  adressons,  citoyen,  les  différents  ouvrages  que  nous  fou  avons 
annonces  !<•  a  thermidor  être  en  notre  possession,  et  orne  depuis  voua  noua 
demandés,  savoir  :  Suil  la  1 1 - 1 •  ■  des  onze  premiers  numéros  mentionnes  an  pn> 
verbal  comme  envoyés  |><'ir  le  citoyen  Colchen.  Le  douzième  numéro,  le  journal 
de  Bruirnateili ,  figurera  an  dernier  alinéa  de  la  lettre. 

Le  volume  dn  journal  de  Piae,  contenanl  le  caL-do^m'  d»s  m»;im>nvs  araU's 
publiés  .i  Païenne,  avec  la  traduction  confiée  d'abord  an  citoyen  Volnej 
remis  depuis  au  citoyen  La  Métherie,  professeur  en  médecine,  rue  Saint  !S 

Depuis  le  •>  thermidor,  époqneà  laquelle  la  Commission  vous  a  ivmlu  rompt»-, 
citoyen,  du  résultat  de  sa  correspoinlauo'  roiirmiaiit  lis  scit'uo>s  fi  \v-  arts,  il  lm 
est  arrivé  de  nouveaux  renseignementa  \  relatifs. 

Le  i  messidor  elle  a  reçu  du  citoyen  Miot,  miniatre  plémpotentiaire  dr  la  I  *»  »  •  |  »  m 
blique  en  Toscane,  nue  note  latine  <jm  lui  i  été  remise  par  !<•  directeur  de  la 
Bibliothèque  Médici-Laurentienne  h  Florence;  cette  note  annonce  la  publication 
d'un  supplément  de  trois  volumes  au  catalogue  des  manuscrits  contenus  dans  • 
magnifique  collection;  étant  instruits  que  ce  catalogue,  ouvrage  important  p 
les  sciences  et  la  littérature,  axiale  ■<  la  Bibliothèque  nationale,  nous  avons 
paii  de  cette  publication  nouvelle  aux  directeurs  dv  »«'t  iHaldissmnMit.  «mi  Km 
déclarant  que  nous  attendrions  leur  détermination  pou  .<n  ministre  jnVni 

potentiaire  ;i  Florence,  et  I»'  charger  de  I  tt»1  acquisition.  ^ 

Praet,  garde  par  intérim  des  livrvs  imprimas  c !•*  I.i  Bibliothèque  nati 
i  répondu  qu*il  serait  en  effet  1res  utile  aux  lettres  que  !<•  public  !»»•  fût  p 
longtemps  privt-  <\>-  *~ •  1 1 •  ■  suitr  du  sn;mi  ..ummj;.  du  chanoine  Bandini;  d  n 
engage  en  conséquence  d'en  Faire  foira  proiuptfuitMil  Inrijuisiti       N  rions 
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fait,  citoyen,  si  vous  aviez,  bien  voulu  répondre  à  la  série  de  questions  que  nous 
\..iis  avons  présentée  »l;ms  notre  lettre  (lu  9  thermidor  an  o":  nous  nous  y  réfé- 
rons .  et  sollicitons  (le  nomeau  votre  dérision  [tour  régler  notre  conduite  à  cet  égard. 
I  ne  lettre  du  citoyen  Caraull,  agenl  de  la  République  eu  Italie,  datée  de  Flo- 
rence, le  3  thermidor  an  3*,  nous  annonce  renvoi  d'une  boîte  Longue,  contenant 
des  échantillons  de  genêt,  de  la  niasse  qu'on  en  lire,  et  de  la  toile  que  l'on 
fabrique  avec  cette  matière  dans  quelques  cantons  de  Toscane.  \]\\  mémoire  écrit 

en  italien,  procurant  les  renseignements  relatifs  à  ces  objets  d'économie  politique, 

esl  annexé  à  cette  lettre:  mais  la  boite  annoncée  n'a  pas  encore  été  reçue  à  la 
Commission.  Si  elle  lui  parvient,  elle  nous  en  fera  part;  si  vous  désirez  prendre 
connaissance  du  mémoire,  elle  s'empressera  de  vous  Le  communiquer. 

Le  98  thermidor  elle  a  encore  reçu  du  citoyen  Gacault  le  journal   lisico-inedico 
de  Brugnatelli  pour  les  mois  de  janvier,  février,  mais  et  avril  i7<)«r),  ainsi  que  le 

catalogue  des  livres  publiés  par  L'Imprimerie  royale  de  l\aples(\  Nous  vous  les 
faisons  passer  avec  les  autres  ouvrages  ci-dessus  annoncés. 
Salut  et  fraternité. 

COLCHEN. 
n)  Ce  catalogue  est  déjà  mentionné  dans  l'état  qui  procède,  sous  le  n°  7. 
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(.1  NQ   <  BNT   Ql   \ïi:i  i.M  i.   -  i  \  n  I  ! 
I)n  •>.<>  rendémiaire  an  m.  [ta  octobi      7 

\  l'ouverture  de  la  séance  '  .  le  Comité  autorise  le  citoyen  1 1 
répartir  entre  les  différents  savante  de  l'Europe  les  exemplaires  restante 
de  l'Adresse  de  la  Convention  au  peuple  français,  traduite  en  arabe, 
même  <'m\  divers  savante  des  nations  avec  lesquelles  la  Républi  1 
en  guerre,  attendu  que  les  sciences  ne  partagent  pas  les  querelles  poli- 
tiques, qu'elles  tendent  au  contraire  à  rallier  les  hommes  el  les  peupl< 
t-t  qu'il  est  dans  le  caractère  des  Français  el  dans  les  principes  de  leur 
République  d'honorer  les  talents  quelque  pari  qu'ils  se  trouvent. 

tarés  avoir  entendu  la  lecture  d'une  lettre  des  administrateurs  du 
directoire  de  Craon,  département  de  la  Mayenne,  relativement  s  ce  qui 
é  dans  une  bibliothèque  de  leur  arrondissement,  provenant 
d'une  maison  de  ci-devant  Génovéfains,  le  Comité  arrête  qu'il  sera 
écrit  a  cette  administration  pour  avoir  des  détails  plus  étendus  sur  cet 
événement. 

Le  Comité  nomme  le  citoyen   Bordes   pour  remplacer   le   cito 
Portiez  (de  l'Oise)  a  la  Commission  établie  par  la  loi  du  iG  du  pn 
senl  pour  examiner  la  conduite  des  employés  des  Comités  et  Commis- 
sions administratives. 

*  Sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  le  Comité  autorise 
Commission  à  remettre  à  L'Agence  des  min<  Mection  <!>'  verrerie,  et  pri 

palemenl  de  bocaux,  qui  se  trouve  dans  la  maison  de  la  veuve  d'Esclign  jre' . 

dont  l'étal  et  l'estimation  bod1  CHorate^,  et  dont  cette    Vgence  a  besoin  p 
déposer  les  produits  des  non  lin  des  minée  qu'elle  fait  journeilemenl  dans  !-•  labo- 
ratoire de  la  maison  d'instruction  pour  l'exploitation  des  mil 

Sur  li  proposition  d'un  «!«'  aea  membn         l  omite'  arrête  jiu< 
executive  d'instruction  publique  fera  faire  un  récolemenl  inWral  de  loua  ' 
qui  bc  Lrouveol  tant  dans  ladite  Commission  < 1 1 1* -  dans  les  établissement*  qui 
ions  m  surveillance,  el  <| »  récolemenl  icra  remis  au  Diivetoii         rutif. 

1    (..'it.-  -.•m,,-  nurnil  dû   Couvrir   !••  semblera  tout  las  jours  à  d  v 

matin  a  ili\  heures,  conformément  é  l'ai  matin    p,  Bi4),  qui  fui 

pri    I--  1  s  venaVmiaii 
il  semble  que  cet  arrête  ne  fui  M 
exécution,  puisque  !••  js   vendémiaire  on  la. 

1  de  nouveau  l<    «  nmité  dé<  ider  qu'il 
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''Sur  I»'  rapport  de  sa  deuxième  section.  Le  Comité  arrête  que  la  Commission 
executive  d'instruction  publique  est  autorisée  à  paver  au  citoyen  Boudin,  menui- 
sier à  RoxOV,  BUT  ses  fonds  disponibles,  la  somme  de  (rois  cent  Vingt  livres  pour 

ouvrages  par  lui  laits  à  la  bibliothèque  nationale  de  ce  chef-lieu  do  district  et 
dont  il  a  fourni  le  mémoire,  certifié  par  le  garde  du  musée  -I  vérifie"  par  experts 
nommée  par  le  district. 

Le  citoyen  Charies-Aub.  Williaume,  commissaire  pour  la  confection 
des  inventaires  du  musée  de  Cambrai,  demande  qu'on  le  nomme  à  la 
place  d'archiviste  du  district  de  Cambrai,  qui  est  vacante.  Cette  de- 
mande esl  renvovée  au  Comité  des  archives  et  décrets. 

Le  Comité  renvoie  au  Comité  des  finances,  section  de  la  trésorerie, 
avec  invitation  d'y  faire  droit,  une  pétition  présentée  parles  sous-biblio- 
thécaire et  employés  de  la  Bibliothèque  de  la  commune  qui  deman- 
denl  une  augmentation  de  traitement. 

Le  Comité  renvoie  au  Comité  des  finances,  section  de  la  trésorerie, 
un»1  lettre  des  administrateurs  du  district  de  l'Adour,  à  laquelle  sont 
joints  trois  arrêtés  relatifs  au  payement  des  citoyens  Pambrun  et 
Sarrabe yrousse ,  instituteurs  de  la  commune  de  Bagnères. 

Le  Comité  arrête  que  l'ouvrage  dont  lui  a  fait  hommage  le  citoyen 
Lenoir,  conservateur  du  dépôt  des  Petits-Augustins,  intitulé  Notice  his- 
torique des  monuments  des  arts  réunis  au  dépôt  national  des  monuments,  sera 
déposé  à  la  Bibliothèque  nationale  sur  un  récépissé  en  forme. 

*  Ouï  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts  sur  la  demande  du 
citoyen  Oudry,  secrétaire  généra]  de  ladite  Commission,  et  du  citoyen  Guibourt, 
aussi  secrétaire  de  ladite  Commission,  le  Comité  arrête  que  la  Commission  execu- 
tive d'instruction  publique  fera  payer  à  ces  citoyens,  sur  ses  fonds  disponibles, 
pour  indemnité  des  travaux  extraordinaires  dont  ils  ont  été  chargés  depuis  l'insti- 
tution de  la  Commission,  savoir,  au  citoyen  Oudry  la  somme  de  deux  mille  cinq 
cents  livres,  et  au  citoyen  Guibourt  celle  de  mille  livres. 

*  Sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  le  Comité  autorise  le 
citoyen  Mollard,  conservateur  du  dépôt  de  machines,  à  remettre  au  Muséum 
d'histoire  naturelle,  pour  l'usage  du  laboratoire  de  zoologie,  un  tour  en  l'air, 
provenant  de  l'émigré  La  Rouillière,  et  qui  se  trouve  audit  dépôt. 

Le  citoyen  Rigaud,  bibliothécaire  du  district  de  Montpellier,  de- 
mande ;'i  être  nommé  bibliothécaire  du  département  de  l'Hérault;  il 
observe  que  la  bibliothèque  de  Montpellier  est  la  plus  considérable  du 
départemeni  et  que  c'est  lui  qui  en  a  pris  soin  ef  l'a  mise  en  ordre. 
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Cette  demande  est  renvoyée  aui  commissaires  chargés  du  travail  sur  les 
bibliothèques. 

Le  reprësentanl    du    peuple    Despinass]    propose   au   Comité   de 
nommer  le  citoyen  Amalric  membre  «lu  Conservatoire  de  la  l>il>li<>- 
thèque    nationale.    Cette    demande   esl    renvoyée    aux    commissaii 
chargés  du  travail  but  les  bibliothèque 

*  Le  Comité  d'instruction  publique,  sur  le  rapport  de  la  CommissioD  executive 
d'instruction  publique  concernant  la  demande  du  citoyen 

teur  du  district  <lu  Bourg-l'Egalité,  arrête  tjoe  conformément  i  l*avii  «lu  -l 
toire  de  ce  district,  «lu  9  messidor  dernier,  il  Bera  payé  au  cil  ►yen  l 
fonds  mis  à  la  disposition  de  ladite  Commission,  la  somme  de  quatre  miHe  t1 
cent  quatre  livres  *l i x  ^«*[ »t  sols  pour  solde  du  mémoire  de  aea  déboursi  1  de 

voyage  pour  la  collection  d'objets  d'arts  et  de  sciences  réunis  dans  on  seul  d< 
au  Bourg-de-l' Égalité ,  el  renvoie  1«-  pétitionnaire,  sur  le  surplus  de  m  demanda, 
1  eo  justifier  plus  particulièrement  devant  le  directoire  de  ce  district,  par  un  mé- 
moire détaillé  <piil  fera  certifier  par  ce  district 

1  Le  Comité,  sur  le  rapport  de  la  Commission  executive  d'instruction  publique 
concernant  la  demande  d'indemnités  Formée  par  les  citoyens  Lan/an.  Peradon  >-t 
Fayolle,  commissaires  artistes  de  Versailles,  autorise  ladite  Commission 
payer  a  cbacun  desdits  pétitionnaires,  snr  ses  fonds  disponibles,  la  somme  de 
cinquante  livres  pour  indemnité  de  <li\  jours  de  mission  dans  les  districts  de 
Mantes  et  <!<■  S;iini  Germain .  pour  le  rassemblement  des  objets  précieui  de  *  iei 
et  d'arts  au  Muséum  oational  de  Versailles,  même  s  leur  faire  payer  dans  la  suite, 
pour  frais  des  vc  qu'ils  auronl  •<  faire  dans  les  mêmes  lieux,  la  somme  de 

trente-trois  livres  par  jour. 

Le  Comité  renvoie  à  la  première  section  une  pétition  du  citoyen 
Zolver,  instituteur  d'école  primaire  mu*  la  section  des  Gardes-Fran- 
çaises, dans  laquelle  il  expose  qu'il  m1  peut  vivre,  attendu  la  modicité 
de  ses  appointements  et  l'excessive  cherté  des  denrées. 

*  Le  citoyen  J.  <i.  Baime  expose  que  par  un  acte  illégal  •■!  arbitraire  de  l'adnus 
nistratioo  du  département  de  l'Yonne,  il  s  été  destitué  de  sa  place  «l»*  directeur  de 
l'école  d'Auxerre  qu'il  occupait,  s  l'époque  oà   il  fut  en>  Paris  en  iji 
d'élève  de  l'Ecole  aormale  par  l'administration  du  district  :  dénoncé  au  1 
d'instruction  publique  par  le  représentant  <lu  peuple  Mailhc  pian-  cai» 

risme,  il  fut  renvoyé  devant  le  Comité  de  BÛrel  iI«n  |>mir<um  par  »«>•«  »-n 

munis  h  s,-s  1-.-1  |i  11 1 1  m  1.-1  tf *i  1 1  -s .  il  n'a  pu  faire  entendre  plu»  lût  imation*.  :  il 

demande,  eu  conformité  «I»'  Is  loi  du 

place  qu'il  occupait  avant  d'être  appelé  .1  I  normale.  I     1  après  a> 

entendu  le  rapport  d'nn  de  ses  membres,  considérant  1111  il  résulte  de*  différentes 
attestations  produites  par  le  citoyeo  Balme  1  l'appui  de  ia  p élition.  -1  du  tcinoi 
île  quatre  représentants  du  peuple,  dé|  l'Yonne,  qu'il  n'a  ces* 
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donner  îles  preuves  de  civisme,  de  moralité  et  de  dévonemenl  à  la  représentation 
nationale,  notamment  dans  les  glorieuses  journées  «les  ta,  i3  et  1/1  <lu  présent 
mois;  considérant  que,  d'après  un  arrêté  du  Comité  de  sûreté  générale  du  l3  fruc- 
tidor dernier,  les  inculpations  dirigées  contre  lui  pour  cause  de  terrorisme  sout 
sans  Fondement ,  et  que  le  Comité  de  sûreté  générale,  qui  a  ordonné  son  réarme- 
ment, n' 3  a  eu  aucun  égard;  arrête  qu'en  conformité  de  la  loi  du  a6  floréal,  an  3', 
le  citoyen  Balme  reprendra  la  place  qu'il  occupait  à  l'école  d'Auxerre  à  l'époque 
ou  il  lui  appelé  à  l'Ecole  normale,  sans  que  celui  qui  l'a  remplacé  puisse  se  pré- 
valoir «It"  la  nomination  qui  a  été  faite  par  l'administration  du  département  de 
l'Yonne;  arrête  en  outre  que  !<■  traitement  attaché  à  cette  place  lui  sera  payé  à 
dater  «lu  moment  où  il  rentrera  en  fondions. 

*  Le  Comité,  sur  la  demande  des  professeurs  de  l'Ecole  de  santé  de  Montpellier, 
considérant  combien  il  importe  de  faire  finir  promptement  les  travaux  du  labora- 
toire de  chimie  et  de  l'amphithéâtre  d'anatomie  de  l'Ecole  de  santé  de  Montpel- 
lier, considérant  que  ces  travaux  n'ont  été  interrompus  que  parce  que  le  prix  de 
la  main-d'œuvre  cl  celui  des  matières  premières  ont  pris  depuis  un  tel  accroisse- 
ment qu'y  a  été  impossible  à  l'entrepreneur  de  remplir  ses  engagements,  arrête 
qu'à  la  diligence  du  procureur  général  syndic  du  département  de  l'Hérault  les 
ouvrages  commencés  seront  terminés  dans  le  plus  court  délai;  charge  les  citoyens 
Plaichard  et  Barailon,  ses  commissaires  pour  l'organisation  des  Écoles  de  santé, 
de  se  concerter  avec  la  section  des  dépenses  pour  régler  les  fonds  à  accorder  pour 
cet  objet;  charge  en  outre  la  Commission  d'instruction  publique  d'ordonnancer 
sur  ses  fonds  disponibles  la  somme  qui  sera  fixée  pour  ces  travaux. 

*  Sur  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  le  Comité  autorise  le 
citoyen  IVrrier  à  remettre  au  garde  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale 
un  manuscrit  intitulé  :  Picatncis  hispani  de  Astrologie  liber,  qui  se  trouve  parmi 
les  manuscrits  provenant  de  la  bibliothèque  de  l'abbaye  Saint-Germain,  afin  que 
cet  ouvrage  puisse  être  consulté  par  les  lecteurs  qui  en  auront  besoin. 

\|)i*ès  avoir  entendu  le  rapport  de  la  Commission  temporaire  des 
arts  sur  les  dégradations  commises  sur  les  objets  d'arts  du  jardin  de 
Monceaux,  le  Comité  arrête  que  cette  Commission  prendra  des  ren- 
seignements sur  de  nouvelles  dégradations  commises  dans  ce  jardin 
depuis  le  commencement  de  ce  mois,  et  qui  viennent  de  lui  être  dé- 
noncées ;  arrête  en  outre  que  ladite  Commission  lui  en  fera  incessam- 
ment un  rapport. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  Commission  tem- 
poraire des  arts  dont  l'objet  esl  la  conservation  du  jardin  botanique  de 
Bellevue,  en  arrête  le  renvoi  au  Comité  des  finances,  section  des 
domaines,  avec  invitation  de  prendre  celle  demande  en  considération. 
(  Renvoyé  le  9  9  vendémiaire.) 
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Le  Comité,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  Commission  din- 
Btruction  publique  sur  diverses  demandes  de  livres,  formées  tant  par  l'ad- 
ministration du  Muséum  'I  histoire  naturelle  <|w  par  celle  de  l'Ecole  de 

santé  de  Paris,  arrête  le  ren i  première  section,  commit 

de  santé. 

kprès  avoir  entendu  les  observations  Faites  par  la  Commission 
cutîve  d'instruction  publique  sur  une  demande  de  livres  Faite  par  le 
conservateur  de  l'Ecole  «les  travaux  publics,  dans  laquelle  il  se  prouve 
un  Suétone,  un  Voltaire,  !<•>  Essais  de  Montaigne,  les  Fables  de 
Fontaine  j>;tr  Oudry,  deui  Bibles  avec  gravures,  des  livres  de  médailles 
<>i  autres  objets  <1<*  ce  genre,  le  Comité  arrête  <|ii''  les  directeurs  el 
professeurs  de  I  Ecole  polytechnique  Beronl  inviti is  à  lui  faire  connaître 
les  motifs  qui  les  ont  déterminés  à  demander  ces  ouvi  el  à  quel 

usage  ils  sont  destiné 

Bobdi 

—  Au  milieu  de  vendémiaire,  l<^  quatre  membres  Portants  do  Comité  sont  lei 
derniers  élus  de  prairial,  Poriies,  I  l'.i-ral  i  el  Guffroy,  et  1  lu-  de 
lidor,  <|ui   lui  Grégoire  :   ce  <|ui  indique  que  le  quatrième  sortant  est  bien  Gi 
e'eal  <|u'il  i  î  ;  ;  1 1  r .  -  sur  la  Baie  des  quatre  nouveaux  éma  de  vendémiaire.  Lei  noms  de 
quatre  élut  furent  prodamée  le  19  vendémiaire  :  ee  sont  Porliei   sortant  1  -lu  ,  G 
(sortant  réélu),  Curée  (sorti  en  messidor),  et  RabautrPomier    wrti    n 

—  Le  1  <)  vendémiaire,  Blute]  annonce  I  la  Convention  erqoe  li  Commission  des 
Sept,  créée  pour  examiner  Ij  conduite  des  employés  dans  les  bui  lui  d 

et  des  Commissions,  Agences  el  administrations  séante  était  0 

tenail  ses    '.une-  maison  de  Noaiilee,  rue  Honoré;  que,  pour  h  Facilité  «lu  tra 

il  divisée  en  quatre  sections,  qui  se  réunissaient  deui  fois  par  qu'il  im 

tous  les  représentants  el  les  bons  citoy<  ni  q  ii  ivj  îenl  'I 

(aire  parvenir  .1  la  Commissi lans   le  plus   brel   délai    possible».  La 

l'appel  séance  tenante,  et  s'exprima  ainsi  :  -J'.ù  une  observation  ■*  1 

ployés  qui  *<>nt  être  destitués.  Retenu  un  moment   prisonnier  dans  un   corpwl» 

j'ai  été  témoin  de    propos  que  deux  de  ces  messieurs  tenaient  :  Chai 

plus  d' horreurs  contre  la  République.  Ëxpul  1     il    leurs  l"i 

11. un'   ton!  chercher  <  se  cacher  dans  d'auto      le  I 

■oil   rendue   publique.    /'  •  murtnuret  t\  Vous  no  voul< 

1  . •ni|il.i\  s  par  le  nouveau  gouvernement  :  en  1 
remis*;  au  Directoire  exécutif.  1  La  proposition  de  Lak  mal  fui  <! 

I  !  d.  in. nul. 1  qu  i|ii'un  décrel  du 

de  mettre  en  jugement    lui  amplement  dépoi 

,  |muri|ti  1.  demande  qu'on  met) 

imii .  d  lui. a  A 1  » 1 1 1-.    Dumonl  Bpjuij     I 
in-'iit  de  I  -l  un.'  injustice;  j'en  demande  le  rapporl 

il  dé<  rel    < | n  1    ordonnai! 
1     ml.  .  .1.'    Tu. ■[•■  •;  nérale  «-i  de  Falul  public  tl«'  faire  1I1  R 

*  1 


770       PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

CINQ   CENT  CINQ1  [EME  SÉANCE. 

\h\    91    vendémiaire  an   m.   [i3   octobre   1705.] 

'  La  séance  B'ouvre  par  an  rapport  de  la  première  Bection  sur  la  demande  des 
citoyen  «■!  citoyenne  Gobiet,  instituteur  el  institutrice,  tendante  ;i  obtenir  le 
payement  de  leur  trailemenl  dépuis  le  rr  germinal  dernier.  Le  Comité,  ouï  les 
i  onclusions  dn  rapport  .  arrête  que,  sans  lirer  à  conséquence,  le  districl  d'Epernaj 
Fera  payer  an  citoyen  Gobiet  et  à  son  épouse  leurs  traitements  depuis  le  i"  ger- 
minal dernier,  sauf  à  eux  de  se  conformer  à  l'avenir  aux  lois  rendues  sur  l'in- 
struction publique. 

Le  Comité  adopte  un  projet  de  décret  présenté  par  les  commissaires 
chargés  du  travail  sur  l'organisation  des  bibliothèques  nationales. 
(Voyez  le  d°  i(1).) 

Le  Comité  autorise  le  ciloyen  Lakanal  à  se  concerter  avec  le  Comité 
des  finances,  section  de  la  trésorerie,  pour  demander  à  la  Convention 
le  rapport  du  décret  qui  suspend  le  payement  des  pensions  des  membres 
de  l'Académie  des  sciences. 

Le  Comité,  en  rapportant  son  arrêté  du  sa  fructidor  dernier, arrête 
que  le  citoyen  Dufour  (ils,  artiste,  qui  a  surveillé  les  dépôts  nationaux 
scientifiques  el  littéraires  qui  existent  dans  la  commune  de  Moulins, 
déparlement  de  l'Allier,  sera  assimilé  pour  son  traitement  aux  profes- 
seurs des  écoles  centrales,  à  compter  du  jour  où  il  a  commencé  son 
travail. 

*  Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Sélis  remplira  en  l'absence  du  citoyen  Delille 
les  fonctions  de  professeur  de  poésie  au  Collège  de  France,  et  qu'il  touchera  les 
émoluments  attachés  à  celte  place. 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  aux  citoyens  Thouin  et  Faujas,  com- 
missaires envoyés  dans  la  Belgique,  et  autres  pays  conquis,  à  la  re- 
chercbe  des  objets  de  sciences  et  arts,  de  se  rendre  à  la  séance  du 
•>)  de  ce  mois  pour  présenter  le  rapport  de  leurs  opérations  pendant  le 
cours  de  leur  mission. 

Le  cito  en  Gai!  demande  que  le  Comité  souscrive  pour  trois  cents 
exemplaires   de    sa   traduction   complète  de    Xénophon.  Un  membre 

projel  de  décret,  qui   devait  m  trouver  joint  à   la  minute   dans   une  annexe 
l«.i  i.nii  le  n    i .  n\  j  pa    été  joint. 
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observe  qu'avant  <!<"  statuer  sur  cette  demande,  il  serait  I  m  de 

Dommer  des  commissaires  pour  examiner  cette  traduction.  Le  Comité 
renvoie  toutes  ces  propositions  à  la  Commission  d'instruction  publique 
pour  faire  un  rapport. 

'  Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  lectnre  de  divers  projeta 
•sentes  par  le  citoyen  Fourcroj  sur  l'organisation  d  publics 

arrête  que  ces  projet*  de  décret  seront  imprimés  i  l'Agence  des  lois,  an  nom 
de  mille  exemplaires ,  el  distribués  atu  membres  de  1  •  ■  Convention 

Le  citoyen  Portiei    de  l'Oise    présente  bu  Comité  les  bat  or- 

ganisation des  Ecoles  spéciales  des  arts  <ln  dessin.  Elles  son 
;inisi  qu'il  suit  : 

\i.iii.ii  pauma.  Toutes  les  Ecoles  des  arts  du  dessin  actuellement  exista 
dans  les  diverses  communes  de  la  République  son!  eonaervé 

Lit.  '2.  Il  \  aura  ï  Paris  une  Ecole  publique  consacrée  à  Tenseij  idetuus 

les  arts  <|ni  <>ni  le  dessin  pour  base. 

\r.i.  '\.  L*Ecole  de  la  ci-devant  Académie  de  peinture  el  sculpture,  celle  de  la 
n  devanl   académie  ôTarchitectnre,  et  celle  dite  Ecole  gratuite  'In  dessin,  seront 
supprimées  h  fondues  dans  ce  nouvel  établissement,  qui  portera  le  nom  d  l 
publique  des  arts  «lu  dessin. 

9.   Le  régime  de  toutes  les  Ecoles  établies  dans  les  départements 
forme,  autant  que  les  localités  le  rendront  [h-nsiU,'.  nu  régime  adopté  poui  II  i 
de  Paris,  el  qui  sera  déterminé  par  le  Corps  législatif. 

\i'.i.  5.  L'enseignement  des  arts  «lu  dessin  sers  divisées  neui  cours  (Tétudes, 
qui  seronl  ceux  : 

i    l>.  la  nature,  ou  des  modèles  vivants  : 

•'       Dr   r.lIllKjllf.    <>l|    (1rs   s|  i(||, 

De  l'architecture  civile 
V  |)»>  la  construction  mécanique  : 

!>••  rornemenl  par  rapport  à  rarchitecture  el  aui  arts  d*industi 
*>    Des  mathématiques  : 
y*  De  l'histoire,  costumes  et  antiquités; 

I  )••  roptique  ef  perspective  : 
g    De  I  anatomie  par  rapport  au  dessin. 

La  6  ii  ictidor,  le  Comit  ir-  projet  de  décret  uniq 

|ii'il  lut  lierait  présenté  un  travail  |  joui-  ipt 

liculicr  sur  I'-  Ecole*  spéciale*  de  lervi  ronoMinn! 

publics  ï  voir  p  pro|  I 

I      >UI  \    il  >1 1 1 1 1 1 1 1  II  I  <  |  1 1 .1    <  ■  ;  ; .  1 1 .  •  1 1 1  •  lll     ..'S  .|.'   s. (lui     |.l||i||,-    •(   il'ii 

projets  -  *  «  i  <  omité  de  nalut  public,  nui  ibu»*  *u\ 

approuva.  Lea  projeta  furent  imprin  ilinruti 

ordre  des  deui  Comités,  ••!)  la  forme  cTua         le  ttonnora  comme  p  \ 
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Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'une  lettre  du  citoyen 
rhourel,  charge  les  citoyens  Plaichard  e(  Barailon,  ses  commissaires 
pour  l'organisation  des  Écoles  de  santé,  d'assister  en  son  nom  à  la 
séance  publique  de  l'Ecole  de  santé  de  Paris.  qui  aura  lieu  le  r>5  du 
présent  pour  l'ouverture  de  la  bibliothèque  el  du  cabinet  ;  de  se  faire 
rendre  compte  de  l'examen  i\<>>  élèves;  d'encourager  ceux  qui  ont  pro- 
fit.'' de  l'enseignement  et  d'admonester  ceux  qui,  en  méconnaissant,  leur 
dette  envers  la  patrie,  ont  négligé  de  s'instruire. 

Le  citoyen  Buache  expose  qu'il  a  été  remis  à  la  bibliothèque  du  Co- 
mité d'instruction  publique  deux  volumes  très  précieux  de  cartes  el 
plans  provenanl  de  la  maison  de  Fernando  Nufiez,  ci-devant  ambassa- 
deur d'Espagne  en  France,  el  que  vraisemblablement  ils  seront  récla- 
més avec  les  autres  effets  de  cet  ambassadeur.  Sur  sa  proposition,  le 
Comité  arrête  :  i°  qu'avant  de  faire  la  remise  du  premier  de  ces  deux 
volumes,  qui  est  un  recueil  de  cartes  et  plans  manuscrits  des  possessions 
espagnoles  en  Amérique  et  à  Saint-Domingue,  et  de  différents  ports 
espagnols  que  nous  ne  connaissons  pas  d'ailleurs,  le  Comité  de  salut 
public  sera  invité  à  en  faire  faire  une  copie  pour  le  service  de  la  marine 
française;  a0  qu'à  l'égard  du  second  volume,  qui  est  un  exemplaire 
de  la  grande  el  belle  carte  espagnole  de  l'Amérique  méridionale  pu- 
bliée par  l'Espagne,  il  sera  remis  au  Comité  de  salut  public  pour  être 
déposé  dans  les  archives  nationales. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'une  lettre  du  directeur 
de  l'Ecole  de  santé  de  Paris,  relative  aux  renseignements  qui  lui  ont 
ét«;  demandés  sur  la  conduite  qu'ont  tenue  les  élèves  de  ladite  Ecole 
pendant  les  journées  des  12,  i3  et  1/1  de  ce  mois,  en  arrête  la 
mention  à  son  procès-verbal.   (La  lettre   est  déposée  à  la  première 

lion.) 

Le  Comité  renvoie  à  la  première  section  une  pétition  des  membres 
composant  le  Conseil  général  de  la  commune  de  Brioude,  qui  demande 
le  placement  de  l'école  centrale  dans  cette  commune. 

Le  Comité  arrête  (jue  la  première  section  lui  fera  incessamment 
un  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  Fèvre,  auteur  d'une  brochure 
intitulée  L'Emile  réalisé  lK 

UEmih  réalité,  ou  plu»  d'éducation         opuscule -avait  été  présenté  manuscrit ,  par 

,  parFivai   di  Gbakd-Vacx),  Paris,         fauteur,  à    l'Assemblée    constituante,    le 

I  retot,  fructidor  an  m.   Cet         a 0  avril  1791,  à  la  tin  d<v  l*;ui  m,  Fèvre 
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Le  Comité,  informé  que  le  représentant  du  peuple  Julien    de  I 
lou  «l  fait  remettre  par  les  conservateurs  de  divers  dépôts  litl 

raires  un  certain  nombre  de  volume-  en  remplacemenl  de  ceoi  qui  lui 
ont  été  volés  par  les  brigands,  arrête  que  le  citoyen  Curée  se  lrans| 
tcra  au  Comité  de  salui  public  pour  B'informer  si  c'esl  en  vertu  d'un 
arrêté  de  ce  Comité  que  le  citoyen  Julien  s'est  l'ut  remettre  ces  bvn 

Ouï  le  rapport  de  la  deuxième  section  sur  le  renvoi  fait  par  le  Comib 
liquidation  des  demandes  des  citoyens  ci  après  dénommés,  tendan  r  la 

pension  i  laquelle  leurs  talents  leur  donnent  droit,  I»*  '.omit.'-,  • 
1rs  citoyens  Caiihava,  poète  comique,  Duvivier,  graveur  de médail 
médecin,  et  Garnier,   membre  de   la  ci  devant    kcadémie  des  belles-leU 
rendu  des  services  très  signalés  aui  sciences,  aui   lettres  et  aux 
qu'aux  termes  de  la  loi  du  99  aoûl  1  y  *. ♦  *  »  ils  peuvent  ,  rétendre  à  des  p 
outre,  le  Comité  arrête  <|U''  son  avis  but  les  demandes  en  pei 
artistes ,  savants  et  gens  de  lettres  ci-dessus  dénommés  sera  I 
de  liquidation. 

'  Oui  I»'  rapport  des  commissaires  chargés  de  l'organisation  de 
mr  une  demande  du  directeur  de  l'École  de  Paria,  tendant 
faire  fournir  parla  pharmacie  de  celte   Ecole  les  médicaments  d  ni 
avoir  besoin  les  élèves  qui  \  sont  attachée,  dont  les  maladies  ne  Beraienl  pa 
pour  exiger  un  séjour  à  l'hospice,  le  Comité  an        ;      l«i  dire 

dite  Ecole  de  santé  <l«-  Paris  est  autorisé  h  faire  fournir  ces  1 licaments 

élèves  par  la  pharmacie  de  ladite  Ecole,  ce  qui  n'aura  lieu  néanmoins  qu 
que   ces  médicaments  n'occasionneraient    pas  une  gi 
prescription  en  sera  ordonnée  par  l'un  des  professeurs  Hp  HCcole. 

Le  Comité  nomme  le  citoyen  Rabaut-Pomier  pour  remplacer  I 

toyen  Creuzé  Pascal  en  qualité  de  membre  de  la  mission  chai 

d'entendre  <•(  examiner  les  rapports  Faits  au  Comité  par  la  Comn 

executive  d'instruction  publique. 

B 


Le  a  1  vendémiaire,  l<  1  Comité    de  salul  public 

Uon  consultèrent  la  Convention  | r  savoii 

ivail  condamné  i  mort  le   1     vendémiaire,  pourrait   u*  1  «lu  di 
lion,  lui  termes  de  li  nouvelle  constitution,  ou  u  le  tribun  1 

k   lit   imprimer  •  'I   '■•  présent  I 

\  •ut  i •  >  11 ,  qui  lui  1  cordi  le    honn 

1  bal   de  l'asscm] 
ne  mentionne  pa*  c<  1  lion  : 

1  nnde    ■  <liti"ii    ••n   lut  Lui         '  en 


/  /  I 
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appel,  •  * 1 1  vertu  de  la  loi  du  ia  prairie]  eo  m.  La  Convention  décréta  que  Joseph  Lebon 
ii ".-i.iii  pas  admissible  i  réclamer  le  bénéfice  du  recours  <'u  cassation.  (Le  condamné  fut 
ii,  .1  Amiens  le  lendemain  as.)  Dans  la  même  séance,  Pons  (de  Verdun)  présenta, 
au  nom  du  Comité  de  législation,  an  projet  de  décret  qui,  rapportant  les  dispositions  du 
décret  des  19  thermidor  et  11  fructidor  (voir  pages  5ig  et  600),  défendait  de  Lraduire 
par  devanl  un  directeur  de  jurj  aucun  citoyen  qui  ne  serait  pas  prévenu  don  crime 
prévu  et  spécifié  par  iea  lois  pénales,  ordonnait  la  mise  eo  liberté  Immédiate  de  tout 
individu  contre  lequel  il  aurait  été  décerné  des  mandats  d'arrêt  non  ainsi  motivés, 
annulait  tous  les  actes  d'accusation  qui  ne  porteraient  pas  but  des  délits  qualifiés 
et  spécifiés,  et  autorisait  I»1  Comité  de  législation  à  statuer  définitivement  sur  les  actes 
d'accusation  el  jugements  annulés  par  le  projet  de  décret.  Il  y  eut,  à  ce  propos,  une 
altercation  violente  entre  llenn  Larivière  el  Bentabole;  celui-ci  B'écria  :  w Henry  La- 
rivière,  en  faisant  décréter  la  loi  du  19  fructidor,  a  assassiné  les  patriotes».  L'ajourne- 
ment au  lendemain  lui  décrété.  Ensuite  Bar  lit  observer,  au  nom  du  Comité  de  légis- 
lation,  que  "depuis  le  g  thermidor,  l'aristocratie,  qui  a  opère  une  véritable  réaction, 
avait  Fait  incarcérer  et  punir  les  fonctionnaires  publics  qui  avaient  dû  mettre  à  exécution 
la  loi  du  17  septembre  170,3  |  sur  les  suspects]»;  il  ajouta  <jue  tout  récemment,  dans 
la  Seine-Inférieure,  çrdes  anciens  membres  de  comités  révolutionnaires  qui  possèdent  la 
confiance  de  leurs  concitoyens,  puisqu'ils  viennent  d'être  nommés  électeurs,  avaient  été 
condamnés  à  vingt-quatre  mille  livres  d'amende  pour  avoir  décerné  des  mandats  d'arrêt 
en  vertu  de  la  loi  du  17  septembre  :  il  est  temps  d'arrêter  ces  vexations;  la  patrie  doit 
protection  à  ceux  qui  l'ont  constamment  défendue».  La  Convention  décréta  qu'il  serait 
«défendu  à  tous  juges  de  prononcer  aucune  condamnation  contre  les  anciens  membres 
des  comités  révolutionnaires,  municipalités  et  administrations,  à  raison  des  arrestations 
décernées  par  eux»  en  exécution  de  la  loi  du  17  septembre  1793. 


PIECE   ANNEXE. 

PBOJET  DE  DÉCRET  CONCERNANT  LES  ÉCOLES  DE  SERVICES  PUBLICS,  PROPOSÉ  PAU 
roi  RCROY,  Al  NOM  DES  COMITÉS  DE  SALUT  PUBLIC  ET  D'INSTRUCTION  PUBLIQ1  I  ; 
IMPRIMÉ    PAR  ORDRE  DE  CES    COMITES  M. 

De  l'Imprimerie  de  la  République,  vendémiaire,  an  iv(5). 

TITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales. 

article  premier.  Indépendamment  de  l'organisation  générale  de  l'instruction, 
la  République  entretient  des  écoles  relatives  aux  différentes  professions  uniquement 
consacrées  au  service  public,  et  qui  exigent  des  connaissances  particulières  dans 
les  Bciences  el  les  arts. 

\i.i.  '1.  Ces  écoles  sont  comprises  sous  les  dénominations  suivantes  : 

Ecole  polytechnique, 
Ecole  d'artillerie, 

s  Les  Comités  de  salut  public  etd'in-  de  la  République,  pût  être  connu  et  dis- 

lion  publique  ont   lait  imprimer  ce  cuté  avec  pins  de  précision.   Le  rapport 

I  de  décret,  el  ont  arrêté  de  le  faire  sera  lu  à  la  tribune."  |  Vote  de  Voriginal.) 

distribuer,   afin   que  cet    objet,   l'un   des  '  Bibliothèque   nationale,    LeM   1 7  > 7- 

plus  pressants  de  l'instruction,  à  cause  de  in-8*. 
ippoi  i-  avec  la  défense  et  le  maintien 
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Ecole  des  ingénieurs  militai] 

Ecole  des  pont-  et  chaussé 

Ecole  dea  mini 

Ecole  des  géographes . 

Ecole  des  ingi  ai  surs  de  vaisseaux  . 

Ecoles  de  navigation . 

Ecoles  de  marine. 

\r.i.  .">.  On  ne  peut  étreadmis  à  aucune  <!••  v  ^  «.-m»  .i\<ur  ju>ii : , 

l'instruction  préliminaire  exigée  pour  les  examens  de  concours,  suivant  le  a 
pi'eocril  pour  chacune  d'elles. 

\r.i.  \.  Les  élèves  des  Ecoles  de  services  publics  sont  salariés  pai  1 1 

\r.  i.  5.  Les  écoles  actuellement  existantes,  relatives  am  services  publ 
it  dans  le  présent  décret,  prendronl  à  l'avenir,  les  dénominati 

l'article  ■• .  »  i  <|ui  conviennent  respectivemenl  à  leur 

qui  concerne  leur  nombre  el  leur  régime  propre  Ben  détermini 

titres  suivants,  ou  par  de  simples  règlements  du  pouvoir  exécutif,  suivant  la 

turc  des  objets. 

\r.i.  6.  Celles  des  écoles  1 1 m  1  i < j 1 1 < '•  ♦  * -i  ;i  l'article  a,  et  < | < > i  n'exislenl  pat 
seront  instituées  I»-  plus  promptemenl  possible. 

\ki.  /.  Les  Ecoles  de  services  publics  seront  entretenues  sur  les  fonds  ;•  la 
disposition  des  ministres  respectifs  qui  en  auronl  la  surveillance.  Les  i 
proposeront,  le  plus  tôt   possible,  au  Corps  législatif,  la  Bommi   annuelle  qu'il 
convient  d'affecter  à  chacune  d'elles  ' . 

i  uni:  ii 
Ecole  polytecnnùpH 

\r.rni.i    i'i:i .mu  p..  L'hcole  polytechnique  Bert  sous  l'autorité  du   ministi 

l'intérieur. 

Cette  Ecole  est  destinée  a  former  des  élèves  poui    le  nervice  de  I 
!-•  militaire,  des  |>  nts  et  cliaussees  et   constructions  civiles,  des  mine* 

constructions  de  vaisseaux  el  bâtiments  de  mer,  de  la  U>| 

temps  pour   l'exercice  libre   des   professions   qui   mWssitenl    des 

mathématiques  et  j>li\  niques. 

in.  -    Le   nombre    îles   é|è\rs  « 1 1 1 j    |,i   roniposeronl 
soixante. 

\i.i.  3,   Les  conditions  el  l«-  mode  d'examen   pour  être  adm 
Beronl  conformes  .i  ce  qui  esl  prescrit  par  la  l"i  du  i  5  fructidor,  an  m. 

1 1  m  du  So  *end<  mi  I 

un  elle  adopta  le  projet  d< 
tenUoii   ijouli   .i   ce    litre  I'    un  .ut i-  !• 
■in  i  i  on<  ii 
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\ki.  'i .  Le  cours  complel  des  éludes  de  l'Ecole  polytechnique  sera  de  irois 
années,  conformémenl  à  son  organisation  actuelle. 

\i;t.  5.  A  la  lin  de  chaque  année,  il  scia  l'ail  un  examen  des  élèves  pour  con- 
naître leur  instruction .  leur  capacité,  el  le  travail  qu'ils  auront  fait ,  conformémenl 
a  ce  qui  «-si  prescril  par  l'article  8  «le  la  loi  du  i5  fructidor,  an  m. 

\\\ i.  6.  Ceux  qui  auront  satisfait  aux  conditions  exigées  passeronl  au  travail 
de  la  deuxième  h  de  la  troisième  année,  el  commenceront  par  l'une  ou  l'aulre, 
Buivanl  la  profession  particulière  à  laquelle  ils  se  destineront,  ou  suivant  qu'Usera 
réglé  par  l'autorité  qui  dirige  l'École. 

Ut.  7.  Les  élèves  qui  se  destineronl  à  servir  la  patrie,  soil  dans  l'artillerie, 
soil  dans  les  ponts  el  chaussées,  soil  dans  le  génie  militaire,  soil  dans  les  mines, 
pourront,  après  leur  deuxième  année  d'études  a  l'Ecole  polytechnique,  se  pré- 
senter aux  concours  qui  seront  ouverts  à  Paris  pour  ces  divers  services. 

\i-.r.  (S.  Ils  seront  examinés  sur  les  éléments  de  mathématiques,  y  compris  la 
mécanique,  et  sur  les  autres  travaux  qu'ils  auront  laits  à  l'Ecole.  Les  plus  instruits 
et  les  plus  capables  seront  admis  pour  chaque  partie,  à  proportion  des  places 
vacantes  dans  l'année,  d'après  ce  qui  sera  statué  par  les  ministres  de  la  guerre  et 
de  l'intérieur,  en  ce  qui  les  concerne  respectivement. 

\iu.  9.  Les  élèves  ainsi  reçus  iront  aux.  écoles  d'application,  et  exerceront  im- 
médiatement les  fonctions  auxquelles  ils  sont  destinés,  suivant  les  règlements  de 
chaque  espèce  de  service,  et  ils  jouiront  des  appointements  qui  y  sont  attaches. 

Les  élèves  non  reçus  pourront  passer  à  l'Ecole  polytechnique  une  troisième 
année,  et  à  son  expiration  se  présenter  de  nouveau  à  l'examen. 

Aut.  10.  Ceux  admis  pour  le  génie  militaire  et  les  ponts  et  chaussées  achè- 
veront à  l'Ecole  polytechnique  la  troisième  année  du  cours  d'études,  avant  d'en- 
trer à  l'école  d'application  de  leur  genre  :  leur  traitement,  pendant  cette  troisième 
année,  sera  augmenté  de  trois  cents  francs. 

Art.  11.  Après  leur  première  année  d'études  à  l'Ecole  polytechnique,  les 
élèves  qui  voudraient  être  soil  ingénieurs  de  vaisseaux,  soit  ingénieurs  géographes, 
se  présenteront  à  l'examen  qui  sera  ouvert  à  Paris  pour  l'admission  aux  écoles 
d'application  de  ces  deux  genres  :  les  plus  instruits  y  seront  reçus  en  même 
nombre  que  celui  des  places  à  y  remplir;  les  autres  pourront  continuer  leurs 
études  à  l'Ecole  polytechnique,  pour  se  faire  examiner  de  nouveau  à  l'époque 
prescrite. 

Art.  12.  Les  élèves  des  mines,  ainsi  que  ceux  de  l'Ecole  des  ingénieurs,  pour- 
ront, quoique  attachés  à  leurs  Ecoles  particulières  à  Paris,  suivre  renseignement 
de  la  physique  et  de  la  chimie  donné  à  l'Ecole  polytechnique,  et  travailler  dans 
I»--  laboratoires  de  celte  Ecole. 

Ut.  I  .*>.    Enfin  ceux  qui  se  proposeraient  do  servir  la  République  dans  d'autres 

ires  que  ceux  énoncés  dans  les  articles  précédents  auronl  la  faculté  d'achever  I»1 

cours  entier  des  études  de  l'Ecole  polytechnique,  ou  d'en  sortira  leur  gré  après  la 

première,  la  seconde  ou  la  troisième  année,  en  s'assujettissant  d'ailleurs  à  tous  les 

Céments  de  l'Ecole. 
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lui.  ià,  Dana  aucun  cas,  aucun  élève  ne  pourra  rester  en  cette  qualité  pin 
quatre  ans  a  I  Ecole  pok  technique. 

kiT,  15.  Le  ministre  de  1'interieor  fera  connaître  à  l'a van< 
nombre  dea  ''■>■  dmeltre  à  l'Ecole  polytechnique,  d'après  le  nom] 

places  qui  deviendront  \ .k;i n t«- . 

Il  statuera  d'ailleurs  rar  toot  ce  qui  concerne  le  régime  intérieur  de  l'J. 
tiendra  la  main  ;<  ce  'in»'  l'enseignement  (,i  le  travail  \  loîenl  lea  plus  pn 
remplir  le  bnt  qu'on  ae  propoae  dans  cette  institution ,  en  rmant  '    i 

;i  ce  qui  lui  sera  prescrit  par  I»;  Directoire  executif 

\i.i.  16.    \  l'avenir,  il  ne  sera  plu-  admis  ans  Ecoles  particulières  d a 
militaire,  dea  pond  ••(  chaussées,  des  min*'-,  des  géographes,  ainsi  que  '1.-  i 
tillerie  et  dea  ingénieurs  de  \;ii-^<'.iu\,  <  j  u«-  dea  jeunes  jmmis  ;i\aui  [i;iw;  i  II. 
polytechnique,  e(  ayant  rempli  loutea  lea  conditions  preacritea. 

Néanmoins,  jusqu'à  ce  qu'il  se  trouve  aaaei  d'elèvea  qui    lienl 
conditions,   le   Directoire   executif  entretiendra    ces  difï<  dea 

élèves,  <»ii  choisis  suivant  l'ancien  mode,  on  tires  de  l'Ecole  polytechnique 
effet,  il  pourra  prendre  dans  cette  Ecole  ceux  dont  il  jugerait  les  services  ul 
li  la  patrie,  suivant  lea  circonatancea. 

Illi;l    m 
l)<  i  /  cote*  d'artillerie. 

\i;ini  i  iT.iMii  .i-..  L'Ecole  dea  élèves  d'artillerie,  établie  à  Ghâlona-aur-Marne, 
restera  en  activité  jusqu'à  la  paix.  Lea  règlements  donnés  pour  cette  École  par  le 
Comité  «le  salut  public,  en  date  <iu  •••">  floréal,  seront  observés  jus  m'a  la  c    s 
de  cette  Ecole. 

\r,r.  2.  A  la  |>;ii\,  et  I<»i>  de  la  suppression  de  l'Ecole  de  Châlons,  1 
(nu  se  destineront  a  entrer  dans  l'artillerie  suivront,  deux  ans  au  moins,  les  •  :Ui 
de  I  Ecole  polytechnique;  ils  ne  seront  admis  ensuite  dans  l'une  des  écoles 
giments  créées  par  la  loi  du  's  floréal,  an  m,  qu'après  no  examen  qui  •■  • 
leur  inatruction  <'i  leur  capacité. 

\\w .  3.   Lea  buil  Ecoles  d'artillerie,  placées  près  des  regimeuts  d< 
seront  disposas  H  cntrctcnins  par  le  ministre  de  la  .  '!»•  manière  «iu--  les 

élèvea  <  {  h  i  \  seront  envoyés  comme  officiers,  et  après  avoir  subi  I  •  xameti  indiqu 
dans  l'article  précédent,  puissent  \  appliquer  leiu  tissances  au 

construction  desou)  et  aux  manœuvres  qui  dépendent  <!>'  I 

tillerie.  Lea  études  d»»  inatlirmaliqm's  »;i«;nn*iitair»'s  qm  eu  faisaient  \< 
supprimées  et  renvoyées  avant  l'examen  n<  ■•-. 

I  i\ 

\i;in  1 1  i*iii  m  i  ki.  .   I   I  Icole  «I-'-  in  -  militaires  ,  réu 

établie  à  Meti  dans  la  ci  <l<-\.iiit  abbaye  de  Saint    Ira  uld 
le  pln^  promptemenl  possible. 
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\r. r.  -.  Le  nombre  des  élèves  ne  pourra  être  au-dessus  de  vingt. 

Os  auront  le  grade  de  loua-iieutenanl ,  et  le  traitement  en  conséquence. 

Ut.  3.  II  ut»  sera  reçu,  à  l'Ecole  de  Metz,  que  des  jeunes  gens  ayant  trois 
années  d'études  à  l'Ecole  polytechnique,  et  ayant  prouvé  leur  instruction  dans  les 
examens  qu'ils  subiront  à  cet  effet 

Aki.  'i.  L'examen,  pour  l'admission  à  l'Ecole  de  Metz,  aura  lieu  à  Paris  tous  les 
ans  .  dans  le  mois  de  frimaire. 

Les  élèves  reçus  auront  la  faculté  d'aller  sur-le-champ  à   Metz,  ou  de  prendre 

un  congé  jusqu'au  i"  germinal  suivant. 

\ki.  5.  Dans  tous  les  cas,  ils  seront  tenus  de  se  rendre  à  l'Ecole  à  celte 
époque,  qui  sera  celle  de  l'ouverture  des  travaux. 

\ui.  6.    Ces  travaux    seront    l'application  des  connaissances  théoriques  que  les 

élèves  auront  prises  à  l'Ecole  polytechnique:  ils  auront  principalement  pour  objet 

la  construction  de  toutes  sortes  d'ouvrages  de  fortifications  n,  de  mines  et  contre- 
mines,  les  simulacres  de  siège  d'attaque  et  de  défense,  les  levés  de  plans  et  les 
reconnaissances  militaires,  enfin  tous  les  détails  du  service  des  ingénieurs  dans 
les  places  et  aux  armées. 

Aht.  7.  Ces  ('Indes  seront  au  moins  d'une  année.  \près  ce  temps,  les  élèves 
qui  amont  l'instruction  suffisante  pourront  être  détachés  dan?  des  garnisons,  ou 
employés  à  divers  objets  de  service,  en  attendant  qu'ils  puissent  être  compris 
dans  le  corps  du  génie,  en  raison  des  places  vacantes. 

Art.  8.  Le  ministre  de  la  guerre,  avec  l'approbation  du  Directoire  exécutif, 
déterminera  le  nombre  des  élèves  à  recevoir  chaque  année  à  l'Ecole  de  Metz,  ou  à 
en  faire  sortir. 

Il  organisera  cette  École  pour  remplir  le  but  de  son  institution. 

Art.  9.  Les  officiers  admis  depuis  179-2  pour  servir  en  qualité  d'ingénieurs 
militaires  seront  tenus,  pour  continuer  leur  service,  de  faire  preuve  de  capacité, 
de  moralité  et  d'instruction  dans  les  examens  qu'ils  subiront  devant  un  examina- 
teur, pour  la  partie  théorique,  et  deux  olliciers  supérieurs  du  génie. 

Ces  examens  commenceront  à  avoir  lieu  dans  le  courant  de  brumaire  prochain. 

\rt.  10.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  pendant  un  an,  à  ceux  qui  seront  jugés 
n'avoir  pas  les  connaissances  nécessaires,  les  facilités  convenables  pour  acquérir 
l'instruction  qui  leur  manque;  au  bout  duquel  temps,  ceux  qui  n'auraient  p;is 
satisfait  à  l'examen  ne  seront  plus  admis  à  remplir  les  fonctions  d'officier  du 
génie. 

titre  \. 

Ecole  des  ponts  et  chaussées. 

\r,TKii   prbmibr.  L'Ecole  des  ponts  <•!  chaussées ,  créée  en  17 '17.  el  instituée 

Les  deux  mots  ce  de  fortifications»  ont         là  qu'une  omission  involontaire  due  à  une 
disparu  du  texte  définitif  de  cet  article,         erreur  du  copiste  ou  de  l'imprimeur. 

voté  le  ■'•<>  vendémiaire.  Peut-être  n'y  ;i-t-il 
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de  nouveau  coofonnémeol  à  la  l"i  du  19  janvier  17911  est  eons 
d'application. 

Art.  2.  Le  dépôt  des  plans  et  modèl  -  relatifs  aui  travani  de 
et  porta  maritime   continuera  d*étre  joint  à  eette  Ecole. 

\i-.i..",.   I..-  élèves  sei  ml  au  nombre  de  trente-si  .ut  an  rempl 

ment  tant  des  ingénieurs  connus  bous  la  dénomination  d'il 
chaussées,  que  de  ceux  qui,  dans  les  grands  ports, étaienl  nommés  ingénie    - 
bâtiments  <-i\il>  de  Is  marine. 

\i-,i.  '1.   Les  élevés  seront  ares  de  l'Ecole  polytechnique,  conforméme 
ijin  est  prescril  dans  le  titre  relatil  i  eette  Ecole,  et  eon  l  le  braitemenl 

qu'ils  \  avaient 

Art.  .").  L'instruction  qui  aéra  donnée  «Lui-  l'Ecole  des  ponts  --t  cL 
principalement  pour  objet:  1     l'application  des  principes  de  physique  el  de  1 
thématiques  à  l'art  de  projeter  el  construire  les  oui 

canaux  et  ani  ports  maritimes,  H  am  édifices  qui  en  dépendent;       les  m<  j 
d'exécution  et  de  pratique;  .">"  les  formes  établies  pour  lu  ion  des  devit 

détails  estimatifs  des  ouvrag  lécuter,  et  l'ordre  s  tenir  dans  la  comptabilité. 

Le  local  ictoel  de  l'Ecole  des  ponts  h  chanss  es  n'étanl   pas  national,  le 
oistre  de  l'intérieur  esl  chargé  de  lui  trouver  un  emplacement  plus  ;>!••. 

ri  de  pourvoir  a  l'organisation  «I»'  cel  établissement 

1111,1  \i 

l.rnlr  (1rs    un 

\i.iimi  i'ri.mii  1:.  L'Agence  des  mines  actuellement  existante  prendi 
vanl  I'-  nom  de  Conseil  des  mines,  el  Bers  bous  l'autorité  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Ce  Conseil  donnera  au  ministre  des  ,«vis  motivés  but  loul  ce  qui  a 
mines  de  la  République. 

Les  dispositions  des  arrêtés  du  Comité  de  -'lut  public  «les 
.ni  11.  relatif*  au  Conseil  <•!  aux  inspecteurs,  ingénieurs  el  élèves  des  minet 
tinueronl  d'être  exécutées  en  tout  ce  qui  ne  aéra  pas  contraire  au  présent   ! 

\rt.  "2.  Il  sera  établi  une  Ecole  pratique  pour  l'exploitation  «-t  l 
des  Bubstances  minérales. 

Le  ministre  de  l'intérieur  esl  chargé  de  placer  cetl  ■  d'une  mit* 

partenanl  a  la  Républiq 1  déjà  en  activité,  nu  dont  on   pniaae  commet 

sin\ re  l'exploitation  avec  avantaj 

\  1: 1 .  3    I  ••  nombre  de  sera  de  vin 

l<    élèves  actuels  seronl   réduits  à  ce  nombre  par  un 
avanl  le  mois  de  uiv<  concours  consistera  dans  un  examen 

le  (  ionseil  des  mines  fei  .1   lui.-  |»  n  des  inspe 
théoriques  ■  •!  pi.ili,|ii.^  n  , v>«..-itn>s    ,  1 1 - \ | > I < m ( .  1 1 1 1 »  1 1  îles  min»*>. 

\m    'i     Dû  .ni  moins  des  élè  ■ 

pendanl   un  an,  ••!   plus  >'H  le  faut,  l'instruction  qui  I    - 
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élèves  Beronl  attachés  respectivement  à  chacun  des  inspecteurs,  pour  les  accompa- 

Ijnci-  dans  leurs  tournées,  ci  revenir  avec  eux  à  Paris,  lorsque  ces  inspecteurs  se 
réunissent  près  du  Conseil  tics  mines. 

Le  Conseil  pourra  garder  constamment  près  de  lui  deux  dv^  ('-lèves  pour  les 
employer  aux  opérations  qu  il  jugera  les  plus  utiles. 

\m.  .').  Chaque  année,  deux  dè\cs  choisis  au  concours  parmi  ceux  qui  auront 
Buivi  au  moins  pendant  un  an  l'Ecole  pratique,  cl  auront  voyagé  avec  un  inspec- 
teur «les  mines  pendant  une  autre  année,  Beronl  reçus  ingénieurs  surnuméraires. 
Leur  traitement  eu  celle  qualité  sera  augmenté  de  cinq  cents  francs  par  an. 

W.t.  6.  Les  surnuméraires  Beronl  employés  comme  les  ingénieurs,  les  sup- 
pléeront au  besoin .  et   passeront  par  ancienneté  aux  places  qui  deviendront 

vacantes. 

Vkt.  7.    Le  nombre  des  élèves  des  mines  sera  complété,  chaque  année,  par  des 

candidats  tirés  de  L'École  polytechnique,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  au 
titre  relatif  à  celle  Ecole. 

Pendant  les  deux  prochaines  années  seulement,  les  élèves  qui  seront  réformés 
par  suite  du  présent  décrel  seront  admis  à  concourir  avec  les  élèves  de  l'Ecole 
polytechnique  pour  remplir  les  places  vacantes  parmi  les  élèves  des  mines. 

Art.  8.  Il  sera  attache  à  l'Ecole  pratique  des  mines  deux  professeurs  :  l'un  des 
connaissances  relatives  aux  travaux  d'exploitation,  l'autre  de  docimasie  et  métal- 
lurgie. Lesquels  seronl  aidés  dans  leurs  fonctions  par  deux  ingénieurs  des  mines. 

\kt.  9.  Indépendamment  des  ('lèves  des  mines,  il  sera  admis  à  l'Ecole  pratique 
dix  externes,  âgés  de  quinze  à  vingt  ans,  et  qui  auront  fait  preuve  de  capacité  et 
de  bonne  conduite  :  ces  externes  suivront  l'instruction  de  l'Ecole  à  leurs  frais, 
el  seronl  renouvelés  chaque  année. 

Art.  10.  Néanmoins,  pour  la  première  année  seulement,  ceux  des  élèves  ré- 
formés par  l'effet  du  concours  prescrit  par  l'article  3  du  présent  titre,  pourront 
continuer  leur  instruction  près  l'Ecole  pratique,  et  y  conserveront  leur  traite- 
ment. 

Ces  élèves  alors  tiendront  lieu  des  externes  dont  il  est  parlé  dans  l'article  pré- 
cédent;et  dans  le  cas  où  le  nombre  en  serait  moindre  que  dix,  il  pourra  être 
complété  par  des  externes  non  salariés. 

\rt.  11.  Il  sera  attaché  à  la  garde  des  collections  formées  à  Paris  près  le  Con- 
seil dt>>  mine-  :  î  un  conservateur  des  objets  de  minéralogie;  2°  un  conservateur 
de»  produits  chimiques,  chargé  en  même  temps  des  essais;  3°  un  bibliothécaire, 
versé  dans  les  langues  étrangères. 

TITRE  VII. 

t 

Ecole  des  géographes. 

\rth  i.i  pbbmikr.  Il  sera  établi  une  École  composée  habituellement  de  vingl 
élèves,  qui  Beront  instruits  et  exercés  aux  opérations  géographiques  et  topogra- 
phiques,  aux  calculs  qui  \  Boni  relatifs,  et  au  dessin  de  la  carte. 

\kï    2.  Ces  élèves  feront  Leurs  premières  études  au  moins  pendant  un  an  à 
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l'Ecole  polytechnique,  el  ils  subiront  no  "■*»  lorsqu'ils  en  Bortironl  pour  en- 
Irer  à  l'Ecole  de 

Ait.  3.  Cet  examen  ani  ènéral  pour  objet  les  inathématiq  •  •-  pui 

pliqnées;  mais  il  portera  principalement  sur  rastronomie 
trigonométries  e(  le  dessin  de  la  carte. 

Aut.  h.  L'instruction  des  élèves  de  l'Ecole  d(  -  géograi  deui 

parties,  donl  l'une  aura  pour  objet  les  opérations  sur  le  terrain 
du  cabinet 

\isr.  5.  Les  opérations  sur  le  terrain  seront  de  \:\   lefigurëdu  ter- 

rain :  •>.  "  les  mesures  géométriques,  soi!  des  angles  1  soit  des  I 
vations  astronomiqi 

Art.  6.  Les  travaux  du  rahinel  auronl  deux  objets,  savon  :  i    h  itions 

graphiques  relatives  à  la  réduction  el  an  dessin  des  cartes;      les  calculs  trigono- 
métriques  el  les  toû 

\r.i.  7.  Le  traitemenl  annuel  des  élèves  de  l'Ecole  des 
même  <|u«-  celui  donl  ils  jouissaient  à  l'Ecole  polytechnique. 

Ait.  8.  II  v  aura  deux  professeurs  h  l'Ecole  d  graphes,  <l»>nt  un  pour  la 

partie  géométrique,  et  un  pour  le  dessin.  Le  directeur  do  rad.-^tri  ttich»*  « 

cette  Ecole,  el  en  formera  le  Conseil  avec  les  professeurs. 

in,  9.  Chaque  année,  le  directeur  do  cadastre,  et  les  diverses  administrations 
qui  auronl  besoin  de  géographes,  feront  leurs  demandes  an  ministre  de  l'inté- 
rieur. Les  places  i  remplir  Beronl  données  aux  plus  instruits  des  élèves,  qui  pren- 
dront alors  le  litre  d'ingénieurs  géographes. 

\kt.  10.  Pour  donner  de  l'activité  aux  travaux  du  cadastre,  et  pouvoir 
pliquer  le  plus  promptemenl  possible  des  hommes  s  talent,  le  nombre  des  él< 
d'abord  porté  provisoirement  à  cinquante,  avec  un  professeur  de  plus  p 
le  dessin:  ce  supplément  j  sera  entretenu  tant  que  l'exigeront   les  besoins  dn 
cadastre. 

\iu.  11.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  pourvoira  \>-u\\  ni  el 

a  l'organisation  de  cette  blcole. 

inr.i.  \ni. 

r 

Asticli    pasMiia.  L'Ecole  des  ingénieurs-constructeurs  llcuicul  • 

.i  Paris,  est  conservée  sous  le  nom  d'Ecole  des  ingénieurs  <l  iu\. 

\i;i.  2.    kprès  la  pré  ente  année,  il  ne  sera  admis  à  cette  i 
ayant  fait  au  moins  un  an  d'étudi  oie  polytechnique. 

\r, i .  ."».  Le  choix  entre  ces  •  ■!■ 
Concours   sur   l.i   «jt:oni»'tri«-»  descriptive,    la   mécanique,   et   les  i  «lu 

travail  affecté  h  la  première  aunée  d'études  de  l'Ecole  polyterhniqu 

\m .  'i.   Le  traite il  des  élèves  ndm 

lera  de  quinxe  cents  rrancs  pai  au. 
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\;.i.  5.  Quant  au  surplus  de  L'instruction  donnée  à  l'Ecole  i\o*  ingénieurs  de 
vaisseaux  et  à  son  régime,  ils  continueront  d'avoir  lieu  comme  par  le  passé. 

Il  o*est  rien  innové  également  par  rapport  au  nombre  des  élèves. 

Les  <-i ut]  élèves  pour  la  construction  des  bâtiments  de  commerce,  qui  \  étaient 
attachés,  y  seront  reçus  de  même  chaque  année,  et  aux  mêmes  conditions.  Ils 
auront  la  (acuité  de  suivre  tant  L'enseignement  de  la  première  année  donné 
à  l'École  polytechnique,  que  relui  do  l'Ecole  particulière  des  ingénieurs  de 
vaisseaux. 

TITRE  l\. 
Ecoles  de  navigation, 

\iuii  le  PRBMiBR.  !>"•>  Ecoles  de  mathématiques  et  d'hydrographie  destinées  pour 
la  marine  de  l'Etat,  et  les  Ecoles  d'hydrographie  destinées  à  la  marine  du  com- 
merce, prendront  à  L'avenir  le  nom  d'Ecoles  «le  navigation. 

\\w.  '1.  Les  dispositions  de  In  loi  du  î  <>  août  1791,  concernant  ces  écoles,  sont 
maintenues. 

\i;r.  3.  Il  Bera  Formé  deux  nouvelles  Ecoles  de  navigation  pour  le  commerce; 
l'une  sera  placée  a  Morlaix,  et  l'autre  à  Arles. 

Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  les  établir  le  plus  promptement  possible. 
semblablemenl  aux  autres  écoles  de  même  genre. 

TITRE  \. 
Ecoles  de  marine. 

\i,ti.  1.1  premier.  Les  aspirants  de  la  marine  seront  reçus  dans  un  concours  où 
il-  seront  interrogés  sur  l'arithmétique,  l'algèbre,  la  géométrie,  la  statique,  et  la 
navigation. 

On  se  conformera  d'ailleurs,  relativement  à  ce  concours,  au  titre  ÏI  de  la  loi 
•  lu  io  août  1791. 

\rt.  2.  Les  aspirants  reçus  se  rendront  dans  celui  des  ports  qui  leur  sera 
indiqué  par  le  ministre  de  la  marine. 

A  ht.  3.  Les  Ecoles  pour  les  aspirants  de  la  mariue  seront  établies  dans  les 
ports  de  Brest.  Toulon  et  Rocliefort. 

Art.  h.  Il  sera  arme  chaque  année,  dans  chacun  de  ces  ports,  une  corvette 
dont  l'unique  destination  sera  de  servir  à  l'instruction  des  aspirants  de  la  marine, 
et  but  laquelle  ils  seront  embarques  aussitôt  après  leur  arrivée  dans  le  port. 

Ain .  5.  Cette  corvette  mettra  souvent  à  la  voile,  et  fera  des  sorties  le  long  des 
côtes;  elle  sera  désarmée  et  réarmée;  enfin  on  y  exécutera  tout  ce  qui  peut  donner 
;iu\  aspirants  l'instruction  la  plus  complète  sur  le  gréement,  le  pilotage  et  le  ca- 
oonnage.  Les  aspirants  y  subiront  des  examens  sur  ces  divers  objets. 

Art.  6.  ^près  -i\  mois  d'embarquement  but  la  corvette  d'instruction,  les  as- 
pirants  rentreront  dans  le  port,  et  seront  occupés  à  suivre  les  différents  ateliers 
il»'  la  marine,  où  de-  maîtres  choisis  leur  expliqueront  les  détails  des  ouvrages 
qui  b')  fabriquent 
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Ut.  7.  Peu  de  mou  après  leur  délOTquement,  m 
gâte,  commandée  par  des  officiers  habiles,  sera  armée  dam  chaque  ; 

a  s  j  >  i  r;j  1 1  f  -.  \  Beronl  embarques  pour  faire  nue  campagne  de  <jmï  dm 

environ  au  an. 

\:.i.  8.  Pendant  ce  tempe,  le*   aspirants  seront    i  aux   m 

observations  les  |>i m  -  atiles  à  leur  instruction  et  ans  progrès  d    la  navigation. 

Il-  rédigeront  les  journaux  et  mémoires  de  l'expédition;  et,  dans   !  - 
ui'T  .  I»--  officiers  leur  feront  commander  les  mouvements  du  \ 

Ui.'.i.  Les  aspirants  de  Is  marine  qui  n'ont  point  e  d 

comme  il  est  prescrit  par  le  titre  II  de  Is  loi  du   io  aonl    1791,  1  oui 

6V  satkfaire  aux  conditions  de  ce  concours  avant  de  m 
d'instruction. 

Ut.  10.  La  ministre  de  la  DMiine  est  chargé  de  rétablissement  le  j >1  u - 
chain  des  corvettes  d'instruction,  <•!  d'\  (aire  passer  successivement  les  aspirants 
actuels,  'ii  commençant  par  les  pins  anciens. 

\iu.  11.  Pour  être  reçu,  à  l'avenir,  enseigne  entretenu ,  il 
Bervice  mit  les  <l<'n\  corvettes  d'instruction,  •■!  satisfaire  en  oui  les 

antres  conditions  actuellement  1  ligées  | r  parvenir  s  ce  grade 

!.'•  telle  définitii  <i''  ce  dernier  ar  •■  I.    présent  • 

ticle,  voté  I'-  3o  vendémiaire,  contient  en         le  précède,  sera  imprimé,  't 
outre  l'alinéa  suivant  :  li  1 1  i  1  •  •  t  i  n .  — 
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CINQ   CENT    SIXIEME    SÉANCE. 

Du  a3  vendémiaire  an  iv.  [i5  octobre  179^.] 

\  l'ouverture  de  la  séance,  un  membre  donne  lecture  d'une  lettre 
du  citoyen  Thouin,  professeur  de  culture  au  Muséum  d'histoire  natu- 
relle,  dans  laquelle  il  expose  qu'à  son  départ  d'Amsterdam  pour  revenir 
en  France,  il  a  laissé  au  citoyen  Audibert-Caille,  consul  de  France  en 
cette  ville,  une  caisse  remplie  d'objets  de  sciences  et  d'arts  utiles  à 
l'instruction  publique;  que  le  citoyen  Audibert  a  expédié  cet  envoi  au 
citoyen  Julien,  agent  principal  des  transports  militaires  à  Bruxelles, 
avec  invitation  de  le  faire  passer  le  plus  promptement  possible  an  Co- 
mité d'instruction  publique.  Le  Comité,  sur  sa  demande,  arrête  qu'il 
sera  écrit  au  citoyen  Julien  pour  lui  demander  des  nouvelles  de  cet 
envoi,  et  en  presser  l'arrivée  à  Paris. 

Le  citoven  Thouin  expose  aussi  au  Comité  qu'il  se  prépare  à  Roche- 
fort  une  embarcation  destinée  pour  les  Indes  Orientales;  que  cette 
occasion  est  on  ne  peut  plus  favorable  pour  faire  venir  au  Muséum 
d'histoire  naturelle  une  grande  quantité  de  végétaux  qui  manquent  à  sa 
collection,  et  qui  sont  précieux  à  l'agriculture,  aux  arts  et  aux  sciences; 
il  propose  de  se  servir  à  cet  effet  d'un  jardinier  attaché  au  jardin  de 
botanique  de  Rochefort,  qui  est  fort  instruit  dans  les  différents  pro- 
cédés de  son  art,  et  doué  d'une  grande  activité  :  il  paraît  disposé  à 
taire  ce  voyage,  et,  comme  il  est  aux  appointements  de  l'Etat  et  qu'il 
peut  être  suppléé  pendant  son  absence  par  son  confrère,  il  suffira  de 
lui  donner  une  faible  indemnité,  et  de  lui  fournir  le  passage,  et  la 
nourriture  pendant  son  voyage.  Le  Comité  arrête  en  conséquence  que 
copie  de  la  lettre  du  citoyen  Thouin  sera  adressée  au  Comité  de  salut 
public  et  que  ce  Comité  sera  invité  à  prendre  cette  demande  en  consi- 
dération. 

Sur  la  demande  des  professeurs  administrateurs  du  Muséum  d'his- 
toire naturelle,  le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  au  Comité  de  salut 
public  pour  l'inviter  à  mettre  en  réquisition  le  citoyen  Durand,  volon- 
taire, afin  de  le  mettre  à  portée  de  terminer  les  dessins  des  machines 
et  instruments  d'agriculture  qu'il  a  ébauchés  pendant  le  cours  de  la 
mission  des  commissaires  envoyés  dans  les  pays  conquis  à  la  recherche 
des  objets  de  sciences  e1  d'arts. 
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*   Sur  la  demande  du  citoyen  Iflerlel  La  Boulaye,<  na- 

tionaux des  et  arti  do  département  de  Maine-et-Loire,  le  Comili 

indemniser  ce  citoyen  de*  dépenses  que  ^;i  I'»'  occasionner  1  e  <|u'il 

obligé  de  faire  dans  ce  département .  pour  opérer  le  triage  el  retirei  desdits  déj 
les  objets  <|ui  doivent  être  rendus  tus  héritiers  des  condamm  -  ■  <ju'il  con- 

tinuera à  être  porté  comme  présent  sur  l'étal  des  •  mpli  .  dépôt  litl  de 

Louis-la-Culture,  sous  la  direction  du  citoyen  tmeilhon ,  où  il  travaille  en  i 

K  Sur  la  demande  des  conse  dateurs  du  Muséum  des  antiques ,  i 
que  la  Commission  executive  d'instruction  publique  prendra  les  mesi    i 
Mires  pour  Caire  transporter  a  ce  Muséum  !»•  <-.i l»in»  t  •!••■>  jiifi-n  -  antnji 

et  modernes  <!<■  la  reine  Christine,  nouvellement  arrivé  de  la  !  I  <jui  i 

déposé  an  Conservatoire  des  machines  sous  la  garde  do  citoyen  MollanL 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  les  détails  <jm  lui  ont  été  donnés  par  les 
toyens  Faujas  et  Thouin ,  commissaires  envoyés  pour  r»Tii»iillir  I»--  < >l »[»-t -  <\>-  - 
»'i  arts  dans  les  paya  conquis  el  la  Hollande; 

\|)iv->  avoir  entendu  également  le  rapport  de  plusieurs  de  ses  membres  envi 
officiellemenl  au   Muséum  d'histoire   naturelle  pour  prendre  connais!         des 
objets  nouvellement  arrivés  dans  ce  dépôt  ; 

Le  Comité  '  .   considéranl  «jh*-  cet  établissement,  où  les  productions  des  trois 
règnes  de  la  nature  sont  placées  à  côté  du  génie  qui  les  féconde,  vient  de  > 
un  accroissement  immense  de  richesses  par  l'arrivée  du  cabinet  do  stathouder, 
dont  l'acquisition  est  due  an  courage  des  armées  républicaines; 

Considéranl  que  les  citoyens  Paujas  el  Thouin ,  unissant  le  patriotisme  i  Pamouj 
éclairé  des  sciences,  onl  effectué  le  transport  de  ce  cabinet  de  manière  <ju--.  o  ayant 
subi  aucun  dommage,  d  se  trouve  dans  le  j>lu^  bel  étal  de  conservation; 

Considéranl  d'ailleurs  qoe  ces  citoyens,  dans  le  cours  de  leur  voyage,  <»ui  dé- 
ployé autant  >\r  aèle  <|u»'  de  talents,  [mur  rassembler  une  foule  de  renseignemen 
de  procédés,  et  de  dessins  relatifs  aux  sciences  «-i  aux  arts; 

arrête  que,  satisfait  unanimement  de  la  manière  dont  les  citoyens  l 
tliouin  onl  rempli  leur  mission,  il  en  consigne  le  témoignage  dans  Bon  proc 
verbal ,  dont  extrait  leur  sera  envoi 

Il  lis  invite  an  Burplus  ■>  publiei   au  |>lu>  Loi   l«*ur      j         <|iu.  vu 
dissanl   le  domaine  des  arts,  présentera  de  nouveaux  moyens  d'industrie  el  de 
prospérité  a  la  République. 

Boum  s. 

I- i  vendémiaire,  un  décret  on  cent  trente  quatre  article,  »ui  la  : 

monnaies,  présenté*  par  Loysel  au  aom  du  Comité  dea  ûnai  la 

discussion  n'ouvrit  sur  le  |  »  i  «  »  j  «  •  i  de  décret  présenté  la  reill< 
juinaia,  Deformon  ••!  uulre*  combattirent  le  projet    I 

un  i  enl  la  liberl*'1  il<-->  pati  iol         m   appl . 

un"  harangue  l'nergique  qui  fei  ma  la  Ikmi  f 

i|n  uni'  foin  pour  toul  i 

•       deux  iim»i-  formant  un 

M. 
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.•!  qui  i  is  le  émigrés  rentrés,  l"n^  les  prêtres  réfractaires  soient  chassés  du  territoire». 
Des  applaudissements  redoublés  accueillirent  ces  paroles,  la  discussion  fui  fermée,  <■!  le 
projet  de  décret  fut  adopté. 

1 3,   Daunou,  au  aom  de  la  Commission  des  Onze  <'t  du    Comité  d'instruction 

publique,  lui  un  rapport  <'t  un  projel  de  décret  sur  l'organisation  générale  <l<'  l'instruc- 
tion publique,  donl  nous  donnons  1»'  texte  comme  annexe.  Le  projet  de  décrel  reproduisait , 
Bvec  plusieurs  importantes  modifications,  le  contenu  des  articles  99-139  du  Projet  de  lois 
relatives  à  la  constitution,  \w-  par  le  même  Daunou  le  6  messidor  (voir  p.  337).  ''*'  '•"" 
vention  décréta  l'impression  »•!  l'ajournement;  la  discussion  du  projet  viendra  à  l'ordre 
du  jour  le  '7  vendémiaire.  Ensuite,  Delaunay  (d'Angers),  au  nom  des  Comités  de  gouver- 
nement, annonça  qu'on  avait  saisi  chez  un  émigré  récemment  rentré,  Lemaitre,  ancien 
secrétaire  généra]  des  finances,  agent  des  princes,  toute  une  correspondance  relative  au 
complot  royaliste.  Tallien  déclara  qu'il  avait  des  révélations  importantes  à  faire,  qu'il 
nommerait  ceux  <|ui.  siégeant  dans  la  Convention  même,  conspiraient  contre  la  Répu- 
blique. \  l'instant,  l'assemblée  décida  <!<•  se  former  en  Comité  général,  et  siégea  ainsi  à 

huis-dos  jusqu'à  minuit. 

PIECE    WNEXK. 

RAPPORT  SDR  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE,  PRESENTE  AU  NOM  DELA  COMMISSION  DES 
ONZE  ET  Dl  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE  W,  DANS  LA  SEANCE  DU  *i .')  VENDE- 
MIAIRE,   PAR   P.-C.-F.    DAUNOl  . 

De  l'Imprimerie  nationale,  vendémiaire,  an  iv  M. 

Représentants  du  peuple, 

Les  lettres  ont  suivi,  depuis  trois  années,  la  destinée  de  la  Convention  natio- 
nale. Elles  ont  gémi  avec  vous  sous  la  tyrannie  de  Robespierre  ;  elles  montaient  sur 
les  échafauds  avec  vos  collègues  ;  el .  dans  ces  temps  de  calamités,  le  patriotisme  et 
les  sciences,  confondant  leurs  regrets  et  leurs  larmes,  redemandaient  aux  mêmes 
tombeaux  des  victimes  également  chères.  Après  le  9  thermidor,  en  reprenant  le 
pouvoir  el  la  liberté,  vous  en  avez  consacré  le  premier  usage  à  la  consolation,  à 
l'encouragement  des  arts.  La  Convention  n'a  pas  voulu,  comme  les  rois,  avilir  les 
talents,  en  les  obligeants  solliciter  ses  dons;  elle  s'est  empressée  d'offrir  des  secours 
honorables  à  des  hommes  dont  l'indigence  et  la  gloire  auraient  accusé  la  nation 
qu'ils  a vaienl  illustrée  en  l'éclairant.  Mais  aujourd'hui  vous  devez  porter  plus  loin 
votre  sollicitude:  il  ne  faut  pas  que  votre  mémorable  session  se  termine  sans  que 
vous  ayez  enfin  organisé  le  pouvoir  moral  qui  doit  servir  de  complément  à  ceux  que 
vousavez  constitués,  .levions  donc.au  nom  de  voire  Commission  des  Onze  et  de  votre 
Comité  d'instruction,  replacer  sous  vos  yeux  le  projet  de  loi  qui  serl  de  développe- 
ment au  titre  X     de  l'acte  constitutionnel,  et  dont  l'instruction  publique  est  l'objet. 

,1    suite    d'une    erreur    typogra-  Dans    la   brochure,  on    a    imprimé 

phique,  on      imprimé,  dans  la  brochure  -Vlll-  au  lieu  de  -V-.   Le  titre  relatil  à 

originale,  «r Comité  de  salut  public»  au  lieu  l'instruction    publique,   qui  était    le   IX* 

I  imité  d'instruction  publiai dans  le  projel  du  5  messidor,  était  devenu 

Musée  pédagogique,!  1899  .LaBiblio  le  \"  dans  lit  constitution, 
thèque  nationale  ae  possède  paa  cette  pièce. 
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En  i7s,i-  l'éducation  était  vicieuse  sans  doute;  mais  elle  •  lée.  Les 

établissements  supérieurs,  toul  ce  qui  formait,   pour  ainsi  dire,  le  somme) 
l'instruction,  le  nies,  l< 

la  nation  française  aux  yeux  de  i<>n>  les  peuplée  <n I* i        I.      des  béi 
jours  dignes  de  leurs  prëdeo  recevaie  t  depuis  plus  d'un  ienfl 

dignement,  de  génération  en  génération,  de  vastes  dépôts  de 
Là,  les  pensées  des  grands  bommes  étaient  continu 

l'éloquence  el  la  philosophie  s'unissaient  queiqu    i   s   pour  jeter  aux  piedi  des 
trônes  épouvantes  de  long*  sillons  de  lumière  a  trav<  que  nuit  des  i 

juges  et  des  erreurs;  la  se  formait  une  sorte  d'opinion  publique,  « j n •  ite 

n'était  j>;i-  toujours  pure,  et  qui  n'avait  <l  ailleurs  qu'une  cii  culation 

te  dans  un  assez  étroit  espace  ;  mais  qui    accoutumait  i 
autour  du  gouvernement, el  parvenait  mém<  i  l'intimider  quelquefois.  En  an  a 
on  ne  pouvait   pas  dire  qu'il  n'y  avait  point  d'instruction  chea  un  peuple  où  I 
commençait  a  méditer  les  écrits  des  Dalembert,  t\<^  Condillac,  p!  su 
immortel  auteur  d'Emile .  <|ni  semblait  •  ' 
et  parmi  des  foules  esclaves,  c  imme  le  représentant  de  l'antiquité  et  de  la  i 

Voilà  ce  qu'étail  parmi  nous,  en  1789,  l'instruction  publique,  considéi 
I  supérieurs;  mais,  comme  si  le  fléaude  l'inégalité  eût  frapp  in< 

ment  toutes  les  parties  de  l'édifice  social  ;  comme  -i  le  despotisme  eût  voulu 
venger  <l*'  l'audace  de  la  pensée  el  de   la   révolte  des  lumières,  il  s'étudiait  sans 

se  a  les  arrêter,  à  les  entraver  dans  leur  course.  Le    \ow  ■ 
tant  de  barrières,  qu'il  existait,  en  quelque  sorte,  des  castes  où 

l'on  elle  ne  pouvait  plus  descendre.  Tout  était  disposé  pour  ralentir  le:  p 
du  goût,  pour  interrompre  le  versement  des  connaissances,   pour  1  un 

moi .  que,  dans  I»"-  établissements  de  second  ordre,  on  ne  retrouvât  presque  plus 
rien  <!••  la  physionomie  (,i  <lu  caractère  des  premiers.  Ce  n'est  pas  «]u>'  plusii 
universités,  plnsieui  [es,  ne  fussent  just  mes  pour  11 

matures  el  pour  l'émulation  des  disciples;  mais  le  plan  *y\<-  l< 

étaient  c lamnés  à  suivre  alents  et  Lrompail  leui  activité.  J> 

pellerai  point  ici  les  institutions  bi 

usaient  la  première  jeunesse  dans  un  pénible  apprentis 

lacre  d'éducation ,  où  la  mémoire  seule  était  ex<  >ù  nneann< 

connaître  un  livre  de  plus    où  la  raison  était  insu! 

ment;  où,  enfin,  rien  n'élail  destinée  dé  l'homme    ni  ; 

raencer.  Mais  c'était  Burtout  à  la  porte  des  [>e1  les  q 

sèment  l'ignorance,  le  fanatisme,  les  préjugés  de 

rais  envers  les  hommes  laborieux  <|m  remplissaient  dans  1 
trop  infructueusemenl  pénibles  u  N. 

puions  qu'h   la  tyrannie  le  crime  d'avoir  nm|K>isonué  res  j" 
l'éducation .  afin  de  n'avoir  rien  a  cra  ndre  d< 
foire  dans  l'extrémité  supérieure .  a  I  infl 
de  soustraire  la  presque  univei  salil  an. 

\in  .1 .  tandis  que  le  gi  nie  de  quelqui  -  I 
frayées  de  la  ■<  ■  m  1  el  de  l 
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îles  esprits  de  la  multitude,  les  dégradait  au-dessous  du  niveau  de  L'intelligence 
commune,  el  coudamoail  un  grand  peuplée  mu'  éternelle  enfance.  On  voil  quelle 
énorme  inégalité  de  lumières  devail  résulter,  9ur  le  même  sol  et  sous  l'empire  des 
mêmes  lois,  de  la  progression  naturelle  de  ces  deux  efforts  opposés,  d'une  part 
vers  la  perfection  de  toutes  les  connaissances  humaines,  «le  l'autre  vers  L'asservis- 
sement des  facultés;  el  cet  étal  de  l'instruction  publique  était  d'autant  plus  déplo- 
rable, que  le  despotisme  B€  rattachail  encore  les  écrivains  illustres  par  1rs  lions  de 
l'intérêt,  par  la  Béduction  de  la  faveur,  par  tout  ce  qui  rendait  le  génie  tributaire 
iU%  la  puissance.  Le  même  gouvernement  qui  courbai!  1rs  peuplés  sous  l'ignomi- 
nieux empire  de  toutes  les  erreurs,  avilissait  davantage  encore  les  hommes  les  plus 
éclairés,  en  les  plaçant  avec  lui  dans  la  sphère  de  toutes  les  immoralités  et  do  tous 
les  vices.  Les  résultats  de  ce  système  étaient  d'une  part  l'ignorance,  et  la  corrup- 
tion, de  L'autre. 

Vous  voyez,  représentants  du  peuple,  que  L'instruction  publique  était  liée  par 
trop  de  chaînes  aux  abus  que  vous  avez  renversés,  pour  qu'elle  pût  résister  aux 
chocs  de  la  Révolution.  Les  établissements  inférieurs  devaient  céder  bientôt  aux  pro- 
grès  de  la  raison  publique,  à  la  contagion  des  lumières,  à  l'effort  des  hommes 
de  génie  qui  laissaient  tomber  de  si  liant  les  vérités  les  plus  influentes,  au 
brusque  débordement  des  idées  philosophiques  qui  se  répandaient  pour  la  pre- 
mière fois,  peut-être,  recommandées  par  une  sorte  d'approbation  générale,  et 
revêtues  du  sceau  même  de  la  loi.  Les  institutions  intermédiaires,  frappées  des 
mêmes  coups,  ont  disparu  peu  à  peu  avec  les  corporations  qui  les  régissaient;  et 
.1  L'égard  des  établissements  supérieurs,  ils  étaient  entraînés  aussi  par  leur  propre 
corruption,  par  celle  immoralité  aristocratique  dont  ils  renfermaient  les  funestes 
germes.  La  cupidité  y  avait  trop  corrompu  la  gloire  pour  qu'ils  pussent  pardon- 
ner à  la  Révolution  les  pertes  dont  elle  les  menaçait.  Nous  sommes  obligés  de 
convenir  que  ces  associations  célèbres  ont  désavoué  leur  propre  ouvrage,  quand 
'Iles  virent  que  la  liberté,  longtemps  invoquée  par  leurs  vœux,  n'épargnerait  pas 
les  abus  que  leur  intérêt  aurait  voulu  sauver  de  la  proscription  générale.  L'anar- 
chie vint  ensuite:  l'anarchie,  dont  les  farouches  regards  étaient  offusqués  des  restes 
de  toutes  les  gloires,  s'empressa  de  démolir,  de  disperser  les  débris  des  corps 
littéraires.  Si  son  règne  eût  été  plus  long,  elle  les  eût  tous  consumés. 

Cependant  d'autres  causes  plus  immédiatement  actives  devaient  contribuer  à  la 
désorganisation  totale  de  l'instruction  publique.  L'amour  de  la  liberté  y  concourut 
lui-même,  lorsqu'il  entraîna  loin  des  lettres  et  qu'il  transporta  dans  les  camps  des 
milliers  d'instituteurs  et  d'élèves  subitement  transformés  en  d'intrépides  vain- 
queurs. La  France  républicaine  devait  montrer  les  vertus  et  la  valeur  de  Rome 
guerrière,  avanl  de  briller,  comme  Rome  victorieuse,  de  l'immortel  éclat  de  tous 
Les  talents  de  La  paix.  Dans  ces  années  de  périls  et  de  combats,  les  Français  ne 
pouvaient  guère  étudier  qu'un  seul  art,  celui  de  vaincre,  et  l'on  doit  convenir 
qu'ils  y  ont  fait  d'assez  rapides  et  d'assez  vastes  progrès. 

Enfin,  les  délires  de  l'esprit  public,  les  divagations  de  l'opinion,  les  querelles 
des  partis ,  les  guerres  des  factions,  les  distractions  continuelles  de  la  pensée:  tout, 
jusqu'à  L'intention  même  d'améliorer  L'instruction  publique,  en  a  dû  suspendre 
la  marche,  en  amener  la  décadence.  Tel  est,  citovens,  l'effet  naturel  de  l'annonce 
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(Tune  réforme  prochaine ,  que  les  établissement!  qui  en  -ont  mea 

par  cela  même,  ci  kmibenl  de  leur  propre  poi  main  ail  le  e 

-•  de  retenir  on  de  relever  leur  caduorue  et  provisoire  exi 
découragé  par  une  sorte  d'inquiétu  •  vague;  on  n'a  pi  émulation 

cette  vigueur  laborieuse  que  donne  le  besoin  '-t  I»-  du  racées.  Le 

séduisant  altrail  «I»-  la  paresse  s*accrol1  de  l'inutilité  rraisemblable  «lu  bavai!  •  I 
efforts,  '■!  l'esprit  incertain  ne  poursuil  pins  la 
seule  .'i  le  pouvoir  de  l'atteindre. 

Parmi  les  projeta  d'instruction  publique,  si  multiplies  depuis  sii  annéi 
est  deux  auxquels  vos  Comités  onl  cru  devoir  nue  attention  particulièn    I     pre 
nu.  r.  présenté  à  I  Usemblée  constituante  à  la  Bn  de  si  session  monm 

de  littérature  nationale,  qu'un  même  siècle  es!  fiei  d'offrir  à  la  pos 
Discours  préliminaire  de  l'Encyclopédie  :  c'esl  un  frontis] 
bardi  dos  connaissances  humaines,  quoique  d'une  architecture  plus  plus 

variée  el  plus  éclatante    .  Mais  si  ce  travail  est  un  magnifique  tableau  de  I 
lumières  nationales,  el  nne  aorte  d'itinéraire  de  leurs  |  futurs,  I»-  \ 

décret  (|ui  le  termine  ne  présente  pas  aussi  heureusement   un  bon  système  l< 
latil  il»'  l'organisation  matérielle  de  I  instruction.  I  rop  de  respect  pour  les  anciei 
formes,  l'idée  d'entourer  les  instituteurs  de  liens  et  d'entraves,  le  désir  de  multi 
plier  les  places  sans  fonctions  h  les  bureaux  ministériellemenl  lil 
trompé  dans  les  conclusions  l'attente  de  I  esprit  étonné  par  les  plus  mai 
préliminain 

1  penl  être  un  défaut  contraire  que  l'on  peut  reprocher  an  plan  il-'  l'ill 
'•f  malheureux  Condorcet,  de   ce  savant  républicain  qui,   proscrit, 
jusque  dans  les  hraf  de  la  mort .  B'occupail  encore  du  bonheur  .1  venir  de  - 
et,  victime  «I»'  l'ingratitude  des  hommes,  développait  l'honorabli 
perfectibilité  humaine.  Condorcet,  l'ennemi  des  corporations   en 
dans  son  projet  d'instruction  nationale;  il  instituait  en  quelque  sorte  uni 
académique  :  c'est  que  Condorcet,  l'ennemi  des  rois,  voulait 
lance  des  pouvoirs  publics,  un  contrepoids  de  plus  i»  ce  pouvoir  royal  dont  l'ei 
tence   monstrueuse,  au   milieu  d'une  constitution  M' 
par  les  alarmes  et  les  craintes  de  i'»us  !.■•>  smis  de  la  lil"  rté, 

Osons  le  dire,  ce  n'est  peut  être  qu  à  I  époque  où  nous  somm  -  n 
était  réservé  devoir  renaître  l'instruction  publique.  Comme  <•• 
blissement  social  appelle  également  les  encouragements  de  la  liberl 
don  de  l'ordre,  elle  ne  pouvait  s'élever  ni  t)  mption  d'ui 

.m  milieu  des  sanglantes  fureurs  de  l'anarchie.  I    fallait  peut-éti 
ramener  avec  plus  de  charmes  aux  jouissances  de  la  rel 
lion  de  la  gloire  littéraire  .  il  fallait  relte  I" 

fa  lisantes,  el  rette  lassitude  des  mouvemi  nts  lumullui  us    ! 
d'instruction  publique  m    pouvait 

Dtunoti  pou •  'il  tir©  di  p 

nonror  l'<  logo  i\v  l  ill-n  .m.l    la  <  unvi  nt : 

■    h  ■  ■  t  •  lui. m    pi  i'm  •  .liiil  .    mu     I, 

«ition    il'    i  h. m-  i      | 
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blicaine  :  il  avait   besoin  d'elle;  mais  aujourd'hui  c'est  «'Ile  à  son   tour  qui  le 
réclame  comme  an  appui  que  rien  ne  peut  suppléer. 

Vos  Comités ,  en  rédigeant  leprojel  qu'ils  vous  ont  offert  le  6  messidor,  et  qu'ils 
vous  représenienl  aujourd'hui,  <»ni  trouvé  du  plaisir  etde  la  gloire  à  s'emparer  des 
richesses  qu'avaienl  déjà  répandues  sur  cette  matière  Les  hommes  célèbres  <|ui  B'en 
étaient  occupés  :  nous  n'avons  fait  que  rassembler  leurs  idées  éparses,  en  les  rac- 
cordanf  aux  principes  de  la  constitution  républicaine.  Nous  nous  honorons  de 
recommander  ce  projet  des  noms  de  Talleyrand ,  de  Condorcel  el  de  plusieurs 
autres  écrivains.  Nous  n'avons  laisse  que  Robespierre,  qui  vousa  aussi  entretenus 
d'instruction  publique,  et  qui  jusque  dans  ce  travail  a  trouvé  le  secret  d'imprimer 
le  sceau  de  sa  tyrannie  stupide,  parla  disposition  barbare  qui  arrachait  reniant 
des  bras  de  son  père,  «pu  faisait  une  dure  servitude  du  bienfait  de  l'éducation,  el 
qui  menaçait  de  la  prison,  de  la  mort  l\  les  parents  qui  auraient  pu  et  voulu  rem 
plir  eux-mêmes  le  plus  doux  devoir  de  la  nature,  la  plus  sainte  fonction  de  la 

paternité. 

Pour  nous,  nous  avons  cru  devoir  rechercher  d'abord  quelles  étaient  les  li- 
mites naturelles  de  la  loi  dont  nous  avions  à  vous  présenter  le  projet,  et  nous 
avons  aperçu  ces  limites  dans  les  droits  individuels  que  la  constitution  vous  ordon- 
nait de  respecter.  Nous  nous  sommes  dit  :  liberté  de  l'éducation  domestique, 
liberté  des  établissements  particuliers  d'instruction.  Nous  avons  ajouté:  liberté  des 
méthodes  instructives;  car,  dans  l'art  de  cultiver  les  facultés  de  l'homme,  il  existe 
un  nombre  presque  infini  de  détails  secrets  qui  sont  tout  à  fait  inaccessibles  à  la 
loi,  non  seulement  parce  que  dans  leur  extrême  délicatesse  ils  n'out  point  encore. 
si  j'ose  ainsi  parler,  d'expression  dans  l'idiome  du  législateur;  non  seulement  parce 
qu'à  l'égard  de  ces  détails  la  fidélité  ou  la  négligence  des  maîtres  sérail  toujours 
trop  peu  apparente,  et  qu'il  n'est  pas  bon  que  la  loi  prescrive  ce  dont  l'exécution 
ne  pourrait  pas  être  surveillée;  mais  surtout  paire  qu'il  ne  faut  point  consacrer  el 
déterminer  par  des  décrets  dr^  procédés  qui,  entre  les  mains  do  fonctionnaires 
habiles,  peuvent  s'améliorer  par  l'expérience  de  chaque  jour. 

Je  ne  vous  entretiendrai  point  ici  des  écoles  primaires  ni  des  écoles  centrales, 
dont  l'organisation  vous  est  depuis  longtemps  connue.  Nous  avons  trouvé  des 
moyens  de  la  perfectionner,  en  recueillant  les  observations  de  cinq  de  nos 
collègues  envoyés  par  vous,  il  y  a  quelques  mois,  dans  les  départements,  pour  y 
préparer  la  création  de  ces  écoles.  Ils  nous  ont  fait  connaître  les  difficultés  d'exécu- 
tion qu'ils  ont  souvent  rencontrées ,  et  nous  avons  concert»'  avec  eux  les  mesures 
les  plus  propres  à  répandre  avec  efficacité  les  bienfaits  de  l'instruction  publique 
sur  tous  les  points  de  votre  immense   territoire;   mais,    il    faut  vous   le   dire,   le 


'  Il  ne  faut  |»ns  prendre  ceci  à  la  que  les  pères  qui  soustrairaient  leurs  en- 
lettre  :  simple  procédé  oratoire,  •  I»1  fants  à  l'éducation  commune  perdraient 
grave  Dannou  lui-même  se  laisse  aller  à  leurs  droits  de  citoyen  <'t  payeraient  une 
rhyperbole.  Le  projet  de  décret  présenté  double  imposition  (t.  Il,  p.  i<>-5).  Cette 
par  Robespierre  au  nom  de  la  Commission  disposition  étail  d'ailleurs  empruntée  tex- 
5ix,  le  39  juillet  1793,  disait,  à  Par-  tuellement  au  projet  de  Lepeletier  (t.  Il, 
tirle   3  dn   titre  De  V éducation  nationale,  p.  56). 
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succè   de  ces  établi      ncnts  tient  inrtonl  aabonchoh      -     ititutean 
citude  du  gouvernement  et  i  la  composition  '!»•«•  li 

L<-  troisième  titre  du  projet  de  l"i  <\w  je 
pour  objet  les  écoles  spéciales,  rai  sont  parties 

.1  l'enseignement  exclusif  d'une  science,  d'au  art  ou  ■! 
système  des  écoles  spéciales,  trop  peu  connu,  ou  du  moin     rop  p<  jus- 

qu'ici,  dirige  plus  immédiatement, plus  activemen  de  respril  • 

objets  déterminés  ;  il  ranime  sans  cesse  l'émulation,  parle 
•  l'un  but  toujours  prochain;  il  écarte  les  séductions  de  la  p 

i\  des  élèves  l'image  du  succès,  de  la  réputation  .-  il 

concentre  des  forces  qu'on  se  plaît  trop  ;i  disséminer;  il  diminue  le  nomb 
hommes  médiocres  en  tous  les  genres,  el  il  augmente  an  proât  de  la 
lionale  et  de  l'utilité  |>iilili<|iH'  le  nombre  des  hommes  supérieurs  en  un  seul.  11 
doit  être  facile  de  naturaliser  ce  genre  d'enseignement  chez  un  peuple  qui 

ouer  toul  préjugé,  el  dépouiller  les  hommages  mêmes  de  I 
espèce  de  mouvemenl  irréfléchi.  Dans  I  al  plus 

raisonnablement  el  moins  fanatiquement 

on  appréciera  leurs  bienfaits.  Ce  n'est  |»ln>  de  la  superstition  qu'on  aura  pour  1 1 
mus  de  la  reconnaissance.  Enfin,  <»n  ne  peut  pas  calculer  les  heureux  résu 
d'un  système  qui  doit  tenir  les  sciences  el  les  arts  dans  un  p    p  tue!  rapp 
m  mtetles  loumettreà  une  réaction  habituellement  réciproque  de  pr  >g 

savons  emprunte  de  Talleyrand  el  de  Condorcel  le  plan  d'un  Inatitul 
tionaJ  :  id<  le  h   majestueuse,  <l<>ni  l'exécution  doit   effacer  «ïi  spl 

toutes  les  académies  des  rois,  comme  les  destinées  de  la   France  républicaine 
effacent  déjà  les  plus  brillantes  époques  <li'  la  France  monarchiqi 
quelque  sorte  l'abrégé  du  monde  savant,  le  corps  repre*  atatil  de  la  Républ 
des  lettres,  l'honorable  but  de  toutes  les  ambitions  de  la  scîei 
plus  magnifique  récompense  des  grands  efforts  el  il«is  ;mmh.I- 
quelque  sorte  un  temple  national,  donl  les  portes,  toujours  f< 
ne  l'ouvriront  qu'au  bruit  d'une  juste  renomm  Institu 

les  branches  de  l'instruction;  il  leur  imprimera  la  -   il    unité  qui 
le  génie  el  <|ui  n'en  ralentisse  pas  l'essor;  il  man 
pour  que  celle  <|ni  aura  le  j »l « i -  approché  de  la  perfection  exerce  le  libn 
de  l'estime,  el  devienne  universelle,  parce  qu1    le  sera  sentie  la  meil 

rei  bc  diriger  à  ce  centre  commun,  el  s'j   porter  par  une  pente  nntu 

essai re,  toul  ce  <|ii»'  chaque  Année  <l"ii  I  rand,  d'u 

sur  le  sol  fertile  de  la  France.  Là,  des  maîtres  habiles  d 
renverronl  partout  ces  tr  sors  de  s<  lu  mien*  ;  là. 

(!»•->  couronnes  du  talenl .  allumant  <!•'  toute  pari  le  feu  de  l'émulation . 
le    prodiges  que  l'actif \\<-  fi  I 

nimeronl  el  Be  comprcndroi 
dignes  d'être  ensemble 

;«'m es  de  gloire  litlérair  temps  ijiu»  | 

llueuce  de  l'universelle  égalité,  ••!  qu'elle  puisse*  ouvri 
qui  continue  t  I  ilembei  i .  .m  poète  qui  recomm< 
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l'historien,  à  l'artiste,  à  l'acteur  célèbre  qui  recrée  les  chefs-d'œuvre  en  leur  don- 
nant l'Ame  du  geste,  du  regard  et  delà  voix,  et  qui  achève  ainsi  Corneille  et  Voltaire. 

Cependant,  citoyens,  dans  le  plan  que  nous  vous  proposons,  la  République  con- 
serve beaucoup  d'autres  moyens  encore  de  seconder  le  progrès  des  sciences,  des 
lettres e1  des  arts;  elle  encourage  les  efforts;  elle  récompense  les  succès:  elle  con- 
tribue avec  discernement  à  toutes  les  dépenses  de  l'instruction,  à  ces  tentatives 
honorables,  à  ces  voyages  studieux,  à  ces  solennelles  expériences,  par  lesquelles  le 
génie  interroge  la  nature,  évoque  la  vérité,  agrandit  dans  l'esprit  humain  les 
facultés  de  sentir  et  de  connaître;  elle  suscite  partout  la  puissance  de  l'émulation, 
de  ce  sentimenl  généreux,  le  plus  pur  principe  de  l'activité  humaine,  et  sans 
lequel  l'égalité  social»*  ressemblerait  au  lit  de  ce  tyran  qui  mutilait  ses  victimes; 
enfin,  elle  distribue  et  repartit  sur  divers  points  du  territoire  les  plus  instructifs 
monuments  de  la  nature  et  des  arts,  et  surtout  les  livres,  cet  héritage  que  les 
siècles  se  transmettent,  et  qui  forment  aujourd'hui  Tune  des  plus  précieuses 
parties  de  la  richesse  nationale.  (Test  par  ces  moyens,  représentants  du  peuple, 
que  vous  allez  multiplier,  disséminer  les  ressorts,  ou  les  occasions  du  moins  qui 
aidenl  les  talents  à  naître  et  à  se  développer,  en  les  avertissant  de  leur  destination  . 
di1  leurs  goûts  et  de  leur  puissance. 

Mais  le  plus  vaste  moyen  d'instruction  publique  est  dans  l'établissement  des 
Fêtes  nationales.  Là  se  manifeste  et  s'anime  la  nature,  dont  les  livres  ne  réflé- 
chissent que  d'obscures  et  faibles  images,  lorsqu'ils  ne  la  présentent  pas  sous  des 
.^pects  taux  et  trompeurs.  Recevez  donc  au  sein  de  la  France  ces  brillantes  soien- 
nités,  qui  offraient  jadis  aux  communes  rassemblées  de  la  Grèce  le  ravissant 
spectacle  de  tous  les  plaisirs,  de  tous  les  talents  et  de  toutes  les  gloires.  J'ignore 
s'il  est  dans  les  annales  du  monde  des  tableaux  plus  pleins  de  vie  et  de  sentiment, 
plus  faits  pour  donner  aux  humains  la  conscience  de  leurs  forces  et  du  pouvoir 
de  leurs  facultés,  plus  capables  d'imprimer  au  génie  des  sensations  profondes,  de 
l'entraîner  à  des  pensées  grandes  et  augustes,  que  ces  jeux  antiques  qui  ont 
attaché  aux  noms  de  quelques  bourgades  des  souvenirs  immortels.  Vous  n'avez 
qu'à  le  vouloir,  et  ces  prodiges  vont  renaître  au  milieu  de  vos  départements. 
Yhabilez-vous  pas  un  territoire  riant  et  fertile?  N'instihiez-vous  (sic)  pas  un 
peuple  vif  et  industrieux?  Certes,  il  appartient  à  ce  peuple,  autant  qu'à  tout  autre, 
de  déployer  une  activité  riche  et  féconde  aux  yeux  des  nations  et  des  siècles,  et  de 
mesurer  la  longue  durée  de  sa  liberté  et  de  sa  gloire  par  les  époques  de  son  ému- 
lation et  de  ses  plaisirs  solennels.  Renouvelez,  il  en  est  temps,  ces  institutions  bien- 
faisantes: rassemblez-y  les  exercices  de  tous  les  âges,  la  musique  et  la  danse,  la 
course  et  la  lutte,  les  évolutions  militaires  et  les  représentations  scéniques,  étalez-y 
toutes  les  richesses  de  la  population,  de  l'industrie  et  des  arts-,  que  L'activité 
nationale  vienne  v  donner  la  mesure  de  ses  progrès  dans  tous  les  genres;  que  le 
«  Minmerce  y  apporte  les  produits  des  manufactures;  (pie  les  artistes  y  présentent 
leurs  chefs-d'œuvre  et  les  savants  leurs  découvertes,  tandis  que   l'histoire,   la 

lésie,  l'éloquence  proclameront  les  triomphes  de  la  liberté,  et  couvriront  d'une 
impérissable  Bplendeur  tout  ce  qui  aura  été  grand,  utile,  républicain  et  généreux. 

<!•■  qui  a  le  plus  contrarié  jusqu'ici  l'établissement  des  fêles  publiques,  c'est  le 
nom  de  fêtes  décadaires  qu'on  leur  a  quelquefois  donné.  Le  plan  que  je  suis  chargé 
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de  vous  présenter  a  <ln  moine  cet  avantage,  qu*ii  fail  ekirement  apercevoir  que 
les  solennités  nationales  peuvent  exister  sans  as  mettre  an  coneui  •  les 

miles  particuliers.  lu  surplus,  ce  nue  nous  rons  proposons  n'esl  qu'un  essai  qui 
devra,  dans  des  temps  meilleurs,  recevoir  des  développements  utiles.  An  m 
des  cultes  divers,  librement  exercés,  mail  soumis  aox  lois  de  la  République,  le 
patriotisme  deviendra  bientôt  le  culte  commun  de  tous  les  Kram 

Représentants  du  peuple,  après  tant  de  secousses  violentes,  tant  de  soui 
inquiets,  tanl  de  guerres  nécessaires,   tanl  de  défiances  vertueuses;  après  cinq 
années  si  pleines  de  tourments,  d'efforts  et  de  sacrifices,  le  besoin  le  plus  mu 
sellemenl  senti  est  ^;ms  doute  celui  de  la  bienveillance,  do  rapprocbemeni,  o\ 
réunion,  du  repos  dans  le  scindes  passions  douces  ,!  des  lenliments  paisibles. 
Or,  <|ni  mieux  qm?  l'instruction  publique  exercera  ce  ministère  de  réconciliation 

raie.'  L'instruction  n'est-elle  pas  an  centre  où  doivent  revenir  de  tontes  p 
ceux  .'m  moins  (jui  n'ont  été  < 1 1 v i^«:-  que  par  les  conseils  de  la  prévention  1   I 
temple  des  arts  n'est  il  pas  l'asile  nécessaire  où  tous  ceux  qui  «*"ui  dignes  d'ex 
cer  sur  leur  pays  une  grande  influence  doivent  s'empresseï  des    réunir,  puisque 
après  tout  il  faudra  bien  qu'ils  consentent  è  se  voir  on  jour  confondus  dans  les 
mêmes  livres  de  la   gloire,  et   que,  malgré  leurs   dissensions   ;  les 

fastes  de  la  même  immortalité  recueilleront  leurs  noms  et  leurs  ou>  Oui, 

c'est  aux  lettres  <jn'il  est  réservé  de  finir  la  Révolution  qu'elles  <»nt  comment 
d'éteindre  tons  les  dissentiments,  de  rétablir  la  concorde  entre  i<>n>  ceux  qui  les 
cultivent;  et  l'on  ne  peut  se  dissimuler  qu'en  France,  au  xvui*  s  tsousl 

pire  des  lumières,  la  paii  entre  les  hommes  éclairés  oe  soil  le  BignaJ  de  la  pais  du 
monde. 

PROJET    Di.  LOI   BUH    L'ORGANISATION  i»i    L'INSTRUCTION    PUBLIQUE. 

iiii;i:  im;i  Mil  i;. 
les  prtsjtotri  i 

\r, mil    premier.   Il  sera  établi  dans  chaque  canton  de  la  République  un 
plusieurs  écoles  primaires,  dont  les  arrondissements  seront  déterminés  par  les 
administrations  «le  département 

11T.  '1.    Les   instituteurs   primaires   seront    nommes  par    les  admimstratioi 

département,  Biir  la  présentation  des  administrations  municipale* 

\iu.  3,  IL  ne  pourront  être  destitués  »|u<-  par  le  concours  des  marnes  admi- 
nistrations,  et   iprèfl  .  i  \  «  U  I  -  été  entendus. 

\w  i .  '/.  Dans  chaque  école  primaire ,  on  enseignera  à  lire ,  à  écrire,  à  calculer, 
et  les  éléments  de  la  morale. 

\r.i.  .>.   Il  sera  fourni  par  la  République,  à  chaque  instituleu  .  un 

local,  tant  pour  lui  servir  de  logement,  que  poui 

durée  de<    leÇOUS. 

Le  Utre  I     :•  produit  i 

changement*  ,   1rs   diipo«iliooK  du    projet 

I  rl.ilil     M||1  l||  mi. Ml •.".  ,     pi  .'>.'llli'     |i.ll 
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Il  Bera  ;  »  i  I  »  >  1 1  «  ■  à  l'instituteur  une  Bomme  annuelle,  pour  lui  tenir  lieu  du 
logement  susdit,  lorsque  les  administrations  de  département  le  jugeronl  plus 
con>  enable. 

\i:  .  6.  Les  instituteurs  primaires  recevronl  de  chacun  de  leurs  élèves  une 
r  îtribulion  annuelle  qui  sera  fixée  par  l'administration  de  département. 

\r,i.  7.  L'administration  municipale  pourra  exempter  de  cette  rétribution  un 
quart  des  élèves  de  chaque  école  primaire,  pour  cause  d'indigence. 

\ut.  S.  Les  règlements  relatifs  au  régime  des  écoles  primaires  seront  arrêtés 
par  les  administrations  de  département,  et  soumis  à  l'approbation  du  Directoire 
exécutif. 

\r,r.  9.  Les  administrations  municipales  surveilleront  immédiatement  les  (Voies 
primaires,  et  \  maintiendront  l'exécution  des  lois  et  des  arrêtés  des  administrations 
supérieures. 

\ki.  10.  L'éducation  des  lilles  est  réservée  aux  soins  domestiques  des  parents, 
et  aux  établissements  libres  el  particuliers  d'instruction. 

TITRE  ii. 

Ecoles  centrales  (l). 

Article  premier.  Il  sera  établi  une  école  centrale  dans  chaque  département  de 
la  République. 

\i;r.  2.   L'enseignement  y  sera  divise  en  trois  sections. 
Il  y  aura  dans  la  première  section  : 
i°  Un  professeur  de  dessin  : 
a     l  n  professeur  d'histoire  naturelle; 
3°  Un  professeur  de  langues  anciennes; 

'i0  Un  professeur  de  langues  vivantes ,  lorsque  les  administrations  de  départe- 
ment le  jugeront  convenable,  et  qu'elles  auront  obtenu  à  cet  égard  l'autorisation 
du  Corps  législatif. 

Il  y  aura  dans  la  deuxième  section  : 

i°  Un  professeur  d'éléments  de  mathématiques; 

-2°  In  professeur  de  physique  el  de  chimie  expérimentales. 

Il  \  aura  dans  la  troisième  section  : 

in  lu  professeur  de  grammaire  générale; 
a    I  n  professeur  de  belles-lettres; 
3    l  n  professeur  d'histoire; 
'i     Un  professeur  de  législation. 

\   i.  3.   Les  élèves  ne  seront  admis  aux  cours  de  la  première  section  qu'après 
de  douze  ans  : 

Ce  titre  reproduit,  Rvec  de  légers  Lakanal  au  Comité  d'instruction  le  7  frne- 
rhangements,  les  dispositions  du  projet  tidor  précédent  (p.  58 1),  et  adopté  parce 
relatît  aux  écoles  centrales,  présenté  par         Comité. 
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\u\  roui-  de  la  seconde,  qu'à  l'âge  de  quêtera  omphs; 

Aux  coûta  de  la  troisième,  qu'à  l'âge  de  -•  au  moi 

Ut.  4.   llj  ipres de cbaqoe  écol(  le  une  bibliothèque publierai 

m  el  un  cabinel    rhistoire  naturelle,  un  eabinel  de  p 

5    Let  professeurs  dea  écolea  centrales  seronl  exai  ■  un 

jury  d'instruction,  composé  de  tri  brea  nommés  i 

déparlement  Les  élections  faites  par  le  jurj  seront  soumises  1  l'appi 
ladite  administration. 

Ait.  6.  Les  professeurs  des  écoles  centrales  ne  pourron 
un  arrêté  dea  mêmes  administrations,  de  l'avis  du  jorj  d'instrui 
été  entendus. 

L'arrêté  de  destitution  n'aura  s"u  effet  qu'après  avoii  ifirmé  par  i    I1 

rectoire  exécutif. 

in.  7.  Le  salaire  annuel  el  fixe  'I»'  chaque  pi  ne  que 

d'un  administrateur  de  département 

Il  sera  <!<•  plus  réparti  entre  les  professeurs  le  produil  d'une  n  tribudon  annuelle 
de  vingt-cinq  livres  de  la  pari  il»1  chaque  élève 

\i;i.  M.  Pourra  néanmoins  L'administration  de  dépari  menl  • 
rétribution  un  quarl  des  élèves  <l»'  chaque  section .  ponr  cause  d'ind 

\n i.  9.  Les  autres  règlements  relatifs  aux 
administrations  de  départemenl ,  <4  conGrmés  par  le  Din  utif. 

\i:r.  Kl.  Les  communes  «jui  uossédaienl  des  établissent  ntsd'inslru 
sons  le  nom  de  collèges,  el  dans  lesquelles  il  ne  sera  pas  pis 
pourront,  si  leur  population  excède  ili\  mille  habitants,  c<  les  locaux  qui 

étaienl  affectés  auxdils  collèges,  (mur  \  organiser  à  leurs  frais  des 
supplémentaires. 

\r.r.  II.  Sur  la  demande  des  citoyens  desdites  i 
|h   es  par  leurs  administrations  municipales,  <'t  approu\ 
de  déparlement,  l'organisation  îles  centrales  su|  il  les  m 

de  la  contribution  nécessaire  à  leur  entretien ,  seront  i 

\r,i.  I*J.  L'organisation  des  écoles  centrales  supplénu'i 
autant  que  les  localités  le  permettront,  du   plan  commun  des  écoles  c«*nli 
m  Lituées  par  la  présente  loi. 

un;]   m. 

I  > 

\iu  n  ii  pai  mu  h.   Ils  .hum  dans  la  République  il»*"  i    >l 
.i  l'étude  : 

i     i  le  l'astro  lomie  . 

•  du  pi  ojel  du  I 
Hor    |».        >  ili» 

iln m  .i  <  erUiiu  i    foni  '  ion*  .    pro 


mrf 
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9    hc  la  géométrie el  de  la  mécanique; 

De  L'histoire  naturelle  : 
V  De  la  médecine; 

De  l'art  vétérinaire  ; 
6"  De  l'économie  rurale  ; 
;    Mes  antiquités  ; 
s    Des  Bciences  politiques  ; 

<i"  De  la  peinture,  de  la  Bculptureel  de  l'architecture; 
i  o    De  la  musique. 

\r,r.   '2.    Il    v    aura  de    plus  des  miles   pour  1rs  sourds  el    muets  et   pour   les 

aveugles-nés. 

\m.  .°>.  Le  nombre  el  l'organisation  de  chacune  de  ces  écoles  seront  déter- 
minés par  des  lois  particulières,  sur  le  rapport  du  Comité  d'instruction  publique. 

\iu.    h.  Ne  soûl    point  comprises  parmi    1rs  (-rôles   mentionnées  clans    l'ar- 

licle   i"  du  présent  litre,  les  écoles  relatives  à  l'artillerie,  au  génie  militaire  el 

civil,  à  la  marine  et   aux  autres  services  publies,  Lesquelles  seronl  maintenues 
telles  qu'elles  existent,  ou  établies  par  des  décrets  particuliers  '  . 

TITRE  l\. 

Institut  national  des  sciences  et  des  arts  (S). 

Article  premier.  L'Institut  national  ùo>  sciences  et  des  arts  appartient  à  toute 
la  République;  il  est  li\é  à  Paris:  il  est  destiné  :  i°  à  perfectionner  les  sciences  et 
les  arts  par  des  recherches  non  interrompues,  par  la  publication  des  découvertes, 
par  la  correspondance  avec  les  sociétés  savantes  el(sic)  étrangères (3) ;  2°  à  suivre, 
conformément  aux  ordres  du  Corps  législatif  et  du  Directoire  exécutif,  les  travaux 
scientifiques  et  littéraires  qui  auront  pour  objet  l'utilité  générale  et  la  gloire  de  la 
République. 

Art.  2.   11  est  composé  de  membres  résidant  à  Paris,  et  d'un  égal  nombre 


le  6  fructidor  que  le  Comité  d'instruction 
publique  arrêta  qu'il  serait  présenté  un 
travail  particulier  sur  l'organisation  des 
écoles  spéciales  de  Bervice  public,  el  qu'en 
iiutif  il  y  aurait  des  écoles  supérieures  :  il 
distribua  entre  neuf  de  Bes  membres  le 
travail  à  faire  nir  l'organisation  de  ces  di- 
verses écoles  supérieures,  dites  ici  «t écoles 
spéciales)1). 

Ces  écoles,  ou  l'a  vu,  l'ont  l'objet 
d'un  projet  de  décrel  proposé  par  Four- 

.  au  UMin  des  Comités  de  Balut  public 
et  d'instruction  publique    p.  77  '1  ). 

(J)  Ce   projet    est    celui    qu'a    présenté 
Fourcroj  an  •  •  mité  d'instruction  publique 


le  6  fructidor  (p.  076),  el  qui,  adopté  par 
le  Comité,  l'a  été  ensuite  par  la  Com- 
mission des  Onze  (  p.  6Û5).  L'Institut  se 
trouvant,  dans  ce  projet,  divisé  en  trois 
classes,   et   non    plus    en  quatre   comme 

dans    le    projet    du    6    messidor    (p.  3Ao), 

le  tableau  de  ses  sections  a  été  complète- 
ment remanié.  En  outre,  les  articles  ."> .  7. 
8,  11  contiennent  des  dispositions  nou- 
\elles,  pendant  que  les  dispositions  des 
articles  1  18  et  119  du  projet  du  6  mes 
sidor  ont  disparu. 

;  Le  projet  du  6  messidor  parle,  plus 
correctement,  d<'  correspondance  travée  les 
sociétés  savantes  étrangères  ». 
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d'associés  répandra  dans  les  différentes  parties  <!»•  la  République;  il  - 
savanta  étrangers .  donl  le  nombre  esl  de  ringt-quatre,  bail  pour  efa 
classes. 

\i;t.  3.  Il  est  divisé  en  trois  classes,  ei  cfaaqne  classe  en  |>l  ions, 

conformément  au  tableau  suivant  : 


SE<    I  I  <  .  N  -. . 


Sciences 

jlll\-i(|llf- 
■  ■I 


I.  M.iIImiiiiI  i  <  i  i  i  <  •-> . 

"J.  \iU  mécaniques 

■  \  -i  ronomie .... 

4.  i" 


ii\si<|iii-  générale 

5.  Chimie 

6.  Bistoire  naturelle  •  ■!  minéralogie  .  .  . 

7.  Botaniq l  physique  \ égétale 

ni;itlii-iii;ili(|il'-«.  I     0      .  ,      . 

f   r>.  Anatomie  el  loologie 

'.K   Médecine  o\  chirurgie 

1 0.   Economie  rurale  '•!  arts  fétéi  in 


II 
Sciences 
morales 

el 
politiques 


I.  analyse  des  sensations  el  des  idées.. 

i   2.  Morale 

I  '.'>.  Science  sociale  el  législation 

i   I,  I.'  onomie  politique 

/  .").  Histoire 

6.  Géographie 


III 
Littérature 

.■I 
Im',iu\  arts 


1 .  Grammaire 

2.  Langues  anciennes 

.'5.  Poésie 

I,  antiquités  ♦•(  monuments 

Peinture 

j  6.  s,  ulpture 

f    7.  architecture 

8.  Musique  el  d(*clamation. .  . 


PUM. 

6 
6 

•  • 
G 

*  » 

6 

t'. 

0 

\   r.  6.  Chaque  classe  «le  l'institul  s  nu  local  où  elle  s'assemble  • 
\i  ni  m  membre  ne  pent  appartenir  a  deux  classes  <liflérentes;  mais  il 
toi  séances  h  concourir  mi  travanx  d'une  ;uiiiv  rlass,< 

I  Chaque  datte  de  rinstiiui  j>iil»li»T.i  tous  l.->  mi-  * 

travanx. 

\i.i.i».  L'institul  national  tort  quatre  néances  publique^   |».n   .m.  I  es 

c|«v,si>s  srroiil  n'unies  il.m-  ivs  mmh. 
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il  rendra  compte,  tous  les  ans.  au  Corps  législatif,  îles  progrès  des  Bciences  el 
des  travaux  de  chacune  de  ses  classes. 

Art.  T.  L'Institut  publiera  tous  les  ans,  à  époque  fixe,  les  programmes  (1rs 
prix  que  chaque  classe  devra  distribuer. 

\r,  i.  8.  Le  Corps  législatif  fixera  tous  les  ans,  sur  l'étal  fourni  par  le  Directoire 

•util",  une  Bomme  pour  l'entretien  el  les  travaux  de  l'Institut  national  des 
sciences  et  des  arts. 

\w  i .  9,  Pour  la  formation  de  l'Institut  national ,  le  Directoire  exécutif  nommera 
quarante  huit  membres,  qui  éliront  les  quatre-vingt-seize  autres. 
Les  cenl  quarante-quatre  membres  réunis  nommeront  les  associés. 

\r.  i.  10.  L'Institut   unie  lois  organisé,   les  nominations  aux  places  vacantes 

seront  laites  par  l'Institut,  sur  une  liste  au  moins  triple,  présentée  par  la  classe 
OÙ  une  place  aura  vaqué. 

Il  en  sera  de  même  pour  la  nomination  des  associés,  soit  français,  soit  étrangers. 

f.es  diverses  nominations  ne  sont  valables  que  lorsqu'elles  ont  été  confirmées 
par  le  Directoire  exécutif,  qui  peut  rejeter,  pour  chaque  élection,  trois  candidats 
successivement  présentés,  el  qui  est  tenu  de  ratifier  la  nomination  du  quatrième. 

\im.  11.  Chaque  classe  de  l'Institut  aura  dans  son  local  une  collection  de  pro- 
ductions «le  la  nature  et  des  arts,  ainsi  qu'une  bibliothèque  relative  aux  sciences 
et  aux  arts  donl  elle  s'occupe. 

\r,i.  12.  Les  règlements  relatifs  à  la  tenue  des  séances  et  aux  travaux  de  l'In- 
stitut seront  arrêtés  par  l'Institut  lui-même,  et  approuvés  par  le  Directoire  exécutif, 
qui  est  autorisé  à  y  faire  toutes  les  modifications  qu'il  jugera  convenables. 

TITRE  V. 
Encouragements,  récompenses  et  honneurs  publics  W. 

Article  premier.  L'Institut  national  nommera  tous  les  ans,  au  concours. 
vingt  citoyens,  qui  seront  chargés  de  voyager  et  de  faire  des  observations  relatives 
a  l'agriculture,  tant  dans  les  départements  de  la  République  (pic  dans  les  pays 
étrangers. 

Art.  -.  Ne  pourront  être  admis  au  concours  mentionné  dans  l'article  précédent 
que  ceux  qui  réuniront  les  conditions  suivantes  : 

i     Etre  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins; 

a  Être  propriétaire  ou  (ils  de  propriétaire  d'un  domaine  rural  formant  un 
corps  d'expl  itation,  ou  fermier  ou  lils  de  fermier  d'un  corps  de  ferme  d'une  ou 
de  plusieurs  charrues,  par  bail  de  trente  ans  au  moins: 

3    Savoir  la  théorie  et  la  pratique  des  principales  opérations  de  l'agriculture; 

Le  Litre  V  reproduit  assez  exactement  mièi'e  plir.is»'  de  l'article  i  3o  >>nl  ■Hi'1  sup- 

ticlea   i!  du  projet  du  6  mes*  primés;   l'article  g  du  projet    actuel  est 

ridoi -  p.  :;  'i  i  :,  sauf  les  modifications  sui-  nouveau. 

vante  i  29,  et  la  pre- 
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\     Woir  des  connaissances  en  arithmétique  tmélrie  élément 

nomie  politique,  en  histoire  naturelle  rai,  mais  particulièreraenl  • 

nique  <*t  <ti  minéralogie. 

\ni.  ."').  Les  citoyens  nommes  par  llnstil  il  national  ■ 
ans  .-)ii\  frais  de  la  République,  el  nu  ml  nn  ' 

déterminera. 

[la  tiendront  un  journal  de  li  un  obf    nations . 
el  lui  enverront,  tons  !<•-,  [rois  mois,  les  résultats  de  leurs  t  avaox,  qui 
rendus  publics. 

\i,i.  'i.   Le  palais  national  à  Rome,  destiné  j 1 1 -■» j 1 1 
peinture,  sculpture  el  architecture,  conservera  cette  destina 

\i.i.  5.  Cel  étabtissement  aéra  dirigé  par  un  peintre  fa 
Italie,  lequel  aéra  nommé  par  le  Direc  oire  *-\» :«-n ti t  pour  - 

\r.r.  6.  Les  artistes  français  désignés  a  cel  eflel  | >•< r  l'Institut, 
|r  Directoire  exécutif ,  aeronl  envoyés  à  Rome.  Ils  \   n  il  cinq 

palais  national,  <>u  ils  Beronl  logés  el  nourris  aux  frais  de 
par  le  |>«'i>s»;  :  ils  s  iront  indemnises  de  leurs  Irais  de  voya 

\i;t.  7.  La  nation  accorde  à  vingt  élèves  dans  chacune  des  écoles 
dans  les  titres  li  '-t  III  il»1  la  présente  loi  des   pensions  temporaires,  donl  l< 
iniiiii  sera  déterminé  chaque  année  |>;ir  le  Corps  I  gislatif. 

Les  élèves  auxquels  ces  pensions  devronl  être  appliquées  seront  nommes  parle 
Directoire  executif,  Bur  la  présentation  <l*'s  professeurs  et  des  admini 
département. 

\iu.  8.   Les  instituteurs  •■!  professeurs  publics  établis  par  la  présente 
auront  rempli  leurs  fonctions  durant  vingt-cinq  années,  recevront  uni 
retraite  égale  a  leur  traitement  6xe. 

Ut.  9.  L'InstituI   national,  dans  ses  séances   publiques,  distribu 
année  |>ln  ieurs  prix. 

10.  Il  Bera,  dans  les  fêtes  publiques,  déoerni 
qui  >c  seront  distingues  dans  les  écoles  nationales. 

\r.r.   II.   !>•     i'  comj  lemenl  décernées,  dans  ' 

.nu  inventions  h  découvertes  utiles,  aux  Buccès  distingu 
belles  actions  h  a  la  pratique  constante  des  vertus  domestiq 

\in.   13.   I.'1  Corps  législatil  décerne  les  bonneurs  du  Pautli 
hommes  <li\  ans  après  leur  mort. 

riTM  m 

\iu  k  m  pu  mm  h.   Dans  chaque  canton  d< 
année,  sept  fête  -  nationales . 

<  elle  de  la  I  ondation  de  la  II  pub]  qu 
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i  [elle  de  la  Jeunesse,  le  i  o  germinal  : 
<  ielle  des  Epoux .  I*1  i  o  floréal  : 
Celle  de  la  Reconnaissance,  le  lo  prairial; 
Celle  de  l'Agriculture,  le  n>  messidor; 
Celle  de  la  Liberté,  les  g  el  io  thermidor; 
Celle  des  Vieillards,  1»'  10  fructidor. 

\ht.  -.  La  célébration  des  fêtes  nationales  de  canton  consiste  :  eu  chants 
patriotiques,  en  discours  sur  la  morale,  en  banquets  fraternels,  en  divers  jeux 
publics  propres  à  chaque  localité,  et  dans  la  distribution  des  récompenses. 

\i;t.  ,\.    L'ordonnance  des  fêles  nationales  de  canton  esl  arrêtée  el  annoncée  ï 

l'avance  par  les  administrations  municipales. 

\  ht.  h.  Le  Corps  législatif  décrète,  chaque  année,  deux  mois  à  l'avance,  l'ordre 
et  le  mode  suivant  lesquels  la  fête  du  i"1  vendémiaire  doil  èire  célébrée  dans  la 
commune  où  il  réside. 

que  -i\  fêtes  nationales  annuelles,  et  c'est  tée,  celle  de  la  Kondation  de  la  République, 

celle  de  l'anniversaire  des  g  el  10  thermi-  et  c'est  à  celle-là  qu'est  attribué  le  carac- 

dor  qui    est   l;i  grande  fête,  celle  dont  le  1ère  de  première  fête   nationale,  aux   dé- 

Corps  législatif  décrète  chaque  année  le  pro-  pens  de  l'anniversaire  thermidorien,   qui 

gramme  deui  mois  à  l'avance;  dans  le  nou-  retombe  au  ranfj  des  fêtes  ordinaires. 
veau  projet,  une  septième  fêle  a  été  ajou- 
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I  INQ    CE  n  I    8EPTIB  Ml.    8ÉANC1 
Nu   ■•)  rendémitire  in  i       ifi 

'  \  I  ouverttu  e  d    la    •  roce,  le  Comité  ai  réte  que  sur  i 
;i  l,i  disposition  de  la  Commission  executive  d'instruction  publiai]  I  du 

1 8  fructidor  dernier  pour  être  répartis  entre  l<  -  savants ,  ai  Listes 
i  titre  de  récompenses  nationales,  il  sera  accordé  une  somme  de  qumxe  i 
an  citoyen  Baume,  membre  de  la  ci-devant  Aca  lémie  des  scienc 

''•■M  l<>  rapport  du  citoyen  Bordes  but  la  demande  des  I 

Rudelle,  garçons  de  bureau  du  Comité  d'instruction  publique,  le  Comîl 
que  la  Commission  executive  d'instruction  publique  es!  auti 
chacun  desdits  garçons  de  bureau,  sur  ses  fonds  disponibles,  la  somme  de  deux 
cents  livres,  pour  les  indemniser  des  frais  de  façon  de  l'habill  ment  qui  lea 
accordé. 

administrateurs  du   département    du    Finistère  adressent   an   l 
cemplaires  de  l'ouvrage  intitulé  Catalogue  <i>  \  i  «a  tmn 

dans  le  Finistère ,  par  l«i  citoyen  Cambry.  Le  Comité  arrête  qu'un  exemplaire  de 
cet  ouvi  la  Bibliothèque  uationale,  un  autre  déi  e  du 

ité,  et  le  Burplus  renvoyé  aux  bibliothèques  publiques  de  Paris.  Expédition 
du  présent  arrêté  Fera  adressée  aux  administrateurs  du  département  du  Pinist 

D'après  les  considérations  con  dans  un  mémoire  pn  n  nté 

ttité,  H  arrête  que  le  Comité  de  salut  public  sera  de  nouveau  invité 
-i  procurera  la  République,  par  l'entremise  de  intsen  Esi 

cinq  cenla  marcs  de  platine  brut,  nécessaires  pour  les  expérien 
métallurgiques,  les  poids  el  mesures,  el  autres  usages  auxquels  il  sérail 
avantageux  dapproprier  ce  métal. 

Le  Comité  renvoie  au  cabinet  des  estampe  -  de  la  Bibliothèque  natioi 
offerte  par  le  citoyen  Lomct,  représentant  un  autel  votif,  on  n 
d'une  statue   votive,  d'abord  élevé  dans  le  temple  de*  dieux  lu 

i.i    lequel  était  situé  prè  de  la  rivi<  re,  an  nord  de  la  ville  mite 

..mi  l'abb  •  \  •  nute ,  el  trouvé  d  i  Lauxun .  déps 

de  Lot  ••!  <  raronne ,  près  de  la  chapelle  du  cbâl 

I     I lomité  i'  nvoie  i  la  Commi >sion  lemporaii 
de  la  (  Sommission  d'agriculture  el  d<     ai  Is 

•  •n  plomb .  do  Moudou ,  qui  i  mail  l('  jardin  n  M 

iux  .  el  qui  irol<  e  pendant  la  nuil  du  i  G 

Le  Coni  iu  i  itoyen  \  ill  u ,  vail  m 
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sation  des  bibliothèques,  une  pétition  du  citoyen  Cailhava,  homme  de 
lettres,  qui  demande  une  place  qui  lui  facilite  l«is  moyens  de  Be  rendre 
utile  à  Ba  patrie. 

Les  inspecteurs  de  l'enseignement  du  Conservatoire  de  musique, 
après  avoir  démontré  la  nécessité  d'organiser  le  Conservatoire  afin  de 
mettre  renseignement  en  activité  dans  cet  établissement,  demandent 
que  le  Comité  nomme  un  commissaire  spécialement  chargé  de  l'organi- 
sation définitive  du  Conservatoire  do  musique;  ils  désignent  a  cet 
effet  le  citoyen  Sarrette,  dont  le  zèle  <•(  l'active  intelligence  conçurent 
le  plan  de  l'établissement,  et  qui  seul  a  les  connaissances  locales  né- 
cessaires a  ce  travail.  Cette  demande  es!  renvoyée  à  la  Commission  exe- 
cutive d'instruction  publique  pour  en  faire  un  rapport  à  la  prochaine 
séance.  (Renvoyé  le  2()(1^.) 

La  Commission  temporaire  des  arts  demande  qu'attendu  qu'il 
importe  essentiellement  de  veiller  à  la  sûreté  des  dépôts  nationaux,  les 
conservateurs,  gardiens  et  portiers  desdits  dépôts  soient  exceptés  de 
la  mesure  générale  du  désarmement,  et  autorisés  à  garder  leurs  armes. 
Cette  demande  est  renvoyée  au  Comité  militaire,  avec  invitation  d'y 
faire  droit.  (Renvoyé  le  fi 6.) 

Le  Comité'  renvoie  à  la  Commission  executive  d'instruction  publique 
une  pétition  des  citoyens  Tournon  et  Villers,  qui  demandent  à  être 
nommés  bibliothécaires  de  la  commune  de  Bordeaux.  (Renvoyé  le  26.) 

La  citoyenne  M. -A.  Gautrin  demande  le  payement  du  traitement 
qui  lui  est  du  pour  les  fonctions  d'institutrice  quelles  a  remplies  pen- 
dant trois  mois  à  Pontoise.  Renvoyé  à  la  Commission  d'instruction 
publique  pour  faire  un  prompt  rapport.  (Renvoyé  le  26.) 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  executive  d'instruction  publique 
une  pétition  de  la  citoyenne  Lebrun,  qui  demande  que  la  somme  de 
quinze  cents  livres  qui  a  été  accordée  au  citoyen  Beaurieu,  et  qui  ne 


(')  Noua  donnons  aui  annexes  (p.  806) 
troi-^  pièces  relatives  à  cette  affaire  :  i°  une 
lettre  du  96  vendémiaire,  par  laquelle  les 
inspecteurs  de  Renseignement  du  Conser- 
vatoire annoncent  à  Ginguené,  commis- 
^niro  (!•'  l'instruction  publique,  qu'ils  onl 
(«il  au  Comité  d'instruction  une  demande 
concernanl  Sarrette,  el  le  prienl  d'accélérer 
la  décision  du  Comité;  •■    une  copie,  re- 


mise à  Ginguené,  de  la  lettre  par  laquelle 
les  inspecteurs  de  l'enseignement  du  Con- 
servatoire ont  proposé  au  Comité  d'instruc- 
tion la  nomination  de  Sarretle  en  qualité  de 
commissaire  spécial;  3°  le  rapport  adn 
par  Ginguené  au  Comité  d'instruction  sur 
cette  allai  ce.  Le  Comité  adoptera,  dans  M 
ace  du  i"  brumaire  (p.  8a4),  le  projet 
d'arrêté  qu<'  lui  proposait  Ginguené. 
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lui  a  pu  être  remise,  attendu  qu'il  est  mort,  lui  soit  donnée  pou  la 
rembourser  de  pareille  somme  dont  le  citoyen  Beaurieu  lui  es!  rede- 
vable soit  en  billets,  suit  en  compte  courant 

Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  le  Comit  qu'il  i 

écrit  au  Comité  de  salut  public  pour  I  inviter  à  faire  délivrer  au  citoyen 
Messier,  chargé  par  !<■  gouvernement  des  observations         nomiqc 
la  chandelle,  l'huile,  le  bois,  el  les  autres  denrées  de  première  né 
site  accordées  aui  Fonctionnaires  publics. 

Le  Comité  renvoie  au  Bureau  des  longitudes  un  ouvra]  [lais 

intitulé  The  Magnetic  Ida»,  dont  le  citoyen  ).  Cburchman  a  fait  hom- 
mage à  la  Convention,  qui  en  a  décrété  le  renvoi  à  (  mité  d'in- 
struction publique. 

Le  Comité  renvoie  &  la  première  section  une  lettre  «lu  citoyen  Rotin , 
principal  «lu  collège  de  Langres,  à  laquelle  Bont  joints  plusieurs  exem 
plaires  «l'un  projet  <!«'  concours  public  sur  la  géographie  mathématiq 
astronomique,  hydrographique,  pli\>i<[u<'  et  politique  entre  les  <i 
du  collège  <!<•  Langres. 

Le  Comité  renvoie  à  la  première  section  une  liasse  contenant  diffé- 
rentes pièces  trouvées  chez  Barère,  Osselin  el    Inacharsia  Cloots, 
adressées  par  la  Commission  chargée  d'examiner  les  papiers  trou 
eh*'/  les  conspirateurs  : 

i    Arithmétique  du  calendrier  français,  par  Ranime; 
20  lù.-ii  m:iirr;il  des  meVlailles  anciennes  et  modernes,  monnaies  et  jetons  oon 
serves  sa  Cabinet  du  roi  : 

Mémoire  sur  l'instruction,  | >a r  l«*  citoyen  Fréville; 
Notice  <ln   Lravail  affecté  à  chacunn  des  quatorze  sections  «lu  I  d'in- 

sli  action  publique  '  : 

i    Notice  des  rapports  «lu  Comité  d*instruction  publique  qui  n'ont  pou 
discutés  .:i  I  assemblée  nationale. 


I  n  document  intitulé  •  but*  uction 
diuetm  "i  d(    •  I 

nationale .  i  onibrm  ■   tu   rapport   (ail 

in  .  président  du  i  omiti   d<  a 
|Miiii.»n-  et  do  correspondance,  et  lu  dé 
<  i  et  rendu    ar  i  e  i  ippoi  i  (  Paria .  Impri 
ni'i  ie   nationale .    1791    ■ .  nom  ipprend 
que  le  <  omilé  d'instruction  publique 
moment  de  m  premii  1     forni 
tobi 
h  ei  do  lunenl  donne  le  d< 

•l'ion    ()ll    Idl 


jouh  ■  -  Indépendamment 

ta  dont 

|M«ml  mt 

puMimu •-  ;  I-  •<  mctuli 

•  uiv-i  mu 

lill     ' 

n'indiqu 
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*  Le  Comité,  but  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  par  l'Agence  des  poids  ci 
mesures  d'une  machine  1res  ingénieuse  pour  diviser  les  doubles  décimètres,  exé- 
culée  par  le  citoyen  Jecker,  el  sur  la  proposition  de  cette  agence  d'accorder  audit 
artiste  une  récompense  de  dix  mille  francs;  en  exécution  de  l'article  \h  do  la  lui 
du  18  germinal,  an  3*,  arrête  ce  <pii  suil  : 

Il  est  accordé  au  citoyen  Jecker  une  \'oc  impense  de  dix  mille  francs  pour  avoir 
cuté  mu'  machine  très  ingénieuse  pour  diviser  los  douilles  décimètres  avec 
aulaiii  de  précision  que  de  célérité;  l'Agence  temporaire  des  poids  et  mesures  est 
chargée  de  faire  acquitter  cette  Bomme  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition. 

■  Sur  le  compte  qui  lui  a  et<:  rendu  par  l'Agence  dos  poids  et  mesures  d'une 
machine  à  diviser  les  inèires,  inventée  et  exécutée  par  le  citoyen  Kutsch,  et  sur  la  pro- 
position de  celle  Agence  d'accorder  audil  citoyen  une  récompense  de  dix  mille  lianes; 
le  Comité,  en  exécution  do  la  loi  du  18  germinal,  an  3e,  arrête  ce  qui  suit: 

Il  est  accorde  au  citoyen  Kutsch  une  récompense  de  <liv  mille  francs  pour 
avoir  imaginé  et  exécuté  une  machine  propre  à  diviser  les  mètres  avec  beaucoup 
de  précision  el  do  célérité  :  L'Agence  temporaire  des  poids  et  mesures  est  chargée  de 
taire  acquitter  celle  somme  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition. 

Le  Comité  adopte  un  projet  de  lettre  à  écrire  à  l'Agence  des  poids  el 
mesures  pour  In  prévenir  que  la  Commission  des  travaux  publics  fera 
l'avance  des  doux  cenl  uiiile  francs  pour  subvenir  aux  frais  de  construc- 
tion des  deux  pyramides  qui  doivent  servir  à  la  base  de  l'arc  du  méri- 
dien pour  les  opérations  relatives  aux  poids  cl  mesures. 

Le  citoyen  Fourcroy  donne  lecture  d'un  rapport  qu'il  doit  faire  à  la 
Convention  en  lui  soumettant  les  projets  de  décrets  adoptés  par  le 
Comité  sur  l'organisation  des  Ecoles  de  services  publics ^.  Il  est  adopté. 

Sur  la  proposition  du  citoyen  Barailon,  le  Comité  arrêté  qu'il  sera 
délivré  au  citoyen  Desmazières ,  un  de  ses  secrétaires  commis,  le  certi- 
ficat suivant  :  «  Le  Comité  d'instruction  publique  de  la  Convenlion 
nationale  certifie  que  le  citoyen  Desmazières,  l'un  des  commis  de  ses 
bureaux,  et  faisant  depuis  plus  de  six  mois  les  fonctions  de  secrétaire 
en  chef,  s'est  parfaitement  bien  acquitté  de  ses  fonctions,  qu'il  a  rempli 
ses  devoirs  avec  zèle,  manifesté  des  connaissances  et  fait  preuve  de 
civisme  et  de  moralité.  » 

*  Ouï  le  rapport  de  la  Commission  executive  d'instruction  publique  sur  les 
demandes  en  augmentation  de  traitemenl  formées  par  divers  professeurs  et  insli- 

Ce  rapport  Bera  lu  à  la  Couvention  rapport  servait  de  préambule,  et  vota  l'im- 
i    '.'><>  vendémiaire.  Après  l'avoir  entendu,  pression  du  rapport  H  du  décret  rendu. 
la  suite  d'une  courte  discu  sion,  l'as  On  trouvera  le  lexte  du  rapport  de  Four- 
semblée  adopta,  avec  quelques  amende-  >j  à  l'annexe  D  de  la  séance  du  1"  bru- 
inant-,   le    projet    de    décret    auquel   le  maire  (p.  83 
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tuteurs,  el  après  avoir  entendu  la  lecture  d'une  lettre  do  Comité  dea  finit 
diiUt  du  16  du  présent,  relative  au  Iraitemenl  des  i  rinstroctioa 

publique,  le  Comité,  dopi  :onclnsions  de  sa  pn  in'il 

«•-I  d'avis  que  les  directeurs,  professeurs,  démonstrateurs,  instituteurs,  bibliothé- 
caires, employée  a  la  conl  dateurs  el  gardiens 
dépota  littérain             ientifiqw                        menl   loua  les  citoyens  ail 
l'instruction  publique,  aienl  pari  aux  indemnil  .  do  '«  j»ln- 
viose  el  suivantes  aux  fonctionnaire*  publi 
lions  civiles  :  il  -<  i ••■!  en  conséquence  don    •  copie  du  présent  a 
finan          ction  de  la  trésorerie,  avec  invitation  d'en  idopl  ris. 

Il 

—  Le  !■ 'i  rendéraiaire,  plusieurs  membres  den 

électoral  de  Paris  fûl  tpendu,  | s  qu'il  contenait  d  ! 

combattit  cette  pi  op<  ilion .  en  disant 

rendre  mn  réunions  da  corps  électoral,  on  les  ferait  arrêter;  et  Baudin  ajouta  mas  l'un 

d'eus  avait  été  arrêté   le  matin   même.  L'assemblée  passa   ;'■  i 

Legendre  proposa  que  le  résultai  des  explications  échangées  dans  1  -it.-. 

en  comité  général,  fût  rendu  public  :  aJe  déclare,  dit-il,  qoe  j'ai  m 

inquiétud  ,  ird  de  Lanjuinaia .  de  II         ;  ,  de  Boias     I  de  I.-  - 

- 1  Loir)  ;  je  leur  ;ii  demandé  pourquoi  les  factieui  d 

diguaient  des  éloges;  je  leur  ai   reproché  d'avoir  gardé  le  silence   lorsque  les  I 

venaient  à  cette  barre  insulter  !•!  Convention;  mais  me 

loin  que  ces  repi  il  ajouta  qu'il  avait  au  conti  os  les  plus  graves 

a  l'égard  de  Rovère  et  d'Aubry,  <■[  proposa  que   li  Convention  entendit  t  qui 

auraient  des  dénonciations  I  l contre  ces  d  pûtes.  Louvet  prononça  un 

contra  les  représentai]  onvention  \<>ta  l'impression  d< 

relatives  au  complot  royaliste,  ''t  I1  iladin  et 

I  illar  lut,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  un  rapport  cl  un  : 
<!••  décret  sur  la  réorganisation  de   la  Bibliothèque  d 
adopté  sans  discussion  :  nous  .i\<>n-  donné  le  rappo 
du  6  vendémiaire  (p.      6).  J  employé  ndra  1 1 

pai    ^  abeau ,  de  loule  la  correspond  m  I  la  I 

il      éta  l'impression.  Les  députés  qui  s  'lesquels 

pouvaient  par  conséquent 

Préron,  Boissy,  Cambacérèa,  Henr)   I  I  de  Pontccoulant ,    Un     !.  I1 

mon.  Roux  (de  la  Baute-Marn<  |  d<  manda  l'es  m<  a  di  la  conduite 
l'ordre  du  jour. 

I     i6,  Blutel ,  au  nom  de  la  <  lommissi  m  d«»s  Dii  1er  un   i! 

le  nombre  «I  i  motifs  poui  i  squi  Is  la  di 

divers  bureaux.  I.  >ucl  el  qui .  le  9  lh<  rn 

le  il.-.i.  t  d'à  1 1  talion  1  ontro  R 
riinju.  s-i   n   1  f   li-   ri  moi 
laquelle  le  \<  (jimo  tliormidoi i  n  avait 
la  1  n  lie  apectai  I    de  la  p 

On  1  ienl  qu<  Saladii 

te  il. i. .  11  atiou  '  1 
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borreurs  de  la  famine...  Le  discrédit  cl<-  nos  assignats  augmente  pins  que  jamais  f  ce 
discrédit,  Phorrible  cherté  des  denrées,  tous  nus  maux  sont  L'ouvrage  de  l'infâme 
royalisme...  Dans  la  partie  administrative,  presque  tout  est  peuplé  de  parents  d'émi- 
grés, de  nobles,  de  prêtres  contre-révolutionnaires...  Dans  la  partie  militaire,  même 
influence  uV  la  part  du  royalisme  :  les  généraux  les  plus  intrépides,  les  plus  habiles, 
les  pi u^  6dètes. . .,  sont  destitués  et  incarcérés  ;  et  quels  sont  les  hommes  qui  les  rem- 
placent ï  Je  ne  puis  y  penser  sans  frémir  d'indignation. . .  Portes  votre  attention  sur  la 
partie  judiciaire;  qu\  ?oyea-vous?  ta  contre-révolution  également  à  l'ordre  du  jour.  La 
]  lu  part  des  tribunaux  ne  semblent  organisés  que  pour  égorger  et  charger  de  fers  Les 
républicains. . .  Vous  ferai-je  voir  les  républicains  errants  et  fugitifs  dans  les  bois,  sur 
les  montagnes? .. .  Vous  en  ferai-je  voir  plus  de  \in;;t  mille  horriblement  massacrés 
dans  les  rues,  dans  les  maisons  de  détention,  dans  leurs  propres  maisons?.  .  .  L<*  succès 
des  contre-révolutionnaires  était  préparé  par  tous  les  moyens;  ils  avaient  des  intelligences 
dans  vos  Comités  de  {jouvernement;  des  traîtres  leur  transmettaient  les  secrets  de  l'État. 
?OUS  connaissez  aujourd'hui  cet  incroyable  tissu  de  forfaits  et  d'horreurs;  vous  Bavez 
aujourd'hui  que  les  monstres  égorgeaient  clans  le  Midi  aux  cris  de  Vive  la  Convention 
nalûma/a/  et  qu'ils  soupiraient  après  le  moment  où  ils  pourraient  l'égorger  elle-même.  .. 
Les  chefs  de  la  conspiration  sont  connus  :  depuis  six  mois  l'acharnement  barbare  avec 
lequel  ils  ont  travaillé  dans  cette  enceinte  à  la  destruction  totale  des  républicains  les 
trahissait;  depuis  six  mois  le  sanfj  des  patriotes  les  accusait;  depuis  trois  mois  l'opinion 
publique  les  nommait;  depuis  un  mois  leurs  complices  les  invoquaient  publiquement,  et 
ils  n'ont  pas  repoussé  leurs  louanges  avec  horreur!  Se  taire  dans  une  pareille  circon- 
stance, n'est-ce  pas  conspirer  ^?  Le  crime  aveugle  toujours  :  ces  scélérats  ont  opiniâtre- 
ment poursuivi  leur  plan  jusqu'au  22  de  ce  mois,  jusqu'au  moment  où  Barras,  poussé 
à  bout  par  leur  impudence,  les  a  démasqués  et  foudroyés^.  Pour  les  reconnaître,  le^ 
républicains  attentifs  et  instruits  n'avaient  pas  eu  besoin  de  lire  leurs  noms  inscrits  sur 
les  papiers  de  Lemaitre. . .  Ce  qui  vous  reste  à  faire,  représentants  du  peuple,  c'es!  de 
prendre  des  mesures  dignes  des  circonstances.^ 

PIÈCES  ANNEXES. 

DOG1  KENT6    RELATIFS    À    LA    NOMINATION   DE    SARRETTE    GOMME    COMMISSAIRE 
CHARGÉ  D'ORGANISER   DEFINITIVEMENT   LE   CONSERVATOIRE  DE  MUSIQUE^. 

i°   Lettre  des  inspecteurs  de  l'enseignement,  du  Conservatoire  à  Ginguené. 

Paris,  le  26  vendémiaire  an  /»°  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

Les  inspecteurs  de  l'enseignement  du  Conservatoire  de  musique  au  citoyen 
t.inguené,   commissaire  de  la  Commission  executive  de   l'instruction   publique. 

Citoyen, 
Nous  vous  adressons  copie  d'une  demande  que  nous  avons  faite  ce  matin   au 
Comité'  d'instruction  publique:  nous  espérons  que  vous  sentirez  les  motifs  qui 

On  Nt.it  qu'aux  yeui  de  Lonchet,  Voir  ci-dessus,  p.  786. 

Lanjninais,  Ib-nn    Larivière,  Boissy,  De-  (3)  Archives  nationales,  F",  carton  i< 

fermon,    etc.,   étaienl   les   complices  d.'^  dossier  n*  8. 
conspii  ateurs 
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nous  ont  détermines  el  que  irons  rondrez  bien  accélère 
cet  objet,  afin  que  l'organisation  du  Conservai  définitivement 

S  lui  et  fraternité. 

I."   in  pi  ete  u  -  d    l'<  a       ai  men      il 

Ghïbi  i.im  .  1 1  i. 

Lettre  det  nusm  eu  un  >>■  ni  du  ( 

1  omité  d'instruction  p 

Paru  .  le     •"»  rend<  République  I 

une  el  uldivisîbl 

Les  inspecteurs  de  l'enseignement  du  Conservatoire  de  musique 
au  Comité  d'instruction  pnbliq 

Citoyens, 

1. 1  nécessité  d'organiser  le  Conservatoire  de  musique  afin  de  mettre  1  •    - 
tnent  en  activité  dans  cel  établissement  exige  uni    mesure  que  les  i  ti-j>*«(>  n  i  - 
l'enseignement  soumettent  au  Comité  d'instruction  publique. 

Les  inspecteurs  de  l'enseignement,  occupés  dans  ce  moment  i  ta  a  des 

ouvrages  élémentaires,  sur  lesquels  il>  se  proposent  de  baser  renseignement; 

lement  occupés  à  plusieurs  ouvrages  pour  les  théâtres,  ne  peuvent  se  distraire 
de  ces  travaux  argents,  pour  se  livrer  entièrement  tui  soins  qu'exige 
lion  définitive  du  Conservatoire  de  musique;  ils  demandent  qne  le  Comité  d'in- 
struction publique,  d'après  ces  motifs,  nomme  on  commissaire  spécialement 
chargé  «le  l'organisation  définitive  <lu  Conservatoire  de  musique  établi  par  la  l"i 
du  1 6  thermidor  dernier. 

inspecteurs  de  l'enseignement  demandent  que  le  chois  du  Comité  se  fixe 
sur  le  cil  >yen  Sarrette,  dont  le  zèle  et  r.i<-ii\-   intelligent  i  i  al  le  | 

l'établissement  h  <jui .'  seul  I»'-  connaissances  local  ".I. 

/ 
ifi  i 
l'uni  copie  conforme . 

Visu  I  lire  «lu  Gon  ei  vatoire. 

'.\    Rapport  '/»•  /"  Conm 

ut.  ritv . 

'  ommission  i  ■■  i  utive  de  l'instruction  publiqu 
Rappoi  !  su  <  omité 

I      inspecteurs  do  renseignement  du  Coi         itoire  de  musique  i  tout . 

qu'occupés  dans  ce  moment  1  rii-n  .1     mn  es  rar  leaqi 

pi  oposenl  île  h  *ei  I  mont ,  • 

pour  le ■  ili  uvenl  se  dis 

\ivi   nntieremi  ni  .m  lis  itiou  il.  -f  î  ii  i  i  î%     .1 
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musique;  ils  demandent  que  Le  Comité  d'instruction  publique,  (Tapirs  ces  motifs, 
nomme  on  commissaire  spécialement  charge  de  l'organisation  définitive  du  Con- 
servatoire de  musique  établi  par  la  loi  du  16  thermidor  dernier.  Ils  désirent  que 
li'  choix  du  Comité  se  fixe  sur  le  citoyen  Sarrette,  dont  le  zèle  et  l'active  intelii 
gence  conçurent  le  plan  de  l'établissement,  et  qui  seul  a  les  connaissances  locales 
nécessaires  à  ce  travail. 

Il  sérail  sans  doute  (acheux  ri  nuisible  à  l'avancemenl  de  Tari  que  ces  conser- 
vateurs qui  offrenl  la  réunion  des  premiers  talents  de  l'Europe  lussent  détournés 
de  la  composition  de  leurs  chefs-d'œuvre  et  de  la  confection  des  ouvrages  élémen- 
taires qui  doivent  influer  si  puissamment  sur  les  progrès  futurs  de  la  musique, 
pour  s'occuper  de  détails  matériels  cl  d'arrangements  minutieux.  Ce  serait  no 
pas  sentir  le  prix  du  génie  que  de  l'appliquer  à  un  tel  emploi.  La  Commission 
pense  donc  que  la  demande  des  inspecteurs  du  Conservatoire  de  musique  doit 
être  accueillie.  Elle  pense  aussi  que  personne  n'est  plus  propre  à  organiser  défi- 
nitivement ce  Conservatoire  que  celui  qui  en  a  fourni  le  plan,  et  dont  le  zèle  et 
l'intelligence  sont  alloués  par  les  conservateurs. 

On  propose  au  Comité'  de  prendre  l'arrêté  suivant (l}  : 

ClNClT.NK. 

Projet  (Carrelé. 

Le  Comité  d'instruction  publique,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  Com- 
mission executive  d'instruction  publique,  arrête  : 

Le  citoyen  Sarrette  est  nommé  commissaire  à  l'effet  d'organiser  définitivement 
le  Conservatoire  national  de  musique  établi  par  la  loi  du  16  thermidor  dernier. 

On  lit  on  marjje  du  projet  d'arrêté,  en  haut  :  <rVoyez  l'arrêté  du  ier  brumaire". 
(1)  Lo  projet  d'arrêté,  qui  suit,  est  sur  un  feuillet  à  part. 
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Cl  no  CBN1    III  ITll.Mi.  SBAN<  I 
Du  -.'7  ren  lémiaire 

*  D'apri  ndusions  des  commissaires  chai        :       rrélé  da  18  du  ; 
•eut,  d'examiner  les  rapporta  de  la  Commi  a  publia 

le  Comité  arrête  qne  ladite  C  mimission  est  autorisée  à  ordonn  nds 

disponibles  :  1    au  ritoyen  BerthoUe,  couvretu  plombier,  un  : 

de  dix-neuf  mille  huit  cent  quatre-vingt-neuf  livi  8  un  —  I.  pour  lui 

faits  dans  différents  dépôts  nationaux  les  d 

lui  présentés  et  dûment  certifiés  el  iu  citoyen  Delaplao 

un  mandai  de  la  somme  de  six  mille  quatre  cenl  quarante  et  une  livr 

sole,  pour  transporta  de  marbrea  el  autres  objets,  par  lui 

nationaux,  par  les  ordres  de  la  Commission  temporaire  dea  arl 

cinq  mémoires  par  lui  présentés,  dûment  certi6< 

Sur  les  conclusions  des  commissaires  charges ,  para  pété  du   18  du 
d'examiner  les  rapporta  de  la  Commission  executive  d'instruction  publique,  I 
Comité  arrête  que  ladite  Commission  est  autorisée  m  ordonn 
disponibles,  an  profil  dea  citoyens  B  inrdon  <'t  L  I  entrepreneurs  d 

ments,  un  mandai  de  la  Bomme  de  vingt-quatre  mille  six  cenl  quatre-vingts  li 
trois  sols,  pour  travaux  par  eux  faita  dans  les  dépota  nationaux,  d< 
sept  mémoires  par  eux  présentés,  dûment  certifiés  et  régli 

*  Oui  !«■  rapport  d  ommissaires  chargés,  par  arrêté  du  18  do  prés 
d'examiner  les  rapporta  de  la  Commission  executive  d'instruction  publique,  le 
Comité  autorise  ladite  Commission  à  faire  transporter  à  la  Bibliothèqn 

les  livres  demandes  par  le  citoyen  Van  Praet,  garde  de  ladite  Biblioth< 
pris  dans  l'étal  ci-joinl  '    et  qui  se  Irouvenl  dans  le  dépût  littér 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  -tu  citoyen  Gruvel,  i  Brest,  p 
l'inviter  à  se  concerter  avec  le  contrôleur  dea  pi  is<  i  de  coi  m 

sur  les  mesures  i  prendre  pour  mettre  en  étal  de  conservation  la  col 
lection  des  livres  el  plans  pris  but  des  vaisseaux  an 
l'inventaire,  el  en  envoyer  le  double  a  la  Bibliothèque  nationale. 

ku*  les  demandes  des  professeurs  des  Ecoles  de  i  nt<    de   P 
bourg,  qui  réclamenl  dea  fondi  pour  Buffîre  aux  d<  qu'entralnenl 

ivnis  cours  .i  Lui  e  dan  •  l'ann  e    le 
mille  Imii  cents  livres  qui  aurai!  suffi .  il  \ 

■  l<-  'li\  mille  a  li-'  île  de  Strasboui ,;    m 
le  Plaichard  1 1  B  trait 


i 
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de  Banté,  à  se  concerter  avec  les  |  membres  des  '  !  Comités  d<>  salut  public  el  des 
finances,  formant  la  Bectioo  des  dépenses,  pour  qu'il  soi)  mis  à  la  disposition 
de  l'École  de  saule  de  Paris  la  somme  de  trente  mille  livres,  et  à  la  disposition  de 

relie  de  Strasbourg  celle  <le  douze  mille  livres,  pour  les  dépenses  des  différents 
cours  qui  auront  lieu  pendant  la  durée  de  l'an  4°. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  executive  d'instruction  publique, 
pour  en  faire  un  rapport  à  la  prochaine  assemblée  des  électeurs  [sic), 
une  lettre  du  citoyen  Desgrange,  nommé  professeur  de  mathématiques 
à  l'école  centrale  établie  à  l>lois,  dans  laquelle  il  demande  qu'on  lui 
accorde  la  somme  do.  mille  livres  pour  l'indemniser  de  ses  frais  de 
voyage  à  Blois,  ou  il  avait  été  nomme  professeur,  el  de  retour,  attendu 
que  l'école  centrale  n'est  pas  encore  en  activité. 

Le  Comité  renvoie  au  citoyen  Villar,  chargé  du  travail  sur  l'organi- 
sation des  bibliothèques,  une  pétition  du  citoyen  Sylvain  Maréchal, 
qui  se  plaint  que  le  citoyen  Leblond,  bibliothécaire  de  la  bibliothèque 
de  Mazarin,  a  nommé  un  étranger  à  la  place  de  sous-bibliothécaire 
qui.  dit-il.  lui  est  due  à  cause  de  ses  vingt  ans  de  service  dans  cette 
bibliothèque. 

Le  Comité  renvoie  au  même  rapporteur  une  lettre  du  directeur  de 
l'Ecole  de  santé  de  Montpellier,  à  laquelle  sont  joints  des  certificats 
d'âge  et  d'années  de  service  des  citoyens  Serda,  Courrège  et  Verney, 
ex-professeurs  de  médecine  et  de  chirurgie  de  l'Ecole  de  sanlé  de 
Montpellier,  qui,  à  raison  de  leur  âge,  infirmités  ou  indigence,  ont 
droit  à  des  pensions  de  retraite. 

\j>rès  avoir  entendu  la  lecture  d'une  nouvelle  lettre  du  citoyen  Jeau- 
rat,  astronome,  dans  laquelle  il  demande  la  place  d'inspecteur  à  l'Ob- 
servatoire, et  les  émoluments  attachés  à  celle  d'astronome  vétéran,  le 
Comité  arrête  qu'il  lui  sera  écrit,  pour  lui  représenter  de  nouveau  qu'il 
n'existe  pas  de  place  d'inspecteur  à  l'Observatoire;  que  le  Comité  n'a 
pas  connaissance  qu'il  existe  une  place  d'astronome  vétéran  à  laquelle 
soient  attachés  des  émoluments;  mais  qu'il  lui  sera  donné  connais- 
sance de  l'arrêté  pris  dans  une  des  dernières  séances,  par  lequel  le 
citoyen  Lakanal  a  été  chargé  de  demander  à  la  Convention,  au  nom 
du  Comité,  le  rapport  du  décret  qui  supprime  le  payement  des  pen- 
sions dis  membres  de  la  ci-devant  Académie  des  sciences. 

Mots  ajoutés  par  nous. 
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Le  citoyen  Fourcroj  donne  lecture  «lu  rapport  (rai  doit  i  wr  !<■ 
projet  de  décret  à  présenter  i  la  Convention  an  nom  dn  Comité  <lin- 
Btruction  publique  pour  l'organisation  d  de  médecine.  Il 

adopte  W.  n 

—  Le  ->7  veadémiairej  un<-  députation   de  citoyen*  <l  nia  du  Midi 

dénoncer  à  la  Convention  lei  atrocités  commù  sa  Mai  eill 
pur  les  royalistes,  et  demander  ja  Lice.   I  n  membre  li'  r  que  le 

mit»;  d'instruction  publique  ^ur  le  coslum    des  fonctionnai 
jour  d"  I  <lu  lendemain.  Li  Convention  di  lit-  le 

tniction  publique,  que  Daunou avait  présenté 
gements,  en  ordonnant  que  Is  rédaction  déûnitive  '-n 
chaîne  séance.  !  ne  proposition,  faite  par  on  meml 
gymnastique,  loi  renvoyée  an  Comité  d'instruction  publique,  qui  n'eut  p 

en  occuper.  Voir,  soi  annexes,  un  extrait  «lu  procès-verbal  <l  I 

rention  de  ce  jour,  relatif  .<  l'adoption  du  projet  présenté 
tien  concernant  les  établissements  de  gymnastique,  '•!  un  extrait  'lu  M 

PIÈCES   kNNBXBS. 
On  lit  dans  lei  i  rbanx  de  la  Convention  : 

inee  «lu  ->y  vendémiaire  an  iv. 

Un  membre*1),  «in  aom  du  Comité  d'instruction  publique,  fait  an  rapport  et 
présente  an  projet  de  décret  Bar  l'instruction  publique  :  o  projet  est  disent*  ar- 
ticle par  article,  el  adopté,  sauf  rédaction. 

La  Convention  nationale,  sur  la  proposition,  faite  car  un  membre,  d'organisé] 
dans  l'instruction  publique  des  établissements  de  gymnastique  1  renvoie  la  pn 
lition  au  Comité  d'instruction  publique  pour  en  faire  rapj)ort,  h  pr--  n  t-  r  s-"* 
vues  rai  cet  objet 

Le  procoa-verbal  nous  dit  que  le  projet  fut  ^discuté  article  par  articles;  il  dut  j 

un  dt'-ltal  int'-n^sant ,  car  d»-s  rhanjji'ui'-inS  importants  ont  été  apport  di 

m  tout  dam  le  titre  oon 

<ju«-  la  |iiv--.'  non     lit  ■  •<>nriaihv  iv  qui  fut  dit  a   li   1 1  i  1  »•  1 1 1  •  • 

elle   ne  nous  i   rien  transmis  de  cette  discussion;  le   '.'  luit, 

comme  s'il  avait  été  lu  ce  jour-là,  le  rapport  de  Daunou  (qui 
miaire,  non  le  ••;),  se  borne  m  phrases: 

Daumui  propose,  fa  la  tnJte  de  ce  rapport,  un  projet  de  décret  qi  lopté 

■  quelques  changements.  N        le  donnerons  I  irsquc  i 
aura  i  té  pr  tentée 

'    d.ni  -    !  du    !ï    I »r  nu    i;  •     <;u      I  . 


n  i<  m  i  '■>■ 


que   noua   n  I  la    l 

trouvé .  "'.i  p  m    !••  lu  .1  I.»  Convenl  \  \1 .  p 

l>  lUH  \I 
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CINQ   CBNT    Ml  \  LEM  E    SÉANCE. 
Du  98  vendémiaire  an  «\.  [ao  octobre  1  -7 < > r> . J 

\  l'ouverture  de  la  séance,  un  membre  présente  au  Comité,  de 
la  pari  du  citoyen  Roume,  commissaire  de  la  République  à  Saint- 
Domingue,  un  manuscrit  intitulé  Discours  sur  la  morale  et  la  population. 
Le  Comité,  après  avoir  accepté  l'hommage,  en  arrête  la  mention  à  son 
procès-verbal,  et  le  dépôt  aux  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale 

Le  citoyen  Lefolle,  premier  tambour  des  vétérans  de  la  Convention 
nationale,  demande  pour  son  (ils  une  place  à  l'Ecole  de  Liancourl. 
Cette  demande  est  renvoyée  à  la  Commission  executive  d'instruction 
publique. 

Sur  la  demande  du  citoyen  Grégoire,  chargé  de  correspondre  avec  la  Com- 
mission des  relations  extérieures  pour  les  objets  de  sciences  et  arts,  le  Comité 
arrête  que  cette  Commission  sera  invitée  :  i°  à  procurera  la  République  les  der- 
nières observations  astronomiques  faites  à  Cadix,  pour  être  remises  au  Bureau  des 
longitudes;  a0  à  faire  acquisition,  pour  la  République,  en  outre  des  médailles 
en  bronze  demandées  par  un  arrêté  précédent,  de  toutes  les  monnaies  nouvelles 
des  divers  pays  en  même  métal. 

Le  citoyen  Honnert,  imprimeur,  rue  du  Colombier,  fait  hommage 
de  deux  exemplaires  du  premier  numéro  d'un  ouvrage  périodique 
intitulé  Les  soirées  littéraires.  Le  Comité  en  arrête  la  mention  à  son 
procès-verbal,  et  le  renvoi  à  la  Bibliothèque  nationale. 

Le  citoyen  Ch.  Vittelle,  interprète  de  la  Commune  près  la  Com- 
mission de  police  administrative,  demande  une  place  à  la  Bibliothèque 
nationale.  Renvoi  au  citoyen  Villar. 

*  Après  avoir  entendu  les  conclusions  de  la  première  section  sur  le  rapport 
de  la  Commission  executive  d'instruction  publique,  relatif  à  un  manuscrit  du 
citoyen  Grétry  sur  la  musique,  le  Comité  arrête  que  ce  manuscrit  sera  imprimé 
à  l'imprimerie  de  l'Agence  des  lois,  au  nombre  de  trois  mille  exemplaires,  dont 
quinze  cents  seront  remis  à  fauteur  et  les  quinze  cents  autres  seront  répartis  dans 
tes  bibliothèques  nationales  et  établissements  d'instruction  publique;  la  Commission 

<  utiw  d'instruction  publique  demeure  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  Commission  executive  d'instruction 
publique  but  le  Journal  de  la  Langue  française,  par  Urbain  Domergue,  1»;  Comité 

en  arrête  le  renvoi  -:i  l'Institut  national,  en  l'invitant  à  s'occuper  aussitôt  qu'il 
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organisé  de  répandre  les  Inmièrei  sur  tonte  la  sui  ibliqm  |>di 

tous  les  moyens  qui  teronten  boo  pouvoir,  e(  de  prendre 
►bjeta  du  genre  de  celui  présente'  par  le  pie. 

Le  Comité  charge  le  citoyen  Lakanal  de  proposer  i  1 
i"  De  décréter  qu'il  y  aura  dans  chaque  école  primaire  un  institu- 
teur ''i  une  institutrice  '  ; 

I).'  rapporter  l'article  g  du  titre  1\  de  la  loi  sur  l'organisation 
de  l'Institut  -' .  portanl  <|u<'  !<•  Directoire  exécutif  nommera  le  lier 
membn    de  cel  Institut,  et  de  l«'  faire  nommer  par  la  Conv< 
la  présentation  'lu  Comité 

Le  Comité    ouï  !•'  rapporteur  de  la  première  section,  lur  la  demande 
citoyens  P.  Defra        I  .  Vtilonel  G.  Amé,  ci-devanl  pi  tio- 

nal  d1  Luxerre .  et  d'apn  wmmandations  des  quatre  n  pi  é    niants  du  peuple 

députés  par  le  départemenl  de  l'Yonne,  qui  attestent  le  civisme,  la  moraliti 

les laissant     de  ces  citoyens,  arrête  que  lesdits  citoyens  D  n  et 

Amé  reprendront  les   mêmes  places  qu'ils  occupaient  au  colli 
qu'en  conséquence,  rarrêlé  <!»*  l'administration  départementale  de  I  I  qui 

les  i  exclus  de  leurs  places,  Bera  regardé  comme  non  avenu;  arrête  en  outre  que 
!<•  Iraitemenl  attaché  a  ces  places  leur  sera  payé  à  compter  du  moment  ou  3s  ren- 
treront en  fonctions,  La  Commission  executive  d'instruction  publique  demeure 
chargée  de  l'exécution  «lu  présent  arrêté. 

I  i  Comité  d'instruction  publique,  sur  l'avis  <!•■■>  administrateun  <lu  dép 
ment  d'Indre-et-Loire,  arrête  <|ini  l<-  citoyen  \  ean  de  Launa> .  médecin  .  contint 

école  centrale  de  l'ours  les  leçons  de  chimie  <'i  j*li\  -itjîi.*  expérim<  tu'il 

professait  au  musée  de  Tours,  <•(  qu'il  touchera  !<•  ir  liU'un-nt  ;«ll  ••  >. •  m\  pn 
Donobstanl  la  cumulation  d'autres  traitements,  conformén  i  l"i  do  16  I 

udor  dernier.  La  Commission  d'instruction  publique  demeure  chargée  de  Peu 
lion  'lu  présent  arrêté. 

Sur  la  demande  du  citoyen  Lefèvre-Villebrune,  le  Comité  autorii 
dess  bibliothèque  .:i  remettre  :i  ce  citoyen  l'exemplaire  de  la  Politique  à\\   - 
« 1 1 ■  i  M  trouve  I  ladite  bibliotlièque ,  et  qui  avuil  eto  |ur  lui  |>i  >ilt 

belles  peu  de  jours  avanl  son  arrestation. 

I  al  |  tei  |"i  I    •  omit 
le  i  "  bruinait      un   pnpj^rl  .1  |n 

invention  pour  l'oi  1  du 

•  atiun  dei  iill  ' 

II  faut  lu-        Sui 

PinalrucUon  pub  1  j  \  a  Lakan. 

platif  a  PI  |  la   1 
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■  Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  le  Comité  arrête  que  les  livres 
(jui  sont  déposés  à  sa  bibliothèque  et  qui  proviennent  de  la  bibliothèque  de  la 
enlevant  académie  des  sciences  Beronl  remis  <-i  L'Institut  aational. 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  au  Comité  <les  secours  pour  l'inviter 
à  prononcer,  avant  la  cessation  de  ses  travaux,  sur  la  demande  de  la 
citoyenne  Abeille,  qui  lui  a  été  renvoyée  par  la  Convention^. 

Sur  la  demande  du  rapporteur  de  la  première  section,  le  Comité 
arrête  que  l'école  centrale  du  département  de  l'Ariège  sera  placée  à 
Saint-Girons,  celle  du  département  de  Loir-et-Cher  à  Vendôme.  Le 
citoyen  Lakanal  demeure  chargé  de  présenter  demain  le  projet  de 
placement  dv*  autres  écoles. 

Le  Comité  arrête  qu'à  compter  de  demain ,  il  s'assemblera  tous  les 
jours  à  dix  heures  du  malin  pour  terminer  son  travail  sur  l'orgauisa- 
lion  de  l'instruction  publique;  il  sera  en  conséquence  écrit  à  tous  ses 
membres  pour  leur  en  donner  avisai 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  executive  de  l'instruction  pu- 
blique, pour  en  faire  un  rapport,  une  demande  du  citoyen  Vcrhelst, 
sculpteur,  qui  réclame  une  indemnité  pour  un  modèle  de  temple  qu'il 
.1  présenté  le  i3  août  1790  (v.  s.).  (Renvoyé  le  3o.) 

Le  Comité  renvoie  à  la  deuxième  section  une  pétition  de  l'admini- 
stration du  Lycée  des  arts,  dans  laquelle  il  demande  :  i°  quittance  du 
loyer  jusqu'à  ce  jour  ;  ?>°  bail  de  vingt  ans  au  lieu  de  douze,  etc. 

Le  Comité  renvoie  à  la  même  section  deux  demandes,  l'une  du  ci- 
toyen Igouel ,  et  l'autre  du  citoyen  Lozin,  professeurs  de  sténogra- 
pbie,  qui  demandent  à  être  employés  dans  les  bureaux  de  la  Con- 
vention ou  dans  toute  autre  partie  où  leurs  talents  pourront  être  utiles. 

Le  Comité  renvoie  h  la  Commission  d'instruction  publique  une  lettre 
du  citoyen  Estournal,  qui  demande  que  l'on  rende  au  citoyen  Braqu-* 
la  place  de  conservateur  du  Muséum  de  Cambrai,  dont  il  a  été  injus- 
tement dépossédé.  (Renvoyé  le  3o.) 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  executive  d'instruction  publique, 
pour  en  faire  un  rapport,  des  observations  remises  par  le  citoyen 
Buacbe,  au  nom  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  relativement 

1    D s'agit  probablement  d'une  des  trois  relatif  à  la  liquidation  dr  leurs  pensions. 

lillos  de  Jean-Joseph   Ubeille,  ancien  fer-  (î)  Dès   le    lendemain   29,   le   Comité 

ini'T  <!■    domaines  (\<-  la  ci-devànl   Com  revint   sur   cette  décision,  et   arrêta  de 

pagnie    des  Indes  :  la    Convention  avait  B'assembler  tous  les  jours  à  sept  hei 

an  m  .  un  décrei  •  lu  boîi  . 
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au\  manuscrits  qui  se  trouvenl  dans  la  maison  de  l'ém  ,  dllou. 

(Renvoyé  le  3o.) 

Le  <  1 1<>\ .  M  Cayre  demande  une  place  dans  l'instruction,  et  joint 
copies  de  certificats}  l'appui  de  sa  demande.  Elle  es!  i  la 

première  section. 

Sur  la  proposition  du  citoyen  Bordes,  le  Comité  adopte  le  pi 
de  certificat  ci-après  à  délivrer  aux  citoyens   Rudelle  et  Laurent, 
garçons  de  bureau  :  &Le  Comité  d'instruction  publique,  qui  aime 
rendre  justice  a  ceui  qui  le  méritent,  certifie  <'t  atteste  que  les  ci 
Rudelle  <'f  Laurent,  employés  .m  Comité  en  qualité  <l  ras  de  bu- 

reau .  réunissent ,  à  une  exacte  probité,  l'amour  de  la  patrie,  •  I  be- 

rnent à  la  représentation  nationale,  dont  ils  se  -"ni  toujours  mon' 
les  défenseurs,  et  notamment  dan-  les  mémorables  journées  di  1  . 
•  •i  i  S  vendémiaire  présent  moi 

Le  Comité  adopte  aussi  le  projet  de  certificat  suivant  .i  bci  order  au 
citoyen  Delauney,  l'un  de  ses  secrétaires  commis:  «Le  Con       d'in- 
action publique  certifie  <'t  atteste  que  le  citoyen  15.  Delauney,  em- 
ployé depuis  l«i  mois  de  novembre  1791  •   1  toujours  rempli 
devons  avec  le  plus  grand  zèle  et  la  plus  grande  exactitude;  il  a  donné 
dans  toutes  les  occasions  des  preuves  non  équivoques  d'un»'  tris  bon 
moralité  et  d'un  patriotisme  soutenu;  il  s'est  aussi  très  bien  n 
dans  les  glorieuses  journées  des  1a,  i3  et   1  i  du  présent  mois,  an 
ndant  la  représentation  nationale  et  la  République». 

Le  Comité  renvoie  au  citoyen  Bordes  une  pétition  préi  ; 

1  étaires commis  du  Comité  d'instruction  publique  et  de  I  lission 

temporaire  des  aris,  qui  demandent  un  certificat  «-t  une  indemnité. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  executive  d'instruction  publique 
une  pétition  du  citoyen  Bertin  ,  à  laquelle  est  joint  un  exei  j  I  un 

ouvrage  dont  il  est  l'auteur,  intitulé  Théorie,  pratique,  prit 
htinm.  D  demande  que  le  Comité,  après  avoir  lait  examiner  son  oui 
veuille  bien  faire  les  lirais  de  la  coi  de  trente-deux  planche* 

nécessaires  pan-  le  complément  de  cet  ouvrage,    H 


1 

1  le  projt  t  de  d  iim  -    I.»  i 
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décréta  en  principe  que  le  costume  des  fonctionnaires  serait  un  habit  français,  et  chargea 
!••  Comité  d'instruction  publique  de  présenter  un  nouveau  projel  de  décret  contenant  les 
détails.  Ax»ii>  donnons  aux  annexe-  le  compte-rendu  du  débat  sur  les  costumes,  emprunté 
au  Minuteur.  Dans  la  même  séance  du  a8,  la  Convention  adopta  un  projel  de  décret 
relatif  à  la  Bourse,  aux  agents  de  change,  aux  lettres  de  change,  etc. 


PIECES     W  NEXES, 
On  lit  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  37  vendémiaire  an  iv. 

Sur  la  proposition  d'un  membre, la  Convention  décrète  que  demain  le  Comité 
d'instruction  publique  fera  son  rapport  sur  le  costume  des  fonctionnaires  publics, 
ordonné  par  la  constitution (1). 

Convention  nationale,  séance  du  28  vendémiaire  an  iv. 

Grégoire,  Vous  avez  ordonné  hier  au  Comité  d'instruction  publique  de  vous 
représenter  le  décret  relatif  au  costume  des  membres  du  Corps  législatifs. 
Comme  il  y  a  trop  peu  de  temps  d'ici  au  jour  où  la  session  ouvrira,  pour  faire  les 
babils,  il  sciait  peut-être  bon  de  laisser  au  Corps  législatif  le  soin  de  se  costumer 
comme  il  le  voudrait. 

*.  Cela  n'est  pas  possible,  car  le  décret  du  5  fructidor,  qui  a  été  sanctionné 
par  le  p.uple,  porte  que  la  Convention  fixera  le  costume. 

Defermon.  Il  ne  faut  point  que  le  costume  soit  embarrassant  ;  il  faut  que  les 
membres  du  Corps  législatif  ne  soient  point  obligés  d'en  changer  pour  aller  à 
leurs  affaires.  La  robe  que  propose  le  Comité  d'instruction  publique  exigerait  une 
tenue  que  l'économie,  qui  doit  être  une  vertu  des  républicains,  que  l'économie 
sévère  que  les  circonstances  nous  obligent  de  garder,  ne  nous  permet  pas  d'avoir. 
Je  demanderais  que  l'on  portai  seulement  un  habit  de  drap  bleu,  avec  collet  et 
parements  brodés. 

Baraiion.  11  ne  faut  pas  que  le  costume  ait  rien  d'embarrassant,  mais  il  faut 
qu'il  ait  de  la  dignité,  et  qu'il  puisse  être  porté  même  hors  de  la  salle  des  séances. 
Il  faut  conserver  une  sorte  d'ordre,  une  sorte  de  système  dans  l'établissement  des 
divers  costumes,  car  il  doit  y  en  avoir  au  moins  soixante  différents.  On  pourrait 
avoir  une  robe  qu'on  mettrait  et  qu'on  ôterait  à  volonté. 

Huissier.  Les  fonctionnaires  publics  doivent  être  vêtus  d'une  manière  conve- 
nable au  climat  sous  lequel  ils  vivent,  d'une  manière  convenable  à  l'esprit  et  aux 
habitudes  de  la  nation  dont  ils  font  partie.  Les  Français  ne  doivent  pas  porter  un 
habit  grec,  romain  ou  persan  ;  et  il  est  possible,  en  conservant  la  forme  ordinaire 
du  nôtre,  de  trouver  des  signes  qui  distinguent  les  divers  fonctionnaires.  On  pour 
rail  donner  au  Corps  législatif  et  au  pouvoir  exécutif  la  couleur  à  laquelle  on 
attache  le  plus  ridée  de  la  suprême  puissance,  la  couleur  pourpre,  par  exemple, 

Moniteur  du  a  brumaire  an  iv,  p.  128.    —   w  Ce  projot  de  décrut  avait  été  pi c- 
.  pai  Grégoire  le  29  fructidor  (voir  p   6  ii  . 
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ou  le  bleu  foncé.  On  pourrait  choisir,  pour  les  admiiustrateurs,  le  bien  clair;  i»"1"! 
les  fonctionnaires  en  Boa§-ordre,  le  lilas  oa  loole  anh *•  conteur  qui  m  rapn 
eberail  le  plus  du  bien.  On  pourrait  conserver  au  Corps  législatif  reeharpe  bi- 
colore, décoration  (jui  rappelleraii  san  lei  beaux  jours  des  triotnphw  de 
l;i  République  sur  tes  ennemis.  Les  juges  pourraienl  tussi  cou»  ••  ruban 
en  Bautoir  avec  l«-  costume  uni  leur  es!  assigné.  i>-  demande  que  I  on  décrète,  en 
principe,  <j i m*  !«•  costume  des  fonctionnaires  publics  sera  an  babil  français,  <m  que 
l'on  renvoie  au  Comité  d*instruetion  publique  pour  présenter  un  projet  «!• 
(|in  contiendra  les  détails. 

1  ette  proposition  est  décrétée  ' . 

Ce  décret  n'.st  pas  mentionné  au  procès  verbal  de  li  Béant 
Moniteur  do  9  brumaire  an  i^.  \>.  i3i< 


.........     .    , 
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CINQ   CENT   DIXIEME  SÉANCE. 

Du  'j(>  vendémiaire  an  i?.  [ai  octobre  >  7*)">- 1 

\  l'ouverture  (!<•  la  Béance^,  le  Comité  autorise  les  citoyens  Lakanal 
el  Deleyre,  représentants  du  peuple  près  les  écoles  normales,  à  déli- 
vrer au  citoyen  Bachelier,  élève  de  ces  écoles,  un  congé  qui!  demande 
pour  aller  passer  quelque  temps  dans  le  sein  de  sa  famille. 

Le  représentant  du  peuple  Daubermesnil,  après  avoir  fait  quelques 
observations  sur  La  forme  du  sceau  de  l'Etat  présenté  à  la  Convention 
par  le  rapporteur  du  Comité  d'instruction  publique,  propose  au  Comité 
d'y  graver  une  ruche  d'abeilles.  Celte  proposition  est  adoptée  par  le 
Comité,  et  le  citoyen  Daubermesnil  est  invité  à  la  soumettre  à  la  Con- 
vention  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique. 

Le  représentant  du  peuple (2)  soumet  au  Comité  le  projet 

de  costume  qu'il  a  présenté  à  la  Convention  dans  la  séance  d'hier.  Le 
Comité  l'adopte  en  ce  qui  concerne  l'habillement  des  membres  du 
Corps  législatif,  autorise  le  rapporteur  à  le  présenter  à  la  Convention 
au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  en  lui  proposant  de  décréter 
que  provisoirement  les  deux  Conseils  porteront  pour  signe  distinctif  une 
•'•'harpe,  celui  des  Cinq-Cents  en  ceinture,  et  le  Conseil  des  Anciens 
en  forme  de  baudrier. 

'  Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  le  Comité  arrête  ce  qui  suit  : 
Vhtigle  premier.  La  traduction  complète  des  œuvres  de  Xénophon,   par  le 

citoyen  Gail,  sera  imprimée  aux  frais  de  la  République. 

Art.  2.  La  Commission  executive  d'instruction  publique  est  chargée  de  présenter 

un  rapport  sur  le  mode  d'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  représentant  du  peuple  lîaffron  invite  le  Comité  à  prononcer, 
avant  la  cessation  de  ses  travaux,  sur  les  pensions  de  retraite  à  accorder 
aux  professeurs  émérites  de  l'Université.  Le  Comité  arrête  que  le  citoyen 
Villar  se  transportera  au  Comité  des  finances,  section  de  la  trésorerie, 
pour  le  presser  de  donner  sa  décision  sur  le  rapport  fait  à  cet  effet  par 
le  liquidateur  général. 


Il  est  probable  que,  conformément  à  la  décision  prise  la  veille,  cette  séance  s'ouvni 
du  heures  <lu  matin.  —  (s)  Le  nom  <^l  resté  en  l>lyn<\  C'est  BoisBier. 
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Sur  le  rapport  du  citoyen  Lakanal,  le  Comité  arrête  que  l'école 
traie  du  département  <lu  Cantal  sera  plac»  •      S  iint-Flour. 

kprès  avoir  entendu  la  lecture  d'un  mémoire  du  • 
du  dépôt  national  des  Petits-Augustins,  dans  lequel  il  te  an  pi  Mu- 

léum  des  monuments  français    le  Comité  arrête  :  i    qu'il  I  il  menti* 

ion  p  ocè    verbal  do  lèle  avec  lequel  le  citoyen  Lenoir  .1  a  Ini 
lui  «1  été  confié;  9   qu'il  sera  formé  à  Paris  on  Muséum  des  monuments  fi 
3*  que  le  projel  présenté  par  !«•  citoyen  Lenoir  sera  rei 
pour  l'examiner  et  en  faire  on  rapport;  '1    que,  jusqu'à  port,  il 

distrait  aucun  monument  du  dépôt  de  la  ruades  Petits  Augustin*. 

Le  Comité  arrête  qu'à  dater  de  demain,  il  s'assemblera  tous  lesj< 
pi  heures  du  soir^. 

Sur  l'attestation  donnée  au  Comité  par  la  Commission  executive  des 
travaux  relatifs  à  l'instruction  publique  dont  continue  d< 
Vincennes  le  citoyen  Blavet,  premier  traducteur  de  l'ouvi  Smitb 

-m  la  richesse  des  nations,  tant  pour  porter  cet  utile  ouvrage  au  der- 
nier  degré  <l<'  perfection  dont  il  est  susceptible,  que  pour  d'autres 
ouvrages  également  utiles,  le  Comité  arrête  <|u'il  rit  au  Comité 

de  mIuI  public,  section  des  subsistances,  pour  l'inviter,  au  nom  des 
lettres  et  <!<•  l'humanité,  à  accorder  .1  ce  respectable  sex  re  une 

pari  dans  les  distributions  de  pain  Faites  par  le  boulanger  de  Vin 
à  tous  les  ouvriers  et  manœuvres,  employés  au  même  lieu  par  la  Com- 
ion  des  travaux  publics. 

Comité,  d'après  le  rapport  de  la  prem  :tion  sur  le  I  des 

membres  du  Conservatoire  de  mosique,  en  exécution  de  la  l"i  du 
.m  3",  arrête  : 

\i;nu.i  raixiaa.   Le  nombre  des  places  de  professeur  h  remplit  dans  I    I 
on  e  de  musique  est  de  trente .  savoir  : 

•     lf(  I.  Ml. 

1   <  ilarioi  !!•■  1    «  ..n:    : 

Flûte. 
1    II.imII  1    1  I 

1    Trompette.  »nt. 

S<  rpent 

\  iolon.  \ 

\u  1    _'.    I .<    .11  h <ics  mu  >■•  iin'îi 
l;i  1 1.1 1  i 1 1 1  1  Diiserviitouv 

I       ;     .|.|i||     .1. 
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\r, i.  .">.  La  Liste  d'inscription  sera  ouverte  le  Ho  vendémiaire  ei   fermée  l«i 
i  '[  brumaire. 

\ki.  'i.  Le  concours  se  fera  dans  les  salles  du  Conservatoire  et  aura  lieu 
le  i5  brumaire  el  jours  suivants. 

\i,i.  .).  Les  candidats  ne  pourronl  concourir  qu'en  exécutant  la  musique  qui 
leur  sera  présentée. 

\m.  6.  Il  sera  formé  un  juin  de  neuf  membres  pour  juger  les  candidats  :  l'ad- 
ministration du  Conservatoire  en  présentera  la  liste  au  Comité  d'instruction 
publique. 

Ain.  7.  Le  concours  sera  soumis  à  la  ratification  du  Comité  d'instruction  pu- 
blique. 

Le  Comité  renvoie  au  citoyen  Yillar  : 

i  Une  pétition  du  citoyen  Prodon,  auteur  de  divers  ouvrages 
qui  ont  pour  objet  de  faciliter  à  la  jeunesse  l'étude  des  langues  la- 
tine, française,  anglaise  et  italienne;  il  demande  à  participer  aux 
récompenses  nationales  accordées  aux  savants,  artistes  et  gens  de 
lettres  ; 

2°  Une  pétition  du  citoyen  Lefèvre-Villebrune,  bibliothécaire  de  la 
Bibliothèque  nationale,  qui  se  plaint  qu'on  veut  lui  faire  perdre  sa 
place (1): 

3e  Une  note  signée  par  le  représentant  Lanthenas,  tendant  à  faire 
porter  le  citoyen  Parroule  à  une  des  places  de  la  Bibliothèque  natio- 
nale, section  des  manuscrits; 

k°  Une  lettre  du  citoyen  V.  Jacquemont,  qui  demande  une  des  six 
places  de  conservateur  à  la  Bibliothèque  nationale. 

Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  renvoie  aux 


Nous  n'avons  pas  trouvé  la  pétition  de 
Lefebvre  de  \  illebrune.  Elle  ne  se  rapporte 
certainement  pas  à  la  suppression  de  l'em- 
ploi de  bibliothécaire,  car  le  décret  réor- 
ganisant ta  Bibliothèque  nationale  el 
supprimant  cet  emploi  était  voté  par  la 
Convention  depuis  le  a5  vendémiaire.  Il 
non-  parait  probable  que  Lefebvre  redoutait 
d'être  personnellement  éliminé  de  la  Biblio- 
thèque el  <!«'  ne  pas  figurer  au  nombre 
des  huit  conservateurs  que  prévoyail  le  dé 
crel  du  >5  vendémiaire  et  dont  la  nomi- 
nation devail  être  faite  par  l'assemblée  Bur 


la  présentation  du  Comité  d'instruction.  Il 
savait  qu'une  cabale  était  formée  contre 
lui  à  la  Bibliothèque  même,  el  que  les 
anciens  fonctionnaires  de  l'établissement, 
en  particulier  L'abbé  Desaunays,  ex-garde 
des  livres  imprimés,  on  étaient  les  i ■  ■  — 
spiratcurs.  On  verra,  au  procès-verbal  des 
deux  séances  du  Comité  du  3  brumaire 
(pages  855  et  858),  qu'après  avoir  été 
désigné  le  malin  comme  l'un  dos  conser 
vateurs,  il  l'ut  destitué  le  soir  parce  que 
le  Comité  avait  -acquis  de  nouveaux  reu 
geignements  sur  son  compte». 
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représentants  prèa  les  armées  du  Nord  et  de  Sambre-et-Meuse  une 
indication  qui  lui  a  été  remise  dea  lieux  situés  sur  le  territoire  de  l'Em- 
pire, où  il  se  rencontre  des  collections  d'histoire  naturelle  et  d< 

Bon  1 9. 

—  L<-  ag  reodémiaire,  une  députation  des  patriod  -  de  Bg  do  -I 
rinl  lire  ;i  la  Convention  le  récil  des  atrocités  commises  dan 
rhandes  de  Jésus».  Quand  la  lecture  fui  achevé  luche  demanda  i' 

letin;  sur  quoi   tndré  Dumont  «lit   hypocritement  :  »  Est-il  que  la   Convention 

ordonne  l'insertion  bu   Bulletin  de  ces   horreurs  Ta         s  Oui,  oui, 
v Voulez- vous  déchirer  tons  les  eœnn  fs  dit  encore  indré  Dumont  .'  El  ' 
encore  :  erOui,  oui».        er Est-il  donc  née.  continua   tndré  Dumont,  i 

le  monde  el  II  postérité  .-  La  gauche  crie  de  [)lu>  belle  :  *Oui,  oui».  .  lut 

décrétée.  Chénier  lut  <'n>uii.'  on  rapport  sur  I---  attentats  commis  dans  les  déps 
les  royalistes;  a  la  suite  de  ce  rapport,  la  Convention  décréta  que  ses 

juges  de  paix,  «'te,  qui  n'avaient  pas  déo •  '•!  poursuivi  <lcv,uit  les  trihunaai  les 

tiMiis  iii- 1.-,  a>sassiu;ih,  -•  rai.:,  i  d.-->iiti;.->  :  que  les  représentants  en  mission  éUienl 

il--  1 1  ter  et  traduire  devant  les  tribunaux:  les  assassins;  ••!  que  les 

reniement  examineraient  la  conduite  <!<■-  représentants  qui  avaient  loléi  i,  --t 

feraient  un  rapport  avant  la  lin  «If  la  session. 
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CINQ   CENT   ONZIEME   SÉANCE. 

Du  iri  brumaire  an  iv  '  .  I  a3  octobre  1795.] 

\  l'ouverture  de  la  séance,  le  Comité,  après  avoir  pris  connaissance 
d'une  pétition  <lu  citoyen  Giroud,  ingénieur  des  mines  de  la  République, 
donl  l'objet  esl  un  voyage  minéralogique  qu'il  désire  faire  à  Saint- 
Domingue,  invite  le  Comité  de  saint  public  à  accéder  ;i  la  demande  de 
ce  citoyen,  qui  présente  de  grands  avantages  pour  l'histoire  naturelle 
il  pour  la  prospérité  nationale;  il  charge  les  citoyens  Grégoire  et 
Fourcroy  de  suivre  cet  objet  auprès  du  Comité  de  salut  public. 

•  Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Giroud,  allant  à  Saint-Domingue  avec  le 
citoyen  Houme,  agent  provisoire  de  la  République  dans  celte  île,  devant  relâcher 
au\  Canaries,  rassemblera  el  transmettra  à  l'Institut  national  les  renseignements 
el  ouvrages  imprimés  et  manuscrits  qui  peuvent  éclairer  l'histoire  des  Guanches  : 
ils  tâcheron!  même  de  se  procurer  et  d'envoyer  une  momie  de  (manche. 

*  Le  Comité,  sur  la  pétition  des  membres  du  Conservatoire  du  Muséum  des 
arts,  après  avoir  entendu  la  Commission  exéculive  d'instruction  publique  et  ses 
commi>siires  chargés  d'examiner  les  dépenses  urgentes  et  nécessaires,  arrête  que 
le  citoyen  Rabaut-Pomier  se  concertera  avec  la  section  des  dépenses  pour  qu'il 
soit  mis  à  la  disposition  du  minisire  de  l'intérieur  une  somme  de  trois  cent  quatre- 
vingl-six  mille  livres  pour  la  prolongation  de  la  galerie  du  Muséum  des  arts,  à 
prendre  sur  les  fonds  consacrés  à  l'instruction  publique. 

*Le  Comité,  sur  la  lettre  du  directeur  de  l'Ecole  de  santé  de  Paris,  qui  de- 
mande une  décision  sur  ceux  des  élèves  qui  se  sont  retirés,  ou  qui  sont  partis  sans 
permission  et  sans  congé,  arrête  que  les  élèves  qui  sont  absents  de  l'Ecole  depuis 
quinzaine,  sans  cause  légitime  el  constatée,  et  sans  permission  ou  congé,  seront 
considérés  comme  démissionnaires,  et,  comme  tels,  privés  de  tout  salaire;  sur  le 
surplus  de  la  lettre,  tendant  au  remplacement  de  quelques  autres  élevés  démission- 
naires, 1«'  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  par  son  précédent  arrêté  qui 
suspend  provisoirement  tout  remplacement. 

tarés  avoir  entendu  la  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Dufourny, 
dans  laquelle  il  demande  à  être  entendu  pour  répondre  aux  motifs  qui 
ont  déterminé  l'arrêté  pris  le  8  prairial  dernier,  par  lequel  il  est  exclu 
du  nombre  des  membres  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  le 
Comité  passe  à  l'ordre  du  jour. 

il  n'\  ..  pas  eu  de  séance  le  3o  vendémiaire,  en  dépit  de  la  décision  prise  le  39. 
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Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  executive  d'instruction  publique, 
pour  servir  au  besoin,  plusieurs  lettres  du  directeur  de  l'Ecole  de  santé 
<!<•  Montpellier  relatives  1  la  liste  des  ex-professeurs  de  médecine  et  de 
chirurgie  qui,  à  raison  de  leurs  âge,  infirmités  ou  in 
droit  à  des  pensions  de  retraite. 

Le  citoyen  Corvisart,  professeur  de  l'Ecole  de  santé  de  Paris  et  mé- 
decin en  second  de  l'hospice  de  l'I  nité,  expose  su  I  omité  que  l-i  Com- 
mission des  secours  ne  pense  |>;i-  que  l<-  décrel  rendu  le  16  rructidoi 
en  faveur  trtistes,  etc.,  lui  soit  applicable  ;  elle  en 

conséquence  de  lui  payer  les  appointements  attachés  à  la  pi  i<  e  de  mé- 
decin <'n  second  de  I  hospice  de  l'I  nité,  qu  il  a  cessé  d  roii  depuis 
floréal  an  a*.  Le  Comité  renvoie  cette  demande  au  Comiti  irs, 
avec  invitation  de  sa  pari  de  vouloir  bien  accueillir  la  pétition,  attendu 
le  décret. 

Le  citoyen  Péron,  secrétaire  de  l'Ecole  de  santé  de  Montpellier, 
demande  à  être  compris  dans  l'arrêté  du  3  vendémiaire  dernier  qui 
accorde  une  augmentation  de  traitement  aux   professeurs,  él 
employés  des  Ecoles  de  santé.  Le  Comité  renvoie  cette  demande  au 
Comité  des  finan<  -tum  de  la  trésorerie,  Bvec  invitation  de  la  p 

de  celui  d  instruction  publique  de  vouloir  bien  accueillir  la  pétition. 

Les  membres  composant  le  directoire  des  écoles  centrales  du  département  de 
l.-i  Vienne  exposent  qu'ils  n'onl  louché  aucun  traitemenl  depuis  le  r  fructidor. 

Celte  pétition  esl  renvoyée  à  la  Commission  d'instruction  publique  \ r  pourvoir 

.m  payement. 

La  Commission  d'instruction  publique  expose  que  I  dté  des 

finances  lui  ayant  demandé  un  étal  général  des  personnes  attach< 
aux  divers  établissements  qui  sont  bous  sa  surveillance,  elle  n'a  en 
pu  achever  ce  travail,  attendu  qu'elle  n  a  pas  reçu  encore  l«*i.it  d<  t  ùllé 
de  l'organisation  de  l'Ecole  de  santé  de  Strasbour     R  nvoi  aux  com- 
missaires pour  I organisation  des  Ecoles  de  santé,  pour  qu'ils  fassi 
fournir  létal  demandé. 

I         ommissaires  de  la   trésorerie  nationale  adressent  au  I 
un  rapport  relatil  à  des  lableaui  apportenanl  •>  la  République  el  que 
le  citoyen  Rossel,  qui  n'en  esl  <ju''  dépositaire,  annon  en 

vente   Renvoi  <•  la  Commission  d  instruction  publique  poui  prendre 
renseignements. 
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Le  Comité  d'instruction  publique,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  la  Commission  executive  d'instruction  publique,  arrête  que  le 
citoyen  Sarrette  est  nommé  commissaire  à  l'effet  d'organiser  définitive- 
ment le  Conservatoire  national  de  musique  établi  par  la  loi  du  16  ther- 
midor dernier. 

*  Ouï  le  rapport  de  la  Commission  executive  d'instruction  publique,  le  Comité 
arrête  ce  qui  suit  : 

Viun  li:  premier.  Le  citoyen  Suvee.  professeur  aux  écoles  nationales  de  pein- 
ture et  sculpture,  choisi  à  la  majorité  absolue  des  suiïrages  par  la  ci-devant  Ac.i- 
démie  de  peinture  el  sculpture  pour  être  directeur  de  l'Académie  de  France  à 
Rome,  est  nommé  provisoirement  directeur  de  L'Ecole  de  France  à  Rome. 

Art.  2.  En  attendant  que  cette  École  soit  organisée,  les  pensionnaires  élèves 
de  la  République  lui  rendront  compte  de  leurs  travaux  d'étude,  et  il  en  rendra 
compte,  à  son  tour,  au  gouvernement. 

Art.  3.  La  Commission  d'instruction  publique  est  chargée  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  et  de  présenter  dans  le  plus  bref  délai  au  Comité  le  projet  d'orga- 
nisation de  l'Ecole  d'étude  en  Italie. 

"  Sur  le  rapport  de  la  Commission  executive  d'instruction  publique,  le  Comité 
arrête  : 

Article  premier.  La  traduction  française  de  Xénophon,  parle  citoyen  Cad.  sera 
imprimée  au  nombre  de  mille  exemplaires  à  l'Imprimerie  de  la  République,  avec 
le  texte  grec  et  une  version  latine; 

90  On  n'imprimera  qu'un  volume  à  la  fois; 

3°  On  emploiera  pour  le  texte  grec  les  beaux  caractères  de  Garamond  ; 

h°  Des  mille  exemplaires,  cinq  cents  seront  remis  au  gouvernement  pour  être 
distribués  dans  les  bibliothèques  nationales  et  selon  les  besoins  de  l'instruction; 
les  cinq  cents  autres  exemplaires  seront  la  propriété  du  citoyen  Gail; 

5°  Il  sera  de  plus  tiré  cent  exemplaires  sur  papier  vélin,  dont  cinquante  seront 
pour  la  République  et  cinquante  pour  le  traducteur: 

6°  La  Commission  d'instruction  publique,  et  après  elle  le  ministère  dont  ses 
attributions  feront  partie,  demeure  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

*  Sur  le  rapport  de  la  Commission  executive  d'instruction  publique,  le  Comité, 
en  conséquence  de  son  arrêté  du  k  brumaire  an  3",  arrête  que  la  traduction  de 
l'Hermès  de  Harris(l),  par  le  citoyen  Thurot,  sera  imprimée  à  l'Imprimerie  natio- 
nale; qu'il  en  sera  tiré  deux  mille  cinq  cents  exemplaires,  dont  quinze  cents  reste- 
ront propriété  nationale  et  mille  seront  livrés  au  traducteur. 

Le  représentant  du  peuple  Durand-Maillane  se  présente  au  Comité 
pour  lui  demander,  au  nom  de  la  commune  de  Billom,  le  placement 

w  Voir  t.  V,  p.  169;  le  procès-verbal  de  la  séance  du  '1  brumaire  an  m  appelle  ««'t 
ouvrage  la  cr  Grammaire  de  Harrisr». 
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de  l'école  centrale  «lu  département  du  Puy-de-Dôme.  (  etle  demande 
est  renvoyée  au  citoyen  Lakanal,  chargé  de  ce  travail. 

'  Sur  \>'  rapport  de  I  agence  temporaire  des  poids  >•[  m.--in.-.  <lu<ju«-l  il  r< 
que  le  citoyen  Fourché  ne  remplit  pas  l'en  ut  qu'il  g  pris  pour  la  fabri 

tion  «les  poids  modèles,  et  ni  la  nécessité  de  prendre  sans  différer  lous  les  moyens 
les  plua  propres  a  effectuer  promptement  cette  fabrication,  le  Corn  t-;  d'instruction 
publique  arrête  <\n<-  le  local  qui  i  été  accordé  dans  le  Louvre  an  <*i t< •  \ «mi  Fourché 
pour  '-M  faire  Bon  atelier  de  travail,  ainsi  que  les  ustensiles  el  autres  "l»jL't>  <pi 
dépendent,  sont  dès  ce  moment  i  la  disposition  '!<•  l'Agence  temporaire  d< 
et  mesures,  et  qu'en  conséquence  celte  agence  est  autorisée  à  en 

non  tout  autre  artiste  qui  remplirait  mieux  ses  mes;  arrête  en  outre  qu'exi 
dition  «lu  présent  Bera  notifiée  au  citoyen  Fourché,  el  que  la  Commissie 
d'instruction  publique  esl  chargée  de  tenir  la  main  h  Inexécution  de  son  contenu. 

Conformément  à  l'arrêté  du  \  •>  nivôse  dernier,  la  Commission  d'in- 
struction publique  fait  un  rapport  sur  l'état  "ù  -••  trouvent  les  rai 
orientaux,  grecs,  latins  h  Français  «jm  proviennent  de  la  ci-devant 
imprimerie  du  Louvre,  appartenant  aujourd'hui  .1  l'Agence  nationale 
des  lois,  et  présente  ses  vues  mu-  les  meilleurs  moyens  d'utiliser  cette 
collection.  La  Commission  propose  : 

r  De  séparer  l'ancienne  imprimerie  du  Louvre  de  l'Agence  des  lois 
••i  de  la  rendre  à  sa  première  destination .  en  ordonnant  que  ses  pn  — -  - 
ne  travailleront  plus  que  pour  les  productions  littéraires,  et  qu'elle  ne 
sera  plus  qu'une  imprimerie  érudite  nationale; 

Qu'on  continuerait  <1\   imprimer  les  ouvrages  «pu  comportent 
une  Buite  et  <pu  \  ont  été  commencés,  tels  «pi»'  les  Mémoires  de  I  l< 
demie  des  sciences  el  <!<•  celle  «1rs  inscriptions; 

Qu'on]  imprimerait  également  ceui  des  livres  élémentaire 
<|rs  ouvrages   littéraires  et   politiques  que  le   gouvernement   jugerait 
dignes  d'être  publiés  aux  frais  <lu  trésor  national; 

'1  Que  lancien  local  que  cette  imprimerie  occupait  n'étant  plus 
libre  actuellement,  l'établissement  serait  transporté  ailleurs ,  d'après  le 
choii  que  Ferait  le  Comit 

.»    Qu  on  lui  attribuerait  exclusivement  et  pour  jamais  lous  les  bx 
caractères  qui  lui  apparton  lient .  dont  IVta 
d  ii près  I  ordre  du  <  îoinité  : 

G    Que  I imprimerie  pourrait,  dans  le  cominei  t .  n'avoir  que 

huit  pivssrs  avec  leurs   iccessoires;  mait  dans  ce  n  d  i  metti 

le    belle    près  ps  <1  tnisson-Duperron,  acquises  par  l<   [çouvenu  nu  n 
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-  On  j  joindrai!  uni'  fonderie  de  caractères  pour  remplacer  ceux 
qui  sont  défectueux  el  compléter  ceux  qui  peuvenl  manquer; 

8  La  Fonderie  el  l'imprimerie  seraient  administrées  par  un  artiste 
consommé  dans  Part  typographique;  il  aurait  un  logement  dans  le 
local,  ou  au  voisinage,  avec  des  appointements.  Quant  aux  poinçons 
nouveaux  qu'il  fournirait,  ils  lui  seraient  payés; 

g  Enfin  on  attacherait  à  l'établissement  un  homme  de  lettres,  versé 
également  dans  la  typographie  et  dans  les  langues  étrangères  :  les 
fonctions  de  celui-ci  seraient  purement  littéraires;  il  n'aurait  (pie  la 
surveillance  de  la  fonte  des  caractères  et  la  conduite  des  travaux  d'im- 
pression. 

Le  Comité,  après  avoir  adopté  les  conclusions  de  ce  rapport,  charge 
le  citoyen  Grégoire  de  proposer  à  la  Convention  de  les  sanctionner  par 
un  décret  M. 

Sur  la  demande  du  citoyen  Bordes,  le  Comité  arrête  qu'il  sera  délivré 
aux  citoyens  Baston,  bibliothécaire,  et  Cazeaux,  l'un  des  secrétaires 
commis  du  Comité,  un  certificat  de  bonne  conduite  et  de  capacité. 

D'après  une  lettre  du  Comité  des  inspecteurs,  le  Comité  arrête  que 
les  citoyens  Rudelle  et  Laurent  sont  chargés,  sous  leur  responsabilité, 
de  veiller  à  la  conservation  des  effets  qui  se  trouveront  au  Comité.  Le 
présent  arrêté  sera  communiqué  au  Comité  des  inspecteurs. 

Le  citoyen  Lakanal  fait  lecture  d'un  rapport  et  projet  de  décret  sur 
le  placement  des  écoles  centrales  :  l'un  et  l'autre  sont  adoptés. 

Le  même  rapporteur  fait  lecture  d'un  rapport  à  présenter  à  la  Con- 
vention pour  l'organisation  de  l'éducation  des  filles  :  il  est  adopté (2). 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  le  rapport  fait  par  le  jury  des  livres  élémen- 
I .tires  sur  les  ouvrages  manuscrits  et  imprimés  qui  ont  été  envoyés  au  concours. 
arrête  : 

r  Que  le  rapport  général  qui  vient  de  lui  être  fait  par  le  président  du  jury, 
ainsi  que  ceux  qui  lui  ont  déjà  été  remis,  seront  imprimés  au  nombre  de  mille 
exemplaires,  pour  (Mie  distribués  aux  membres  de  la  Convention  et  à  ceux  compo- 
sant le  jury  des  livres  élémentaires; 


M  Un  décret  reprenant  à  l'imprimerie 

do  l'Agence  des  lois  les  caractères  el  les 

presses  de  l'ancienne  imprimerie  du  Louvre 

roté  le  'i  bromaire  an  iy.  Voiraai  an- 

neiea    \  i  p.  83i). 

i    -  rapports  et  les  projets  de  décret 


sur  l'organisation  de  l'éducation  des  filles 
et  sur  le  placement  des  écoles  centrales  se- 
ront présentés  par  Lakanal  à  la  Conven- 
tion I»'  3  brumaire  :  voir  l'annexe  E  de 
la  séance  du  Comité  du  3  brumaire  au 
p.  s7:^' 
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a    Que  lejorj  indiquera  i  la  prochaine  séance  0001  des  ouvi 
concours  qu'il  aura  juge  mériter  l'impression ,  >'t  qu'il-  seront  impri  -!••- 

champ; 

3  Qu'il  sera  (ail  à  ;i  Convention  nn  rapport  ou  Pon  rendra  1  tons  lea  membres 
du  jurj  le  Lribul  d'éloges  qu'ils  onl  mérite  par  le  ièle  et  le  ij  mdu  qn 

mis  dans  l'examen  des  ouvrages  qui  lui  ont  été  renvoyt 

'1    Que  les  cartons  dn  jurj  seronl  remis  an  Directoire  exécutif. 

*  Le(  omité  arrête  que  la  traduction  faite  par  le  citoyen  I  Villebrune  «lu 

Pacte  de  Mahomet  en  faveur  des  chrétiens  sera  imprimée  è  l'imprima  ie  de  I 

des  lois  au  nombre  de  mille  exemplaires  1  pour  être  distril aux  membres  «lu 

Comité,  envoyée  dans  tontes  les  bibliothèques  de  la  République,  dans  les  Échelles 

«lu  Levant ,  et  adre ani  div(  ints  de  l'Europe,  I 

chargé    de  l'exécution  lj   du  dernier  article  de  cet  arrél 

ir  la  pétition  du  citoyen  Maréchal,  qui  se  plaint  d'avoir  été  injustement  pré 
féré(*tc    pour  la  place  de  sous-bibliothécaire  du  collège  Mazarin,  le  Comit 
que  le  citoyen  Maréchal  aura  la  placée  laquelle  l'ancienneté  de  ses  services  dans 
cette  bibliothèque  et  ses  travaux  littéraires  lui  donnent  droil    . 

■  Sur  les  conclusions  de  ses  commissaires  chargés  'I  examiner  les  rapports  de  la 
nmissiou  executive  d'instruction  publique,  le  Comité  autorise  cette  I 
1  prendre  lea  mesures  néces  aires  pour  bure  transporter  aux  bibliothèques  de 
I  Ecole  de  santé  el  du  Muséum  d'histoire  naturelle  les  livres  compris  dans  lea  i 
ci-annexea  '.  ainsi  qu'ils  ont  été  arrêtés  par  ladite  Commission,  lesquels  livres 
trouvent  dans  les  dépôts  des  ci-devant  Cordelière,  de  la  rue  de  Thorign] 
Louis4a-Culture. 

mmiaaion  des  relations  extérieures  adresse  au  Comité  nn  exempl 
d'un  journal  rédigé  1  Philadelphie  par  l<'  citoyen  Egron.  Le  Comité  en  arrête 
renvoi  s  la  Bibliothèque  nationale. 

I  m  membre  donne  lecture  d'une  lettre  <ln  citoyen  Zimmermann, 
dans  laquelle  il  nnnonce  <ju  il  1         Mannheim  un  moine  qui  est  per 
Buadé  d'avoir  trouvé  la  quadrature  «lu  cerde.  Renvoi  au  Bureau  des 
longitudes. 

Le  Comité  renvoie  à  la  Commission  executive  d'instruction  publique 
une  réclamation  du  citoyen  Crussier,  homme  de  lettres,  relative  à  une 
pension  <lr  retraite  qu'il  a  obtenue  en  1  ~ 

Mots  ajouté*  par  nous.  lui  »ora 

Le  I  s  ni  il.  j  1  1  apporta  le 

ftidor  pi ■•  ion  .  en 

ara  ho ,  du    •  pa<  lo   fait  entre   Mahomet   1 1 

luction  frai 

que  <l   vail  faii     Lefeln  n  oV  ^  illcbruno.  Nu  I 

!.•-    imli  |i»tu\i»<"« 
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'  (  ii  membre  remel  sur  le  bureau  an  mémoire  sur  L'utililé  et  les  moyens  de 
renoaer  notre  correspondance  avec  la  Cbine.  Le  Comité  en  arrête  le  renvoi  au 
Directoire  exécutif,  avec  invitation  pressante  de  s'en  occuper  le  plus  loi  possible. 

Le  Conservatoire  des  arts  el  métiers  demande  que  provisoirement  on  lui  ac- 
corde les  bâtiments  du  ci-devant  hôtel  d'Aiguillon,  où  se  trouve  déjà  un  dépôl 
national  de  machines.  Le  citoyen  Grégoire  est  chargé  de  se  concerter  à  cet  effet 
avec  le  Comité  des  finances,  section  des  domaines. 

1  Le  citoyen  Daubenton,  professeur  du  Muséum  d'histoire  naturelle,  demande 
qu'il  Boit  iui^  à  sa  disposition,  et  sous  sou  récépissé,  une  grande  balance  doni  il  a 
besoin  pour  des  expériences  qu'il  fait  au  Jardin  des  plantes  sur  des  moulons  cl 
d'autres  animaux  domestiques;  il  observe  que  cela  dépend  du  citoyen  Cassan, 
maison  d'Aine,  rue  Dominique,  magasin  des  outils.  Le  Comité,  après  avoir 
accueilli  celle  demande,  eu  arrête  le  renvoi  à  la  Commission  d'instruction  publique , 
qui  demeure  chargée  de  son  exécution. 

Le  citoyen  Haûy,  conservateur  des  collections  de  l'Ecole  des  mines. 
obligé  de  recevoir  chez  lui  les  élèves  de  cette  Ecole  et  d'autres  citoyens 
qui  suivenl  la  carrière  des  sciences,  demande  qu'il  lui  soit  accordé  du 
bois  et  de  la  chandelle  au  maximum.  Cette  demande  est  renvoyée 
au  Comité  de  salut  public,  section  des  subsistances,  avec  invitation 
d\  faire  droit. 

Le  citoyen  Thuillier,  de  Versailles,  adresse  au  Comité  un  mémoire 
sur  la  Période  française  et  sur  le  calendrier  perpétuel.  Le  Comité  en 
arrêt»*  le  renvoi  au  Bureau  des  Longitudes,  avec  invitation  à  répondre 
au  citoyen  Thuillier. 

Le  citoyen  Lemaître,  rédacteur  du  Bonhomme  Richard,  demande  une 
place  à  la  Bibliothèque  nationale.  Renvoi  au  citoyen  Villar. 

Le  citoyen  Lacombe,  de  Paris,  auteur  du  Dictionnaire  des  beaux- 
arts  et  autres,  demande  à  participer  aux  récompenses  nationales.  Renvoi 
au  citoyen  Villar. 

'  Le  Comité  arrête  que  le  Bureau  des  longitudes  sera  invité  à  présenter  un  étal 
des  -ouïmes  qu'il  croit  devoir  être  affectées  à  la  dépense  des  divers  observatoires 
qu'il  propose  de  conserver  ou  d'établir. 

*  Le  Comité',  après  avoir  entendu  la  lecture  d'un  mémoire  qui  lui  a  été  remi> 
par  les  citoyens  Le  Blond  et  De  Waiily,  commissaires  envoyés  dans  la  Belgique 
el  les  p;i\s  occupés  par  les  armées  du  Nord  et  de  S.unbre-et-Meuse.  considérant 
que  ces  citoyens,  unissant  le  patriotisme  à  l'amour  éclairé  des  sciences,  ont  procuré 
a  la  République  nue  collection  précieuse  de  tableaux,  monuments,  et  livres  pares 
tant  imprimés  que  manuscrits,  arrête  que,  s.-itisfaii  unanimement  de  la  manière 


i«  Br.  DE  l.\  CONVENTION   NATIONALE. 

dont  les  citoyens  !»«■  Wailh  et  Le  Blond  «>ni  rempli  leur  mission,  il  en  eonsign* 
témoignage  dans  ses  regiftrei    donl  extrait  leur  sera  envoy< 

\je  Comité  renvoie  au  Muséum  d'histoire  naturelle  une  botte  qui  lui 
a  été  adressée  sous  le  timbre  de  Laon  et  qui  contient  des  (euilles. 

L<-  Comité,  après  avoir  arrêté  b  liste  <lu  Lien  des  membres  qui 
doivent  composer  l'Institut  national,  charge  le  citoyen  Lakanal  de  la 
présenter  demain  à  la  Convention  nationale  '. 

BoaiN  s. 

Le  3o  vendémiaire,  Fourcro]  lui  i  la  Convention  le  rapport  relalil 
services  publics,  que  le  Comité  avait  adopté  dam  h  séance  du  a6  vend 
lemblée  vota  le  {>r« »j « •  L  de  décret  qui  avait  été  distribué  antérieurement  aux  d< 

que  noua  avons  donné  |>.  77  'i.  Il  y  eut  1  I  roccasion  <1 décret,  une  discussion 

élèves  de  l'Ecole  polytechnique,  dont  quelques-uns  prof'--  -  anti-i 

blicaim;  il  fut  décrété  que  ceux  qui  auraienl  manifesté  des  opinions  lesra 

une  conduite  anti-républicaine  seraienl  exclus  des  Ecoles  de  service*  pal 

sillon  nouvelle  fut  ajoutée  i  la  fin  <lu  litre  Tr.  <l<>ni  elle  forma  '  iventioii 

vota  l'impression  <lu  rapport  et  «lu  décret.  Nous  donnons  ;<u\  ann  u  ■    I) 

porl  de  Fourcroy,  ainsi  <jii''  le  compte-rendu  sommaire  de  la  1I1- 

nous  avona  indiqué  déjà  77"».  778  et  ~^'-'>  1  l< 

projet  el  le  texte  définitif. 

Merlin  (de  Douai)  présenta,  au  nom  du  Comité  de  législation,  un  volumineux  1 
de  Code  des  <!<;lii-  el  des  peines  :  la  Convention  en  .nl<»|>t.i  les  dispositions  prélimi 
le  livre  I ".  el  renvoya  la  suite  au  lendemain.  Elle  adopte,  sur  la  proposition  de  1 
mis-ion  des  Onze,  on  décret  sur  l'organisation  de  Corps  législatif,  la  nomination  H 
slallation  du  Directoire  exécutif:  la  dernière  séance  de  Is  Convention ,  dit  le  décret  - 
mencera  le  S  brumaire  i  buitbeureadn  matin,  el  finira  à  une  hem  iui<li  - .  ; 

pourvoii  .1  l'intérim  du  pouvoir  exécutif,  le  décrel  ajootait  :  *  Depuis 
midi  jusqu'au  jour  de  l'installation  «lu   Directoire  exécutif  inclusivement, 
sûre!  les  fonctions  administratif  oeut  allri  mil» 

de  législation,   ••!   le   '  orn  1 1- ■   de  ^'lul    public   celles  altrib 

i:  membres  du  Comité  des  finance    qui  eomi 

iut  pubhi  .  Ii  section  dite  des  dép  mlinuei 

rinstallation  du  Directoire.» 

Puis  Barras  lit  un  rapport  ai  \aé  sur  les  événements  (!••-  joi 

••i  1  '1  vendémiaii      I     I  onvention  en  ordonna  I  impr 

les  mesures  à  prendre  vpour  faire  punir  loua  les  chefs  de  la  conspii 
M  i3  vendémiaire  el  pour  sauver  la  1  lallien  signala  les  dan 

ii.  1     ,  l\  .i 

de  l'Institut,  qui  devaienl  élire  les  deui         de l'instruction  j 
■  mil  •  lui  i>n  elTel  .  ii    ■•'•  iiii*.i tliriii*'  lui    nvail   .1 

mal ,  présentée  pai  lui  i  la  '  onvention         mi  1 
l >  1  oltahli  menl  le  3  I  1  umaire .  j"m    ou  la  lui    !■•    1 

<  onvent  ipa    .1"   décret  nui    '  inlc-huil 

lion  publiqu        »      .  \. 
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tr Voua  n'avei  pas  profite  pour  le  peuple  de  la  victoire  qu'il  a  remportée.  La  grande  ma- 
jorité  de  ceoi  qui  oui  conspiré  contre  la  représentation  nationale  existenl  encore  dans 
Pari-  et  dans  les  départements,  et  leurs  chefs  n'ont  été  guillotinés  que  sui  le  papier. 
Lm  triounsi  applaudi$$tnt  }.  .  .  avant  trois  mois,  je  vous  le  prédis,  la  contre-révolution 
Bera  raite  constitutionnellement^^.»  Il  demanda  1 1 1 1^« •  1 1  ordonnai  à  la  Commission  dos  Cin<|, 
tr  créée  le  n  vendémiaire  au  bruit  du  canon"  (voir  |>.  ~'^k  de  se  réunir  à  l'instant  et 
de  présenter  des  mesures  de  salut  public.  Roux  (de  la  Haute-Marne),  qui  savait  bien, 
ainsi  que  les  autres  Montagnards,  que  la  Commission  du  i  i  vendémiaire,  formée  par  les 

i  omités  où  dominait  une  majorité  à  tendances  équivoques,  ne  ferait  rien .  proposa  la  n i 

nation  d'une  Commission  nouvelle,  qui  présenterait  son  rapport  dans  la  journée;  et  la  Con 
rention  décréta  que,  dans  la  séan<  e  du  soir,  il  serait  nommé  une  Commission  de  cinq  mena 
bi  es,  chargée  de  proposer  tontes  les  mesures  de  s  dut  public  que  les  circonstances  exigeaient. 

Dans  la  séance  dn  soir,  la  Convention  décréta  l'arrestation  des  représentants  Aubry  et 
Lomont,  accusés  d'avoir  désorganisé  l'armée,  et  du  général  Miranda;  elle  ordonna  que 
l'ex-général  Menou  serait  mis  en  jugement  <!'•-  le  lendemain:  elle  entendit  les  explications 
de  Doulcet  de  Pontécoulanl .  qui  affirma  (]ue  le  Doulcet  nommé  dans  la  correspondance  de 
Lemaître  était  un  autre  que  lui;  et  elle  composa  la  Commission  des  Cinq  de  Roux  (de  la 
Haute-Marne).  Tallien.  Florent  Guyot,  Pons  (de  Verdun)  et  Dubois-Crancé. 

Sur  le>  circonstances  qui  amenèrent  la  création  de  la  Commission  des  Cinq,  sm  les 
intentions  présumées  de  cette  Commission  et  sur  Pavortemenl  des  velléités  que  l'opinion 
des  républicains  avancés  lui  avait  prêtées,  on  trouve  dans  le  livre  de  Buonarroti,  Conspi- 
ration pour  l'égalité,  dite  d<>  Babeuf,  une  page  instructive  que  nous  reproduisons  aux 
annexes,  E  |  p.  s5i). 

Le  i "  brumaire,  la  Convention  continua  l'examen  du  Code  des  délits  et  des  peines. 
Puis  il  y  eut  mie  violente  discussion  entre  la  droite  et  la  gauche  :  Frécine  ayant  appelé 
Thibaudeau  s  conspirateur»,  Thibaudeau  dénonça  Tallien  comme  l'auteur  de  toutes  les 
intrigues  qui  menaçaient  la  Convention  :  crSavez-vous,  dit-il,  quelles  sont  les  mesures  que 
la  Commission  extraordinaire  des  Cinq  doit  nous  proposer?  il  ne  s'agit  de  rien  de  moins 
que  de  faire  arrêter  les  hommes  qu'un  a  infructueusement  dénoncés,  de  casser  les  corps 
électoraux,  de  suspendre  la  convocation  du  Corps  législatif.  De  quel  droit  Tallien  accuse-t-il 
allègues  de  royalisme?  [Murmure»  à  gauche.)  Vous  qui  murmurez,  vous  Pavez  dé- 
noncé vous-même  comme  protégeant  le  royalisme,  et  vous  serez  obligé  de  convenir  que 
si,  après  le  q  tbermidor,  il  y  a  eu  une  réaction  royaliste,  c'est  à  Tallien  qu'on  doit  l'attri- 
buer davantage...  Quelques  jours  avant  le  Comité  général,  on  disait  à  Tallien  :  ^La 
rrMontague  se  relève. n  —  rrBab  !»  répondit-il,  rc'est  la  faction  des  mâchoires  :  ils  n'ont 
«pas  un  Beul  orateur.-?  Et  le  lendemain  il  s'est  constitué  le  leur...  On  ne  doit  plus  espérer 
de  jouir  de  la  Liberté,  si,  par  la  création  de  commissions  qui  ressemblent  parfaitement  à 
des  chambres  ai  dentés,  on  met  te  couteau  sous  la  gorge  de  chaque  député.  Je  demande 
que  la  Commission  des  <in<|  fasse  son  rapport  séance  tenante,  et  qu'aussitôt  après  elle  soi! 
dissoute.)!  A  ce  moment,  Tallien  vint  proposer,  au  nom  de  la  Commission,  que  la  Con- 
vention se  déclarât  en  permanence  La  proposition  fui  mal  accueillie  de  la  plus  grande 
partie  de  l'assemblée.  Chénier,  tout  en  prenant  la  défense  de  Tallien  contre  Thibaudeau, 
il  dit  qu'au  début  Tallien  avait  montré  de  l'indulgence  pour  le  royalisme,  mais  qu'à 
-  .n   retour  de  Quiberon   il  s'était  aperçu  qu'on  marchait  à  grands  pas  vers  la  contre- 

liliien    ne    se    trompait  que    sur    le  liste,  la  contre-révolution  se  trouva  -laite 

nombre  de  mois  nécessaires  pour  la  réali-  constitutionnellement» ,  et  il  faudra  le  coup 

sation  de  sa  prédiction.  Lorsque  les  élec-  de  force   du    18   fructidor   an  \   pour  la 

ii<>n-  de  l'an  11    et   d<'  Pan  v  eurent  fait  réprimer. 
•  ■nfi'T  dans  I"-  Conseils  une  majorité  roya 
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révolution,  <-t  que  depuis  ce  tempe-U  m  conduite  étail  -  coanbattil  l 

proposition  de  permanence.  Le  Contention  prononça  l'ajournement  .<u  l>ndf»main. 


l'iu  BS    \wi:v 

A 

On  lit  dam  l"-  procès  rerhetu  de  la  Convention  : 

mee  da  '»  brumaire  an  n . 

-L;i  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité 
itruction  publique .  décrète  : 

-  \htii  i.i  paian      I      poinçons,  matrices  et  caractères  ••()  langu i 

dépotes  à  rimprimerk  de  l'Agence  des  lois    n  seront  distraita  pour  être  exdusi 
rement  ♦  * r 1 1 1 >l «  > \  « :--  aui  sciences  el  nu  arts. 

~\iu.  '1.  On  \  joindra  dea  fontes  d'italique  •■(  de  romain,  une  ronderie  de 
caractères,  et  bail  presses  avec  leurs  accessoires. 

-  \rt.  3.  Le  Directoire  exécutif  eat  charge4  de  prendre  U>-  m-ni.-  h 
pour  In  prompte  exécution  du  présent  décret  '  .  - 


I,f  aPacti   il--  Mahomet  «'n  laveur  des  chrétiens*  esl  un  documanl 
ilnnt  I-'  département  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationa 

partie  'l'un  volumineux  manuscril  .uni..'  de  »6s  feuillet 
armbêê,  par  le  baraa  <!>•  Slane  (Paria,  i8fi  ,  donne  -  n  ce  manuscril  les 

lions  suivantes  (pages  54-55    :  Il  est  •  italogué  sous  le  n"  ai&,  el  contient  la 
plusiiMir-  pièces;  If  document  dont  il  l'agi!  est  la  dousième  et  demie 
H  occupe  les  l<»li"  Le  manuscrit  esl  daté  de  Pan  is54  d 

l.-(  .  .  Déni  souscriptions,  l'une  an  i"li«>  m'i  -'t  l'autre  au  i"ii<>  i  ••'».  n^ib  ip| 
que  I-'  copiste  de  ce  manuscril  se  nommait  i  .  qu'il  <'t.nt  do  ' 

d'origine  euro| nne.  En  ce  qui  concerne  plus  spécialement   la  pi 

Lefehvre  de  Villebrune,  le  catalogue  s'exprime  ainsi 

N     •>  i  'i  .  .  .     i  |        Fol.    -'  !••   .   ("|>ir  d.-    l,i  cliarlf    iicrord»'»1  |>.u    Mahomet,   1 1  i- 

d'  \  I •< I  \ll.ili  et  petit-fils  d"Abd  al  M«>i t.ilih ,  ■  tous  les  chrétiens ,  avec  les 
d'environ  une  trentaine  dea  Compagnons.  C1  st  nne  dea  nombreuses  reVIactioi 
<•••  dociunenl  ipocn  phe.s 

c 


Lakanal  a  raconté  de  la  façon  la  plus  l'itmonl  fOM«wtir«  d<$ 

! 
■   (!>•  rinslitul  n  itional  :  .i     i  dé  i;;n  il  : 

»•■   (!••  l'Iii-tilnl  ;   .i    I  e   dans  I  iqnelle 

BMmbrta  lormanl  les  deu  i  lien  è\u>  |>Hi 
.m  if     enfin  ■■  la  réduction  '-t  Lion    lu  n  'Institut 

l'i rarb  •!  de  I  \  \  Il 


PROCKS-VERBAUX  hl    COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Vus  reproduisons  sa  narration  d  rectifiant  dans  les  notes  les  nombreuses  el  sin- 
gulières ei  reurs  : 

La  Convention  nationale  avaii  décrète  : 

-Il  \  aura  ''  pour  toute  la  République  un  Insiiiui  national,  chargé  de  recueillir 
1rs  découvertes,  de  perfectionner  les  arts  et  les  sciences.-  (Art.  9.98  de  Pacte 
constitutionnel  de  Pan  m,  1 79/i (2).) 

-I/lnstitu(  est  composé  de  1  \ '\  membres,  résidanl  à  Paris,  el  d'un  égal 
nombre  d'associés  répandus  dans  les  différentes  parties  de  la  République;  il  s'as- 
socie des  savants  étrangers  dont  le  nombre  est  de  a&,  huit  pour  chacune  des 
trois  classes.-  (Organisation  primitive  de  l'Institut,  loi  du  3  brumaire  an iv-9 5  oc- 
tobre 1 79&.) 

Le  Comité  d'instruction  me  chargea  de  dresser  celle  liste  que  je  lui  soumis  el 
qu'il  ado|>l<vl);  je  lis,  en  son  nom.  le  rapporl  suivant  à  la  Convention ()  : 

ir  Citoyens, 

\ous  voulez  entourer  votre  Directoire  exécutif  de  Ions  les  éléments  de  la  pro- 
spérité nationale:  \ous  voulez  qu'il  trouve  dès  sa  formation  toul  ce  qui  lui  esl 
nécessaire  pour  imprimer  à  la  constitution  un  mouvement  prompt  et  régulier. 
Il  l'aul  donc  qu'il  ail  de  suite  sous  sa  main  une  réunion  de  savants  distingués 
auxquels  il  (misse  renvoyer  toutes  les  questions  scientifiques  sur  le  titre  i\^ 
monnaies,  les  poids  et  mesures,  etc.,  et  qui  le  débarrasse  de  tous  les  projets 
dont  le  charlatanisme  et  la  cupidité  ne  manqueront  pas  de  l'assaillir  à  son  ber- 
ceau. Votre  Comité  a  donc  pensé  qu'il  était  expédient  de  former  sans  retard  Tin 
stilnt  national  donl  vous  avez  décrété  rétablissement  dans  la  séance  du  9.7  de  ce 


L'article  298  de  la    constitution   de 
l'an  m  porte  :  crll  y  a ...  r> 

M  Sic. 
)  Ce  chiffre  -  1  \kn  est  ajouté  par  La- 
kanal :  il  n'existe  pas    dans  l'article  ■*   du 
litre  IV  de  la  loi  du  3  brumaire  an  iv. 

W  On  a  vu  qu'en  effet  le  Comité  avait, 
le  1  brumaire  (p.  829),  arrêté  la  liste  du 
tien  des  membres  qui  devaient  composer 
l'institul   national. 

>  Lakanal  avait  Lien  été  chargé  par  le 
Comité  d'instruction ,  le  38  vendémiaire, 

de  demander  la  suppressi le  l'article  9 

du  titre  l\  du  projet  voté  le  97  \endé- 
miaire,  et,  le  1"  brumaire,  de  présenter 
la  liste  du  tiers  à  la  Convention.  Il  nous 
apprend  qu'il  s'acquitta  de  ce  mandat  : 
mais  le  procès-verbal  et  If-  journaux  M,ni 
muets  mii  ce  point  En  toul  cas,  il  nr  réussit 
pas  ■<  l'aire  revenir  la  Convention  sur  son 
w»*''  du  -7  vendémiaire  :  l'assemblée  main 


tint  la  disposition  qui  remettait  au  Di- 
rectoire  exécutif  la  nomination  des  qua- 
rante-huit premiers  membres  de  l'Institut 
national.  Lakanal  avait  peut-être  conserve 
dans  ses  papiers  la  minute  du  rapport  qu'il 
dit  avoir  lu  à  la  Convention  ce  jour-la: 
mais  on  doit  se  demander  si ,  conformément 
à  son  habitude,  il  n'a  pas  modifié,  après 
coup,  le  texte  qu'il  a  imprimé'  dans  son 
ouvrage  <le  i838  :  car,  le  98  vendémiaire, 
le  Comité  d'instruction  avait  expret 
ment  chargé  son  rapporteur  de  demander 
a  la  Convention  «de  rapporter  l'article  g 
du  titre  IV  de  la  loi»;  tandis  que. 
selon  le  texte  qu'il  donne  comme  étant 
•clui  de  son  rapport,  Lakanal  aurait  pro- 
posé à  la  Convention,  non  point  de  rap- 
porter cet  article  g ,  mais,  au  contraire. 
-de  renvoyer  au  Directoire,  pour  l'adoptei 
ou  la  modifier,  la  listes  soumise  par  le 
1  iomité  a  la  Convention. 


i«  Br. 


DK  l.\   CONVENTION    NATIONALE. 


1  -     lll.'llll.  ;  .lit     \r 


mois  '  .  Je    ni-  charge  de  voui 
lecteur. 
*Nous  croyons  que  I  Euroj 
vous  aurai)    pi i  -  nommes  donl 

Invitanl  à  la  renvoj  er  au   DirectoL 
butiorj  ne   peul   que  contribuer  a  lui  concilie]    la  -  — 


•  U**l 


4-KLKCTKI  II   Dl     l  'i  iSI  I  M   I 


i  Mathématiques 

a"  \ii>  mé<  aniques /.' 

3  astronomie '  ! 

'i  Ph)  i  irale 

5  Chimie l>  I 

pliygiquea       '    6  II  rtoire  aatnreHe  et  min 

^  I    -  Bol  i   ique  el  |»li\ -ït|ii.-  végétal»1 .       I 

thématiques  I    v  Inatomie  cl  loologie D 

w  Médecine  el  i  himrgie 

i  o  Economie  i  urale  el  arl   rétéi  i 

naire I  ,  P 

i     analyse  des    sensations   >-\    i 

i  idées Gai  U,  D 

"  i     .i     Moi  aie /•' 

Sciences 

le  el  législation ...  I  / 

i  ijQiitJQQeu     I         '   «momie  politique D 

[     5    HListoii  e G 

1  i      ,  aphic /'    ■ 

LakansJ  a  imprimé  »a8ji  au  lieu  de 
I   le  •-;  vendémi  lire  qu'avail   été 
adupl       .iil  i  édactioo  ir  for 

ilion    de   l'instruction   publique   p 
sente  par  Daunou.  Les  mots  -  le  1 7  de 
■  11. •■•  il"   redai  lion   imliqu 
i|u     I.'   rappoi  1    "  1    repi oduil    aui ait  < 
il  la  lin  de  -• 

ni  un  1 1 1  < I I * .  1 1 1 1 1 ï •  •  1 1  (  1  < - 1 1  •  ,  du  I 

aut)icnti(  il   1  elal  ne  \ 

it  donc,  à  en  < 
il<     I  akanal  propre 

quu   la   1 

■  ,     de    I  1     '  t.     |.      ■ 
(lomilé  d'in.nl  . 

uvoi  de  relie  li  ; 

I 

»  1 


,xr,        PROCÈS-VERBAUX  D1    COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

i    Grammaire Domergue,  Wùilly. 

I     •<    Langues  anciennes Larcher,  Bitobee  (sic  i. 

Il|r  1    3    Poésie DeliUe,  Lebrun, 

I  ,  1 1  «  *  i-ii  1 1 1 1-.  •  '     antiquités  el  monumenls Le  Blond ,  Mongei 

,  5    Peinture Vincent,  Renault. 

uix-arte      j    ,i"  s,ull'1""' /'"/""-  Boudon. 

architecture Boullée,  Gondouin. 

8°  Chant  |et  déclamation] Grétry^  M<>l<:. 

Le  Directoire  exécutil  convoqua  1»'  tiers-élecleur  irai  entra  en  fonctions*1*. 

.lr  reçus,  peu  après,  l;i  lettre  suivante  de  M.  l'abbé  Sicard(S),  un  des  membres 
du  Liera-électeur;  on  D'ignoré  pas  combien  nos  opinions  différaient  sur  la  H«*\ o- 
I ii t ion.  M.  Sicard,  après  quelques  détails  relatifs  a  l'élection  de  La  Revellière- 
Lépeaux,  président  du  Directoire,  avec  qui  je  lus  ballotté,  au  3'  tour  do  scrutin, 
•  •t  qui  ne  l'emporta  but  moi  que  de  deux  voix    .  poursuit: 

rrCe  rival  est  le  seul  (|ui  \<>us  ail  disputé  la  palme;  vous  l'auriez  emporté  sur 
tous  Les  autres  :  maintenant  qu'il  est  nommé  vous  le  serei  atesi  au  premier  jour. 
Ceux  i|iii  voua  l'ont  préféré  reviendront  à  vous,  que  toutes  les  voix  auraient  dû 
porter.  On  >,.  rappellera  sans  doute,  et  je  le  rappellerai  à  ceux  qui  pourraient 
l'avoir  oublié,  tout  ce  que  vous  doivent  les  sciences,  les  lettres  et  les  arts,  et  ceux 
qui  les  cultivent.  Le  véritable  Fondateur  de  l'Ecole  normale,  l'ami,  le  consolateur 
des  gens  de  lettres,  ne  sera  pas  comme  celui  dont  il  a  été  dit,  dans  le  temps,  cette 
vérité  si  cruelle  pour  ceux  qu'elle  accusa  : 

Rien  ne  manque  à  sa  gloire,  il  manquait  à  la  nôtre. 


M  La  première  réunion  du  tiers-électeur 
eut  lieu  le  i  •">  frimaire  an  n  ,  au  Lom  re . 
dans  la  salle  de  l'ex-  académie  des  sciences , 
où  il  fut  solennellement  installé  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  Bénézech,  accompagné 
du  directeur  général  de  l'instruction  pu- 
blique Ginguené.  Hais  le  tiers-électeur 
qui  se  réunit  re  jour-là  ae  comprenait, 
ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin  |  p.  838), 
que  vingt-quatre  des  noms  île  la  liste  de 
I.  kkanal  :  le  Directoire  avait  remplacé  I  is 
vingt-quatre  autres  par  des  noms  diffé- 
rents. L'élection  des  quatre-vingt-seize 
membres  des  deux  autres  tiers  commença 
le  18  frimaire  el  se  poursuivil  les  iq,  ■•  i . 
'•(  •!  \  frimaire.  (  m  élut  d'abord . 
du  1 8  ;ni  a  i .  deux  membres  de  chacune 
des  \  ingl  -quatre  -<■<  Lions,   puis,  du 

a  'i .  les  deui  derniers  des  riz  mem- 
bres de  chaque  section.  Il  avait  été  dé- 
cidé, le  i  •'•  frimaire,  que  les  élections  ne 
pourraient  avoii  lieu  qu'à  la  majorité 
absolue. 


W  Cette  lettre  de  Sicard.  non  datée 
elle  a  été  écrite  entre  le  i<)  et  lr  20  fri- 
maire), u'esl  pas  à  son  ranjj  chronolo- 
gique, car  elle  est  postérieure  à  la  lettre 
de  Ginguené,  que  Lakanal  donne  plie 
loin. 

(3Î  L'élection  des  deux  premier-  des 
quatre  membres  <jui,  a\ec  les  deux 
membres  électeurs  (Bernardin  de  Saint- 
Pierre  et  Mercier),  de^aient  former  In 
section  de  morale,  eut  lieu  le  19  fri- 
maire :  Grégoire  fut  nommé  le  premier, 
La  Revellière-Lépeaux  le  second.  Les 
procès-verbaux  de  l'Institut  ne  donnent 
l»;is  l'indication  du  nombre  des  voiï 
obtenues  par  chacun  des  élus.  On  peut 
admettre  comme  exact,  en  l'absence 
d'autres  témoignages  contraires,  le  re» 
seignement  donné  par  Sicard  à  Lakanal, 
qu'il  fallut   trois    tours    de    scrutin   pour 

la  n in.ilion   de  La   Revellière-Lépeaux, 

et  qu'il  ae  l'emporta  sur  Lakanal,  au  troi- 
sième tour   que  de  *lr\i\  u>ix. 


l«r  Br. 


DE  l.\   CONVENTION   NATIONALE. 


t Encore  deux  ou  trois  jours  1  et  on  de  mes  phisehers  amis  wra  mon  i 
ionfrère,  etc. 
Le  directeur  général  de  l'instroction  publique  '  i  t  raivan 

Pu  i  -   !  .  |   I 

Le  néi  al  de  l'instruction  publique 

membre  <ln  Conseil  des  Cin  j  I 

Citoyen  représentant . 
La  toi  du  3  brumaire,  article  g    .  ebarge  le  Dire  toire 
brmation  de  l'Institut  national ,  quaranb   huit  membres,  qui  doivent  élire  le*  qu 
itres.  Vou    aviei  dressé  la  li  te  de    ■    quarante-huit  roembn 
liée  -'iii  i.'uniii  d'instruction  publique  qui  I  'avait  apprm 
■m  aajfj  nom  i  la  Convention  nationale  •  .  Je  voni  prie  de  ■•<■  i l«»ii-  bîei 
.•  plut  tôt   possible     cette  liste,  qui   devient   très   i  queslioi 

mportante 
Salul  el  fraternité. 

Il  y  eul  «lu  retard  dans  la  transmissioD  de  cette  lettre    . 
Quelques  jours  après,  je  reçus  la  lettre  suivante  du  ministre  H<  I 

Pari       I il  i  ii  iv  de  la  R«  I  . 

Le  Ministre  de  l'intérieur  a  i  i  i t« »\ «-n  Lakanal,  membre  de  Plnstil 
C'esl  avec  bien  de  la  <  on ,  citoyen ,  que  je   vous   Fais  pari  de  votre  aomin 

i  llnstitul  national .  dans  la  seconde  clasw  bois  bonoi  e  autant  lea  •'•!•  cti  an  qui 


<  t  le  s3  frimaire  <|n»'  furent  '-lu- 
es  deux  membres  qui  manquaient  pour 
empiéter  les  -i\  membres  de  I;'  section 
le  morale.  Lakanal  lui  nommé  cinquième 
nembre .  el  Naigeon  sixième. 

•  îinguené  était  devenu ,  le  i  5  bru 
oaii •■ .  directeur  de  l'instruction  ■  ublique 
.ou-  l'autorité  du  ministre  de  l'intéi 

Du  iii  •  •  iv. 

m  irquera  '|      Gin 
Uakanal  :  -  \  oua  d*  i  n  :    la   proposer  •>  la 
lonvenl ion    .   el   non    pai    i  «V< 

I   ■  Lui  i|iii>  la  liste   a  été*  pi é 
tentée  au  <  lomité  el  appi  ouvéo  i>ai  lui  est 
i"i    (|.    doute  -,  le  Pail  < [m-  cette  liai 
fié  proposé  I   invention  noua    euible 

louteux,  'Mi  pro  ien<  ••  tl  ta  -  î  t .  ■  1 1  «  •  ■  du  pi 
verbal  .'t  des  journaux  el  de  la  façon  il    il 
l'expi  ime  Gingiient* 

1  In  ne     »mpi  «ncl  bien  .  si 

du    li.  : 

Convention 

d 

|irn-  I  akanal  <l  ansmetti  • 

lloill      I 

I  1  II  1 1  I  • ■<  t  t . •  I  .  < I  I  1  -  ''I 


semblée,    P  ul 

qu'entra  tna  l'organisa  tien  précipitée  du  n 

reau  p  >uvoir  exéi  utif,  les  communJ 

officielles  ne  purent-elles  s'i 

qu'ai    •  des  ' 

h    voie 

I 

huit    m  nil'i es  du    ' 
de  l'Institut  est  di 
.r.  i\ .  I1  ienl .  -'il  j  eut  »d 

li  transmis!  I . 

lé .  li  li- 
nue 

lion  publiqui 

un.    faute  (l'iiup 
lettre  d<    i 

I 


PROCÈS-VEKBAUX  i)l    <;<>\nn;  D'INSTRUCTION  IM  iîLini.K 


L'Institut  nation  il  tiendi  i  sa  preaai  ire  Béaoce  primidi  prochain;  vous  voudrez  bien  vous  y 


rendi  e. 

i  et  fraternité 


Hl.M./.l.i   II. 

Mori  préfet  colonial  è  Saint-Domingue  '  . 


/'.  S.  te  séance  est  indiquée  pour  cinq  heures,   dans  la  salle  de  la  ci-devant 

imie  des  sciences,  au  Muséum  des  arts. 

L'inauguration  solennelle  de  L'institul  fui  faite  le  jour  indiqué  dans  la  lettre 
ministérielle (,). 

Dana  cette  Béance,  l'astronome  Lalande  prononça  un  discours  dans  lequel  oo 
lii  l'article  suivanl  : 

rrMais  le  voile  de  l'erreur  es!  levé;  notre  assemblée  en  esl  la  preuve  :  le  repré- 

itanl  Lakanal  u'a  cessé  d')  travailler  depuis  1792.  Et  je  dois  être  ici  l'interprète 
de  la  reconnaissance  des  Bavants,  parce  que  j'ai  été  témoin  de  son  zèle  el  de  ses 
efforts  pour  parvenir  à  ce  but,  que  semblaient  négliger  les  savants  mêmes,  affaissés, 
découragés  par  la  persécution  et  la  terreur.* 

La  classe  des  sciences  morales  el  politiques  s'assembla;  Sieyès  fui  nommé  pré- 
sidenl .  je  fus  nommé  secrétaire. 

La  Convention  nationale  avail  rendu  le  décret  suivant: 
1rs  règlements  relatifs  à  la  tenue  des  séances  et  aux  travaux  de  l'institui  seront 
rédigés  par  l'institut  lui-même,  el  présentés  au  Corps  législatif ,  qui  les  examinera 
dans  la  form  i  ordinaire  de  toutes  les  propositions  qui  doivent  être  transformées 
eji  loi.*  (Art.  1  ■•  [du  titre  i\]  de  la  loi  du  3  brumaire  an  iv,  a5  octobre  1790.) 

Le  Comité  d'instruction,  à  qui  ce  règlement  fut  renvoyé,  nomma  une  commis- 
sion pour  l'examiner  et  en  faire  le  rapport  à  la  Convention (3). 

Cette  commission  était  composée  de  Sieyès,  (Jumelle  et  Lakanal. 

Le  règlement  fut  discuté,  adopté,  et  je  fus  chargé  d'en  provoquer  l'adoption 
par  la  Convention  nationale*4*. 

I  Lakanal  donne  ensuite  le  texte  du  rapport  présenté  par  lui,  et  du  règlement  de  l'in- 
stitui adopte  par  les  Cinq-Cents  dans  la  séance  du  a5  ventôse  an  iv  et  par  les  anciens 
celle  du  1  5  germinal  an  n .  | 

Dan-  une  Vote  sur  la  création  de  l'Institut,  publiée  en  août  i8'io  en  réponse  à  un  écrit 
intitulé  Suum  cuique  où  Lakanal,  au  lendemain  d:'  la  mort  de  Daunou  (20  juin  itt'10), 
avail   réclamé   pour  lui-même  l'honneur   d'avoir  organisé  l'Institut,   l'auteur   anonyme 


Lakanal,  peu  familier  avec  les  bonnes 
habitudes  typographiques,  au  lieu  de  pla- 
cer ce  renseignement  en  uote .  lui  a  donné 
la  forme  biz  irre  d'une  addition  à  la 
signature    de    Bénézech.    Nous   avons    dû 

ter  cette  di  position. 

Lakanal  confond  la  première  Béance 

e .  dans  laquelle  les  membres  élus 
du  18  au  %h  frimaire  prirent  séance,  et 
(iiii  eut  lieu  en  effet  le  1  "  nivôs  • .  avec 
I  inaugui  a  don  solennelle  de  I  Institut .  à 
I  auuellc  assistèi  enl   le  Direcloi  re .   les   mi- 


uistres  et  le  corps  diplomatique,  et  qui 
ut-  se  lit  que  le  i5  germinal  an  i\:  c 
ce  jour-là  que  Lalande  (après  que  Daunou 
eul  parlé  omine  premier  orateur,  au  nom 
de  l'Institut)  prononça  le  discours  que  ri 
mentionner  Lakanal. 

(3)  Lakanal    oublie  que   la    Convention 
et  le  Comité  d'instruction  publique  n'e 
taient  plus,  et  que  la  Commission  qui  eul 
à  examiner  le  règlement  était   une  com- 
mission du  <  ionseil  des  Cinq-Cents. 

«  Sic. 
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l'A. -II.  Taillandier,  ami  de  Daonou   .  api 
liera  électeui  de  l'Institut  par 
toire  ne  B*étai1  pa  •  cra  enel  ifné 
apporté  d'a«   ■/  notabl  >s  cl 

Lakanal .  fi  o 
lière  dont  Taillai] 

Le  Gomit(  était  dans    a  spécialité  en  désignant 
qui  devaienl  former  le  noyau  de  l'Institut:  il  -■•  mou 
nid  [butions,  el  c'eûï   !té  nue  inrai  •  anomali    de  foir  le  I  ' 
nature  de  ses  fonctions  «I  •  l'exécution  des  l<>i-,  remanier  le  I 
Btruction  :  il  aarail  blesse  tout  onvenam 

l'opinion  qu'il  ;i  apporté'  <l«'>  changements  i  cette  liste;  j'en  trouve  I  •  preuve  d 
mon  manuscrit  que  je  dépose  entre  les  mains  de  mon  In'' 
Berrial  Saint-Prii  :  la  seule  inspection  de  ce  manuscril  il  est  d'une 

époque  déjà  bien  loin  de  non-.   \n  fond,  i  ici  qu  une  m  .  I  »• 

quoi  B'agissaitril 7  !)<•  faire  marcher  l'Institut.  <>r,  <-.•  bul  pou>  ment 

.•iitf'ini  avec  une  liste  modifiée  on  conservée  dans  loute  l'i 
triple  démarche,  à  de  courts  intervalles,  auprès  'lu  ministre  de 
donné  pour  i«  ^ultat   que   des  promesses  <•(  des  espérant 
Lalande  m'écrivil  !<•   18  brumaire      :  irJ'ai  demai  de 

suivre  vos  données  pour  l'institul  des  sciences  ;  il  m'a  "lit  que  lorsqu'il  aurai!  \ 
liste  du  premier  tiers,  il  irai!  en  avant*;  mais  cette  liste  était  il  |>in-  nips 

'I    is  If-  cillons  du  Directoire    .  Observons  que  dans  loute  celte  négociation  il 

I  aucunemenl  questi  n  <!'•  Daunou,  e(  a  lui 

Laplace,    Lalande  ci    plusieurs   autres  savants  donl    j-'    poi 
letti  i 

[plications  embarrassées  de  Lai  brouill  ut  1 1 

Qu'importe  qu'il  ail  tr  déposé  son  i  il  ••ni--'  le 

ami  Berrial  Saint-Prix*,  el  que  «la  seule  inspection  de  ce  m 

époque  déjà   bien  loin  «!>•  noi         I  iali.- 

de  roir  le   Direcl remanier  l<    travail  'lu  Comité 

1.  ikanal  nul. h.'  que  dans  le  rappoi  i 
ni' un-   qu'il   prétend   avoir    I  ' 

vent  ion  le  ."•  brumaii  il  .1  publié 

il    .i\.iil   \u\  il.-  l'as;  -m 
1  \.-i  idi(iue 

1  .  11     .l,i.'  d 
!■•  1»     que 


il- 


.1,    1 

■•.,    bi  11  m  "i .     r 
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la  faiblesse  de  son  argumentation,  cherche  à  donner  le  change  en  disant  qu'au  fond, 
l,i  question  ret  oiseuse,  et  que  le  but,  faire  marcher  L'Institut,  tr pouvait  être  également 
atteint  avec  une  liste  modifiée  <>u  conservée  dans  toute  l'intégrité  «lu  texte».  Oiseuse  ou 
non,  la  question  est  une  question  de  fait  Lakanal  écrit  :  tr  Je  tiens  pour  erronée  l'opinion 
que  le  Di  ectoire  a  apporté  des  changements  à  cette  liste;  j'en  trouve  la  preuve  dans 
mon  manuscrit»,  etc.  Il  j  a  un  moyen  bien  simple  de  savoir  qui  a  raison.  Lakanal  i 
publié  eu  i  838  bb  li^t »* .  qu'on  a  »  ue  plus  haut ,  et  qui  est  la  reproduction  du  manuscrit  dont 
il  parle.  Voici  maintenant  la  liste  contenue  dans  l'arrêté  du  Directoire  du  99  brumaire 
.m  i\  aOus  copions  cette  liste  dans  le  procès-verbal  manuscrit,  conservé  aux  archives  de 
l'Institut,  de  la  séance  tenue  !<•  i">  frimaire  an  iv  par  les  membres  du  tiers-électeur): 

I"  .  1  LS8B.  Sciences  physiques  et  mathématiques. 

Mathématiques Lagrange,  Laplace. 

\rN  mécaniques Monge,  Prony. 

astronomie Lalande,  méchain. 

Physique  expérimentale  {sic) Charles,  ('misai. 

Chimie Guyton .  Berthollet. 

Histoire  naturelle  et  minéralogie Dareet,  Hauy. 

Botanique  e1  physique  végétale Lamarck,  Desfontaines. 

\ na tonne  et  loologie Daubenton ,  Lacépède. 

Médecine  et  chiru  gie Descssarts ,  Sabatier. 

Economie  rurale  et  art  vétérinaire Tliouin  rainé.  Gilbert  d'Alfort. 

Il*  classe.  Sciences  morales  et  politiques. 

analyse  des  sensations  et  dos  idées Volney,  I.évesque  de  Pouilly. 

Morale Bernardin  Saint-Pierre ,    Mercier. 

ience  sociale Daunou ,  Cambacérès. 

Economie  politique .  .      Sieyès,  Creuzé-Latouche. 

Histoire Lévêque    (auteur    de    l'Histoire 

russe);  DelisJe  (autour  de  la 
Philosophie  de  la  nature  et  de 
l'Histoire  des  hommes). 

Géographie Buache,  Mont  elle. 

IIIe  classe.  Littérature  et  beaux-arts. 

Grammaire Sicard,  Carat. 

Langues  anciennes Dusauhc  (de  la  ci-devant  Acadé- 
mie des  Inscriptions).  Bitaubé. 

Poésie Chénier,  Lebrun. 

antiquités  et  monuments Mongez,  Dupais. 

Peinture David,  1  an  Spaendonck. 

Sculpture Pajou  ,  Ibnidon. 

architecture Gondouin,  Pc  Wailly. 

Musique  et  déclamation Mèhul,  Mole. 

11  suffi t  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  celle  liste  pour  constater  combieu  elle  diffère  do 
celle  qu'avait  préparée  Lakanal.  Les  deux  listes  ont  en  commun  vingt-quatre  noms,  ceux 
de  Lagrange,  Laplaee,  Cousin,  Lalande,  Monjjn,  Darcet,  Haùy,  Daubenton,  Lacépède, 

batier,  Thouin,  pour  la  ["classe;  de  Carat.  Daunou.  Bernardin  de  Saint-Pierre. 
Mercier,  Sieyès,  Buache,  Bitaubé,  Lebrun,  Mongez,  Pajou.,  Houdon,  Gondouin  et  Mole. 
pour  les  II'  cl  III"  cl  isses.  Mais  vingt-quatre  noms  de  la  liste  de  Lakanal  ont  éi<;  rempl 

1  1.1  li-t"  du   Directoire  par  vingt-quatre  autresi   Lakanal  n'avait  fait  nue  place  sur  m 


1er  Br. 
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ni  aux  chimistes  Guylon  de  :      Lhollet,  ni  L  «t 

fontaines,  ni  à  l'historien  Vola  ,;r"l'li"  làenteile,  ni  a  l'ai  an 

poète  Chénier,  ni  au  savanl  Dupuis,  ni  ta  peintre  David,  ni  au  musicien  Méhul         fut 
le  Directoire  qui  les  inscris  t  au  nombre  dea  membres  du  i 
MM ji r i->  illustres .  Pronj .   M-  chain     .  '  !harl< 
Cambaci  I  Latouche,   rhistorien    Lévéque,    Delisl» 

endonck   et  rarchilecte    De   Wailly.    P      contre,  le  h 
loms  <!  •  partisans  notoires  de  la  royauté,  Borda 
lenlier,  Duponl  i  de  Nemours  .   Inquetil .   I 
ment  quelques  hommes  célèbres  qui  pour  une  rt  son  on  pour  u 
Fourcroy,  Portai,    Grétry,  el    d'autre    candidats  <l 
Lemonnier,    <jill<'t,    Gallois,    Fréville,    Garnier,    Pingre     Doi 
De  Wailly,  rantiquaire  Leblond,  les  peintres  \  ï i ic n t  el  Re^naull 
Il  est   asaei  piquant    <l<'   constater  que  l'abbé   Sieard   ne  i 
u, il ,  et  que  c'est  an  Directoire  qu'il  dot  de  devenii   membre  du  ti 
iliate  notoire  qu'il  fût  11  est  probable  que  Sicard,  s'il  avait  conn 
écrit  •'  Lakanal  la  lettre  publiée  par  celui-ci,  où  il  lui 

D 

IAPPOS1    i  \IT  À    i.\   CONVENTION  NATIONAL* ,    kl     NOM    DB8  COMITSS  SI    mi.it  MM 

uMwrui  .  ii.in    PUBLIQUE,    PAR    POUBCROT,    u    hiuiii     SUI    1/OBGAiflSATIOfl 
ni-    BGOLBfi    i»i>iimi-     m  \    DIVISA    SBSVICBfl    PUBLICS    Dl      i"M     i.    MANCI     Dl 

0    -     I  I  M)l '.Ml  Ml:l   .     L'AN  IV. 

De  l'Imprimerie  nationale,  Brumaire,  an  n 
Choya 

mites  de  sslul  public  el  d'instruction  publique  se  sonl  occupés  de 


Lakanal  raconte .  dan  -  sa  réplique  è 
inonyme  de  Taillandier,  qu'il  avait 
inscrit  d'abord  dans  la  section  d'astrono 
mie  la  nom  de  sféchain ,  el  que  i  i  fut 
Fourcroj  qui  exigea  le  remplacement  de 
M>  «  li.nii  par  Leroonnicr.  '  e  fut .  <lii  il .  !»• 
seul  changement  que  le  Comité*  d'insl  i 
Lion  publique  hl  subir  à  so  liste. 

La  b  oehure  imprimée  donne  !  •  date 
du  -  'i    MMiilriiii.i  '  lieu  dp  colle  du 

1  une    impl  •  erreui 

U      'l      \0f\ 

i    n'en  tond  il 

•il    de    I  ndit 

i    l'insti  •"  tion    publiq 

l  le 

\c  i  omi  ' 
publiqua    ordonna    l'un  du 

I    de    'I 

■  itmnic  'I  i  « I •  • 


ilé,  pour  éti  ••    "disl 
bres  de  la  <  onventioi 

entend  I    I 
i  il  doil  i  lion •,  di 

pi  u  du  '  "in 

I».  v  Bn  •  ■•  fui 

I 

du 

onl 

I 
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actuel  des  écoles  destinées  aux  services  publics,  militaires  ou  d\ils.  Ils  ont  senti 
que  les  besoins  de  lEtal  exigeaient  une  classe  particulière  d'institutions,  qui  d'ail- 
leurs existenl  déjà,  an  moins  pour  la  plupart;  loin  de  songer  à  en  détruire  aucune 
partie,  ou  à  les  confondre  dans  les  écoles  supérieures  qui  \<>us  sont  proposées  sous 
le  nom  d'écoles  centrales  el  d'écoles  spéciales .  ils  ont  cru  devoir  en  faire  un  tics 
principaux  chapitres  «le  l'organisation  générale  de  l'instruction.  Le  (  Somité  d'instruc- 
tion publique  B'esl  spécialement  i  barge  de  prendre  tous  les  renseignements  pos- 
sibles sur  les  établissements  actuellement  existants.  Il  a  consulté  les  hommes  habiles 
chargés  de  les  diriger;  après  avoir  acquis  une  connaissance  exacte  »!<*  ces  écoles 
particulières,  il  B'est  concerté  avec  le  Comité  de  salut  public  pour  les  maintenir  el 
les  améliorer  même,  d'après  les  motifs  que  je  vais  développer  en  peu  de  mois. 

Los  arts  qui  Bervenl  à  la  défense  de  la  République  sur  terre  h  sur  nier,  la 
construction  des  places-fortes,  la  fabrication  el  l'emploi  des  armes,  la  position  des 
camps,  l'élévation  des  arsenaux,  la  construction  des  vaisseaux, la  navigation,  l'éta 
bassement  des  ports  el  de  tout  ce  qui  leur  appartient,  l'entretien  et  la  réparation 
des  routes,  des  ponts,  des  chaussées,  des  canaux,   l'exploitation  des  mines,  la 

reconnaissance   et    la  description  exacte  des  terrains,  des  mers,  des  côtes;  Ions  ces 

arts  qui  président  a  la  sûreté  de  l'empire  et  à  sa  prospérité  intérieure,  sont  l'objet 
d'études  particulières,  qui  demandent  une  grande  et  longue  application.  Il  faul 
commencer  ces  éludes  de  bonne  heure,  les  poursuivre  avec  constance  pendant 
plusieurs  années,  et  s'y  livrer  tout  entier.  La  République  doit  extraire  en  quelque 
sorte  de  Imite  la  masse  d'instruction  qu'elle  possède,  et  du  sein  de  tous  les  hommes 
éclaires  qui  l'habitent,  un  choix  de  citoyens  les  plus  instruits,  qui  s'appliquent 
uniquement  a  l'artillerie,  au  génie  militaire,  à  la  construction  et  à  la  conduite  des 
vaisseaux,  aux  travaux  des  ponts  et  chaussées,  à  la  connaissance  d'exploiter  les 
mines.  ;i  la  géographie  civile,  militaire  et  maritime;  il  faut  qu'elle  soit  sure  de 
trouver  dans  ce  genre  de  connaissances  les  hommes  les  plus  avancés  et  les  plus 
forts  de  l'Europe.  De  la  il  suit  que  les  écoles  d'artillerie,  de  génie  militaire,  de 
construction  navale,  d'hydrographie  et  de  marine,  des  ponts  et  chaussées,  des 
mines,  et  de  géographie,  sont  un  des  besoins  les  plus  impérieux  du  gouvernement. 
\ussi  la  Ivrannie1'  qui  ne  pouvait  pas  s'en  passer  a-t-clle  été  forcée  de  les  respecter; 
aussi  ces  écoles  ont-elles  été  pendant  dix-huit  mois  un  asile  où  un  grand  nombre 
d'hommes  éclairés  se  sont  réfugiés  et  ont  échappé  à  la  hache  décemvirale. 

Comme  chacune  de  ces  écoles  est  destinée  à  un  service  public,  comme  il  im- 
porte  que  le  gouvernement  (misse  y  trouver  dans  tous  les  temps  des  citoyens  ca- 
pable- d'exécuter  les  travaux  qu'il  doit  leur  confier,  il  est  nécessaire  que  les  sujets 
admis  dans  ces  écoles  \  soient  dans  un  nombre  correspondant  au  besoin  du  ser- 
vice, qu'ils  e  consacrenl  dès  leur  entrée  dans  cette  carrière  à  servir  l'Etat,  qu'ils 
Boient  attachés  à  la  partie  qu'ils  aui  onl  choisie  :  celte  considération  majeure  exige  que 

les  élèves  ne  soient   reçu-,  dans  cv<.  (Voles  que  d'après   des   (-preuves  qui  constate!)! 

certaines  études  préliminaires,  nécessaires  pour  l'intelligence  des  arts  qu'on  ) 
enseigne,  el  qu'un  exameo  sévère  ne  permette  d'y  faire  entrer  que  des  jeunes  gens 

La  t tyrannie i  signifie  ici,  comme  l-i  -i r i t < ■  de  la  phrase  le  montre,  non  la  monar- 
chie, mais  le  rrouvernemenl  révolutionnaire. 


[ierBr.j  DE  I  \  CONVENTION  NATIONALE. 

/  instruits  pour  profiter  des  leçons  qu'on  j  donne 
rir  la  patrie  dans  les  ports ,  les  années,  les  camp»,  les  p  .  le* 

rontes  et  les  canaux  de  rempire.  Dès  qu'ils  sonl  admis  dan  lonl  en 

quelque  sorte  déjà  lies  au  publique;  ils  Iravaillenl  et  pour 

elle  .'m  moins  en  espérance;  il-  onl   déjà  acquis  « I»  -  lumière  ijui  lui 

enir  profitables,  •  •!  dont  le  développement  lui  appartient  exclut 
aussi  que  les  travaux  journaliers  des  élè    -  leur  offrent  <mi  perspective  ni 
gloire,  une  existent   assurée;  il-  doivenl  do  c  âtre  salaries,  el   une  exp 
de  cinquante  ans  pour  beaucoup  <!••  parties  de  ce  servir?  |»i«.i\.-  la  m*cea 
l'avantage  de  cette  pratique,  qui  non-  i  donne4  urs,  des    irtilh 

t-i  des  marins  babil 

coasBivATion  si  modifii  mon  di  L'écoli  toi  rTEcaai 

Les  besoins  de  la  guerre,  «'t  la  nécessite  non  moins  pressante  de  rétabli 
parties  importantes  de  l'instruction  détruites  par  la  Révolution ,  vous  déterminer* 
au  mois  de  vent  eme,  à  créer  une  École  centrale  de  travaux  publics 

afin  d'avoir  un  dépôl  sacré     d'où  I  <>n  pût  tirer  en  ton!  temps  !•  -  ressoui 

irts  offrenl  au  service  de  l'Etat.  Cette  superbe  institution,  ap 
pelée  depuis  Ecole  polytechnique,  a  été  élevée  avec  tons  I-  qu'elle  méril 

Vous  avei  [>n  juger,  par  tes  rapports  <jni  vous  ont  été  faits,  par  les  écrits  qui  \ 
mil  été  distribués,  combien  ces  soins  avaient  déjà  d'heureux  effets,  combien  ils 
promettaient  une  ntilii<:  encore  plus  grande  pour  l'avenir.  Le  Imi  de  cel  établi! 
sèment  lui  spécialement  de  Former  des  élèves  pour  les  différentes  profi   sions  d'in 
ieurs  que  la  République  doit  entretenir  :  on  voulut  aussi  \  donner  l'instructiou 
nx  qui  se  proposeraient  de  cultiver  les  arts  et  les  -  pour  leur  compte 

particulier,  ou  pour  reverser  dans  la  société  leurs  connaissai  [uises.   \ 

comme  un  ingénieur,  de  quelque  genre  que  ce  soit,  ne  se  forme  que  par  le  ; 
rail  de  plusieurs  années  ;  comme  <>r  avait  plutôt  à  craindre  l'entier  dépéri 
de  l'instruction  en  France,  qu'une  trop  grande  extension  dans  I  -  moyens  d( 
propager,  on  conserva  toutes  les  écoles  particulières  anal  quelqui 

parties  d'étude  de  l'Ecole  polytechnique;  on  en  créa  même  de  nouvelles; 
enfin  le  gouvernement  lut  autorisé  par  voua  à  faire  (ace  i  tous  I- 
toutes  les  manières  que  les  circonstances  permettraient.  Depuis  ce  temps,  d' 
part,  la  diminution  de  la  guerre,  «-i  sa   tendance  à   une  cessation   prochaine; 
d'antre  part,  l'organisation  gén  raie  <!••  I  instruction  publique,  «jui  a  dté  pi 

urtout  l'expérience  acquise  par  les  premii  ont  inisvos(   imités  dans  le 

de  combiner  une  nouvelle  organisation  de  l'bcole  polytechnique.  Ils  se  sont 
pénétrés  <U«  l'extrême  importance  de  donner  un  enseignement  au  niveau  des  lu 
Quelles .  .1  ceux  qui  onl  besoin  des  sciences  et  des  ai  Ls  p 

Il     n|||    vu  fj 

lient  la  base  indisp  des  élu  h  a  dont  il 

commun ,  tel  <|  :  rhniq  une   aul 

connais  -     i  un   plus  liant  degré .  qu  il  )    aui  lit  u 

I  M       .  Ml     II.   Il     |j  H; 
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sujets;  que  l'économie  veuf  que  l'on  conserve  ce  qui  existe  déjà  utilement;  «pie  ce 
sérail  one  dépense  superflue  que  de  créer  plusieurs  établissements  pour  ensei- 
gner les  mêmes  choses,  Lorsqu'un  seul  peul  suffire,  puisque  ce  sérail  évidemment 
redonbl  r  I»1  matériel .  el  employer  plus  d'agents,  tandis  que  le  nombre  <lfs  maîtres 
habiles  est  malheureusement  si  restreint;  enfin,  qu'il  n'y  a  pas  à  balancer  pour 
tirer  d'une  «Voir  si  heureusement  commencée  i«>u^  les  avantages  qu'elle  peut  pro- 
curer. C'est  d'après  ces  considérations  que  vos  Comités  ont  tracé  le  plan  qu'ils 
vous  soumettent  par  le  projet  de  décret  qui  vous  l  été  distribué. 

n'est  pas  une  création  nouvelle  qu'il  s'agit  de  faire,  c'est  seulement  un 
meilleur  emploi  de  ce  qui  existe  <l  jà.  En  réduisant  les  moyens  s  ce  qui  suffit  au 
service  de  la  République,  on  a  calculé  le  nombre  d'hommes  nécessaires  chaque 
années  l'entretien  de  chaque  genre  de  service;  ce  nombre  détermine  celui  des 
élèves  «le  L'Ecole  polytechnique4,  ainsi  vos  Comités  oui  pensé  qu'au  lieu  de  «quatre 
cents  élèves  que,  dans  sa  première  institution,  cette  Ecole  devait  contenir,  il  est 
convenable  <le  n'en  garder  «pie  dois  cenl  soixante*  Il  n'y  a  d'autre  innovation  (pie 
dans  l'admission  des  «'-lèves  qui  se  destinent  à  entrer  dans  l'artillerie,  et  que  dans 
les  dispositions  qui  règlent  les  travaux  et  les  études  suivant  les  divers  services 
auxquels  se  destinent  les  (lèves:  ce  qui  sera  dit  dans  la  suite  de  ce  rapport  sur 
chaque  école  d'application  particulière  le  fera  mieux  sentir  encore. 

ECOLES   D'ARTILLERIE. 

Leur  amélioration. 

Nmi-  vous  proposerons  de  conserver  l'Ecole  de  Chàlons  pour  l'artillerie  jus- 
qu'après la  guerre,  de  rétablir  les  écoles  de  régiments  dont  les  exercices  ont  été 
suspendus  par  nos  glorieuses  campagnes,  de  les  perfectionner  même  dans  les 
lieux  de  garnison.  L'enseignement  de  l'artillerie  a  été  jusqu'ici  fort  au-dessous  de 
l'état  des  lumières  en  France.  Les  officiers  les  plus  instruits  dans  cette  partie  im- 
portante «lu  service  public  s'en  plaignent  depuis  longtemps  :  ils  désirent  que  les 
élèves  qu'on  \  admet  soient  plus  forts  qu'ils  ne  l'ont  été  jusqu'à  présent.  A  Metz 
on  ne  les  occupait  que  dé  mathématiques,  el  le  livre  de  Bezoul  était  le  seul  objet 
il»'  leurs  «'tmles.  La  physique,  la  chimie,  la  géométrie  descriptive  y  étaient  entiè- 
rement ignorées,  quoique  les  bases  de  leur  art  en  soient  entièrement  dépendantes. 
\ussi  tout  ce  qui  tient  aux  détails  de  construction,  tous  les  arts  qu'il  est  si  impor- 
tant de  bien  connaître  pour  diriger  convenablement  l'emploi  des  machines  de  guerre, 
n'était  Utils  SUS  qu«'  d'un  très  petit  nombre  d'hommes  qu'un  zèle  ardent  et  (\c> 
lumières  peu  communes  portaient  à  des  éludes  plus  complètes  et  plus  ('tendues. 
Toutes  ces  études,  toutes  ces  connaissances  sont  l'objet  (U^  travaux  de  l'Ecole  po- 
lytechnique, et  doivent  même  être  acquises  en  partie  avant  d'entrer  à  cette  Lcole; 
aussi  proposons-nous  de  renvoyer  après  la  guerre  l'étude  préliminaire  de  l'artil- 
lerie à  cette  école  préparatoire,  de  ne  laisser  que  jusqu'à  la  paix  subsister  celle 
«b1  Chàlons  qui  esl  insuffisante  ou  ne  serait  qu'un  double  emploi .  et  de  rétablir,  de 
restaurer  même  avec  plus  de  développement,  les  «rôles  pratiques  auprès  des  huit 

ciments  d'artillerie.  \  cette  époque  les  jeunes  gens ,  après  deux  ans  au  moins 
d'études  -i  l  Rcole  polvtechnique,  el  munis  de  connaissances  suffisantes  en  géo- 
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métrie,  en  Btéréotora  e,  eo  mé  ani  pie,  <mi  pi  en  chin 

lions,  passeront  oies  pratiques  el  \  apprem 

tons  I  s  détails  de  la  eonsiruclion   des   machine»;  i.: 
nœuvres  d'artillerie.  Unsi  le  vcra  des  oflid  plus  ba 

République  jouira  bientôt  <ln  fruil  de  oes  institutions. 

I.  .m  sortir  de  I  Ecole  polytechnique 

pour  être  reçus  «Lui-  les   régiments  d'artillerie,  et   ili  n'obtiendront    <l 
ment  que  d'après  leurs  connaissances  el  leurs  talents  a<  ni  lt  théo 

pratique  des  armes. 

I'  <>l  I      hl     M  Ml     Mil  I  I  lui. 

Son  changement  de  lieu;  nouvel 

L'École  'lu  génie  militaire  lera  la  >f'-<>ii.|r  école  d'applû  -,  au 

sortir  de  I  Ecole  polytechnique  ou  préparatoire,  Beronl  admis  i 
L'École  de  Mézières  a  fourni  d'une  manière  très  beureuse  i  i u-t n i<-t î< «n  n.n 
,ni\  élèves  jusqu'en  i  79,3;  mais  cette  Ecole  se  \\  ouvant 
désorganis  e,  la  Convention  la  transféra  ■>  \]<-\/,  par  Bon  décret  'lu  j  'j  plu> 
an  deuxième,  tant  pour  mettre  fin  aux  désordres  el  aux  anciennes  t  ibitudesqui 
\  existaient .  que  p  iut  fournir  i  l'instruction  militaire  des  moyens  \<\  i 
plus  multipliés.  Elle  décréta  en  même  temps  que  toute  la  partie  Lhéo 
i  i\  ♦•  .ni  \  constructions,  sérail  réunie  à  l'Ecole  <!'■>  ponts  et  cliaussées,  ••!  quelE 
de  Mets  ue  conserverait  que  la  partie  relative  aux  travaux  militaires. 

En  provoquant  ce  décret,  l'intention  du  gouvernement  était  de  tirer  le* 
du  génie  de  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées,  en  attendant  l'établissement  de  II 
centrale   des   travaux    publics,  devenue    aujourd'hui    l'Ecole   polytechnique, 
destinée,  dès  sa  première  formation,  à  donnera  la   République  de  l>"ii-  artis 
constructeurs,  a  répandre  et  avancer  les  connaissances  néces  au  perf 

nement  de  i"n^  les  arts. 

besoins  urgents  et  impérieux  de  la  guerre  n'ayant  |  endreque 

(lèves  des  ponts  el  cliausse'es  fussent  asse;  instruits 
même  fournir  aux  besoins  des  travaux  civils,  nu  lui  t..        |     [mettre 
i  l'Ecole  'I»'  M  ti  des  candidat  -  qn 
éléments  des  mathématiq 

Il  n  ulté  que  l'instruction  de  l'Ecol<  'lu  comprendre  l<  -  deui 

parties,  théorique  <-\  pratiqn  que  d'une 

nière  très  superficielle,  afin  de  fournir  dans  un  m  de  temj 

énieurs,  m  il  i  de  i  i  iloyens  prop 
iil  aux  n 

('..•n.  m  fait  naître  u 

de  la  République,  r'e  i  que  pour  donner  un» 

cet   .n  i  dillirile.   I 

voyaient  au 

I  I  rôle    il-  quelqiK  i  ni  un  I 

•«i  devenaient  biii  lo  rh  imp 
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Il  ,i  fallu  même,  pour  donner  les  moyens  de  subsistance  à  une  trentaine  d'élèves 
supprimés  par  l'effet  de  la  loi  du  i  '\  ventôse  dernier,  les  recevoir  tous  lieutenants 
ou  capitaines  du  génie. 

Ou  sent  le  danger  <pi"il  y  aurait  de  confier  la  foire  de  nos  frontières  h  <l<s 
jeunes  gens  dont  la  morale  n'a  pas  été  assez  éprouvée,  et  qui  n'ont  pas  reçu  l'in- 
struction suffisante  pour  projeter  et  diriger  les  grands  travaux  de  construction. 

Si  Ton  veut  ne  pas  perdre  «•«'(  art  conservateur  qui,  plus  d'une  lois,  a  sauvé  la 
République,  si  l'on  ne  veut  pas  que  les  finances  de  l'Etal  soient  dilapidées  ou  mai 
employées,  et  si  l'on  ne  veut  confier  les  boulevards  de  la  France  qu'en  dos  mains 
9Ûres,  il  est  urgent  de  décréter  que  tous  les  officiers  du  génie  (jui  n'ont  pas  passé 
.1  l'Ecole  le  temps  nécessaire  pour  faire  juger  de  leur  capacité,  seront  tenus,  pour 
conserver  leurs  services,  de  faire  preuve  de  conduite  oi  <le  savoir,  et  ne  seront 
reçus  définitivement  dans  le  corps  du  génie  qu'après  un  examen  qui  constatera 
leurs  talents  et  leur  capacité. 

ÉCOLE   DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES. 

Sa  conservation. 

La  troisième  école  d'application  est  celle  des  ingénieurs  des  pouls  et  chaussées. 
Il  ne  s'agit  que  de  donnée  de  l'activité  à  TKcoîe  actuelle  fondée  eu  17/17,  confirmée 
par  l'Assemblée  constituante  en  janvier  1 7 < j  1 ,  de  diminuer  le  nombre  des  éf 
qu'on  y  recevait,  de  n\  admettre  de  jeunes  gens  que  d'après  un  examen  sévère, 
et  après  trois  ans  d'éludés  à  l'Ecole  préparatoire  ou  polytechnique.  Voilà  les  seules 
modifications  nécessaires  à  son  amélioration. 

ÉCOLE    DES    MINES. 

Sa  <  réation. 

L'exploitation  des  mines  a  fixé  l'attention  des  Comités,  et  el!e  fixera  la  voire. 
La  prospérité  d'un  empire  tient  plus  ou  moins  à  l'art  de  tirer  parti  des  richesses 
minérales-.  I"  \ngleterre  doit  presque  exclusivement  la  sienne  au  charbon  de  terre 
et  aux  travaux  du  fer.  La  France  n'a  rien  à  envier  à  cet  égard  aux  autres  nations; 
elle  n'a  aucun  reproche  à  faire  à  la  nature.  D'immenses  masses  de  charbon  et  de 
minerais  reposent  bous  son  sol  fertile  et  attendent  les  bras  des  républicains.  Mais 
l'art  des  mines  est  encore  dans  l'enfance;  il  faut  donc  lui  donner  une  grande 
impulsion.  \  os  Comités  vous  proposent  de  confirmer  une  institution  qui  a  déjà  été 
établie  par  le  gouvernement,  et  qui  promet  les  plus  grands  succès,  en  y  ajoutant 
quelques  moyens  pour  la  pratique  de  l'art  métallurgique. 

Ce  n'est  que  par  l'enseignement  donné  dans  les  mines,  par  la  réunion  intime  de 
la  théorie  et  de  la  pratique,  que  les  mineurs  allemands  ont  acquis  cette  supériorité 
qui  les  distingue.  La  France  est  riche  en  mines  de  houille,  de  \'r\\  de  plomb. 
de  zinc  et  d'antimoine.  Elle  offre  en  outre  quelques  mines  d'argent,  de  cobalt. 
et  beaucoup  de  substances  salines  dont  il  est  important  de  tirer  parti  pour  les 
arts;  ei  cependant,  en  temps  de  paix,  elle  lire  de  la  seule  Angleterre  pour 
plus  de  cinq  millions  de  charbon  de  terre  qu'elle  paye  de  son  numéraire,  et, 
d'antres  nations  étrangères,  presque  tous  Bes  cuivres,  ses  laitons  et  même  des  i. 
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el  des  aciers.  Pom  exploiter  avec  a\an  i .  in — .--  minéral' •>  <]•• 

bat  apprendre  aux  départements  qui  I 
du  sol,  et  à  en  exl  aire  les  produits  pour  les  arts.  Dam 
nemenl  avail  établi  une  agence  des  mines  rers  Is  fin  de  l'an  deuxième;  d< 
d'instruction  onl  été  institues  auprès  d'elle.  Trenl 
a  Lie  année  les  inspecleun  dans  les  régions  mini  i  -  de  Is  I 

les  fatigues  et  les  privations  de  tons  les  genre  I  i  dé- 

couvert  i  collections  précieuses.  Un  Journal  des  mines,  dont  il 

déjà  distribué  in'iil  numéros,  contient  les  travaux  des  membn 
nous  roua  proposons  de  Is  conserver  snii>  I»*  nom  il    ' 
ministère  de  l'intérieur.  L'école  pratique  qui  sei  p  instruction 

élèves  qous  procurera  aussi  des  mineurs,  des  fondeurs,  de  I"        h  Is  de  mil 
directeurs  d'exploitation,  de  fonderies,  de  -  dines. 

\j     voyages  des  inspecteurs,  des  ingénieurs  el  des  élèves,  el  leur  réunion 
Paris  pour  \  augmenter  leurs  connaissances  par  un  échange  mutuel  el  de  nouvelles 
études,  continueront  d'avoir  lieu  comme  pai  I»-  pi 

Cette  utile  institution,  qui  remplacera  avec  tant  d'avanl  tablis 

sèment  qui  q's  poinl  résisté  aux  secousses  de  la  Révolutio  lurtonl  p 

cieuse  ;i  la  France  depuis  les  nouvelles  richesses  minérales  que  les  Upes  ••(  le  \ 
ajoutent  à  celles  que  la  République  possédai!  déjà.  Le  gouvernement   p 
doute  des  lumières  des  mineurs  allemands,   [ne  les  circonstances  lu 
ou  ikhis  iiou^  trouvons  <i  cel  égard  rapprochent  des  Français,  el  qui,  par  nue 
communication  fraternelle,  répaudronl  bientôt  chei  nous  les  pratiques  el  les  p 
cédés  qu'une  longue  expérience  a  confirmés,  et  qui  manquent  en< 
tiers.  Nous  ne  parions  point  ici  de  tous  les  arts  qui  s'exercent  sur  les  méUtu 
dont  le  perfectionnement  on  l'importation   dans  la  République  doit  Boivreim 
médiatemenl  rinstruction  répandue  Bar  les  mines  et  sur  l<  i  Uition. 

1 i  m  i   ai 

I  i  due  pratique,  ou  plutôt  l'art  de  faii  ••   le* 

utile  pour  tous  les  le  services  publics,  el  qui  tient  de  >i  p 

branche   de  l'économie,  réclame  une  kcole  particutièn    -  Comités 

devoir  la  plucer  parmi   les   écoles  d'application,  qui  doivent  toutes   fourutr  < 
sujets  pour  la  défense  ou   radminiHlration  de  la   République.   I 

de  cel t  !  cole  n\  seronl  admis  qu'api  ••>  ;i\nir  passé  un  au     I  I 
leui  nombre  sera  fixé  non  seulement  en  cousidératiou  du 
<ii.  lison  du  travail  extraordinaire  el  temporaire  qi  du 

cada>  ii ■>•  el    îles   autres   «*nt n%|»ri  i  ii|ilii(|i 

de  \"ii^  pi  ■  ■>.  n tel 

p  n  une  l"i  du  16 
i  n  pluai< 

<!.•  initive     I  titii 
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vingt-cinq  géographes  destinés  à  commencer  les  opérations  par  le  cadastre  du 
département  de  la  Seine.  Le  choix  de  ces  géographes  ;i  été  fait;  mais  l'état  des 
subsistances  n'a  pas  encore  permis  de  les  répartir  dans  les  communes  :  ils  n'en 
ont  pas  moins  été  employés  très  utilement  à  la  confection  des  grandes  tables 
relatives  à  la  nouvelle  division  des  angles. 

Le  bureau  central  du  cadastre  a  été,  depuis  son  institution  en  1 7 «> i ,  employé 
dans  diverses  administrations  ara  objets  relatifs  à  son  institution.  On  a  fait  dans 
ce  bureau  un  toi>é  général,  le  seul  peut-être  qui  mérite  de  la  confiance,  delà 
superficie  «If  chaque  partie  du  territoire  français.  On  y  a  construit  plusieurs  cartes 
générales  de  la  France,  pour  offrir  le  tableau  de  l'ensemble  des  roules,  de  la  na- 
vigation intérieure,  des  chaînes  de  montagnes  el  du  nivellement,  de  l'hydrogra- 
phie, oie.  On  \  a  dressé  plusieurs  états  extrêmement  détaillés  et  méthodiques  de 
la  population  considérée  sous  différents  aspects,  etc.;  enfin,  on  3  a  entrepris  les 
tables  logarithmiques  el  trigonométriques  les  pins  étendues  et  les  pins  exactes  <pii 
aient  jamais  été  publiées  el  même  conçues,  et  qui  se  rapportent  à  la  nouvelle  di- 
vision décimale  «In  cercle.  Plus  des  trois  quarts  de  ee  vaste  ouvrage  sont  déjà  In 
à  l'impression,  dont  on  a  chargé  Firmin  Didot,  et  dont  les  planches  pol\l\  pées 
resteront  en  propriété  à  la  République.  L'exécution  d'un  semblable  projet  sera 
comptée  parmi  les  services  que  la  nation  française  a  rendus  aux  sciences  et  aux  ails. 

Le  bureau  du  cadastre  s'est  de  pins  occupé  des  nombreux  détails  relatifs  à  la 
préparation  du  travail  des  géographes,  et  des  moyens  d'assurer  à  ce  travail  la 
précision  el  l'uniformité  qui  doivent  en  assurer  le  succès  et  l'utilité. 

Les  caries  et  plans  qu'on  lèvera  du  territoire  français  seront  de  trois  sortes; 
savoir  :  r  les  caries  trigonométriques  à  l'échelle  de  55555,  qui  représenteront  les 
positions  des  principaux  lieux  et  la  peinture  des  accidents  généraux  du  terrain; 

•2n  Les  plans  de  masse  des  communes,  comprenant  le  cours  et  les  sinuosités  des 
chemins,  ruisseaux,  rivières,  etc.,  non  seulement  dans  le  périmètre  de  chaque 
commune  et  de  ses  sections,  mais  encore  dans  toute  l'étendue  de  sa  surface:  ces 
plai^  comprendront  ainsi  toutes  les  masses  ou  îles  de  propriétés  dont  la  forme  et 
l'étendue  peuvent  être  considérées  comme  permanentes  d'après  l'invariabilité  des 
lignes  qui  les  circonscrivent; 

3°  Les  plans  nommés  parcellaires',  qui  doivent  donner  la  désignation  indixi- 
dnelle  et  l'arpentage  de  toutes  les  propriétés  particulières. 

Celte  division  du  travail  nécessite  une  division  correspondante  dans  les  coopé- 
rateurs  qui  \  seront  employés,  el  qui,  selon  l'une  des  (rois  espèces  de  cartes  dont 
ils  s'occuperont,  doivent  avoir  un  (\(>i\\'v  d'instruction  et  d'aptitude  très  différent. 

-i  d'après  cette  considération  que  les  géographes  appelés  pour  commencer  (a 
«des  départements  ont  été  distribués  en  trois  brigades,  la  première  chargée 
de  la  partie  trigonométrique,  la  deuxième  des  plans  de  masse,  et  la  troisième  de 
l'arpentage. 

Les  deux  brigades  ou  classes  qu'on  occupera  aux  plans  de  masse  el  à  l'arpen- 
tage ne  peuvent  pas.  eu  égard  au  grand  nombre  d'employés  dont  elles  seront 
composées,  être  tirées  d'aucun  établissement  particulier  d'éducation  :  les  connais' 
sanees  el   l'habitude  pratique  qu'elles  exigenl  sont  de  nature  à  pouvoir  se  ren 
contrer  asseï  communément  chez  les  hommes  qui  se  Boni  adonnés  par  état  ou  par 
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bdésie  et  à  l'arpentage.  En  prenant  tontes  la 
irer  de  bons  choix,  et   en  employant    les  moyens  de 
d'avance  dans  l'organi  ilion  «lu  travail,  on  . 
de  détail  dont  la  levée,  le  deasin  m  lei  calculs  remplin  lions  qu*il  - 

Il  n'en  est  pai  de  même  de  la  daaae  des 
trigonométriqne    :  eeux-la  doivenl  rénnirel  leaconoai  théoriq 

bitude  pratique  des  opérations;  bar  instruction  exig 
peut  être  bien  complète  que  dans  nu»'  école  pnbliq 

instruction  doit  naturellement  être  confiée     l'Ecole  j  !• 

partie  pratique  <>\\  d'application,  on  •  loi f  \  avoir   pour  obj  t    non  -nuisaient 
former  des  bommi  -  h  ibiles  aux  op  îrations  g  |ues  ou 

I .  mais  de  les  habituer,  par  des  exei 
même  méthode,  les  mêmes  procédés,  l'usage  des  < 
identité  parfaite  dans  les  pins  petits  détails.  Cette  uuiformi 

ée  par  la  nécessité  de  rendre  tous  les  résultats  du  • 
eux,  sans  < j 1 1 « > i  on  perdrait   la  |>lu^  grande  partie  des  avantages 
attendre. 

La  conséquence  des  observations  précédentes  est  que,  pour  avoir  d 
d<  i  bommes  instruits  auxquels  on  puisse  confier  les  <>|>  ira  lions  du 

istre,  el  pour  obtenir,  de  l'autre,   l'uniformité  indispensable  dam 
partii                 île  travail,  il  faut  faire  à  l'Ecole  polytechniqu<  lu- 
cation  théoriq les  géographes;  les  faire               nsuite  d 

cation  que  nous  proposons  d'établir  a  cel  eflel  an  bureau  central  di 
Cette  Ecole  sera  ouverte  à  vingt  élèves  qui,  an  sortir  de  l'Ecole  polytechn 
dronl  s\  exercer  en  commun ,  et   ne  seront  employés  dans  les  dépa  lem< 
lorsque  tous  les  détails  du   mode  uniforme  de  travail  leur  seront  ; 
familiers.  Leurs  >mprendronl  deux  objets  principaux:  le 

au  opérations  à  faire  but  le  terrain;  le  second   renfermai 
Le     |»    ati  >ns  sur  le  terrain  seront  de  trois  s 
i     La  peinture  de  la  configuration  du  sol,  ou  Tari  de  rep 
couleurs  el  des  omb  les  montagnes  .  les  eau  i 

logiques  cl   I»*   diverse-,  productions  du  I   I 

ométriques .  qu  on  di\  isera  en  mes 
le  bois .  -"il  avec  le  métal .  en 
tbermométriquett,  employant  d'ailleurs  les  | 
it,  el  ajoutai! I  même  s'il  i  si  j» 
,  i  «m  peul  obtenir  avec  I 

•cionl    1. 1 rt  1*1 1 1 1> -i  cini'iil 

m    iln  ■  cte    cl   i.il.  rliie     mi    i|ti 

!  | 

Les  ob 

orienter  i mhi<'  do  ii 

I  ••-  travaux  d<   rabin< 

I  I  •il\|N,V- 
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des  caries  sur  différentes  échelles ,  soit  en  rapportant  les  angles  avec  différents 
instruments,  soit  (ce  qui  esl  indispensable  pour  tous  outres  plans  que  ceux  d'ar- 
pentage) en  plaçant  immédiatement  tous  les  Bommets  «les  angles  dont  les  po- 
sitions bo  it  calculées  d'avance  par  rapport  a  deux  axes  coordonnes;  et  en  dessin 
de  la  carte,  qui  consistera  à  mettre  au  nel  el  a  reporter  sur  la  réduction  géomé- 
trique la  peinture  dm  accidents  locaux  dont  on  aura  l'ail  sur  le  terrain  un  croquis 

ligure: 

•  Les  calculs ,  divisés  a)  en  trigonométriques,  qui  auront  pour  objet  la  solution 
pratique  de  tous  les  problèmes  astronomiques  el  géodésiques  que  comportent  la 
détermination  des  Latitudes,  i'orientemenl  «les  triangles,  les  réductions  au  centre, 
a  l'horizon,  le  calcul  dos  triangles,  etc.;  on  exercera  les  élèves  à  L'usage  <l<\s  tables 
logarithmiques  jusqu'à  ce  qu'ils  en  aienl  acquis  une  habitude  consommée;  ci  6)en 
calculs  de  toisés,  (jin  auront  pour  objet  L'évaluation  dos  superficies  :  les  élèves  seront 
particulièrement  exerces  aux  méthodes  polygouométriques,  par  lesquelles  on  cal- 
cule immédiatement  les  surfaces  des  polygones,  d'après  les  mesures  angulaires  et 
linéaires  prises  sur  le  terrain,  el  <|iii  n'exigent  ni  l'usage  du  compas  ni  le  tracé 
«rancune  ligne  sur  les  plans. 

On  voit  <|iie  par  ces  deux  genres  de  travaux  auxquels  on  exercera  les  élèves,  il 
nc  formera,  dans  L'Ecole  qu'on  vous  propose,  des  hommes  capables  de  rendre  à  la 
patrie  tous  les  services  qu'elle  a  droit  d'en  attendre,  soit  pour  les  déparlements 
qui  en  auront  souvent  besoin,  soit  pour  la  suite  du  cadastre  dont  il  ne  faut  point 
abandonner  la  belle  entreprise,  soit  à  la  suite  des  camps  ou  des  armées  lorsque 
les  généraux  ou  les  ingénieurs  en  chef  auront  besoin  de  leur  coopération. 

ÉCOLE  DES  INGÉNIE!  RS  DE  VAISSEAUX.  ÉCOLES  DE  NAVIGATION. 
ÉCOLE  PRATIOI  B   l>K  MARINE. 

I /étude  nécessaire  pour  Fart  de  la  navigation,  ainsi  que  pour  la  conduite  et  la 
défense  de  la  marine  de  l'Etat,  se  partage  en  trois  branches  principales,  savoir  : 
celle  de  la  construction  des  vaisseaux  de  guerre  et  des  bâtiments  de  tous  les 
genres;  celle  de  l'hydrographie  ondes  connaissances  théoriques  nécessaires  à  la  navi- 
gation; cl  celle  de  l'instruction  pratique  ou  des  courses  destinées  à  apprendre  par 
L'expérience  tout  ce  qui  tient  à  la  manœuvre  des  vaisseaux  et  à  la  guerre  de  mer. 
De  ces  trois  <;enres  d'apprentissage,  deux  oui  été  couronnés  jusqu'ici  de  trop  de 
succès  pour  qu'ils  ne  soient  pas  maintenus.  Nous  vous  proposerons  donc  de  con- 
servée l'institution  des  élèves  constructeurs  ou  ingénieurs  des  vaisseaux,  celle  des 
écoles  d'hydrographie  situées  dans  les  ports,  et  auxquelles  nous  vous  proposerons 
d'en  ajouter  quelques-unes  qui  manquent  à  certains  ports.  Quant  au  troisième 
objet,  il  est  d'une  importance  telle  que  sans  lui  les  deux  nulles  ne  seraient  qu'une 
pure  et  inutile  spéculation,  et  que  l'Etal  manquerait  bientôt  d'officiers  habiles  et 
exer.ès  pour  conduire  ses  vaisseaux  et  faire  respecter  son  pavillon.  Il  s'agit,  par 
cette  Ecole  pratique,  complément  nécessaire  des  deux  autres,  et  dont  des  nations 
rameuses  par  leurs  succès  maritimes  nous  fournissent  d'heureux  exemples  et 
des  modèles  depuis  longtemps  en  activité,  de  former  pour  la  marine  de  l'État  des 
officiers  promptement  expérimentée  dans  toutes  les  parties  de  la  manœuvre  des 
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eaux ,  et  de  leur  donn  ■  .  il 

di\  ans  ne  leur  faisaient  môme  poinl 
elle  d'instruction,  comman 
ement  d'habiles  prof 
destinée  à  leur  instruction  :  là  ils  apprendi    . 
parties  <l*n:i   \ 
le  service  'I"  l'artilli  rie  naval 
prendre  les  haul  ! 

i.ni\ .  de  rédigi     l<  -  journaux  ,  de  d< 
prendre  terre,  d'appareiller,  de  relâcher,  d 
(v  qui  constitue,  dans  les  plus  p  lits  détails  comme  d 
rnble  arl  nautique,  depuis  l'emploi  de  mou 


RKSl  Ml  .  I  ON<  I 


iraenl  de  toutes  les  écol  s  destii 
Comités  n'onl  jamais  perdu  de  vue  la  n 
-.  U'ès  forts  dans  ch  i  [u  iche  des  arts  de 

de  faire  que  le  gouvernemenl  el   l'administration  fuss 
ments  particuliers,  que  Pinsti  ucli  >ii  di 
pire  IVii  dlevée  au   niveau  des  connaissances  «jn" 
acquis  en  Europe   1 1  sui  l<  ut  en  France.  Ils  n'onl  | 
ire,  mais  non  moins  utile  à  la  prosp  irite  d 
vices  publics,  quoique  spécialemenl  cod  aux  admini 

taircs,  pussent  cependant,  par  une   sorte  d'extravasalion  ou 
répandre  «1rs  lumières  égales  dans  un  grand  nombre  de 
même  aux   besoins  du  gouvernement;  en  un  mot,  que  celui 
hommes  les  plus  forts  pour  travaux;  qu'il  i 

de  toutes  les  découvertes  pour  i  n  faire  une  utile  appli 
profitai  d  ■  lou    i-  -  '  il'  i  ts  de  le ipril  humain  :  el  d 
plein  constamment  entretenu  d 
d'occupation*  utiles  de 
qui 
l'onl  trop  ' 

•  !<•  salul    public   cl  d1  publique  vous 

du  p<  i  !'  clionn  'menl   pour  ce  qui 
r  la  con  |  enl  de  boi  .  d'u 

I  linc    ili 

: 

tem  e  dn  l'I 

' i  uctiou  de  iju 

iniiniiii 
irel .  d'ui 

1 
tiv<   qii 
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l'administration  publique,  imprudemment  étendus  jusqu'à  tous  les  établissements 
d'instruction,  ils  lui  onl  porté  des  coups  funestes;  ils  onl  presque  fait  reculer  la 
raison  bumaine.  Il  est  l>î«*n  temps  d'arrêter  les  progrès  trop  rapides  de  cette  désor- 
ganisation qui,  plaçant  une  génération  tout  entière  fort  au-dessous  de  celle  qui  l'a 
précédée,  menaçai!  de  plonger  la  France  dans  la  barbarie. 

Décret 

r 

sur  l'organisation  des  Ecoles  <lc  services  publics., 
rendu  pur  la  Convention  nationale  le  3o  vendémiaire,  an  îv. 


Voici,  d'après  le  Moniteur,  le  compte-rendu  de  la  discussion  à  laiim'lli'  le  projet  de 
décret  donna  lieu,  discussion  ;'i  la  suite  de  laquelle  un  article  nouveau  (article  8)  fut 
ajouté  à  la  lin  du  titre  V  •■ 

Convention  nationale,  séance  du  3o  vendémiaire  an  iv. 

Fourcroy,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  fait  adopter  un  projet  de 
décrel  divisé  en  plusieurs  titres,  sur  l'organisation  des  Écoles  polytechnique,  d'ar- 
tillerie, du  génie,  de  la  marine,  des  mines,  des  ponts  et  chaussées ,  de  topogra- 
phie, et  de  navigation. 

Il  s'élève  une  légère  discussion  sur  ce  projet  de  décret;  quelques  membres  se 
plaignenl  de  ce  qu'on  a  admis  dans  l'Ecole  polytechnique,  qui  doit  être  la  pépi- 
nière d'où  sortiront  les  élèves  pour  l'artillerie,  la  marine,  etc. ,  des  jeunes  gens 
donl  les  principes  anti-républicains  étaient  notoires. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  l'assemblée  décrète  que  nul  élève  ne  sera 
admis  dans  les  écoles  salariées  par  la  République  s'il  n'est  imbu  des  principes 
républicains (S). 

!.     Moniteur  ne  parle  pas  du  rapport:  mais  le  Procès-verbal  de  la  Convention  (t.  LXXI, 
06)  s'exprime  ainsi  : 

Séance  du  3o  vendémiaire  an  îv. 

Un  membre,  au  nom  des  Comités  de  salut  public  et  d'instruction  publique, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décrel  que  la  Convention  nationale 
adopte  dans  les  termes  suivants  : 

irLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  des  Comités  de  salut 
public  et  d'instruction  publique,  décrète  : 

TITRE  PREMIER.* 
[Voir  le  texte  du  décret,  ci-dessus  pages  774-783.] 

(  h  alinéa  ajouté  au  dernier  article  du  décrel  (voir  p.  783)  ordonna  l'impression  du 
rapport  el  du  décret,  et  leur  publication  au  Bulletin. 

Pour  le  texte  du  décret,  voir  l'annexe  de  la  Béance  du  ai  vendémiaire  (p.  77 

\întu teur  du  5  brumaire  an  iv,  p.  1.'^. 
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E 
On  lit  dans  la  Conspiration  j  ■■•■■ 

iprès  le  combat  du  i  ."i  vendémiaii  • .   eux 
a  la  victoire  sommèrent  les  chefs  de  cette  journé 
faite  de  rétablir  les  droits  «lu  peuple  :  ce  lui  en  \  in.  On 
lequel  il-  recommandaient  une  extrême  circonsp 
sur  les  engagements  <ju«'  la  peur  seule  leur  ;i\.'iii  fait  coo 

Tandis  que  la  grande  majorité'  de  la  Conventio 
éluder  les  demandes  des  amis  de  L'égalité,  ceui  d'entre  eux  <ju 
tenus  ne  se  lassaient  pas  de  solliciter  leurs  comp 
victoire  au  profit  <!<•  la  demi  Le  sang,  disaient  il-,  an 

chapper  l'occasion  <>u  les  bon  - 
frayés  leur  doivent  la  vie.  Ds  voulaient  qu'on  demandai  im 
vention  la  cassation  des  dernières  élections,  l'abolition  de  la  aouvelle 
et  rétablissement  immédiat  de  celle  de  1  y  «  »  *  »  . 

On  se  disposa  à  demander  la  cassation  des  élections,  el  la 
allai I  être  présenté  ■.  lorsque  des  députés  conjun  s  de  I 
que  la  j 1 1 - 1 i «•* •  nationale  avail   frappés  au  3i  mai,  redontanl 
l»ln>  que  la  royauté,  parvinrent  à  diviser  les  nombreux  sij 
qui  i)''  fut  pas  présentée  '  . 

endant,  .;i  la  suite  d'un  rapport  de  Barras  qui  dévoila  les  vastes  pi 

oltés,  donl  la  Convention  elle-même  renfermait  des  complices,  fa 
commission  de  salut  public    ,  dont  les  intentions  présumées  ranimèrent  un  i 
ment,  chez  les  républicains,  des  espérances  qui  furent  bientôt  i 
effet  <jii<'  la  cassation  des  élections  allait  être  proposée  par  cetti 
■oit  qu'on  lui  lit  trop  d'honneur,  soit  qu'elle  se  laissât  intii 
diatribes  de  Thibaudeau ,  elle  se  borna  à  pi  lliatifsqu 

dièrent  à  rien,  ••!  la  constitution  de  Pan  iu  fut  presque  aussitôt  m 
par  les  conventionnels  qui,  de  plus  belle,  vouaient  bain 
de  terreur  et  d'anarchie. 

1    II  n'est   pas  .|ii>^ii"ii  de  cette  pétition  dan 

I .  nommée  pai  la  «  onven 
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CINQ   CENT    DOl  Z1EM  E   SÉANCE. 

Du  ■  brumaire  an  i\.  [ai  octobre  17Q5. 1 

■  En  conséquence  «le  l'article  .">  «lu  décret  du  i(i  thermidor  an  3r,  portant  que 
nies  objets  devanl  former  la  bibliothèque  du  Conservatoire  «le  musique  seront 
choisis  dans  le  dépôl  Form  !  par  la  Commission  temporaire  <l<is  arts,  par  une  com- 
mission d'artistes  musiciens  dont  le  Comité*  «I  instruction  publique  nommera  1<n 
membres»»,  le  Comité  d'instruction  publique  nomme  pour  former  cette  commis- 
sion les  citoyens  Méhul,  Lesueur,  Eler,  Kreutzer,  Lefèvre  (Xavier),  Levasseur, 
<  luthmann. 

'  Le  Comité  d'instruction  publique,  en  conséquence  de  L'article  0  de  son  arrêté 
du  ag  vendémiaire  dernier  relatif  au  complément  des  membres  du  Conservatoire 

de  musique  par  la  voie  du  concours,  arrête  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  Le  jury  sera  composé  des  citoyens  Gossec,  Cherubini,  Rigel 
père,  Langlé,  Lefèvre  (Xavier),  Guénin,  Nocliez,  Ozy,  Devienne. 

\i\t.  2.  Le  jury  jugera  comparativement  soit  sur  l'audition  des  candidats,  soit 
sur  des  ouvrages  déjà  entendus  en  public,  soit  enfin  sur  des  manuscrits,  pour  i  s 
places  relatives  à  renseignement,  ou  à  l'exécution. 

Le  jury  des  livres  élémentaires,  conformément  à  l'invitation  qui  lui 
en  a  été  faite  dans  la  dernière  séance,  présente  au  Comité  le  tableau 
des  ouvrages  qu'ils  ont  («s7c)  jugés  dignes  d'être  imprimés,  de  ceux  dont 
ils  ont  pensé  que  l'on  devait  récompenser  les  auteurs,  et  de  ceux  enfin  à 
qui  i  on  devait  accorder  la  mention  honorable.  Le  Comité,  avant  de 
statuer  sur  ce  rapport,  invite  le  jury  à  lui  présenter  demain  matin 
un  rapport  qui  puisse  le  guider  dans  la  détermination  de  la  somme 
à  accorder  aux  auteurs  à  titre  d'indemnité. 

Boudes. 


—  Le  a  brumaire,  Ysabeau  donna  lecture  à  la  Convention  de  nouvelles  lettres  d'émi- 
ées  à  Lemaitre  el  saisies  depuis  l'arrestation  de  celui-ci  :  une  de  ces  lettres, 
écrite  |»oi-  le  comte  d'Antraigues ,  compromettait  les  représentants  Cambacérès  et  Gamon; 
ceux-ci  protestèrent  de  la  pureté  de  leurs  principes  républicains W.  Baudin  lut,  au  nom 
de  la  Commission  des  On/.**,  un  long  rapport  concluanl  à  l'abolition  de  la  peine  de  mort 
el  ;i  la  suppression  (I""-  procédures  relatives  à  la  Révolution  :  l'impression  et  l'ajourne- 
ment furent  décrétés.  \u  nom  de  la  Commission  des  Cinq,  Tallien  présenta  un  projet  de 


On  <i  prétendu  que  la  défaveur  jetée  sur  Cambacérès  par  la  lettre  de  d'Antraigues 
l'empêcha  d'être  élu  membre  du  Directoire. 
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décret  portant  ce  qui  >uii  :  Sont  exclus  des  (onctions  publiques  les  îndiridi 

les  assemblées  électorales,  <>nt  provoqu 

d'émigrés,  exception  faite  des  citoyens  qui  onl  été  membres  de  l'un 

législatives,  ou  rjui  onl    rempli   sans  interruption 

peuple;   avanl  d'entrer  en    fonctii 

autorités  déciarcronl  qu'ils  ne  sont  pas  dans  un  de 

ceux  qui  ne  voudront  pas  vivi 

le  territoire  dans  un  délai  de  trois  mois,  m  m  ne  pourront  pli  I 

peine  d'être  considérés  comme  émigrés;  les  l"i-  contre  les 

tées  dans  les  vingt  quatre  heures.  Le  projet  fui  adopté,  i 

présenté  par  Roux    de  la  Haute-Marne  |  su  nom  de  la  m         I 

des  denrées  <-l  marchandises  au  décuple  de  ce  qu'ils  étaient  en  n< 

iiiir  vive  discussion,  ce  projet  lui  ajourné. 


VERBAl  \   Dl    COMITÉ  D'INSTRl  CTION  PUBLIOl  E 


C  I  N  <J  (  !  I •  \  T  T  H  E  I Z  1  E  M  E   S  E  A  N  C  E. 
Du  3  brumaire  ''  bd  i\.  |  ■•.">  octobre  1795.] 

\  l'ouverture  de  la  séance,  le  jury  des  livres  élémentaires  présente 
au  Comité  le  rapport  qu'on  lui  a  demandé  dans  la  Béance  d'hier,  rela- 
tivement à  la  fixation  de  l'indemnité  à  accorder  aux  auteurs  qui  ont 
soumis  leurs  ouvrages  au  concours.  Le  Comité  en  arrête  le  renvoi  au 
citoyen  Lakanal,  qui  demeure  chargé  de  présenter  un  projet  de  dé- 
cret à  proposer  à  la  Convention  tanl  sur  ces  indemnités  que  sur  celles 
i\  accorder  aux  membres  qui  composent  le  jury  et  au  secrétaire  qui  a 
suivi  leurs  opérations,  et  qu'il  a  fixées,  savoir  :  celles  des  membres  du 
jun  à  dix  mille  livres,  et  celle  du  secrétaire  à  cinq  mille  livres. 

Le  Comité,  sur  les  observations  faites  par  le  jury,  rapporte  son  ar- 
rêté pris  dans  la  séance  d'hier,  arrête  que  le  rapport  général  fait  par  le 
jury  sur  les  ouvrages  envoyés  au  concours  des  livres  élémentaires  sera, 
ainsi  que  le  tableau  qui  vient  de  lui  être  soumis,  imprimé  au  nombre 
de  mille  exemplaires,  pour  être  distribués  aux  membres  de  la  Conven- 
tion et  à  ceux  du  jun  : . 

*Le  Comité  arrête  que  parmi  les  ouvrages  envoyés  au  concours  pour  les  livres 
élémentaires,  [ceux*3]  qui  ne  sont  pas  compris  dans  le  tableau  remis  par  le 
yii'v,  seront  rendus  aux  auteurs  sur  leur  réclamation. 

*  Le  Comité,  sur  la  réclamation  qui  lui  a  été  faite  par  le  bibliothécaire  de  la 
bibliothèque  ci-devanl  Mazarine,  rapporte  un  arrêté  pris  le  ier  de  ce  mois,  sur 
la  demande  du  citoyen  Sylvain  Maréchal,  et  confirme  la  nomination  du  citoyen 
Coquille  à  la  place  de  sous-bibliothécaire  à  ladite  bibliothèque. 

Le  citoyen  Villar  propose  au  Comité  la  liste  des  membres  qui  doi- 


II   \    eut   deux   séances  du   Comité 

d'instruction  publique  dans  la  journée  du 

.">  brumaire.  La  p  ,  qui  est  celle  ci . 

lui  tenue  le  matin,  ainsi  que  l'indique  un 

I  ass  ige  fli!   pi  >»<  a  -  verbal   de  la  sec  nde 

du  même  jour,  tenue  le 

I     tableau    soumis  par    le  jurj    fui 

le  rapporl  de  Lakanal .  qui  y 

lii  entrer  égalemenl  la  substance  du  rap- 


port fait  par  le  jury  au  Comité  d'instruc- 
tion. Le  rapport  du  jury  lui-même  n'a  pas 
été  imprimé  à  part.  Ce  rapporl  de  Lakanal 
sur  les  livres  élémentaires  sera  présenté, 
iKii)  pas  à  la  Convention,  mais  au  Consei 
des  Cinq-Cents,  le  i  '\  brumaire  an  w. 

(•'•  Le  mol  -ii'iiv.  omis  |>ar  inadver- 
tance cl  indispensable  au  sens,  est  ajouté 
par  nous. 
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vent  composer  le  Conservatoire  de  la  Bibliothèque  nationale;  ek\ 
arrêtée  ainsi  <ju  il  suit  : 

Imprimés  :  citoyens  Capperonnier,  Van  Pra< 

Manuscrits  modernes  :  Lefè vre-Villebrune  ; 

Manuscrits  orientaux  :  Langlé 

Manuscrit  el  latins  :  Dutheil  : 

antiques  :  Barthélémy .  Millm  : 

Estampes  :  Jol) . 

Le  rapporteur  esf   chargé   de  la  présenter  demain  à  1 1 

lion. 

I  ii  membre  soumet  au  Comité  trois  demandes  du  i 
dray,  administrateur  du  Lycée  des  arts. 

Dans  la  première,  il  demande  une  collection  de  livres  pour 
blissement  ;  l<1  Comité  passe  à  I  ordre  «lu  jour,  motivé  sur  ce  qu'aucune 
loi  ne  permel  de  donner  à  des  établissements  particuliers  les  livres  qui 
appai  tiennent  a  la  nation. 

Dans  la  seconde,  il  invite  !•'  Comité  à  appuyer  auprès  d  -111- 

mission  des  domaines  nationaux  la  demande  qu'il  fait  relativen 
son  local  :  le  Comité  arrête  <|u<'  son  président  écrira  i  cette  (  "iimn^- 
sion  pour  lui  recommander  la  demande  du  citoyen  Desaudrai  ; 

l);ms  la  troisième  enûn,  il  demande  < | n« •  les  membres  «lu  I. 
puissent  concourir  à  la  formation  <lu  Bureau  de  consultation 
le  Comité  arrête  l<i  renvoi  de  cette  demande  au  citoyen  I' 
l'Oise  1.  chargé  «lu  travail  mit  l'organisation  «l«  ce  Bureau. 

tprès  avoir  entendu  la  lecture  d'une  lettre  ad 
lairc  <lu  Muséum  d'histoire  naturelle,  au  nom  d<   a  tte  adn  in 
le  Comité  arrête  que  son  président  écrira  au  Comité  dut  pub 

pour  l'inviter  a  Btatuer  sur  les  mesures  à  prendre  pour  1 
1       léphants  provenant  <!<'  la  ménagerie  du  stathouder. 

I         mité  arrête  que  le  citoyen  Grégoire ,  ayanl  et 

pondre  avec  la  '  Commission  des 
de  sci  isl  autorisé  .1  Ira 

lettres  nu  il  n  1  le  la  <  lommi *sion  sur  cet    !| 

'lu    itoyon  (il 
1  :         verbal  la  menti  m  bon 
m;  sion  des  relations  pxtérieui  hé  de  1 

he    I1  qui  tient  aux 
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vœu  devoir  le  Directoire  exécutif  suivre  avec  un  zèle  actif  celte  corres- 
pondance, el  se  prêter  à  cet  égard  aux  demandes  de  l'Institut  na- 
tional. 

I  ii  membre  présente  un  manuscril  «- w  1  < » 1 1  \ i »  1 1 *  <|ui  lui  a  été  envoyé, 
H  qui  a  pour  titre  :  Mémoire  contenant  nu  projet  a  économie  pour  la  nour- 
riture des  chevaux.  Le  Comité  arrête  l'envoi  de  cet  ouvrage  au  rédacteur 
du  Journal  a  agriculture  avec  invitation  à  le  publier. 

Le  Bureau  des  longitudes  renvoie  l'ouvrage  intitulé   The  Magnetic 
\tlas,e\c,  par  le  citoyen  John  Chu rchman,  avec  sou  jugement  apposé 
sur  le  Feuillet  en  blanc  qui  précède  le  frontispice  de  ce  livre,  cl  dont 
la  teneur  suil  : 

«Le  Bureau  dos  longitudes  estime  que  cet  ouvrage  monte  attention  : 
l'auteur  établit  sur  beaucoup  d'observations  <|ue  le  pôle  magnétique 
tourne  autour  du  polo  de  la  terre;  il  assigne  la  durée  et  la  grandeur 
du  mouvement;  si  cela  est,  on  pourra  calculer  la  déclinaison  de  l'ai- 
guille pour  un  temps  et  pour  un  lieu  quelconque,  et  trouver  par  là  les 
longitudes  ;  mais  cela  demande  encore  bien  des  observations.  ier  bru- 
maire an  ivc.  (Signé)  :  Lalande,  secrétaire  du  Bureau.?? 

Le  Comité  arrête  :  i°  que  l'ouvrage  sera  envoyé  à  la  Bibliothèque 
nationale;  a0  que  le  Comité  mentionnera  honorablement  l'importance 
de  la  découverte  de  John  Churchman,  en  l'invitant  à  continuer 
observations;  3°  qu'extrait  du  présent  arrêté,  contenant  le  jugement 
du  Bureau  des  longitudes,  sera  envoyé  au  citoyen  Churchman,  en 
qui  la  qualité  de  citoyen  d'une  nation  amie  inspire  un  nouveau  degré 
d'intérêt. 

Le  Comité  renvoie  au  Comité  de  salut  public,  avec  recommandation, 
une  lettre  des  administrateurs  du  Lycée  républicain,  dans  laquelle  il^ 
demandent  qu'on  veuille  bien  faire  délivrer  à  cet  établissement  la  quan- 
tité de  d«ux  mille  pesants  d'huile  à  brûler,  à  prendre  dans  les  maga- 
sins delà  République  au  taux  fixé  pour  les  établissements  publics;  ils 
demandenl  aussi  qu'on  leur  procure  le  bois,  le  charbon  et  la  chan- 
delle nécessaires  aux  expériences  de  physique  et  de  chimie,  etc. 

Le  Comité  renvoie  aussi  au  Comité  de  salul  public,  avec  recom- 
mandation, une  demande  des  membres  composant  la  Commission 
temporaire  des  arts,  tendanl  à  avoir  part  aux  distributions  faites  par 
le  gouvernement  aux  fonctionnaires  publics. 

Le  citoyen  Chauvin,  parti  en  L799  (v.  s.)  dans  le  7e  bataillon  de 
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Paris,  foi!  prisonnier  de  guerre  à  Gondé,  actueliemenl   au  du 

-   bataillon  de  Paris,  en  station  .;i  Meaux,  dena 

risation  de  se  présenter  au  concours  de  L'Ecole  polytechnique.   I 

demande  esl   renvoyée  au  Comité   de  Balul  publi 

dation. 

Le  Comité  renvoie  au  citoyen  Denormandie,  liquidateu 
<  i  recommande  particulièrement  une  pétition  des  artistes  du  ci-dei 
Théâtre-Français,  qui  demandenl  qu'on  se  hâte  de  liquider  les  i 
sions  «!<■  retraite  des  artistes  de  ce  théâti 

Le  Comité  renvoie  au  citoyen  Ginguené,  avei   recommand  I 

i    Une  pétition  Aes  citoyens  [gouel  el   Lozin,   sténographes,  qui 
demandent  une  place  dans  lea  bureau]  «lu  Comii 

9    I  ne  pétition  du  citoyen  '.-nie.  qui  demande  une  pla< 
l'instruction  ; 

!  ne  lettre  du  citoyen  Ferrand,  homme  de  lettres,  nui  demande 
un  emploi  : 

'i     I  m'  pétition  du  citoyen  Duprat,  qui  demande  un  emploi  dans 
un  bureau  d'interprètes  <>u  de  relations  extérieui 

I  n  mémoire  du  citoyen   Person,    qui  demande  une  des  huil 
places  de  conservateurs  de  I;»  Bibliothèque  nationale. 

Le  directoire  du  <li^fri<-i  de  Belle]  demande  que  l'école  centrale  «lu 
département  de  l'Ain  Boit  placée  dans  cette  commune.  Le(  omité  j» 
;i  tordre  «lu  jour,  motivé  sur  la  l"i  rendue  Bur  le  plac  smenl  d< 

.'colcs. 
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CINQ   CENT   QUATORZIEME   SÉANCE. 

Du  'à  brumaire  an  i\.  [a5  octobre  1795.] 

\  l'ouverture  de  la  séance  1;,  le  Comité,  avant  acquis  <I<î  nouveaux 
renseignements  sur  le  compte  du  citoyen  Lefèvre-VUlebrune,  après 
avoir  rapporté  son  arrêté  pris  dans  la  séance  <I<i  ce  matin,  par  lequel 
il  avail  été  désigné  pour  être  proposé  à  la  Convention  en  qualité  <!<' 
conservateur  de  la  Bibliothèque  nationale  pour  les  manuscrits  mo- 
dernes,  arrête  qu'il  sera  présenté  demain  à  la  Convention  un  autre 
citoyen  pour  remplacer  le  citoyen  Lefèvre- Villebrune^  Le  choix  du 
Comité  se  réuni!  à  cet  effet  sur  le  citoyen  Legrand,  auteur  des  Fa- 
bliaux    . 

'  Le  Comité,  sur  la  mol  ion  d'un  de  ses  membres,  rapporte  son  arrêté  du 
1  brumaire  relatif  à  l'impression  du  prétendu  Traité  de  Mahomet  avec  les  chré- 
tiens, ainsi  que  tous  autres  arrêtés  qui  pourraient  avoir  le  même  objet,  et  arrête 
que  I*1  citoyen  Lefèvre-Villebrune  réintégrera  sous  trois  jours  à  la  Bibliothèque 
nationale  Pexemplaire  qui  devait  servir  à  l'impression (4),  ainsi  que  la  totalité  de  la 
traduction  manuscrite  d'Athénée  par  Adam(î>).  La  Commission  executive  d'instruc- 


Cette  seconde  séance  du  3  brumaire 
ii  tu  lieu  le  soir. 

Quels  étaient  les  tr nouveaux  rensei- 
gnements» qui  décidaient  le  Comité  à 
rapporter  la  nomination,  faite  par  lui  le 
matin  même,  de  Lefebvre  de  Villobrune 
comme  conservateur  des  manuscrits  en 
langues  modernes,  et  à  le  chasser  si  bru- 
Lalement  de  la  Bibliothèque  nationale,  sans 
l'entendre?  <>n  trouvera  à  ce  suj<'t  une 
indication  dans  la  unir  r>  ci-après. 

V  us  donnons  aux  annexes,  A  (p.  8G  a) 
le  décret  nommanl  les  conservateurs  de  la 
Bibliothèque  aationale,  tel  qu'il  fui  adopté 
par  la  Convention,  Le  procès-verbal  de  la 
mention  place  par  erreur  c  •  décret  à  la 
ice  du  3  brumaire,  tandis  que  I"  procès 
verbal  du  Comité  constate  expressément 
qu'il  ne  l'ut  voté  que  : 

Sui  cel  1  cemplaire,  on  langue  arabe . 

du  prétendu  Traité  ou  Pacte  de  Mahomel 

avec   les  chrétiens,  voir  l'annexe  B  de  la 

q<  e  'lu  i     brumaire  |  p.  >s-!  1  ).  M  semble 


qu'on  ait  fait  grief  à  Lefebvre  de  Ville- 
brune  d'avoir  déplacé  un  manuscrit  de  la 
Bibliothèque;  mais  il  avait  pu  s'y  croire 
autorisé  par  l'arrêté  du  Comité  qui  avait 
ordonné,  1»'  U  messidor  an  111,  l'impression 
du  texte  arabe  et  de  sa  traduction. 

(/est  sans  doute  une  inculpation 
relative  au  manuscrit  do  la  traduction 
d'Athénée  par  Adam  qui  fut  la  cause,  ou 
Tune  des  causes,  de  la  mesure  de  rigueur 
prise  par  le  Comité  à  l'égard  de  Lefebvre 
de  Villebrune.  Nous  avons  trouvé,  à  la 
Bibliothèque  nationale,  dos  lettres  de  Poin- 
sinot  de  Sivry,  de  Lefebvre  de  Villebrune 
et  de  l'abbé  Desaunays,  qui  permettent 
do  reconstituer  l'histoire  de  ce  manuscrit, 
el  de  si'  rendre  compte  delà  nature  de 
l'accusation  qui  put  être  portée  contre  l'ex- 
bibliolhécaire  —  nommé  le  matin  mêi 
conservateur  dos  manuscrits  on  langues 
modernes,  et  destitué  le  soir  —  par  doux. 
de  9es  ennemis,  l'abbé  Desaunays  el  Van 
Praet.  Voir  aux  annexes,  B  >  p.  n6:>). 
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don  publique  demeure  chargée  d  bon  du 

voir  executif. 

*  Ouï  le  rapport  de  la  Commi 
demande  du  citoyen  Caillard .  en  payemenl 

irchives  de  l'Ecole  militaire,  leComi  lui  sera 

payé  but  le  pied  de  quatre  mille  livres,  jusqu'à  1 1  fin 
l'indemnité  du  \  pluviôse,  le  Comité  en  . 
des  Comités  de  salul  f  >  i  ■  I  »  I  î  «  -  el  des  Qnani  ib. 

Les  conservateurs  du    Muséum  des  arts    présentent   une  nouvelle 
demande  semblable  à  (••■II»1  qu'ils  onl  déjà   pi 
l'ai  hèvemenl  <l<'  la  grande  galerie.  Le 
commissaires  chargés  de  cel  objet. 

v  Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  Commission  exécotiw  d'insu  pu- 

blique, arrête  ce  qui  Buil  : 

Uticli  pbbhibb.  Le  citoyen  Bouiliel  continuera  d'eu 
Dépôl  des  antiques  au  Muséum  des  arts,  bous  le  tili 
ordres  «lu  *  lonservatoire. 

\r.r.  '2.  Il  jouira  'In  Iraitemenl  accordé  aux  gardiens  'lu  Mus  ïum. 
Commission  d'instruction  publique  esl  ch 
arrêté. 

Le  Comité  d'instruction  publique,  sur  le  rapport  <jui  lus 
imission  executive  concernant  les  demandes  d'iudemnités  voté 
irts,  en  -a  séance  du  m  vendémiaire,  en  faveur   tanl   -lu 

concierge  des  Ecol  s  nationales  de  peinture  el  de  wulpiuiv,  1  » n.*  •  1  <  - 

du  Mu  'uni  des  arts,  arrête  que  la  Commiss  on   i  publique 

mi  le   fonds  qui  sonl  à  -a  disposil 

V  mille  livres,  '-i  aux  sepl  gardiens  «In  Muséum  n 

portions,  celle  de  ti"i-«  mille  cinq  cents  livn  itre  il'indemnil 

peine  extraordinaire  constates  •■!  reconnus  dans  le  pi 

jui\  des  arts. 

*«>ui  le  rapport  de  la  Commission  executive  d'instruction  publia 
une  demande  de  payem  ml  faite  par  le  citi 
troi  •  1.  émoi 

de  «li\<  imenl  - 

Sci'll  ni  île  deux 

IJUP  li' 

publique  esl  au 

mandai  de  la  somm    de  <  1 1  x  m  ,1 
I>«.iii  resta  ni  de  troi  •  m<  moii  e   donl 
«!<•  l.i  somme  île  I 
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ois  huit  deniers,  montant  des  deux  mémoires  mentionnés  audit  rapport  et  dû- 
ment approuv*  s  |  » i 1 1 -  la  Commission  temporaire  des  arts  le  37  vendémiaire  dernier. 
'  Sur  la  demande  du  citoyen  Desmazières,  l'un  «les  employés  du  secrétariat  <lu 
Comité,  et  remplissant  depuis  le  mois  de  germinal  dernier,  indépendamment  de 
ses  fonctions  ordinaires,  celles  de  secrétaire  en  chef,  le  Comité,  pour  indemniser 
ce  citoyen  des  travaux  extraordinaires  dont  il  <•>  été  chargé,  arrête  que  la  Commis- 
sion executive  d'instruction  publique  est  autorisée  à  ordonnancer  à  son  profit,  sur 
les  fonds  mis  à  sa  disposition,  un  mandat  de  la  somme  de  deux  mille  cinq  cents 
livres. 

'  Le  Comité,  sur  le  rapporl  qui  lui  a  été  fait  par  la  Commission  d'instruction 
publique,  duquel  il  résulte  qu'il  est  <lù  au  citoyen  Richard,  naturaliste,  pour  ses 
voyages  en  Amérique  el  en  Afrique,  et  pour  les  avances  considérables  qu'il  y  a 

laites,  une  somme  excédant  celle  de  cinquante  mille  livres  (valeur  de  170,0);  con- 
sidérant l'extrême  indigence  à  laquelle  se  trouve  réduit  cet  estimable  savant,  chargé 
d'une  nombreuse  famille,  ainsi  que  l'utilité  dont  ses  travaux  ont  été  pour  l'his- 
toire naturelle,  arrête  que  la  Commission  d'instruction  publique  se  retirera  par 
devers  le  Comité  de  salut  public,  section  des  dépenses,  afin  d'en  obtenir  au  moins 
un  à-compte  sur  ce  qui  est  si  légitimement  dû  au  citoyen  Richard,  afin  de  le 
met  Ire  en  état  de  subsister,  lui  et  sa  famille. 

Les  admininistrateurs  du  Muséum  d'bistoire  naturelle  demandent  pour  être 
placés  dans  cet  établissement,  à  l'effet  de  les  utiliser  pour  l'instruction  publique, 
les  objets  ci-après  qui  se  trouvent  au  dépôt  de  Nesles  : 

Emigré  d'Orsay.  1     9  vases  de  spatb  fluor,  améthyste,  portés  sur  des  fuis  de 

granit  vert ,  n°  7 1 . 

Condé.  2    Tronçon  de  colonne  de  porphyre,  n°  171. 

Denesse.  3°  Fut  de  colonne  de  granit,  n°  3. 

Montmorency.  k°  2  vases  de  marbre  rouge,  espèce  de  brèche,  n°  h\. 

D'Orsay.  5°  Fût  en  colonne  cannelée  d'albâtre  blanc,  n°  82. 

—  6°  2  gaines  d'albâtre  oriental  et  vert  antique,  sous  le  n"  66. 

—  70  Une  gaine  de  marbre  noir  antique,  n°  22. 

8°  Deux  fûts  inégaux  de  colonne  de  granit  verdâtre,  n°  80. 

Condé.  ()  Xj\\  vase  en  navette  de  porphyre,  n°  109. 

Montmorency.  io°  Deux  vases  en  navette  de  porphyre  rouge,  u°  61. 

Conti.        11"  Table  de  porphyre,  sur  un  pied  de  bois  doré.  n°  a4. 

12°  Deux  tablettes  rondes  de  granit  oriental  sans  pied. 

Km.  Fleury.    i3  Table  de  marbres  d'échantillons  à  compartiments  sur  un  pied 
de  bois  noir.  n°  27. 

—  1/1"  h  vases  de  lave,  n"  181. 

D'Orléans,   )     rn  v        ,  . 

M.    1  ;>    vase  de  granit, 
ousseaux.  \  ° 

l.ni.  Liancourt.  160  Table  d'albâtre  Henri,  sans  pied,  nn  7. 

Degand.       170  Deux  chambranles,  bleu  turquin. 

—  1 8    7  morceaux  de  minéralogie,  marbre,  bois  pétrifié,  serpen- 

tine, *'tc. 
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Ém.  Coudé,    ig    Bacchus  el  \\\<>    detu  statues,  a    • 

—  o    Bacchus  et  Ariane,  di 

—  -m     \  ♦  ' j  *  1 1  —  Callipyge  e(  Vénus  Médici 
DaogeviHe  ?)   -  -    Buste  «I»'  Buffon,  par  Pajou,  n 

Muséum.      ■'•'!    Buste  d'Aristole  eu  basalte,  n 
Bm.  d'Anières.    >'i    Groupe  des  Iges  de  la  vie,  d    i5. 
Brunoy,  M'.    a5     Apollon,  Mercure,  Ipollon  du  l'>'K  I 

Hercule  étouffanl  \n  >■<■ .  Hercule  ' 
-  statues. 

—  I  n  chasseur. 
-7    I  m-  '  ères. 

Em.  d'(  Irsaj ,  a s     étalante  el  Hippomène. 

—  •><!     •).  lions. 

I)niiii.\  \l  .    3o    Six  grands  vases,  forme  rie  VI 
Em.  Condé*.    3  1     18  vases  de  Chantilly. 
Brano\  Mr.    3a    99  vases,  forme  de  NI •  •« I i «*  1  - . 

Le  Comité,  après  avoir  accueilli  la  demande  des  adni  du  Mu« 

d'histoire  naturelle,  en  arrête  le  renvoi  ;i  la  Commission  d'instruction  ptili 
qui  demeure  chargée  de  faire  transporter  lesdita  objeu 

iblemenl  concertée  sur  cette  demande  avi  du  Muséum 

ilrs  arts. 

I,a  sa •  de  la  Gom  nation  du  3  brumaire  lui  remplie  par  l'adoptioi 

décrets,  la  plupart  d'une  étendue  considérable,  entre  autres  |>l 
rine,  el   I-    derniers  titres  «lu  Code  des  délita  el  des  peines    le  : 
seule  séance  remplit  367  pages  du  tome  LXXII  et  dernier  du  I' 

Par  motion  d'ordre,  ;  Senault  demai  \  applaudissea 

mise  en  libert»'1  de  Duhem,  Choudieu,  Chaajes,  el  autres  représentants 
renlion  décréta  que  le  Comité  de  législation  lui  ferait  un  rapporl 

I       proposition  présenté*  benneanil,  rela menl 

il    une    ruche    entourer    d'abeilli 
qui  l'avai!  faite  sienne  le  -"i  vendémi 

IUI   .uni 

Daunou  relut  la  rédaction  du  décrel  sur  I  • 
fui  définitivement  adopta   :  n <>i r  am  anneu    .  I' 

I      mal,  m  nom  du  Comité  d'instruction   publique, 
primaires  pour  les  lille  ;  il  lit   ensuite   vot<  r  un 

l'écoles  central  -  :  \"ii  aui  anneu      1  * 

lie  I  '\| !         nmtils   pf  ■         lô    M 

H  >  ;  m*  l'adoption  1  n  prin<  ip<  . 

foin  lionna ■  publie    .   v  .1!  li 

tion  publique   111  r  c<  lie  que  >tion 
1 1 1 1 1 1     do     ni'  iiiIm    i  du  I 

lies  .   H   1111  ni. ml 
i|ui  ; 

proposition  ,   In  ( 
projet  qui  lui  ,i<! 
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La  -  ction  des  Quinze  Vingts  demanda  la  Liberté  du  général  Rossignol  :  la  question  fut 
renvo  ée  au  Comité  de  sûreté  générale,  l'ui^  la  séance  fut  Buspendue. 

'.  h    éprise  de  la  Béance,  à  sepl  heures  du  soir,  une  demande  tendant  à  ce  que  Les 
nts  des  fonctionnaires  publics  destitués  arbitrairement  depuis  le  9  thermidor  leur 
il  payés,  el  une  autre  demande  relative  à  la  mjse  en  liberté  de  Daubigny,  ex-adjoinl 
du  ministre  de  la  guerre,  furent  renvoyées  aui  Comités  de  gouvernement. 

Tallien  présenta  la  rédaction  définitive  du  décret  qu'il  avait  fail  adopter  La  veille,  contre 
les  individus  qui  avaient  provoqué  des  mesures  séditieuses,  les  parents  d'émigrés,  elc 
Roui  (de  la  Haute-Marne)  reproduisit  Le  projet  fixant  un  maximum  des  prix  des  denrées 
et  marchandises;  cette  fois,  au  lieu  du  décuple  du  prix  de  1700,  on  proposail  le  vii 
tuple  :  1«'  projet  lut  écarté  par  la  question  préalable.  Un  autre  projet,  établissant  un  impôt 
dit  taxe  de  guerre,  lut  adopté.  In  dernier  projet,  relatif  à  un  timbre  à  apposer  mu-  les 
assignats,  tut  repoussé,  ^près  quoi,  la  Commission  des  Cinq  fut  supprimée. 

PIECES    ANNEXÉS. 
A 
On  lit  dan-  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  /1 (1)  brumaire  an  iv. 

irLa  Convention  nationale,  conformément  au  décret  du  a5  vendémiaire  der- 
nier, relatif  à  l'organisation  de  la  Bibliothèque  nationale,  nomme  conservateurs 
les  citoyens  dont  les  noms  suivent  : 

Capperonnier  I  .    ,.        ... 

.    '  'n  pour  les  livres  imprimes: 

\  an  rraet        )   '  ' 

Langlès.  pour  les  manuscrits  en  langues  orientales; 

Dutheil,  pour  les  manuscrits  en  Inngues  grecque  et  latine; 

Legrand  d'Aussy,  pour  les  manuscrits  en  langues  modernes; 

Barthélémy   )  .         .,  .„  .  .  , 

%.■,..  j    pour  les  médailles,  antiques  et  pierres  gravées; 

Joly,  pour  les  estampes  et  les  planches  gravées(2).» 


L'abbé  Desaunays,  fjarde  des  livres  de  la  Bibliothèque  du  roi,  avait  acquis  de  ses 
deniers,  on  1783  ou  à  une  date  antérieure,  le  manuscrit  d'une  traduction  franc 
d'Athénée  faite  par  \dam,  membre  de  l'Acadomio  française,  mort  en  1785.  11  eut  l'idée 
de  publier  cette  traduction,  après  l'avoir  fait  revoir  par  un  homme  compétent, et  s'aboucha 
à  cel  effet  avec  Poinsinet  de  Sivry  et  le  libraire  Laray.  Un  traité  fut  conclu,  le  1"  août 
1783,  entre  Lamv  et  Poinsinet  de  Sivry,  traité  par  lequel  Lamj  s'engageait  à  payer  à 
Poinsinet  la  somme  de  deux  cent  quarante  livres  pour  la  revision  de  la  traduction  du 

1  'est  I'1  '1  brumaire  1  voir  ci-dessus,  qui  se   trouve  dans  l«i  volume  imprimé, 

p.  B58,  note 3),  et  mm  l<'  .'i ,  qne le  décret  l'erreur  commise  par  le  Procès-verbal  as 

nommant  les  conservateur    de  la  Biblio-  la  Convention. 

thèque  nationale  fut  voté  :  nous  rectifions,  W  Procès-verbal    de    la    Convention, 

en  substituant  ici  "'il'-  date  a  celle  du  "»  t.  I.WII.  |».  iàa. 
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premier  livre  d'Ath  inée. 
parall  avoir  été  obligé  d< 

cupât  du   travail  qu'il  -"•  tait  ei  lai  ■  •.  \i.  m 

u  premier  livre  éUil  tel  i  Poinsind  <1 

•lu  1 7  mars,  une  lettre  annonçant  qu'il  loi     I 
Lut  sur  I"  premier  livre  d'Athénée».  La  nature  de 
pouvant,  qui  termine  la  lettre  : 

Le  parti  que  j'ai  consciencieusement  prifdeiM  point  retraduin 
dVn  laisser  l<-  principal  bonneur  a  feu  M.  Idai 
la  traduction  du  premier  livre  sur  un 
mes  correction»,  additions,  annotations,  en 
interlignes  de  son  texte,  <|ui.  étanl  écrit  fc  l'encre  noire,  n  ndu 

■  le  mien,  en  sorte  que  dans  tous  le 
récrit  de  M.  idun  sur  ce  même  cahier,  où  j'ai  écril  i  □  i 
Monsieur,  d'aller  joua  trois  ou  quatre  jours  r<  m  rendre  m  - 

ordres  pour  les  In  res  suivants. 

Mais  le  libraire  Lamy,  parait-il,  a'était  point  satisfait  de  P 
travail  de  celui-ci  ne  lui  inspiraient  paa  confiance,  et  il  den 
en  versanl  à  l'homme  <!<•  lettres  les  deui  cent  quarante  bvn     -  'Ç06 

.  Le  traité   fut   résilié  le  ai    mars,  et  le  lendemain    . 
Sivrj  écrivait  ce  qui  Buil  à  l'abbé  Desaunai 

Monsieur,  on  ne  guérit  point  de  la  penr;  M    Lami   tremble;  wa 
trembleur  dans  m ntreprise  telle  que  I  Uhénée?  Il  d<  mande 

qne  j  -•  ■  fait  sur-le-champ.  C'est  lui  qui  b  die!  un 

acte  de  dé  nence  d'un  l»oni  h  l'autre,  car  par  le  même  écrit  il  rei 
point.  (i<'  petit  homme  m'a  dit  en  propres  termes  qu'il  -  sp<  rail  que  vous  lu 
présent  de  l'Athénée  de  M.  Idam,  pour  l'imprimer  lel  qui 
me  le  retireriez  pour  le  lui  donner.  Voua  voyez,  Monsii 
vous  m'avez  parlé  subsiste  toujours.  A  toul  cela  je  n'oppose  qu'un  m 
vaux  <|iii  m'onl  distrait  sonl  finis,  je  continuerai  l'enl  I  tthén ■• 

que  vous  m'en  charj  i  j\  mettrai  tout  le  lèle,  tout  le  soin  lili- 

:e  possible. 

Poinsii  il  eipliquu    ensuite  que    le    libraire  lui  rej 

formulai)  tre  lui  le  grief  de  cr die 

breux  volumes  qu'il  i  déjà  publié 

i     cte  d'hier  qu'il  vous  montrera,  Monsieui .  et  qui    -    un 
contradic  iou .  voua  prouvera  que  M.  I *mj  ne 

irrions  noua  point  a  trouver  nn  autre  entrvpi 
votre  prudence 

\l.  I  .un  m  •   q  ;-•  voua  lu 

I  en  tremble  em  II  lui  qi  II  les 

caliit'i>  i|.'  lalili^   iii.iiiii  de   I  \tli 

1      iiibon .  nlin  île  ivtii •  mi  il  \ 

li--  de  dormir,  tinsi  l esl  lui  ijin  von 
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J'aurai  l'honneur  d'aller  vous  rendre  mes  devoirs  sons  peu  de  jours,  el  suis  eu 
attendant,  avec  un  inviolable  el  respectueux  attachement,  Monsieur,  votre  très 
humble  el  très  obéissanl  Ben  iteur, 

PoiNSINET  i>r.  SlVRY. 

L'acte  de  résiliation  esl  ainsi  conçu  (d'après  une  copie  remise  par  Lamj  à  Desaunays): 

Le  m  mars  1786,  par  convention  de  ce  jour  nous  Louis  Poinsinel  de  Sivry 
d'une  pari  el  moi  Pierre-Michel  Luu\  d'autre  pari,  sommes  convenus  de  ce  qui 
suit:  1  moi  Poinsinel  de  Sivrj  reconnais  avoir  reçu  de  M.  Lam>  le  prix  donl 
nous  étions  convenus  ensemble  pour  la  revision  «lu  premier  livre  d'Athénée; 
■•  Moi  Poinsinel  de  Sivrj  consens  de  dissoudre  el  annuler  le  traité  que  j'avais  fail 
avec  M.  Lamj  le  3o  aoûl  dernier  el  le  décharge  de  tout  engagement  Quelconque 
qu'il  aurail  pu  contracter  envers  moi.  3°  Moi  Poinsinel  de  Sivr)  m'engage  et 
m'oblige  à  Faire  rembourser  comptant  au  sieur  Lamy  la  somme  de  doux  c<int  qua- 
rante  livres  que  je  reconnais  qu'il  m'a  payée  jusqu'à  ce  jour  pour  les  travaux  de 
l'Athénée,  dans  le  cas  seulement  où  je  traiterais  de  cet  ouvrage  avec  un  autre 
libraire.  V  Moi  Lamy  consens  à  tout  ce  que  dessus,  reconnais  avoir  reçu  de 
M.  Poinsinel  de  Sivry  les  manuscrits  et  l'exemplaire  des  noies  de  Casaubon  que 
lui  avail  prêtés  M.  l'abbé  Desaunays,  el  m'engage  à  faire  le  sacrifice  des  deuxrmi 
quarante  li\res  que  j'ai  avancé  sur  l'Athénée,  dans  le  cas  où  M.  L'abbé  Desauna] 
ne  consentirait  point  à  laisser  passer  l'ouvrage  de  M.  \<lam  sur  l'Athénée  à  un 
antre  libraire  que  moi  et  que  M.  de  Sivry  n'en  ferai)  poinl  d'autre  traduction. 

\  Paris,  le  2  1  mars  1  -H'i. 

Signé  :    POINSINET  DE  SlVRY. 

Malgré  le  désir  que  Poinsinel  de  Sivrj  avait  exprime  de  ce  continuer  l'entreprise  de 
l'Athénée»,  promettant  d\  mettre  crtout  le  zèle,  tout  le  soin  et  toute  la  diligence  pos- 
sible», l'abbé  Desaunays  jugea  à  propos  de  ne  pas  Ton  charger.  Lefebvre  de  Villebrune 
lui  avait  parlé  du  projet  qu'il  avait  conçu  de  traduire  lui-même  Uhénée,  à  l'étude  du- 
quel il  avait  été  amené  par  ses  travaux  sur  la  médecine;  et  l'abbé  confia  à  cet  érudit ,  pour 
miner,  un  cahier  de  la  version  d'Adam,  ainsi  que  le  constate  le  reçu  (pie  voici  : 

Je  reconnais  que  Monsieur  l'abbé»Desaunais  m'a  conlié  un  cayer,  de  3s  pages, 
de  traduction  française  de  l'ouvrage  grec  d'Athénée,  lequel  je  promets  lui  rendre 
à  sa  réquisition.  A  Paris  27  avril  1785. 

Lefebvre  de  Vlllbbrunb, 

rue  llaulefeuille. 

devant  b's  Prém  on  très  (porte  cochère). 

Peu  de  temps  après,  Lefebvre  de  Villebrune  recevail  de  l'abbé  Desaunays  la  totalité  du 
nuscril  d'Adam,  qu'il  B'engageail  à  revoir  cl  à  lairo  imprimer;  cl  il  remettait  entre  let 
mains  de  Desaunays  un  papier  contenant  ce  qui  ^uit  : 

Je  soussigné  reconnais  que  cejourd'hui  Monsieur  l'abbé  Desaunay,  garde  des 
livres  de  la  Bibliothèque  du  Roi  m'a  remis  en  mains  propres  la  totalité  d'une  ira- 
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(faction  fram  laquelle  faite  par  M.  \ 

•  m  moins  forte  :  m  en 

pour  la  foire  imprimer  !<■  plutol  possible  en  I 
plus  promte  <|m'  je  pourrai  choisir  :  remettrai  e  h  M.  I  abbi 

l'original  de  l;i<lii<:  version  s  loi  même  en  temps  et  lien  lors^n'  I 
mesure  que  l'impression  avanei 
A  Paris    ce  i  3  juillel  1  y85. 

Li 

Lefebvre  de  Villebruoe  l'entendil  avec  le  libraii    I  .  in- 

duction d'Adam  revisée  par  loi.  Maie   kdam 

!  qu'ébauché;  <-\  poui 
febvre  dut  faire  de  uorabreoi  changements.  Comme  le 
troisième  livre,  *  - 1  -  •  î  t  enlièremenl  v,>n  o  il  crut  pouvoii    ; 

entière  sou»  son  nom ,  eu  avertissant  le  lecteur,  dans  la  a  à 

.  dans  ce  travail.  Le  premier  volume  de  la  Ira 
comment  emenl  de  i  7  Bg  ;  en  voici  le  litre  : 

savants,  par  VnuMi     traduit,  tant  sur  l<  imprimes,  crue 

sur  plusieu  -s  manuscrits,  |>;ir  M.  Lifbbvm  m:  \ni 
Lamy,  libraire,  quai  des  tugustins,  0    a6,  I*1'  l'imprimerie  de  M 

Voici  le  passage  de  I  \v*rti$$êmeni  où  Lefebvre  expliqu    l'usage  qu'il 
liun  d'Adam  1 1>.  6)  : 

I  h  nomme  de  mérite  .  né  de  pauvres  parents,  quoique  bonne* 
qu'ici  du  grand  nombre  des  savants,  ;i\;u(  consacre  nue  partie  d<  son  les 

gloire  de  notre  auteur,  el  entrepris,  d'en  donner  •  traduction  li 

le  texte  même,  <|n'il  voulail  aussi  publier  avec  de  nombreus 

consulta  aucun  manuscrit.  Cette  version,  éh 
les  deux  premiers  livres,  au  degré  de  perfection  •  !•  >i ■  t  elle 
la  plume  de  ce!  écrivain,  me  fut  remise  par  M.  D< 
bibliothèque  du  roi.  Comme  il  Pavail  pour  lui-même,  il  étail  libr 

disposer  envei  -  qui  lui  semblerait  bon.  Je  lui  0 

do  projel  que  j'a fB\    de  continuer  une  version  li  \  I 

•le  l.i  ur  decine  m'ovail  des  t'xti  11I 1.  '  •   ru 

me  remil  quelque  temps  après  -  n  manns     I  ul  désir  de  itil 

d'obliger  même  les  littérateurs  qui  s'occupenl  de  cl 
,  par  d'auli  q  e  le  traducteur  1 

(ail  un  n   ueil  de  plusieurs  milliers  di 

I 
|*ann<  -  dernière  un 

kdam, 

(Ul     f-'U     |M 

•is.-il ,  n-  mit 

M     I  (I 
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qui  reste  de  la  famille  du  traducteur.  Une  lettre  originale  d'Adam  me  lii  voir  '  que 
les  bruits  relatifs  à  ces  milliers  de  corrections  n'étaient  |>as  mal  fondeV,  cor  Adam 
le  disait  lui-même  aux  savants  d'Angleterre  à  qui  il  écrivait  celte  lettre,  consignée 
parmi  les  manuscrits  du  roi.  Elle  m'a  été  communiquée  par  M.  Causstn,  garde  dei 
manuscrits. 

Mais  je  ne  tardai  pas  à  voir  combien  ces  assertions,  réitérées  par  l'en  d'Àlem- 
berl  .  étaient  mal  fondées.  Je  ne  vois  ça  el  là  que  quelques  conjectures  hasardées, 
asseï  rarement  heureuses,  et  nne  version  <j ni ,  dans  le  cahier  que  l'auteur  appelle 
m  bonne  copie  des  i\v\.w  premiers  li\r» »,  avait  besoin  d'être  généralement  retouchée. 
En  rendant  justice  au  lalenl  du  traducteur,  je  la  dois  autant  à  L'original  qu'il  ne 
saisissait  pas  bien,  moins  par  ignorance  de  la  langue  grecque,  que  par  celle  des 
matières  dont  B'occupe  Athénée,  surtout  lorsqu'il  B'agil  d'histoire  naturelle  et  de 
physique  ou  de  médecine.  Adam  n\  comprenait  rien. 

Je  n'ai  donc  que  trop  senti  qu'il  était  impossible  de  publier  les  deux  premiers 
livres  tels  qu'ils  se  trouvaient  mis  au  net.  Ainsi,  voulant  que  la  mémoire  d'Adam 
[Vit  intéressée  à  celle  version,  je  l'ai  beaucoup  corrigée,  ayant  des  ressources  qu'il 
ne  pouvait  avoir  en  son  temps;  et  je  publie  cette  partie  comme  étant  à  lui,  maigre' 
les  nombreux  changements  que  j'y  ai  faits.  Cette  seule  réforme  m'a  coûté  plus  de 
quatre  mois  de  travail.  Je  vis  bientôt  qu'il  n'était  plus  possible  que  je  le  suivisse; 
ainsi  le  reste  de  la  traduction,  depuis  le  troisième  livre,  est  tout**  entier  de  mon 
travail.  Néanmoins  je  saisirai***  toujours  avec  plaisir  l'occasion  de  citer  Adam  dans 
mes  noies,  lorsqu'elle  se  présentera. Pium  est  projiteri  per  quos  prqfeceris.  Il  parait. 
par  plusieurs  de  ses  noies,  qu'il  a  encore  été  plus  choqué  que  moi  de  la  morgue 
de  Casaubon.  Cependant  je  supprime  ce  qu'il  a  écrit  contre  ce  savant,  dont  le  nom 
lait  encore  loi .  mais  pour  les  seuls  érudits  qui  ne  cherchent  que  des  mots.  .  . 

Paris,  le  i5  avril  1788. 

Il  parait  (pie  Tahiti'  Desaunays,  à  l'apparition  de  ce  premier  volume,  ne  fut  contenl  ni 
de  Lefebvre  de  Villebrune  ni  du  libraire.  Il  écrivit  à  ce  dernier  pour  se  plaindre,  et  ce  fui 
Lefebvre  de  Villebrune  qui  répondit.  Voici  la  lettre  de  Lefebvre;  elle  ne  porte  pas  de  dato 
de  mois  ni  d'année:  mais  comme  elle  fut  écrite  immédiatement  après  l'apparition  du 
tome  Ier  de  la  traduction  du  Banquets  des  savants,  elle  est  certainement  de  1789  : 

Monsieur  et  cher  abbé, 

le  reçois  a  l'instant  une  lettre  de  M.  Lam)  qui  m'en  fait  aussi  passer  une  de 
votre  part,  et  me  charge  d'\  répondre  avec  toute  l'honnêteté  qui  vous  est  due.  Il 


'  Il  faut  peut-être  lire  eccroire»  au 
lieu  de  -voir-:  cela  s'accorderait  mieux 
avec  l'assertion  qu'on  trouvera  aux  lignes 
6  et  7  de  celte  p-ige. 

1  D'Alemberl    a    fail    l'éloge    d'Adam. 
M.  le  marquis  de  Condorcet,  secrétaire  de 
r Académie  des  Bciences,  ci  dépositaire  des 
manuscrits   de    d'Alemberl,    m'a    commu 
ojqué  ce  discours  manuscrit,  el  imprimt 
parmi   l<  des  académiciens,   rli<v 


Moutard.  11  n'avait  pas  encore  paru,  lors- 
qu'il eut  l'honnêteté  de  m'en  faire  part. 
(Xote  de  l'original.) 

**  Ceux  qui  en  douteraient  pourront  con- 
sulter le  manuscrit  d'Adam,  que  je  remet- 
trai à  M.  Desaunays.  [Note  de  l'original.) 

***  La  nomenclature  historique  des  per- 
sonnages dont  parle  railleur,  et  que  )€ 
publierai,  appartiendra  à  Adam,  saui  quel- 
ques additions.  (  Vois  do  l'original.) 
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dm  représente  qu  il  .1  ci  1  voua  faire  plu 

grand  papier  du  |>n\  de  douze  I  -ni- .  qu'en  roui  en  d 

ordinaire;  malgré  le  petit  nombre  <|  l'il  en 

rable.  M  1-  réfléchis  ei  que  celle  1  dilion  lui  dei 

je  connais  trop  votre  désintéressement  pou 

papier.  Il  voua  en  fera  passer  un  <l«-  plus  en  p 1  que  von* 

satisfait.  Quanl  à  moi,  voua  me  laites  des  repitx  bi  -  :  el  sui  soda  ju~' 

;t  votre  générosité  dans  mon  avertissement,  commi 

qui  -  anlr  1  instrui  lions.  J  .'ii  Jetai  Adam  iafinim 

J'ai  lait  que  par  rapport  a  notre.  J'ai  dit  de  Cas-mbou  <    <|u<-    .  i.  1  s 

Bubon  je  l'aurai*  tramé  dam  fa  i  1 

champ,  mais  injustement.  Non  :  les  grands  noms  ne  m'en  imp<  md 

mille  savants  l'eucenseraienl  encore  aujourd'hui,  je  ne  l'en  mép 
c'est  i" -i  impitoyable  gâcheur  qui  me  donne  mil  e  fois  plus  de  n 
Heureusement  encore,  il  saute  è  pieds  joints  sur  les  plus  -  diilicu 

sue  laisse  libre  carrière.  Alors  je  m'en  tin  e  ne  dis 

rien  de  trop.  Vous  m'accoseï  d'avoir  manqué  .1  1 
\  il'  :  mais  point  d'humeur.  Faites  moi  la  grAce  de  lire  I-  ci  ît  qu 
main;  el  vous  verres  que  [je    suis  convenu  de  vous  remetli  tdam 

lors  [ue  l'ouvrage  Berail  Gni.  Si  la  mémoire  me  trompe,  je  suis 

que  j'ai  discuté  et  loul  son  manuscrit.  Cet  ouvrage  ne  m'atlac 
honneur  :  d'intérêt  je  n'en  ai  aucun  :  car  \\  cons  ic  e  Irop  de  temps  pour  qu*D 
soit  jamais  payé.  Je  ne  dois  rien  à  Idam  :  -i  je  I"  cite  comme  bi  ureui  «I  ins  qu 
ques  conjectures,  c'est  pour  n*'  pas  paraître  Pavoir  laiss  ■  1 1.  Il  ne  n 
la  partie  historique  des  personnages;  mais  je  puis  faire  I  •  travail  qu'il  iiiêj 
Il  me  faudra  seulement  plus  de  temps  lorsque  j'en  mes  index,  in  ras 

préi  a  renoncer  à  loul  l'ouvrage, el  è  remboursera  mon  libraire  le  1 
j'en  ai  reçu,  retirant  loul  mon  travail  de  ses  maint».  D'aï 

nui   soit  d'Adam,  qni  n'est  môme  |>a<  lisi  de  loul  \ 

1  que  je  mêla  h  la  chose.  Je  îuis  étonn  !  que,  sentant  loul  <•-•  que 
travail  el  mon  dcsintéressemenl .  vous  m'ayei  b  1  le  moindn 
Monsieur  de  \  1 1 1< »i -< *n  |>our  jinje  sur  le  travail  d'Adam,  el  je  »ais 

eillc  de  !«•  jeter  au  feu  quanl  1  la  pai  U 
mon  Iravail  jusqu  à  c  1  que  je  reçoive  réponse,  -1  vi 
l'ai  d'autres  ouvrages  |>ln^  lucratifs  pour  lesqiu  ' 
refu*  s.  Je  n'oime  pas  les  Iracasseï  ies.  Je  ne  vous  en  tau 
irn  m'obliger  en  particulier,  el  tTavoL  voulu  être  util»1  au  publir 
une  sincère  reconnaissant 

Monsieur, 

\  1 

Vuxanaos 
Paris,  samedi  midi. 

L'abbé  l»      •    1,  ; 

montif  qu'il  ri  ut  d 
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continua  el  acheva  la  publication  de  sa  traduction,  donl  le  cinquième  el  dernier  volume 
parai  en  t  -ij  i . 

Cette  publication  terminée,  Lefebvre  rendit  à  Desaunaya  le  manuacril  d'Adam,  et  quatre 
ans  Be  paaaèrenl  Bans  qu'il  fùl  plus  question  de  rien.  En  septembre  1793,  Desaunays,  qui 
était  resté  garde  des  livres  pendant  l'administration  de  Charoforl  el  de  Carra  (aoûl  179a- 
Beplembre  1793  ,  avait  été  emprisonné  aui  Madelonnettes  par  ordre  du  Comité  de  police, 
en  môme  temps  que  Capperonnier,  Barthélémy  de  Courçay,  Barbier  du  Bocage,  et  quel- 
ques  autres  '  ,  et  ensuite,  redevenu  lil>rc  l<»  ta  septembre,  il  avail  été  écarté  de  ses  fonc- 
tion-, tandis  qu'à  son  grand  déplaisir,  sans  doute,  il  avait  vu,  après  un  intérim  où  le 
premier  commis  Cœuilhe  agil  comme  remplaçant  de  Chamfort,la  place  de  bibliothécaire 
donnée  par  le  ministre  l'an»  à  Lefebvre  de  Villebrune.  Il  avait  continué  à  sn.  taire  pondant 
deui  années  encore;  puis  tout  à  coup,  au  moment  où  il  apprit  qu'une  nouvelle  organisa- 
lion  de  la  Bibliothèque,  annoncée  depuis  le  commencement  de  l'an  m,  allait  enlin  s'effec- 
tuer, l'idée  lui  \inl  de  faire  cadeau  à  Van  Praet,  avec  lequel  il  n'avait  pas  cesse  d'entre- 
tenir des  relations  d'amitié,  du  manuscrit  d'Adam,  en  lui  adressant  le  billet  suivant  : 

Je  prie  mon  cher  ami  le  citoyen  Van  Praet  d'accepter  le  mss  d'Athénée,  traduc- 
tion d'Adam  de  la  ci-devant  Académie  française,  et  d'en  disposer  à  son  gré. 


Desai  \av. 


Ce  9  vendemière 

l'an  '\ ()  de  la  Républ.  une  et  indivisible 


Van  Praet,  naturellement,  disposa  du  manuscrit  en  faveur  de  la  Bibliothèque  nationale; 
et  alors  se  produisit  l'incident  dont  les  ennemis  de  Lefebvre  de  Villebrune  profitèrent 
pour  le  perdre.  On  doit  admettre  que  Lefebvre  avait  conservé  par  devers  lui,  soit  par 
mégarde,  soit  à  dessein,  un  ou  plusieurs  cahiers  du  manuscrit  d'Adam  :  cela  résulte  de 
la  phrase  de  l'arrêté  du  Comité  qui  lui  enjoint  de  réintégrer  sous  trois  jours  à  la  Biblio- 
thèque  nationale  tria  totalité  de  la  traduction  manuscrite  d'Athénée  par  Adam?i.  Fut-ce 
Van  Praet  qui  s'aperçut  qu'il  manquait  quelque  chose  au  manuscrit?  Nous  serions  porte  à 
croire  que  Van  Praet  n'eut  pas  besoin  de  faire  cette  découverte,  et  que  c'est  Desaunays 
qui,  connaissant  !<>  fait,  l'avertit  de  la  lacune.  Nous  irons  plus  loin  :  nous  supposons  que, 
h  Desaunays  lit  don  du  manuscrit  à  Van  Praet,  ce  fut  avec  l'intention  expresse  d'exploiter 
contre  Lefebvre  cette  circonstance  que  le  manuscrit  n'était  pas  complet.  Une  fois  le  ma- 
nuacril devenu  propriété  de  la  Bibliothèque  nationale,  le  fait  que  Lefebvre  était  demeuré 
détenteur  d'un  ou  de  plusieurs  cahiers  d'\dam  prenait  tout  de  suite  une  gravité  particu- 
lière; et  ce  qui  n'eût  été,  entre  particuliers,  que  l'occasion  d'une  réclamation  ne  tirant 
pas  autrement  à  conséquence,  —  (cette  réclamation,  on  doit  se  demander  pourquoi  Dc- 


\  an  Praet,  «aristocrate  sournois» ,  se 
trouvait  absent  à  ce  moment  :  revenu  le 
6  septembre,  il  fut  laissé  en  liberté. 

W  Desaunays  a  écrit  un  tr3»  au  lieu 
d'un  -'1-:  mais  rr  doit  être  une  erreur  de 
plume.  Au  second  jour  de  l'an  iv.  Desau- 
nays, peu  au  courant  du  calendrier  répu- 
blicain, .1  pu  très  bien  ne  pa  h  douter 
qu'on  venait  de  changer  de  millésime,  el 
»ire  encore  en  l'an  m:  ou,  plus  sim- 
plement .  il  aura  -'•■  cil   machinalement  un 


k3»,  par  habitude  et  sans  réfléchir.  Si  le 
manuscrit  a  été  donné  par  Desaunays  à 
Van  Praet  en  septembre  i7«)">,  on  com- 
prend pourquoi  l'incident  auquel  le  procès- 
verbal  du  Comité  d'instruction  publique 
fait  allusion,  en  parlant  de  -nouveaux  ren- 
seignements», ne  s'est  produit  qu'en 
l'an  u  :  si  au  contraire  Van  Prael  était  déjà 
en  possession  du  manuscrit  dès  septembre 
1  7g  '1  .  son  silence  pendant  toute  un"  Bnné( 
Berait  pou  explicable. 


[3Br.J  DE  y  CONVENTION  NATIONALE 

navs  n<;  l'avait  pa  Lefebfre  pendai 

>uler         le  transformait,  habilement  pi  n  un  dét 

de  la  nation,  en  un  délil  justiciable  da  •  omité  d'i 
dispenser  <l"  -•  \ u . 

I      b  '•       de  Poinsinel  de  Sivry,  Pacte  de  réail  ition  du  I 
déni  reçus  »!<•  Lefebvre  de  Villebrune,  et  -.1  I  tire,    r. 
launays.  et  sont  reliés  en  original,  ainsi  que  le  billet  de  D 
du  premier   volume  du  manuscril  de  la  1  aduetion  d'Atlu 
nationale,  départements  des   manuscril  . 
reproduit  ces  docnme  ils  :  au  lecteur  d'apprécit 


On  lil  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  «In  3  brumaire  in  nr. 

Daubermesnil ,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique, 
que  le  sceau  de  l'Etal  sera  une  ruche  entourée  d'abeilles    et  u 
aéra  placé  sur  le  frontispice  de  tons  les  « ■  * I i t î <  •  -   nationam. 

Barailon.  Personne  n'ignore  « ju»*  des  abeilles  ftaienl  V  <k  p!u« 

rois  de  France  de  la  première  race,  tels  que  Cbildeberl  etChilprrir   h 
abeilles  u-'  peuvent  être  l'emblème  d'une  république  :  ne  sait  on  p  -  qu'< 
une  rctne,  à  laquelle  toutes  font  leur  cour     0  Vous  ■•  le 

Itou  1  ici  ri  le  niveau,  qui,  quoi  qu'on  en  ili-'- .  valent  bien  des  abeilles. 

Le  proie!  de  Daubcrmesnil  <'-i  rejeté  par  la  question  préalable. 

//  irdy.  Il  sérail  bien  t»*n  1 1 »<;  que  I  on  s'occupât  «I.-  Gxef  le  costume. 

(  h.  DtUevilU.  < mi  \;i  demander  aussi  la  question  préalable.  < mi  veut  consci 
caehel  •!<•  Robespien 

D 
LOI  SUS  i.-mui.  \  M-  \  1  im>   01    L'INSTRUCTION  PUBLIQUE,  Dl        IBUBJAIBI    ^ 

1  uni.  im'.i  mii  r 
/  coût  priasair 

ibticli    iMiiMiir.    Il  sers  établi  dans  chaque  canton  d<        !< 
plusieurs  écoles  primaires,  ilonl  les  arrondissements  seront  détern 
ministre  t  ions  de  département. 

\l  m  •  ur  «lu     1  1    l»i  mu. m  ■  •    .m    is , 

kvanl  de  ~ »' ipei  de  fis  F 

I  Con\ ention    . ni  d'aboi .1  \ 

ii  adoptiM  la  fin  du  ' 

«1 

:  m  In 'ii    |iiililn|ii<  .   un    >\<  1 

■  pi  un. iii  ••    1I1    lill     ,  un  •!••'  >■  ' 
p|«<  i'iihm  l  «l«'s 

mu  l.i  liuuiti  ilion  de  I  un 

autre  >ui  !■•  h  ihun  il  H  du 

«pi  l'imuil»'  qu'idli  la   qu<  il 
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\i.i.  2.  Il  sera  établi  dans  chaque  départeuienl  plusieurs  jurys  d'instruction; 
le  nombre  de  ces  jurys  Bera  de  dix  au  plus,  et  chacun  sera  composé  de  irois 
membres  nommés  par  l'administration  départementale  *'\ 

Art.  3.  Les  instituteurs  primaires  seronl  examinés  par  l'un  des  jurys  d'instruc- 
tion; el  sur  la  présentation  des  administrations  municipales,  ils  seront  nommés 
par  les  administrations  de  déparlement. 

\iu.  'i.  Ils  ne  pourront  être  destitués  que  par  l«'  concours  des  mêmes  admini- 
strations, de  l'avis  d'un  juin  d'instruction,  et  après  avoir  été  entendus. 

\i. i.  5.  Dans  chaque  'Voir  primaire  on  enseignera  à  lire,  à  écrire,  à  calculer, 
el  les  éléments  de  la  morale  républicaine. 

\ut.  (").  Il  sera  fourni  par  la  République,  à  chaque  instituteur  primaire,  un 

local,  lani  pour  lui  servir  de  logement  que  pour  recevoir  les  élèves  pendant  la 
durée  des  leçons. 

Il  sera  également  fourni  à  chaque  instituteur  le  jardin  qui  se  trouverait  attenant 
a  ce  local. 

Lorsque  les  administrations  de  département  le  jugeront  plus  convenable,  il  sera 
alloué  à  l'instituteur  une  somme  annuelle  pour  lui  tenir  lien  du  logement  et  du 
jardin  susdit. 

\rt.  7.  Ils  pourront,  ainsi  que  les  professeurs  des  écoles  centrales  et  spéciales, 
cumuler  traitements  el  pensions. 

\ui .  S.  Les  instituteurs  primaires  recevront  de  chacun  de  leurs  élèves  une  ré- 
tribution annuelle,  qui  sera  fixée  par  l'administration  de  département. 

Ai-.!.  9.  L'administration  municipale  pourra  exempter  de  cette  rétribution  un 
.puni  des  élèves  de  chaque  école  primaire,  pour  cause  d'indigence. 

\ut.  10.  Les  règlements  relatifs  au  régime  des  écoles  primaires  seront  arrêtés 
par  les  administrations  de  département,  et  soumis  à  l'approbation  du  Directoire 
exécutif. 

\i  r.  il.  Les  administrations  municipales  surveilleront  immédiatement  les 
écoles  primaires,  et  y  maintiendront  l'exécution  des  lois  et  des  arrêtés  des  admini- 
strations supérieures. 

TITRE  II. 

Ecoles  centrales. 

[Le  texte  définitif  des  articles  du  litre  11  du  décret   est  identique  à  celui  des  article! 
espondants   «lu   projet  du  23   vendémiaire  (voir   pages  796-795),    sauf  pour   les 
articles  81, 5, 7  et  10,  qui  ont  été  modifiés.  Nous  donnons  en  conséquence  la  rédaction 
nouvelle  de  ces  articles  :] 

\rt.  r\.   il  y  aura  près  de  chaque  école  centrale  une  bibliothèque  publique,  un 

•    L'institution  des  jurys  d'instruction,  an  déerel  du   37  brumaire  an  m,  ar- 

.11   matière  d'enseignement   primaire,  «'t  licles  i"<it  a  du  chapitre  11 ,  articles  à  H 

leur  intervention  dans  la  nomination  '-1  1  •  •  .">  «lu  chapitre  m  (t.  V.  p.  a35). 
destitution  des  instituteurs,  est  un  retour 
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jardin  et  un  cabinet  d'histoire  naturelle,  un  ■•--•  l »i n*-i  de  chimie 
rimentai 

Art.  5.  Les  pr< 
|ur\  d'instruction 

Les  élections  faites  par  le  jury  leront  won 
ministralion . 

\iii.  7.  Le  salaire  annuel  el  fixe  de  chaque  profe 
d'un  administrateur  de  département 

Il  lera  <!<•  plus  reparti  entre  lea  profeMeon  le  produit  d'une 
nnelle,  qui  sera  déterminée  par  l'administration  de  départemenl         i 
pourra  excéder  vingt-cinq  livres  pour  chaque  élève 

1 0.  1/  -  communes  qui  p  ■ni  des  établissea 

nus  sous  I'-  iu>m  de  collèges,  <-i  dans  lesquelles  il  ne 
traie,  pourronl      conserver  les  locaux  qni  étaient  affecte^  au\«lii 
\  organiser  a  leurs  Irais  des  écoles  «'"ni  r.ilos  BupplémentaL 

rrrju  m 
Des  ieo  iUê. 

|  Le  texte  définitif  dea  quatre  articles  de  ce  titre  est  abeoiun 
irticlei  correspondants  du  projet  du  •.<■'<  vendémiaire  (voir  p 

ini;i.  i\. 

Institut  iKltth/idl   îles  scirmrs   ri   tirs   ,/rfs 

[Le  \<-\i>-  définitif  des  articles  du  lili  •■  l\  est  identiqu 
dants  « I  ■  i  projet  du  i3  vendémiaire  |  iroii 

i<>  <\  il.  Pour  Partiel les  deui  premiers  alin 

été  suppriraô  ;  j ><hii    les   irtii  les  i       t  i 
aouveUe  :  j 

\r.i  h  i }.  iMu.Mii  it.  L'Institut  national  des  sciences  et  de  ippartienl 

l.i  République.  Il  est  fixé  s  Paris;  H  est  destiné     i 
le   arts  jj.u  «1»^  recherches  non  interrompues,  par  la  publ 
par  la  correspondance  nvoc  les  sociétés  $nvanl< 

I  ■    pi  oji  t  du    ■  .'•  irend<  miaire  ..j<mi  irib 

t.ni  :  «rompo  iii  tncmlu es  nonu  li* 

ptr  I  l'Ini  m  .In  i|.  |  ,ii  i,  monl  •».  livi 

I      i:  oublia  'I 

par  la  |  il 

vl'i  Ituini  ii  ition    du  m  ».  n  t  -   ci 

le  moral»  i«  de  pin  i     ■  j  r  1 1  i  i  mi  os  I 

■•nn'iit  r.iiin  .i  p, 

Dans  la  ré 
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form  niiMii  aux  lois  el  [aux  |  arrêtés  du  Directoire  exécutif^  ,  Les  travaux  scientifiques 
•M  littéraires  oui  auront  pour  objel  l'utilité  générale  et  la  gloire  de  la  République. 

\i,i.  \û.  Les  règlements  relatifs  à  la  tenue  des  séances  H  aux  travaux  de  l'In- 
stitul  seronl  rédigés  par  L'InstituI  lui  même,  el  présentés  au  Corps  législatif,  qui 
les  examinera  dans  la  forme  ordinaire  de  toutes  les  propositions  qui  doivenl  être 
transformées  en  loi  J . 

i  ri  i;  i  :  \. 
Encouragements ,  recompenses  et  honneurs  publics. 

Le  texte  définitif  des  articles  de  ce  titre  est  absolument  Identique  ;'i  celui  des  articles 
correspondants  du  projel  du  •.'■">  <  endémiaire  (voir  pages  798  799)  ;  on  a  seulement  ajouté ,  ;i 
l'article  3,  un  alinéa  nouveau,  «d  intercalé,  après  cet  article,  un  article  nouveau,  devenu 
l'article  ù ,  en  sorte  que  le  titre  comprend  treize  articles  au  lieu  de  douze,  les  anciens  ar- 
ticles '1  19  étant  devenus  les  articles  5-i3.  Nous  donnons  l'article  3,  avec  l'alinéa  ajouté, 
et  le  nouvel  article  h  :  | 

\ki.  '.\.  Les  citoyens  nommés  par  l'Institut  national  voyageront  pendanl  irois 
ans  aux  Irais  de  la  République,  et  moyennant  un  traitemenl  que  le  Corps  légis- 
latif  déterminera. 

Ils  tiendront  un  journal  de  leurs  observations,  correspondront  avec  rinslilut, 
et  lui  enverront,  tous  les  Irois  mois,  les  résultats  de  leurs  travaux,  qui  seront 
rendus  publics. 

Les  sujets  nommés  seronl  successivement  pris  dans  chacun  des  départements 
ilf  la  République. 

Aiit.  4.  L'Institut  national  nommera  tous  les  ans  six  de  ses  membres  pour 
voyager,  soit  ensemble,  soit  séparément,  pour  faire  des  recherches  sur  les  diverses 
branches  des  connaissances  humaines  autres  que  l'agriculture. 

TITRE   VI. 
Fêtes  nationales. 

j  Les  quatre  articles  de  ce  dernier  titre  sont  la  reproduction  textuelle  des  articles  cor- 
respondants du  projet  du  a3  vendémaire  (voir  pa^es  799-K00),  sauf  l'addition  do  deux 
mots  à  l'article  2,  et  le  changement  d'un  mot  à  l'article  3.  Nous  donnons  le  texte  de  ces 
deux  articles  :  ] 

\r,T.  2.  La  célébration  des  fêtes  nationales  de  canton  consiste  :  en  chants  pa- 
triotiques; en  discours  sur  la  morale  du  citoyen (,):  en  banquets  fraternels;  en  di- 

Le  projet  du  a3  vendémiaire  portait  :  exigeait  seulement,  pour  les  règlements  de 

cr conformément  aux  ordres  du  Corps  légis-  l'Institut,  l'approbation  du  Directoire,  qui 

latif  et  du  Directoire  exécutif »;  le  membre  avait  le  droit  d'y  Faire  des  modifications. 
de  phrase  qui  a  remplacé  celui-là  laisse  à  ^  Les  mois  -du  citoyen»)  ne  se  trou- 

désirer  comme  rédaction  :traui  lois  el  ar-  vaienl  pas  au  projet  du  a3  vendémiaire. 

rétésdu  Directoir st  incorrect,  puisque  l  0  même  souci  de  donner  à  la  morale  un 

ce  n'est  pas  le  Directoire  qui  fait  les  lois;  caractère  civique  a    fait   ajouter,    à  Far- 

il  Faudrait  :  «aux  lois  el  aux  arrêtés  du  ticle  .">  du  titre  lrr.  aux  mots  du  projet  : 

Directoii  tries  éléments   de   la    morale»,  Fépithèle 

L'article  du  projet  du  a3  vendémiaire  tr républicaine». 
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vers  jeux  publics  propret  i  chaque  localité;  al  dans  la  dislril  il 
pan* 

Art.  )i.  L'ordonnan*  •<•  dea  EHea  nationales  en  chaque  canton      eal  i 
innoneée  <:i  ravanee  par  lei  administrations  mnnieipalei 

E 
On  lit  cl ij r i -,  ]<•  Momtêur  : 

Convention  nationale,  séance  du  3  brnmairean  iv. 

Lakanal,  an  nom  du  Comité  d'instruction   publique.  \ 
votre  Comité  d'instruction  publique  l'examen  de  cette  question  :  \  aura  t-il 
écoles  primaires  pour  les  fiilea    L*affirmativ<  ananimema 

Com  i  les  femmes  qui  façonnent  noir.-  enii 

éducation,  «l'on  dépendenl  presque  loujoure  nos  destinées.  Voules-voua  donner 
patrie  des  citoyens  vertueux?  donnes  aux  femmes  nue  éducation  républ* 
vous  les  abandonnai  sui  soins  domestiques,  vous  les  condamnai  pour  Is  piui 
.1  une  entière  nuflité  morale.  Dana  les  communes  rurales,  on  peut  espérer  de 
trouver  une  institutrice;  on  peut  l'appeler  d'ailleurs.  Pouvez-vous 
tontes  les  mèrea  de  famille  apprendront  <;i  leurs  tilles  ce  qu'on  ne  leur  ajan 
enseigné  à  elles-mêmes?  Dans  ce  silence  absolu  de  l'instruction  publique 
femmes  de  la  génération  «jm  noua  presae  Beronl  comme  celles  de  la 
présente  ;  elles  ignoreront  la  plupart  ce  qui  leur  est  n  pour  remplir  les 

devoirs  de  mère  et  d'épouse.  Je  vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  Comité  d'instruction  puM 
décrète  ce  qui  sait  : 

itAsticu  i'i;i  mu  i;.  Chaque  école  primaire  sera  divisée  en  deux  sections,  une 
pour  les  garçons,  l'autre  pour  les  filles;  en  conséquence,  il  j  aura  nn  institut 
et  une  institutrice. 

-  \t.i.  '2.  Lee  filles  apprendront  à  lire,  écrire,  compter,  les  éléments  «le  In 

raie  républicaine;  elles  seront  fon -  aux  travaux  manuels  de  diflî 

utiles  et  communes. * 

projet  de  décret  est  adopté. 
Lakanal  continue  :  Fai  i  vous  entretenir  «lu  plaçâmes 
\(nis  oe  voulei    pas  rouvrir  one  discussion   interininahl 
rivales  qui  bc  disputent  ces  établissements.  Nous  vous  proposons  de  maintenir  le 
ilirrri  de  placement  que  vous  avei  déjà  rendu,  «  t  une  vol  lé  vous  ;«   p 

le  toutes  les  lumières  qui  ; 

•  une  opinion  éclairée     ■  H  \  i  cependant  quelques  changent' 

|tnr  la  nouvelle  l"i  d'organisation,  --t  par  la  const  I  ■  1 1<  m  t  de  la  li«*|>ti  t»li«| 
s   dans  des    bornes   éti 
|'Ari<  lienl  en  qui  I  enfants  il 

1    I..'  |>r»j«»l  du   ■  ■   h  ud  |  i -.  I' 

renti on  .  i     I  \  \  Il .  |> 
h  ..m.    i  la  |  '-ut  volui 
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de  8g  ni  "s  vont  s'agrandir  d'après  la  nouvelle  constitution.  11  faul  donc,  pourquo 
rinsiruclion  soit  également  à  la  portée  de  tous  le3  enseignés,  la  placer  «nu  centre 
de  ces  départements,  oon  tels  qu'ils  sont,  mais  tels  qu'ils  doivent  être.  Ouelqucs 
déparlements  avaient  deux  écoles  centrales  :  pour  opérer  la  réduction  voulue  par 
la  loi,  nous  avons  consulté  le  bien  de  la  chose  publique,  sans  égard  pour  les  spé- 
culations de  l'initTÔi  particulier.  Enfin  nous  avons  pensé  que  la  commune  de 
Paris,  à  raison  de  son  immense  population,  du  grand  nombre  d'établissements 
d'instruction  qu'elle  possédait,  de  ses  richesses  en  hommes  et  en  choses  pour  les 
progrès  de  l'instruction,  devait  conserver  les  cinq  écoles  centrales  qu'elle  avait 
d'après  mis  décrets  ' .  Voici  le  projet  de  décret  <|ue  nous  vous  proposons  : 

l.a  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  d'in- 
struction publique,  décrète  : 

-  Article  premier.  Les  (Voles  centrales,  instituées  par  la  loi  du  7  ventôse  der- 
nier, seront  placées  conformément  à  la  loi  du  . .  ;~;  germinal,  sauf  les  exceptions 
comprises  dans  l'article  suivant. 

\»t.  "2.  Dans  le  déparlement  de  Loir-et-Cher,  l'école  centrale  sera  placée  à 
Vendôme;  dans  le  département  du  Var,  à  Toulon;  dans  le  déparlement  de  l'Hé- 
rault .  à  Montpellier:  dans  le  département  de  l'Ariège,  à  Saint-Girons;  dans  le  dé- 
partement de  la  Gironde, à  Bordeaux;  dans  le  département  du  Nord,  à  Maubeuge; 
dans  le  département  de  Seine-et-Marne,  à  Provins;  dans  le  département  de  Saône- 
et-Loire,  à  Aulun;  dans  le  département  de  l'Aisne,  à  Laon;  dans  le  département 
des  Côtes-du-Nord,  à  Guingamp;  dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  à  Bou- 
logne: dans  le  déparlement  de  la  Manche,  à  Avranches  W. 

\ht.  3.   Mans  la  Belgique  el  le  pays  réuni  à  la  République  par  la  loi  du  . 
vendémiaire  dernier,  les  écoles  centrales  seront  placées  dans  les  chefs-lieux  de  dé- 
partement. 

•  \nr.  4.   Il  sera  établi  cinq  écoles  centrales  dans  la  commune  de  Paris 


On  lit  diill>  le  Moniteur  ; 

Convention  nationale,  séance  du  o  brumaire  an  iv. 

Boistier  présente,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  un  projet  de  dé- 

cret  pour  fixer  le  costume  des  membres  du  Corps  législatif.  Ce  serait  une  veste  et 

I     décret  du  7  ventôse  an  m,  qui  (3)  Le  rédacteur  du  décret  a  oublié  la 

.'\;iii  |»  >sé  en  principe  (article  \"'  du  cha-  Seine-Inférieure  :  sur  deux  écoles,  placée! 

pitre  i")qu'il  y  aurait  une  école  centrale  par  à  Rouen  el  à  Pécamp,  il  était  nécessaire 

lioi»  cent  mille  habitants  (t.V,  pages  .">'i*.>  d'en  supprimer  une. 

.'i   807);  el  celui  du  11    ventôse  au  m,  '    Le   quantième    est    aussi    resté   en 

qui  ordonnait  qu'il  serait  établi  à  Paris  blanc  :  c'est  1<'  g. 

cinq  écoles  centrales  (1.  V,  p.  .").")!).  W  Moniteur  du    11    brumaire   an   iv, 

Le  quantième  (c'est   le    iN)  .1  été  p.  i63,  et  Procès-verbal  de  la  Convention, 

laissé  ''ii  blanc  au  \tomtew et  dans  le  Pro-  t.  LXXTT,  pages  7"»  et  7/i. 
ces- verbal  <\>'  la  Convention. 
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un. •  culotte  blanches,  babil  gros  bien .  croi 
n  lant  jusqu'au  genou. 

I)<>  murmures  d'improbali  m  se  fonl  entendre  dam  pli 

Hardy.  C'est  nn  babil  de  jacobin. 

Boit  ier.  Gel  babil  est  celui  «lu  lempi  <!••  François  I  . 

Chénier.  Voua  avez  décrète  en  principe  que  le  Corps  législatif  porterait  1 
français  :  mais  quel  est  ce  babit.  el  de  < ji i-I  temps  veut-on  Pa 
choisir  Pbabil  qui  aura  dei  formel  à  la  l"i-  g  mmod<  i  el 
qui  impotenl  à  la  multitude,  et  fassent  rana  d  putes  >\ 

lia  ;iu  rang  des  représentante  d'une  grande  n.iii..n.  l 
regarda  lea  bommea  comme  dea  ètree  sensibles  qu*il  (allai  n'ont  u 

ii;;.:  de  déployer  toutes  I  s  formes  conci  iatric  -  du  resp<  «unies  ; 

autorités  supérieures.  La  forme  la  |»Iun  belle  sous  ce  rapport  •  ••• 
par  Grégoire;  el  ici  une  considération  vous  est  offerte  pa 
grands  événements  révolutionnaires  appartiennent 
burin  de  l'histoire.  Or,  pour  rendre  Bur  la  toile  el  sur  I»-  m  rbre  quelques  uns 

vénementa,  lea  formes  de  noa  babils  sont  im  .  -i  je  puis  m'eiprtn* 

Les  tableau*  on  lea  statues  ne  lupporteronl  jamais  la  mosqui 
actuel,  el  le  rétréci  de  nos  draperies.  C'est  cette  forme  de  nos  ndu 

presque  inexécutable  le  bea  i  tableau  «lu  Sermenl  du  Jeu  de  paume.  J'ajoute  que 
l'habil  proposé  par  Grégoire  sérail  commode;  il  B'olerail  .1  volonté, 
seriez  pas  obligés  d'en  être  sans  cesse  revêtus,  comme  de  l'espèce  d'unifoi  m 
blaire  qu'on  vous  propose.  La  bigarrure donl  un  vient  de  parler  \mi 
sembler  plutôt  au  Pantalon  de  la  comédie  italienne  qu'à  nne  assemblée  d 
respectables.  D'ailleurs,  lea  formes  longues  aonl  les  seules  qui  convienneni  I  nne 
as  emblée  I  igislalive.  J'*  demande  I  adoption  «lu  projet  de  G 

On  demande  île  toutes  parts  d'aller  aui  voix. 

Le  décret  du  a8  vendémiaire  «'-1  rapporté,  (,t  le  projet  de  ' 

La  décret  sur  le  costume  des  fonctionnaires,  voiï  I    ■'>  l»run 
1  .1 111-  .m  projet  présenté  p  |  un  changeai 

l.i  réda<  lion  de   Parti»  le   1     :  voii   ri-il  du   ts    ' 

m  article  •'! .  contenant  des  dUpotilioiu  iransil 
vait  pas  dans  le  projet ,  fut  sjoutc*  '"i  décret  :  \  \ 

I   1 .  S,  Proviaoirement,  les  membrea  du  Cons<  il  d  -  (  înq  Cents  ;  1  uns 

rpc  ''n  ceinture;  les  membrea  du  <  onaeil  des   anciens  porteront  • 

•  ■11  baudrier;    le*  un-  el   les  autres  auront  le  clin | »  au  orné  de  la   i 

•  lu  panache  tricolore. 

I     rostume  ou  les  marques  distinctives  ad  «li\er-  1 

uaires  publics  continueront  d'être  portés  jusqu  1  ce  qu 
donné  les  changent  mis  prescrits  pai  l'a 

M  p 
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CINQ  CENT  QUINZIEME   SEANCE. 
Du  \  brumaire  an  \\.  [q6  octobre  1795.] 

*  Sur  la  proposition  d'un  <lo  ses  membres,  le  Comilé,  par  amendement  à  son 
arrête  du  a8  vendémiaire  dernier,  portanl  < |i  10  l'ouvrage  manuscrit  du  citoyen 
Grétry,  sur  la  musique,  Bera  imprimé  «:i  l'imprimerie  de  l'Agence  dos  lois,  au 
nombre  de  trois  mille  exemplaires,  arrête  qu'il  en  Bera,  en  outre,  tiré  cent  exem- 
plaires but  papier  vélin,  dont  cinquante  seronl  remis  h  l'auteur,  aux  termes  de 
l'arrêté  ci-dessus  mentionné. 

Le  Comité  arrête  que  les  exemplaires  de  la  proclamation  de  la  Con- 
vention  au  peuple  Français,  traduite  en  arabe,  qui  se  trouvent  à  la 
deuxième  section,  seront  remis  au  citoyen  Grégoire,  qui  est  chargé 
par  arrêté  précédent  de  les  faire  passer  à  leur  destination. 

Le  citoyen  David  offre  de  remettre  au  Comité  le  restant  de  la  somme 
qui  lui  a  été  confiée  pour  payer  les  artistes  qui  ont  été  chargés  de  gra- 
ver les  tableaux  de  Lepeletier  et  Marat.  Le  Comité  invite  le  citoyen 
David  à  se  retirer  à  cet  effet  par  devant  la  Commission  executive  d'in- 
struction. 

Le  citoyen  David  demande  aussi  qu'on  lui  remette  comme  sa  pro- 
priété les  doux  tableaux  de  Lepeletier  et  Marat,  qui  avaient  été  ex- 
posés dans  la  salle  de  la  Convention.  Le  Comité  renvoie  cette  demande 
au  Gomité  des  inspecteurs. 

Le  citoyen  David  soumet  encore  au  Comité  la  demande  qu'il  a  faite 
au  Comité  de  salut  public  et  qui  a  été  renvoyée  par  ce  dernier  à  celui 
d'instruction  :  elle  porte  que  les  conservateurs  du  Muséum  soient 
chargés  de  faire  effectuer  le  transport  de  son  tableau  du  Serment  du  Jeu 
do  paume,  et  qu'il  lui  soit  fourni,  dans  une  maison  nationale,  un  local 
dont  l'élévation  comporte  le  placement  de  ce  tableau,  de  manière  qu'il 
puisse  en  achever  la  confection.  Le  Comité,  en  appuyant  la  demande 
du  citoyen  David,  en  arrête  le  renvoi  au  Comité  de  salut  public 
comme  seule  autorité  compétente,  avec  imitation  d'y  faire  droit. 

Le  Comité  renvoieà  la  Commission  executive  d'instruction  publique: 

i°  Une  lettre  d<i  l'agent  national  de  la  commune  d'Autun,  en  ré- 
ponse  à  la  lettre  qui  lui  a  été  adressée  au  sujet  des  dégradations  com- 
mises sur  les  monuments  des  sciences  et  arts  de  ce  district: 
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9    Une  lettre  du  procureur-syndic  du  district  d'Auto  au 

même  objet. 

Le  Comité  autorise  les  citoyens   Bordes  et  Barail  mmis- 

t  délivrer  aux  citoyens  Baston  el  Troussel  un  n 
somme  de  vingt  livres,  qu'ils  ont  avancée  pour  le  payement  du  bran 
port  -m  Comité  de  livres  adressés  par  la  Commission  du  1  s  plm 
de  l'an  ■»,  <:i;il>li<'  rue  de  la  Convention,  pour  examiner  les  papi< 
livres  de  la  liste  cii  île. 

Le  citoyen  Lemaire,  instituteur  des  petites  écoles  de  la  section 
Ircis,  incarcéré  pendant  Bept  mois,  demande  que,  vu  son  inn< 

mnellemenl  reconnue  par  le  tribunal  criminel,  ses  honoraires  lui 
soient  payés  pour  les  sepl  mois  pendant  lesquels  il  a  été  détenu.  I 
Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  demande. 

Le  citoyen  Mounier,  tailleur  d'habits,  détenu  pendant  sepl  mois, 
demande  qu'attendu  que  son  innocence  a  été  reconnue,  il  s 
honoraires  comme  vériBcateur  des  habillements,  place  qui  rient    ! 
upprimée.  Le  Comité  renvoie  cette  demande  au  Comité  de  salul  publ 

Les  commissaires  nommés  pour  examiner  les  rapports  delà  Com- 
mission executive  d'instruction  publique  soumettent  à  la  sanction  <ln 
Comité  le  tableau  de  leur  travail  jusqu'à  ce  jour.  Le  Comité  l'approuve 
'■i  en  arrête  la  im-nlion  à  son  procès-verbal. 

Le  Comité,  voulant  saisir  toutes  les  occasions  d'accroître  le  «1 
des  connaissances  humaines,  arrête  que  les  citoyens  Kourcro        G 

rédigeront  une  série  de  questions  relatives  aux  scien  iux 

;iris,  et  qu'elles  seronl  remises  au  citoyen  Giroud,  ingénieur  des  mi 
allant  à  Saint-Domingue,  .i\«'''  invitation  &  \  répondre. 

Le  Comité  arrête  que  le  projet  de  dé  rel  qui  lui  a  été  présenté 
le  citoyen  Grégoire,  concernant   les  élèves  de  lan         orientales, 
qu'il  .i  adopté,  sera,  après  avoir  été  préalablement  communiqué 
I  omité  de  salut  public ,  propo  ■•■  à  la  t   invention  ,  ou  au  • 
dans  le  cas  où  il  ne  pourrai!  être  pr<  avant  la  lin  «!••  I» 

de  la  <  lonvention. 

l  erbtl  ne  nou    i    I 

que     d  v 

l 
qu'il*    rempli 
Bordi      l   B 

donl    rli««|ue    <  umiUJ    i  ••».  .-s  au  . 
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Le  Comité  renvoie  au  citoyen  Gingncné,  avec  recommandation, 
un  mémoire  présenté  par  le  citoyen  Prouon,  < I a  i s  le  juel  il  expose  que 
pour  Facilitera  la  jeunesse  l'étude  dc3  langues  latine,  anglaise  el  ita- 
lienne, il  a  livré  à  l'impression  les  Fables  de  Phèdre,  la  Conjuration  de 
Calilina,  la  I  ie  d  igricola  par  Tacite,  etc.;  il  demande  à  avoir  part 
aux  récompenses  nationales,  et, attendu,  dit-il,  (ju'il  n'est  pins  au  pou- 
voir  du  Comité,  \u  sa  suppression  prochaine,  <le  lui  allouer  une  gra- 
tification, il  demande  que  le  pouvoir  exécutif  ou  le  ministre  de  l'inté- 
rieur soil  imité  à  prendre  en  considération  le  fruit  de  ses  veilles,  et  lui 
accorde  une  somme  (ju'il  plairait  au  Comité  de  fixer,  à  titre  d'indemnité. 

'  Le  Comité,  sur  le  rapport  de  l'un  de  ses  membres,  considérant  que  1rs  em- 
ployés de  ses  bureaux .  celai  des  poids  el  mesures,  H  ceux  delà  Commission  lom- 
poraire  des  mis,  les  gardiens  de  sa  bibliothèque  et  ses  garçons  de  bureau  peuvenl 
être  pendant  longtemps  privés  de  place  et  des  moyens  de  faire  subsister  leurs 
ramilles,  considérant  que  le  mois  de  brumaire  est  commencé;  <jue  la  multiplicité 
île  ses  séances  a  arriéré  le  travail,  arrête  ce  qui  suit: 

Aiuk.ij;  premier.  Les  citoyens  Desmazières,  Delauney,  Saint-Martin,  Brunot, 
Barbe,  Gandon,  Chevalier,  Cezeaux,  secrétaires  commis  au  secrétariat;  Trousse!, 
bibliothécaire;  Oudry,  Guibourg,  Carton,  Brun,  Darde,  Mandai*,  Ruyneau,  Lé- 
preux, secrétaires;  IVodon,  secrétaire  du  bureau  des  poids  et  mesures;  Laurent. 
Bndelle,  garçons  de  bureau,  recevront  pour  le  mois  d,4  brumaire  Jeur  traitement 
accoutumé,  à  la  charge  du  travail  ordinaire  et  de  celui  qui  leur  sera  donné  par  les 
commissaires  du  Comité. 

Ar.r.  2.  Il  sera  payé  une  fois  pour  toutes,  à  titre  d'indemnité,  sans  néanmoins 
j'ien  préjuger  sur  la  responsabilité  de  certains  d'entre  eux,  savoir  :  aux  citoyens 
Delauney,  Cezeaux ,  lirunol,  Barbe,  Saint-Martin.  Gandon,  Chevalier,  Troussel. 
Prodon,  Darde,  Ruyneau.  à  chacun  douze  cents  livres;  Laurent,  Rudelle.  à  cha- 
cun mille  livres. 

Art.  3.  La  Commission  executive  de  l'instruction  publique  est  chargée  d'or- 
donnancer sur  les  fonds  disponibles ,  à  chacun  des  citoyens  susnommés,  le  traite- 
ment de  brumaire,  ainsi  que  les  sommes  ci-dessus  accordées  à  litre  d'indemnité  l'. 

Bordes. 

—  Le  4  brumaire,  la  séance  de  la  Convention  fut  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 
Merlin  (de  Douai)  lit  un  rapport  but  la  réunion  à  la  France  de  la  principauté  de  Bouil- 
1<>  i ,  qui  fut  décrétée.  Barras  donna  a  démission  de  général  do  l'armée  de  l'intérieur. 
(ihailior  in  isla  pour  que  le  rapport  sur  le>  représentants  détenus  lut  fait  avant  que  la 
Convention  P€  séparât  :ffll  faut  pourtant  que  vous  prononciez  sur  le  sort  de  nos  mal- 
heureux collègue!      I       tribunêt  applaudiitent.)  Comment  voulez-vous  qu'ils   rentrent 

Cet  arrêté  n'existe  pas  à  la  minute  du  procès- verbal;  il  ne   so  trouve  qu'au  re- 
i  lécutoin 
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dans  leur»  familles,  ri  vous  ne  pronon  leni   101 

mesure  spéciale  iui  députés,  la  Convention  décida   «1     di-.  lier  le  :    . 

■a  nom  de  la  C  mmisuon  .1  ■    1 1  1/     i:  .    Un  .  M  ,|  \ 

[\r\i-  pr  mie  .  porl  ni  ab  tlition  d;  la  peine  do  nurt,  n 

qu'à  la  paii  générale».  L'artirle  3  «In  projet  pronoi 

lu  i,ni-   purement  relatif*  .i   la  Révolulio  délit*  | 

devaient  êtie  punis  de  la  peine  prononcé  chacun  d 

l'amnistie  ceui  qui  avaient  été  condamnés  potu 

«i'-miu 1 1< ■ ,  les  prêtres  Mijcts  a  la  déportation,  '■•> 

émigrés.  Pli.  Delloville  el   Ville  s  demandèrent  qu'on  cxcepl 

germinal  et  de  prairial»,  mais  la  majorité  ne  voulut  pa  mti- 

républicaine.  Le  projet  de  décret  de  la  Commission  des  Unie  lui 

<|ni  ajoornait  i  la  péii  générale  l'abolition  de  la  peine  il-  n 

.  II.  En  nite .  !'■  président  |  Génissieu    proi 
tion  nationale  déclare  que  u  mission  nst  rempli",  <'t  ip  •  i  U 

ace  lui  levée  à  deux  beurei  et  demie. 

PIECES  ANNEXES. 
A 
On  lit  don'"  les  procès-verbaui  do  la  Convention  : 

n  tance  du  3  brumaire  m  n. 

«La  Convention  nationale  décrète  que  chacun  de  ses  Coin 
le  jour,  de  deux  commissaires  pris  dans  rps 

datif,  lesquels  demeureront  cha  la   conservation  des  carton*     '    - 

registres  et  papiers  qui  sont  j  en  dépôt,  pour  en  faire  la  remis  i\  krchi 

nationale     soil  an  Directoire  executif,  aussitôt  s<>n  installation. 

»C*s  commieeaires  sonl  égal  ment  autorises  de  faire  les  renvois  aux  Comil 

ivernemenl     des  amures  courantea  dont  les  reta  I  préjud 

intérêts  de  la  République  ••(  <l<->  citoyeni    - 

B 
On  lit  dana  lea  ;  i  baux  de  la  Convention  i 

Si'-niin-  du    'i    luiiinaiiv  ;m  i\ . 

La  discussion  s'ouvre  but  le  projet  p  I"'    la  (commission    i 

hfii  l'abolition  de  la  peine  de  ni  >rl  el  ;•  une   u 

tionnaires;  après  quelques  débats,  la  '  <<n\  •nt  i<  >n  natioi 

l  i  (  onvention  nal .d.-    après  avoû  entendu  le  rapporl  d( 

de    I  In         rli    '  "t.-  : 

irAancLi  phi  ma.    \  dater  du  jour  de  la  pnbl 
peine  d"  mo  bolie  di  publi  pi 

<  »n  .i  mi  plua  lia  || 

indéiniairc,        I         a  lion    •»■ 

i'i;|.'    I  i    l.i.  on   «  1  •  >  1 1 1     k'.i   Coillil  lui 

p  1 1 1  >t  i .  ••(  i\>-  -u,.i.  \.  \é\y 
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\rt.  ~1.  La  place  il**  In  Révolution  portera  désormais  le  nom  de  place  de  la 
Concorde;  La  me  qui  conduit  du  boulevard  à  cette  place  portera  le  nom  de  rue  de 
la  Révolution. 

-  \w\.  3.  La  Convention  abolit .  à  compter  de  ce  jour,  loui  décret  d'accusation 
ou  d'arrestation ,  ton-  mandats  d'arrêts  mis  on  non  à  exécution,  toutes  procédures, 
poursuites  el  jugements  portanl  sur  «les  faits  puremenl  relatifs  à  la  Révolution. 
Tous  détenus  à  l'occasion  de  ces  mêmes  événements  seront  immédiatement  élargis, 

s'ils  n'ont  point  contre  eux  de  charges  relatives  à  la   conspiration    du    1  .')  vendé- 
miaire. 

irÀRT.  i.  Les  délits  commis  pendant  la  Révolution,  el  prévus  par  le  code  pé- 
nal, seront  punis  de  la  peine  qui  s'y  trouve  prononcée  contre  chacun  d'eux. 

•  \ur.  ô.    Dans  toute  accusation  mixte,  où  il  s'aeirail  à  la  fois  de  faits  relatifs  à 

la  Révolution  el  de  délits  prévus  par  le  code  pénal,  L'instruction  et  le  jngemenl 

ne  porteront  que  sur  ces  délits  seuls. 

•  Au r.  (>.  Tous  ceux  qui  sont  ou  seront  accusés  de  dilapidations  «le  la  fortune 
publique,  concussions,  taxes  et  levées  de  deniers,  avec  retenue  de  tout  ou  partie 
au  profit  de  ceux  qui  les  auront  imposées,  <>u  de  tout  autre  fait  semblable  survenu 
pendant  le  cours  et  à  l'occasion  de  la  Révolution,  pourront  être  poursuivis,  soit 
au  nom  de  la  nation,  soit  par  les  citoyens  qui  prouveront  qu'ils  ont  été  lésés; 
mais  les  poursuites  se  feront  seulement  par  action  civile  et  à  fin  de  restitution, 
suis  aucune  autre  peine. 

•Aut.  7.  Le  Directoire  exécutif  pourra  différer  la  publication  de  la  présente 
loi  dans  les  départements  insurgés  ou  présentement  agités  par  des  troubles,  à  la 
charge  de  rendre  compte  au  Corps  Législatif  tant  du  nombre  des  départements  où 
la  publication  sera  suspendue,  que  du  moment  où  elle  y  sera  faite  aussitôt  que 
les  circonstances  le  permettront. 

•  \rt.  8.  Sont  formellement  exceptés  de  l'amnistie  : 

m0  Ceux  qui  ont  été  condamnés  par  contumace  pour  les  faits  de  la  conspira- 
tion de  vendémiaire; 

rr2°  Ceux  à  l'égard  desquels  il  y  a  une  instruction  commencée  ou  des  preuves 
acquises  relativement  à  La  même  conspiration,  ou  contre  lesquels  il  en  sera  acquis 
par  la  suite: 

--0    Les  prêtres  déportés  ou  sujets  à  la  déportation; 

•  V    Les  fabricateurs  de  faux  assignats  ou  de  fausse  monnaie; 

•••>    Les  émigrés  rentrés  ou  non  sur  le  territoire  de  la  République. 
■  Ar.  i.  9.   Il  n  e>l  dérogé  par  la  présente  loi  à  aucune  des  dispositions  de  celle 
du  3  de  ce  mois  '^.-n 


Procès-verbal    de    la    Convention,  vement  adopté  le  3,  contre  ceux  qui  avaient 

t.  I.WII,  p.  iio.  — -  La  loi  qui  est  ici  provoqué  ou  signé  des  mesures  séditieuses, 

appelée  rr la  loi  du  '>!>  de  ce  mois»   es!  le  les  patents  d'émigrés ,  etc. 

]>i  sente  le  a  brumaire  el  défmiti- 
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RAPP0B1    Dl     COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUI     SIR    LES  COR 

[iO  i  i  \  RIBR    I  7 
l-Ali   ■•   GAI  l>IV    Dl   LOÇON,  Dil'i  n    m     in  r  \P,  1 1  m.M    Dl    LA    IE1DRI 
I).-  l'Iinpi  ni'  i  ic  nationale .  i.  >\. 
Messieurs, 

La  philosophie  nous  avait  appris  depuis  longtemps  la  un 
des  monastères ,  el  l'expérience  >.  i •  * r ■  t  <!«•  nous  convaincre 
suppression  apporte  à  la  société.  Il  n*est  presque  personne  da  is  I 
applaudisse,  je  n'excepte  pas  même  le  plus  grand  nombre 
ces  demeures ,  qui,  voyant  leurs  chaînes  brisées  pa 
<»ni  rendu  il«'-  actions  <l<  I  ars  libéraleui  s. 

liens  indissolubles ,  également  réprouvés   par  la  nature  et   i  ne 

subsistent  donc  plus  :  le  premier  souffle  «!•■  la  liberté1  les  a  fa  i  d 
il  eu  t-si  d'autres  qu'elle  semble  avoir  respectes,  ni'étanl  soumis 

des  individus,  <|m  pouvaient  les  rompre  à  chaque  insl  ml .  il  sembt 
un  produit  de  la  liberté. 

D'ailleurs,  quelques-uns  de  c  i    avaient 

services  qu'ils  avaient   rendus,  el  qu'ils  rendaient  ew 
gemenls  par  la  clifficult*'  de  les  i  empl 
firent  donc  conserver. 

I  i  ;  itioiis  de  l't  >  i .  1 1  <  »  1 1 .  et  de  la  Doctrii  i     i>i  •  ■ 

dans  l'exercice  de  l'enseignement  publie.  On  d< 
situation   des   efforts   ciui    répondraient   à   leu 

ianc»>  ,i  •■!.'  absolument  trom|>ée.   Il  semble  qu  n'ont  •' 

que  pour  mieux  montrer  h  la  nation   I  impossibil  I 
aucune  corporation  ecclésiastique.  Disons  plus     i  e  nom  m  ni  • 
us  le  plan  général  qui      ét<    Irai       I  •■  hul  'I 

documcnl  do     i  i  la 

l  I  i     du    volume    /'/•  /i<  I 

'  nti  uclii'ii  j,u  pub 

,  »    •:      I 

1 1 
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plus  intimemenl  tous  les  citoyens  à  la  chose  publique  :  <'t  tout  corps  ost  nécessai- 
rement un  Intermédiaire  interposé  entre  l'individu  et  la  patrie. 

Il  06  faut  doue  pas  s'élonner  si  CCS  congrégations  <>ul  éprouvé  la   plus  prompte 

décadence.  Et  comme  c'est  au  moment  de  la  ruine  des  corps  que  tous  les  prin- 
cipes de  dissolution  agissenl  avec  I*'  plus  d'activité,  une  guerre  intestine  en  mine 
aujourd'hui  tous  les  ressorts.  L'insubordination  a  commencé  par  les  maîtres  eux- 
mêmes,  et  n'a  pas  tardé  de  se  communiquer  a  leurs  ('lèves. 

La  di\isiou  a  éclaté  sur  tous  les  objets,  mais  principalement  sur  la  question  du 
Berment  civique.  Il  o'est  pas  douteux  que  ce  serment,  devenu  une  loi  de  l'Etat, 
ne  réclame  tout  votre  appui,  H  qu'aucun  fonctionnaire  publie  ne  peut  être 
«lis|>rnsc  de  s'y  soumettre.  En  ralliant  ainsi  Ions  les  maîtres  autourde  la  consti- 
tution, nous  pose/  l'enseignement  sur  les  véritables  liases.  La  première  est  sans 
doute  d'apprendre  aux  enfants  de  la  pairie  à  connaître  et  à  respecter  ses  lois. 

\u  milieu  de  ces  guerres  intestines,  il  n'a  plus  été  possible  à  ces  corps  de 
remplir  leurs  engagements.  Plusieurs  de  leurs  collèges  n'ont  pu  entrer  en  exercice, 
les  autres  sont  restés  en  proie  aux  mêmes  troubles.  Le  régime  de  l'Oratoire  se 
proposait  de  solliciter  auprès  de  vous  d'être  déchargé  de  toute  responsabilité  par 
rapport  à  ces  établissements  :  ce  qui  était  abdiquer  eux-mêmes  leur  autorité.  Mais 
que  peut  devenir  un  corps  qui  n'a  plus  de  chef?  N'est-il  pas  plus  avantageux  de  le 
dissoudre?  La  plus  nombreuse  partie  des  membres  de  l'Oratoire  appellent  eux- 
mêmes,  parleurs  vœux, cette  dissolution.  Gréés  pour  l'utilité  publique,  dès  qu'elle 
l'ordonne,  ils  s'immolent  pour  elle  avec  le  même  zèle  qu'ils  lui  offraient  leurs 
travaux  :  ils  reconnaissent  l'impuissance  de  pourvoir  à  leurs  établissements;  ils 
redoutent  les  effets  d'une  licence  qu'il  n'est  plus  en  leur  pouvoir  de  contenir: 
ils  redoutent  surtout  de  voir  ensevelir  dans  l'ignominie  et  les  scandales  un  nom 
qui  leur  est  cher,  qui  fui  honoré  par  plusieurs  grands  hommes,  et  qu'ils  sont 
jaloux  de  déposer  sans  tache,  comme  il  leur  a  été  transmis  par  leurs  prédéc  - 
seurs. 

Les  sentiments  des  Doctrinaires  ne  peu \ ent  être  différents.  Ils  sont  le  résultat 
nécessaire  de  la  même  situation:  et  ces  deux  corps  marcheront  toujours  sur  la 
même  ligne  <le  l'honneur  et  du  patriotisme. 

D'après  la  demande  de  quelques  professeurs,  vous  avez  déjà  réglé.  Messieurs, 
par  voire  décret  du  a3  octobre,  -que  les  professeurs  des  collèges  occupés  provi- 
soirement par  des  congrégations  ecclésiastiques  seront  provisoirement  maintenu- 
dans  leurs  fonctions,  -ils  ont  prêté  le  serment  civique,  et  qu'ils  ne  pourront  être 
destitués,  déplacés  et  suspendus,  que  par  un  arrêté  du  directoire  <le  leur  dépar- 
tement, sur  l'avis  du  directoire  du  district;  en  outre,  que  les  professeurs  desdits 
collèges,  destitués,  déplacés  on  suspendus,  pourronl  adresser  leurs  réclamation! 
au  directoire  de  leur  département,  qui  fera  droit  but  leur  demande-. 

Votre  Comité  d'instruction  publique,  considérant  que  ces  collèges  étant  ainsi 
placés  bous  la  surveillance  des  corps  administratifs,  l'ancienne  autorité  de  leur 
régime  ne  servirait  plus  qu'à  en  gêner  les  mouvements,  et  deviendrait  dangereuse, 
par  cela  même  qu'elle  sérail  entièrement  inutile,  vous  propose  de  la  supprimer 
dès  cet  instant  même,  \insi.  leurs  professeurs,  actuellement  en  exercice 
seraient  plus  employés  et  payés  qu'individuellement. 
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(  esl  le  moyen  le  plus  prompt  et  k  plus  efficace  ci  -  q 

l'éducation  a  souffertes.  La  disette  des  sujets,  «I. 
accéléré  leur  décadence;  et  voua  avez  reçu  des  plainte*  de  plu 
\oirnt  avec  regret  s*anéantir  leurs  établissements.  Il-  vou 
li     renouveler.  Il  est  juste,  el  presque  nécessai  ueillir  cette  den 

dans  quelque  langueur  que  les  études  j  fassent  lor  '•    -.  il  \u\\> 
continuité,  pour  pouvoir  les  rattacher  pins  facilement  au  plan  oue  u 

Ce  nouvel  ordre  penl  aider  lui-même  la  régénération,  i.nmliicu  ■!•■ 
dont  les  talents  naturels  onl  <l<;j.i  reçu  une  riche  culture,  et  que 

,ni-  étal  en  détruisant  la  plupart  de  ceux  auxquels  ib  II- 

brigueront  avec  empressement  ces  places,  dès  qu'ils  !• 
Vous  n'avez  qu'à  !<•  vouloir,  us  se  présenteront  en  fouli    1 1 

dans  chaque  district  et  dans  chaque  département,  ou  liei un  \> 

dront  s'inscrire  loua  ceux  qui  Be  destinent  am  fonctions  de  \'<  i  publique. 

Non  seulement  vou- y  trouverei  des  suppléments  I 

promptement  réparer;  mais  voua  aurez  Pavanl 

richesses  donl  vous  pourrez  disposer  pour  l'exécution  de  votre 

administrateurs  choisiraienl  Bur-le-champ  ceux  t|iiî  snont   n<  .|iu 

n'auronl  |»n  être  admis,  en  voyant  bj  proche  le  momenl  qui  doit  l«  - 

u'oublieronl   rien   pour  s'appuyer  <!«■  l'estime  publier 

onl  pour  la  carrière  qu'ils  se  sont  tracée  à  eux-mêmes ,  el  v< 
d'avance  des  coopérateurs  dignes  de  seconder  vos  vues. 

Les  congrégations  enseignantes  restant  ainsi  |>ii\':«'-  de  leu 
objet  d'utilité  publique,  leur  suppression  étanl  d'ailleurs  certaine  el  imminei 
votre  Comité  d'instruction  publique  vous  propose  d'en 
comprendre  dans  le  même  décret  qui  doit  Frapper  toutes  les  nu  tir 
dont  on  sollicite  partout  la  plus  prompte  d< 

Vous  devez  è  leurs  membres  un  traitement  proportionné  à  leu 
services.  I^rur  litre,  pour  l'obtenir,  bc  trouve  dans  l'utilité  des  I  -  ini'ils 

remplies    el  il-  onl  dro  doute,  d'obtenir  les  avant. ijj<-  i|  , 

;iu\  habitants  des  anciens  mona  lie  iutitilid     I 

proportions  <!••   ce  traitement   vont    \on>   i'Iiv   |un 
domaini 

I       biens  p<  i»ar  c«»s  congrégation  •  juishei  oui  ali 

de  la  nation  el  gr<    âronl  les  Fonda  de  l'instruction  publiqi      I 
leule  congrégation  de  l'Oratoire    donneul    un  revenu  de  plus 
livres .  d'après  les  étal  i  qui  nous  ont  été  "il         I 
moins  connu-. 

I  excédenl  de  r<     bien     i  i  >  nppliqué  sut   i 
lion  publique,  sous  l'administration  et  la    m  vt  il! 
ntui     I  i  ossironl  i  onsidi  rablemi  ni 

I m  "| »« m  u'on  nve(  I-  u 

|i  u   le    Sulnii  i.  u  ■    I-     I  ii- 

■  liai ';;•■'•-   m i li  rf.ii-  i|t<   l.i    dil  ••<  li"ii 
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l'ancien  régime,  ou  presque  tous  les  établissements  étaient  payés  en  raison  inverse 
de  leur  utilité,  ces  séminaires  étaient  beaucoup  plus  richemenl  dotés  que  les 
collèges. 

La  réunion  de  tous  ces  biens  devenanl  nécessaire  à  l'exécution  de  votre  plan, 
vous  ii'1  pouvez  différer  la  destruction  de  toutes  ces  congrégations,  chargées  ci- 
devanl  «lu  soin  des  séminaires  el  de  renseignemenl  théologique,  des  Lazaristes, 
des Sulpiciens ,  desEudistes,  el  de  tanl  d'autres;  enfin  de  cette  Société  de  Sor- 
bonne,  considérée  seulement  comme  corporation  ecclésiastique,  qui  abusa  si 
longtemps  du  droit  de  juger,  cl  qui  mérite  si  bien  d'être  condamnée  à  Bon  tour 
par  la  raison  qu'elle  a  tanl  de  lois  proscrite. 

Toutes  ces  associations,  li<:<*s  plus  intimement  à  l'ancien  régime  épiscopal,  don! 
elles  étaient  les  instruments  les  plus  souples,  naquirenl  sous  1rs  auspices  de  la 
superstition,  et  n'ont  cessé  de  se  pervertir  depuis  par  la  nature  et  la  forme  de 
l'enseignement  auquel  elles  étaienl  dévouées.  L'Assemblée  constituante  les  a 
condamnées  au  silence.  Cependant,  malgré  Ions  les  principes,  elles  continuenl 
d'exister  sans  objet  el  sans  fonctions;  el  en  souffranl  leur  Inutile  existence,  on  a 
laissa  dans  leurs  mains  de  grands  moyens  de  nuire. 

Leurs  maisons  sonl  restées  l'asile  el  le  loyer  du  fanatisme.  C'est  là  que  les 
jeunes  gens  vont  encore  le  puiser  connue  à  sa  source,  et  prennent  les  directions 
nécessaires  pour  l'aller  répandre  ensuite  dans  toutes  les  classes  de  la  société'.  Cet 
enseignement  clandestin  continue,  malgré  les  lois,  de  pervertir  une  multitude  de 
sujets  qu'il  enlève  à  une  éducation  plus  saine,  et  plus  véritablement  religieuse. 
Car  la  vraie  religion  ne  prêche  point  contre  les  lois  de  la  patrie. Elle  en  est  au  con- 
traire le  [dus  ferme  soutien. 

Leurs  revenus  excèdent  d'ailleurs  prodigieusement  leurs  besoins.  Pouvons-nous 
être  sans  défiance  sur  leur  usage?  Ces  hommes,  toujours  courbés  sous  l'ancien 
despotisme  épiscopal,  pourraient-ils  se  refuser  aux  demandes  de  ceux  qu'ils  regar- 
dent toujours  comme  leurs  chefs?  Ne  les  préviendraient-ils  pas  même  pour  pro- 
longer les  ressources  et  l'espérance  de  leur  parti?  Car  quel  sacrifice  coule  an 
fanatisme  pour  servir  son  intérêt  et  surtout  sa  vengeance? 

Hâtez-vous,  Messieurs,  de  lui  ôter  ces  points  de  ralliement.  ( ies  sociétés  tirent 
leur  force  de  leur  réunion.  Quand  leurs  membres  seront  isolés  el  épars,  l'action 
de  ces  forces  aura  nécessairement  moins  d'énergie.  Vous  l'avez  vu  par  l'exemple 
(\r<  moines.  Leur  dispersion  en  a  rendu  un  certain  nombre  à  la  patrie,  et,  par 
nue  heureuse  métamorphose,  les  a  changés  en  citoyens  utiles.  Cet  arbre  antique 
de  monachisme  est  entièrement  déraciné  par  les  bienfaits  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. H  reste  à  votre  gloire  d'extirper  ses  derniers  rejetons. 

Votre  Comité'  d'instruction  publique  provoque  surtout  votre  justice  contre  la 
associations  de  missionnaires,  sous  quelque  dénomination  qu'elles  existent.  Dans 
des  temps  d'effervescence  religieux',  il  n'esl  point  d'espèce  d'hommes  aussifu- 
neste,  parce  qu'il  n'en  est  point  qui  possède  au  même  degré,  si  je  puis  parler  ainsi, 
la  manipulation  du  peuple,  et  tous  les  secrets  de  l'égarer.  Le  rapport  des  commis- 
saires de  la  Vendée  nous  a  suffisamment  fait  connaître  ceux  qui  s'intitulent  mis 
ûonuaires  de  Saint-Laurent.  Plusieurs  départements  sont  encore  occupés  à  éteindre 
les  feux  qu'ils  ont  allumes,  et  qu'ils  attisent   sans  cesse.   Leur  destruction  im- 
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porte  tellement  à  la  tranquillité  publique,  qu'il  : 

différer. 

\  cette  association  se  trouve  jointe  une  -1111 
nom  de  Filles  de  la  Sagesse,  attact  ! 

liens,  -m  lesquels  la  superstition  a  étendu  tous  les  w>il< 
publique  n'aurait  jamais  du  permeltn    I         q>èces  d  es,  qui  1 

point  cloîtrées,  son!  chargées,  presque  partout,  do   soin  d'api  1 

enfants;  et,  bous  la  direction  de  leurs  frères  spirituels,  n'onl  pas  ces--  <!••  1 
circuler  le  poison  du  fanatisme  jusque  dans  lesdern  asdels  - 

H  est  juste  sans  doute  qu'elles  pai'tagenl   le  sorl  de  ces  mi 
devei  le  réserver  encore  à  toutes  ces  aul    -  i-nnmn  !•    mbi 

Sœurs  de  la  Providence,  de  Pilles  Saint-Thomas,  Filles  de  II  nion 
tant  d'autres  qui,  chargées  des  mêmes  soins,  en  onl  pa  < I •  - n  1  •  r » t 

-ni  point  astreintes  am  lois  de  la  clôture,  leur  vie,  pa 
d  la  dissipation,  sert  tout  à  la  fois  à  concentrer  le  fanatisme  et  à  l< 
leurs  fonctions,  les  mêlant  sanc  parmi  le  peuple,  leur  fournissent  tous  les 

moyens  de  l'égarer.  Il  n'est  presque  point  do  dépai tement  qui  ne  I. 
excité  destroubles,  et  qui  ne  sollicite  vivement  leur  suppression, 

I  ne  seule  de  ees  institutions  semble  mériter  un  autre  sort,  et 
reconnaissance  par  l'importance  de  ses  senices.  Ce  sont  les  -iui> 
à  la  desserte  des  hôpitaux,  et  qui  ont  rempli  jusqu  ici  a\er  liemieimp  <!••  sun-> 

Fonctions  ai  précieuses  à  l'humanité,  et  en  même  temps  si  pénibl  I   le 

crime  d'un  clergé  rebelle  d'avoir  empoisonné  de  son  fanatisme  «le*  àme>  qui  m 
devaient  connaître  que  les  œuvres  de  la  bienfaisance.  1*1 1 1  -  elles  les  ont  1  1 
pins  elles  doivent  y  être  ramenées  par  l'attrait  qui  en  est  inséjwrable  ;  n 
c'est  la  patrie  qui  en  recueille  les  fruits,  ce  c'est  plus  qu'envers  I  qu'elles 

doivent  être  responsables.  Ole  doit  les  détacher  de  t"ih  !-•>  .min    I 
charger  des  soins  «le  l'enseignement  public,  auquel  <"\\\  .-i^ujettis  plusi< 
leurs  établissements.  Elle  doit  surtout  améliorer  leur  sort ,  en  I 
ment  bous  la  sauvegarde  des  municipalil 

Votre  Comité  croit  encore   pouvoi  •.  parmi  les  institution^  utile- 

Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  chargés  d'enseigner,  en  plusieurs  ^  i  1 1 « 
écrire,  l'arithmétique  et  les  éléments  du  commerce.  IU  onl  rempli  cea  f< 
avec  succès,  et  fondé  même,  en  quelques  villes,  den  ,  nombreux 

ont  toute  la  confiance  publique;  mais  cette  association    fondée  ^n,  1 
des  Jésuites,  en  eut  toujours  le  fanatisme  et  l'intol  Elle  ne  peut  et 

Mrvéeconune  corporation;  mais  lorsqu'elle  sera  d 

de  M 1  membres  qui  voudront  se  dévouei  aux  mêmes  1  1  ie|ques  mis  s* 

d  abord  montré  du  patriotisme,  < | u  1  fut  réprimé  par  le  des|»oti*m 

<  fuand  ce  desiiotisme  sera  cl  :lruil .  le  pati  iolisme  | n 

•   dans  les  ser\ ire*  qu'il  rendi  1   1  la  |talri 

1     il  une  orreur  dont  on  s  trop  abua  .  d» 

res  à  renseignement.  Le  desiMitisme  s  dil  un  me  un 

conserire  les  idées  du  peuple  dans  I-  Imit  qu'il  \ nuisit  tracet 

essenliellemeul    à   In    constitution    .1  lin    i"  u|»l'     li 
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pourrait  Be  former  parmi  oes  insiitiitioiis  partielles  qui  oui.  chacune  ;i  part,  leur 
intérêt  el  leurs  maximes,  et  qui  teignenl  nécessairement  de  leurs  préjugea  toutes 
[es  idées  qu'elles  sont  chargées  de  communiquer? 

Ce  qui  importe  véritablement  à  la  patrie,  c'est  que  renseignement  public  soit, 
en  tout,  d'accord  avec  la  loi;  qu'il  en  inspire  l'amour,  et  eu  même  temps  ce  senti- 
ment nH  de  la  liberté,  qui  est  tout  à  la  fois  Le  fruit  le  plus  précieux  de  notre  consti- 
tution, et  l'arme  la  plus  redoutable  pour  la  défendre. 

D'après  ces  motifs,  votre  Comité  d'instruction  publique  vous  propose  de  rendre 
le  décret  Buivanl  : 

PROJET  DE  DÉCRET  P01  n  LA  SUPPRESSION   DES  CONGREGATIONS  SÉCULIÈRES. 

[/Assemblée  nationale,  considéranl  L'extrême  décadence  où  sont  tombées  les 
études  dans  1rs  congrégations  séculières,  leur  cessation  absolue  dans  quelques 
établissements,  Les  réclamations  de  plusieurs  \illes  pour  les  renouveler,  l'impuis- 
sance où  sont  les  corps  enseignants  de  pouvoir  les  rétablir,  par  conséquent  l'inuti- 
lité de  ces  corps  ;  considérant,  d'un  autre  côté,  le  danger  de  laisser  subsister  plus 
longtemps  les  autres  congrégations  séculières  qui  sont  restées  sans  fonctions,  et  qui 
ne  servent  plus  qu'à  apporter  des  obstacles  à  la  chose  publique,  après  avoir 
décrété  L'urgence,  décrète  définitivement  : 

Article  premier.  Les  corporations  connues  en  France  sous  le  nom  de  congré- 
gation séculières  ecclésiastiques,  telles  que  celles 

de^  piètres  d«'  l'Oratoire  de  Jésus  . 

de  la  Doctrine  chrétienne  , 

de  la  Mission  de  France  ou  de  Saint-Lazare  . 

des  Eudistes , 

de  Saint-Joseph  , 

de  Saint-Sulpice, 

de  Saint-Nicolas  du  Ghardonnet. 

du  Saint-Esprit , 

des  Missions  étrangères, 

des  Missions  du  Clergé 

des  Mulolins, 

du  Saint-Sacrement  ; 
l.<>s  Sociétés  de  Sorbonne  et  de  Navarre; 
Les  congrégations  laïques,  telles  que  celles 

des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes, 

des  Ermites  du  Mont-\  alérien  , 

des  Ermites  de  Sénart  , 

des  Ermites  de  Saint- Jean-Baptiste, 

de  tous  les  autres  Frères  Ermites  . 

des  Frères  Tailleurs  . 

des  Frères  Cordonniers  ; 
Les  congrégations  de  filles,  telles  que  celles 

Me  la  Sagesse 
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I.'  oiei  chrétieni 

des  \  atheiotte 

d>t  Stinl  ■  Igné 

de  l'Union  chrétienne 

de  li  Providen 
Kt  généralement  toutes   I-  d'homo 

tiques  ou  laïques,  autres  «  j 1 1 < •  celles  nniquemenl  vou 
taux,  '■(  an  souiagemenl  des  malades,  sous  quelque  dënominat 
••H  France,  soit  qu'elles  ne  comprennent  qu'une 
comprennent  plusieurs,  wnt  éteintes  et  supprimées  à  d  iter  du 
don  dn  présent  décret 

bu.  2.  Demeurent  exceptées  provisoirement  d  i 

de  charité  d<  wxes,  et  toutes  les  personne 

et  au  soulagement  des  malades  :  Banl  les  dispositions  <]w 
ont  i  ni  pourraient  juger  aécessaires.  Mais  aucune  p 

public  ne  p ra  leuj   être  laissée    non  plus  qu'à   aucun 

don  régulière  '  .  Bans  cependanl  rien  préjuger  quant  à  p 
n.iK  <l<^  maisons  de  jeunes  filles  actuellement  existantes. 

\i.i.  .').  Les  directoires  de  département  nommeront  pi  i 

de  professeurs  vacantes,  de  manière  i  ce  que  l'instruction  puhliqu< 
moins  d'interruption  possible. 

\i:i.  S,   Dans  ces  dispositions  provisoires,  les  personnes  attachées  maintenante 
l'instruction  publique,  on  qui  auraient  été  arbitrairement  destitu< 
ployées  de  préfèrent 

\r.i.  5.    \  cet  effet,  les  municipalités  dresseront   un  i 
prendront  leurs  noms,  leur  âge,  leurs  années  de  service,  Pin 
qn'eUes  enseignent,  et  pecevronl  de  chaque  individi 
dans  l'intention  de  se  retirer,  o  i  de  i  ontinu 

Dans  la  huitaine  après  la  publication  du  présenl  déa  ■  t ,  il  sera 
municipalité  un  registre  où  viendront  s'inscrire  tous  ceux  qui 
ererà  l'instruction  publique,  soit  qu'ils  \  eussent 
proposent  «I  \  en  obtenir. 

\r.  i .  6.    I  d  mois  après  l'ouverture  de  rinscripl  o 
envoyé  in  directoire  du   département ,  a> 
••t  I  avis  des  districts,  pour  être  proo  dé      1 1  nomin 

(,)  Lea  congrégation     i  •  (ju  i 
à-dire    i  ollw    où    l'on    faisait    d<  • 
mon  iatiqu(  •    avaient   • 
Iq    décrt»!    du  ■  î  ■  i      i 

|»m       I' \ --nil,|r,       .-.tn^tilu.inl 
|>oi  i  ml    que   la   l"i    ne  rvronnnivwil 
■  •■il  \     1 1 1 .  >  1 1 .  i  ilique       mai  i    le    I 

lin<  •<    il''    I'  rtirl 
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ci  cependanl  les  directoires  de  départemenl  ne  seront  poinl  Bstreints  à  choisir  uni- 
quement dan--  a*-*  listes. 

Art.  7.  Toutes  les  personnes  maintenues  ou  admises  nouvellement  à  l'exercice 
de  l'enseignement  public  seronl  tenues  de  prêter  le  serment  civique,  si  elles  no 
l'onl  pas  Fait  encore.  Dans  ions  les  cas,  elles  ne  pourront  être  employées  que 
comme  individus,  et  seront  obligées  de  quitter  tout  costume  qui  pourrait  rappeler 
l'idée  d'une  corporation. 

\m.  S.  D'après  l'arrêt  des  directoires  de  département,  L'Assemblée  nationale 
statuera  sur  les  secours  à  donner  aux  maisons  <lo  charité  des  deux  sèves,  attachées 
.ni  service  des  pauvres  <-i  des  malades,  qui,  en  cessant  l'enseignement,  perdraient 
une  partie  de  leurs  moyens  de  subsistance. 

Le  rapport  sur  les  congrégations  séculières  lut  lu  par  Gaudin  dans  la  séance  du  10  fé- 
\rirr  179s  :  l'Assemblée  législative  en  ordonna  l'impression  et  la  distribution. 
l.a  discussion  sur  le  projet  de  décret  s'ouvrit  le  <>  avril  1799. 


Il 

LETTIU:  DE    LEFEBVRE  DE   VILLEBRUNE,   BIBLIOTHÉCAIRE 

DE    LA   BIBLIOTHÈQUE   NATIONALE,   AL    MINISTRE    DE   L'INTERIEUR,   PAKE, 

PROPOSANT    DES    AUGMENTATIONS    DE    TRAITEMENT 

POUR    UNE    PARTIE    DES    EMPLOYES    DE    LA    BIBLIOTHEQUE  M. 

16  ventôse  an  2  de  la  Républ.  U.  et  I.  —  Paris. 

Au  ministre  do  l'intérieur. 

Ministre, 

Depuis  trois  mois  je  balançais  à  solliciter  la  bienveillance,  ou  plutôt  ta  justice, 
en  faveur  de  plusieurs  individus  attachés  au  service  de  la  Bibliothèque  nationale. 
Mais  la  cherté  des  vivres  étant  augmentée  si  rapidement,  il  répugne  à  mon  cœur 
de  ne  pas  me  rendre  à  leurs  instances.  La  plupart  sont  mariés,  ont  des  enfants, 
et  peuvent  à  peine  les  alimenter.  Considérer  les  appointements  qu'ils  ont  eus 
jusqu'ici  comme  ayant  suffi  à  leur  existence,  ce  serait  se  tromper.  Le  service  qui 
n'exigeait  leur  présence  que  pendant  deux  heures,  deux  jours  de  la  semaine, 
leur  laissait  assez  de  temps  pour  se  livrer  à  des  occupations  intermédiaires,  ou 
même  à  un  état,  une  profession  suivie,  qui  seule  aurait  pu  les  faire  vivre;  mais 
aujourd'hui  que  le  service  les  demande  tous  les  jours,  pendant  quatre  heures  de 
la  matinée,  e!  deux  au  moins  le  soir,  il  ne  leur  est  plus  possible  de  faire  autre 
chose.  Les  Bibliothécaires  qui  ont  précédé  la  Révolution,  laissant  toujours  un 
grand  intervalle  entre  euv  et  les  individus  attachés  à  ce  déparlement,  soit  par  leur 
fortune,  soit  par  Leurs  titres,  se  sont  (Tailleurs  fort  peu  inquiétés  si  ceux  qu'ils 
regardaient  comme  autant  de  subalternes  qu'il  fallait  méconnaître,  vivaient  ou  ne 

1    archives  oationales,  F17,  rarton  io83,  liasse  nn  2.  premier  dossier. 
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rivaient  pas.  Mais  actuellement  que  la  loi,  eonfoi 

icrre  loua  les  citoyens  par  les  rapports  de  k 
pin*  qu'un  même  citoyen  de  tout  les  individu 

;  talenl  quelconque.  S'il  en  eal  comptable 
aussi  le  salaire.  Ton  coeur,  citoyen  ministre,  loule  •  !• 

justice  des  demandes  que  je  t.-  présente,  et  nous  suivn 
ci-joini .  que  lu  auras  signé. 

!..  \  h  i 
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ai    LÀ    BIBI  [OTBJ  '"  i 
l  18     M  0MI9  l  \  i  !••  rs    PARTI*  i  l  H  i:  s 


liihliolhécairi . 


Villehrune 


Médailles. 


meure. 


■ 

>.    '|.M,       ,|. 


(If 


Barthélémy .  garde 

Barthélémy  Courçay .  adjoinl 

<  lointeau  :  .  commis  depuis  i  5  ans, , 

ïwtprm 

llancel .  garde 

'  lapperonnier,   ouï  -garde 

\  .m  Praet .  charge4  du  secrétariat  «-t  bow 
I!    bié,  chargé  du  *  !  <  •  |  ><  *>  i  des  cartes  phiques. 

nillir,  premier  écrivain  pour  la  confection  des 

dogues i 

nid  écrivain  pour  la  confection  des  cata- 



Demane,   troisième  écrivain;  absent  el    parti  en 
première  réquisition  ;  suspendu, 
uave .  premier  garçon  pour  le  service  pul 


»o  d. 

•  >  il 
o  .1. 


!-••-  livres ...    i 

Che\ i  ikI  garçon  i 

I"  •  - 1 1 1 1 1 1 . 1 1 1  •  I  (  \\ie\  \i'\ ,  (roi  km  n  .  poui  salaire 

<l   logement  .  i 

Collibeaux .  quatrième  garçon 


\m 


Non     l      garde   de      nde   tu 

i  et  le  --TV  ice  ■  ontinud     m  l<  ^ 


NMI) 
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Manuscrits. 


Belissen,  garde 


I. admirai.  Bous-garde  provisoire  pour  l«'s  manu 
Bcrit8  latins  el  grecs  qu'il  ne  sait  même  pas  lire 
loin  de  les  entendre 


Nota.  Le  ministre  de  l'intérieur  força  les  biblio- 
thécaires de  recevoir  ce  jeune  homme,  moi  n'est 
nullement  propre  aux  fonctions  dont  il  est  chargé.  Il 
lui  appliqua  même  des  appointements  qu'aucun  autre 
sous-garde  des  manuscrits  n'a  jamais  eus,  qu'après  de 
très  longs  services. 

Parquoy,  sous-garde  pour  les  mss.  modernes .... 

Nota.  Je  demande  au  ministre  de  replacer  aux  ma- 
nuscrits grecs  et   latins  ce  grand  travailleur,  homme 

très  instruit,  et  qui  depuis  18  ans  a  bien  gagné  le 
surcroit  que  je  porte  sur  l'étal.  C'est  même  le  seul 
individu  sur  lequel  je  puis  compter  pour  l'état  des  mss. 
grecs  et  latins. 

Interprète  pour  les  langues  du  Nord,  mort  en  dé- 
cembre dernier,  v.  style,  non  remplacé  ^  :  ce 
cpii  sera  fort  difficile;  il  était  appointé  à 

Venture  pour  les  langues  turque  cl  arabe  et  les 
mss.  en  ces  deux  langues  :  absent. 

Deshaulesrayes  pour  les  mss.  en  langue  chinoise. . 

(.angles  pour  les  mss.  en  langues  syriaque  et  tartare. 

Levrier-Champrion,  commis 

Cabinet  des  estampes,  etc. 
Hounieu,  garde 

Nota.  Le  service  étant  actuellement  de  tous  les  jours, 
excepté  ceux  de  décade,  le  garde  me  représente  qu'il 
lui  faut  absolument  deux  sujets  en  sous-ordre,  et 
artistes,  pour  satisfaire  aux  demandes  du  public,  qui 
est  toujours  assez  nombreux ,  el  pour  surveiller  des  mains 
qui  n'ont  souvent  été  que  trop  rapaces.  Il  avait  déjà 
essayé  provisoirement  d'un  jeune  homme,  mais  qu'il 
dit  ne  lui  pas  convenir.  Ces  deux  commis  ne  peuvenl 
pas  être  appointés  moins  de  i,4oo*'  chacun. 


3,000*  dé- 
ni.'iiiv. 


3,000  (I. 


1 , 5  o  0 


1,000 


,200  d. 
/100  d. 

,•100 


'100 


par  sup- 
position. 


I  il  fin. 


Ide 


;)()()' 


Idem . 
Idem. 
6oott 


600 


1/100 
1/100" 


(1)  Le  garde  des  mss.,  étant  à  la  place  d'honneur  de  la  bibliothèque,  n'est  pas  aatei 
doté.  Le  ministre  décidera  s'il  faut  ajouter  1,000*;  je  le  demande  à  l'insu  même  du 
garde.  [Note  de  V original.) 

Chamfort  el  Carra;  le  ministre  est  Roland. 

le  le  remplace  en  attendant  un  sujet,  pour  les  quatre  mêmes  langues.  (Note  « 
l'original.) 
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Martin,  ci-devanl    Becrétain  g    .■,,,„ 

conserve  ses  appointements  en  retraite 

g  v.j^if  i. 

Portû  / 


1ère,  portier  but  U  me  de  la  !.'»i 

Biein,  portier,  ni<-  Neuve  des  Petits-Champs. 


Frotti  ur 
et  faisant  lea  fonctioni  de  garçons  de  bureaux. 

Surgel .  le  |»ln^  ancien  Erotteur 

Bonneville     

Parja 

flenry 

Domaine,  ancien  frotteur, presque  p  lire. 

Thevenel .  ancien   concierge  et  attaché  an 

I. ni.it 


L.   \  II. Il  RM  X 


i  >n  lit  en  marge  de  la  pièce 
I    Grandjean.i 


.">'  division.   1 7  ventôse.  \ 


i 


MTUATIOfl   DBS  BCOLB8  PaiHAIRIS   \i    PBINTBJIPfl  i>i    L*A5  II. 

(  an  iLYBB     l'Ali  1  .     DAIffl     1  \     1:1  1:1  w      1.1      1  OUI  ré    M 

ni. s  II  POHBI  B  BBÇUB8  A  UNI    I  ll(  1  1  uni    M    19   1  1  0B<  U    M 

|  Le  1  "  Boréal  in  11 ,  un  des  bai  eaux  du  '  1  mité  de 
lain  «*  de  l'exécution  des  lois,  que  dirigeaient  Billaud-Vareni 
une  circulaire  qui  agenli  nationaux  de  district,  pour  Imr  enjoindr.    ,|. 
l'exécution  «lu  d«'*crcl  du  99  fi  imaire  an  11 ,  rel  I 
et  du  décret  du  '1  ventôse  an  11,  oui  ■i\;iit  fixé  I  suivant 

pour  l'organisation  de        1  col 

l      réponses  à  celte  circulaire ,  reçues  par  le  Bureau  de         ui     ; 
ois,  furent  au  nombre  de  qu  itrt   tu  ni   loixant 
lut  nnalysé  par  le  Bureau  dana  une  note  ou    fabl<  bu    i| 


1     portier  est  le  plus  occupa    d 
maison.     \  U  il<-  l'original,  | 

ic itinuel  exi 

moin     deux   frott  111  1  de    |>l 
1    1/.  ) 
l  .   lemme  de   Ronnovill<    fa 


lion  il 
.1  iil1 

■ 
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transmit  au  Comité  d'instruction  publique  :  cette  transmission  eut  lieu,  comme  l'indique 
le  timbre  à  date  du  Comité  d<*  salul  public  frappé  sur  la  pièce,  le  a3  vendémiaire  an  m, 
Nous  avons  r<  trouvé  cette  note  anx  Archives  nationales,  <-t  nous  la  publions  ci-après.  Elle 
permet  de  se  rendre  compte  approximativement  de  la  situation  des  écoles  primaires  dans 
toute  l'étendue  de  la  République  un  peu  avant  le  g  thermidor,  c'ost-à  dire  en  prairial  ou 
messidor  an  u.  Voici  ce  documenta  : 


m  mu 

ilf  la  rarreillnnce 

àt  l'exëculion  des  l"i< 


Écoles  primaires 
Lois  des  3o  (sic)  Frimaire  »•!  'i  ventôso. 

TABLEAU 


DKS  DIVERSKs"  ESPKCKS  DE  REPONSES  l»KS  ACENTS  NATIONAUX  DE  DISTRICT  \  LA  CIRCULAIRI 
DI  19.  FLOREAL,  IYÀNT  POUR  OBJET  DE  CONNAÎTRE,  SUR  LA  POl  R8I  ITE  DL'  DEGRÉ  l>i:\i- 
CUTION  DES  LOIS  DES  30  (sic)  FRIMAIRE  ET  A  VENTÔSE,  RELATIVES  AU  MODE  ET  À 
L'ÏPOQUE  D'ÉTABLISSEMENT  DES  ECOLES  PRIMAIRES  .*  1°  LE  NOMBRE  NECESSAIRE  DE  CES 
KCOLES;  2°  LA  QUANTITE'  ACTUELLE  D'ETABLIES.  CES  REPONSES  INSCRITES  AU  NOMBRE 
DE    'l"j'\    SIR   LE    REGISTRE   QUI   LES  REÇOIT. 

Sur  environ  hoo  réponses  positives,  la  quantité1  annoncée  dos  écoles  à  établir 
se  porte  à  23,19.5.  et  celle  des  écoles  établies  à  6,83i. 

DÉTAILS  *. 

.'l'i  districts,  savoir:  Hazebrouck,  Gondrecourt,  Rozoy,  Boussac,  Arles,  Ribé- 
rac,  Commune-Affranchie,  Montagne-du-Bon-Air,  Montagne-sur-Aisne,  Lamarche, 
la  Souterraine,  Garcassonne,  Marseille.  Pont-à-Mousson,  Joinville,  Ghaumont- 
sur-Oise^,  Neufchâtel,  Senlis,  Péronne,  S'-Quentin,  Vouziers,  S'-Girons,  Beau- 
vais,  Ghâteau-du-Loir,  Arnay-sur-Arroux,  Is-sur-Tille,  S'-Hippolytc  (dép*  du 
Gard),  Bellevue-les-Bains ,  Apt,  Orgelet,  Provins,  Mantes,  Etampes  et  Dourdan, 
annoncent  l'exécution  de  la  loi  entière,  ou  opérée  en  très  grande  partie,  c'est- 
à-dire  rétablissement  et  l'activité  de  la  quantité  d'écoles  presque  égale  à  celles 
nécessaires. 

Quelques-uns,  tels  <pi<'  Montpellier,  Gaen,  Uzerche,  S'-Dizier  et  le  Vigan,  en 


Archives  nationales ,  F17,  carton  1 0(j  1 . 
-'  Sur  la  chemise  de  la  pièce,  en  haut, 
se  lit  cette  ligne,  qui  a  été  biffée:  «Co- 
mité d'instruction  publique».  Dans  l'angle 
supérieur,  à  gauche,  se  voit  le  timbre  à 
date  du  Comité  de  salut  public,  portant  les 
mots  :  r Comité  de  salol  public.  Vendé- 
miaire a3.«  A  côté,  cette  ligne  :  etR.  K. 
N   3.» 

\  ta.  —  La  distinclion,  faite  par  plu- 
sieurs districts,  des  écoles  consacrées  aux 
garçons  d'avec  celles  destinées  aux  lill<^.  et 


le  silence  à  cet  égard  de  la  majeure  partie, 
laisseraient  d'abord  douter  si  dans  le  nom- 
bre déclaré,  tant  des  écoles  nécessaires  que 
de  celles  établies,  celles  dos  tilles  s'y  trou- 
vent comprises.  Mais  comme  l'objet  de  la 
circulaire  embrassai!  indistinctement  l'un 
et  l'autre,  il  est  très  présumable  que  les 
l'épouses  ont  également  frappé  (sic)  sur 
les  deui  sexes.  (Note  de  l'original.) 

Chaumoot,  dans  le  département   de 

l'Oise,    n'est    pas   sur   l'Oise,    mais    sur    le 

Troène. 


kPPENDK 

BQDOQçaQl   mi':  quantité  plu    ou  moins  jjr;iml.- 

espérer  dans  peu  l'exécution  intégrale  de  b  loi*. 

i  7,  tels  que  Bayeux  .  la  Châtre.  rdun    H 

Troyes,  Orléans,  Melon.  If  eaux.  Nemours,  Péroni 
el  Calais,  annoncenl  '•'•ii|'  exécution  aux  trou  quarts. 

■>  5 .  Bavoir  Grandpré.  Libreville  ci  devant  Charleville.  I I 
Cadillac,  Tulle,  Béfort,  Lectoure,  Blamont,  Beau  Clamecy,  1 

ilclt.r.  Brignole,  Mirecourt.   Wallon,  Tonnerre,  Sainl  ideuil.  I- • 

bourg,  S'-Ouen  el  Frejus,  attestenl  moitié  seulement 

\  Laon .  ïui  5o  im  tituteurs  sont  nomme 

dangereuse. 

Tous  les  autres  districts  compris  dans  l< 
des  ioo  réponses  énoncées  de  l'autre  pari .  annoncenl  • 
huitième.  I  a  assez  grand  nombre  n'accusent  même  [ws  un 
Tarascon,  lurillac,  Gien,  Nontron.  Loudéac.  etc.  \  (»i 
tuteurs  el   aoo  institutrices,   \  écoles  seulement   son!  en    ictivil    ;       M 
s    iii*  i  io,  el  ce  mode  d'établissement  est  mal  accueilli. 

Dans  beaucoup  d'autres  encore,  savoir  Pontarlier,  Semur-en  \\\\    -    ^        I1 
lubusson,  Pontrieux,  Barbezieux,  etc.,  où  il  en  faut  nS,   . 
il  n'y  en  a  pas  une  Beule;  dans  quelques  uns,  el  particule 
••ii  faut  ~->  el  "H  aucune  n'est  pareillement  établi 
ini|K)ssible  l'exécution  de  la  l"i.  malgré  l'ardeui  à  «1  de  I 

lairc.  VVeissembourg ,  qui  en  a  besoin  de  970,  n'en  .1  point  en© 

\  Menton  (Forl  d'Hercule),  ainsi  qu'à  Neu  Saarwerden,  la  l"i  n 
culée  |».'r  l«-  défaut  d'instituteurs  de  la  langue  française,  tj 
deut.  Brest .  où  sur  i3  écoles  nécessaires  2 5  Boni  établies,  él( 
••n  faveur  de  il  communes  rurales.    \   Delémont,    iâ  comni 
mise  leurs  écoles;  rlans  les  communes  allemandes    les  mei 
cent  provisoirement.   \  Strasbourg,  sur  *'><>  n. 
nisées;  excepté  deux  communes,  toutes  les  autres  ignorent 

Dans  les  districts  où  il  en  faut  peu,  la  loi  n'est  pas  plu 
point  .'1  Issoire.  ni  à  Montforl  d'Ille  --1  \  ilaine,  où  g 
est  de  même  à  Barcelonnette,  et  à  Mondoubleau  où  il  1 

Suivant  les  7  \  réponsi  -  <|ni  restent  à  exu 
presque  i<>n^  purement,  et  sans  aucun  détail,  l'exécution  de  la  loi 
qui  suivent,  savoir  :  Grandvilliera  et  le  B 
entière  de  la  l«>i  ;  Cbateaudno  el  Toul .  l'exécut 
que  CluUillon-sur-Chalaronne,  Montmaraul 

aucune     1  épon  •  .    de    celle  1 
irai  .uni. m,  cnl  «rétabli     m<    I 
en  liv  I  6iKMiuc 
DÛnal .  et  n    pariocoa  équeura»  q|  do  l'i 

1  «lu  <l it  du    '1  \ 

dan  Y  en  contraire,  irti<  le 
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veterre,  Pdletin,  Loudan ,  Sablé  ei  S'-Sever,  n'annoncent  cette  exécution  i|ue  dans 
quelques  communes;  Chaumont-sur-Haute-Marne,  Calais (l),  et  Baugé,  dans  Les 
grandes  communes  Feulement  :  quelques-uns,  mais  en  petit  nombre,  tels  que 
Besançon,  Garouge  et  Fresnay-Rousseau,  donnent  aussi ,  sans  autre  explication, 
Pespoir  de  l'exécution  de  la  l<»i. 

Enfin  dans  les  54  autres  réponses  formant,  [avec]  Les&oo  «l'une  pari  et  les  90 
de  l'autre  qui  viennenl  d'être  classées  Buivanl  leur  caractère  particulier,  la  quantité 
de  'ly'i  inscrites  jusqu'à  ce  jour,  la  majeure  partie,  m  se  plaignant,  comme  tous 
les  autres,  de  La  pénurie  de  Bujets,  annoncent  B'occuper  de  ces  établissements,  et 
no  pouvoir  <mi  rendre  compte,  faute  par  les  municipalités  dt1  Leur  avoir  transmis 
lo>  résultats  de  cette  opération;  quelques-uns  opposent  le  retard  très  éloigné  de  la 
réception  des  lois  relatives,  ou  même  le  défaul  de  réception,  tels  que  Tanargue  et 
irgenton. 

D'autres,  ci-devanl  théâtres  de  la  guerre  intérieure  et  extérieure  ou  voisins  de 
ces  théâtres,  tels  <|no  Bressuire,  S-Maixent,  Nantes,  Blain,  Port-la-Montagne, 
Wesnes,  Parthena^  el  Cambrai,  assignent  à  cette  circonstance  la  cause  de  l'inexé- 
cution de  la  loi.  A  Laval,  elle  est  exécutée,  mais  dans  celle  seule  commune. 

\  Paris,  Le  défaul  de  pleine  activité  de  la  commission  du  Conseil  général  p 

surveiller  l'instruction  publique  s'oppose  à  une  réponse  positive  de  la  part  de 
L'agenl  national  du  district. 

Ghauny  et  Mâcon,  en  annonçant  l'établissement  d'environ  moitié'  des  écoles 
nécessaires,  sollicitent  une  autorisation  pour  mettre  en  réquisition  les  citoyens 
capables  d'être  instituteurs. 

Jussey,  en  annonçant  qu'il  n'en  manque  pas.  se  plaint  du  relus  de  ceux  qu'on 
désigne. 

\ntnn  présente  le  greffier  dune  commune,  comme  seul  en  état  de  remplir  celle 
fonction  d'instituteur,  et  demande  s'il  peut  cumuler  les  deux  places'*. 

Saint-Calais  soumet  aussi  la  question  de  savoir  s'il  peut  conserver  un  instituteur 
de  seize  ans. 

Tel  est  le  sommaire  fidèle  des  réponses  portées  jusqu'à  ce  jour  au  Registre  <pii 
leur  est  consacré. 

RÉSULTATS. 

En  rapprochant  le>  diverses  parties  de  ce  tableau,  il  est  aise  déjuger  que  la  loi 
est  lies  généralement  inexécutée,  en  effet  :  i°  On  ne  voit,  dans  une  étendue  de 
'ij'i  districts,  que  55  (34  +  17  +  4(ï)  =  55)  qui  annoncent  l'établissement  el 
l'activité  parfaite  ou  sur  le  point  de  l'être  de  la  quantité  d'écoles  égale  à  celle 
nécessaire,  el  19  ou  l 3  autres  dans  quelques-unes  de  leurs  communes  seule- 
ment :  a0  Sur  à  peu  près  '100  qui  ont  répondu  catégoriquement  aux  deux  objets 

1    Probablement  Saint-Calais;  Calais  a  In.  au  lieu  d'an  4,  il  Faudrait  un  .» 

déjà   été  mentionné  au   troisième   alinéa  (Montpellier,     Caen,     Uzerche,     Saint- 

à  compter  du  titre  Détaili.  Dîner;    le  Vigan  :  voir    plus    haut 

Vote.  Une  lettre  du  Comité,  du  3  mes  <|ui   donnerait  pour  somme  50  au  lieu 

— ï •  I  -  •  •  -  lui  permet  provisoirement.  |  Vote  de  de  55. 
nal. 
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de  la  circulaire,  il  est  reconnu,  d'après  le  etJeoi  it 

tii,:  d'écoles  déclarées  oécesa         est*  q  . 

ie  monte  qu'à  6,83i  •  de  manière  qu'il  s*ea  bal  de  |»lu~  «l 

|,,i  h  ,iit  reçu  son  exécution  tte  exécution  rédi 

,\\c  même  bien  satisfaisante,  ri  l*on  se  rappelle  qu'à  I  •  \ 

dessus  spécifiés ,  le  nombre  de  6,83 1  écoles  établi 

ioo  districts,  est  réparti  très  inégalement  inr  chacun  d'eux .  pu 

quelques-uns  annoncenl  en  avoir  moitié  d««  la  ijuantiti 

partie  nn  sixième  on  an  huitième,  de  l'autre  et  en  on  grand 

B  inné,  -ni   i  oo  nécessaires  il  n'j  en  a  qu 

Grenoble,  sur  ioo,  i;  à  Uibigny,  sur  •»  'i .  a;  à  Neuville, 

Cette  înexécutii si  généralement  produite  par  un 

qui  provient  elle-même  de  diverses  causes.    tvant  de  les  p 
motifs  importants,  quoique  particuliers,  qui  paraissenl 
i.  ni, -ni  à  l'inexécution  de  la  loi. 

Le  premier  est  assigné  ;i  l'emploi  actuellement  i 
ordinaires,  de  ceux,  soit  des  citoyens  capables  d'être  instituteurs,  soit,  plui 
munémenf  encore,  des  enfants  aux  travaux  de  la  eampag 
Morhange,  Sarre-libre,  \  itry-sur  Marne,  (  Ihâlons  sur  Mai  m 
surtout  à  Vitry,  sur  i5o  instituteurs  établis  potu    iqo  commum 
sont  ''ii  activité;  par  la  même  raison  à  Dôl  oies  établies  sui 

mhiI  encore  dans  l'inaction. 

Le  deuxième  motif  oppose  plus  fréquemmeul .  el  qui  présente  un  inl 
plus  méritanl  <|m  il  n'est  pas  momentané  comme  le  premiei . 

[ue  lous  les  districts  qui  ont   organise   un 
nécessaires,  et  ceux  même  <|ni  sont  en  retard,  réclament  vivem< 
fondamentales;  leur  nécessité  urgente  sera  bien    ensibli      :  I* 
dans  certains  districts,  tels  que  particulièrement  à  Orn 

livres  opère  formellement  l'inexécution  delà  loi  :  les  muni< 
district  ont  toujours  leurs  anciens  instituteurs  el  institut 
conserver  leurs  objets  fanatiques  d'enseignement 

Catéchisme  tL  f  dans  le  deuxième,  on  célèbre  le  cultt*  rath<>liqu<     \  V 

l'aristocratie  cléricale  cherche  à  v  [lerpéluer  li  in.iumr-.    \    I 

Bouche    du  Wht .  la  perversifc  de  l'esprit  oubli*    ;i  em 

loi.   \  V<  oui,  la  l"i   a  été  exécuta  iKHir  la  forme  seulenu  ut.  les 

conservent  le  même  mode  d'enseignement;  il  est  aussi  conti  S    M    i 

irascon  |  déjiarlement  de  I'  \  R  M 

S'-namh-i  Sl-t  îeniei    i  •  >  1 1 1  *  -  instruction  s 

Cette  cause  seulement  pi  v  mméc  de  l'im  xt*cutin 
pas  sérieuse  au  premier  aspect;  parce  que  tous  les  disl 
|)iiltlic-<.  et  la  majeure  partie  des  citoyens .  i 
la  (  mttiintion .  <l<  ■  lares  par  la  loi  du 

\  l>ii    tien  «l'im. 

iblio* .  il  r.'-l.    H  \ 
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miers  livres  élémentaires;  mais  comme  aux  termes  «le  l'article  3  décrété  le  5  luu- 
maire  '  -  additionnel  à  cette  loi,  les  enfants  ne  doivent  être  dressés  depuis  leur 

tsance  jusqu'à  Cage  de  six  ans,  époque  de  leur  entrée  dans  les  écoles  primaires, 
(|u*à  des  exercices  purement  corporels,  il  faul  nécessairement,  avant  de  leur  donner 
ces  livres  pour  objel  d'étude,  leur  Faire  acquérir  dans  un  Alphabet  la  connaissance 
des  mots  qui  les  composent,  et  c'est  probablement  l'absence  de  ces  premiers 
élémeuts  qui  a  excité  une  réclamation  presque  universelle. 

Passons  maintenanl  aux  causes  de  la  disette  générale  des  instituteurs. 

La  première,  qui  est  purement  locale,  parait  être  l'exclusion  textuellement 
prononcée*'  contre  tout  ministre  d'un  culte  quelconque;  à  cel  égard  plusieurs 
districts,  tels  que  Château-Renaud,  Cahors,  Riom,  Quimperlé,  Hennés,  Gastel- 
Sarrazin,  Nîmes  el  [ndremont,  demandenl  si  des  ci-devant  prêtres,  soit  asser- 
mentés, soit  mariés,  munis  de  certificats  de  civisme  et  reconnus  pour  avoir  de 
bonnes  mœurs,  peinent  être  admis;  quelques  communes  de  Sl-Sever  demandent 
,i  cet  effet  leurs  ex-curés. 

Dans  un  petit  nombre  de  districts,  tels  qu'à  Tours  et  Oléron,  le  besoin  de  certi- 
ficats de  civisme  semble  aussi  contribuer  à  la  disette  d'instituteurs. 

La  deuxième  cause  de  cette  pénurie,  plus  sérieuse  que  la  première,  el  même 
d'autant  plus  grave  qu'elle  dérive  de  l'intérêt  personnel,  est  assignée  dans  beau- 
coup de  districts,  tels  qu'à  Rethel,  Lamballe,  Angers,  Auch,  Muret,  Golmar, 
Gonesse,  Puget-Théniers,  Autun,  à  la  modicité  du  traitement  des  instituteurs;  à 
cel  égard  l'ignorance  où  on  a  laissé  quelques  districts  des  articles  décrétés  le 
5  brumaire,  additionnels  à  la  loi  du  3o  vendémiaire,  et  qui  i°  indépendamment 
de  ce  traitemenl  assurent  aux  instituteurs  leur  logement  aux  dépens  des  communes 
ou  des  sections  des  communes  formant  l'arrondissement  de  chaque  école,  et 
•  imposent  Les  irais  de  premier  établissement,  d'ameublement  cl  d'entretien  à  la 
charge  de  tous  les  habitants  de  L'arrondissement  de  l'école,  celle  ignorance,  constatée 
par  les  réponses  de  quelques  districts  qui  demandent  à  être  logés  gratuitement  . 
tels  que  singulièrement  Verneuil,  peut  avoir  excité  des  plaintes  de  celle  nature. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  parait  presque  certain  que  les  résultats  de  la  fixation  de  ce 
traitement,  porté  par  La  loi  du  3o  (sic)  frimaire  à  raison  de  2ott  par  an  pour  Lee 
instituteurs  et  à  iôH  pour  les  institutrices,  n'ont  généralement  servi  l'organisation 
de  ces  établissements  ni  sous  l'aspect  de  L'intérêt  particulier,  ni,  ce  qui  est  essen- 
tiel, sous  celui  de  l'intérêt  public. 

En  effel  d'un  côté,  en  considérant,  suivant  ce  calcul,  que  pour  atteindre  t>,ooott 
qui,  au  moyen  de  la  cherté  actuelle  des  denrées  légalement  augmentées  d'un  tiers, 
ne  présentent  plus  aujourd'hui  qu'un  produit  de  1,200  à  i.3oott  d'autrefois,  il 
fallait,  d'après  !<■  mode  d'organisation,  être  assuré  de  100  élèves,  cette  réflexion 
a  pu  ne  pas  paraître  encourageante  ;  de  l'autre,  les  5 00  ^  fixées  pour  l'instituteur 

\<>ir    t.    IL    p.    689.    Ceci   montre  29  frimaire  avaient  conservé  force  de  loi. 
qu'aua  yem  du  Comité  de  salul  public,  W  Par  l'article  19  du  décret  du  9  bru- 
celles des  dispositions  des  décrets  de  bru-  maire  an  11  (t.  Il,  p.  730 
maii"  an  11  (sur  les  premières  écoles)  qui  ^  Il   faul    lire  :  rrqui  demandent  que 
n'avaient  pas  été  abrogées  par  le  décret  du  Les  instituteurs  soient  logés  gratuitement.?) 
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lominf:  d'après  Vatns  dt 

l'une  demiMeue  du  domicile  de  l'instituteur  A  „'. 

le  population  il  ne  s'en  établirait  pa  f,  que  la  multiti 

aunes  rendra  d'un  uaage  très  fréquent .  i 

le  l'inexécution  de  la  l<»i  dans  plusieui    commui 

Enfin,  el  bous  le  rapport  de  l'utilité  publique,  il  «--t  p 
nenl  impossible  à  un  instituteur  <l<-  con 
'I  pleinement .  suivanl  le  vœu  de  la  loi .  à  i  •  ><.  r|. ■-.,.,  dont  i 
ar  cela  même  de  l'intelligence,  la  )-•;;•'  •■(•  •  et  !♦•>  il 
ittributs)  exigent  à  chaque  instant  de  la  part  d'un  instilu 
aux  pénibles,  la  double  répétition  de  ce  qu'il  a  déjà 

\  L'appui  d<  insidérations  vient  on  autre  calcul  qui  n'est  pat  u 

tonjectural  et  qui  parait  avoir  été  senti  vivement   par  qi 
me,  .1  une  part .  l'usage  ordinaire  dans  les  cam 
nu  écoles  que  pendanl  l'hiver  et  de  les  retenir  en  él 
le  l'année,  pour  les  travaux  de  la  campagne,  devenant 
aj  circonstances  actuelles,  et,  de  l'antre,  la  certitude  el  la  q 
Im  instituteurs  étant  basées  but  I"  certifical  des  m  lires  et  ofl  ux  de 

■li  kque  commune,  qui  doivent  attester  le  nombre  i 
■ois,  il  en  résulte  que  but  cent  élèves    le  plus  grand  noi 
lonnablement  Bupposer)  qui  composeront  l'école  d'un  institnl 
i  cinquante  ne  peuvent  b'j  rendre  pendant  l'été,  a  cause  d< 
ligne,  "H  quelques  un--  hum  ne  par  maladie,  le  traitement  de  cet  i  isl 
i  la  présence  de  chaque  enfant .  Bera  d'aut  ml  diminu 

Ce  mode  de  traitement  offre  encore  un  inconvénient  d'autant  plus 
Mit  Bervir  d'aliment  •<  l'intrigue,  toujours  active 
rigoureuse  d'une  loi,  h  dont  le  législateur  semble 

entiments  seuls  de  la  bonne  foi.  En  effet,  l'insututeui  qui,  sous  l< 
du  plus  pur  dévouement  à  la  chose  publique, 
ntcressée,  parviendi*a  bientôt,  a  l'aide  d'une  repu  ta  ti 
lombre  de  ves  au  détriment  d'un  cito  ueux  qi 

le  cette  pénible  et  honorable  Ponction,  confie  les  pn 
ftpacité  aux  fruits  de  bA  leçons,  dont  le 
oujoui  -  la  n  coite  tardive. 

I  e  lilence  de  la  loi  sur  la  Gxation  du  pli 
MtiMii  doive  »e  ch  la  ré|x>nM  de  l'instituteu 

«taxations,  qu'une  quantité  trop  considérable  il 
i  somme  des  peines  ei  de ns  qu'il  doit  \  chacun. 

r.i  •  kPITI  i  mOJC. 

rou  iiiii«i  .  I  inexi  i  ution  de  la  loi  proi 

I  'h  I  faut  di  livr 

Irtirlo    i  'I 
ri. 
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El  principalement  de  la  pénurie  il' instituteurs  capables.  Cette  disette,  ou  du 
moins  cette  extrême  rareté,  qui  existe  réellement,  sYsi  peut-être  accrue  aussi  par 
ridée  exagérée  de  la  nécessité  de  Lumières  particulières  pour  accomplir  cette  fonc- 
tion; mais  sa  véritable  cause  parait  être  la  modicité  et  même  l'instabilité  du  trai- 
temenl  :  l'opinion  de  cette  modicité  s'est  probablement  encore  fortifiée  par  la 
fausse  crainte  d'être  chargé  du  logemenl  et  désirais  do  premier  ameublement, 
dont  l'assurance,  aux  termes  de  divers  articles  décrétés  le  .*>  brumaire,  addition- 
nels à  la  loi  du  3o  vendémiaire,  n'est  confirmée  par  aucune  disposition  do  la  loi 
•  lu  3o  (sic)  frimaire,  objet  de  la  poursuite  d'exécution. 

Il  soraii  donc  nécessaire  de  répandre  promptementetavec  profusion  dans  toutes 
les  communes  un  alphabet  national,  composé  de  lettres  dont  l'ensemble,  expri- 
mant los  mois  régénérés  et  consacrés  par  la  Révolution,  rendrail  bientôi  famili* 
aux  enfants  et  constamment  présentes  les  idées  naturelles  de  Liberté,  d'Egalité,  et 
dont  la  répétition  continuelle,  jointe  à  la  citation  d'exemples  nombreux,  jette- 
rait dans  leur  cœur  encore  vierge,  et  \  ferait  germer  avec  succès,  les  précieu 
semences  de  toutes  les  vertus  républicaines. 

Il  ne  sciait  peut-être  pas  déplacé  do  tracer  sommairement  en  tète  de  ces  Alpha- 
bets le  cercle  précis  des  qualités  morales  et  intellectuelles  suffisantes  dans  chaque 
instituteur,  afin,  d'un  cAlè.  de  guider  plus  sûrement  les  communes  dans  leurs 
choix,  et,  de  l'autre,  de  rassurer  le  talent  modeste,  presque  toujours  accompa- 
gné d'iine  probité  scrupuleuse,  et  qu'une  défiance  outrée  de  ses  forces  rend  pres- 
que nul,  surtout  lorsque  la  balance  établie  pour  en  assurer  le  poids  ne  présente 
pas  un  poinl  d'équilibre  entièrement  fixe. 

Il  ne  serait  pas  moins  urgent  de  faire  circuler  avec  la  même  rapidité  tontes  les 
lois  relatives  <:i  l'organisation  de  ces  premières  écoles,  afin  d'oflrir  en  même  temps 
aux  citoyens  propies  à  cette  occupation  sacrée  le  tableau  de  leurs  devoirs  et  celui 
de  la  rétribution  de  leurs  soins. 

Enfin,  pour  toutes  les  raisons  qui  ont  été  déduites  à  cet  égard,  il  serait  peut- 
être  à  propos  d'augmenter  le  traitement  des  instituteurs,  ou  du  moins  de  leur  en 
assurer  pleinement  la  jouissance  dans  tous  les  cas  qui  ne  seraient  pas  de  leurs  faits 
personnels. 

P.  S.  —  Malgré  les  inconvénients  résultant,  en  thèse  générale,  du  moindre 
retard  apporté  à  l'exécution  des  lois,  ou  des  obstacles  pins  ou  moins  puissants 
qu'elle  rencontre,  si  Ton  considère,  dans  l'espèce,  que  la  loi  dont  il  s'agit,  en 
le  3o  stc)frimaire,  n'a  pu  être  universellement  transmise  (pie  sur  la  lin  de  nivô 
ou  même,  dans  certains  districts,  vers  la  mi-pluviôse,  c'est-à-dire  à  une  époque 
prochaine  de  l'utilité  des  bras  aux  travaux  de  la  campagne,  les  regrets  deviendront 
moins  amers;  d'un  autre  côté,  l'exercice  actuel  de  ces  bras  laissera  le  temps  sntlj- 
sanl  pour  arriver  aux  moyens  de  donner  à  cet  objet  important  l'activité  né< 

saire. 

\  la  pièce  esl  jointe  une  fiche  <pii  porte  ce  qui  suit  :  «ri"  section.  —  Le  Bureau  de 
la  surveillance  de  l'exécution  des  lois  envoie  au  Comité  [d'instruction  publique]  le  tableau 
des  écoles  primaires.»  El  au-dessous  :  im     section,   l>  "(>.••  —  Puî-  :  «- 1 > 

roug  .        Ii  .1  gauche  :  "771, 
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brumaire  an  m. 

ticie  3  d'un  décrel  <lu  - 1  ili-:  midor  an  n.  rend 
i      administrations  d<    district  feronl  moj  délai  paaaei 
publique  un  étal  exa<  t  d< 

Dana  noire  tome  l\     paru  en  i  90 1    .  page  ga3  . 
trQnanl  aui  état»  exact»  </•■■   4eoU$  primait 
de  district    de\  ient,  aux  terme*  de   rartid 
d'instruction  publique,  noua  ne  lee  avoni  : 
nouvelles  recherches  dans  lea  cartons  des  Archi 
Nous  n'avon    pas  rencontré,  jusqu'à  pi 

h    l'espérance  de  trouver  quelque  jour  :  1  e  ,raii 

du  reste  fort  problématique,  étant  donné  les  habilud<     de 
adn  'ii-  de  district   Mais  nous  avoni  trouvé  autre  rln 

tielle  el    sommaire  dressée  au   commencemenl  de  l'an   m    1 
iitive  de  l'instru*  tion  publique 
1!  le    /.'"'    de»    école»   primait  té    cona 

Bibliothèque  national  •.  Département  des  manus<  riU,  Nouv.  acquis. 
folios  39- 'i">  ) .  el  n"'i-  la  <l" 

Il  n"  -  mble  i1     que  '  1  '  lommissi  n 
spéciale  «I  •  renseignements  en    vue  de  rétablissement    d'11 
maires.  D'après  une  suite  de  :  / 

mission  parait   ai  ni    toul   simplement 

qu'elle  avait   eu  l'occasion  d'entrete  tain  nom! 

trois  cinquièmes    du    nombre    total,  exactement  35o   sui 
distri<  l- .    1  ette   correspondant  •     ne 

•\ii  renseignements  relatifs  aui  les     1  /  \ak  , 

districts,  la  mention       '■  ucun  '  ou  /' 

porte  dom   en  réalité  qu<  district   .  au  iqi 

'1  n  |  et  les  districts  de  s  d  m   et  d     Pith 
infection  «lu  table 

t    dos    ''•<  ol<    .    pin 
/••/•'  ■  t  1   111 

•iPARTMl  MiTI 

.    ' ttn In  institut  I 

Montluel. ...  1 

1    1 1  evou  \ in 

(M  \ 

I     m 
i  <  juentin 
r>oi    "us 
<  liaunj 
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I    Moulins i  'i  écoles  seulement,  faute  d'instituteurs. 

'     MontllM  ni) 3  croies;   il  en   laudrail  (').    Point   dans   les  rain 

ul,rl  .  pagnes. 

Cussel i3  communes  seulemenl  ont  des  écoles. 

i    Digne '•  écoles  Bur  SS. 

*   Barcelonnelte Il  ne  s'est  présenté  aucun  instituteur. 

Ml..'-      I    |>,|ss,  ,  .     il  ,  \         I  'I 

i       v  ;]  Gasteuane (Quelques  écoles 

|    Korcalquier Idem. 

\l|,.      Hautes-)     Embrun Point  d'écoles. 

Alpes  -  M  a  rit"""'     Nici- Vikiid  renseignement. 

trdcclie  Le  Mexenc 3  écoles  sur  .~>o. 

Gharleville 34  écoles  sur  i  to. 

I    \  ouxiers Quelques  fioles. 

i   Rethel Quelques  écoles.  Instituteurs  ineptes. 

Grandpré ";1>  écoles  sur  (ig. 

.    Mirepoix aa  écoles. 

\iie(.;e        <   Tarascon Peu  d'écoles. 

'    Pamiers 6  écoles. 

\ rris-su r-  \ultt» 43  écoles  sur  go. 

\  Troyes Écoles  organisées  excepte  ig. 

\n|.c         <    Bar-sur-Aube Quelques  écoles. 

I   Ervy Quelques  écoles.  Instituteurs  ineptes. 

Vogent Kcoles  organisées  1 1. 

.    Carcassonnc Quelques  écoles. 

\n,|,.  .    Limoux 9  écoles  seulement. 

/    Lagrasse On  ne  peut  trouver  d'instituteurs. 

Sauveterre \ucun  renseignement. 

Rodez Idem. 

\nbio Idem. 

\\,.\r,,n  Viliefranche Idem. 

Montagne-sur-Soigne, 

ci-d.  Sainl-\flrii|uc  Point  d'écoles. 

Séverac G  écoles  seulement,  point  d'instituteurs. 

..       ,  i    Aix Quelques  écoles. 

Douches-  i 


,    Arles Ecoles  organisées. 

du-  ,,,  a  •  . 

i    larascon Aucun  renseignement. 

Marseille 33  écoles. 

Caen Ecoles  organisées  en  bonne  partie. 

Vire a3  écoles  sur  97. 

Calvados  Lisieux Peu  d'écoles  faute  d'instituteurs. 

Bayeux 3o  écoles  sur  1  5g. 

Falaise Quelques  écoles. 

Cantal  Mauriac 37  écoles  sur  62. 

(    bigoulême Aucun  renseignement. 

'   Confoiens Idem. 

Charente  »    1 :  ti 

barnezieui Idem. 

La  Rochefoucauld  . .  .  Idem. 

1    La  Rochelle Point  d'écoles. 

'  harenle     lui  '     Rocheforl Quelques  écoles. 

'    Pons l'oint  d'école-. 
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(  Saintes \u.  un 

Chtrenie-Inr      Mi>u[][i.„ ,,,-. 

[butte)  .. 

Marennes I  u. 

i    Bourges lu  on  it. 

Cher  \  ieraon Idem. 

Libreval Peu  d*<  le  'l'institut. 

Tulle Quelque 

Ussd 'i"  iii-titiit-M, 

I  /'•. cne (Jiielq 

Brive n  écolei  - 

Dijon Quelques 

\iil;iV  BUI ■-  \i  i"'i\ 

(l'-\ .  !'•  Duc 5o  école 

Beaune •»  'i  écoles  suj 

Semur Peu  <l les.  Poinl  «I  i 

Châtillon  sur-Seine  ,  I  ■  ol 

Saint- Jean-de-Loene.  Poinl  d*institutears. 

ïs-sur-l  ille Promet  un 

Sainl  Brieuc tucun  rons<  ignemenl. 

Dinan Peu  d*écoles.  Instituteur?  inepl 

il  m    Nunl       i,      ,    •  , 

rontrieui h»  écoles  sur   17. 


i 


Loudéac Point  de  renseignemei 

•i 's  insV  "'  ••!  1 1  m  1  10U 

La  s  ml      line Peu  d'écoles. 

Boussac i3  mal     .  5  mal 

Evaui  I  1  oies  1  -  en  partie.  Inatituleii 

,    Périgueui 

Dordoene         Nonlron 18  écoles  seulement 

/    Ifontignac  iS  inal 

Besançon  Poinl  de  rens< 

Ornans Idem. 

Doubs  Quingej 

Doubs  Maral .  1  i   I 
s.uiii  lli|i|i>tl\ (. 

M  •  > 1 1  (  •  •  I  i  1 1 1  .■  1 

i      <    IV-I I 

.  '    Rom  \ihn 

Dromc 

(Die Idem. 

ncc Idem . 
1 1,, 

i  Berna] Ecol< 

Ponl  \111l ■■m.  1 

Kuro  Louvîers Quolqtu 

I     (  n  . nul    \ii.Ii-I\ [don 

\  ei  neuil Idem. 

•  bai  i"  - • 

<  h  itoaudun  ....  I     in 

Janville I  I. 

Dreui  Id 
\       ni    I.      IWWmbli 

n.  ri  d.  !••  Il"l M. 
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Hérault 
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Quimper Point  d'écoles 

'  îarhaii Idem. 

Landerneau Idem. 

Nîmes Quelques  écoles. 

Beaucaire Idem. 

Ponl-s.-lUione,  ci -il. 

Saint-Espril Peu  d'écoles,  faute  d'instituteurs. 

Mais l'oint  d'écoles. 

Sommières Idem. 

Le  Vigan [dem. 

Mont-Poiite,    ci-d. 

Saint  Hippolyte  . .  &6  instituteurs,  1 4  institutrices. 

Toulouse Quelques  écoles. 

Moul  - 1  aité,     ci  -d . 

Saint  -Gaudens. .  .  Idem. 

Mons Point  d'écoles. 

\ii<-ii Peu  d'écoi 

Mirande Idem. 

Condom 39  écoles  organisées. 

Nogaro k\  écoles  sur  100. 

Bordeaux Quelques  écoles. 

Cadillac Idem. 

Libourne Idem 

Bourg Idem. 

La  Réole 97  écoles  organisa» is. 

Montpellier Point  de  renseignements. 

Béliers 100  écoles  organisées,  20  à  organiser. 

Port-Malo Quelques  écoles. 

[\  don. Point  de  renseignements. 

Bain Idem. 

Vitré Point  d'écoles. 

Chàteauroiix Aucun  l'enseignement. 

Le  Blanc Quelques  écoles. 

Issoudun Id<  ni. 

La  Châtre Idem. 

Tours Quelques  écoles. 

Prvuilly Idem. 

Loches Point  d'écoles. 

Langeais [dem. 

Amboise H  écoles  sur  3i. 

Grenoble Quelques  écoles. 

Vienne [dem. 

1  our-du-Pin  ....  Idem. 
Thermopyles,    ci-d. 

Saint-MarceUio  .  .  Idem. 

Dôle Quelques  écoles. 

Polign) [dem. 

'  ondal  -  Montagne, 

1  d.  Sainl  Claude.  Idem. 


IPPENDK  I. 

.    Mont-de-Marsan.    .        P< 

l.;i[1(|,.  Mont    \duur.    d   d. 

Bloia I 

Romorantin '.  •■>  oies.  Pc 

Ifontdoubleau \urun 

,1"     i  Vendôme Idem. 

Mi'.nl.  i  i-d.s.iint 

•ni i  -  école 

.,  \    Brioude le*.  Poinl  <l  •■  -ni.  • 

Loire  (Haute  >,»■•,,  ,, 

'  (    Moni-lml  ....  l'unit  d 

.    Nantes Quelque 

.        '   Chateaubriand •">  i'to|«\«,  truleni 

llllrri.lllf  . 

1)1. un I  i'i  ides  >»'iilen 


Paimbœuf Point  d'école». 

i   Orléans '■>-  commu  i 

Loirel  Gien Idem. 

'    Ifontargû oiea  -m  - 

!i m  écolea  nu 

Tonneints Sa 

Lausun Quelque 

Nérac I 

'■"l  et-Garonne^   \j,mM11(|(. Qnelqueeécol 

Ifontflanquin Idem. 

eljaloui Idem. 

Valence Peu  d'écoles,  point  d'instituteui 

Lotère  Saint-Chély Poinl  d'éeolea. 

\  .iI<»jmi<-> Quelque I 

\  Contante* Idem. 

Manche  ,  ,  . 

\\  ranchea Idem. 

Cbei  bourg Point  d 

'  hâlons-sur-Mai  ne  .  .  fccoles 

Neim* Idem. 

Marne 


j     \  ilr\  sur  \l 


naj ..-,,..        ,, 

1    Bourbonne  lea  -  Baini     Idem. 

..  ..  '  Chaumonl l-i 

M. h  ne    lliinl  .        ... 

loin  ville.  ■  ,  Idem. 

/   .s. uni  Dixii  ; I 

Bourmont Poinl  d 

!   Laval 
i 
■  nn<- I' 

tngei  s.  .  . 
<  bAteauneul   . 
Moyenne  et      1    Saumui  . 

I  •""■  îhiera.  . .     Id 

1 
1 
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Meurthe 


MoUSI 


M.. 


I  hllj.ill 


Moselle 


Nièvre 


Non! 


i  lise 


Monl-Rhmo 


M"u(  -Terrible 
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Nan<  y Ecoles  organisées  en  grande  partie. 

Véxeliie .">.'>  écoles  sur  85. 

Sarrebourg Ecoles  organisées,  excepté  dans  les  communes 

allemandes. 

i    Blamont Ecoles  totalement  organisées. 

/   Ponl  à  -Mousson ....  Quelques  école  . 

Salins-Libre Idem. 

Dieuxe \u<  un  renseignement. 

/   Bar-sur-t  Irnain,  ci  d. 

[       le-Duc Point  de  renseignements. 

'  I  îommercj Ecoles  organisées. 

(Gondrecourt Quelques  écoles. 

M<»ntii)i;(l\ Idem. 

Saint-Mibiel Poinl  de  renseignements. 

i   Cbambéry Peu  d'écoles. 

Annecy -  écoles  mit  i  i  7. 

La  Cluse Point  d'écoles. 

\   Porrentruj Point  d'écoles. 

(    Delémont Idem. 

Roche-des-Trois ,  ci-d. 

Rochefort  en-Terre.  Point  d'écoles. 

Josselin Idem. 

Bennebont Idem. 

Pontivy Idem. 

L«>  Faouet Quelques  écoles. 

Ploërmel Idem. 

Metz Quelques  «Voles. 

Briey Idem. 

Sarreguemines Idem. 

Bitche Poinl  d'écoles. 

Fauquemont Idem. 

Nevers Quelques  écoles. 

Corbijjny Idem. 

Cosne Idem. 

Moulins Idem. 

La  Charité Aucun  renseignement . 

Decize-le-Rocher.  .  .  .  Idem. 

Clamecy Lcoles  organisées  excepté  16. 

Douai Quelques  écoles. 

Cambrai Idem. 

Le  Quesnoy Idem. 

Berck Point  de  renseignements. 

Hazebrouck Idem. 

Avesnes Idem. 

Beauvais Quelques  écoles. 

Noyon [dem. 

Senlis Idem. 

Chaumont [dem. 

Breteuil Ecoles  organisées,  excepté  1  6. 

<  respy 58  écoles  sur  79. 
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Uençon 

Laigle IS 

Mortagne Q     |qu 

\r/;<-nt;iri Idem. 

Befleeme Idem, 

Domfironl \>\ 

Arras Quelq 

Saint-Omei Uem. 

lia  /  Calais Êcol 

Bapaume Peu  <l 

Boulogne i 

Clermonl Quelqui 

Riom Idem. 

'uy-de •Dôme   |   Thiers 3 1  é 

laeoire Peu  i 

kmberl Idem. 

Pj  i  énée        (    Pau Ecol 

■  Bas  es- )       '    (  Horon Peu  <\  ■   oh 

iv   .  .         [  Tarbea i&  < 

Pyrénées       \  ,,  .-.    . 

Il-,  iIaa.1  Irgeles 

(   Bagnères Peu  d'< 

P  i  \    Perpignan Peu  d'i 

Orientales      |    pradea Idem. 

I    Strasbourg Ecoles  organi» 

Rhin  '    Wiaaemboufg 5  écol< 

Il  i    Haguenau 16 

u  I  nion Peu  d*écoles. 

...  .  ilmar <  luelqui 

nlun  \  ' 

l  |i.|||(  Delloii fccoles 

'    Allkinli 

...  .         .   ,    .     \    Lyon \n 

Rhône- et- Loire 

(    \  meirancne Idem. 

(Chalon-sur  Saône.  .  .  Q 

Marcignj M 

Mât  "ii Poinl  d'il 

Sione-el    l  Uhln M 

[    Bell  i 

\      ri  -il.  Bourbon  Lan<  s  Idem. 

il Poinl 

,   < ii  i\ Idem. 

aaonc  ,i-  il 

H,  I   Ii:iiiiiiIiI|' Iil'-iu. 

aille  i       i  [ 

Luieuil Idem. 

Monlbéliard 

I      M  A 

M.iin.  r   il 

La  Ferl     I'.   m  ml  . 

'I"'        /   La  M-'  If P 

Monl      l  .1 

(   h    !■    ni  du   I  "il  .   .  Iil 

Sill"  la-Mo 


\)ih\ 


Seine-et-(  use 


Seine- 
Inférieure 


Seine- et-  Marina 


Sèvres 
1 1  es  Deux- 1 


Somme 

Tarn 

\.n 

\  aucluse 
\  endée 

\  ienne 


\  ienne 
Haute-) 
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[lies Quelques  écoles. 

Corbeil Ecoles  organisées. 

Etampes 6a  écoles  >nr  78. 

Montagne-Bon   Ur, 

ci-d.  St-Germain..  bcoles  organisées  en  partit)* 

Montfort-Brutus. . .  .  Idem. 

Pontoise Idem. 

Dourdan Idem. 

Rouen Écoles  organisées. 

Ifonth  illit-rs Idem. 

<i<>ui  D,i\ [dem. 

Yvetol Idem. 

<;«ui\ [dem. 

Neufchâtel Quelques  écoles. 

Dieppe Idem. 

Melon Écoles  organisées  en  partie. 

Meaux [dem. 

Nemours Ecoles  organisées  excepté  '>V 

Rozo\ Peu  d'écoles. 

Provins Idem. 

Niort Quelques  écoles. 

Melle 10  écoles  seulement 

Parthemn Point  d'écoles. 

Amiens Point  de  renseignements. 

Abbeville Idem. 

Montdidier 76  écoles  sur  1  ûg. 

Castres Point  de  renseignements 

Albi 1  5  écoles  seulement. 

Lacaune Aucun  renseignement. 

Grasse Point  d'écoles. 

Fréjus i4  <  coles. 

Marathon,    ci-d.    Sl- 

Maximin 11  écoles. 

Barjols Quelques  écoles. 

Brignoles Idem. 

Carpentras Point  de  renseignements. 

Fontenay-le-Peuple. .  Point  d'écoles. 

La  Châtaigneraie  .  . .  Idem. 

Challans Idem. 

Les  Sables Il  y  faudra  100  écol<'>. 

Poitiers tacun  renseignement. 

Châtelleraull Quelques  écoles. 

Montmorillmi Une  école. 

Lusignan Quelques  écoles. 

Limoges Peu  d'écoles. 

Le  Dorât Idem. 

Bellac Idem. 

Saint-Junien [dem. 

Saint-  ^  rieii Idem. 


Yonni 


\ITI.\|»I- 

bpmal l'oinl 

Bruyères 

Darney 

Mouxon-M 

Auierre I 

Av.-tllun I 

Sens l'uiiil  'I 

Joigny hl-  m. 

Tonn6rre Idem. 

Saini  Fargeau Idem, 


R, 


mue. 


Sur  les  •>'7  'li-irirt  .  35o  seulement  "nt  eu  d 

iii'iit   ;nix  écoles  primaires. 

Sur  ces  35o  districts,  3a  Beuloment  ont  <li 
'11  districts  ont  leurs  écoles  organisées  en  . 
Dans  tes  177  districts  restants,  les  onsn'onl 
pour  établir  un  étal  i\\>--  les  antres  ont  1res  peu  <!'• 
Pour  plusieurs,  les  obstacles  ne  paraissent  que  momentan 
oui  •'■t';  od  qui  — « >  1 1 1  encore  le  théâtre  <!-•  la  guerre. 

Depuis  la  confection  du  tableau,  il  '->t  renu  * ï l * ■  ' ri ■ 
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i»i  -t  1: 1  •  rs 


Pai  1 


Mon!  -  Blanc 

1          in 

1  )»■-,     \  !  (  |v 

Faubourg  Montmaru  ■ 

1 

- 

<  ï 1 1 1 1 1 . 1  !  1 1 1 1  •    1  i-ii . 

Fini  '  ■ 

- 

Indii  isibilité. 

GraTilliers 

1 

• 

1 1 



tsde  rhorome  .  .  . 

■ 

Balle  aui  Blé   .  .  . 

L'Homnx 

tmis  de    1 

iutionu 

1 

La  Mo          > 

Pi  it  n  :' 

■ 

« 

Bru  lus .  - 

1 

•  1 

1 
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mni;inn\i- 
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DISTRK  i  - 


ki  n 


Si i i I » •  du  (I 


I,. 


Clt'|). 

i- 


I  aliènes i 

Gardes  Françaises 3 

arsenal i 

Lepeletier !> 

Popincourl i 

Montreuil h 

Bon-Conseil h 

Poissonnière 

Panthéon ('» 

Temple a 

Châtier :; 

Quinze- Vingts ii 

i:K;;..lilr 

Pranciade 


inst* 


a 

\\ 
3 
5 

1 
1  1 


insl  ■•■ 

r> 

" 
n 
•• 
n 


l'oint. 
inst'""  5  inst'" 

n  ht 

1)  I  ) 

n  3 

Ecoles  organisées  complètement. 
Idem. 


Sur  les  18  sections,  36  seulemenl  onl  donné  des  renseignements. 

L'examen  A<>>  pièces  donne  ad3  instituteurs  ou  institutrices  qui  se  sont  fait  inscrire. 

Cependant  tous  ne  sont  pas  entres  en  activité,  puisqu'une  note  récente  du  Bureau  des 
établissements  publics,  chargé  du  travail  desécoles  primaires,  ne  porte  le  nombre  des 
instituteurs  qu'à  160,  celui  des  enfants  à  11,000,  dont  5,58o  garçons  el  5,4 20  lilles. 


I«l  l'MîTKMKMs 


SI  PPLKMENT. 


DISTIUCTS 


KTAT 


Ardeiin-'s. 
Loiret. 


Sedan  .  .  . 
Pilhiviers 


5a  écoles  sur  1  <&h. 

28  écoles  pour  5ç)  communes. 


[On  remarquera  des  différences  assez  sensibles  entre  cette  statistique  et  les  relevés 
qu'avaient  envoyés  au  (,'omilé  de  salut  pulilic  les  agents  nationaux  de  district  en  réponse 
à  la  circulaire  du  1  •>  floréal  an  11  (voir  ci-dessus,  pages  899-896).  Nous  mettons  en 
regard,  pour  ceux  des  districts  qui  figurent  dans  l'une  el  l'autre  statistique  avec  des  don- 
nées assez  précises  pour  qu'elles  soient  comparables,  les  indications  fournies  au  Comité 
de  salut  public  dans  le  troisième  trimestre  de  l'an  11  et  celles  qu'accuse  la  Commission  d'in- 
struction publique  au  commencement  de  Tan  111  : 


DISTItl'   Is 


\\    Il 


AN    III 


Hazebrouclf 

Gondreconrf 

l!o/..\ 

Boussac 

Arles 

Ribérac 

<  ommune  affranchie  |  Lyon  . 


Exécution  intégrale 
ou  à  peu  près. 


Point  de  renseignements. 

(Quelques  écoles. 

Pou  d'écoles. 

•>.">  instituteurs,  5  institutrices. 

Ecoles  organisées. 

Manque. 

Aucun  renseignement. 


DISTI 


\iti;\i>i<  i. 
i  ti 


Ifootagne  du  Bon-  \ii    Sainl 
Germain  -en-Lave) 

Ifontagm  Sainle- 

Menehould  ; 

Lamarche 

i        luterraine 

ne 

Ifaneille 

Pont  .1  Moueeou 

Joinville 

Chaumonl  |  <  tiac 

Neofebâtel 

Senlû 

Péronne 

Saint   Quentin 

Soutien 

Stint-Gironfl 

Beauvaifl 

Château  du  Loir 

\i na\  mr   \i roui 

I     ur-Tille 

Sainl  llij)|K»l\ te 

Beilevue  l<  -  Bains o  .  Bourbon 
I. ni'  j 

^ 

Orgelel 

Provini 

Ilantea 

Etampes 

Doordao 

Montpellier 

<  len 

1         te 

Sainl  Diiiui 

Le  \  igan 

Lion 

< ii  noble 



Pontarlier 

Semur 

S       

D  

\lllills>i«l| 

Pontrieui 




I  1 1  ioij  int-  ;; 

ou  .1  peu  pn 

Idées. 

m. 
m. 
W  ■  '/"■  • 

Idem 

ael  un 


Point  d'il 


i  >" 


ulion 

i<[\^  peu. 

•• 

i 

ld< 

i  i  .*) 
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DISTBK  l-  LM  11  AN   1)1 

Bresl 1 1  oies  sur  13  Manque. 

Strasbourg 3g                  6g  Broies  organisées  excepté  i3. 

Beaune s        ••        i<">  :>'i  écoles  sur  70. 

Castelsarraiin ^        »          s>s  Manque. 

\  »  1 1  >  1  ;  ;  1 1  \ •'  '1  Manque. 

Neuville 8                   18  Manque. 

Vitry i5o  înst.  sur  1  Soécl"  Ecoles  organisées  en  partie. 

Dole 80  écoles  mu  1  .S 8  Quelques  écoles. 

Il  esl  bien  difficile  de  savoir  lesquels,  des  renseignements  fournis  au  Comité  de  salut 
public  par  les  agents  nationaux,  ou  de  ceus  <jni'  la  Commission  d'instruction  publique  ;i 
extraits  de  sa  correspondance ,  méritent  le  plus  de  confiance.] 


PROJET    DE    REORGANISATION     DE    LA    BIBLIOTHEQUE     NATIONAL] 
PAR  LEFEBVRE   DE   VILLEBB1  M    (28   BRI  MAIRE    W   III). 

|  Dans  le  recueil  de  pièces  manuscrites  relatives  aux  bibliothèques  que  possède  le 
département  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale,  on  trouve  un  projet  d'or^ani- 
saiinii  nouvelle  de  la  Bibliothèque  nationale,  élaboré  par  Lefebvreen  brumaire  an  ni,  et  qui 
lut  adressé  par  lui  à  un  membre  du  Comité  d'instruction  publique  (probablement  Grégoire, 

des  papiers  duquel  paraissent  provenir  une  partie  des  pièces  contenues  dans  ce  recueil). 
\.mis  donnons  ci-après  ce  document  :  il  est  intéressant  de  le  rapprocher  du  rapport  de 
la   Commission  executive  dont   nous  avons  donné  des  extraits  (p.  001),  et  qui  est    tiré 
du  même  recueil,  et  du  projet  de  rapport  de  Massieu  (p.  307).] 

TABLEAL    s» Y. \ OPTIQUE  D'UN  PBOJET   D'OBGANlsATloN    NOUVELLE 
POUB     LA     GBANDE    BIBLIOTHEQUE    NATIONALE     DE    LA    BEPUBLIQUE  (1). 


Lu  bibliothécaire  en  chef. 


SECTION    1 

S  i° 


Quatre  adjoints  ou  chefs  de  division,  savoir  : 

1  pour  les  imprimé 

1  pour  les  manuscrits. 

1  pour  Les  médailles,  bronzes,  marbres, etc., 

1  pour  les  estampes,  et  autres  pièces  analogues. 

Bibliothèque  nationale,  département  des  manuscrits,  Nouvelles  acquisitions  fraft- 
•  aises .  a   a836 .  folios  66  et  suivants. 


\ITI.\IhU  . 

'. 

lerie  di  -  imprim 
.'    1 
2  bibliographes  bien  instroi là  des  d aies  d*>   rlîtî«»n 
rarat. 

Commis   au  service  des  livres,  dans  les  galeries  publiera 

s  pour  l'arithmétique,  la  géométrie,  l'arpentage,  le 
tiques,  I.i  mécanique,  le  génieeu  général,  l'astronoiuii 

i  pour  l.i  |)li\>i«|in'  générale  el  particulière,  la  chimie  i 
|,i  chirurgie  et  la  pharmacie. 

i  pour  l'histoire  naturelle,  les  mines,  le   mém< 

a  interprètes  en  étal  de  parler  plusieurs  I 
qui  se  présenteront  aux  beures  publiques.  Lorsqu'ils  ne  seront 
de  cette  fonction,  il>  Inouï   les  extraits  ou  les  notices  donl  les 
bureau  auronl  besoin,  e1  ils  les  apporteronl  au  commis  en 
prêtes  seront   particulièmenl  attaches   aux  imprimes  el    •  ux  bu 
(|h'<hi  trouve  dans  leur  réunion  la  connaissance    des    la  \ 

telles  que  la  suédoise,  la  danoise,  l'allemande,  la  flamande 
l'espagnol  el  l'italien.  Il-  donneronl  aussi  des  notices  d<  -  mani 
présenter  aux  bureaux  dans  ces  diverses  lanc 

î 

N.  I>.  Cetb  I  i  plus 

tant  indigène  qu'exotique .  o 

dénirei  <|w  le»  dii  isiont*  • 
pas.  Lei  pren 
{m  ;i  conduil  à  liiî— t*»t 
physiques  qu'on  avait  de   II   ail 

me  -"u-  des  emb 
physique  devint   une  v 

•  pu  étaient 

Il  critique  .  si  i  dans  lequ< 
les  ancieni    «•  Lie  march 
langes,  et  de  -  polygi  u)he 

\|>|..|.'    n  il(*\ai 
\ 
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i 

Pour  le  service  des  poètes,  romans,  fabulistes  . 
•  commis. 

■ 

Pour  toutes  les  parties  de  l'histoire  civile  ci  politique,  les  traités  de  paix,  l'his- 
toire métallique,  les  monuments  qui  conslatenl  les  alliances  entre  les  peuples,  les 
nations,  les  souverains  : 

9  commis. 

3° 

Pour  la  géographie  el  les  voyages  généraux  ou  particuliers,  la  topographie  : 
9  commis. 

k° 

Pour  toutes  les  parties  delà  philosophie  suis  exception  et  les polygraphes  : 
9  commis. 

Troisième  subdivision. 

S  Les  arts. 

N.  B.  Les  arts,  qui  selon  le  vrai  sens  du  mot  désignent  un  arrangement  indus- 
trieux, ont  plutôt  dû  leur  origine  grossière  au  besoin  qu'à  la  philosophie.  \ 
l'exception  do  collections  des  arts  mécaniques  et  des  métiers,  et  des  ouvrages 
encyclopédiques,  cette  partie  esl  rxtrêmement  éparse  dans  toutes  les  grandes 
bibliothèques,  et  Ton  ignore  ce  qu'une  grande  quantité  d'ouvrages  contiennent 
<l"  relatif  aux  arts  proprement  dits.  11  faudrait  donc  y  avoir  au  moins  deux 
hommes  laborieux,  et  déjà  instruits,  uniquement  consacres  à  ces  recherches  en 
tout  genre,  ne  fut-ce  mie  pour  avoir  les  indications  bien  classées  des  découvertes 
anciennes  et  modernes  qui  paraissent  même  les  plus  indifférentes  :  car  l'erreur 
même  est  souvent  le  chemin  le  plus  court  pour  arriver  à  la  vérité.  Je  suppose  donc  : 

Pour  des  recherches  sur  les  arts, 

9  employés,  qui  se  missent  en  état  de  dire  au  citoyen  qui  se  présente  :  Voila  ce 
que  nous  avons  sur  l'objet  qui  vous  intéresse.  J'ai  vu  des  employés  en  état  «le  ren 
dre  ce  service,  même  sur  toute  sorte  de  matières,  dans  quelques  grandes  biblio- 
thèques, et  sans  consulter  les  catalogues.  Je  cite  seulement  celle  de  Gœttingue, 
plus  complète  que  la  nôtre  à  bien  des  égards,  el  où  l'on  trouve  des  employés  sin- 
gulièrement instruits. 

SECTION    3*. 

1    Ordre  du  service  des  galeries  des  imprimés. 

Fonctions  du  chef  des  imprimés. 

Le  elit't  placé  à  son  petit  bureau  doit  avoir  à  l'un  de  ses  côtés,  à  la  distance  de 
deux  pieds,  un  pupitre  à  (\pu\  pans,  long  «le  cinq  â  six  pieds,  pour  \  jeter  au 
besoin .  de  i  baque  côté  du  pupitre,  trois  ou  quatre  volumes  de  catalogue,  el  \  faire 
chercher  parles  commis  les  livres  qu'on  lui  demande.  G'esl  le  moyen  de  ménager 
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l;i  reliure  el  les  feuillets  des  cata  qui  autrement  ■■ 

roil  à  notre  bibliothèq 

Pour  s'assurer  de  la  reddition  d<  qu'il  prête,  il  i  -crire 

but  on  cahier  le  nom  de  routeur  <lu  livre, 
m;ii>  surtout  prendre  garde  qu'on  ne  lui  ail  changé  un  rolut 
ques  feuillets  :  ce  qui  n  est  <[im  Irop  souvent 
rendu,  il  passe  un  trait  sur  le  nom  ou  titre  qu'il  a  <   rit    I 
pour  toutes  rendre  responsable  du  livre  le  commis  qui  i 
moyen  de  maintenir  la  surveillance  la  plus  exacte. 

Dès  que  la  séance  finit,  el  que  le  monde  est  joi  i.  I< 
la  galerie  que  chaque  livre  n'ait  été  remis  en  pi 
jamais,  comme  j'ai  en  lien  de  l'observer.  Le*  rlels  lui  «.••nuit 
ne  seront  confiées  à  personne  que  de  sa  main  même,  ou 
-«i  quelque  circonstance  le  fail  absenter;  alors  le  commis 
parlé  à  l'article  des  bureaux .  le  suppléera  de  droit 

Ponction   de  -  commis  substitut 

En  supposant  ici  ce  crue  j'établirai  à  l'article  de*  bui 
de  liuit  commis  tanl    pour  les  in»  rtions  d<  ou   I 

nouveaux,  que  pour  les  extraits  que  le  besoin  exi 
dans  la  galerie,  pendant  les  séances,  quatre  commis  d< 
de  sorte  qu'à  en  reste  toujours  quatre  aux  bureaux  intérii 
tr;i\;ui\  réguliers,  sous  la  direction  d'un  commis  en  chef  don  I  i 

Les  fonctions  de  ces  commis  seronl  d'abord  de  se  distribi 
parties  des  galeries,  pour  \  inspecter  le  public,  el  la  ma 
tout  le  service.  Tantôt  il-  se  fixeront  .1  leur  table,  tantôt  il- 
lans  bruit  de  la  manière  la  plus  bonnéte,  sans  p 
voix  très  basse  -i  on  leur  fait  quelque  demande.  Gomm 
ou  savants  dans  leur  partie,  il-  ne  pourront  que  faire  boni 

irveillants  el  con 

1  ;  ont  les  frotteurs  des  galei  i<  -  el  aul 

Il    *e  distribueront  dans  les  galeries,  pour  y  observer  I 
tanl  des  commis  de  bureaux  p 
département.  En  outre,  -  il  \  a  quelque  mi 
commission  à  faire  pour  l'intérêt  général  de  la  liibliod 

S  H    avaient  aperçu  le  m  itiu   sur  l< 
livre  non  |»l        il    auront  soin  d'en  avei  tii 

(ju'il  doit  conlier  nu  plus  au<  i 
moindre  délit  qui  sérail  commis  ,  en  (la  ni  q 

1  11-  rester  dans  les  main  -  du  fi  otteu 

N.  ! 

Il  m   pn  tenie 

ttention  pti  ti<  ' 
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irDoil  on  communiquer  indistinctement  au  public  tous  le>  livres  qu'il  de- 
mande 

Je  pense  que  oui,  à  L'exception  de  ceux  qui  tendraient  directement  à  faire  dea 
impressions  dangereuses  but  le  cœur  et  l'esprit  de  la  jeunesse;  d'ailleurs  les  jeunei 
sens  savent  se  procurer  ces  Bortes  de  livres  chei  les  libraires  ou  les  brocanteurs. 

Mais  H  est  d'autres  li\  res  que  les  circonstances  actuelles  semblent  avoir  réprouvés 
pour  jamais  :  tels  sont  ceux  <pii  concernent  les  généalogies  et  les  histoires  parti- 
culières de  ce  qu'on  appelai!  ci-devant  grande»  famille»,  ou  maisons  de»  grand», 
et  ce  <|ui  concerne  la  féodalité. 

Je  pense  encore  qu'on  ne  doit  pas  refuser  la  communication  do  cos  livres  et 
d'autres  analogues  à  nu  homme  qui  s'occupe  de  l'histoire  :  car  il  osi  dans  ces 
livres  des  faits  qui  tiennent  essentiellement  à  l'histoire  dos  corps  politiques,  el 
,m\  titres  de  propriété  du  domaine  national.  Souvent  même  ces  titres  n'existent 
que  dans  ces  ouvrages;  il  faut  donc  communiquer  cos  livres.  Le  Comité  décidera 
OU  fera  décider  par  la  Convention  si  mes  réflexions  sont  justes  :  au  moins  je  lai 
Crois  telles. 

SECTION    h". 

S  Manuscrits. 

Dans  toutes  les  grandes  bibliothèques  de  l'Europe,  les  manuscrits  forment  un 
dépôt  qui  n'est  confié  qu'au  seul  bibliothécaire  :  c'était  aussi  à  lui  seul  qu'étaient 
autrefois  confiés  ceux  de  la  Bibliothèque  nationale  à  son  origine,  et  longtemps 
après  il  en  fut  encore  le  seul  dépositaire,  jusqu'à  ce  que  ce  dépôt  ayant  pris  un 
accroissemenl  trop  considérable,  on  sépara  la  Bibliothèque  en  deux  départements 
bous  la  direction  de  deux  adjoints  ou  gardes,  mais  entièrement  subordonnés  au 
bibliothécaire  qui  devint  un  officier  proprement  dit  de  la  couronne.  Cette  place 
cessa  «les  lors  d'être  accordée  au  mérite  et  devint  vénale  comme  toutes  les  autres 
charges  :  néanmoins  le  bibliothécaire,  ou  garde  en  chef,  car  tel  fut  son  titre,  eul 
toujours  les  clefs  de  son  dépôt,  et  le  droit  d'y  entrer  à  son  gré,  comme  aux 
imprimés,  pour  se  faire  rendre  compte  du  service  et  de  l'état  des  lieux  et  dé- 
livres écrits  ou  imprimés.  J)e  son  côté  il  en  instruisait  le  ministre  dans  le  dépar- 
tement duquel  était  la  Bibliothèque.  Je  ne  donnerai  pas  ici  plus  de  détails  sur  ce 
régime,  devenu  des  plus  préjudiciables  à  l'intérêt  public  lorsque  les  gardes, 
jaloux  de  dominer  dans  leur  département,  trouvèrent  le  moyen  d'en  éloigner  les 
bibliothécaires  par  les  procédés  même  les  plus  injurieux.  Ceux-ci,  gens  riches  et 
qualifiés,  aimèrent  mieux  jouir  des  honneurs  de  leur  place,  que  d'essuyer  tous  les 
jours  des  tracasseries  mortifiantes,  et  abandonnèrent  la  Bibliothèque  en  proie  à  la 
cupidité  des  gardes. 

Mais  le  bibliothécaire  devanl  être  aujourd'hui  ce  qu'il  est  réellement  dans  toute-. 
les  grandes  bibliothèques  de  l'Europe,  c'est-à-dire  un  homme  qui  ait  fait 
preuves  dans  les  lettres  et  les  sciences,  et  par  conséquent  directement  utile  à  ceux 
qui  les  cultivent,  doit  ici  comme  ailleurs  avoir  sous  sa  main  le  dépôt  des  manu- 
scrite; et  nul  autre  ne  doit  le  présider,  si  l'on  envisage  bien  l'intérêt  public. 
En  effet,  n'est-il  pas  honteux  pour  la  nation  de  voir  à  la  tète  des  manuscrits  un 
homme  qui  ne  sait  en  lire  aucun  dans  les  langues  savantes,  bien  loin  de  les 
entendre?  Quand  cessera-t-on  de  déshonorer  ainsi  la  nation?  C'est  la  fonction 
particulière  que  j'oserais  demander ,  lorsqu'on  aura  placé  d'une  manière  corne- 
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Dâbk  a  m  talents  celui  qui  .-si  aujourd'hui  s  la 
bibliothécaire  redeviendra  ainsi  ce  qu\  I 
En  sopposanl  donc  que  le  biblioth< 
preuves  en  faveur  des  le  très  et  d<  je  le  \ 

comme  I  homme  'If  la  en 

S  1°  Bibliothécaire  «  la  Léte  d<  .u. 

Il  se  tronvera  toujours  aux  heures  du 
départemenl  pour  y  recevoir  le  public,  <i  I.-  f 
•■il  sous-ordre  un  homme  bien  lettré  1  ••!  di  qui  il 

.•h  cas  que  des  circonstances  particulières  el  urgentes  l'apjx 
confiera  ses  défi  qu  eu!  homme  donl  il  répond  ineUenv  i 

sera  de  Bon  choix  avec  I  agrémenl  de  la  Commi 
d'instruction    pour   être  nommé   <•>  cette   fonction.  <  el   h 
commii  ri,  chef  aui  manuscrits. 

:  ainsi  que  se  feront  toutes  les  nominations,  selon 
me  trompe. 

[Sj  a*  Commis  en  chefaui  manuscrits. 

Ses  fonctions  seront  <l<'  Buppiéer  le  bibliothécaire  en  <m-  d< 
sera  pas  moins  tenu  d'être  |  i  toutes  les  heures  du  Bervice  public  II 

les  catalogues  pour  satisfaire  aux  demandes  des  savants.  • 
quatre  employés  au  serviœ  des  galeries,  auxquels  il  ordonnera  d'aller  «  !•  - 

livres  demandés,  et  il  les  donnera  aux  lecteurs.  Il  insp 
employés,  qui  seront   tous  des  gens  de  lettres,  el  instruits 
langues  grecque  et  latine. 

| S|  '.\    Commis  au  sen 

commis  auront  pour  fond pai  ticuli 

public  demandera.  Pour  faciliter  le  Bervice,  ils  auront  chacun 

assignée    el  donl   le  local  leur  sei  s   bien  i  onnu 
seront  : 

i    Les  livres  anciens  ou  i lerno  ilan>  l<-  rliu'ixs  Lu 

île  l'Europe 

■>  '  Les  li\ res  grec •  anciens  ou  moderne •   et  lali 

3   Les  li\  res  hébreux  -  b\  riauues,  chahl<: 

'i    Les  li\ res  tartaree,  indiens   chi  I 

1  es  quatre  parties  sont  susceptibles  d'un  gni  id  iici 

il  ne  B'agil  i<i  «| le  connaiti  ••  matéi  i  lien 

moins  d  •  temps  à  les  i  liercher  ave<   I  ■ 
peut     bcuik   h  en  peu  de  I  mps. 

Pendant  les  intervalle  •  de  n  iki   iiu 

leillir  les  notices .  ou  île  I 
en  chef  aux  man  el  dont  l< 

commis  les  remettra  au  l>ui  eau. 
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Les  jours  où  Le  public  peul  aller  et  venir  dans  les  galeries  pour  satisfaire  sa 
curiosité',  ces  employés  s'y  distribueront  de  manière  à  pouvoir  tout  observer. 

[S]  4°  M  Surveillant  el  commissionnaire. 

Le  trotteur  chargé  d'entretenir  la  propreté  <ln  local  sera  toujours  présent  dans 
les  galeries  aux  beures  publiques,  aûn  de  Burveiller  aussi  les  tables  ou  bureaux 
des  lecteurs,  el  d'être  prêt  à  exécuter  une  commission  nécessaire.  S'il  trouvait,  çè 
el  là.  un  livre  déplacé  sur  le  parquel  ou  sur  une  table,  il  le  fera  savoir  à  <|ui  il 
appartiendra  de  le  dire  (au  chef  ou  à  sou  suppléant), 

sic  I  K«N    .*)'. 

Cabinet  des  médailles. 

Ce  sérail  particulièremenl  du  chef  de  ce  départemenl  qu'il  faudrail  requérir  un 
plan  d'organisation  particulière.  Gependanl ,  le  bol  ordre  dans  lequel  il  est  entretenu 
par  le  chef  el  sou  neveu  me  Ferait  croire  qu'on  ne  doit  y  rien  changer.  Il  y  faudrail 
deux  personnes  en  sous-ordre,  ou  commis;  el  il  n'y  en  a  qu'un,  Intelligent,  il  est 
vrai,  el  laborieux:  mais  les  grands  avantages  que  riiisloire  e1  les  .iris  peuvenl 
tirer  «le  ce  riche  dépôl  deviennent  nuls,  non  par  la  faute  du  chef  et  de  l'adjoint, 
mais  par  l'impossibitité  du  travail  qu'il  y  aurait  à  faire. 

\  ce  cabine!  est  annexé  un  dépôt  infiniment  précieux  de  bronzes  antiques  el  de 
pièces  extrêmement  curieuses  de  l'industrie  des  peuples  des  <\mx  hémisphères;  il 
faudrail  deux  antiquaires  à  la  tête  de  celle  partie,  pour  en  faire  joui!-  les  ails,  sous 
la  direction  el  l'inspection  particulière  du  chef  des  médailles. 

pièces  el  les  médailles  se  prêtanl  un  jour  mutuel  sont  inséparables. 
D'ailleurs  elles  trouvent  aussi  en  grande  partie  leur  explication  dans  les  livres  ou 
collections  d'antiquités:  il  faut  «loue  aussi  les  conserver  près  delà  Bibliothèque; 
el  ce  sérail  en  sacrifier  tous  les  avantages  que  de  les  en  séparer. 

Pour  tirer  tout  le  parti  possible  de  ces  pièces  jointes  aux  médailles,  il  faudrail 
que  le  chef  du  cabinet  seconde'  de  deux  antiquaires  tissent  pendant  l'année  un 
cours  abrégé  mais  suffisant  d'antiquités,  donnant  seulement  une  leçon  publique 
chaque  décade,  ce  qui  ferait  trente-six  leçons  pour  chaque  professeur.  Or,  étant 
trois,  ils  en  donneraient  108,  ce  qui  leur  donnerait  lieu  de  développer  l'origine  et 
les  progrès  de  la  numismatique,  et  de  tous  les  ouvrages  dont  les  collections  de  (a 
Bibliothèque  présenteraienl  des  pièces.  Il  oe  s'agit  que  des  fonds.  Avec  des  fonds, 
on  trouvera  des  hommes  en  étal  d'instruire:  mais  il  ne  faut  pas  composer  avec  les 
talents.  C'est  ••mers  les  talents  qu'on  doit  être  libéral. 

I  n  pareil  établissemeul  donnerait  le  plus  grand  relief  aux  trésors  que  nous  pos- 
sédons, el  la  patrie  aurait  bientôt  regagné  ces  dépenses  par  l'affluence  des  étran- 
gère que  la  p;iix  rappellera.  Je  suppose  donc  aux  médailles  : 

Médailles. 

i° 

Le  chef  du  cabinet  : 
Lefel   n   a  écrit  par  inadvertance  -  ■>  n. 
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I.  idjoinl  du  chef; 

•'  commit!  en  loua-ordre  pour  le  travail  intéri  u 
l'adjoint; 

'. 

s  antiquaires  pour  les  bronzes,  et  autres  u 
chci  du  cabinet  : 

C  o 

L'adjoint      ••!  les  déni  antiquaires  se  eoncilieraienl 
sérail  la  matière  des  cours  publics,  el  donnei 

leçons  but  la  numismatique  se  donneraient  dai 
mi  v  joindrait  aussi  l'historique  des  pierres  g  intiqiu  - 

Celles  sur  les  bronzes  et  autres  pièces  anliqn  a  dans  l 
dont  rentrée  est  au  midi  <l«-  la  cour.  <  l*esl  I  «  qiK 

lins,  pour  placer  toutes  ces  pièces  •  dl< 
rable. 

i  abim  I  d<  • 

Ce  cabinet,  le  |>ln^  précieux  de  I  Europe,  el  mè'me  nniq 
mable  donl  le  [ > 1 1 1  » 1 1 •  -  puni  à  peine,  par  le  peu  de  «m-  que  d< 
ignorants  des  imprimés  eu  onl  toujours  fail   ll>  Ponl  mém<    presque  : 

prise,  el  voulu  faire  m  priser.  Tanl  il  eal  vrai  « |ii** .  |> •■sim 

être  instruit.  Tous  les  talents,  toutes  les  sciences  se  touchent  el 

quement.  Il  n'en  esl  me^me  pas  une  qui  ne  tire  quelque  avantagi  d<  i  v- 

heureusement  les  artistes  onl  mieux  juge  de  ce  cahinel  que 

connaissenl  que  comme  an  recueil  d'in 

\  <  >  1 1 1 1 1  laisser  passeï  .1  re  cahinel   un   exemplaire  des  mon  un 

quoiiiu'il  v  en  ait  trois  aux  impi  imes. 

Depuis  l'invention  de  la  gravure  en  taille-douce  du»      \ 
iln  poème  du  Dante,  ce!  arl  avail  été  oublié  :  les  eu 

\ii  enl  1 1  »  *  ■  1 ruelque  temps  pour  donner  le  I 

enfin  comme  ceux  de  Varron,  Il  nous  en   reste  plusieurs  <| 
L'époque  de  la  gravure  donna  enfin,  pai  les  travail*  il 
l'esiKnr  de  perpétuer  au  moi  m*  une  <,"|n<'  morte  d< 

particulièrement  aux  travaux  du  »  - •  1  •  1  »  1  •  ■  UIktI  Dun  iju'i 
cet  avantage. 

Mais  ne  considère!  1    cahinel  que  du  1 
connaître.  Il  renferme  non  seulement  les  plu  - 
de  tableaux  plus  on  moins  pn  cieui    n 

1   Phu  h. mi    ii  1  -la  I. 
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peintres  el  des  dessinateurs  les  plus  renommés.  C'est  même  en  partie  ce  dernier 
avantage  qui  esl  aujourd'hui  la  cause  de  la  décadence  de  la  peinture.  Les  jeunes 
artistes,  trop  peu  jaloux  d'étudier  la  nature  même,  viennent  copier  (et  toujours 
plus  mal  »  les  esquisses  de  ces  grands  maîtres,  el  ne  font  que  de  mauvais,  ou  faibles 
imitateurs.  Ce  n'esl  doue  qu'une  ressource  infidèle,  quoique  indispensable  pour 

eux.  Mais  les  liapliael  sont  l'ouvrage  de  la  nature  seule. 

Outre  les  gravures,  ce  cabinel  renferme  encore  de  très  précieuses  collections  de 
dessins  originaux  en  loui  genre.  <>n  voit  donc  parées  détails  que  ce  cabinel  ne 
peut  être  que  sous  la  direction  d'un  artiste  qui  ail  l'ail  ses  preuves.  Il  a  aujourd'hui 
eel  avantage.  Le  citoyen  Bounieu,  dont  le  tableau  d'Adam  et  Eve  a  fait  l'admiration 

de  Paris  el  de  Ions  les  artistes,  lient  (aie)  non  seulement  la  partit!  historique  de 
son  ait,  mais  encore  celle  de  la  gravure,  et  des  morceaux  les  plus  utiles  à  consul- 
ter, Par  ce  moyen  il  peut  faire  sentir  aux  jeunes  artistes  toutes  les  conceptions  des 

grands  maîtres  en  peinture  et  en  gravure,  et  leur  faire  choisir  le  genre  ou  l'espèce 
relative  à  leurs  travaux,  avantage  que  n'avait  pas  encore  eu  le  cabinet.  On  sVst 
malheureusement  imaginé  que  pour  être  à  la  tète  de  ce  département  il  suffit  de 
connaître  la  nomenclature  des  maîtres,  de  leurs  ouvrages  et  de  la  rareté  ou  du 
prix  courant  d'une  estampe,  mérite  seul  qu'avait  celui  qui  Ta  précédé  lj  :  mais 
c'est  ètie  bien  loin  du  but  de  cet  établissement.  Il  y  faut  un  homme  en  état 
d'éclairer  le  génie,  ou  le  but  esl  manqué.  Jamais  homme  ne  fut  plus  en  état  que 
lui  de  >'en  bien  acquitter,  et  jamais  homme  ne  fut  plus  modeste. 

Mais  ne  pouvant  seul  rendre  celte  collection  aussi  utile  qu'elle  devrait  le  deve- 
nir, il  a  besoin  d'aides,  el  même  éclairés  dans  la  pratique  et  la  partie  historique 
de  Kart.  Il  a  maintenant  deux  hommes  en  sous-ordre  propres  au  service.  Cependant 
il  n'ose  se  promettre  de  les  conserver  longtemps,  vu  la  modicité  du  traitement 
qu'ils  ont;  et  déjà  plusieurs  bons  sujets  l'ont  quitté  pour  cette  raison,  à  l'instant 
même  où  ils  avaient  quelque  connaissance  du  local  :  or  les  détails  en  sont  prodi- 
gieux; et  il  faut  du  temps  pour  s'y  mettre  en  fait,  et  même  encore  plus  que  pour 
le-  livres. 

On  pourrait  établir  aussi  à  ce  cabinet  une  leçon  publique  par  décade,  et  dont 
le  sujet  serait  d'abord  la  partie  historique  de  la  gravure ,  et  ensuite  celle  des  bons 
ouvrages  qui  nous  restent  des  maîtres  les  plus  renommés.  Leur  genre,  le  carac- 
tère distinctif,  leur  manière,  les  effets  surtout,  leurs  défauts,  leur  plus  ou  moins 
de  vérité  dans  l'expression,  toutes  ces  circonstances  y  seraient  exposées  au  profil  de 
Tari,  et  les  jeunes  artistes  ayant  les  sujets  sous  les  yeux  saisiraient  sur-le-champ 
ce  qu'on  doit  laisser  à  l'imitation,  ou  abandonner  au  talent  du  génie  (sic).  Les 
copies  qu'ils  feraieni  des  morceaux  des  grands  maîtres  en  approcheraient  davantage: 
mais  le  véritable  avantage  que  ces  conférences  procureraient  serait  de  faire  sentir 
à  chacun  d'eux  ce  qu'il  est  et  ce  qu'il  peut  un  jour  devenir  dans  son  art.  Tel 
homme  n'a  jamais  réussi  que  parce  qu'il  n'a  pas  été  |  mis  (i)  |  sur  la  voie  du  dé- 
veloppement de  ses  facultés  naturelles,  el  qu'A  n'a  pu  franchir  les  premières  diffi- 
culté 

Voici  donc  ce  que  je  proposerais  pour  ce  cabinel  : 

loly.         •    Mot  suppléa  par  dous. 


\N'!.\hh  I. 


I  ii  béai  où  les  artisfc  -  ne  fussent  pas  obligéi  d»-  i<»m  u.-i  .1  m. 

mpe  pour  b  roi  on  rrai  jour;  ce  qui  est  impossible  d       ' 

où  le  jour  esl  absolument  horizontal  :  or  il  faut  au  moins  un 
pour  bien  voir  on   lableau  on  nne  gravure.  Il  résulb   d 
estampes,  nos  cartons,  nos  livres  sont  extrémeme 

des  plus  précieux,  déjà  très  détérion  es  mon  >nt  uniques.  Il  est  d 

•  lu  |»liis  grand  intérêt  de  les  ménager.  En  vidant  1 1 
dépose  sans  ordre  une  grande  quantité  de  livn 
imprimes  et  des  manuscrits  le  cabinet  des  estampes   dansl 

li\r<->  trouveraient  nue  place  convenable  ailli 

rice  public,  avec  nue  bible  dépense.  Je  l'indiquerai  bu  Comi      0 
les  salles  actuelles  de  ce  cabinet  on  nouveau  local  poui  le  - 
qu'on  ne  sait  plus  <>u  log 

9 

Le  chef  du  cabinet. 

3  commis,  on  adjoints  ri  Pon  \»*u(  ainsi  les  nommer.  I  n  d 
chargé  de  recueillir  les  matériaux  nécessaires  à  l'histoire  d<   I 
l'ai  <lii.  et  de  remettre  ces  matériaux  an  chef,  qui,  j  joignant 
ticulières,  en  ferait  le  Bujet  de  ses  leçons  chaque  décade. 

I.     deux  autres  seraient  uniquement  occupes  do  service  public  et  «!•    I 
veillance. 

'. 
I  n  surveillant .  conmûssionnaire. 

erait  ici  |>«>ui  l«-  trotteur  la  môme  fonction  qu'aux  autn 

ADMIM^I  li\l  ll>\ 

im  i  sut  RI,  n    IXTI  i.n  i  i 

[dtninutratuni 

L'administration  intérieure  aura  pour  but  de  maintenu  Pordi 
parties  ou  départements  de  la  Bibliothèque,  de  mani< 
chaque  i  bose  se  trouve  toujours  s  sa  place  aux  heures  n 

I  lette  adniinistratioD  sera  fbrm 

i" 

Du  bibliothécaire,  qui    ■   a  le    eul  intei  i 
qui  doit  rendre  compte  detoul  au  Comité  d'inst  publiqti 


iiuli\  idus  emploi  1 1  llildiotln 

ans  délai .  les  délibérations .  ou  i\  i    In  potliétiq 
<  Sommission  imposera  la  loi  de  ne  i  ien  lui 
moyen  de  maintenu  pnt  II  subordinalion 
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a' 
D.'s  quatre  chefs  des  divers  départements,  et  des  commis  en  chef  des  Imprimés  et 
dt's  manuscrits.  Le  commis  en  chel  des  manuscrits  fera  l'office  de  secrétaire  dans 
les  assemblées,  qui  se  tiendront  tous  les  quatrièmes  joins  de  chaque  décade,  Bans 
excepter  les  jours  où  elles  seront  convoquées  par  le  bibliothécaire  pour  les  cas 
d'urgence. 

3    Matières  des  délibérations. 

Os  assemblées  auront  pour  objet  de  s'occuper  des  besoins  *\\i  service  des  galeries, 
des  leçons  publiques,  du  travail  des  bureaux,  qui  y  sera  toujours  réglé  jusqu'à  la 
prochaine  assemblée.  Les  quatre  chefs  y  mettront  par  écrit  sur  le  bureau  ,  et  seu- 
lement comme  par  bulletin,  le  travail  qui  aura  été  rempli  (sic)  pendant  cet  in- 
tervalle. 

Ces  bulletins  seront  signés  d'eux,  et  copies  sur  un  registre  qu'il  sera  toujours  à 
la  disposition  de  la  Commission  d'examiner,  pour  en  faire  son  rapport  au  Comité. 

On  s'y  occupera  aussi  du  remplacement  et  de  l'installation  des  employés  lorsqu'ils 
auront  été  présentés  à  la  Commission  et  agréés  par  elle  el  par  le  Comité,  sur  le 
bon  témoignage  que  l'administration  intérieure  rendra  de  leur  capacité  et  de 
leurs  qualités  civiques  :  car  nul  ne  devra  désormais  être  reçu  autrement:  et  c'est 
une  loi  (pie  la  Commission  et  le  Comité  doivent  se  prescrire  eux-mêmes  pour  le 
bien  commun.  Allons  au-devanl  (\r^  talents,  mais  bannissons  la  faveur. 

'i     Ordre  des  suffrages. 

Dans  l'ordre  des  suffrages,  le  bibliothécaire  parlera  le  dernier,  afin  délaisser  la 
liberté  entière  du  vole  et  de  la  discussion:  et  si  les  voix  sont  mi-parties,  l'avis  du 
coté  duquel  il  se  rangera  sera  le  seul  admis,  et  exécuté,  sauf  à  le  communiquer  à 
la  Commission  s'il  est  nécessaire  d'en  suspendre  l'exécution. 

5°  Manque  quelconque  au  bon  ordre  et  au  travail. 

Le  chef  de  chaque  département  s'apercevaut  ou  étant  averti  qu'un  employé 
manque  au  bon  ordre  et  à  son  devoir,  l'avertira  trois  fois  amicalement,  s'il  y  a 
récidive.  Mais  à  la  quatrième  fois  il  en  fera  part  par  écrit  au  bibliothécaire,  qui 
mettra  la  plainte  sur  le  bureau  à  la  prochaine  assemblée,  et  la  délibération,  soit 
pour  demander  son  remplacement,  soit  pour  autre  circonstance,  sera  envoyée  par 
le  bibliothécaire  à  la  Commission  executive  pour  en  avoir  l'avis  décisif. 

!»    Missives  de  la  Commission,  du  Comité  d'instruction, 

et  de  toutes  les  autres  autorités  constituées  de  la  Convention  nationale. 

et  autres  subalternes. 

Les  missives  de  >'<■*  autorités  étant  adressées  au  bibliothécaire,  il  jugera  s'il  doit 
prendre  sur  lui  seul  d'y  répondre,  ou  convoquer  l'administration  pour  cet  effet. 
Dan-  le  cas  où  il  y  répondra  seul,  il  ne  pourra  le  faire  que  par  la  main  du 
secrétaire,  qui  signera  aus>i  la  réponse,  el  en  gardera  copie  au  registre. 

Si  le  bibliothécaire  était  absent,  la  missive  sera  remise  au  chef  du  départemenl 
des  imprimés;  celui-ci  la  fera  passer  au  chef  du  département  qu'elle  concernera; 
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chei  satisfera  ou  fera  satisfaire  h  la  demande,  et  n    . 
secrétaire .  <|ni  en  gardera  copie. 

Les  archives  de  la  Bibliothèque,  titres,  lettres,  p  p 
intérieure  ei   extérieure,   seront   sons   la   i  i.ilit.-  «lu  connu 

mannserits.  secrétaire  des  assemblées  de  P  administration.  Il  sera  I  per 

tirai  dans  l'ordre  le  pins  clair,  de  sorte  qu'au 
thécaire  les  pièces  donl  il  aurait  besoin ,  mai 
délibérante  a  aussi  besoin  <!••  quelques  pièi  *   il  les  app 
les  replacer  après  les  délibérations,  dont  il  tiendra  un  ri 
pendant  les  séances.  Il  les  signera,  el    !••<  t 
rassemblée,  sans  excepter  la  minorité  dont  l'avis  d'au 
dans  ce  cas  l'avis  prédominant  devient  l'avis  général. 

Bureau  >  m   frai  "'/. 

1      bureaui  étant  du  ressort  de  l'administration  intéri 
en  pari 

Je  distingue  ces  bureaux  en  deux  parties  : 

i    La  première  sera  le  bureau  général   auquel  seront  r**n 
bulletins  des  titres  dea  livres  qu'il  faut   insérer  dans  les  i 

exigent  de  nouveaux  par  supplément. 

\  ee  bureau  général  correspondent  directement  deux  bon 
deux  des  quatre  commis .  aidés  des  interprètes,  lèveront  les  bulletins 
catalogue. 

I  e  commis  en  chef  des  imprimés  tiendra  ce  bui 
avec  leurs  bulletins  dedans,  selon  l'ordre  des  mati 
rence  «1^  langues,  à  moins  «pi  il  ne  >«»ii  essentiel  de  cons 
alors  on  le  mettra  après  la  traduction  franc 

Ces  livres  étant  ainsi  rai  eront  •  •«  rits 

particulier,  s'il  s'agit  de  faire  un  supplément  ;  M  eu  laissant   il  rvallrs    t» 

espaces  pour  insérer  les  litres  des  nouveaux  livres  anali 
ou  bien  on  porter  >  ces  litres  sur  l<  tl     nnci 

yen  de  la  pi. ht. 

i    La  Bec le  partie  sera  le  bureau  général  auquel  seront  rem 

notices  abrégées  uVs  découvertes  indiquées  en  tout 

gers,  tant  du  nord  que  du  midi  de  l'Europ 

autres  commis,  aussi  aidés  ries  i1«mi\  int<  rnn i<  -  m  i 

Le  commis  en  chef  des  manuscrits  tiendra  ce   bu 

extraits  par  ordre  de  matière  dans  un  carton  | i 

dn  |>iilili<\  S'il  est  même  nécessaire  on  publiera   tous 
I  on  aurait  ainsi  des  matériaux  pour  un  très  bon  joui  n 

Les  quatre  commis  qui  ni  nin  'i  ll  !• 

lendemain  dans  les  galei  i<    il^s  imprinn 
le  travail ,  aussi  bien  que  I 
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Mais  je  suppose  <jii<'  le  Comité  d'instruction  veuille  faire  sentir  à  La  Conven- 
tion nationale  combien  il  est  essentiel  pour  Le  progrès  des  sciences  et  des  arts  de 
procurera  La  Bibliothèque  une  douzaine  de  bons  journaux  étrangers. 

Les  interprètes  auraient,  il  es1  vrai,  un  double  service  à  faire  :  le  malin  aux 
galeries,  Le  soir  aux  bureaux  :  maison  payant  Le  service  on  trouve  des  hommes. 

bictiom 
Idministration  extérieure. 

Par  administration  extérieure  j'entends  Le  régime  relatif  à  L'entretien  du  bâti- 
ment, aux  acquisitions  nécessaires  aux  quatre  parties  ou  départements  de  la  Biblio- 
thèque, aux  salaires  de  tous  les  employés,  e1  par  conséquenl  à  remploi  de  tous  les 
fonds  assignés  régulièrement  à  la  Bibliothèque. 

Jusqu'au  moment  où  la  Commission  fui  décrétée  et  organisée,  le  bibliothécaire 
eut  toujours  certaine  latitude  pour  L'entretien  <lu  bâtimenl  tanl  extérieur  qu'inté- 
rieur ei  pour  L'arrangemenl  «les  Logements,  sans  rien  dégrader,  ni  toucher  aux 
gros  murs  par  des  percements  nouveaux,  à  moins  qu'il  n'eût  pris  ;i\is  de  L'archi- 
tecte et  du  ministre  de  l'intérieur. 

Ces  dépenses  dans  un  bâtimenl  immense  qu'on  laissait  tomber  en  ruine,  et  pour 
Lequel  j'ai  enfin  obtenu  de  grandes  réparations,  montaient  à  6,ooott,  plus  ou 
moins.  Cette  somme  depuis  quelque  temps  a  été  prise  sur  les  fonds  assignés  à  la 
Bibliothèque  par  l'Assemblée  constituante.  Autrefois  c'était  le  trésor  royal  qui 
pavait  directement,  parce  que  la  Bibliothèque  n'avait  aucun  fonds  de  fixe.  Aussi  n'\ 
voyait-on  (pie  de  pauvres  employées,  ou  plutôt  mercenaires,  pour  en  faire  le  ser- 
vice. Ce  sont  en  grande  partie  les  mêmes,  mais  plus  aisés  par  l'augmentation  de 
salaire  que  j'ai  obtenue  pour  eux,  quoique  insuffisante. 

Le  second  article  est  l'ac< piisi lion  des  livres. 

Le  troisième  le  salaire  de  tous  les  employés  jusqu'aux  portiers. 

\f altères  des  délibérations  de  l'administration  extérieure. 


Les  réparations  et  ouvrages  ordinaires,  nécessaires  à  l'entretien  du  bâtiment. 
des  logements  et  de  leur  distribution,  ce  qu'on  pourrait  appeler  ouvrages  locatifs. 
dont  les  fonds  se  prennent  sur  ceux  de  la  Bibliothèque.  Jusqu'à  présent  le  biblio- 
thécaire faisait  exécuter  ces  ouvrages  :  un  architecte  attaché  à  la  maison  réglait  les 
mémoires,  les  signait,  et  sur  le  visa  du  ministre  ils  étaient  payés. 


Les  grandes  réparations,  ou  grands  ouvrages  de  maçonnerie,  charpente,  serru- 
rerie, menuiserie,  vitrage,  grillage,  pavé'  des  cours,  couverture  des  combles,  là 
bibliothécaire  faisait  pour  ces  objets  une  demande  au  ministre  de  L'intérieur,  «pu 
ehargeail  Les  architectes  du  domaine  de  L'exécution;  et  le  trésor  royal  payait. 
Aujourd'hui  Le  bibliothécaire  ne  fera  aucune  demande  pareille  à  la  Commission 
que  d'après  Le  vœu  de  l'administration  de  La  Bibliothèque. 
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L'acquisition  des  livres,  médailles,  eetainjM-.  u  ; 

département  onl  eu  jusqu'à  présent  certaine  latitude  : 
fonds,   sans  prévenir  le  bibliothécaire,    sauf    i    lui   iu»ni 
acquises.  L'usage  accordait  «Ion/-  cents  livn  des  imprii 

coins  de  l'année,  pour  des  livres  il  >r 
rien  acquérir  sans  l'avis  du  bibliothécaire:  mai>  la  cupi<li 
terme  de  beaucoup;  el   enfin  les  gardes  oui  prétendu  rju»1  !•■  i 
devail  plus  rien  connaître  de  ces  acquisitions  :  romnx 
de  me  le  dû 

La  latitude  des  antres  gai  de    était  tn     b    a  pesait  d 

mannscrit,  !»•  bibliothécaire  demandai!  on  rappoi 
faisait  le  marché  d'après  le  rapport  :  ma  aussi  méconnu 

Quant  au  garde  des  médailles,  le  citoyen  Barthélémy 
table  dea  aavanta  de  la  France,  >-\  qui  B*eal  donné  tant  de  \»  m  - 
cabinel  <l<-  s<mi  département,  le  gouvernement  non  aeuiemenl 
sa  i  ses  lumières  pour  des  acquisitions  éventu 

voyager  pour  dea  acquisitions  de  collections   très  prédeti 
loujours  lu    on  devoir  de  !)••  rien  acquérir  Bans  l'avis  du  l>i: 

t  ainsi  que  se  conduit  aujourd'hui  le  citoyen  Bounieu,  au  département 
estampes. 

Tels  seront  les  objets  des  délibérations  de  la  partie  i  itéi  ieun  de  l'admin 
de  la  Bibliothèque. 

Je  croirai  avoir  fail  quelque  chose  pour  l'intérêt  public,  si 

imité  d'instruction  quelques  idées  avant  |>our  : 

connaissances  bninaines.  En  l'eiaminanl  bien .  <m  wrra  tint-  i 
aont  liées,  el  danaune  mutuelle  dépendance;  que  [Hirsonne  ne  ; 
lier  ni  manquer  .;i  l'ordre  sans  encourir  de  ili 

\,,i,   i;        — Ien*ai  point  parlé  d'interprètes  poui  l< 
persane,  parce  <|n<'  le  gouvernement  'l«»it  en  avoir  à  sa  dis] 
correspondance,  et  que,  dans  le  cas  de  besoin,  le  bibli 

li  b  requérir.  Si  le  gouvernement  veut  les  att  ichei  din  rt<  mm 
ce  ne  lera  que  mieux.  Mais  je  n*<  d  vois  [mis  l\  n 
parlent  ces  langues,  et  non  de  prétendus  énulils  qui  u< 
iln  tartare  but  une  traduction  angl  lise. 

Si  Pon attachait  ces  interprètes  i  h  Bibliothèque,  il  t 
avantagi  ux  pour  en  tirer  un  véritable 
w  ni  d< ^  extraits  bien  Luis  de  ce  que  l<  b  manu 
profit  d<  -  arts  1 1  de  l'histoire,  sans  n 
de  plaire  :  c'est  dan 
■  I-  n  différents  peuples  aux  différent!  -  i  [>oqu< 

I 

Paris.  a8  brumaire  au 
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CIRCULAIRE  DE  LA  COMMISSION  RlÉCDTIVE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  AUX  DISTRICT8, 

DU  -).r)  NIYÔSB  AN  III    '  . 
IT    RÉPONSE    DE  QUELQUE9   districts  À    CETTE   CIRCULAIRE. 

La  Gommissioo  executive  de  L'instruction  publique 
aux   administrateurs   de   dislricl    de   la    République. 

1      ■•.">  nivôse  an  8"  de  [a  République  française, 
une  <■!  indivisible. 

Vous  avez  ou  recevoir,  citoyens,  un  arrêté  du  Comité  d'instruction  publique 
en  date  du  a8  brumaire,  joint  à  une  circulaire  de  La  Commission (,),  dans  laquelle 
on  a  développé  1rs  motifs  qui  doivenl  porter  les  lions  citoyens  à  concourir  à 
l'exécution  du  décrel  sur  les  écoles  primaires,  <mi  montranl  l«s  heureux  résultats 
qui  en  dëcouleronl  nécessairement. 

Pour  rendre  celte  exécution  plus  facile  et  plus  uniforme,  nous  croyons  devoir 
mettre  sous  vos  yeux  quelques  observations  importantes  qui  peuvent  servir  de  hase 
aux  travaux  que  vous  aurez  à  faire  pour  remplacement  des  ('rôles  de  votre  dislricl. 

L'intention  des  législateurs  est  sans  don  le  de  mettre  tous  les  citoyens  à  portée 
de  jouir  du  bienfait  des  écoles  primaires:  niais  pour  s'y  conformer  exactement, 
il  y  a  deux  écueils  à  éviter,  l'un  de  rendre  ces  établissements  trop  rares,  et  l'autre 
de  les  multiplier  trop.  Les  dangers  du  premier  se  font  assez  sentir,  puisqu'il  en 
résulterait  que  beaucoup  d'habitants  de  la  campagne  ne  pourraient  pas  envoyer 
leurs  enfants  à  des  écoles  trop  éloignées  du  lieu  de  leur  demeure;  quant  à  ceux 
du  second,  ils  ne  seront  pas  moins  évidents  Lorsque  Ton  y  fait  un  peu  d'attention. 

Les  écoles  primaires,  trop  nombreuses,  donneraient  lieu  à  une  dépense  énorme, 
qui  absorberait  à  elle  seule  une  partie  des  revenus  publics  beaucoup  plus  considé- 
rable que  ce  que  leur  étendu»'  permet  de  consacrer  aux  frais  de  l'instruction  eu 
général. 

La  diminution  de  la  dépense  n'est  pas  la  seule  considération  qui  doive  vous 
déterminer  à  suivre  la  route  qui  va  vous  être  tracée  :  L'économie  d>'*  personnes 
joint  encore.  La  disette  d'hommes  en  état  de  remplir  les  fonctions  d'instituteur 
a  beaucoup  contribué  à  L'inexécution  du  décret (7)  sur  les  écoles  primaires:  et 
plus  ces  établissements  seront  multipliés  au  delà  du  besoin,  plus  cette  disette 
->-•  fera  sentir.  Enfin  il  faut  (pie  le  nombre  des  enfants,  dans  ebaque  école,  soit 

suffisanl  pour  entretenir  L'émulation  des  élèves  ''I   des  maîtres. 

En  se  sic  pénétranl  de  ces  idées,  vous  trouverez  dans  le  texte  même  de  la  loi 
des  moyens  d'éviter  les  inconvénients  que  nous  venons  d'exposer. 

Bibliothèque  nationale,  département  des  manuscrits,  papiers  de  Ginguené,  Nouvelles 
acquisitions  françaises,  n"  9193,  folios  118-119.  Voir  t.  V,  p.  260.  Du 

20  frimaire  an  n. 


\ITI.\|)|<   L 

D'après  l'article  ■>.  la  nécessité  d'établir  deui 
avec  âne  population  de  dem  mille  habitants,  qra  |ita 

dispersée. 

En  appliquant  ce  principe  ata  villes  de  vol 
école  primaire  qui  ne  comprenne  au  moins  i  ridus  d  m 

arrondissemenl .  car  il  esl  évident  «jik-  cette  p 

L'article  h  de  la  l<»i  permet  à  la  vérité  d'établir  dem 
de  dem  mille  habitants  complets,  trois  pour  Irois  mille 
n'y  oblige  pas  :  '■!  toutes  les  fois  qu'il  Bera  possible  d  i  n  ost 
lans  nuire  à  l'instruction ,  il  est  indispensable  de  le  faire. 

Les  faubourgs  attenants  ara  villes,  et  les  villages  qui  en  sont   I 
doivent  être  comprit  dans  la  population  de  ces  dernières,  et  les 
formées  en  conséquence. 

Pour  les  campagnes,  l'article  ■>  de  la  loi  citée  autori» 
maire  à  raison  de  mille  habitants,  et  c'est  afin  d'éviter  les  in 
trop  grande  dispersion   entraînerai!    avec   •  ■II-  adanl   ' 

peuvent  et  doivenl  concourirà  l'économie  générale  et  ilarégu 
d'une  manière  efficace,  en  choisissant  pour  centre  «!••  l'an 
école  primaire,  /'""  jm    la  plut  grande  eommum  .  mais  celle  qui 
manière  «  établir  autour  d'elle  un  nombre  d'habitant»  jilu<  <><■■ 
Il  est  donc  bien  important  de  ne  pas  tirer  an  sort  celle  des  commn  les  d  d  i 
qui  dnii  posséder  l'école  primaire. 

Cette  mesure,  que  quelques  municipalités  paraissent  vouloi 
entièrement  contraire  a  l'économie  <-\  i  h  bonne  distribution  des  écoles. 

Le  ressort  d'une  école  primaire  |»«'iit  B*ét<  nconv<  nient  jusqu'à  uur 

i  i  •  i  j  ■  de  9  10  toises  è  la  ronde. 

En  faisant  sur  la  carte,  d'après  ces  principes,  la  <  1 1  \  i  - 1  •  •  1 1  d 
l'établissement  des  écoles  primaires,  vous  obtiendrez  u 
remplira  I»-  Imi  d'économie  proposée. 

Enfin  quand  la  population  sera  Lrop  disp  ur  qu'o  un 

ensemble  <lr  mille  habitants  sur  l'él lue  d1 lieui 

trois  lieues  carrées  de  surface,  la  loi  s  presci  il  la  form< 
nistrateurs  de  district  pour  demander  rétablissement  d'u 

Liseï  l'article  i  i  du  di  crel .  vous  i  qu'il   ■ 

motivée  et  qu'elle  ne  pui  >rùVeuin'  par  un  oVnvi  d<  ''  \->-»'inl'l-  ■ 

relies   »nt  les  hases  but  l<  squ  lies  doit   ■  appuy<     I  i 
maires  :  nous  vous  invitons  •>  vous  y  conJ 
résultats,  «I»'  la  manière  prescrite  pai  I  ni.',  ,in  «  omit» 
se  trouve  en  léte  de  notre  circulaire. 

\  "us  \ Ii -,-.    bien    \   joindi  e   un  rtal  nominalil 

écoles  primaires    contenant  la  population  de  rhariin 
nous  mettre  a  poi  l(  i   de  ;         j     iu  i  quel  p 
lition  -  de  la  loi. 
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L'exemplaire  manuscrit  de  cette  circulaire  conservé  par  Ginguenédans  ses  papiers  est 
de  la  main  de  Ginguené  lui-même,  <|ni  en  fui  probablement  le  rédacteur.  Nous  n'en 
connaissons  pas  d'exemplaire  imprimé. 

Les  procès-verbaux  du  Comité  d'instruction  publique  ne  font  pas  mention  de  cette 
circulaira 

Ultérieurement  à  l'envoi  de  la  circulaire  <ln  •>.">  nivôse  an  m,  la  Commission,  on  l'a  vu, 
en  avait  envoyé  une  autre,  en  date  du  98  brumaire ,  pour  transmettre  aux  districts  l'arrêté 
du  Comité  du  -17  brumaire.  Elle  avait  également  fait  imprimer  et  envoyé  aui  districts  un 
tableau  à  remplir,  divisé  en  <li\  colonnes,  dont  les  en-tôte  répondaient  aux  indications 
contenues  dans  l'article  9  de  l'arrêté.  Ce  tableau  est  intitulé:  Tableau  pour  la  formation 

de*  écolo*  primaire*,  avec  les   deux  lignes:  «Département  d ,  District »,  à 

l'angle  supérieur  gauche;  les  en-téte  des  colonnes  Bont  ;« insi  rédigés  :  «r  Noms  des 
ommunes  où  les  feules  primaires  sonl  en  activité;  9°  Epoque  de  la  Formation  du  jury; 
•i  Epoque  de  la  nomination  des  Instituteurs  H  institutrices;  4°  Noms  des  communes  où 
il  n'existe  pas  d'écoles  primaires;  5e  Motifs  qui  ont  empêché  leur  établissement;  6°  Noms 
des  citoyens  appelés  aux  fonctions  de  juré  ;  7"  Motifs  de  leur  refus;  8°  Demandes  d'éta 
bussement  d'écoles  primaires  dans  les  communes  où  la  population,  trop  dispersée,  rendrait 
dangereux  ou  pénible  le  déplacement  des  «'lèves;  9"  Demandes  motivées  d'édifices 
nationaux  dans  les  communes  où  il  n'existe  pas  de  presbytères  à  la  disposition  de  la  nation: 
io°  Observations  utiles  à  l'amélioration  de  l'établissement  des  écoles  primaires». 

On  trouve  aux  archives  nationales,  F17,  carton  1691,  les  réponses  d'un  certain  nombre 
de  districts  (quarante-six)  aux  circulaires  des  28  brumaire  et  s5  nivôse  an  m.  In  seul 
district,  celui  de  Montauban,  s'est  servi,  pour  répondre,  du  formulaire  imprimé  à  Paris; 
trois.  Sarlat,  Saint-Chély  et  Provins,  ont  répondu  au  moyen  d'un  formulaire  manuscrit, 
qui  est  la  copie  exacte  du  formulaire  imprimé;  quarante  et  un  ont  envoyé  leurs  réponses 
suis  la  forme  de  tableaux,  soit  imprimés,  soit  manuscrits,  dont  la  disposition  est  diffé- 
rente de  celle  du  modèle  officiel;  enfin,  le  tableau  qu'avait  envoyé  l'un  de  ces  quarante-six 
districts ,  Salins-Libre,  manque. 

Va  moment  où  les  cinq  commissaires  envoyés  dans  les  départements  en  exécution  du 
décret  du  18  germinal  an  111  (voir  t.  V.,  p.  576)  durent  se  mettre  en  route  pour  visiter 
chacun  l'arrondissement  qui  lui  avait  été  attribué,  on  classa,  dans  un  bureau  du  Comité, 
ces  <|uarante-six  réponses  dans  cinq  chemises,  pour  les  remettre  aux  cinq  représentants  : 
mais  on  négligea  ensuite  de  leur  en  faire  la  remise,  puisqu'on  retrouve  ces  réponses  aux 
Archives,  parmi  les  papiers  du  Comité,  dans  les  chemises  mêmes  où  elles  avaient  été 
placées,  réunies  sous  ce  titre  :  Travail  des  administrations  de  district  sur  les  arrondissements 
de*  école*  primaire».  Pour  le  ier  des  cinq  arrondissements  entre  lesquels  avait  été  partagé 
le  territoire  de  la  France  en  vue  de  la  mission  confiée  aux  cinq  représentants  (voir  p.  53: 
commissaire  de  ce  ier  arrondissement,  Barailon),  les  réponses  sont  celles  des  district 
d'Egalité-sur-Marne  (Aisne).  Dourdan,  Rodez,  Saint-Chély,  Châteauneuf  (Loir-et-Cher), 
Poitiers,  Blois,  Chartres,  et  Mer;  pour  le  2e  arrondissement  (commissaire,  Lakanal), 
celtes  des  districts  de  Quillan,  Saiiat,  Montauban,  Narbonne,  Provins,  Belvès,  Marmande, 
Dun-sur-Loir,  Saint-Girons ,  la  Neste;  pour  le  3"  arrondissement  (commissaire,  Dupuis), 
celles  des  districts  de  la  Tour-du-Pin ,  Sens,  Tonnerre,  Salins-Libre  (le  tableau  manque  . 
Condat-Montagne  ci-devant  Saint-Claude,  Montbrison,  Chambéry,  Corbigny,  Chaumont, 
Guérande,  Romans,  Vienne, Trévoux;  pour  le  V  arrondissement ( commissaire,  Jard-Pan- 
villier),  celles  des  districts  de  Saint-Quentin ,  Saint-Dizier.  Lure,  Saint-Pol,  Château- 
rhierry,  Compiègne,  Chaumont-Oise,  Bpinal,  Clermont-la-Meuse,  Soissons,  Saint-Mihiel; 
pour  le  5* arrondissement  |  commissaire,  Baiileul  |,  celles  des  districts  de  Neufchâtel ,  Verneuil, 

Evreux.  Plusieurs  de  ces  réponses  contiennent  des  renseignements  intéressant-  el 
détaillés. 
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Nous  extrayons  de  la  réponse  des  adroii 
.-m  3*)  un'-  <  ritique  du  système  adopté  pour  la  distriboti 
tement  confonnés  I  l'esprit  et  à  la  lettre  du  décret  de 

distribution  *  tonte  subordonnée  aux  localités»,  t  rri»»?»  à  un 

réaoltat  t"'    imparfait,  entraînant  de  grandi   inconvénienti  dan 
•  niants  .h iront  a  faire  t  trois  ou  quatre  lieues  sb 

ÉrLe  mode  que  nom  avons  été  obligea  de  -  u\  •   pi 
dans  M.n  exécution  et  (jni  tiennent  ans  localité*.  .  .  I 

qui  i  dirigé  dam  cette  opération;  an  mode  qui  l<  -Itat 

plus  Mtiafaiaant. .  •  Le  Comité  ne  déaap  •  qui  nom 

tenter  dea  rues  qui  semblent  répondre  parfaitement  ju\  int**nti< 
qu'elles  «»nt  pour  objet  d'aplanir  lea  difficultés  que  nom 

tendent  i  rendre  l'instruction  plus  générale  >-\.  plua  certain^  .  .   \\ . 

consiateraient  1  former  lea  arrondissement!)  d'après  la  punition  <I« 
d<  rer  la  division  actuelle  «lu  territoire  en  communes.  I  •■  il  noue 

arnmdinac meut .  en  serait  le  centre.  L'étendu»'  du  i . — «ut  ■  ] •  ti  nne> 

.i  la  population  et  combinée  avec  lea  loealifc 

il  était  adopté ,  aurait  l'avantage     i  '  de  i  a 

de  l*<  i  li' 'ii  ipi<'  dans  les  grandes  c mu 

une  partir  dea  enfanta  se  trouve  quelquefois  éloigi de   I 

demie,  quoique  la  commune  n'en  soit  diatante  que  <l  ■  trois  quarts  de  li    . 
nager  lea  déniera  publiée,  car  alon  la  répartition  des  écol  - 
eapèce  di   gène,  une  onomie  pourrait  aisément  en  diminuei 

juate  distribution,  et  ne  fûUce  même  que  par  In  facilité  d'apnrocl 
chaque  arrondissement  |ilus  immédiatement  <l  la  proportion  déli  ren 
i  dire  une  •  cote  pour  mille  habitants  j. 

vQuanl  au  logement  des  instituteurs,  la  Républiqu 

loraq sela  serait  nécessaire  pour  placer  les  écol 

dépenses  ne  lui  seraient  guère  onéreuses,  parce  qu'elle  en  trou\ 
dans  la  vente  des  presbytèn  s  qui,  p  i  ioui  files  disp  a 

Le  même  carton  renferme  un  antre  dossier,  de  la  mém  '' 

d  écolti  pn'maaras  pour  les  commune»  dont  Li  p 
ce  dossier  contient  des  demandes  émanant  d 


\  Il 
i  i  s   \\\t  i  v  si  \  |  h  i  -   ni     i  UBUCAINI. 

I..  tableau  1 1  api      est  extrait  d'un  irti<  le  intitulé  /<  « 
nous  avonj  publié  dans  le  numéro  «I m   i  i 
Il  ,i  pu  être  il  •    ■••   pour  I      ann 
de  P(  Ibeervatoii  •   di    Pai  is,  qui  s  bien  »oul 

i  fa  mm .  au  Bureau  d 
le    \i\'   -ir.  |c    de  l'ère   \ 
lateur  Litulaii  Bureau  d<  s  longilud 

placement  de?   anné<  - 
équinoxi 


1PPËNDIGE. 


rABLBAU     DBS    àNNBBS    SBXTILB8    POUli     LB8    DEUX     PREMIERS    SIECLES 

DE  L'EBB  RÉPUBLICAINE, 

in  CONFORMITÉ  DE  L'ARTICLE  3  D1    DECRET  DU  A  PRIMAIRE  \N  II. 
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Les  années  sextiles  se  suivent  de  quatre  en  quatre  ans,  de  l'an  m  jusqu'à 
l'an  w.  Il  y  a  ensuite  un  premier  intervalle  de  cinq  années,  au  lieu  de  quatre, 
entre  Pan  \\  d  l'an  \x.  V  el  5"  années  sextiles;  puis  la  série  d'intervalles  qua- 
driennaux recommence,  de  l'an  \\  à  l'an  xi.mii.  Ici.  second  intervalle  de  cinq 
ans,  au  lieu  de  quatre,  entre  l'an  iLvm  et  Tan  un,  i^c  et  i3e  années  sextiles. 
Les  intervalles  quadriennaux  reprennent  de  Tan  lui  à  l'an  lxxvii.  Là,  troisième 
intervalle  de  cinq  ans,  au  lieu  de  quatre,  entre  l'an  lxxvii  el   l'an  lxxxii,  \<f  et 
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20'  années  textiles.  Puis  les  intervalles  sont  de  non 

27e  année  sextile    an  ci  .  qne  sépara  1  de  la     - 

cinq  années;  après  quoi  recommencera  une  série  (ni 

l'incertitude  signalée  dans  le  rapport  de  Romme  roir  ci 

commencemenl  de  Pancxui  :  si  l'on  s'en  rapp 

auquel  B'esl  livré  Delambre,  l'equinoxe  devra  tombera  1  i  h.  5 

le  lendemain  du  cinquième  jour  complémentaire  de  I    n  cilii 

l'an  exLiii  aura  365  j"1"'--  l'an  cxli?  en  anj 

intervalle qninqnennaJ  entre  la  3A  el  la  •'»■»'  année 

dans  le  tableau;  si  au  contraire  L'observation  venait 

tombé  ''il  réalité  au  delà  <l«'  minuil    comme  ceJa  pa 

surlendemain  «lu  cinquième  jour  complémentaire  de  l'an  •  mu  . 

qui  tarait  366 jours  el  l'an  cxlii  qui  en  aurait  365;  et  l'inten  die  •; 

lit  entre  la  35  el  la  36"  années  -  utiles.  Il  \  aui 
du  second  Biècle,  un  sixième  intervalle  quinquennal  rom| 
oale,  entre  l'an  clxxu  el  l'an  cLxxvn,  c'est-à-dire  entre  la  I 
sextiles. 


\  III 

LIS  MAR0SCBJTS  *B  J.-J.  BOU86BA1    i  i    LB  COHR]    D'IHSTBtJCTION  I 

I      manuscrits  <lo  Rous  91 1  nombreux,  aujourd'hui  uVjj 

tbèqne  de  la  Chambre  des  députés,  ■•!  « 1 1 1  î  proviennent , pour  la  plupart, du  l 
d'instruction  publique  de  la  Convention,  oui  fait  l'objet,  dans  ces  d< 
nées,  d'articles  insérés  dans  div<  rses  rei ! 

~>  ■.  T  imateur  d'autographes }  mai.  juin  ri  juillet  iqoq;  In  h 
1 '1  septembre  1906   .  el  dont  les  auteurs,  insufl&sammen 

mis  plusieurs  erreui    >m  ignoré  des  Faits  importants.  Il  ilil« 

de  résumer  ici  l'ensemble  des  renseignements  que  nous 
procès-verbaux  du  Comité  (tomes  IV,  \  et  VI),  en  les  compl  l  ut  ; 
indications  tirées  d'autres  souro 

1 

Dans  la  séance  du  C ité  du  1  r  floréal  an  11  (voir  t.  IV,  p  mbre 

observe  <(u<-  feu  Héraull     .  représentant  <lu  [KMipl 
La  de  V Emile  et  de  Vllélome  d»*  J.-J.  Ilnu«s<>.iu ,  « 
Célèbre,  «'I   qu'il  srrail  iiilrri'ssnnt  <!<•   n  «ill»  r  .1   I*  m  11 

^<»ii  arrêté  <|n.-  la  Commission  des  aria   -    h  ; 

recueillir  lesdit*  manuscrits,  ainsi  que  !<•  portrait  n\  M  ^ 

porter  1  la   Bibliothèque   nationale  et  en  lin 

;  n  I  »  »  î  »  I  <  •  1  ■ .  - 

La  procès  verbal  de  la  •  onuius*iou  il» 


Hérault  de  Sé<  b(  H 

M. 


930  APPENDICE. 

brève  indication  :  -Il  sera  pris  par  la  Bection  de  bibliographie  des  renseignements 
sur  les  manuscrits  de  Hérault  deSéchelles,  et  but  ceux  de  Lepeletier  Rosanbon;et 
un  mois  |)lus  lard,  le  5  prairial,  il  enregistre  en  ces  termes  l'exécution  de  l'arrêté 
du  Comité:  frPoirier  fait  nu  rapport  sur  différent  s  bibliothèques  qu'il  a  iuvi 
toriees.  Il  sera  fait  mention  au  procès-verbal  de  la  remise  qu'il  a  faite  à  la  biblio- 
Lhèque  du  Comité  d'instruction  |>iil>litjnt'  de  deux  manuscrits  d'Hérault  Séchelles, 
delà  Nouvelle  Uèloïse,  d'cmi/e,  avec  Le  portrail  de  M11    «1<*  Warena 

Le  Journal  de  I"  bibliothèque  du  Comité  d'instruction  publique,  ou  registre  des 
entrées  à  cette  bibliothèque  ainsi  que  des  prêts  faits  par  elle,  allant  du  lo  ventôse 
an  11  au  commencement  de  Tau  i\  qui  se  trouve  aux  archives  nationales  |  MM  893), 
ne  Fait  pas  mention  de  ces  manuscrits  ni  de  ce  portrait.  Mais  cela  n'a  pas  d'im- 
portance, car  il  ne  mentionne  pas  davantage  les  divers  autres  manuscrits  de  Rous- 
seau qui  entrèrent  à  la  bibliothèque  du  Comité,  à  l'exception  de  quinze  cahiers 
offerts  «-il  vendémiaire  an  m  par  la  citoyenne  Masuyer  (voir  p.  <j43).  L'attestation 
de  Dom  Poirier  sullii  d'ailleurs  pour  établir  que  les  manuscrits  de  X Emile  et  de 

la   Nouvelle  Héloïse,  ainsi  que  le  portrait  de  M de  Wareus.  furent  réellement  dé- 

posés  à  la  bibliothèque  du  Comité. 

Or,  il  existe  à  la  bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  un  manuscrit  auto- 
phe  de  Yïlmilc  en  trois  volumes  petit  in-4°,  coté  P  7075;  la  provenance  en  est 
ignorée,  ont  dit  Ions  ceux  qui  se  sont  occupés  de  l'histoire  des  manuscrits  de 
tsseau  réunis  dans  celle  bibliothèque  (ils  ne  connaissaient  pas  les  procès- ver- 
If.nix  du  Comité  d'instruction  publique);  néanmoins,  Victor  Cousin,  dans  le  Journal 
des  Savants  (i8'i8).  a  rapporté  un  propos  de  Beuchot,  d'après  lequel  un  ami 
de  celui-ci,  Landi  ieux,  se  souvenait  d'avoir  vu  ce  manuscrit  dans  la  bibliothèque  de 
Hérault  de  Séchelles.  On  ne  doit  pas  hésiter  à  identifier  le  manuscrit  de  la  biblio- 
thèque de  la  Chambre  avec  celui  qui  avait  été  déposé  en  prairial  an  11  dans  la 
bibliothèque  du  Comité;  car,  ainsi  qu'il  sera  établi  plus  loin,  les  manuscrits  de 
Rousseau  qui  se  trouvaient  au  Comité  d'instruction  publique  furent  transférés, 
sous  le  Directoire,  dans  les  archives  du  Corps  législatif.  Aucun  autre  manuscrit 
autographe  de  Y  Emile  n'est  mentionné  par  personne,  qui  pût  être  celui  de  h 
bibliothèque  de  la  Chambre;  et  l'indication  fournie  par  Victor  Cousin  corrobore 
une  explication  qui  n'est  pas  une  simple  hypothèse,  mais  qui  apparaît  comme 
l'évidence  même. 

La  bibliothèque  de  la  Chambre  possède  en  outre  un  manuscrit  incomplet  de  la 
Nouvelle  Héloïse  (colé  V,  6981),  en  deux  volumes  in-4°,  qui  contiennent,  l'un, 
la  quatrième  partie,  l'autre,  les  cinquième  et  sixième  parties  du  roman.  De  ce 
manuscrit  aussi  la  provenance  est  ignorée,  disent  les  bibliographes.  Or,  - 
deux  volumes  ne  peuvent  élrc  autre  chose  que  les  deux  derniers  des  quatre 
volumes  du  manuscrit  autographe  de  la  Nouvelle  Héloïse  trouvés  chez  Hérault 
de  Séclielles.  et  on  va  le  voir. 

En  l'an  \.  huit  ans  et  demi  après  la  mort  du  conventionnel,  ses  livres  furent 
mis  en  vente.  I  n  exemplaire  du  catalogue  imprimé  de  cette  vente  existe  à  la  biblio- 
thèque de  la  Chambre  (E  '  "' .  70  I;  il  est  intitulé  :  Yotice  des  livres,  après  lede\ 

archives  nationales,  T11";.  folio  el  84  vsrêù> 


kPPENDK 

u  citoyen  Hérault  de  SéckeUe* .  . 

re  an  r.  lu  verte  de  la  page  de  litre  de  e  Aie  t 
uivante     : 

(rLa    Vouvelk  Uélo  te,  par  J.-.l.  Rousi  vol.  in-fi  .  mao 

naroquin  rouge,  exemplaire  original  de  la  main  de  l'aul    . 
isil»!*'. 

irLe  portrait  de  M     VVarens,  peinl  rarenuuX 

rrGei  objets  que  l'on  pourra  N<»ii-  le  17  bran 
i  j  s  <  j  1 1  *  ;  i  deux .  ainsi  que  le*  autres  manuseï  ite,  toronl  n  ndi 

a-Feu  If.  deSéehelles  lit  de  nombreosee  recherches  et  de 
ee  procurer,  el  l<'  manuscrit  de  la  Vouvelle  HèloA  la 
1 4,ooo  livres.  « 

Lemauuscril  fut  acheté,  a  la  vente,  au  prii  desepteei  li  f 
citoyen  Rivière,  el  celui-ci  esaaya  ensuite  de  le  n 
iooaie,  qui  refusa  de  l'acquérir.  Ces  détails  Dons  m 
lirecteur  l  mporaire  de  la  Bibliothèque  nationale,  < 
intérienr,  «lu   20  frimaire  an  \\ .  I  itre  publiée 
1.  d  r  du  1  o  février  1  909  et  repi  odnite  pai   i  1 

nai  1 903.  \  oici  ce  que  <lii  Capp  ronnier  : 

•I  en  Rivière  qona  1  remis  I eux  volumes  m-. 

rès  bon  état,  parfaitement  reliés,  et  esl  bien  reell  menl  d*nn  boni 
nain  de  J.  I    I!  Mseean.  Il  lers  1    ans  doute  à  <  !»■  -  i  1  <  1  qu'il  I  ..■  ,.  !-»  |î  |.| 

lir  |ue  nationale,  * ] <  1  i  ne  pos  1  un  manuscrit  de  cel  homme  célèbre 

in  recueil  d'à  rs,  de  chansons,  etc.,  avec  r  1 1 1 1 — î  *  j  1 1  #  >    :  mais  le  citoyen  i 
ni  qu'il  offre  un  |>ii\  si  exag  ré,  qu'à  moins  <|n'il  ne  le  diuiinm 
blement,  quelque  désir  < j n« •  nous  ayons  de  lavoir,  nous  d  -  p 

Votre  Excellence  d'en  ordonner  l'acquisition.  C 
valeur  de  fantaisie,  cette  valeur  peul  être  |""i    ainsi  dire  sans  b 
jii"'  par  le  caprice  ou  les  facull  -  d 
quence  pour  le  manuscril  dont  il  s'agit.  Il 

1I11  citoyen  Héraull  deS  chelles  pour  une  somme  N 

astimons  donc  que  ce  sérail  le  payer  très  convenable 
de  curioajj  •  nui  acquis  plus  de  valeur,  m  on  en  d< 

l„    ■  veuve  de  s  chclli  s 

h    mère   <l  1  conventionnel .    M  le 

Mai  io  M  1        <l<-  la   Lande .  reuve  depoii 
I    du    colon  'I    Héraull    d  llw 

1  tuë  ■<  1    l>.it.'ili«-  de  Mind  le 

1  -  praii  .il  .m  m  .  :•  tin  la  fp  and'in    0  du         'j>" 
eonvenl  ionn< 

lenai  II  1  1  1  \ 

lan  n  m  de  lillc  M      More  iu  d 
'ni  lidor  nn  ri.  \ 

Il  N 

I  nul.'    hi 
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Le  manuscrit  oilerl  par  Rivière  ne  se  trouvant  pas  aujourd'hui  à  la  bibliothèque 
nationale,  il  faul  eu  conclure  que  son  acquéreur  refusa  de  le  céder  pour  le  prix 
que  Capperonnier  jugeail  irlrès  convenable»,  et  qui  était,  en  effet,  plus  du  double 
de  celui  « | n«*  Rivière  avait  payé  lui-même. 

Que  sont  devenus  ces  deux  volumes?  Nous  n'avons  pu  l'apprendre;  et  nous 
ignorons  également  entre  quelles  mains  ;i  passé  le  portrail  de  M'"r  de  Warens. 

Les  deux  volumes  manuscrits  conservés  à  la  bibliothèque  de  la  Chambre  con- 
tiennent, nous  L'avons  «lit,  les  trois  dernières  parties  de  la  Nouvelle  lli'loïsr  :  les 
trois  premières  parties  «lu  roman,  qui  manquent,  devaienl  être  contenues  dam 
deux  autres  volumes  disparus.  N'est-il  pas  évident  que  ces  deux  premiers  volumes, 
qui  compléteraient  l'exemplaire  de  la  bibliothèque  de  la  Chambre,  sont  précisé- 
ment ceux  qui  «>ut  rie  mis  en  venie  le  a5  brumaire  an  \ ,  et  que,  par  conséquent, 
les  deux  volumes  de  la  bibliothèque  de  la  Chambre  — qui  sont  reliés  en  maroquin 
rouge,  comme  ceux  de  la  vente  de  l'an  \  —  proviennent  de  Hérault  de  Séchelles 
et  ont  Fait  partie  (les  manuscrits  saisis  en  prairial  an  u  ? 

Mais  comment  se  fait-il  que  deux  volumes  et  un  portrait  qui,  en  prairial  an  u.  ont 
été  déposés  dans  la  bibliothèque  du  Comité  d'instruction  publique,  aient  pu  figurer 
en  Tan  \  à  la  vente  de  la  veuve  Hérault  de  Séchelles?  La  chose  est  bien  simple  :  mi 
décret  du  16  floréal  an  m  avait  ordonné  la  restitution  des  biens  des  condamnés  à 
leurs  héritiers;  en  sorte  qu'il  faut  s'étonner,  non  que  la  veuve  Hérault  ait  été  re- 
mise en  possession  du  portrait  de  M""  de  Warens  et  des  deux  premiers  volumes 
du  manuscrit  de  la  Nouvelle  Héloïse,  mais,  tout  au  contraire,  que  les  deux  autres 
volumes,  ainsi  que  le  manuscrit  de  Y  Emile,  soient  restés  dans  la  bibliothèque  du 
Comité,  par  quelque  inadvertance  d'un  employé,  ou  par  la  négligence  ou  l'igno- 
rance de  la  personne  chargée  de  présenter  la  réclamation  de  l'héritière (l). 

Il 

Le  (')  fructidor  an  u,  la  Convention  décréta  que  le  Comité  d'instruction  pu- 
blique lui  ferait,  dans  une  décade,  son  rapport  sur  la  translation  des  cendres  de 
J.-J.  Rousseau  au  Panthéon.  Ce  fut  sans  doute  ce  décret  qui  donna  l'idée  à  Jus- 
sien,  un  Lyonnais  habitant  Paris,  apparenté  à  la  famille  Bonnot  *\  d'écrire,  le 
7  fructidor,  au  Comité  (voir  t.  IV,  p.  977)  pour  lui  annoncer  l'existence  d'un  ma- 
nuscrit de  Rousseau  qu'il  croyait  inédit  :  n-Il  y  a  dans  ma  famille —  disait-il  — 


de  la  collection  de  M.  Lhuillier,  mort  peu 
après  la  publication  de  l'article  de  ['Inter- 
médiaire :  acquise  par  M.  ,\o<>l  Charavaj . 
cette  collection  a  clé  vendue  et  dispersée. 
1  M.  Emile  Dard  [Hérault  de  Sé- 
chelles,  p.  1  a  1  suppose  que  lorsqu'un 
>ai->it  <|i«'/.  Hérault,  en  prairial  an  u,  l«' 
manuscrit  de  la  \ouvelle  Héloïse,  crdeui 
volumes  furent  oubliés,  ainsi  que  le  por- 
trait sur  émail  de  M  de  W  arens».  Cette 
conjecture    esl    en  contradiction    avec   la 


mention  formelle  du  registre  de  la  Com- 
mission <l<is  arts;  ce  n'est  pas  Doni  Poi- 
rier  qui  aurait  cr oublié»  des  volumes.  Loi 
choses  <uil  dû  se  passer  comme  nous  l'in- 
diquons dans  le  texte. 

'-'  Jean-Jacques  Rousseau  avait  été,  61 
17/40,  précepteur  des  enfants  de  M.  Bonnol 
de  Mably,  çrand-prévôl  de  Lyon,  frère  M 
Pabbé  Bonnol  de  Gondillac,  le  célèbre  |»hi- 
losophe ,  avec  qui  Rousseau  se  lia 
l'abbé  Bonnot  de  Mably. 
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un  dépôt  précieui  fait  par  J.-J.  Rousseau,  sous  ce  tito    .h 

Jean- Jacques  Rousseau  four  On  0*0011    ■         -.11  le  remil  de 

X  Origine  des  cormm  humaines.  Condillac  l'a 

nièce,  ma  cousine  germaine    .  Elle  l'a  remis  eue*  un  nota 

notaire  est  mort  11  i  ,:t,:  remis  <-li  •/.  on  autre  notaire   !     I       rentioni 

être  devoir  assurai  la  conservation  d'un  monumenl  |  i.-. 

secrètes  p  d'un  grand  homme,  remise* 

Si  nos  Législateurs  avaient  en  vue  d'assurer  ce  il<:[>ôt.  j.-  |.n-n  : 

cousine  tous  les  renseignements  nécessaires  pour  le  faire  parvenu 

lui  sera  destiné.!  Le  Comité  arrêta  d'écrire  sur-le-champ    u  eito  en  Iussm 

rinviter  »à  prendre  an  plus  toi  les  renseignemei  U  nu 

et  même  à  le  procurer  au  Comité*.  Toutefois,  pins  d'un  m 

le  verra  (p.  9         jans  qu'une  démarche  eûl  été  faite  auprès  du  n 

cy;  '-i  même  il  fallut,  pour  décider  le  Comi  ir,  un  încidenl  qui 

duisil  au  sein  de  la  Convention,  le  5  vendémiaire  suivant 

Le  i5  fructidor  an  n.  le  représentant  Lejeune  offrit  a  la  Convention,  d< 
d'un  citoyen  habitant  le  district  d1  Irbois,  un  manu»  i  il 
Uéloïse.  Le  procès-verbal  de  1  «  •  Convention  raconte  la  chose  deu 
■ions  différentes.  Il  dil  d'abord  : 

irLe  représentant  du  peuple  Lejeune,  qui  a  été  en  commission  dans  I. 
menl  du  Jura  ■  remet  sur  le  bureau  le  manuscrit  de  J.-J.  Rousseau  d     i 

vellc  Héloïse ,  qu'il  a  recueilti  dans  ce  département  I     I   invention  I- 
i  s.  m  <  iomité  d'instruction  publique.  - 

Immédiatement  après  ce  paragraphe  vient,  par  une  distraction  du  -■'■ 

qui  ne  s'est  pas  aperçu  du  double  emploi,  une  lec le  rédaction  d< 

dan   laquelle  est  mentionné  un  renseignement  siinplémenlain  .  I 

•I  n  membre  offre,  au  nom  du  citoyen  Girard    .  Balpétriei  d 
Mignovillard ,  district  d'Arbois,  le  manuscrit  original  des  lettres  de 
Héloïse.  Mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  du  manu 
mité  d'instruction  publique    ,  - 

Aussitôt  api       G    goire  fil  une  communication  que  I- 
mu  ■  ainsi  : 

ir  Grégoire  annonce  à  la  Convention  que  déjà  la  République 
partie  des  manuscril  •  de  Jean  Jacques       I     '  oinmission  lemp< 
i •  mis  un  .i  l.i  Bibliothèque .  intitula    /      I 

Fitle    muai   doute  du  nombi  ■     de    un  c<       m    ie« 

Bon  nul  de  Mably. 

I      M  rit  erGii  od  I  :  >  ' 

P  )•  I   de    la    I  onvenlion .         mi 

i.  \ Il \ 

li       illectio  lonl 

pti  le   ici  G  ir  il   ni 

comme  il  le  dil ,  «l'un  manu?a  il  uniq 

d'une  i  m||.  ,  lion  foi  niée  d'un    ,i  and 


l)3.'i 


\  i» i» i  \ i) i ( ; i; 


poire  observe  ensuite  tju'il  existe  un  manuscril  de  l'auteur  à' Emile  portant  pour 
inscriptû  n  ces  mots  :  Pour  n'être  ouvert  qu'en  1800.  Cet  écrit  a  été  vu  à  Beau- 
zenc\  ;  depuis,  ou  en  a  perdu  la  trace*1 .  Grégoire  espère  que  la  publicité  qu'il 
donne  à  ce  fait  engagera  le  possesseur  de  cet  ouvra;;.'  à  le  remettre  à  Ja  Bibli 
thèque.* 

Le  manuscril  offert  à  la  Convention  le  i5  fructidor  an  n  parle  citoyen  Girard 
se  trouve  à  L  bibliothèque  de  la  Chambre  sous  la  cote  V  '1080.  C'est  un  volume 
grand  ln-8" ,  en  lêl  •  duquel  a  été  écrite,  par  un  bibliothécaire,  la  note  suivante  : 
irLes  fragments  de  cette  première  copie  '  onl  été  trouvés  informes  dans  les  pa 
pi<  ps  de  J.-J.  Rousseau  et  offerts  dans  cel  étal  à  la  Convention  nationale.  Ou  les  a 
classés  d'après  le  manuscrit  donné  par  l'auteur  à  M'"  la  maréchale  de  Luxem- 
bourg et  déposé  ensuite  à  la  bibliothèque  <lu  Corps  législatif. «  Celle  note,  comme 
l'indique  l'emploi  de  l'expression  cr bibliothèque  du  Corps  législatif",  a  été  écrite 
sous  le  Directoire. 

La  copie  de  la  Nouvelle  Héloïse ,  en  >i\  volumes,  faite  par  Rousseau  pour  la 
maréchale  de  Luxembourg  en  1759,68!  en  effel  également  à  la  bibliothèque 
de  la  Chambre.  On  lit  dans  les  Confessions  (livre  X)  des  détails  intéressants  Mu- 
ret exemplaire  manuscril  de  VHéloïse  que  voulut  avoir  M"'6  de  Luxembourg»,  et 
auquel  Rousseau  désira  rr donner  quelque  avantage  marqué  qui  le  distinguât  de 
tout  autres  :  il  y  inséra,  à  cel  effet,  un  extrait  des  aventures  de  Milord  Edouard; 


en  un  volume  in-folio.  Un  Avis  de  l'édi- 
teur de  ce  Recueil  explique  le  choix  de  ce 
titre,  en  disant  quVon  doit  considérer  ces 
petits  morceaux  de  musique,  échappés  à 
M.  Rousseau,  comme  le  fruit  de  s^s  dé- 
lassements, ou  plutôt,  ainsi  qu'il  I"  disait 
lui-même,  comme  sa  consolation  dans  ses 
disgrâces».  L'éditeur  ajoute  quV il  a  remis 
le   10    avril   1781,  à  la    Bibliothèque  du 
Roi,  tous  les  manuscrits  de  musique  de 
II.  Rousseau,  trouvés  après  sa  mort,  dont 
les  six  nouveaux  airs  du  Devin  dit  village 
font  partie»;  et  que,  «pour    preuve  de 
la  fidélité  de  ces  manuscrits,  il  a  mis  en 
tête  une  attestation  signée  de  diverses  per- 
•  aines  qui  ont  le  plus  fréquenté  M.  Ro.ts- 
Bea  L,  et  auxquelles  il  se  faisait  un  plai- 
?ii  de  les  connu  iniquer».  Cette  coll  ction 
d'à  itograpbes  musicaui  est  eflectivement 
conservée    à    h    Bibliothèque    nationale, 
d  'part  ment  des  imprim  s  ,  so   s    la  cote 
Vin"  667   :   elle   '•-!  dans  le-    vi- 

trines de  la  galerie  Mazarine. 

1.  •  Moniteur  rapporte  autrement  les 

parole-  de  Grégoire,  en  faisant  intervenir 

1  ommission  des   aria  è  propos  de  ce 


second  manuscrit  (évidemment  celui  dont 
J.issieu  avait,  signalé  l'existence  au  Co- 
mité). Voici  celte  autre  version  :  <r()n  i 
déposé,  il  y  a  peu  de  temps,  à  la  Bihlio- 
thèque  nationale,  un  a  itre  manuscril  di 
J.-J.  Rousseau,  intitulé  :  La  Consolation 
des  misères  de  mu  v'ip.  On  a  assuré  qu'il 
y  avait  aussi  à  la  Commission  des  arts  un 
autre  manuscrit  de  lui,  dont  la  susciip- 
tion  porte  ces  mots  :  Pour  n'être  ouvert 
qu'en  1800.  On  s'occupe  à  le  chercher.- 
11  est  probable  qu'en  rapportant  les  pa- 
roles de  Grégoire,  l'un  et  l'autre  journal 
ont  commis  des  erreurs. 

(s)  L'auteur  de  la  note  appelle  ce  ma- 
nusc;it   -première    copier,  parce  qu'il  1 
été,  sur  une  page  de  titre  ajoutée  a] 
coup,    ainsi    qualifia;    les    deux    vol  ; 
coté-,  V   '19S1  (manuscrit   Hérault  de  Sé- 
chclles)  ont  été  baptisés  w  seconde  copie»; 
une  -I  oisième  copie  n  est  constituée  pai 
les   six   \ol  unes  du   célèbre  manuscrit  Ofl 
la     Nouvelle  lleloise    copié    par    Rousï 
pour  la   maréchale  de  Luxembourg,   ma- 
nuscrit dont  il  va  éire  parlé. 
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il  cul  l'idée  «I  \  joindre,  ei bre,  l< 

qui  en  <:i  lit  détenteur,  ayant  bu  le  projel  d    R 
l'adi  présenter  lui-même  à  la  m 

Boni  actuellemenl  reliés  avec  I"  manuscrit.  On 
lûmes,  cotés  P7077,  sont  entres  à  la  i»i!)li<»t!i 

g  la  no!  •  r  >pro  luite  d  d  mas    du  manu  cril   \ 
l'épo  rue  <"i  cette  bibliothèque él  lil  c  ille  des  G  >ns    I 

\  la  suite  d'un  rapport  que  LakanaJ  —  ob  fissanl  Lai 
tidor  —  présenta,  le  ag  fructidor,  au  nom  do  1 
Convention  a\  il  décrété  <jn.-  I   1         ''îi-1  du  I 

1  au  Panthéon  aurai!   ii.'ii  le  an  m. 

dors  le  mon  ml  venu  <1"  se  rapp  iet  .:i  l'attention  d 

fructidor,  elle  avail  obtenu  de  la  Convention  q 
accordée  par  rAssemblée  constituante  fût  portée  de  doua 
I     ao,  un  conventionnel  avait  demandé  que  «1  •  I  •  -  J .  -  J .  Il 

tée  a  assistera  la  translation  des  cendres  de  - 
pondu  :  "D'api  aenta  <|n.'  j'ai  prii  dant 

passé  Bes  dernières  années,  et  d'après  les  sentira  n  -  qu 
dans  les  dernii  rs  jours  de  -  j<  que  I  <  ' 

reuve  de  J  pies  en  lui  accordant  une 

l'ordre  du  jour.  Thérèse  n  •  voulu!  pas  n  - 
vère,  mais  juste:  I"  5  vendémiaire,  elle  se  présentai! 
pour  lui  faire  la  remise  solennelle  de  deui  1  ni  un  n 

mari  :  elle  s'exprima  en  ces  teri  fens  repi 

ii .  mon  époux .  m'a  remis,  une  heure  avan 
une  inscription  qui  annonce  que  son  intention  est  que  I 
loppe  ne  ^"ii  rompu  qu'en  180t.  Je  pi  iventioi 

archiviste  ce  dépôt  -  icré  ;  «'Il  •  pès< 
pi  ndre  'I  a  m  1  lures  pour  qu  ■  ce!  ou 

I  .m-  avanl  l'époqu 

Le  président  répondit  a  Tli  I 

1  l'invita  nux  bonneuj  »  de  1 
umanl  1 
veuve  -1    I 

une  plume  de  corbeau  et  d  ■  1  en  re  d<   la  «  hiu 
C  immG  ni  I  inné,  n 

un  représentant ,  dont  I  a  journaui 
Ile  idée,  qu  •  ce  m  inui  cril  rlevn 
un  notaire  de  H 

li  m  publiqu     ,  manuscrit  do  il  il 
:  un  c  Ttain  nb 

qui  avail  été  I 

1 .•  d'un  m  m 

I I  (|u  ."i   1801,  l'a> 

de  I  h  H  demi  11 


936 


APPENDICE. 


il  confia  le  manuscrit  au  citoyen  Lemaire,  homme  de  lettres  et  notaire  à  Beau- 
;;.nr\  .-  -Comment  Be  fait-ij  donc ,  ajouta  ce  membre,  que  ce  manuscrit  se  trouve 
entre  les  mains  de  la  veuve  de  Jean-Jacques?»! 

Pelel  de  la  Lozère),  qui  siégeai!  parmi  les  secrétaires  de  rassemblée,  annonça 
que  la  veuve  de  Jean-Jacques  venail  de  lui  faire  dire,  par  l'homme  qui  raccompa- 
gnait, que  le  paquel  remis  sur  le  bureau  étail  resté  entre  les  mains  du  citoyen 
Girardin,  à  titre  <l<i  confiance;  mais  que,  croyant  qu'il  pouvail  renfermer  des 
vérités  utiles  à  raffermissement  de  la  République  française,  elle  le  lui  avail 
redemandé,  l'avait  obtenu  '  ,  e1  <iait  venue  en  faire  dommage  à  la  Convention 
nationale;  qu'elle  avail  rompu  la  première  enveloppe,  mais  n'avail  point  violé 
le  Becrel  de  la  seconde. 

Tliuriot,  à  son  tour,  raconta  que  la  citoyenne  Rousseau  s'était  présentée  d'abord 
au  Comité  de  saint  public,  et  y  avait  déclaré  qu'une  heure  avant  sa  morl  son  mari 
lui  avail  remis  le  manuscrit  dont  elle  venail  de  faire  hommage  à  la  Convention  : 
il  étail  cacheté,  et  Rousseau  lui  lit  promettre  qu'il  ne  serait  ouvert  qu'en  1801. 
Klle  le  remit  à  litre  de  confiance  à  Girardin,  el  ne  le  lui  redemanda  pour  l'ofirir 
à  la  Convention  nationale  que  dans  l'intention  de  soumettre  à  l'assemblée  la 
nécessité  ou  non-nécessité  de  le  publier.  trVoila,  ajouta  Thuriot,  le  l'ait  établi-; 
et  il  conclut  en  déposanl  une  proposition  qui  fut  adoptée  en  ces  termes  : 

irLa  Convention  nationale  accepte  l'hommage  fait  à  la  République,  par  la  veuve 
de  J.-J.  Rousseau,  d'un  dépôt  littéraire  fait  en  ses  mains  par  son  mari,  une  heure 
avant  sa  mort  :  elle  décrète  que  le  cachet  apposé  sur  l'enveloppe  sera  rompu  à 
l'instant  par  son  président;  que  le  manuscrit,  après  avoir  été  par  lui  paraphé, 
s.'ia  renvoyé  a  son  Comité  d'instruction  publique,  chargé  de  lui  faire  un  rapporl 
après  avoir  examiné  l'ouvrage.» 

Le  membre  qui  avait  parlé  du  manuscrit  de  Beaugencj  dit  alors  :  «rD'aprèa  ce 
qu'on  \ieut  dédire,  il  parait  que  le  paquel  dont  il  s'agit  aujourd'hui  n'est  pas  le 
même  que  celui  dont  m'a  parlé  Pateau;  mais  comme  il  ne  faut  rien  perdre  de  ce 
ipii  est  sorti  de  la  plume  de  J.-J.  Rousseau,  je  demande  (pie  le  Comité  d'instruc- 
tion publique  fasse  des  recherches  pour  recouvrer  ce  manuscrit.»  Cette  observa- 
tion fut  ren vo\ ée  au  Comité. 

Les  enveloppes  des  deux  paquets  furent  ouvertes  séance  tenante,  leur  contenu 
paraphé,  et  le  font  fut  remis  au  Comité  d'instruction  publique. 

Le  lendemain  l>,  Lakanal  faisait  à  la  Convention  le  rapport  demandé  sur  l'ou- 
vrage renfermé  dans  les  deux  enveloppes  ouvertes  la  veille  (on  en  trouve;  le  texte 
nu  l.  \ .  p.  go):  il  v  annonçait  que  le  dépôt  remis  par  Thérèse  ne  renfermait  qu'un 
manuscrit  des  Confessions,  en  deux  volumes,  manuscrit  d'un  texte  plus  soigné. 
pins  correct  que  celui  qui  avail  servi  à  l'impression  des  œuvres  de  Rousseau:  les 


(,)  Le  Moniteur  donne  ici  un  détail  que 
le  Journal  des  <l<J><it--<  ei  des  décrets,  que 
nous  suivons  pour  l'analyse  de  ce  débat, 
ne  mentionne  \>,\^  :  Thérèse  aurait  ajouté 
(par  l'organe  du  citoyen  qoî  l'accompa- 
gnait), et  Pelel  aurait  redit  à  la  Conven- 
tion, que  <r  dans  les  discussions  élevées  entre 


Girardin  et  la  veuve,  Girardin  avait  sou- 
vent  fait  difficulté  de  rendre  à  Thérèse 
ce  manuscrit,  et  qi!P,  pour  le  ravoir,  effll 
avait  été  obligée  de  le  menacer  de  le  dé- 
noncer  ;'•  la  Convention». 

-'    Le  Mon, irur  dit  :  «Quelques  heurei 
avant  sa  mort». 
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personnes  qui,  <luns  l'ouvrage  imprimé,  n'étaient 

sont  nommées  dam  ee  manu     it  tLe  I  omité  a  | 

liant,  que  le  mannaerit  pourra  servir  utilement  lorsqu'on  préi 

édition  des  ('onfessions  <l«-  J.-J.  Rousseau,  mais  <ju  il  n'ofl 

./  importantes  pour  déterminer  aujourd'hui  l'impi^-ion  >l< 

Le  mannaerit  offert  par  Thérèse  Levasseuj  n  -  ■  jusqu'en  I 
et  |);i|)i<-is  provenant  du  Comité  d'instruction  publ  que.  L 
.■m  m  .   dans   ion  compte-rendu  de   1 1  i   m  do  l 

-«•il  des  Cinq-Cents,  nous  apprend  a  quel  moment  il  i 
thèque  <lu    Corps  législatif  :    ir  L'archiviste   de  la    République  deo 
autorisé   .1   déposer  aui    trcbives   nationales    le   manu* 
fesfiom  de  J.-J.  Rousseau      qui  se  trouve  dans  les  papii 
d'instruction    publique.  Cette  autorisation  est   accordée    .  -   \  1 
qu'on  appelait  les  -  archives  nationales 
e'est  ensuite  de  cette  autorisation  des  Cinq  <  ents  que  !••  m.-inu  ■ 
prit  place  dans  la  bibliothèque  <in  Corps  législatif.  I'.-h  un<- 
saire,  les  antres  manuscrits  de  Rousseau  qui  se  trouva*  ni 
papiers  de  l'ancien  Comité  d'instruction  publique,  du 
□nation. 

Ce  manuscril  des  Confestions  (coté  S  6o4  1  de  deu 

petit  format,  d'une  écriture  fine  el  serrée.  Le  premier  et  le  i!»m 
chacun  des  cahiers  porte  la  signature  de  lk»ilnviu  <lu  Ifcin  m 
celles  des  secrétaires.  <>n  1  conservé  les  enveloppes  où  les  dem 
renfermés  ;  elles  portent  cette  Buscription .  de  la  main  de  René  de  1 
par  M.  Jean  Jacques  Rousseau,  bous  Bon  cachet,  pour  n'eu 
et .  au  dei  sou  .  le  paraphe  de  Barbeau  du  Barran. 

Le  6  vendémiaire  an  i\.  au  boît,  le  Comité  d'instruction  puhliqin 
deux  arrêtes  suivants  : 

irLe  I  lomité  arrête  que  le  Comité  de  bsJuI  |  > 1 1 1  •  i 

O  On  a  vu  que  Thérèse  Leva    cur    \.iit         .1  la  l»il>li<'tli 
demandé  â  li  Convention  que  irce  d<  \  ■**••  con- 

tacté fût  con6é  •>  son  archiviste».  --Utt  •* 

(')  Le  p  rbal  «lu  '  lonseil  di  <«o 

Cents  ne  mentionne  pas  cette  autorisati< 
probablement  parce  qu'il  d'un 

détail  d'ordre  intérieur.  W.G  bri(  I  \l"i  in ,         di<  1 
qui  a  enregistré  le  premier  cette  précieuse 
imlii  ation  iur  la  date  de  l'entrée  <lu  ma 

<  la   bibliothèque  du  Corp 
l.ihl .  ■  commis,    1  ••   faisant ,   nne  p<  «I"  , 

ii-  :  il  ■  pai  lé  du  <  on  eil  d<     km  i< 
.m  lieu  du  Conseil  des  <  inq  1  •  1  1      11 

outn  de  dire  que  •  '1  il  du  M  '•«>  mai 

qu'il  •"  tiré  le  ren  eignement.       M.  (î 
Moi  11  •   l  l'auteur  d'un  li  a>  ail  m 
.l..i.   du  9  août 
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sition  le  citoyen  Girardin  '.  ami  de  J.-J.  Rousseau,  afin  qu'il  (misse  assister  à  la 
fête  funèbre  de  ce  grand  homme.*  (  Cette  décision  du  Comité  contrastait  avec  l'at- 
tilude  adoptée  à  l'égard  de  Thérèse  Levasseur,  qui ,  malgré  sa  démarche  de  la  veille, 
continuait  à  être  exclue  du  programme  de  la  fête,  ci  qui,  le  90  vendémiaire,  n'eut 
aucune  place  dans  le  cortège.) 

r-Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  au  directoire  du  district  do  Beaugency,  pour 
le  charger  de  faire  des  recherches  pour  découvrir  le  manuscrit  «le  J.-J.  llousseau 
déposé  entre  les  mains  de  Condillac.  - 

Le  19  vendémiaire,  nouvel  arrêté  du  Comité  :  -  Los  citoyens  Lakanal  ei  Goujon 
se  rendront  à  Ermenonville  et  dans  la  vallée  d'Emile  (ci-devant  Montmorency), 
[mur  \  prendre  ions  les  renseignements  <]u'ds  pourront  recueillir  sur  la  personne 
ei  les  ouvrages  de  l'immortel  J.-J.  Rousseau». 

Le  99  vendémiaire,  le  surlendemain  de  la  panlhéonisation,  à  l'occasion  de  la 
proposition,  faite  par  Crassous,  d'ériger  dans  la  commune  d'Ermenonville  un  mo- 
nument à  J.-J.  Rousseau,  Boiss)  d'Anglas  dit  à  la  Convention  :  r\\  est  un  autre 
monument  à  élever  «à  la  gloire  de  J.-J.  Rousseau  :  c'est  (le  déposer  ses  manuscrits 
dans  la  Bibliolhè  [Ue  nationale.  Il  y  a  dix  ans,  lorsqu'on  imprima  ses  œuvres,  que 
les  éditeurs  s'engagèrent,  par  un  écrit  fait  entre  eux,  «à  déposer  ses  manuscrits 
dan-  la  bibliothèque  d'un  peuple  libre.  Jusqu'à  présent,  ils  n'avaient  pu  le  Irouver; 
aujourd'hui  il  existe  :  c'est  le  peuple  français.  Je  propose  que  la  Convention  fasse 
demander  co<  manuscrits  à  l'un  des  éditeurs,  habitant  Neucbâlel  en  Suisse  "'.  Je  sui 
persuadé  qu'il  ne  refusera  pas  de  céder  à  la  République  ces  monuments  de  II 
gloire  de  Jean-Jacques,  qui  fui  son  ami. r  La  proposition  fut  décrétée.  Ce  décret 
fut-il  exécuté,  et  le  Comité  d'instruction  publique  entra-l-il  en  négociations  avec 
Du  Peyrou,  et,  si  ces  négociations  eurent  lieu,  pourquoi  n'aboulirenl-ellcs  pas.' 
Nous  l'ignorons. 

Boissy  n'avait  été,  dan-  cette  circonstance,  ainsi  qu'on  va  le  voir,  que  l'écho 
de  René  de  Girardin. 

Le  soir  de  ce  jour,  39  vendémiaire,  Rem' de  Girardin.  qui  se  trouvait  à  Paris  en 
vertu  de  la  réquisition  accordée  par  le  Comité  de  salut  public,  se  présenta  à  la 
séance  du  Comité  d'instruction  publique;  et  le  procès-verbal  du  Comité  relate  en 
ces  termes  ce  qui  se  passa  : 

•Le  citoyen  Girardin  fait  demander  l'entrée  du  Comité;  il  est  introduit  et  il 
obtient  ensuite  la  parole.  11  fait  d'abord  lecture  d'une  note  relative  aux  manuscrits 
de  J.-J.  Rousseau.  Il  lit  encore  une  note  originale  de  ce  grand  homme  sur  la  mu- 
sique militaire;  des  vues  grandes,  tières,  savantes  caractérisent  celle  note.  Elle  est 

impaguée  d'une  marche  militaire  delà  composition  de  Jean-Jacques  et  par  lui 

copiée,  qui  serl  d'exemple  à  la  théorie  établie  dans  sa  note.  Le  citoyen  Girardin 

fait  bommage  de  ces  précieux  fragments  au  Comité,  qui  les  reçoit  avec  un  \if 

intérêt  et  en  arrête  le  dépôt  dans  sa  bibliothèque.  1 

On  trouve  au  Lomé  V,  pages  197,  198  el  199,  des  renseignements  concernant 

dire  ô  loi  accorder  l'autori-        bous  la    forme  d'une  "mise   on    iv<i> 
:i  de  séjourner  à  Paris,  autorisation         tionn. 
•  jui  -e  délivrait  alor   aui  ci-devant  nobles  Du  Peyrou. 
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Il  note  de  Rousseau  Sur  ta  mtunqm  militam  et  li 

note.  Quant  a  b  noie  n  par  Cii  /   lio^xteau 

et  remise  par  lui  bu  Comité  d'instruction,  nous  œ  l 

ta  cartons  du  Comité;  l'article  j > t j  1  > I î < *  par  M.  \I«  c  llin  I1 

française  du  1 '«  lepten  bre  1906  noua  1  appris  qu'elle  e*J 

Chambre,  ou  elle  ;i  <lù  entrer  à  la  suite  <!•  la  n  solui  du  >Im  i 

«In  s3  floréal  an  n.  Elle  a  été  reliée  l'un  ro 

quarante-deux  lettrée  de  :  d  i  la  m  irëclu  le  de  I 

de  Panckoucke  ;i  Jean-Jac  |ues,  nue  lettre  de  Laroche,  \ 

Luxembourg,  el  un  passeport  pour  Rousseau  el  I 

te  3o  septembre  1  ~j->  i. 

1  li  nota  de  Girardin,  copiée  sur  l'original,  et  qui 
reportée  aux  annexes  de  la  séance  du  Comité  du  • 

-  SoU  tut  U  •  "'  uut  l   1 .  I; 

au  CoutiU  d'instruction  publique 

•Tons  1rs  manuscrits  originaux  qui  ont  servi  à  IYdiii< 
de  .1.   J.  Rousseau  sont  restes  entre  les  mains  de  If.  I»    I 
NeufchAtel    tic)  eu  Suisse  el  \  demeurant 

-Il  lui  expressément  convenu  avec  lui  par  les  deux  aul 
citoyen  de  Genève,  «'i   René  Girardin,  dépos 
fauteur,  que  loua  ces  manuscrits  seraient,  api 
bibliothèque  d'un  peuple  libre,  \  ee  Litre,  le  peuple 
tout  autre  de  réclamer  aujourd'hui  auprès  de  Du  Peyron  la 
Duscrits  dans  11  Bibliothèque  nationale 

••Il  1  en  outra  encore  entre  ses  mains  nn  recueil  de  leti  J  J 

Rousseau,  dont  celles  qui  ont  paru  présenter  quehp bjel 

été  tirées  alors  pour  être  imprimé 

*De  plus,  H  doil  lui  rester  encore  nue  lettre  relative 
ministre  Cboiseul  et  quelques  BUtres  personnages  de  la  ( 
dans  cette  lettre  d'une  manière  si  forte  que  le*  typographes  de  Genève  n'oeé 
pai  1 1 1 1 1 1 >  1  imer  pour  lors. 

I  1  ni  qui  1  1  actuellement .  dit  ou  eti  1 

Crois,  UUe  ropii'  de  vi  m. un  de  s. -s  Di;i|m;;ii«'-  i|ii'i| 

de  Condill 

i.  reste  entre  les  mains  de  la  \'vu ■ 
1    I  ;i  •  copie  exai  le  que  je  lui  ai  1  em 
ginal  «'i  uniqne  est  entre  les  mains  de  Du  I 
manuscrit  original  el  unique  1 
M  ;         ii  Lui  n 

gletarre.  si  l'on  voulait  raire  représenter  su    I 

1    On  voit         ! 

QUOI]  .  di  ■*»! 
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ivmiii  tous  les  genres  de  la  poésie  lyrique,  la  représentation  pourrait  «m  être 
agréable  au  public,  el  utile  à  la  veuve  l).- 

René  de  Girardin  étail  bien  renseigné  en  disant  que  le  manuscrit  remis  par 
Rousseau  à  Condillac,  el  qui  se  trouvait  déposé  à  Beaugency,  étail  rrune  copie  de 
si  main  de  ses  Dialogues?».  Rousseau  a  raconté  lui-même,  dans  ions  les  détails, 
comment,  après  avoir  achevé  une  mise  au  net  des  trois  Dialogues  qu'il  a  intitulés 
Rousseau  juge  de  Jean-Jacques,  il  voulut  la  déposer  sur  le  grand  autel  de  Notre- 
Dame  de  Paris,  le  a  'i  Février  17761  el  comment  il  en  fut  empêché  par  une  cir- 
constance imprévue  Mine  grille  qu'il  n'avait  |>as  remarquée  auparavant,  et  qui 
séparait  de  la  nefla  partie  des  bas-côtés  qui  entoure  le  chœur)  :  il  lui  sembla  rrvoir 
concourir  le  ciel  même  à  l'injustice  des  hommes «.  Il  se  décida  ensuite  à  remettre 
son  manuscrit  entre  les  mains  rrd'un  homme  de  lettres  de  sa  pins  ancienne  con- 
naissance, qu'il  n'avait  point  cessé  d'estimer...,  philosophe,  auteur,  acadé- 
micien» (c'est  de  Condillac  qu'il  s'agit);  celui-ci  accepta  le  dépôt,  et,  ajoute 
Rousseau,  m!  m'a  paru,  par  la  suscription  qu'il  a  faite  pour  l'enveloppe  du  pa- 
quet el  qu'il  m'a  communiquée,  qu'il  portait  tons  ses  soins  à  faire  en  sorte, 
comme  je  l'en  avais  prié,  que  mon  manuscrit  ne  fût  point  imprimé  avant  la  lin  du 
siècle  présent  -. 

Les  procès- verbaux  du  Comité  ne  nous  renseignent  point  sur  les  suites  de  la 
démarche  qu'il  avait  arrêté,  le  6  vendémiaire,  de  faire  auprès  du  directoire  du 
district  de  Beaugency  pour  retrouver  ce  manuscrit.  Mais  la  Note  de  M.  Gabriel 
Morin,  que  nous  avons  déjà  mentionnée,  nous  fournit  (à  la  page  27)  une  indica- 
tion sur  Pelai  delà  question  en  Tan  viu  :  M.  Morin  a  trouvé,  en  effet,  un  article 
on  -note-  du  Journal  do  Paris,  du  10  fructidor  an  vin,  où  on  lit  ce  qui  suit  : 

•Il  a  été  demandé  ces  jours  derniers,  dans  un  journal  dont  je  ne  me  rappelle 
pas  le  titre,  s'il  sciait  possible  d'indiquer  la  personne  qui  est  restée  dépositaire 
d'un  certain  manuscrit  que  J.-J.  Rousseau  avait  remis  avant  sa  mort  en  mains 
tierces  pour  être  imprimé  en  1800.  Les  gens  de  lettres  sont  prévenus  que,  depuis 
longtemps,  Rousseau  avait  confié  ce  manuscrit  cacheté  à  l'abbé  de  Rastignac  (sic); 
mais  ce  que  tout  le  monde  ne  sait  pas,  c'est  que  cet  abbé  a  été  mourir  à  Beau- 
gency, chez  M"95  Bâcher  de  Saint-Agnanw,  et  que  le  manuscrit  de  J.-J.  Rousseau 
est  entre  leurs  mains,  (le  fait,  qui  est  (Tailleurs  connu  dans  toute  la  contrée,  m'a 
été  attesté  ces  jours  derniers  par  1<"  citoyen  Gigotouville  d'Orléans,  homme  probe 
et  digne  de  foi,  qui  m'autorise  à  le  citer.  11  croit  même  que  les  demoiselles  Bâcher 
ne  font  pas  fait  imprimer  jusqu'à  ce  jour  seulement  par  délicatesse  et  parce  que 
Tannée  1  800  n'est  pas  encore  expirée  {l).  « 


Nous  ignorons  ce  qu'est  devenu  le 
manuscrit  de  la  partition  des  Mute»  ga- 
lantes. La  bibliothèque  de  la  Chambre  pos- 
sède uni'  partition  manuscrite,  incomplète, 

du    Devin    (lu    village    {'/.     138),    < [  1 1  ï    V    ''-l 

entrée  par  me'  autre  voie  que  celle  du 
i  iomité  d'instruction  publique. 

Est-ce  I'1  nom  (|r  Condillac  <>u  bien 
celui  <1"  l'abbé  de  Reyrac  qui  esl  transformé 


par  le  journaliste  en  celui  de  ï\asùip\acï 
nous  ne  ^a\  «m-.  Condillac  est  mort  dans 
sa  terre  de  Flux,  près  <le  Beaugency  (le 
.'!  août  i~(So);  et  l'abbé  de  Reyrac,  selon 
le  récit  l'ait  à  la  Convention  le  5  vendémiaire 
an  m,  esl  mort  également  à  Beaugency. 
Il  est  bien  étonnant  qu'on  n'ait  pai 
-h.  an  Journal  de  Paris,  ce  que  -avaient. 
depuis  i  78a  .  t'»u-  les  lecteurs  de  Rous 
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M.  G.  Mm  m    aprè    avoL  reproduit  cette  citation 
plus  détaillé  que  celai  <jui  l'ut  donne  à  la  Converti  \ 

le  5  vendémiaire  an  m      contient  une  erreur  relativement 
qui  dut  être  l'abbé  de  Gondillac.  Il  eat  probab 
positaire  a  été  mal  indiqué,  soit  par  i  ••    ep 
irnote«  ci  demis  citée,  mais  on  peut 
mauuacrit  dont  il  B'agit  a  existé  à  Beangencj    el  qu'il  a 

Les  trois  Dialogues  intitulés  Roussi 
dès  i  78a  dans  l'édition  des  (  Euvres  foi  ■ 

Mouliou  el  Girardin;  il^  \  Bont  suivis  de  l'appendice .  intituK   // 
écrit,  d'où  noua  avons  tiré  l'histoire  <l<-  la  n  mi 
de  l'exemplaire  qu'il  avail  d'abord   voulu  déposer   wr 
Rousseau  raconte,  dans  ce  même  appendice,  qu'il  commet 

onde  copie  de  son  manuscrit;  qu'ayant  recula  visite  d'un 
avait  connu  à  Wootton,  il  lui  remit  la  partie  déjà  copié* 
suivante,  si  l'Anglais  revenait  a  Paris,  de  lui  remettre  la  fin; 
regretta  de  b être  confié  tant  taire  qu 

I  usage  le  moins  criminel  qu'ils  feraient  <!••  son  d 

lui  restait  il  .1  foire  pour  se  ménager  une  ch  inee  que  son  écrit  I 
publié  un  jour?  prEn  multiplier  incessamment  les  eop 

el  là  entre  les  mains  des  gens  qui  m'approcb  ni 
mes  forces,  etjene  puis  raisonnablement  espérer  que  d< 
dispersées  une  seule  parvienne  enti<  i  destination.  Je 

une,  dont  j'offrirai  la  lecture  s  ceux  de  ma  connais 
injustes,  les  moins  prévenus.  ,  .  Tous,  je  n'en  doute  | 
raisons,  insensibles  i  ma  destinée...  M  contre  toul 

un  que  mes  raisons  frappent...,  c'est  de  celui-là  que 
taire.  - 

i  à  tort  que  Rousseau  B'étail  il  unr 

copie  inachevée.  Cet  anglais,  nommé  Brooke  Boothbj     était  mi  h 
Vprès  la  mort  de  Ji    d  Jacques,  il  lit  imprimer  n  Londres,  en 
il  était  dépositaire  et  qui  ne  comprenait  que  !  ' 

ii    emenl ,  il  disait  :   -<  el  ou>  i  oge  me  fut   confié 
d'avril  1776,  avec  des  conditions  que  je  me  suis  fail  d 

II  déposa  ensuite  le  manuscrit  au  Brilish  Muséum. 

Quanta  la  troisième  et  dernière  copie,  pour  laquelle  Rousseau 
chercherait  un  dépositaire  pai  rui  le    pei  90  1  quelles 

il   parait  qu'elle   tomba   entre  bonnes   m  mu-    puisu 
accompagné  de  l'appendice    \  it  le  jour  en  17 
le   éditeurs  n'ont  pas  expliqué  au  public  1 

oir  que   le  manutu  rit  1  onli< 
dillâc  était  uni  1  opie  des  i 

I  m.i'u  étaient  publié   .  depuis  <li\ 

huit    ni   ,    d. m      IN  ditiun    <!■     ' 
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parvenu  pour  rire  publié,  et  n 'oui  pas  indiqué  non  plus  ce  que  ce  manuscrit  était 
devenu  ensuite. 

Or,  le  manuscrit  dont  il  s'agit.  —  la  troisième  copie,  celle  qui  a  permis  d'im- 
primer, dans  l'édition  de  '7S)-  les  trois  Dialogues  et  l'appendice, —  ce  manuscrit 
se  trouve  aujourd'hui  à  la  bibliothèque  de  la  Chamore.  Il  forme  un  volume  in-'r 
de  aa5  pages,  coté  V  Û979;  <;i  nne  noie  manuscrite  anonyme,  collée  à  l'intérieur 
de  l'étui  qui  le  renferme,  <'n  indique  en  ers  termes  la  provenance  el  les  détenteurs 
successifs  : 

irLe  manuscrit  de  .I.-.I.  Rousseau,  intitulé  Rousseau  juge  (h-  Jean-Jacques  t  a  été 
donné  par  l'auteur  à  une  dame  de  la  famille  deCramayol,  qui  le  donna  elle-même 
1  M.  de Clerigny,  ancien  administrateur  général  des  domaines  de  la  Couronne. 
Oelui-ci  le  donna  à  M.  de  la  Chapelle.  M  esi  passé  ensuite  à  M.  Robert.» 

L'appendice,  que  les  éditeurs,  en  l'imprimant,  ont  intitulé;  rr  Histoire  du  pré- 
cédent écrit  »,  est  intitulé  par  Jean-Jacques,  dans  celte  copie  autographe  (p.  a  l '\  l: 
t Histoire  du  précédent  manuscrit*. 


Le  a8  vendémiaire  an  m,  Lakanal,  se  présentant  à  la  tribune  de  la  Conven 
lion,  y  prononça   le  discours  suivant    (Moniteur  et    .Journal  des  débats  et  des 
décrété)  : 

rrJe  viens  offrir  à  la  Convention  nationale  et  à  ma  patrie  le  fruit  de  mes 
recherches  sur  les  manuscrits  de  J.-J.  Rousseau,  insérés  jusqu'ici  dans  des  por- 
tefeuilles particuliers. 

it Voici  quinze  cahiers  écrits  en  entier  de  la  main  de  ce  grand  homme;  ils  ren- 
ferment divers  morceaux  qui  n'ont  jamais  paru,  et  les  germes  des  principales 
productions  de  son  génie.  On  y  voit  les  premiers  jets  des  pensées  de  ce  philosophe, 
et  les  modifications  qu'elles  ont  éprouvées  avant  d'avoir  cette  perfection  admirable 
de  style  qu'on  trouve  dans  tout  ce  qui  est  sorti  de  sa  plume.  Ce  serait  un  excel- 
lenl  traité  de  l'art  d'écrire. 

xJe  compte  vous  offrir  bientôt  l'original  de  l'ouvrage  du  philosophe  genevois 
sur  le  gouvernement  de  Pologne:  il  fut  communiqué  dans  le  temps  par  l'auteur 
à  Necker,  qui  le  lit  copier  et  mettre  au  net.  Cet  ouvrage  est  d'autant  plus  pré- 
cieux, qu'il  s'y  trouve  plusieurs  passages  importants  qui  n'ont  pas  été  imprimés, 
parce  qu'ils  parurent  hop  forts  au  despotisme.  Le  texte  de  l'auteur,  dénaturé  dans 
toutes  les  éditions,  est  ici  dans  toute  sa  pureté. 

-Je  demande  que  les  manuscrits  que  je  vous  présente  aujourd'hui  soient  ren- 
voyés à  votre  Comilé  d'instruction  publique,  qui  accordera  à  la  citoyenne  qui  me 
les  a  conGés  l'indemnité  qne  sa  position  l'oblige  de  réclamer.» 

Les  propositions  de  Lakanal  furent  décrétées,  el  on  demanda  que  les  manuscrits 
fussent  livrés  à  l'impression,  pour  en  faire  jouir  tous  les  citoyens. 
kanal  reprit  alors  : 

tr J'observe  que  le  libraire  Poinçot,  qui  prépare  une  édition  complète  d<^  Jean- 
Jacques,  aura  communication  de  ces  manuscrits,  pour  insérer  dans  son  édition  des 
morceaui  qu<  ces  cahiers  contiennent,  et  qui  n'onl  pas  encore  été  imprimi 


\n»i;\i>!' 

I  ii  membre  demanda  le  nom  de  )  une  qui 

Lakanal  Dommi  via  citoyenne  M 

Le  16  brumaire  an  m  1  voir  1.  \.  p.  soi  .  nu 
.union  -  qu  ni   m  mnaeril  d  1  Coutml 

rente  de  Mirabeau .  par  Le  Chapelier,  condamné  à  moi 
lea  biens,  par  mite,  se  trouvaienl  conûsqo 
ments  contre  le  despotisme  qui  d  de  leur  vig 

dam  le  temps».  L  •  Comité  arrête  «jn'il  len  pris  d 
ce  manuscrit. 

Le  10  braniaire  (t.  V,  j  ,  le  Comité  arrête  mju  , 

chargé  de  prendre  tonlea  les  mesures  convenables  po 
divers  mannaerits  de  .l.-J.  Rousseau,  HeJvétius,  L 
nommé  esl  le  citoyen  Massieo.  - 

Le  as  Ini.ni.  ire   1.  \ .  y.  ■>  10),  il  esl  tait  I-  1  lun 
Didol  Gk  jeune, qui,  irse  proposant  defain  une  magniGqu 
Jc.'iii-J.-ifi|iii %% .  demande  rune  sauvegarde  pour  mettn 
papier  <|n'il  se  procurers  pour  cette  entreprise*  ,et,  et 

■tienne  1  les  épreuves  nu  les  manuscrits  dé]  la  biblio 

!,<•  <  omit    accorde  le  seconde  d<  m. nul''    et  arrête  que 
niquée  an  I  omilé  de  lalul  public. 

Le  ;'>  ventôse  an  m.   Barailon,  présentanl  fl  Is  Convention  m 
bibliothèque    du  Comité  d'instruction  publi  1  sur  Is 

détournés,  par  des  mains  in  fi  la  plupart  1 

hommage  1  la  Convention,  Fait  celle  déclaration  :  -Il  n'est  parvenu  d 
longtemps,  ;■  votre  Comité  d'instruction  publique,  que  quelqu 
.l.-.l.  Rousseau,  loua  dépareillés  '  .  <•!  nn  de 

Il  reste  à  dire  ce  <| n.-  sont  devenus  les  quinze  mlii<i>  <»il- 11- 
Masuyer  et  dont  Lakanal  avait  parlé  s  la  Conven 
<-in'f  extraits  des  procès-verbaux  «lu  Cor 

I .-  9  '  germinal  an  m    voir  |>.  60  «lu  pr<  -  ni  volum     ,  le  I 
entendu  le  rapport  d'un  de  ses  meinbi 
arrête  irque  lea  1  1  été  omploj 

1  iK  recei ronl  une  indi  mnité,  et  qu'ui 
loy<  une  qui  les  .1  oflerts  1  la  <  îonventiou  - .  i 

M  I.    M  I  i<j 

.ni  in  pi  iinr  |i.n  erreur  cr Ma 

(iui  ni  n    .m    li<  11    de  "M 

1  bal    l    \l.\  Il ,  ;     .  I 

d'ortliograplu 

.  qui    lin   a 

1  «n  H 
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.1  I  >.i ii ii< >i i  d'examiner  ai  ces  manuscrits  renferment  quelque  chose  qui  n'ait  |>as 
encore  été  imprimé  <>u  qui  mérite  <1«'  l'être,  el  d'en  faire  rapport  au  Comité». 

I..'  3o  germinal  (p,  109),  -un  membre  demande  que  toutes  les  pétitions 
adressées  parla  citoyenne  Masuyer,  qui  a  fail  offre  Av*  manuscrits  de  J.-J.  Rous- 
seau, dans  lesquelles  «'Ile  réclame  une  indemnité,  soient  renvoyées  aux  commis- 
saires Massieu  ci  Daunou  |  chargés  de  Faire  un  rapport  sur  ces  manuscrits.  Cette 
proposition  est  adoptée.  - 

Le  <>  Boréal  (p.  i3t),  -la  citoyenne  Masuyer  invite  le  Comité  à  prononcer  sur 
nu  décret  du  28  vendémiaire  dernier,  qui  charge  le  Comité  d'instruction  publique 
(|r  mettre  nn  prix  convenable  aux  manuscrits  de  J.-J.  Rousseau  qu'elle  lui  a  remis. 
Le  Comité,  Bur  le  rapport  dr<  commissaires  [Massieu  et  Daunou]  chargés 
d'examiner  ces  manuscrits,  passe  à  Tordre  du  jour  sur  la  demande  de  cette 
citoyenne,  arrête  que  ces  manuscrits  lui  seront  remis  et  l'invite  à  s'adresser  pour 
ces  réclamations  aux  éditeurs  des  œuvres  de  Jean-Jacques.  1 

Le  afl  floréal  |  p.  :>oo),  run  membre  demande  qu'il  soit  accorde-  une  indemnité 
aux  citoyens  chargés  de  faire  le  dépouillement  des  manuscrits  de  J.-J.  Rousseau 
remis  au  Comité  par  la  citoyenne  Masuyer.  Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Mas- 
sieu,  chargé  par  arrêté  du  [21  germinal]  d'examiner  ce  travail,  sera  invité  à 
mettre  le  Comité  en  état  de  statuer  sur  l'indemnité  réclamée.^ 

Enfin,  le  3o  floréal  an  ni  (p.  aa3),  le  Comité,  «après  avoir,  conformément  à 
son  arrêté  du  [  a£]  du  présent,  entendu  le  citoyen  Massieu  sur  la  demande  en 
indemnité  faite  par  les  citoyens  Noyer  et  David,  chargés  de  faire  le  dépouillement 
de  plusieurs  manuscrits  de  J.-J.  Rousseau,  arrête  que  ces  citoyens  seront  portés 
chacun  pour  la  somme  de  dix-huit  cents  livres (1)  sur  l'état  des  appointements  des 
employés  du  Comité  pour  le  mois  prochain». 

Le  Journal  de  In  bibliothèque  du  (lontitc  à' instruction  publique  1  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut,  p.  o3o)  mentionne  en  ces  termes  (folio  92)  le  dépôt  à  celle 
bibliothèque  des  manuscrits  offerts  par  la  citoyenne  Masuyer  : 

-  1  brumaire  an  3°.  —  Le  citoyen  Lakanal  a  déposé  à  la  bibliothèque  du  Comité 
deux  petits  carions  de  vieux  parchemins  contenant  [dix-huit,  rayé  '  |  quinze  petits 
registres  en  cahiers  qui  renferment  des  notes  écrites  de  la  main  de  J.-J.  Rousseau. 
Y  B.  —  Ce  sont  ces  manuscrits  que  le  citoyen  Lakanal  a  présentés  à  la  Conven- 
tion au  nom  de  la  citoyenne  Mazurier  (sic)  qui  en  et  ail  en  possession.  )»» 

Dans  la  marge  de  droite  est  écrite  cette  note  :  rrLa  citoyenne  Mazuier  (sic)  qui 
était  propriétaire  de  ces  manuscrits  les  a  retirés  de  la  bibliothèque  d'après  un 
arrêté  du  Comité  qui  l'y  autorisait.  Elle  en  a  laissé  son  reçu  n°  su.*  (Le  reçu  n'est 
pas  joint.) 

De  ces  manuscrits  restitués  à  la  citoyenne  Masuyer.  Lakanal  essaya  plus  lard 
de  tirer  la  matière  de  deux  volumes;  mais  ce  projet  de  publication  n'aboutit  pas  : 
c'est  ce  (pie  nous  apprend  une  note  de  Quérard,  insérée  dans  l'article  Roussbài 

Kn  assignats  qui  ne  représentaient  cette  ligne  où    le   mot  «dix-huit»   a 

plus  qu'environ  le  vingtième  de  leur  valeur  remplacé  par  cr quinze»,  le  bibliothécai 

nominale.  écrit  :  crUn  mot  rayé  mil,  un  mol  intercalé 

I ) n  1 1 -  la  marge  de  gauche,  en  face  de  bon.  Tboussbl,  bibliothécaire.* 
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de  m  France  liliérah        -  i  une  date  on  l 

cette  note  : 

-M.  Lakanai,  membre  de  L'InstituI  national,  s1 

\ oluriK-  IO-19  et    un  volume  in-'i\  |)lii>i«-ur^  1 1 1 ; 1 1 1 1 1 

cetu  réunis  dami  la  bibliothèque  do  <  omité  d'insl 

gieurs  autres  dépots  littéraii       I      manuscrits  formaienl  di 

pages  chacun  :  deux  renfermaient  des  additions 

trois,  des  additions  à  ['Emile;  trois,  a  la    \ 

deui    '"'x-  écrits  sur  la  musique;  on,  renfermant  di  il- 

ture,  l<-  commerce  et  les  finances;  <l<'n\.  contenant  d<  -  rn>!«  -    m 

cites  par  fauteur,  et  la  clef  de  ses  >-'-n\^ .  ou  nomenclature 

indiqués  que  par  dea  initiales 

-  \  c<^  extraits,  M.  Lakanai  se  proposait  de  joindre  un 
écrites  par  le  philosophe  de  Genève  à  plusieui  -  savanta,  gensd 
qui  avaient  bien  voulu  les  lui  communiquer  et  lui  permettn 
public.  Mais  I  éditeur  a  ayant  pas  obtenu  de  sousci  îptiorj    sufl 
!<•■>  frais  de  l'entreprise.  M.  Lakanai  ne  publia  pas  o 

\l.  (I.  Morin,  dans  la   Vols  manuscrite  <l<uii   nous  avons  iléjn    ; 
reprises,  bit,  ;i  propos  de  ce  projet  de  Lakanai  et  de  la  < 
dont  celui-ci   détail    servi,   l'observation    --ij în .-»iit«- .   par    laquell 
nerons  : 

-Qui'  sont  devenus  I  -  manuscrits  que  Lakanai  avait  exl 
dont  In  bibliothèque  du  Comité  d'instruction  publique,  et  qui 
qui  précèdent,  devraient  avoir  été  remis  ni  h  la  biblintl 

législatif?  Il  faut  croire  <|ii<-  Lakanai,  ■  •  qui  ils  furent  confi 
qu'il  projetait ,  négligea  de  les  rendre,  et  <|n;i  sa   morl  ces  p 
auront  été  dispersés,  peut  être  même  détruits. i 


l\ 

i- Kl  Mil  i;i    lu  DAI  rn»\    m     m  i;i    <  0N8AI  11     l    i   15181 

i»  v  n  -   il    PaOll  i    m    l  01181  m'  I0H    Dl    i    ^N    III. 

1 1 )n  trouve  -ni\  \i  chivea,  dans  le 
i  Commission  dea  Ome,  un  feuillet  contenant  une  | 
.i  l'instruction  publique  dana  le  projel  de  con*UI 
rédaction  e  i  écrite  par  une  main  im  o  inw 
mission ,  •■!  elle  porte  de  i*  de  la 

Il    'agit  peut    être  d'exl 
nuacril  <|ni   avait   .ipp.irt.Miu  j   Mi 
ol    *  I     < Shaiieliei  i»l  donl  il  ■ 
■  li  séance  'l"  >  fi  brutn  <i'      a  m 

I    m  ii      tion  ii«-  •  i  ■  ■  1 1 1 1     liai 


»  i 


ru.  APPENDICE. 

après  |  les  passages  imprimés  en  italiques  ei  placés  entre  deux  barres  verticales  Boni  des 
passages  qui  «>nt  été  biffés,  sans  doute  par  Daunou;  les  passages  placés  entre  crochets  ont 
été  ajoutés  •'!  sont  de  la  main  de  Daunou)  :  | 

[rticleé  constitutionnels. 

TITRE 

IV  l'Instruction  el  de  l'Education. 

|  /.  1/ instruction  nécessaire  pour  connaître  et  exercer  ses  droits  politiques  étant 
un  des  besoins  les  plus  indispensables  des  citoyens ,  un  de  leurs  devoirs  les  plus  pres- 
sants est  de  faire  apprendre  a  leurs  enfants  a  lire,  a  écrire  et  a  compter.   | 

'2.  i  |  l.|  |  En  conséquence  |  il  \  a,  dans  |  tout  le  territoire  de  |  la  République, 
des  rcnVs  primaires  où  les  enfants  |  des  citoyens  sont  reçus  I  [apprennenl  à  lire,  h 
écrire,     et  à  compter  j  les  éléments  <iu  calcul  el  ceux  de  la  morale  républicaine]. 

Les  Irais  de  ces  renies   |  où  l'on  ne  donne  nue  les  plus  simples  éléments  de  la  Ivctun 
de  récriture,  des  premiers  calculs  et  des  lois  constitutionnelles  |  sont  supportés   par 

les  communes  et  pris  sur  les  sois  additionnels  aux  contributions. 

3.  '  J  '2.  |  Toutes  Les  autres  branches  des  connaissances  humaines  nécessaires 
soif  pour  remplir  (1rs  fonctions  publiques,  soit  pour  v\c\r<>r  (1rs  professions  qui 
exigent  une  |  grande  |  instruction  [particulière],  soit  pour  concourir  par  le  per- 
fectionnement <lrs  sciences  et  des  arts  à  l'avancement  de  la  raison  humaine  el  à  La 
prospérité  ainsi  qu'à  La  gloire  de  |  l'Etat  |  [la  République],  sont  enseignées  dans 
«1rs  écoles  graduées  suivant  lr  genre  et  retendue  de  ces  connaissances.  |  Ces  écoles 

sont  distribuées  également  sur  tout  le  territoire  français   et  entretenues  aux  frais   du 
trésor  public.   | 

/.  !  j  •).  |  |  Pour  maintenir  fa  gloire  'pic  le  peuple  français  s'est  acquise  parmi 
toutes  les  nations  par  les  progrès  des  lumières  et  les  découvertes  utiles  aux  hommes,  | 
il  est  créé  [  pour  toute  la  République]  un  Institut  national  chargé  de  recueillir  Les 
découvertes,  de  perfectionner  1rs  arts  et  1rs  sciences  |  ,  etqui  remplace  les  sociétés 
suçantes  supprimées  |   . 

|  -k  |  [U.  |  Les  divers  établissements  d'instruction  publique  n'ont  entre  eux 
aucun  rapport  de  supériorité  mi  de  subordination,  ni  correspondance  admini- 
strative. 

|  6.  [5.]  Les  citoyens  fiançais  ont  le  droit  de  former  des  établissements  d'édu- 
cation el  d'instruction  ainsi  que  «1rs  sociétés  libres  pour  concourir  aux  progrès  des 
sciences .  des  lettres  el  des  arts. 

[6.  Il  sera  établi  des  l'êtes  nationales  pour  entretenir  parmi  1rs  citoyens  la 
fraternité,  et  toutes  Les  vertus  républicaines.  | 

[  \  coté  du  feuille!  qui  porte  ce  que  uous  venons  de  transcrire  se  trouvent  sept  exem- 
plaires d'une  copie,  exécutée  par  des  employés  de  la  Commission  des  Onze,  du  texte  <(ui 
résulte  de  la  combinaison  des  corrections  «le  Daunou  avec  la  teneur  de  la  rédaction  pri- 
mitive. 

I  n  antre  feuillet,  «le  la  main  d'un  employé,  contient  une  rédaction  postérieure  à  II 
pc  i  ii«'  seconde  rédaction  diffère  en  quelques  points  «In  texte  ;«nvnd«;  transciïl 
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t.  h  i  irai  sur.  948). 

COMMISSION  EXECUTIVE  DE  L'INSTRUCTION  PIBL1QLE. 
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JOUR  DE  L\   CESSATION    DE    SES    FONCTIONS. 


IT'I  MBI  1  I0N8  DE  L  I   commission. 


CM|:U->I  Miw- 


Pèles 

nationales 


Éi  ..I'  u    de     ourds  el  muets. 

/r/.      des  aveugli    1)1 
/,/,     .II-  mu  l'in" .  1  liant 
(0)   U.     de  de*sin. 

/,/.     di    '"  me   F  ran<  m  . 

(o)  Imtitul  n"  il"  m"  1  |H" ,  I 

..  !  m  '  d'architecture 

/,/.  do    cbirurgii 

(ni  /,/.  do  peinluro  cl  iculpl  ire  a  Paru. 

u,  /,/.  de  peinture  el  i  culpturo  ;i  Dijon. 

U     di    Or  holins  6  l'opincourt. 

(ii,    W.     dn    l  nionl   de  le  Pairie  8  Lii 

École  »otérinoiro  d'Alfort. 

Burconi  .1".  Établissements  publics,  romii  a  le 

C i  sion. 

m  liini  doil retors. 

Collège  d'Ile I. 

/,/.     de  Lille,  ci  dov.de  Navarre 

/</.     des  Sans  I  ulotlc    ou  Cardinal  Lemoinc 

U,     du  Pie   i 

U      ,!.■  Lisioux. 

1,1.     do  la  Marche. 

1,1.  il"      Gl    i       m 

/,/.     de  Mesarin 

M.     du  Panll 

m,  Écolo  do   i  nid  de  Pari 

mi  M  do  Muntpollior. 

l;0  1,1.  do  !  Ira  bo  ira 

l   ol       iinolo 
(o)  Ei  ol     pi  imain 

ii        . -  nii.ii, 

tria. 

(o)  Théâtre  do  l'Égalité. 
Théélro  des  S.,      Culotte  . 
Fêtodolo  n  |mi  .,■  do  Toulon. 

U.  de  lorepriso(si'o)  d'Oatendo. 

1,1.  ■!■•  L.  >  i  loirede  Flourus. 

1,1.  ii  l'I  [rc  lupr  me. 

i vei  mire  du  i  1  juillol  l  en  a 

IVlT'"' ido  !..  réiode  Baro  el  Viala. 

Universaire  du  i  o  i  oui    an  g  i. 
Fètc  iln  i.ii.'i  :,'  Bniia-rulollidi 

W.  de  J.  J.  Il ,i 

W.  dea  Victoires  de  la  République. 
inniveraaire  de  le  nu. ri  du  ilernier  roi  dea  Français. 
Fèie  funèbre  en  mémoire  du  rep1  Féraud. 
tnnivenuiirB  itn  , ',  i,.  II.,.  , ....  •: 


fEMENTS  ORDONNANCÉS   DEPUIS  LE   1"  FLOREAL    IN  2  JDSQI 


n  DM  *  11'.      AN    'i. 


U»      .i      II  10T0MSBS. 


illel  1791,  '•>  ~  "  179'-' 
et  39  juin  1793. 
Loi   de    13  7     1  79a    I  de  prairial  an 

Loi  il  u  37  mai  17','j 

Loi  «lu  19  7      1  790. 

Loi  ilu  l 'i  bramaû 

Arrêté  'I  1  C il"  S.  P.  du  19  thermidor 

an  9  H  loi  du  Hi  II  'Tin.  an  3. 
Lois  di  i!  1 79.3. 

Idem. 

leptembre  1793 
Comité  d'instruction  publique 

de     I  et  3!     "'  di  ri    an  3. 

Loi  iln   ■■>    sr|il"inlii"   1  7;|3. 

Loi  iln  -"i  praii  ial  b 

I.,,!  du  1  '1  fru  liilnr  an  1. 

Lois  des  81  !  "  ;' "  1 798 :  el 

l.'l    [il m  lu-  -    .111    ■•. 

/./l'Ill 
Idtm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idi  m 
Loi  1 1 1 1  i'i  h  m 

;,/ .. 
Lois  des  g  brumaire  ■    1  9  nivôse  an  3. 
Lois  des 

l I"  7  ventôse  an  3. 

Irrété  du  C.  de  S  rial  an  ■•  el 

loi  ilu   17  i  .11.1.11,1,1  u'.-  an  3. 
trrétéduComitédeS.  P.du  is  prairial  an  a. 

IrrétéduC  imitédo  salul  publied 
Idem  .1 1 

du       s 
Idem  des    16   flo- 

réal "l  1  5  prairial  an  9. 
Loi  du  1 B 
Lois  des  1 7  praii  ial  •■!  a3  messidor  an  a. 

Loi  du  26  Irui  î 

Loi  illl  ■',)  ilmlil. 

Lois  des  3  et  7  vendémiaire  an  3. 
Lois  il".  in  n. 


E.VEr.CII'E  HE  l-, 


16,670»  6'  8d 

i6,3s3  6  8 

i.S.o.3 1  8  8 

I  7  „ 

26,618  5  » 


i,o5o   t3 

1,086     « 


' 


- 


11.3501*   n'  0' 

a5,53o  ;;  // 

15,i86  i5  7 

i5,6oo  /,  // 

.1  4  6 

i33,5o4  8  8 

9,203  19  // 

i5,8o5  n  11 

33,664  «  3 

7,707  17  8 

55,195  18  9 

39,179  6  » 


38o,94o     8  6 

go,484     1  5 

15,997     9  7 

23,01 5        2  3 

■  7.098     8  * 

i8,63s     5  10 

33,55l    13  ;, 

34,345     8  4 

5  7 . 1  '1 7    17  10 

'11,169     9  u 

! .'jii'i     3  5 

••1 '1..", '17    i-  s: 

1  o3,ooo 

1,884,647   i4  10 

963,014     9  » 

37,994   1 '1  // 

134,914    18  6 

133,167      '1 

6,000     n  // 

5o   12  11 

9.1   1  ."1  » 

17  16 

/; 

,0     3  '1 

48,102     3  n 

61,101     5  8 

93,3oo     //  5 

82,913     2  6 

779     8  // 
un 


i.xli;  1  'Y.  ni:  l-an 


,606*1    9'  1  I 


3.900     II     II 

6,36 1    11    10 

57,126     4    11 


4,000        /7 

2/1,958     8 


6,468     » 
96,497   10 


375,578 


io3,656  5  6 

100,000  u  u 

i63,4oo  //  // 

99,153  9  9 

48,577  '•"'  « 

'17,377  1 '1  :; 

(io-70  „  » 


36,93611 11V  7' 

.'ii,753  6  8 

58,338  4  3 

96,8s3  7  // 

975,966  1  4 

190,630  i3  7 

1  ri,853  i'i  3 

57,639  9  11 

7,707  17  S 

6 1.663  18  10 

65,6o6  16  /, 

i,845  /,  * 

756,5 18  10  5 

ao,484  1  5 


15.997  9  7 

i3,a,i5  9  3 

17,09s  8  » 

1 8,632  5  10 

2 5, "6-,  i,ri  5 

M 'i,3 '1 5  8  4 

57,1 '17  17  10 

4i,i  69  9  » 

6o6,6ao  8  1  1 

3i'i,:)',7  13  s 

a66,4oo  u  « 

i,9i3,8oo  17  7 

3 1 0  5ga  2  4 

■  75,303  s  '1 

361,082  19  » 

300,967  ''  " 

5,ooo  //  // 

(i.'ioo  /; 

3,430  13 

g5  i5 

339,947  11 

1 3,95o 

Sb,i38  1 1 

18,103  3 

69,101  5  8 

0  /;  5 

K-i.91  9  g  i; 


TOTAL 


5,349,1741   3' 


766,35o      3 


753,498        1 


OBSERVATIONS. 


Ces  deux  premiers  élalilissemriils  l'uni 
maintenant  partie  il"  la  division  îles 
secours  publics. 


(0)  ('."M"  marque  Indique  les  établis- 
sements aujourd'hui  existants. 


L'École  d'Alfort  est  dans  les  attribu 
mis  de   la  division   d'agriculture   el 


Il  peut  y  avoir  quelques  traitements 
arriérés  è  payer  pour  les  collèges  de 
l'Université  de  Paris. 


La  ci-devanl  Commi  is L'instruc 

lion  publique  n'a  point  eu  li 
se  procurer  Le  nombre  des  école  1  pri 
maires  dans  les  départements.  Ces 
écoles  ont  été  payées  pur  les  adminis- 
trations il",  district,  et  la  Trésorerie 
Dalionale  a  pris  pour  comptant  de  le 
part  dos  receveurs  l"s  quittances  des 
instituteurs. 


La  plus  grande  partie  de  ces  fêtes 

n'est  pas  encore  soldée;  il  resle  cepen- 
dant peu  de  clioso  à  payer. 


la.  ae  inonipeiuei. 

il.-  Strasbourg, 
rmole 

-  primaires. 

I',   :  s  centrales. 

Ire  .!.'-   Irts. 

Égalité. 
Tli  aire  des  Sa 
Fête  de  la  reprise  de  Toulon. 

hl.  de  la  reprise  |  ne  I  d'Ostende. 

hl.  de  la  >i  toire  de  Fleurus. 

ld.  à  l'htre-supremc. 

Anniversaire  du  1 4  juillet  (an  a). 
I  Préparatifs  de  la  fèlc  de  Bara  et  Viala. 

Anniversaire  (lu  10  août  (an  2). 
Fête  du  I  sic  |  S'  sans-cuiottide. 
ld.  de  J.-J.  Mon  seau. 
ld.  des  Victoires  de  la  République. 
Anniversaire  de  la  mort  du  dernier  roi  des  Français 
Fête  Funèbre  en  mémoire  du  rep'  Féraud. 
Anniversaire  (lu  1  6  ju  llet  (an  3). 
Anniversaire  du  10  août  (an  3). 
Anniversaire  du  g  thermidor  (an  3). 
1   Fête  des  victimes  de  la  tyrannie. 

(o)  Bib'iuthèque  nationale. 

Confection  et  recensement  des  catalogues. 

(o)  Bibliothèque  du  Panthéon. 

Idum         do   Germnin-des-Prés. 
_ï     ;   (0)  Iih'in         de  la  Commune  de  Paris. 

£_    !   (0)  Idem        desQualre-Nations. 

q    I    (0)  Idem         du  district  de  Franciade. 

(0)  Bibliothèques  des  déparlements. 
loi  Conservatoire  du  Muséum  des  arts. 
(o)Muséum  d'histoire  naturelle. 


1(0  Élèves  artistes  pensionnaires. 
"i  Observatoire  national. 
Musées 

1  (0)  Physique  expérimentale   au  collège  de 

I  Lille. 

I   (0)  Cabinet  de  physique  au  Collège  de  France. 

Académies  supprimées  (arriéré). 

(0)  Bureau  des  longitudes. 
iaeU  d'histoire  naturelle 

Collection  des  ports  de  France. 
I    Gravures  des  dessins  de  l'Histoire  romaine. 


/'/.      du  Voyage  pittoresque  en  Syrie  etc. 
par  le  c°  Cassade. 
j        hl.      du  Voyage  du  c"  Desfnntaines  au  Monl- 
/  Atlas. 

'    Collection  anatomique  du  c"  Vicq  d'Azyr. 


(°)  '- mission  temporaire  des  arts  à  Paris. 

:_  ■?   I  '"■  Dépôt  aux  ci-d.  PetifoAugustin» 

J   "       (o)     ld.     de  la  maison  de  Nesles,  rue  de 
~  -=■   I  Beaune. 


Idm. 
Lois  des  g  brumaire  et  19  nivôse  an  3. 

Lois  des  a;)  frimaire  el  16  fructidor  an  2. 

Loi  du  7  v. Mitose  an  3. 

Irrêté  du  C.  de  S.  P.  .In  1  6  prairial  an  3  et 

loi  du  -'7  vendémiaire  an  3. 
Arrêté  du  Comité  de  S.  P.  du  18  prairial  an  2. 
hlrm  du  23  prairial  an  2. 

Arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  (en  blanc) 
Idem  du         11 

ldm  du        1, 

Idem  des    26    flo- 

réal et  1")  pcaii'ia!  an  2. 
Loi  du  1  8  floréal  an  2. 
Lois  des  i  7  prairial  et  23  messidor  an  2 

Loi  du  2G  fructidor  an  2. 

Loi  du  29  dudil. 

Lois  des  3  et  7  vendémiaire  an  3. 

Lois  des  1 0  et  21  nivôse  an  3. 


Loi  du  2*  jour  complémentaire  de  l'an  3. 

Loi  du  19  septembre  1790. 

Loi  du  1  5  lévrier  1  792. 
hl. 
ld. 

Loi  du  1  6  fructidor  an  2. 
hl. 

Loi  du  i5  février  179a. 

Loi  du  îSfevrier  1792  et  du  S  pluviôse  an  2. 

Loi  du  27  nivôse  an  2. 

Lois  des  8  mars  et  10  juin  1793  et  21  fri- 
maire an  3. 

Lois  des  1"  juillet  et  19  août  1793. 

Loi  des  19  7*"°  1790,31  août  1793  et  11  ger- 
minal an  2. 

Loi  du  8  mars  1 793 ,  arrêté  du  C.  d'instruc- 
tion pub.  du  6  C  an  3. 

Lois  du  8  mars  1793  et  20  messidor  an  3. 

Lois  des  8  et  1  2  août  1793. 

Loi  du  7  thermidor  an  3. 


Loi  du  29  septembre  1791. 
Arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  6  flo- 
réal an  2. 
Arrêté  dudit  Comité  du  6  messidor  an  2. 

Arrêté  dudit  Comité  du  (i  vendémiaire  an  3. 

Arrêté  des  C.  de  S.  P.  et  d'instruction  p.  du 

1"  vend,  an  3. 
Lois  des  21  vendémiaire,  28  frimaire  et 

18  pluviôse  an  2. 
Lois  des  a  1  vendémiaire  et  18  pluviôse  an  2. 
Idem. 
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27,924 
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47.377 
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3 

175,300 
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hl 

7(3,098 
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6 

4a4,ai4 
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6 

60,770 
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" 

36i,o8a 

'9 

75,000 

i. 

„ 

133,167 
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3,100 
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«00,0(17 
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766,35o     3     2 

5,000 

11 
11 

\ 

6,000 

■i,43o 

!)5 

i5 

'< 
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"' 

5,ooo 

6,000 

a,43o 

95 

i5 

n 

278,986 

i3 

" 

36,612 
i3,g5o 

17 

16 

7.0.10 

3 

333,947 

i3.g5o 

1 1 

1 

a3,a48 
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11 

18,890 
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11 

11 
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62,1.38 

1 1 
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i3 
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»9 
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'9 

9 
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i3,799 

320 

3 
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66,120 
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9 

53,i33 

9 

4 
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»7 
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i5 
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838,5io 

3 
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62,952 
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» 

a9i,3a4 

6 

10 

79,610 

1 

10 

433,687 

4 

8 
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i5 
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38,200 
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4-973 

6 

6 

53,2o8 

1 

8 

15,71 3 
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8 

8,i83 
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5,705 
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9 

29,602 
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1,698,265   1 
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766 

i3 

4 

3,265 
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" 

// 
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J7 

5 

i3,oo3 
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88,696 
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10,000 
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1 1 1,697 
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2,764 
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3,ooo 
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» 

11 

// 

5,766 

// 

8 

" 
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17,297 

i5 

5 

4,666 

i3 

3 1,964 

8 

91 

3,ooo 

// 

„ 

26,916 
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11 

60,000 
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6q,qi6 

// 
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a4,ooo 

" 

// 

8,019 

i5 

11 

32,176 

16 

66,',g6 

11 

" 

» 

" 

« 

207,676 

10 

ti 

53,2g5 

// 

260,771 

10 

"' 

4io,8io     ç 

3 

» 

» 

» 

5,ooo 

'< 

» 

» 

» 

5,,  MOI 

» 

'  1 

» 

« 

» 

10,928 

8 

3 

» 

// 

10,928 

8 

3  1 
1 

167,056 

i4 

'. 

516,690 

6 

10 

309,307 

11 

8 

9g3,o56 

la 

1 
10 

2,273 

a 

4 

58,923 

8 

1 

6,881 

„ 

„ 

68,077 

2,834 

»7 

1 1 

i3,i83 

7 

4 

7,700 

" 

// 

23,718 

La  ei-doranl  ' 
lion  publique  n'a  point  <-u  U 

se  procurer  le   nom  h 

maires     dan  i  >-r,U.    Cet 

écoles  ont  été  payées  par  le 

(rations    de    diftrict,  et    la     ' 

nationale  ;i   prifl  pour  comptant  de  !a 

part  des  receveurs  lefl  (pull 

instituteurs. 


La  plus  grande  partie  de  ces  fêtes 
n'est  pas  encore  soldée;  il  reste  cepen- 
dant peu  de  chose  à  payer. 


Même  observation  pour  les  biblio- 
thèques des  départements  que  celle 
faite  pour  les  écoles  primaires. 


Il  n'en  est  pas  qui  aient   été   payés 
sur  les  fonds  de  !a  Commission. 


u-auemus  sujipiiinoes  carrière  i. 
(o)  Bureau  des  longitudes. 

lire  naturelle 

Collection  des  ports  de  France. 
I    Gravures  îles  dessins  de  l'Histoire  romaine. 


le    -us 
fiVieiiios 


iservanon 

monuments 
stioiiaux 
«1res  objets 
e  sciences 
et  arts 


rt.- 


bl.      du  Voyage  pittoresque  en  Syrie  etc. 
I  par  le  c*  Cassade. 

i        là,     du  Voyage  du  <-"  Desfontaines  au  Mont- 
ras. 
'    Collection  anatomique  du  c°  Vicq  d'Azyr. 

mmission  temporaire  des  arts  à  Paris. 

0  a    ,    "'  Dépôt  aux  ci-d.  Peliis-ÀUftustins. 

(o)     M.     de  la  maison  de  Nesles,  rue  de 
Beaune. 

(o      M.    aux  ci-d.  Cordeliers. 
io      W.    à  la  maison  de  Douet,  rue  Ber- 
gère, 
(o)     ld.    rue  de  l'Université  n°ag6. 
(o)     W.    rue  Marc, 
(o)     ld.    rue  de  Lille. 
.8*5  I  (°)    M.    rue  Cultme  Catherine, 
(o)     ld.    à  l'Arsenal. 
(o)     ld.    rue  de  Thorigny. 
?~—   |  (o)     ld.    aux  ci-d.  Capucins. 

(o)     ld.    aux  Enfants  de  la  Patrie, 
(o)  Commission  des  arts,  établie  à  Versailles. 

j    Commission  des  monuments,  supprimée  (arriéré). 
1    Destruction  des  signes  de  féodalité. 
;    Commission  temporaire. 

'   (o)  Agence  temporaire. 
(o)  Bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers. 

(o)  Récompenses  nationales. 


Loi  du  7  thermidor  an  3. 


■es  et  art: 

'instruction  publique, 
mssion  executive. 


Loi  du  -j;)  septembre  1791. 
Arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  6  flo- 
réal an  3. 
Arrêté  dudit  Comité  du  '1  messidor  an  2. 

arrêté  dudit  Comité  du  (i  vendémiaire  an  3. 

Arrêté  des  C.  de  S.  P.  et  d'instruction  p.  du 

1™  vend,  an  3. 
Lois  des  ■>.  i   vendémiaire,  38  frimaire  et 

1S  pluviôse  an  2. 
Lois  des  2  1  vendémiaire  et  18  pluviôse  an  3. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Arrêté   du   Comité   d'instruction    publique 

du  6  frimaire  an  3. 
Loi  du  21  vendémiaire  an  2. 
Loi  du  7  brumaire  an  2. 
Lois  des  11  7""°  1793,  1"  vend,  et  29  bru- 
maire an  2. 
Loi  du  18  germinal  an  3. 
Lois  du  12  7br0  1791  et  16  octobre  suivant, 

et  4  janvier  1793. 
Différents    arrêtés   et   lois   des   27   vend., 

i4  niv.,  37  germ.  et  i8fruct.  an  3. 
Loi  du  7  fructidor  an  2. 
Loi  du  12  germinal  an  2. 

Total. 


A  déduire  pour  différents  articles  dont  les  payements  n'ont  pas  eu  lieu 

Reste  net 
Crédits  ouverts  par  décrets  : 

Du  3o  germinal  an  1 2,000,000** 

3,000,000 

3oo,ooo     j 

3,000,000     I 

1,000,000     f 

5oo,ooo 


an  3. 


Du  9  frimaire 

Du  i4  nivôse 

Du  1 1  pluviôse 

Du  1 0  germinal 

Du  18  dudit 

Du  9  floréal 

Dm  17  dudil 

Dm  18  fructidor 

Du  26  dudit 

Du  28  vendémiaire  an  h  . 


3,000 

34,000 


167,066    i4      4 

2,273      2      4 
3,834   17   11 


A/111  3 
14,775  8 
16,712     11 


63,652     12 
i,466  i3 


i38 

i5o 

9 

2 

1,247, 

85o*t 

3' 

»9d 

i,247,85o«  13*19' 


17,397 

i5 

■r> 

4,866 

i3 

4 

s  1,96  4 

8     9 

26,916 
8,019 

i5 

' 

4o,qoo 

32,174 

16 

" 

69,91 6 
64,194 

1   I           // 

207,476 

10 

// 

53,396 

// 

" 

260,771 

10        II 

5, ou" 

// 

// 

» 

// 

// 

5,000 

II  « 

10,938 

8 

3 

« 

// 

« 

10,938 

8     3 

516,693 

6 

10 

3og,3o7 

11 

8 

gg3,o56 

12   10 

58,923 

i3,i83 

8 

7 

1 

4 

6,881 
7,700 

"„ 

// 
// 

68,077 
33,718 

s6,iâo 

6,747 

3 

5 

4o,5ig 
4,975 

8 

4 
a 

74,66g 
1 1.733 

3,870 
18,889 
20,434 
18,625 
10,824 
1 4,1 66 

i5 
16 
•9 

i4 
3 

3 

5 
3 

// 
// 

4,g54 
38,435 
40,174 
39,562 
1 5,583 
21,38s 

6 

// 

i3 

10 

6 

7 
// 
3 
// 
8 
// 

8,830 
47,3 1 4 
60,60g 
48,187 
a6,4o8 
35,548 

10,591 

9.269 
n5,63i 

10 
6 
»7 

// 
7 

ai,4og 
1 6,9.3 1 
15,473 

!9 

i5 

4 
6 

32,001 
26,201 
i3i,io4 

ig     5 

i,439 

5,394 

46,g84 

i4 
3 

10 
10 

// 

„ 

// 

// 

5,853 
30,196 
63,6g6 

17    10 
1 1    10 
2      // 

334,908 

273,073 

9 

3 
8 

200,338 

20,574 

16 
'9 

11 

1 1 

435,i46 

357,301 

ig     2 

'     7 

2,217,564 

5 

1 

33i,8oo 

' 

2 

3,55o,83o 

,8     7 

47,555 
9l3>°99 

12 

// 

6,900 
206,980 

11 
i5 

4 

54,455 
i,a58,23i 

6     6 

n,ogo,ioo 
20,65o 

6 

11 
8 

3,364,858 

6 

8 

i5,6o3,8og 
2o,65o 

1     4 
6     8 

11,069,44g 

i'i 

3 

3,264,858 

6 

8 

i5,582,i58 

i4     8 

4io,8io     g     3 


i,6i3,4g2     4   10 


4g8,843  1 

357,3oi  1 

2,55o,83o  18 

54,455  // 

i,258,33i  6 


Il    n'en  est  p:j,  .(ni  ai'-«i 
sur  les  fonds  de  la  CoSUfflJ 


i5,6o3,8og 


Ce  compte  a  été  ouvert  non  pour  les 
dépenses  ordinaires  du  Comité,  mais 
pour  des  travaux  par  lui  ordonnes  ou 
reçus  extraordinairement  et  quïl  a  fait 
payer  sur  les  fonds  de  la  Commission. 


3,000,000 

1,300,000 

344,000 

3,000,000 

2,000,000 


6,a44,oootl ci 

Partant  il  est  resté  en  Fonds  amortis .  . . 


i6,244,oool*  11'  nd 
66i,84iH  5*  4J 


Certifié  véritable  par  le  directeur  général  de  l'instruction  publique, 
ex-commissaire,  à  Paris,  le  1"  frimaire  an  4*dela  République: 

GlNGUENB. 


Vu  par  le  ministre  de  l'intérieur. 


kPPENDICE. 
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APPENDICE. 


!»'i7 


par  les  employés  qui  ont  fail  les  sepl  copies  dont  nous  venons  de  parler;  l'article  a,  en 
particulier,  a  reçu  une  forme  tout  a  fait  différente.  De  nouvelles  corrections  onl  été  égale- 
ment apportées  par  Daunou,  sur  ce  feuillet,  à  ce  nouveau  texte;  etde  la  combinaison  de 
irrecti  ns  avec  la  rédaction  qu'elles  amendent  est  résulté  un  texte  qui  est  le  texte 
définitif  du  |  >  ï  .  *  j  «  •  t  du  titre  l\,  tel  qu'on  le  trouve  reproduit  a  la  page  336  du  présent 
volume.  Voici  la  transcription  du  contenu  de  ce  Becond  feuillet  (les  passages  en  italiques 
-■ï  entre  deux  barres  verticales  sont  des  passages  <|ui  onl  <'\>'  biffés,  évidemment  par  Dau- 
nou; les  passages  placés  entre  crochets  ont  été  ajoutés  ''t  sont  «  le  la  main  de  Daunou):] 

NTRE  IX. 
De  l'instruction  publique. 


\rlicl 


;ie  i. 


Il  \  a  dans  la  République  des  écoles  primaires  où  Les  élèves  apprennent  à  lire,  à 
écrire,  les  éléments  «lu  calcul,  cl  ceux  «le  la  morale ^  |  :  les  /rais  de  ces  écoles  sont 
supportés  par  les  communes  et  pris  sur  les  sols  additionnels  aux  contributions  |     |  les 

dépenses  relatives  à  l'entretien  des  écoles  primaires  sont  ou  individuelles  ou  locales; 
elles  ne  sont  point  supportées  par  le  trésor  public  |.  La  République  pourvoit  unique- 
ment     aux  frais  du  Logement  des  instituteurs  préposés  à  ces  écoles.] 


Il  \  a,  dans  les  diverses  parties  de  la  République,  des  écoles  supérieures  aux 
écoles  primaires,  I  et  qui  ne  peuvent  être  d'an  nombre  moindre  de  la  moitié  des  dépur- 
lenu  nts,  et  dont  le  nombre  |  |  ne  peut  (étre(3J)  au-dessous  de  c...  |  sera  tel  qu'il  y 
en  ail  au  moins  nue  pour  9  dpls.  | 

3. 

Il  v  a,  pour  toute  la  République,  un  Institut  national  chargé  de  recueillir  les 
découvertes,  de  perfectionner  les  arts  et  les  sciences. 

4. 

Les  divers  établissements  d'instruction  publique  n'ont  entre  eu\  aucun  rapport 
d>  supériorité  ou  |  de  subordination,  ni t4)  correspondance  administrative. 


1   Le  mot  -  républicaine n  a  disparu. 

Le  mot  ~  uniquemenl  ••  ne  se  trouve 
plus  dans  !«■  i>  tte  définitif  <!<■  la  constitu- 
tion. 

Le  mol  -l'iiv  - .  que  nous  ajoutons. 
m  inque  au  manuscrit. 

•  Dans  le  texte  définitif  d>-  la  consti- 
tution, on  s  intercalé  ici  le  mot  (rde»,  qui 
ne  se  trouve  pas  dans  le  texte  imprimé  du 
projet  du  5  messidor.  En  rédigeant  la  note  1 
de  la  p.  337,  nous  avions  supposé  que  l'ab- 
sence de  ce  mol  dans  le  texte  du  •■  messidoi 


était  due  à  une  faute  d'impression,  parc»' 
qu'à  ce  momenl  nous  n'avions  |»a>  vu  encore 
les  pièces  d'archives  reproduites  ici.  L'exa 
men  de  la  rédaction  primitive  de  l'article  h 
(«n'ont  entre  eux  aucun  rapporl  de  supé- 
riorité ou  de  subordination,  ni  correspon- 
dance administrative)))  montre;  qu'il  n'y  a 
eu  aucune  faute  d'impression,  que  la  leçon 
-ni  correspondance  s  est  correcte,  <■!  que 
c'est  au  contraire  l'imprimeur  du  texte  dé- 
finitif de  la  constitution  <jui  a  ajouté  à 
tort  le  mol  trde»  après  -ni". 

60 . 
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des  livres  élémentaires,  et  des  nouveaux  membres  proposés,  p.  9/1.  —  B.  Uis- 
cussion,  à  la  Convention,  sur  l'Ecole  normale;  renvoi  au  Comité  d'instruction 
des  propositions  laites,  p.  95;  analyse  de  l'écrit  La  tour  de  Babel  au  Jardin 
dm  plantée  (ventôse),  avec  extraits;  extrait  d'un  article  du  Journal  de  Paris, 
91  ventôse,  et  lettre  de  La  Harpe,  91  ventôse,  p.  97. 

/11  ir  sÉàNCE,  3o  germinal  an  111  (19  avril  1  790) 1  06 

Annexes  :  A.  Pétition  d'élèves  de  l'Ecole  normale  au  Comité  d'instruction  pu- 
blique, et  lettre  d'envoi,  3o  germinal;  lettre  de  l'élève  Géruzez  à  Deleyre  et 
à  Lakanal,  99  germinal,  p.  116.  — B.  Circulaire  adressée  par  la  Commission 
executive  de  11.  P.  à  diverses  administrations  de  district,  on  leur  envoyant  le 
n°  35  de  la  Feuille  villageoise,  a3  germinal,  et  analyse  de  ce  numéro,  p.  117. 

619"  séance,  2  floréal  an  m  (21  avril  179^) 118 

Annexe  :  Lettre  de  la  citoyenne  Bourdon  au  Comité  d'instruction  publique  |  au 

sujet  d.s  enfants  de  l'institut  des  Jeunes  Français),  a  floréal,  p.   122. 

4i3*  siiiiCB,   '1  floréal  an  m  (93  avril  179Ô; 193 

'i  1  V  -1  lhi  1  ,  6  floréal  an  m  (  •>.'.)  avril   1  79Ô  1 129 

annexes  :  A.  Delatre,  élève  de  l'Ecole  normale,  demande  à  la  Convention  que 
Ir-,  élèves  puissent  pet un-  dans  leurs  foyers,  ô  floréal;  adresse  lue  à  la  Con- 
vention par  des  élèves  de  l'Ecole  normale,  qui  demandent  la  continuation  de 
l'Ecole  (extraits),  5  floréal;  rapport  et  projet  de  décret  sur  la  clôture  des 
«•ours  (]<'  l'Ecole  normale,  présentés  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique 
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—    1>.  Lettre  de  Colchen,  commissaire  des  relations  extérieures,  au  Comité 
il'l.  P.,  18  vendémiaire  ( adressant  divers  ouvrages  italiens),  |>.  763. 

5oA*  sbahci,  30  vendémiaire  an  n  (19  octobre  1796) 7  (m 

»  1  vendémiaire  an  iv  1  1 A  octobre  1  ;i).">  1 770 

annexe  .  Projel  de  décrel  concernant  les  écoles  <l<'  services  publics,  proposé  par 
Fourcro]  tu  oom  des  Comités  de  salul  public  et  d'instruction  publique,  im- 
primé  par  ordre  de  ces  Comités;  adoption  de  ce  décret .  3o  vendémiaire,  p.  77  A. 

ibarci,  ad  vendémiaire  an  n  |  1  5  octobre  1  795) 7 s  '1 

Annexe  .  Rapport  sur  l'instruction  publique,  présenté  au  nom  delà  Commission 
des  Onie  el  du  Comité  d'instruction  publique,  par  Daunou,  suivi  d'un  projel 
de  déci  el ,  ■'•">  vendémiaire,  p.  7  86. 

507   -1  un  1  .  96  vendémiaire  an  n  (  1 S  octobre  1  795) 801 

Annexes  :  Documents  relatifs  à  La  nomination  de  Sarre tte  comme  commissaire  chargé 
d'organiser  définitivement  le  Conservatoire  de  musique,  i"* brumaire,  p.  806. 

i  lri  1  .   -y  vendémiaire  an  iv  (  19  octobre  1795) 809 

Annexes  kdoption  par  la  Convention,  sauf  rédaction,  du  projel  de  décrel  sur 
l'instruction  publique  présenté  par  Daunou  le  93  vendémiaire,  el  renvoi  au 
1  imité  dl.  I}.  de  la  proposition  d'organiser  des  établissements  de  gymnas- 
tique .  97  vendémiaire,  p.  811. 

D09"  stARCi,  98  vendémiaire  an  n  |  90  octobre  1 79.5  ) 812 

annexes  :  Décrel  fixanl  au  98  vendémiaire  le  débat  sur  le  projel  de  décret  relatif 
au  costume  des  fonctionnaires  publics,  97  vendémiaire;  débat  sur  ce  projet 
de  décret,  et  adoption  d'une  proposition  de  Boissier  portant  que  lo  costume 
des  fonctionnaires  sera  un  babil  français,  98  vendémiaire,  p.  816. 

5io"  -1  un  r .  99  vendémiaire  an  iv  (91  octobre  i  7 9 5) 818 

.'ni'  BiAHCI,  1"  h  ruina  ire  an  iv  (a.3  octobre  17  95) 899 

annexes  :  A.  Décret  distrayant  de  l'imprimerie  de  l'Agence  des  lois  les  poinçons, 
matrices  et  caractères  en  langues  étrangères,  h  brumaire,  p.  83i.  —  B.  In- 
dications sur  le  document  apocryphe  appelé  rr  Pacte  de  Mahomet  en  faveur  des 
chrétiens»,  p.  83i.  —  C.  La  nomination  du  tiers-électeur  de  l'Institut 
national  :  version  de  Lakanal  et  examen  critique  de  cette  version,  p.  83i.  — 
I).  Rapport  tait  an  oom  des  Comités  de  Balut  public  et  d'instruction  pu- 
blique,  par  Fourcroy,  el  décrel  sur  l'organisation  des  écoles  destinées  aux 
divers  services  publics  de  l'État,  3o  vendémiaire,  p.  839.  —  E.  Extrait  de  la 
Conspiration  pour  V égalité,  <l>ic  de  Babeuf,  par  Pli.  Buonarroli  (nomination  de 
la  Commission  des  Cinq,  3o  vendémiaire),  p.  85i. 

■  ■■•  1  .  9  brumaire  an  iv  (a  '\  octobre  1  795) 85a 

lài»  1  .  3  brumaire  an  iv  (a5  octobre  1 7 9 -r> ) ,  matin 8.V1 

5l  h*  81  bi  lunaire  an  iv  (a5  octobre  1  7 9 •  > ) ,  I0»r 8Ô8 

Innexes  \.  Décrel  nommant  les  huit  conservateurs  de  la  Bibliothèque  natio- 
nale, i  brumaire,  p.  86a.  B.  Documents  relatifs  au  manuscrit  de  la  tra- 
duction d'Athénée  par  \d.un.  el  à  la  publication  de  la  traduction  d'Athénée 
par  Lefebvre  de  Villebrune,  p.  Bl  <i.  Rejet,  par  la   r. .mention,  d'une 
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is"   9bancb,  i  3  fructidor  an  m  (3o  août  1795) 6o5 

Annexe  :  Présentation  a  la  Convention,  par  Portiez  (de  l'Oise),  d'un  projet  de 
décret  relatif  aux  |>ri\  attribués  par  le  jury  des  arts  à  la  suite  des  concours 
d'architecture,  peinture,  sculpture,  etc.,  ouverts  en  Boréal  an  ti,  el  adoption 
du  décrel .  1  1  fructidor,  p.  608. 

'1  fructidor  an  m  (3 1  août  1 7çw ) 60g 

Annexes:  Rapport  présenté  par  Grégoire,  au  nom  du  Comité  d'instruction  pu- 
blique,  sur  le  cumul  des  traitements;  débat,  H  adoption  du  décret  propose; 
décrets  relatifs  aux  instituteurs  et  professeurs,  aux  militaires  invalides,  H  aui 
grands  hommes  < ]  1 1  î  ont  mérité  les  honneurs   publics,  16   fructidor,  p.  61a. 

18s   -1  km  1  .  i5  fructidor  an  m  (1"  septembre  1 79  5) 616 

1  v\i  1  .  1 6  fructidor  an  m  ( 9  septembre  1  7g5) 619 

annexe  :  Rapport  el  projet  de  décret  présentés,  au  nom  du  Comité  d'instruction 
|)iil)lii|in' .  sur  les  encouragements  destinés  aux  savants,  gens  de  lettres  et 
artistes,  par  Viflar,  et  adoption  du  décret,  18  fructidor,  p.  6aû;  observa- 
lion  -m'  des  erreurs  de  chiffres  dans  ce  décret,  p.  63i. 

1 s  1   al uu?<  1  .  1  7  fructidor  an  m  |  3  septembre  1 7<i-r>) 63a 

1  s">   si  mes,  1  s  fructidor  an  m  (/i  septembre  1790) 636 

Annexe  :  Adresse  présentée  à  la  Convention  par  la  Société  libre  d'institution  et 
de  vérification  d'écriture,  18  fructidor,  p.  63g. 

'js'>    si lhce .  1  g  fructidor  an  m  (5  septembre  1 7<j-> ) 64o 

Ï87'  -1  lui  b  .  ao  fructidor  an  m  (6  septembre  1  795  ) <>^i 

i88    -1  àirci,  aa  fructidor  an  m  (8  sej)tembre  179Ô) G '17 

Annexe  :  Rapport  et  projet  de  décrel  présentés,  au  nom  du  Comité  d'instruction 

publique,  sur  les  costumes  des  législateurs  et  des  autres  fonctionnaires  pu- 

blics,  par  Grégoire,  ag  fructidor,  p.  65i. 

i8o/  séahgi  .  9  '1  fructidor  an  111  (  10  septembre  179 r>  ) 658 

Annexe  :  Mapporl  SUT  les  moyens  préparés  pour  établir  l'uniformité  dos  poids  et 
mesures  dans  la  République,  et  pour  substituer  prochainement  le  mètre  à 
l'aune  dans  le  départemenl  de  Paris,  etc.,  par  C.  A.  Prieur,  au  nom  du  Co- 
mité  d'instruction  publique,  a5  fructidor,  et  décrel  voté  on  conformité  le 
1"  vendémiaire  an  iv,  p.  66a. 

6  fructidor  an  m  (  1  -.>.  septembre  1796) 67/1 

knnexes  :  Deux  notes  de  Grégoire,  s.  d.,  p.  677. 

18  fructidor  an  m  (  1  '1  septembre  1 7  9  -r>  ) 678 

annexe  ;  Décret   accordant   au  peintre   Hue   une  indemnité  de  quarante  mille 

livres  pour  un   table, m.   il   brumaire  .111   i\.  p.  I> 

1 .  3o  fructidor  an  m  1  1 6  septembre  1  795  ) 683 

annexes  :  A.  Rapport  fail  par  Lakanal,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique < 
sur  l'impression  d'un  exemplaire  annoté  du  Dictionnaire  de  l'Académie  fran- 
ise,  'i    décrel   rendu   en   conformité,  1"  jour  complémentaire,  p.  687. — 
B.   Pétition  du  directeur  el  de-  élèves  <\>~  l'école  de  Liancourt  fi  la  Gonven 
lion  .  3o  fmrtidoi    11   680. 
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'1.17'  -1  w.  i,  'i  thermidor  an  m  (aa  juillet  1795) &Û5 

Annexes  :  Indications  relatives  aux  Stancêt  pour  Vannivereaire  du  g  thermidor, 
de  Fabien  Pillet,  à  l'Hymne  du  g  thermidor,  de  Th.  Desorgues,  et  à  1 l'Hymne 
dithyrambique  tw  la  conjuration  de  Robeepierre  de  Rouget  de  Lisle,  p.  &/19. 

J58"  ai  lni  i  .  6  thermidor  an  m  (  9  '1  juillet  1 795  ) !j5j 

annexes  :  Indications  but  V Hymne  du  g  thermidor,  de  M.-J.  Chénier,  et  sur 
V Hymne  à  l'humanité  en  mémoire  du  </  thermidor,  de    Banur-Lormian ,  p.  A5.r). 

'i.'xi   -1  un  i  .  8  thermidor  an  m  (  a6  juillet  1  790) ''">7 

annexes  :  \.  Décret  pour  honorer  la  conduite  du  Bergent-major  Richard,  qui  a 
sauve  le  drapeau  «  1  «  *  son  corps,  1"  thermidor,  |>.  46i.  -  -  II.  Lettre  de  Gin- 
guené  au  Comité  d'I.  1'..  protestant  contre  les  attaques  dont  la  Commission 
executive  de  l'instruction  publique  a  été  l'objet  à  la  Convention  le  7  thermi- 
dor |  de  la  part  de  Bonguyod  et  <1»'  Lemoyne  ],  S  thermidor;  réponse  du  Comité; 
détails  sur  la  motion  de  Bonguyod,  p.  &61.  —  C.  Discussion  à  la  Convention 
sur  l'article  1"  du  titre  l\  du  projet  de  constitution,  S  thermidor,  p.  A68. 

sIarcb,  10  thermidor  an  m  (a8  juillet  1 795  ) A70 

annexes    :    \.  Lettres  de  Ginguené  au   Comité  d'I.   P.,  10  et  12   thermidor, 
l>.  '17.'!.        11.  Détails  sur  la  célébration  de  la  fête  du  9  thermidor,  p.  h^h.  —  ' 
G.   Pétition  contre  le  nouveau  calendrier,  10  thermidor,  p.  A77.  —  I).  Rapport 
l'ait  an  nom  des  Comités  d'instruction  publique  et  des  finances ,  par  M.-J.  Ché- 
oier,  sur  l'organisation  de  l'Institut  national  de  musique,  10  thermidor,  p.  ^78. 

16  1    9EANCI .  1  ••  thermidor  an  m  ( 3o  juillet  179")) USh 

\ù-    siiM  s,  l 'i  thermidor  an  m  (  icr  août  1 79^) 48G 

annexes  :  A.  Rapport  sur  la  fête  du  10  août,  présenté  [au  nom  du  Comité  d'in- 
struction  publique]  par  Portiez  (de  l'Oise),  et  décret  conforme,  i5  thermi- 
dor, p.  ^89.  —  11.  Conservatoire  du  Muséum  des  arts,  extraits  des  procès- 
verbaux  des  g  et  ai   thermidor  (acquisition  de  trois  tableaux),  p.  A92. 

i63    saines .  1 1»  thermidor  an  111  (3  août  179a) ^9^ 

annexes  :  Décrets  organisant  l'Institut  national  de  musique  sous  le  nom  de  Con- 
servatoire de  musique,  16  thermidor,  p.  £97;  décret  nommant  les  cin<i  in- 
specteurs de  ce  Conservatoire,  ao  thermidor^  }).  5oo. 

S6  i*  8BJJICB,  18  thermidor  an  m  1  5  août  1 790) 5oi 

annexes  :  \.  Rapport  envoyé  par  Ginguené  à  Portiez  (de  l'Oise)  sur  l'organisa- 
tion ft  sur  les  dépenses  administratives  de  la  Commission  d'instruction  pu- 
blique,  i3  thermidor,  p.  5o6.  —  B.  Notes  rédigées  par  Fourcroy  sur  l'orga- 
nisation de  l'instruction  publique,  s.  d. ,p.  5n.  —  C.  Lettre  de  Baudin  (des 
krdennes)  à  Lakanal,  10  messidor,  p.  5ia;  Un  mot  de  Lakanal,  représentant 
du  peuple,  à  quelques  folliculaires,  s.  d.  [  thermidor],  p.  5 1 3. 

-1  lhi  1  .  ao  thermidor  an  m  (7  août  1 79")  ) 5i5 

Annexe  :  La  Convention  renvoie  au  Comité  d'I.  P.  une  proposition  relative  à  la 
présentation  à  bref  délai  de  la  liste  des  départements  dans  lesquels  il  doit  y 
avoir  des  écoles  centrales,  16  thermidor,  p.  Ô20. 

il  un  b,     '1  thermidor  an  111(11  aoûl  i7«5) 5ai 

annexes  :  \.  Compte-rendu  <\r  la  fête  du  a3  thermidor,  p.  5s6.  —  II.  Discus- 
non  ;i  la  Convention  sur  le  nouveau  Bystème  des  poids  <'l  mesures  ''l   mu'  le 
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annexe  :  Décrel  relatil  à  l'expertise  des  terrains  réunis  au  Muséum  d'histoire  na- 
turelle, -j  i  ventôse .  p.  a88. 

i37*  -n>>'  i  .  o"  prairial  an  m  (1 4  juin  •  790  i 2  H  9 

annexe:  arrêté  des  Comités  de  salut  public,  d'instruction  publique,  et  des  travaui 
publics,  chargeant  Lomel  d'accompagner  Le  représentanl  Dentael  dans  sa  mis- 
-i«ui  entre  Moselle  el  Rhin,  •>><>  prairial,  |>. 
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annexe:  Décret  relatif  à  l'école  de  Liancourt,  et  nommanl  Crouxet  directeur  de 
cet  établissement,  et  rapport  à  l'appui  présenté  par  Plaichard  au  nom  du  Co- 
mité d'instruction  publique,  3o  prairial,  j>.  ■>()."). 
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annexes:  Mémoire  sur  1  Ecole  centrale  des  travaux  publics,  présenté  à  la  Com- 
mission dos  Onze  et  aux  Comités  de  salul  public,  d'instruction  publique,  et  des 
travaux  publics,  par  C.  A.  Prieur,  3o  prairial  (extraits),  ]i.  299;  détails  sur  le 
Journal  polytechnique  et  le  Journal  de  l'Ecole  polytechnique,  de  germinal  an  ni 
à  frimaire  au  iv,  p.  3ll. 
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annexes  :  A.  Rapport  sur  l'établissement  du  Bureau  des  Longitudes,  présenté  par 
Grégoire  au  nom  des  Comités  de  marine,  des  finances,  et  d'instruction  publique 
extraits),  et  décret  conforme,  ■y  messidor,  p.  32i.  —  8.  Décret  rappelant 
les  représentants  en  mission,  sauf  quelques  exceptions  spécifiées,  h  messidor, 
p.  3a8.  —  C.  Arrêté  Au  Comité  dv^.  finances  relatif  à  l'augmentation  des 
traitements  des  employés  des  dépôts  littéraires,  7  messidor,  p.  3î>8. 
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\nne\es  :  Discours  préliminaire  au  projet  de  constitution,   par  Boissy  d'Anglas , 

5  messidor  (extraits),  p.  333;  titre  IX  (instruction  publique)  du  projet  de 
constitution  présenté  le  5  messidor,  p.  336;  organisation  de  l'instruction  pu- 
blique,  articles   93-139   du  projet   de   lois   relatives  à  la   constitution ,  lu  le 

6  messidor,  p.  337. 
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annexes  .  A.  Décret  ordonnant  la  suspension  des  travaux  relatifs  aux  bâtiments 
destines  aux  écoles  centrales  dans  Ns  départements,  9  messidor,  p.  369.  — 
B.  Rapport  de  la  Commission  executive  del'I.  P.  au  Comité  d'I.  P.,  deman- 
dant pour  l'Institut  national  de  musique  un  local  dans  le  bâtiment  des  Menus, 

7  messidor,  p.  3  A  g .  —  C.  Rapport  sur  la  Bibliothèque  nationale,  rédigé 
[entre  brumaire  et  pluviôse  an  ni]  dans  les  bureaux  de  la  Commission  executive 
de  II.  I'..  et  publié  en  1905  par  M.  Henri  Omont  (extraits),  p.  35o;  projet 
de  rapport  et  de  décret  sur  la  Bibliothèque  nationale,  préparé  par  Massieu  de 
floréal  -i  messidor  an  m,  p.  357;  Etat  comparatif  de  l'ancienne  et  delà  nou- 
velle organisation  de  la  Bibliothèque  nationale ,  par  Massieu,  p.  3^3:  rectifi- 
cation relative  aux  états  publiés  aux  pages  i58-i6i  du  t.  IV.  p.  375.  — 
I).  Note  de  Jussieu,  directeur  du  Muséum  d'histoire  naturelle,  relative  aux 
travaux  de  la  galerie  supérieure  d'histoire  naturelle,  19  messidor,  p.  375. 
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annexes  :  A.  Rapport  et   projet  de  décret  sur  l'organisation  définitive  de  l'éta 
blissement  fondé  à  Paris  pour  les  aveugles  travailleurs,  présenté  parMerlinoau 
nom  des  trois  Comités  des  finances,  d'instruction   publique,  <'l  des  secours 

publics,  pi dés  de  la  pétition  <l<'  L'institul  national  des  aveugles  travailleurs, 

•'.')  prairial  (extraits),  p.  i58.  —  B.  Lettre  <l«is  administrateurs  de  la  Baute- 
Garonne  au  Comité  des  décrets  au  sujel  «lu  Règlement  de  police  pour  les 
écoles  centrales,  -.i  floréal ,  p.  1 6a. 
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bmexes  :  A.  Députation  des  élèves  de  l'Ecole  normale  a  la  Convention,  pour 
réclamer  le  prompt  payement  de  leurs  indemnités  et  le  remboursement  de  leurs 
Irais  de  voyage,  17  floréal,  [>.  179.  I».  Détails  relatifs  au  projet  de  décret 
-m  les  sextiles,  élaboré  par  Romme  avec  le  concours  de  Dolamltre  et  d'autres 
astronomes;  Rapporl  et  projet  de  décret  sur  les  sextiles  de  l'ère  de  la  Répu- 
blique, présenté  par  Romme  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  floréal; 
extrait  des  Mémoires  de  Grégoire  an  sujet  de  ce  projet  de  décret,  |>.  180. 
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annexes  :  \.  Décret  accordant  aux  élèves  de  l'Ecole  normale  une  indemnité  de 
cinq  livres  par  poste  pour  frais  de  voyage  et  de  retour,  a3  floréal,  p.  196.  — 
I!.  Décret  accordant  un  secours  provisoire  de  iô,ooo  livres  à  l'Ecole  des 
élèves  de  la  Patrie,  au  ci-devant  prieuré  Martin,  a3  floréal,  p.  197. 
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